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Services Extérieurs. — Personnel.

Par arrêté royal en date du 21 novem­
bre 1956, M. B IE N F A IT , A .V ., ingé­
nieur chimiste et des industries agricoles, 
est nommé assistant à l’essai au Minis­
tère des Colonies (Laboratoire de Recher­
ches chimiques), à partir du 28 novem­
bre 1956.

Buitendiensten. —  Personeel.

Bij koninklijk besluit dd. 21 novem­
ber 1956, wordt de heer A .V ., B IE N ­
F A IT , scheikundig en landbouwbedrijfs- 
ingenieur benoemd tot assistent op proef 
bij het Ministerie van Koloniën (Labo­
ratorium voor scheikundige onderzoekin­
gen) van 28 november 1956 af.

Approbation de la  convention confiant 
l’exploitation du port de Kasenyi à  la  
Société des Chemins de Fer Vicinaux 
du Congo.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à  venir, S al u t .

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS I 

A rticle i*r.

La convention dont la teneur suit est 
approuvée :

Goedkeuring van de overeenkomst waar­
bij de uitbating van de haven van Ka­
senyi aan de « Société des Chemins de 
Fer Vicinaux du Congo » wordt toever­
trouwd.

B O U D EW IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

D e overeenkom st waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd

Entre :
—  la C O L O N IE  D U  CO N G O  B ELG E , représentée par Monsieur A . BU IS- 

S E R E T , Ministre des Colonies, d’une part,
et

—  la S O C IE T E  D E S C H E M IN S D E  F E R  V IC IN A U X  D U  CON GO, 
Société Congolaise à responsabilité limitée, représentée par deux de ses 
Administrateurs, Messieurs Lucien G O B K E  et Marcel P A U L IS , d’autre part,

Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d’approbation par arrêté royal.

Article premier. —  L a  Colonie concède à la Société des Chemins de Fer Vici­
naux du Congo, l’exploitation du Port de Kasenyi, pour une durée de dix ans', 
qui prend cours le Ier novembre 1956.

Article 2. —  L e Port de Kasenyi comprend :

—  les terrains nécessaires à l’exploitation du port, à l’établissement d’habita­
tions pour Européens, au pier à essence et au camp de travailleurs;

—  l’infrastructure;
—  la superstructure.
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Article 3. —  L ’infrastructure comprend les remblais avec les dispositions de 

drainage et d’écoulement des eaux, les quais, les pontons flottants, les balises, 
les appareils d’amarrage, tels que ducs d’Albe, corps morts, bittes, bolards, 
anneaux, etc...

Ne sont toutefois pas compris dans l ’infrastructure, les revêtements des terre- 
pleins, tels que platelages, pavements, empierrements, etc..., qui sont considérés 
comme faisant partie de la superstructure.

La superstructure comprend la superstructure fixe et l’équipement.

Est considéré comme superstructure fixe, tout ce que comportent les installa- •
tions fixes du port et qui n’est pas compris dans l’infrastructure.

Elle consiste, notamment, dans les revêtement des terre-pleins, les voies ferrées 
avec ballast, les raccordements aux voies des magasins, les bâtiments d’exploi­
tation, les habitations annexes et dispensaires pour le personnel, y  compris les 
fondations et pavements, les canalisations d’eau, etc...

L ’équipement comprend les installations électriques de force motrice et d’éclai­
rage, —  la ligne de haute tension D E L E K A S E Y E  exclue — , les appareils de 
manoeuvre et de manutention mécaniques, tels que grues, agrès, transporteurs, 
cabestans, les véhicules tels que locomotives, wagons, chariots, brouettes, les 
chalands et embarcations diverses.

Restent néanmoins en dehors de l’une ou l’autre des catégories ci-dessus, les 
locaux occupés dans le Port de Kasenyi par l’Administration des Douanes.

Article 4. —  L ’infrastructure du port ainsi que les terrains nécessaires à 
rétablissement du port et de la superstructure, en général, sont mis gratuitement 
à la disposition de la Société pendant la durée de la concession.

La superficie de ces terrains est évaluée comme suit, sous réserve de vérifi­
cation ultérieure :

5 ha 45 a 22 ca pour exploitation du port,

4 a pour habitation européen,

4 a pour habitation européen,

24 a pour pier à essence,

2 ha 58 a 57 ca pour camp de travailleurs.

Article 5. —  La Société a à sa charge :

1) l ’entretien courant de l’infrastructure du port;

2) l’entretien courant de la superstructure qui a été rachetée par la Colonie en 
exécution de l’article 13 de la convention du 3 août 1939 conclue entre la 
Colonie et la Société des Mines d’Or de Kilo-Moto; le relevé de cette super­
structure est annexé à la présente convention;

3) l’établissement de la superstructure du port dans toute la mesure nécessaire 
au développement du trafic ainsi que l’entretien dè cette superstructure.

Article 6. —  La Colonie aura toujours le droit d’obliger la Société à assurer, 
dans les conditions stipulées dans la présente convention, l’exploitation Ides 
extensions que la Colonie déterminera dans le port.
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Les dépenses d’infrastructure des extensions du port seront supportées par 

la Colonie. Celles de la superstructure seront à charge de la Société. Les nou­
velles installations de superstructure et les modifications aux installations exis­
tantes ne pourront être exécutées et les achats de matériel effectués que d’accord 
avec le Ministre des Colonies.

Dans les six mois de chaque achèvement de travaux ou de transformations, la 
Société fera connaître le prix de revient au Gouvernement qui aura le droit de 
le faire contrôler par deux experts.

Article 7. —  Le matériel devra être entretenu avec soin et présenter toutes les. 
garanties désirables au point de vue de la sécurité des personnes et des trans-ports.

Les installations et le matériel seront toujours suffisants pour faire face, en 
tout temps, aux nécessités du trafic.

Article 8. —  Les bateaux pourront accoster et le public et les véhicules pour­
ront avoir accès aux quais et pourront les utiliser, le tout dans les conditions 
à déterminer par les ordonnances de police et d’administration publique ou par 
les règlements de la société approuvés par le Gouverneur Général.

L a Société s’interdit de recourir à tout traitement préférentiel selon la natio­
nalité ou la provenance des personnes, bateaux ou marchandises.

Article p. —  Les taxes de quai, de pier, de transit des marchandises et autres 
redevances quelles qu’elles soient résultant de l ’application de la présente con­
vention seront soumises à l’approbation du Ministre des Colonies par la Société.

Ces taxes devront couvrir les frais d’exploitation, les frais d’entretien courant 
de l ’infrastructure, les frais d’entretien et d’amortissement de la superstructure, 
les frais généraux, les dotations au fonds de renouvellement et au, fonds de 
prévision, les charges financières (intérêts et amortissements des capitaux enga­
gés) et autres fiais quelconques.

Article 10. —  Il est créé un fonds d’amortissement de la superstructure. Son 
alimentation est assurée par des dotations annuelles à charge du compte d’exploi­
tation. Ces dotations cessent d’être obligatoires dès que le fonds est égal à la 
valeur d’acquisition à amortir.

Il est créé un fonds destiné aux dépenses de renouvellement de la superstruc­
ture; ce fonds est destiné à constituer une réserve représentant la différence 
entre la valeur de renouvellement et la valeur d’acquisition. Il est alimenté par 
des dotations à charge du compte'd’exploitation.

Il est en outre créé un fonds de prévision qui servira à couvrir les pertes 
éventuelles consecutives à une insuffisance de recettes. Ce fonds sera alimenté 
comme il est prévu à l'article 12.

Article U .  —  Toutes les recettes et dépenses résultant de l’application de la 
présente convention seront groupées en un compte d’exploitation comportant :

a) en dépenses :
1. les dépenses d’exploitation y  compris les dépenses d’entretien;
2. les dotations au fonds d’amortissement et de renouvellement;
3; les dotations au fonds de prévision ;
4. les frais généraux;
5. les charges financières ;
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b) en recettes :
l'. toutes les recettes d’exploitation;
2. toutes autres recettes quelle qu’en soit la nature.

Article 12. —  L ’excédent des recettes sur les dépenses, tel qu’il résultera de 
l’application de l’article 11, sera réparti à raison de 50 %  au fonds de prévision 
et 50 %  seront acquis à titre de bénéfice par la société.

Article 13. —  En cas d’insuffisance du fonds de prévision, la Colonie garantit 
le paiement du solde déficitaire du compte d’exploitation pour autant que ce 
déficit provienne :

1. de l’application des taxes approuvées par le Ministre et définies à l’article 9 
ci-dessus ;

2. de la décision du Ministre de maintenir des taxes jugées insuffisantes par 
la société;

3. de toute charge supplémentaire imposée à la société par les pouvoirs publics.

Article 14. —* Le renouvellement de la superstructure rachetée par la Colonie 
en exécution de l ’article 13 de la convention du 3 août 1939 conclue entre la 
Colonie et la Société des Mines d’Or de Kilo-Moto sera à charge de la Colonie; 
chaque programme de renouvellement recevra l’accord préalable du Ministre des 
Colonies.

Article 15. —  L a société détiendra, sous réserve de la stricte application du 
règlement d’exploitation, le monopole de toutes les opérations de chargement et 
de déchargement des bateaux et embarcations à effectuer dans le port de Kasenyi.

Article 16. —  La Colonie se réserve le droit de reprendre, en tout temps, les 
installations du port de Kasenyi, moyennant préavis d’un an et aux conditions 
ci-après :

a) remboursement à la société de la partie non amortie des immobilisations 
faites par cette dernière avec l’autorisation préalable du Ministère des Colonies;

b) paiement d’une somme égale à 5 pour cent de la moyenne mensuelle des 
recettes de toute nature encaissées en application de l’article 9 depuis le début 
de l’exploitation, ce montant étant multiplié par le nombre de mois restant 
à courir jusqu’à la fin du terme contractuel de dix années.

La société aura le droit de rendre la concession du Port de Kasenyi à la 
Colonie à chaque aaniversaire, moyennant préavis d’un an et un remboursement, 
par la Colonie, semblable à celui fixé au paragraphe a) de l’alinéa précédent.

Fait en double exemplaire, à Bruxelles, le 6 novembre 1956.

A rt. 2. A rt. 2.
Notre Ministre des Colonies est chargé 

de l’exécution du présent arrêté.
Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 24 novembre 
1956.

Gegeven te Brussel, de 24 november 
1956.

P ar le Roi :

Le Ministre des Colonies,

B A U D O U IN ,

Van Koningswege :
De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.



Rapport du Conseil Colonial sur le pro­
jet de décret modifiant le décret du 
30 juin 1954 réglementant le  recrute­
ment et l’acclimatation des indigènes.

Ce projet de décret a été examiné par 
le Conseil Colonial en séance du 26 octo­
bre 1956.

L ’article 14 du décret du 30 juin 1954 
est libellé comme suit :

« Les bureaux publics d’émigration ou 
» de placement et les bureaux dirigés par 
» une organisation patronale recevant 
» les offres spontanées de services ail- 
» leurs qu’au lieu de travail doivent être 
» agréés ».

« Le Gouverneur Général détermine 
» les conditions de cette agréation et les 
» mesures de contrôle de ces bureaux ».

La modification proposée a pour 
objet :

i° au premier alinéa, de remplacer la 
phrase « et les bureaux dirigés par 
une organisation patronale » par la 
phrase « et les bureaux privés » ;

2° de créer un second alinéa libellé 
comme suit : « La rétribution des ser­
vices rendus par ces bureaux ne peut 
être mise à charge du travailleur»;

A  la demande d’un membre cet alinéa 
est complété par l’insertion des mots 
« ni directement ni indirectement ».

4

3° de faire du second alinéa de l’article 
14 du décret de 1954 un. troisième 
alinéa sans aucune modification de 
texte.

Gomme le précise l ’exposé des motifs, 
le but de cette modification est de sou­
mettre à l’agréation et au contrôle tous 
les bureaux privés de placement qu’ils 
soient dirigés ou qu’ils ne soient pas 
dirigés par une organisation patronale.

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot w ijziging van 
het decreet van 30 juni 1954 waarbij 
de aanwerving en de acclim atisatie 
van inlanders wordt geregeld.

De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade­
ring van 26 oktober 1956.

Artikel 14 van het decreet van 30 juni 
1954 is gesteld als volgt :

« De openbare burelen voor uitwijking 
» en plaatsing en de burelen bestuurd 
» door een vereniging van patroons, die 
» de spontane aanbiedingen van diensten 
» aanvaarden in een andere plaat dan 
» op de plaats van het werk moeten 
» erkend zijn. »

« De Gouverneur Generaal bepaalt de 
» voorwaarden van deze erkenning en 
» de maatregelen van toezicht op deze 
» burelen. »

De voorgestelde wijziging heeft tot 
doel :

i° in het eerste lid, de zin « en de bure­
len bestuurd door een vereniging van 
patroons » te vervangen door de zin 
« en de private burelen » ;

2° een tweede lid te stellen als volgt « De
vergoeding van de diensten bewezen 
door deze burelen mag de arbeider 
niet ten laste gelegd worden.

Op verzoek van een raadslid wordt dit 
lid aangevuld door toevoeging van de 
woorden «noch rechtstreeks noch mid­
dellijk ».

3° van het tweede lid van artikel 14 van 
» het decreet van 1954 een derde lid te 

maken zonder enige tekstwijziging.

Zoals de memorie van toelichting 
nader bepaalt strekt deze wijziging ertoe 
al de private plaatsingsburelen of ze al 
dan niet onder de leiding staan van een 
werkgeversorganisatie, te onderwerpen 
kan de erkenning en aan de controle.
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Le projet de décret, mis aux voix, est 

approuvé à l’unanimité.

M. Van der Linden, empêché, pour 
des raisons de santé, s’était fait excu­
ser.

Bruxelles, le 16 novembre 1956.

Le Conseiller-Rapporteur,

Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goedge­
keurd.

De Hr. Van der Linden was om 
gezondheidsredenen afwezig met kennis­
geving.

Brussel, 16 november .1956.

De Raadsheer- V er slag gever,

P. O rban.

L'Auditeur, 1 De Auditeur.

M. V an Hecke.

Projet de décret modifiant le décret du 
30 juin 1954, réglementant le recrute­
ment et l’acclimatation des indigènes.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u l’avis émis par le Conseil Colonial, 
en sa séance du 26 octobre 1956 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

A rticle unique.

Le premier alinéa de l’article 14 du 
décret du 30 juin 1954 réglementant le 
recrutement et l’acclimatation des indigè­
nes est remplacé par les dispositions sui­
vantes :

« Les bureaux publics d’émigration 
» ou de placement et les bureaux privés 
» recevant les offres spontanées de ser-

Ontwerp van decreet, wijzigend het 
decreet van 30 juni 1954, betreffende 
de aanwerving en acclim atisatie van 
inlanders.

B O U D E W IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
26 october 1956;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

Enig artikel.

Het eerste lid van artikel 14 van het 
decreet van 30 j'uni 1954 tot regeling van 
de aanwerving en acclimatisatie van 
inlanders wordt vervangen door de vol­
gende bepalingen :

« De openbare burelen voor uitwij- 
» king o f plaatsing en de private bure- 
» len die de spontane aanbiedingen van
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» vices ailleurs qu’au lieu de travail, 
» doivent être agréés.

» La rétribution des services rendus 
» par ces bureaux ne peut être mise à 
» charge du travailleur, ni directement, 
» ni indirectement. »

Donné à Bruxelles, le 30 novembre 
1956.

» diensten aanvaarden in een andere 
» plaats dan op de plaats van het werk, 
» moeten erkend zijn.

» De vergoeding van de diensten 
» bewezen door deze burelen mag de 
» arbeider niet ten laste gelegd worden, 
» noch rechtstreeks, noch middellijk. »

Gegeven te Brussel, de 30 november 
1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege :

De Minister van Koloniën.
A . Bxjisseret.

Conseil Colonial.

Par arrêté royal du 30 novembre 1956 
Mbnsieur Maurice R O B E R T , profes­
seur honoraire de l’Université de Bru­
xelles membre de l’Institut Royal Colo­
nial belge, est nommé membre du Conseil 
Colonial pour un nouveau terme prenant 
cours le 16 décembre 1956.

Koloniale Raad.

Bij koninklijk besluit van 30 novem­
ber 1956 wordt De Heer Maurice 
R O B E R T , ere-professor bij de Univer- 
siteit van Brussel, lid van het Belgisch 
Koloniaal Koninklijk Instituut, benoemd 
tot lid van de Koloniale Raad voor een 
nieuwe termijn die op 16 december 1956 
aanvangt.

Octroi de la personnalité civile à  l’asso­
ciation «Communauté Hellénique de 
Jadotville et environs ».

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents èt a venir. Salut.

Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge;

- Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques;

Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging « Communauté Hel­
lénique de Jadotville et environs». —

B O U D E W IJN , ^
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement yan 
Belgisch-Congo ;

Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe­
lijke. èn menslievende verenigingen-;
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Sur la proposition de Notre Ministre 

des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle Ier.

L a personnalité civile est accordée à 
l’association « Communauté Hellénique 
de Jadotville et environs » dont le siège 
est à Jadotville et qui a pour objet le 
resserrement des liens entre Hellènes 
résidant à Jadotville et environs en vue 
de conserver, fortifier, promouvoir les 
traditions nationales, religieuses, d’entr’ 
aide, de culture morale et intellectuelle, 
de solidarité et d ’assistance financière en 
cas de besoin, soit aux membres momen­
tanément dans le besoin, soit à d’autres 
œuvres helléniques ayant la philanthro­
pie pour objet.

A rt. 2.

Sont agréés en qualité de représen­
tants légaux de l’association, Messieurs 
S T O C K O S  Michel et K A K O Y A N N IS  
Nestor et, comme représentants légaux 
suppléants, Messieurs P A R A S K E V A S  
Antoine et O R P H A N ID E S  Jean.

A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 30 novembre 
1956.

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Communauté Hellé­
nique de Jadotville et environs » waar­
van de zetel te Jadotstad gevestigd is en 
welke tot doel heeft de banden tussen de 
Hellenen die te Jadotstad en omgeving 
verblijven nauwer toe te halen, met het 
oog op het behoud, de versterking, de 
bevordering der nationale en godsdien­
stige tradities en deze van onderlinge 
hulp, van morele en intellectuele cultuur, 
van solidariteit, van financiële hulp in 
geval van nood, hetzij aan de momen­
teel behoeftige leden, hetzij aan andere 
hellenische werken die de menslievend­
heid tot doel hebben.

A rt. 2.

Worden aanvaard als wettelijke verte­
genwoordigers der vereniging, de Heren 
S T O C K O S  Michel en K A K O Y A N N IS  
Nestor, en, als plaatsvervangende wette­
lijke vertegenwoordigers, de Heren 
P A R A S K E V A S  Antoine en O R P H A ­
N ID E S Jean. ,

A rt. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, 30 november 1956.

B A U D O U IN ,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,
Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

A. Buisseret.
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Administration centrale. —  Personnel. —  

Promotion.

Par arrêté royal en date du 3 décembre 
1956, M. E V R A R D , docteur en
droit, directeur, est promu au grade de 
conseiller, à partir du Ier janvier 1956.

Hoofdbestuur. —  Personeel. —  Bevorde­
ring.

Bij koninklijk besluit dd. 3 december 
1956, wordt dhr. M.J.P., E V R A R D , 
doctor in de rechten, directeur, bevor­
derd tot de graad van adviseûr, met 
ingang van 1 januari 1956.

«Société Africaine de Financement et 
d'Entreprises - S.O.C.A.F. ». —  Modifi­
cation aux statuts. Augmentation du 
capital social (1) .

Par arrêté royal du 3 décembre 1956 
turent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société con­
golaise par actions à responsabilité limi­
tée, dénommée : « Société Africaine de 
Financement et d’Entreprises - S.O.C. 
A .F . » par l’assemblée générale extra­
ordinaire de ses actionnaires tenue le 23 
octobre 1956.

« Société Africaine de Financement et 
d’Entreprises - S.O.C.A.F. ». —  W ijzi­
gingen aan de statuten. —  Vermeerde­
ring van het maatschappelijk kapitaal 
( 1 ).

Bij koninklijk besluit van 3 december 
1956 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Africaine de Financement et 
d’Entreprises - S.O.C.A.F. » door de 
buitengewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden op 23 
october 1956.

« Société Internationale des Construc­
tions » en abrégé « Socinco ». —  Con­
stitution (1 ).

Par arrêté royal du 3 décembre 1956 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions à responsabilité 
limitée, dénommée : « Société Interna­
tionale des Constructions» en abrégé 
«Socinco » dont le siège social est établi 
à Léopoldville et qui constituera une indi­
vidualité juridique distincte de celle de 
ses associés.

« Société Internationale des Construc­
tions » in ’t kort « Socinco ». —  Stich­
ting (1 ).

Bij koninklijk besluit van 3 december 
1956, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, ge­
naamd : « Société Internationale des 
Constructions » in ’t kort « Socinco » 
waarvan de maatschappelijke zetel te 
Leopoldstad gevestigd is en een rechts­
persoonlijkheid uitmaken zal, onderschei­
den van deze van haar vennoten.

(1) Voir annexe I au présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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3 décembre 1956. —  Arrêté royal por­

tant création de la Dette congolaise
4 y2 % 1956-1976 de 750 millions de
francs congolais.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A tous, présents et à venir, S alut .

V u les lois contenant les budgets 
extraordinaires du Congo belge;

Vu la loi du 27 mai 1952, autorisant 
le Ministre des Colonies à exécuter sur 
ressources extraordinaires un plan 
décennal pour le développement écono­
mique et social du Congo belge;

Vu les délibérations du Conseil des 
Ministres ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

N ou s AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS t

A rticle i“ .

Notre Ministre des Colonies est auto­
risé à contracter, pour compte du Congo 
belge, aux conditions qu’il déterminera, 
un emprunt de S E P T  C E N T  C IN ­
Q U A N T E  MAILLIONS de francs con­
golais, portant intérêt à 4 y2 %  l’an et 
remboursable au pair en quinze ans, à 
partir de 1962.

A rt. 2.

L ’emprunt sera divisé en 750.000 cou­
pures unitaires de 1.000,—  francs, grou­
pées en 7.500 séries comportant chacune 
100 coupures unitaires. Il

Il sera représenté, au gré du porteur, 
soit par des titres au porteur de 1.000 
francs nominal au moins, soit par des 
bons collectifs représentatifs de ces titres.

3 december 1956. — Koninklijk besluit 
waarbij de congolese schuld 4 1/2 % 
1956-1976 van 750 miljoen congolese 
frank wordt gecreëerd.

B O U D EW IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op de wetten houdende de 
buitengewone begroting van Belgisch- 
Congo;

Gelet op de wet van 27 mei 1952, 
waarbij de Minister van Koloniën ge­
machtigd wordt een tienjarenplan voor 
de economische en sociale ontwikkeling 
van Belgisch-Congo met buitengewone 
middelen ten uitvoer te leggen;

Gelet op de beraadslagingen van de 
Ministerraad ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Onze Minister van Koloniën is ge­
machtigd voor rekening van Belgisch- 
Congo, in de voorwaarden die hij 
bepaalt, een lening van Z E V E N H O N - 
D E R D V IJF T IG  M ILJO EN  Congolese 
frank aan te gaan, waarvan de jaarlijkse 
interest 4 y2 %  bedraagt en die terug­
betaalbaar is a pari in vijftien jaar, te 
rekenen van 1962 af.

A rt. 2.

De lening zal verdeeld zijn in 750.000 
eenheidscoupures van 1.000,—  frank, 
gegroepeerd in 7.500 reeksen welke elk 
100 eenheids-coupures omvatten.

Zij zal, naar believe van de houders 
vertegenwoordigd zijn, hetzij door titels 
aan toonder van ten minste 1.000 frank 
nominaal bedrag, hetzij door collectieve 
bons welke die titels vertegenwoordigen.



14 —
A rt. 3.

Le remboursement des titres au por­
teur et le paiement des coupons d’intérêt 
y  afférents seront effectués exclusive­
ment en francs congolais à Léopoldville, 
aux guichets du Caissier du Congo belge 
et du Ruanda-Urundi (Banque Centrale 
du Congo belge et du Ruanda-Urundi).

Le remboursement total ou partiel des 
bons collectifs et le paiement des intérêts 
y  afférents seront effectués de la même 
façon, sur-instructions du Ministre des 
Colonies.

A rt. 4.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 3 décembre
1956.

A rt. 3.

De terugbetaling van de titels aan toon­
der en de betaling van de er op betrek­
king hebbende interest-coupons geschie­
den uitsluitend in Congolese frank te 
Leopoldstad, aan de loketten van de Kas­
sier van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi (Centrale Bank van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi).

Die totale o f gedeeltelijke terugbetaling 
der collectieve bons en de betaling der 
interesten ervan geschieden op dezelfde 
wijze, luidens onderrichtingen van de 
Minister van Koloniën.

A rt. 4.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, 3 december 1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
V an Koningswege :

De Minister van Kolomen,
A . Buisseret.

Police sanitaire de l’immigration.

Par arrêté ministériel en date du 3.12. 
1956, la liste des médecins habilités pour 
la délivrance, en Belgique, des docu-* 
ments sanitaires requis par la législation 
sur la police sanitaire de l’immigration, 
est complétée comme suit :

Docteur V A N  IJSE N D IJC K , G.,
21, avenue Adolphe Demeur, 

St-Gilles-Bruxelles.

Sanitaire immlgratiepolitie.

Bij ministerieel besluit van 3,12.1956, 
wordt de lijst van de geneesheren be­
voegd om, in België, de gezondheidsat- 
testen vereist door de wetgeving over de 
sanitaire immigratiepolitie, af te leveren, 
.aangevuld als volgt :

Dokter V A N  IJSE N D IJC K , G.,
21, Adolf Demeurlaan, 

St.-Gillis-Brussel.
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Tarif des droitsfions.

d’entrée. M odifie* Tarief van invoerrechten. —  W ijzigin­
gen.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 16 novembre 1956;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS î

A rticle ier.
Le paragraphe 2, 6", des dispositions 

préliminaires au tarif des droits d’entrée 
est modifié comme suit :

« 6° —  les envois familiaux, c’est-à- 
dire ne présentant pas un caractère com­
mercial* contenant :

a) des vêtements de dessus usagés que 
des coloniaux se font éventuellement 
expédier lorsqu’ils connaissent leur des­
tination définitive;

b) des marchandises, même à l’état 
neuf, pour autant que le montant des 
droits à percevoir ne soit pas supérieur 
à 100 francs ».

A rt. 2.
Les taux afférents à la position 

n* 65.01.10 et à la sous-position n° 
73.21.34 sont fixés respectivement à 15 

et à 10 %.

A rt. 3.
Le présent décret, applicable au Congo 

belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le 15 décembre 1956.

Donné à Bruxelles, le 3 décembre 
1956.

BO U D EW IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
16 november 1956;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij gedecreteerd en decre­
t e r e n  W ij :

A rtikel i .t
Paragraaf 2, 6°, van de inleidende 

bepalingen van het tarief van invoerrech­
ten wortd als volgt gewijzigd :

« 6° —  de familie verzendingen, d.i. 
deze welke geen handelskarakter hebben, 
inhoudende :

a) reeds gedragen bovenkledingstuk­
ken welke de kolonialen zich eventueel 
laten toesturen, wanneer zij hun defini­
tieve bestemming kennen;

b) koopwaren, ook al zijn zij onge­
bruikt, in zover het bedrag van de te 
innen rechten 100 frank niet te boven 
gaat ».

A rt. 2.
De percentages welke betrekking heb­

ben op post n' 65.01.10 en op bijpost 
; nr 73.21.34 worden onderscheidenlijk op 

15 en op 10 vastgesteld.

1 A rt. 3.
Dit decreet dat ■ van toepassing is in 

; Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi 
treedt in werking op 15 december 1956.

Gegeven te Brussel, 3 december 1956.

B A U D O U IN ,

P a r  le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Y an  Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.
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Tarif des droits d’entrée. — Modifica­tion.

L e Ministre des Colonies,

Vu le décret du 29 janvier 1949, por­
tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour ;

Vil le décret du 10 juin 1952, tel qu’il 
a été modifié à ce jour;

Vu l’arrêté ministériel du 27 décem­
bre 1955, tel qu’il a été modifié à ce jour,

A rrête :

Article i".

La position n” 73.13 du tarif des droits 
d’entrée, annexé au décret du 10 juin 
1952 est modifiée comme suit :

73.13,—  Tôles de fer ou d’acier lami­
nées à chaud ou à froid :

.20)
à ) inchangés.

•39)

.—  Non plaquées, planes, ouvrées :

.41 Tôles zinguées pour 
la fabrication de ca­
dres de claies pour 
le séchage du café ... Kg. 15 %

.42 à autres usages in­
dustriels définis ... Kg. 5 %

.—  Autres :

•43 zinguées ...............  Kg. 15 %

.44 étamées (fer-blanc) Kg. 15 %

.45 plombées ...............  Kg. 15 %

•49)
à ) inchangé.

•59)

Tarief van Invoerrechten. —  W ijziging.

De Minister van K oloniën,

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd;

Gelet op het decreet van 10 juni 1952, 
zoals het tot op heden werd gewijzigd;

Gelet op het ministerieel besluit van 
27 december 1955, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd,

Besluit :

A rtikel i .

Post 73.13 van het tarief van invoer­
rechten, gevoegd bij het decreet van 10 
juni 1952, wordt als volgt gewijzigd :

73.13.—  Plaatijzer en plaatstaal, warm 
of koud gewalst :

.2° )

tot) ongewijzigd.
•39)

.—  Niet geplatteerd met onedel me­
taal, vlak, bewerkt :

.41 Verzinkt plaatijzer 
voor het fabriceren 
van ramen voor hor­
den voor het drogen 

• van koffie ...............  Kg. 15 %

.42 voor ander bepaald
industrieel gebruik .. Kg. 5 %

Ander :

.43 verzinkt ...............  Kg. 15 %

.44 vertind* (blik) .......  Kg. 15 %

.45 verlood ...................  Kg.- 15 %

•49)
tot) ongewijzigd.
•59)
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N O TE . —  L ’admission dans les sous- 

positions 31I, 32, 37, 41, 42 et 51 est sub­
ordonnée aux conditions à déterminer 
par le Ministre des Colonies.

A rt. 2.

Le § 1 de l’article 3 de l’arrêté minis­
tériel du 27 décembre 1955 est complété : 
par :

140) 73.13.41 tôles zinguées pour la 
fabrication de Cadres de claies pour le 
séchage du café.

A rt. 3.

La position ri0 73.13.41 est remplacée 
par la position ri° 73.13.42 aux 30 et 6” 
du § 1 de l’article 3 de l’arrêté ministé­
riel du 27 décembre 1955.

A rt. 4.

L ’article 8 de l’arrêté ministériel du 
27 décembre 1955 tel qu’il a été modifié 
par l’arrêté ministériel du 10 octobre 
1956 est modifié comme suit :

i°) position 73.13.41 remplacer 5 par 10; 

2°) intercaler 73.13.45 5-

A rt. 5.

Le présent arrêté, applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le 15 novembre 1956.

Bruxelles, le 5 décembre 1956.

A A N T E K E N IN G . —  Indeling onder 
de onderverdelingen 31, 32, 37, 41, 42 en 
51 is onderworpen aan de voorwaarden 
vast te stellen door de Minister van 
Koloniën.

A rt. 2.

De § 1 van het artikel 3 van het minis­
terieel besluit van 27 december 1955 
wordt aangevuld met :

i4°)73.13.41 verzinkt plaatijzer voor 
het fabriceren van ramen voor horden, 
voor het drogen van koffie.

A rt. 3.
Post 73.13.41 wordt vervangen door 

post 73.13.42 onder 3" en 6° van de § 1 
van artikel 3 van het ministerieel besluit 
van 27 december 1955.

A rt. 4 .
Artikel 8 van het ministerieel besluit 

van 27 december 1955 zoals het gewij­
zigd werd door het ministerieel besluit 
van 10 october 1956 wordt als volgt ge­
wijzigd :

i°) post 73.13.41, 5 vervangen door 10; 

2”) tussenvoegen 73.13.45 5.

A rt. 5.

Dit besluit dat van toepassing is in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi 
treedt in werking op 15 november 1956.

Brussel, 5 december 1956.

A . Buisseret.
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Tarif des droits de sortie, — Modification.

Le Ministre des Colonies,

Vu le décret du 29 janvier 1949, por­
tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour;

V u  le décret du 11 décembre 1954, 
spécialement en son article 2, et le tarif 
des droits de sortie qui y est annexé, tel 
qu’il a été modifié à ce jour,

A rrête :

A rticle i".

La position n® 15.07.60 du tarif des 
droits de sortie est modifiée comme suit: 
15.07.60 —  de pentaclethra Exempt.

A rt. 2.
Le présent arrêté, applicable au Congo 

belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le Ier décembre 1956.

Bruxelles, le 5 décembre 1956.

Tarief van uitvoerrechten. —  W ijziging.

De M inister van K oloniën,

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949 tot coördinatie van de douanewet­
geving, zoals het tot op heden werd ge­
wijzigd;

Gelet op het decreet van 11 december 
1954, inzonderheid op artikel 2, en op 
het daarbij gevoegde tarief van uitvoer­
rechten, zoals het tot op heden werd ge­
wijzigd,

Besluit :

A rtikel i .

Post 15.07.60 van het tarief van uit­
voerrechten wordt gewijzigd als volgt : 
15.07.60 —  Pentaclethraolie V rij

A rt. 2.

Dit besluit, welk geldt voor Belgisch- 
Congo a i  voor Ruanda-Urundi, treedt 
in werking op 1 december 1956.

Brussel, 5 december 1956.

A . Buisseret.

Fonds du Bien-Etre Indigène. —  Com­
position des commissions régionales 
consultatives créées par le  Conseil 
^Administration.

L e Ministre des Colonies,

Vu l’arrêté du Régent en date du Ier 
juillet 1947 portant création d’un Fonds 
du Bien-Etre indigène, modifié par l ’ar­
rêté royal du 23 février 1953 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 juillet 1956 
déterminant la composition des Commis­
sions régionales consultatives créées par 
le Conseil d’Administration du Fonds,

Fonds voor inlands welzijn. —  Samen­
stelling van de gew estelijke commis­
sies van advies opgericht door de 
Raad van Beheer.

De Minister van K oloniën,

Gelet op het besluit van de Regent van
1 juli 1947, houdende oprichting van een 
Fonds voor inlands welzijn, gewijzigd bij 
koninklijk besluit van 23 februari 1953 ;

Gelet op het ministerieel besluit van
2 juli 1956 houdende samenstelling van 
de gewestelijke commissies van advies 
opgericht door de Raad van Beheer van 
het Fonds.
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A rrête :

A rticle Ier.

L ’article i de l’arrêté ministériel du 
2 juillet 1956 est modifié comme suit :

I. Commission régionale consultative dite 
« de la Province de Lêopoldville ».

Les mots : « Le Commissaire de dis­
trict du Moyen-Congo » sont supprimés 
et remplacés par les mots :

« le commissaire de district de Léo- 
poldville ;

le commissaire de district des Cata­
ractes ».

Les mots « le Révérend Ohrneman, 
secrétaire général du Conseil protestant 
du Congo » sont supprimés et remplacés 
par les mots « le Révérend Thompson, 
secrétaire général du Conseil protestant 
du Congo ».

IL  Commission régionale consultative 
dite « du Kwango ».

Les mots : « L e Révérend Ohrneman, 
secrétaire général du Conseil protestant 
du Congo » sont supprimés et remplacés 
par les mots : « Le Révérend Thompson, 
secrétaire général du Conseil protestant 
du Congo ».

III. Commission régionale consultative 
dite « de la Province de l’Equateur ».

Les mots : « Veda Octave, chef du 
secteur des Banza de la Sumba, terri­
toire de Kungu » sont supprimés et rem­
placés par les mots : « Veda Octave, chef 
du secteur des Banza de la Sumba, terri­
toire de Budjala;

Sengeya-Banza, chef de la chefferie 
des Bozene, territoire de Kungu ».

V I. Commission régionale consultative 
dite « de la Province du Kivu  ».

Les mots : « Yungi Ambroise, chef de 
la chefferie des Bangengele, territoire de

Besluit :

A rtikel i .

Artikel 1 van het ministerieel besluit 
van 2 juli 1956 wordt als volgt gewij­
zigd :

I. Gewestelijke commissie van advies
genaamd « van de Provincie Leopold- 
slad ». ,

De woorden : « de districtscomissaris 
van het district Midden-Congo » worden 
geschrapt en vervangen door de woor­
den :

« de districtscommissaris van het dis­
trict Leopoldstad ;

de districtscommissaris van het dis­
trict der Watervallen ».

De woorden « Ds Ohrneman, secre- 
taris-generaal van de protestantse raad 
van Congo » worden geschrapt en ver­
vangen door de woorden : « Ds Thomp­
son, secretaris-generaal van de protes­
tantse raad van Congo ».

II. Gewestelijke commissie van advies 
genaamd « van Kwango ».

De woorden : « Ds Ohmeman, secre­
taris-generaal van de protestantse raad 
van Congo » worden geschrapt en ver­
vangen door de woorden : « Ds Thomp­
son, secretaris-generaal van de protes­
tantse raad van Congo ».

III. Gewestelijke commissie van advies 
genaamd « van de Evenaarsprovincie ».

De woorden : * Veda Octave, hoofd 
van de sector van Banza van Sumba, 
gewest Kungu » worden geschrapt en 
vervangen door de woorden : « Veda 
Octave, hoofd van de sector van Banza 
van Sumba, gewest Budjala ;

Sengeya-Banza, hoofd van de hoofdij 
van de Bozene, gewest Kungu »;

VI. Gewestelijke commissie van advies 
genaamd « van de Provincie Kivu  ».

De woorden : « Yungi Ambroise, 
hoofd van de hoofdij der Bangengele,
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Kindu » sont ajoutés in fine de la com­
position de ladite commission.

V III. Commission régionale consultative 
dite « de la Province du Katanga ».

Les mots : « le commissaire de district 
du Haut-Katanga » sont supprimés et 
remplacés par les mots : « le commissaire 
de district d’Elisabethville ;

le commissaire de district du Luapula- 
Moëro ».

IX. Commission régionale consultative 
dite «. du Luapula-Moëro ».

Les mots : « le commissaire de district 
du Haut-Katanga » sont supprimés et 
remplacés par les mots : « le  commis­
saire de district du Luapula-Moëro ».

III. Commission régionale consultative 
dite « du Ruanda-Urundi ».

Les mots : « Le Docteur Stanley 
Smith de la Church Missionary Society 
à Gahini ; » sont supprimés et remplacés 
par les mots : « le Révérend Emming de 
la Mission Baptiste Danoise à Usum- 
bura ; ».

A rt. 2.

L ’article i  de l’arrêté ministériel du 
2 juillet 1956 est complété par la dispo­
sition suivante :

X III. Comission régionale consultative 
dite « des territoires d’Aru - Djugu - 
Mahagi ».

—  le gouverneur de la Province ;

—  le secrétaire général du Fonds du 
Bien-Etre indigène ou son délégué ;

—  le directeur général du Fonds du Bien- 
Etre indigène ou son délégué ;

—  le procureur du Roi ;

—  le commissaire de District du Kibali- 
Ituri ;

gewest Kindu », worden in fine van de 
samenstelling van deze commissie toege­
voegd.

V III. Gewestelijke commissie van advies 
genaamd « van de Provincie Katanga ».

De woorden : « de districtscommissa­
ris van het district Opper-Katanga » 
worden geschrapt en vervangen door de 
woorden : « de districtscommissaris van 
het district Elisabethstad ;

de districtscommissaris van het dis­
trict Luapula-Moëro ».

IX. Gewestelijke commissie van advies 
genaamd « van Luapula-Mo'éro ».

De woorden : « de districtscommissa­
ris van het district Opper-Katanga » 
worden geschrapt en vervangen door de 
woorden : « de districtscommissaris van 
het district Luapula-Moëro ».

III. Gewestelijke commissie van advies 
genaamd : « van Ruanda-Urundi ».

De woorden : « Doktor Stanley Smith 
van de Church Missionary Society te 
Gahini ; » worden geschrapt en vervan­
gen door de woorden :•• « Ds Emming 
van de Mission Baptiste Danoise te 
Usumbura ; ».

A rt. 2.

Artikel 1 van het ministerieel besluit 
van 2 juli 1956 wordt met de volgende 
bepaling aangevuld :

X III. Gewestelijke commissie van advies 
genaamd « van de gewesten Aru - 
Djugu - Mahagi ».

—  de gouverneur van de provincie ;

—  de secretaris generaal van het Fonds 
voor inlands welzijn of zijn afgevaar­
digde;

—  de directeur generaal van het Fonds 
voor inlands welzijn of zijn afgevaar­
digde;

—  de procureur der Konings ;

—  de districtscommissaris van het dis­
trict Kibali-Ituri ;
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—  Monseigneur M A T T H Y S E N , Vicai­

re apostolique du lac Albert;

—  Révérend D E A N S, représentant lé­
gal de l’Immanuel Mission à Nyan- 
kunde;

—  L IB I, chef investi du secteur des 
Walendu Pitsi, territoire de Djugu ;

—  T O K W A  V IR U , chef investi de la 
chefferie des Bahema, territoire de 
D jugu;

—  D JA L A O R E  A N Y O L IT E , chef 
investi de la chefferie des Anghal, 
territoire de Mahagi;

—  L O K W A  Vincent, chef investi de la 
chefferie des Pandoro Pamitu, terri­
toire de Mahagi ;

—  O K W A Y A  Ernest, chef investi de 
la chefferie des Nio, territoire 
d’Aru ».

Bruxelles, le 5 décembre 1956.

—  Monseigneur M A T T H Y S E N , apos­
tolisch Vicaris van het Albert-meer;

—  Ds. D E A N S, wettelijk vertegenwoor­
diger van de Immanuel Mission te 
Nyankunde ;

—  L IB I, hoofd van de sector der W a­
lendu Pitsi, gewest Djugu;

—  T O K W A  Viru, hoofd van de hoof­
dij der Bahema, gewest Djugu;

—  D JA L A O R E  A N Y O L IT E , hoofd 
van de hoofdij der Anghal, gewest

•- Mahagi;

—  L O K W A  Vincent, hoofd van de 
hoofdij der Pandoro Pamitu, gewest 
Mahagi;

—  O K W A Y A  Emest, hoofd van de 
hoofdij der Nio, gewest Aru ».

Brussel, de 5 december 1956.

A . Buisseret.

Personnel Judiciaire.

Par arrêté royal du 30 novembre 1956, 
M. D E C L E R C K , Etienne, conseiller à 
la Cour d’appel de Léopoldville, est relevé 
de son grade et de ses fonctions, pour 
raison de santé, à la date du 2 s octobre 
1956.

Par arrêté royal du 3 décembre 1956, 
M. H E N D R IC K X , Albert, Antoine, 
fonctionnaire principal de l ’ordre judi­
ciaire est, pour raison de santé relevé 
de son grade et de ses fonctions à la date 
du 26 décembre 1956.

Gerechtspersoneel.

Bij koninklijk besluit van 30 novem­
ber 1956 wordt de Hr. Etienne DE­
C LE R C K , raadsheer bij het hof van 
beroep van Leopoldstad, wegens gezond­
heidsreden, uit zijn graad en zijn ambt 
ontheven, met ingang van 25 oktober 
1956.

Bij koninklijk besluit van 3 december 
1956, wordt de Hr. Albert, Antoine, 
H E N D R IC K X , eerstaanwezende ambte­
naar van de rechterlijke orde, uit zijn 
graad en zijn ambt ontheven, met ingang 
van 26 december 1956. :



Distinctions Honorifiques

Arrêté ministériel du 28 novembre 
1956.

M. L A O U R E U X , Jean-Baptiste, R. 
J.G., agent territorial principal, est auto­
risé à apposer une barrette sur le ruban 
de l’Etoile de service en or.

Arrêtés royaux du 3 décembre 1956.

Ordre de Léopold.

M. D A N G O T T E , Emile, J.F.L., ingé­
nieur principal de i*6 classe honoraire au 
Congo Belge, ingénieur principal-chef de 
service au Ministère des Colonies, à 
Ucde,

et

M. le Docteur D U P U Y , Lucien, L.N . 
P., ancien médecin directeur, en Afrique, 
du Fonds Reine Elisabeth pour l’assis­
tance médicale aux indigènes, à Dinard 
(France), sont promus O F F IC IE R .

Ils porteront la décoration civile et 
prendront rang dans l’Ordre, en cette 
nouvelle qualité, à dater du 15 novem­
bre 1956.

Ordre de l’ Etoile Africaine.

M. le Général-major honoraire H EE- 
N EN , Gaston, R.J., vice-gouverneur 
général honoraire au Congo Belge, ancien 
ministre des Colonies, président du 
Fonds Reine Elisabeth pour l’assistance 
médicale aux indigènes « Foréami », à 
Bruxelles, est promu G R A N D  O F F I­
CIER . Il

Il prend rang dans l’Ordre, en cette 
nouvelle qualité, à dater du 15 novem­
bre 1956.

Eervolle Onderscheidingen.

Ministerieel besluit van 28 november
1956.

Dhr. Jean-Baptiste, R.J.G., L A O U ­
R E U X , eerstaanwezend gewestbeambte, 
wordt gemachtigd één staafje op het lint 
van de gouden Dienstster te dragen.

Koninklijke besluiten van 3 december 
1956.

Leopoldsorde.

Dhr. Emile, J.F.L., D A N G O T T E , 
ere-eerstaanwezend ingenieur-is1* klasse 
in Belgisch-Congo, eerstaanwezend inge­
nieur dienstchef bij het Ministerie van 
Koloniën, te Ukkel,

en

Dokter Lucien, L.N .P., D U P U Y , ge­
wezen directeur-geneesheer, in Afrika, 
van het Koningin Elisabeth-Fonds voor 
geneeskundige hulp aan de inlanders, te 
Dinard (Frankrijk) worden tot O F F I­
C IE R  bevorderd.

Zij zullen het burgerlijk ereteken dra­
gen en, van 15 novembèr 1956 af, in deze 
nieuwe hoedanigheid, rang nemen in de 
Orde.

Orde van de Afrikaanse Ster.

Ere-Generaal-majoor Gaston, R. J. 
H E E N E N , ere-vice-gouvemeur-generaal 
in Belgisch-Congo, gewezen minister 
van Koloniën, voorzitter van het Konin­
gin Elisabeth-Fonds voor geneeskundige 
hulp aan de inlanders « Foreami », te 
Brussel, wordt tot G R O O T O F F IC IE R  
bevorderd.

Hij neemt, van 15 november 1956 af, 
in deze nieuwe hoedanigheid, rang in de 
Orde.
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Ordre Royal du Lion.

MM. le Docteur M E Y E R S , Joseph, 
D.A.J., vétéran de l’Etat Indépendant 
du Congo, colonel médecin honoraire, à 
Woluwe-Saint-Pierre, et V A N  den 
A B E E L E , Marcel, H.J., administrateur 
général des Colonies, à Auderghem, sont 
promus G R A N D  O F F IC IE R .

M. G O M R EE, Marc, A.F., directeur 
général et administrateur-directeur de la 
Société des Mines d’Or de Kilo-Moto, 
à Bruxelles, est promu C O M M A N ­
DEU R.

M. le Docteur D E  B R A U W E R E , 
Paul, A.L.M ., ancien médecin provin­
cial au Congo Belge, directeur du Cen­
tre Médical Colonial et médecin conseil 
du Foréami, à Ixelles, est promu O F F I­
CIER.

Ils prennent rang dans l ’Ordre, en leur 
qualité respective, à dater du 15 novem­
bre 1956.

La M E D A IL L E  D ’O R  est décernée à 
Mme Veuve T R O L L I, G., née B A C U S, 
Laure, M., anciennement femme d’œu­
vres au Congo Belge, à Bruxelles.

Elle prend1 rang dans l’Ordre à dater 
du 15 novembre 1956.

Ordre de Léopold II.

MM. le major honoraire B O L L E N , 
Laurent, ancien capitaine-commandant de 
la Force Publique, vétéran de l’Etat Indé­
pendant du Congo, à Bruxelles, et 
SIM A R , Maurice, R.C., directeur géné­
ral honoraire au Minsitère des Colonies, 
membre du Conseil de surveillance de 
l’O ffice de l’Information et des Rela­
tions Publiques pour le Congo belge et 
le Ruapda-Urundi, à Bruxelles, sont 
promus G R A N D  O F F IC IE R .

Ils prennent rang dans l’Ordre, en 
cette nouvelle qualité, à dater du 15 no­
vembre 1956.

Koninklijke Orde yan de Leeuw.

Dhhr. Dokter Joseph, D. A . J. 
M E Y E R S , veteraan van de Onafhanke­
lijke Congostaat, ere-kolonel geneesheer, 
te Sint-Pieters-Woluwe, en Marcel, H.J., 
V A N  den A B E E L E , administrateur- 
generaal van Koloniën, te Oudergem, 
worden tot G R O O T O F F IC IE R  bevor­
derd.

Dhr. Marc, A .F., G O M R EE , direc- 
teur-generaal en beheerder-bestuurder 
van de « Société des Mines d’O r de Kilo- 
Moto », te Brussel, wordt tot CO M ­
M A N D E U R  bevordèrd.

Dokter Paul, A.L.M ., D É  B R A U - 
W E R E , gewezen provinciaal geneesheer 
in Belgisch-Congo, directeur van het Ko­
loniaal geneeskundig Centrum en raad­
gevend geneesheer van de « Foréami », 
te Elsene, wordt tot O F F IC IE R  bevor­
derd.

Zij nemen, van 15 november 1956 af, 
in hun respectieve hoedanigheid, rang in 
de Orde.

De G O U D E N  M E D A IL L E  wordt 
toegekend aan Mevr. W eduwe G „ 
T R O L L I, geboren Laure, M., B A C U S, 
eertijds beoefenaarster van maatschap­
pelijk hulpbetoon in Belgisch-Gongo, te 
Brussel.

Zij neemt, van 15 november 1956 af, 
rang in de Orde.

Orde van Léopold II.

Ere-majoor Laurent B O L L E N , gewe­
zen kapitein-commandant van de W eer­
macht, veteraan van de Onafhankelijke 
Congostaat, te Brussel, en dhr. Maurice 
R.C., SIM A R , ere-directeur-generaal bij 
het Ministerie van Koloniën, lid van de 
Raad van toezicht van de Dienst voor de 
Voorlichting en « Public Relations » voor 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, te 
Brussel, worden tot G R O O T O F F IC IE R  
bevorderd.

Zij nemen, van 15 november 1956 af, 
in deze nieuwe hoedanigheid, rang in de 
Orde.
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MM. H A N S E N , Marcel, C.L., ancien 

administrateur-délégué et ancien direc­
teur général de la Société Immobilière 
du Kivu « Simak », à Bruxelles, et LE- 
FR A N C , Maurice, D.A., président-admi­
nistrateur délégué de la Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains, à Bruxelles, sont 
nommés G R A N D  O F F IC IE R .

. Ils prennent rang dans l’Ordre, en 
cette qualité, à dater du 15 novembre 
1956.

***

L ’E T O IL E  D E S E R V IC E  EN  O R 
est décernée à :

MM.
A D R IA E N S , Albertus, E .L .V , i«  sub­

stitut du procureur du Roi;

B A S T IN , André, G.C., auxiliaire médi­
cal pricipal ;

B IE N F A IT , Luc, F.J., médecin-chef de 
clinique ;

B LO C H , Iwan, G., administrateur- ter­
ritorial assistant principal;

B O H Y , Edgard, H.G., médecin-chef de 
service des hôpitaux;

B O IV IN , André, C.M., auxiliaire médi­
cal principal;

B O SQ U E T , René, J.E., agronome- 
adjoint principal;

B R E B A N T , Victor. F., commissaire de 
district ;

B R IF F A U T , Roger, V.J., sous-directeur 
du cadre du cadastre ;

B R IX Y , Badiîon, auxiliaire vétérinaire 
principal;

B R U N O , Paul, A .F .L., agronome prin­
cipal;

C A L L A E R T , Emile, A ., agent tempo­
raire (surveillant (Techniciens-T.P.) ;

Dhhr. Marcel, C.L., H A N S E N , gewe­
zen afgevaardigde-beheerder en gewezen 
directeur-generaal van de « Société Im­
mobilière du Kivu (Simak) », te Brussel, 
en Maurice, D.A., L E F R A N C , voorzit­
ter - afgevaardigd - beheerder van de 
« Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs A fr i­
cains », te Brussel, worden tot G RO O T- 
O F F IC IE R  benoemd.

Zij nemen, van 15 november 1956 af, 
in deze hoedanigheid, rang in de Orde.

De G O U D E N  D IE N S T S T E R  wordt
toegekend aan :

Dhhr.
Albertus, E .L .V ., A D R IA E N S , i st» sub- 

stituut-procureur des Konings;

André, G.C., B A S T IN , eerstaanwezend 
geneeskundig helper;

Luc, F.J., B IE N F A IT , geneesheer-kli- 
niekchef ;

Iwan, G., B LO C H , eerstaanwezend hulp- 
gewestbeheerder ;

Edgard, H.G., B O H Y , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen;

André, C.M., B O IV IN , eerstaanwezend 
geneeskundig helper ;

René, J.E., B O SQ U E T , adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige ;

Victor, F., B R E B A N T , districtscommis­
saris;

Roger, V.J., B R IF F A U T , onderdirec­
teur bij het kader van het kadaster;

Badilon, B R IX Y , eerstaanwezend vete­
rinair helper ;

Paul, A .F .L., B R U N O , eerstaanwezend 
landbouwkundige ;

Emile, A ., C A L L A E R T , tijdelijk be­
ambte (werkopzichter (Technici - O. 
W .);

C A L U W A E R T S , André, F.M .C., admi- André, F.M .C., C Â L U W A E R T S , ge- 
nistrateur de territoire; ] westbeheerder;
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MM.
C A R IO N , Robert, T ., percepteur-adjoint 

principal des postes;

C H A R L IE R , Eugène, J.G., juge-prési­
dent de tribunal de i re instance;

C L A E S S E N S , Jozef, M .H., médecin- 
chef de clinique;

C O M B LIN , Albert, E.F.G., sous-direc­
teur du cadre du cadastre;

C O N R A R D Y , Léon, chef de
bureau du cadre des secrétariats ;

D A E L E M A N S , Nestor, J., mécanicien- 
adj oint principal ;

D A EM S, Frans, L., administrateur de 
territoire ;

D A U B L A IN , Gustave, H.J.L., capitaine 
de la marine;

D E B E C K E R , Constant, V .N ., chef de 
bureau du cadre de la comptabilité et 
des approvisionnements;

D E B E C K E R , Léon, J.A., radio-électri­
cien principal;

de B E E R  de L A E R  (écuyer), Christian, 
M.L., juge de tribunal de i re instance;

D E H A E N E , Urbain, B., auxiliaire mé­
dical principal ;

D E L A D R IE R , Georges, A.R., géomètre- 
adjoint principal;

D E L F O N T A IN E , Walter, J.J.G., mé­
decin-chef de clinique;

D E L F O S S E , Clément, F.A., inspecteur 
de main-d’œuvre principal du cadre 
du travail;

D E M U LD ER , Pieter, A.M .C., auxi­
liaire médical principal;

de R A IK E M , Jacques, C.E.J.A., ingé­
nieur provincial;

D E S C H R Y V E R , Norbertus, A.G., ad­
ministrateur de territoire ;

D E V R E S S E , Jean, J.P., auxiliaire médi­
cal principal;

Dhhr.
Robert, T., C A R IO N , adjunct-eerstaân- 

wezend ontvanger bij de posterijen;

Eugène, J.G., C H A R L IE R , rechter- 
voorzitter bij een rechtbank van i ste 
aanleg ;

Jozef, M.H., C L A E S S E N S , geneesheer- 
kliniekchef ;

Albert, E.F.G., C O M B L IN , onderdirec­
teur bij het kader van het kadaster;

Léon, J.H.V., C O N R A R D Y , bureau- 
chef bij het kader van de secretariaten ;

Nestor, J., D A E L E M A N S , adjunct- 
eerstaanwezend werktuigkundige;

Frans, L., D A E M S, gewestbeheerder;

Gustave, H.J.L., D A U B L A IN , kapitein 
bij de marine;

Constant, V.N ., D E B E C K E R , bureau- 
chef bij het kader van de comptabili­
teit en de voorraden ;

Léon, J.A., D E  B E C K E R , eerstaanwe­
zend radio-electricien ;

Christian, M.L., (jonkheer) de B E E R  
de L A E R , rechter bij een rechtbank 
van i 8te aanleg;

Urbain, B., D E H A E N E , eerstaanwezend 
geneeskundig helper;

Georges, A.R., D E L A D R IE R , adjunct- 
eerstaanwezend landmeter ;

Walter, J.J.G., D E L F O N T A IN E , ge- 
neesheer-kliniekchef ;

Clément, F.A., D E L F O S S E , eerstaan­
wezend inspecteur der werkkrachten 
bij het kader van de arbeid;

Pieter, A.M .C., D E M U LD ER , eerst­
aanwezend geneeskundig helper;

Jacques, C.E.J.A., de R A IK E M , pro­
vinciaal ingenieur;

Norbertus, A.G., D E S C H R Y V E R , ge­
westbeheerder ;

Jean, J.P., D E V R E S S E , eerstaanwezend 
geneeskundig helper ;



D R U M EL, Georges, E.E., médecin- 
chef de clinique;

D U M O R TIE R , Jean, J., sous-directeur 
du cadre des affaires économiques ;

E E R A E R T S , Willem, L .T .F .M , méde­
cin-chef de clinique;

FA.IN, Alexander, M.A.J., médecin- 
directeur de laboratoire;

F R A N Ç O IS , Albert, L.G., fonctionnaire 
de i re classe de l’ordre judiciaire;

G H Y O O T , Paulus, G.M.L., chef de sec­
tion du cadre des conducteurs (P.C.- 
B.C.-M.) ;

G ILO N , Alfred, - P  J ., agronome-prin­
cipal ;

G O E S A E R T , Cyrille, L.F.G., calcula­
teur-adjoint principal (météo) ;

G O FFIN , Joseph, F.G., chef de bureau 
du cadre de la colonisation ;

G O U ZEE , Jacques, E .L.H ., ancien agent 
territorial principal ;

G U IS S E T , Pierre, E.D.G., commandant 
d’aéroport ;

H O S S L E T , André, E.G., auxiliaire vé­
térinaire principal ;

IA N S S E N S , Victor, A.J., médecin- 
chef de clinique;

IN D E K E U , Mjathys, A .M .T., agronome- 
adjoint principal;

JA C Q U E S, Jules, J., juge de tribunal 
de ire instance ;

JA N S S E N S , Eugeen, L., rédacteur 
principal (C.I.D .T.) ;

JA U M A IN , Maurice, M.H.J.G., agro­
nome principal ; ’

JO O LE, M ax, J.M.C.C.J., agent terri­
torial principal;

MM.
DEVREUX, Couronné, J.G., surveillant

du cadre des techniciens (T.P.) ;
Dhhr.
Couronné, J.G., D E V R E U X , werkop- 

zichter bij het kader van de technici 
(O.W .) ;

Georges, E.E. D R U M E L, geneesheer- 
kliniekchef ;

Jean, J., D U M O R T IE R , onderdirecteur 
bij het kader van de economische 
zaken ;

Willem, L.T.F.M ., E E R A E R T S , ge- 
neesheer-kliniekchef ;

Alexander, M.A.J., F A IN , geneesheer- 
laboratoriumdirecteur ;

Albert, L.G., F R A N Ç O IS , ambtenaar- 
i lt® klasse bij de rechterlijke orde;

Paulus, G.M.L., G H Ÿ O O T , sectiehoofd 
bij het kader van de conducteurs 
(B.W .-B.G.-W .) ;

Alfred, P.J., G ILO N , eerstaanwezend 
landbouwkundige ; ♦

Cyrille, L .F.G., G O E S A E R T , adjunct- 
eerstaanwezend1 rekenaar (Meteo) ;

Joseph, F.G., G O F F IN , bureauchef bij 
het kader van de kolonisatie;

Jacques, E .L.H ., G O U ZE E , gewezen 
eerstaanwezend gewestbeanibte ;

Pierre, E.D.G., G U IS S E T , luchthaven­
meester ;

André, E.G., H O S S L E T , eerstaanwe­
zend veterinair helper,;

Victor, A.J., IA N S S E N S , geneesheer- 
kliniekchef ;

Mathys, A .M .T., IN D E K E U , adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige ;

Jules, J., JA C Q U E S, rechter bij een 
rechtbank van i st* aanleg;

Eugeen, L., JA N S S E N S , eerstaanwe­
zend opsteller (C.B.D .S.) ;

Maurice, M.H.J.G., JA U M A IN , eerst­
aanwezend landbouwkundige ;

Max, J.M.C.C.J., JO O L E , eerstaanwe­
zend gewestbeambte ;
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MM.
K E L E C O M , George, A .M .A.A ., contro­

leur des postes;

K E M P E N E E R S , Franciscus, E., ins­
pecteur de main-d’œuvre principal du 
cadre du travail;

L A M B E R T , Albert, J J ., administrateur 
territorial assistant principal ;

le M A IR E  de W A R Z E Ë  d’H E R M A L - 
L E  (Baron), Emile, J.L.M .CJ.W .E. 
G., juge-président de tribunal de ire 
instance ;

L E M O IN E , Jules, J.G., chef de bureau 
du cadre des secrétariats ;

L E N O IR , Robert, E., directeur du 
cadre du budget et du contrôle budgé­
taire ;

L E R O Y , Adolphe, M.J.O., I er substitut 
du procureur du Roi;

L E R O Y , Robert, L.E.G., chef de bureau 
du cadre des secrétariats;

L IN S T E R , Pierre, M., agent territorial 
principal ;

M A G O T T E A U X , Elie, J.J., rédacteur 
principal (C.I.D .T.) ;

M A N IG A R T , Albert, J.J., administra­
teur territorial assistant;

M A R L O Y E , Auguste, A.J.G., chef de 
bureau du cadre dé la comptabilité et 
des approvisionnements ;

M A R T IN , Marcel, F.G., médecin-chef 
de clinique;

M E G A N C K , Cari, S.E., chef de bureau 
du cadre des secrétariats ;

M E R C K X , Carolus, vétérinaire provin­
cial;

M E U R R E N S, Joseph, P.R., capitaine 
de la marine;

M IG E O T T E , Vital, G.C.J., contrôleur 
principal du cadre des douanes ;

M IL IS, Ghislain, C.A., percepteur- 
adjoint principal des postes;

Dhhr.
George, A .M .A.A ., K E L E C O M , contro­

leur bij de posterijen;

Franciscus, E., K E M P E N E E R S , eerst­
aanwezend inspecteur der werkkrach­
ten bij het kader van de arbeid;

Albert, J.J., L A M B E R T , eerstaanwe­
zend hulpgewestbeheerder ;

Emile, J.L.M .C.J.W .E.G. (Baron) Ie 
M A IR E  de W A R Z E E  d’H ER M A L- 
LE, rechter-voorzitter bij een recht­
bank van iste aanleg;

Jules, J.G., L E M O IN E , bureauchef bij 
het kader van de secretariaten;

Robert, E., L E N O IR , directeur bij het 
kader van de begroting en begrotings­
controle ;

Adolphe, M.J.O., L E R O Y , i ste substi- 
tuut-procureur des Konings ;

Robert, L.E.G., L E R O Y , bureauchef bij 
het kader van de secretariaten;

Pierre, M. L IN S T E R , eerstaanwezend 
gewestbeambte ;

Elie, J.J., M A G O T T E A U X , eerstaan­
wezend opsteller (C.B.D .S.) ;

Albert, J.J., M A N IG A R T , hulpgewest­
beheerder ;

Auguste, A.J.G., M A R L O Y E , bureau­
chef bij het kader van de comptabili­
teit en de voorraden ;

Marcel, F.G. M A R T IN , geneesheer-kli- 
niek-chef ;

Cari, S.E., M E G A N C K , bureauchef bij 
het kader van de secretariaten;

Carolus, M E R C K X , provinciaal dieren-
' arts;

Joseph, P.R., M E U R R E N S, kapitein 
bij de marine ;

Vital, G.C.J., M ilG EO TTE, eerstaanwe­
zend controleur bij het kader van de 
douanen;

Ghislain, C.A., M IL IS , adjunct-eerstaan- 
wezend ontvanger bij de posterijen;



P A S S E L E C Q , André, L.L.‘E., juge de 
tribunal de i1® instance;

P E T R E , Jules, C.C.J., administrateur 
de territoire ;

PIR O N , Pierre, J.J., conseiller sup­
pléant de Cour d’Appel;

P O N C E L E T , Ernest, J.G., dentiste- 
chef de service;

R A D O U X , Willem, H.J.M., auxiliaire 
médical principal;

R A V Y T S , Emile, A., auxiliaire médical;

R IC H E L, Carolus, L.C., ancien rédac­
teur principal (C.I.D .T.) ;

R O B IN E T , Roger, F.A.G., auxiliaire 
médical principal ;

R O M B O U T S, Clément, J.E.E., ingé­
nieur-directeur ;

R O S IL L O N , Octave, G.M.J., médecin- 
chef de service des hôpitaux;

R U Y T IN X , Gaston, P.H.J., ingénieur- 
chef de section;

/
SA C R E , Charles, E.M.J., juge de tribu­

nal de iTe instance ;

S A M U E L , Paul, sous-directeur du cadre 
de l’agriculture;

S C O H Y , André, A .O ., sous-directeur du 
cadre des secrétariats;

SIM O N S, Karel, F., radio-électricien 
principal ;

S M E Y E R S , Julius, H .P.F., agronome;

SN E L S , Joris, F.C., sous-directeur du 
cadre des impôts ;

SO U G N EZ, Oscar, G., percepteur-ad­
joint principal des postes; 1

S U Y S , Maria, W .A ., inspecteur princi­
pal du cadre des affaires économiques;

MM.
MOONS, Henricus, H., administrateur

territorial assistant principal;
Dhhr.
Henricus, H., M O O N S, eerstaanwezend 

hulpgewestbeheerder ;

André, L.L.E., P A S S E L E C Q , rechter 
bij een rechtbank van i 8te aanleg;.

JuleSj C.C.J. P E T R E , gewestbeheèrder ;

Pierre, J.J., P IR O N , raadsheer plaats­
vervanger bij een H of van Beroep;

Emest, J.G., P O N C E L E T , tandarts­
diensthoofd ;

Willem, H.J.M., R A D O U X , eerstaan­
wezend geneeskundig helper;

Emile, A. R A V Y T S , geneeskundig hel­
per;

Carolus, L.C., R IC H E L , gewezen eerst­
aanwezend opsteller (C.B.D.S.) ;

Roger, F.A.G., R O B IN E T , eerstaanwe­
zend geneeskundig helper;

Clément, J.E.E., R O M B O U T S , inge- 
nieur-directeur ;

Octave, G.M.J., R O S IL L O N , genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen;

Gaston, P.H.J., R U Y T IN X , ingenieur- 
sectiehoofd; •

Charles, E.M.J., SA C R E , rechter bij een 
rechtbank van i st* aanleg;

Paul, SA M U E L , onderdirecteur bij het 
kader van de landbouw ;

André, A .O ., S C O H Y , onderdirecteur 
;bij het kader van de secretariaten ;

Karei, F., . SIM O N S, eerstaanwezend 
radio-electricien ;

Julius, H .P.F., S M E Y E R S , landbouw­
kundige;

Joris, F.C., SN E L S , onderdirecteur bij 
het kader van de belastingen ;

Oscar, G. SO U G N E Z , adjunct-eerstaan- 
wezend ontvanger bij de posterijen ;

Maria, W .A ., S U Y S , eerstaanwezend 
inspecteur bij het kader van de econo­
mische zaken;
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MM.
T A S , Jozef, K.D., administrateur terri­

torial assistant principal;

T H E Y S , Léon, G.M.G., auxiliaire vété­
rinaire principal;

T H IR Y , Narcisse, E .L.A ., rédacteur 
principal du cadre de la Colonisation;

T O U R N E U R , Georges, A.J.V.M;., sous- 
directeur du cadre de l’agriculture;

T O U S S A IN T , Albert, administrateur 
de territoire;

V A C H A U D E Z , Henri, J., médecin- 
chef de service des hôpitaux;

V A N  C R A E N , Joseph, L.A ., rédacteur 
principal (C.I.D .T.) ;

V A N  D A M M E , W illy, L.R.I., percep­
teur principal des postes ;

V A N  D EN  B R E M T, Arsène, J., per­
cepteur principal des postes ;

V A N D E R  E L S T , Oscar, J.A., rédac­
teur principal du cadre des secréta­
riats ;

V A N D E V E L D E , Jacobus, A., sous- 
directeur du cadre des impôts ;

V A N D Y C K , Arthur, R.P., inspecteur 
de main-d’œuvre principal du cadre du 
travail.

V A N  G R U N D E R B E E C K , Roger, mé­
decin-chef de clinique ;

V A N H A R E N , Léon, J.C.J., commissaire 
de district assistant;

V A N  H IR TU M , Remi, L.L., médecin- 
chef de clinique ;

V A N  H O U D T, Laurent, E.V., commis­
saire de police;

V A N  M E E N E N , Marcel, E.A.M ., ad­
ministrateur de territoire;

V A N  M O L L E K O T , Richard, L., com­
missaire de la sûreté;

V A N S A M IL L E T T E , 'Jean, J.F., ins­
pecteur judiciaire adjoint de i re classe;

Dhhr.
Jozef, K.D ., T A S , eerstaanwezend hulp- 

gewestbeheerder ;

Léon, G .M .G .,'T H E Y S , eerstaanwezend 
veterinair helper;

Narcisse, E .L.A., T H IR Y , eerstaanwe­
zend opsteller bij het kader van de 
kolonisatie ;

Georges, A.J.V.M ., T O U R N E U R , on­
derdirecteur bij het kader van de land­
bouw;

Albert, T O U S S A IN T , gewestbeheerder ;

Henri, J., V A C H A U D E Z , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen ;

Joseph, L.A., V A N  C R A E N , eerstaan­
wezend opsteller (C.B.D .S.) ;

W illy, L.R.I., V A N  D A M M E , eerstaan­
wezend ontvanger bij de posterijen;

Arsène, J., V A N  D E N  B R E M T , eerst­
aanwezend ontvanger bij de posterijen;

Oscar, J.A., V A N D E R  E L S T , eerstaan­
wezend opsteller bij het kader van de 

-secretariaten ;

Jacobus, A ., V A N D E V E L D E , onderdi­
recteur bij het kader van de belastin­
gen;

Arthur, R.P., V A N D Y C K , eerstaanwe­
zend inspecteur der werkkrachten bij 
het kader van de arbeid;

Roger, V A N  G R U N D E R B E E C K , ge- 
neesheer-kliniekchef ;

Léon, J.C.J., V A N H A R E N , hulpdis- 
trictscommissaris ;

Remi, L.L., V A N  H IR TU M , genees- 
heer-kliniekchef ;

Laurent, E.V., V A N  H O U D T, politie­
commissaris ;

Marcel, E.A.M ., V A N  M EEN  EN, ge­
westbeheerder ;

Richard, L., V A N  M O L L E K O T , com­
missaris van de veiligheidsdienst;

Jean, J. F., V A N S A M IL L E T T E , ge­
rechtelijk adjunct-inspecteur-ist« klas­
se;
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MM.
V E R B R E Y T , Norbertus, F.L.M ., agent 

de i re classe de l’ordre judiciaire;

V E R H A E G H E , Gaspar, R., auxiliaire 
médical principal ;

V E R L A C K T , René, D.M., auxiliaire 
médical principal ;

Dhhr.
Norbertus, F. L . M., V E R B R E Y T , 

beambte-iBt° klasse van de rechterlijke 
orde;

Gaspar, R. V E R H A E G H E , eerstaanwe­
zend geneeskundig helper;

René, D.M., V E R L A C K T , eerstaanwe­
zend geneeskundig helper;

V E R M E IR , Ferdinand, vétérinaire pro- Ferdinand, V E R M E IR , provinciaal die- 
vincial ; renarts ;

V E R S T R A E T E , Albert, G.J.A., sous- 
directeur du cadre du travail ;

V L E E S C H O U W E R S , Charles, M .A.G., 
agronome principal;

V Y N C K E , Julien, C., médecin-chef de 
clinique ;

W IL D IE R S , Emiel, H .A., juge de tri­
bunal de i re instance;

W IL L A M E , Raymond, G.F.L., auxi­
liaire médical principal ;

Z U Y D E R H O F F , Louis, C.B., procu­
reur du Roi.

Albert, G.J.A., V E R S T R A E T E , onder­
directeur bij het kadér van de arbeid;

Charles, M .A.G., V L E E S C H O U W E R S  
eerstaanwezend landbouwkundige;

Julien, C. V Y N C K E , geneesheer-kliniék- 
. chef;

Emiel, H .A., W IL D IE R S , rechter bij 
een rechtbank van ist» aanleg;

Raymond, G.F.L., W IL L A M E , eerst­
aanwezend geneeskundig helper;

Louis, C.B.,' Z U Y D E R H O F F , procu­
reur des Konings.

L ’E T O IL E  D E  S E R V IC E  E N  A R ­
G E N T  est décernée à :

MM.
A D L E R , Roger, J., administrateur ter­

ritorial assistant principal ;

AMJTER, Hendrik, M.J., administrateur 
territorial assistant principal;

A P P E L M A N S Edouard, R., agent ter­
ritorial principal;

A U S S E M S , Marcel, G J ., agent territo­
rial principal ;

A Z O R N E , Roger, A., rédacteur princi-
- pal du cadre des secrétaires techni­

ques et comptables;

B A E L U S , Frans, A.R., sous-commis- 
saire de police;

B A R A , André, A .A ., agent temporaire 
(géomètre) ;

B À R R A C H IN , André, E.G., percepteur- 
adjoint principal des postes;

D E  Z IL V E R E N  D IE N S T S T E R
wordt toegekend aan :

Dhht. •
Roger, J., A D L E R , eerstaanwezend 

hulpgewestbeheerder ;

Hendrik, M.J., A M T E R , eerstaanwe­
zend hulpgewestbeheerder;

Edouard, R., A P P E L M A N é , eerstaan­
wezend gewestbeambte ;

Marcel, G.J., A U S S E M S , eerstaanwe­
zend gewestbeambte;

Roger, A., A Z O R N E , eerstaanwezend 
opsteller bij het kader van de secreta­
rissen technici en rekenplichtigen ;

Frans, A.R., B A E L U S , onderpolitie- 
commissaris ;

André, A .A ., B A R A ; tijdelijk beambte 
(landmeter) ;

André, E.G., B A R R A C H IN , adjunct- 
eerstaanwezend ontvanger bij de pos­
terijen ;
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MM.
B Ë A U JE A N , Alfred, J.G., agent tempo­

raire (mecanicien) ;

B E C E L A E R E , André, U.J.J., architecte 
(B.C.) ;

B E C K E R S , Louis, F., commissaire de
la sûreté;

B E JST E R , Augustyn, agent temporaire 
(agriculture) ;

B E L O T , Jules, J.N.H.G., géomètre- 
adjoint principal;

B E S S E M A N S , Berger, L.M ., surveil­
lant du cadre des techniciens (T .P .) ;

B E Y N S , Yan, L.J., médecin-chef de 
service des hôpitaux;

B IN A M E , Jean, L .A ., agent temporaire 
(agriculture) ;

BIR EN , Marcel! M.M., sous-commis­
saire de police principal;

B L IJK E R S, Jacobus, F., directeur 
d’école primaire du cadre des écoles 
officielles;

B O D A R T , Jacques, J.J.G., agent terri­
torial principal;

BO D SO N , Denis, E.L., sous-commis- 
saire de police principal;

B O M B L E T , André, J.N., professeur du 
cadre des écoles officielles;

B O U C K A E R T , Léo, V .K ., agent tem­
poraire (médecin des hôpitaux) ;

B O U ZO U , Louis, E.A., agent sanitaire 
principal ;

B R A S S E U R , Pierre, C.A., agent tem­
poraire (ingénieur-chef de bureau) ;

B R A SSE U R , Roger, A.J.A., contremaî­
tre du cadre'des techniciens (T .P .);

B R A U N , Albert, A.P.M .J., agent tempo­
raire (agronome-adjoint) ;

B R E V IE R E , Christian, G.V.J., rédac­
teur principal du cadre des secréta­
riats ;

Dlhhr.
Alfred, J.G., B Ë A U JE A N , tijdelijk 

beambte (werktuigkundige) ;

André, U.J.J., B E C E L A E R E , architect 
(B.G.) ;

Louis, F-, B E C K E R S , commissaris van 
de veiligheidsdienst;

Augustyn, B E JST E R , tijdelijk beambte 
(landbouw) ;

Jules, J.N.H.G., B E L O T , adjunct-eerst- 
eenwezend landmeter;

Berger, L.M ., B E S S E M A N S , werkop- 
zichter bij het kader van de technici 
(O.W .) ;

Yan, L.J., B E Y N S , geneesheer-dienst- 
hoofd der hospitalen ;

Jean, L.A ., B IN A M E , tijdelijk beambte 
(landbouw) ;

Marcel, M.M., B IR E N , eerstaanwezend 
onderpolitiecommissaris ;

Jacobus, F., B L IJC K E R S , bestuurder 
van een lagere school bij het kader der 
officiële scholen;

Jacques, J.J.G., B O D A R T , eerstaanwe­
zend gewestbeambte ;

Denis, E.L., B O D SO N , eerstaanwezend 
onderpolitiecommissaris ;

André, J.N., B O M B L E T , leraar bij het 
kader der officiële scholen;

Léo, V .K ., B O U C K A E R T , tijdelijk
beambte (hospitaalgeneesheer) ;

Louis, E.A., B O U ZO U , eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte ;

Pierre, C.A., B R A S S E U R , tijdelijk 
beambte (ingenieur-bureauchef) ;

Roger, A.J.A., B R A S S E U R , meester- 
gast bij het kader wan de technici 
(O .W .) ;

Albert, A.P.M .J., B R A U N , tijdelijk 
beambte (adjunct-landbouwkundige) ;

Christian, G.V.J., B R E V IE R E , eerst­
aanwezend opsteller bij het kader van 
de secretariaten ;
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MM.
B R U E R S Joseph, H.M., agent territo­

rial principal;

B E U Y N IN C K X , Joannes, T., sous- 
commissaire de police principal ;

B U L T H E Z , Paul, M .A., agent sanitaire 
principal ;

B U R G G R A E V E , Albert, J.F., sous­
chef d’atelier de l’imprimerie;

B U R N O T T E , André, H.L., agent sani­
taire principal;

B U Y L E , Raoul, A .E .F., substitut du 
procureur du Roi;

C A L A N D E , Jean, F.G., radio-électri­
cien adjoint principal;

C A M E R L IN C K , Carlos, A.G., rédac­
teur principal du cadre des secréta­
riats ;

C A P, Aloys, M.O., mécanicien-adjoint 
principal ;

C A R P E N T IE Z , André, E.J.A., commis­
saire de police;

C A R R IE R E , Arnould, R.F.G., agent 
temporaire (contremaître (Techniciens 
-T .P .);

C A V R O T , Pierre, G.J.G., administra­
teur territorial assistant principal;

C H A P E L L E , Christian, J.L.M ., conduc­
teur (P.C.-B.C.-M ) ;

C LE M E N T , Gaston, F., géomètre-ad­
joint principal;

C O P A Y E , Paul, J., arcchitecte (B.C.) ;

CO R M AN , Roger, J.L.C., fonctionnaire 
de 2° classe de l’ordre judiciaire;

C O R N IL LE , Marcel, F.I.G., directeur 
d’école primaire du cadre des écoles 
officielles;

C O R T E V IL L E , Yves, agent territorial 
principal ;

C O U LIE R , Roger, N., agent temporaire 
(travaux publics) ;

C O U R TIN , Yvon, A .L ., géomètre;

C O U SE N S, Edgard, D.PP., contremaî­
tre du cadre des techniciens (T .P .) ;

Dhhr.
Joseph, H.M., B R U E R S, eerstaanwe­

zend gewestbeambte ;

Joannes, T. B R U Y N IN C K X , eerstaan­
wezend onderpolitiecommissaris ;

Paul, M.A., B U L T H E Z , eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte ;

Albert, J.F., B U R G G R A E V E , onder- 
werkmeester der drukkerij ;

André, H.L., B U R N O T T E , eerstaanwe­
zend gezondheidsbeambte;

Raoul, A .E.F., B U Y L E , substituut-pro- 
cureur des Konings;

Jean, F.G., C A L A N D E , adjunct-eerst- 
aanwezend radio-electricien ;

Carlos, A.G., C A M E R L IN C K , eerstaan­
wezend opsteller bij het kader van de 
secretariaten ;

Aloys, M.O., C A P , adjunct-eerstaanwe- 
zend werktuigkundige;

André, E.J.A., C A R P E N T IE Z , politie­
commissaris ;

Arnould, R.F.G., C A R R IE R E , tijdelijk 
beambte (meestergast (Technici - 
(O.W .) ;

Pierre, G.J.G., C A V R O T , eerstaanwe­
zend hulpgewestbeheerder ;

Christian, J.L.M ., C H A P E L L E , con­
ducteur (B.W .-B.G.-W .) ;

Gaston, F., C L E M E N T , adjunct-eerst- 
aanwezend landmeter ;

Paul, J., C O P A Y E , architect (B.G.) ;

Roger, J.L.C., C O R M A N , ambtenaar- 
2e klasse van de rechterlijke orde;

Marcel, F.I.G., C O R N IL LE , bestuur­
der van een lagere school bij het kader 
der officiële scholen;

Yves, C O R T E V IL L E , eerstaanwezend 
gewestbeambte ;

Roger, N., C O U LIE R , tijdelijk beambte 
(openbare werken) ;

Yvon, A .L., C O U R TIN , landmeter;

Edgard, D.P., C O U SE N S, meestergast 
bij het kader van de technici (O.W .) ;
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O O U T T E N IE R , Paul, C.C., agent tem­

poraire (agent territorial principal) ;

C R U T Z E N , Albert, C.F.J., agent tem­
poraire (professeur des écoles o ffi­
cielles);

C U Y P E R S , Jean, P., administrateur
- ; territorial assistant principal ;

D A N T IN E , Léonard, P.J., agent tempo­
raire (rédacteur principal des affaires

économiques) ;

D A R R A S, Théodore, P.C., médecin-chef 
de service des hôpitaux;

D A W A N T , Pierre, R.C.M ., agronome- 
adjoint principal ;

DE B E C K E R , Paul, G.M., rédacteur 
principal du cadre des secrétariats ;

D E B O E C K , Henri, C.M., mécanicien- 
adjoint principal;

D E B R Y , Emile, J.J.G., vérificateur 
principal du cadre des douanes;

DE C LE R C Q , Georges, A.J.M. agent 
temporaire (conduciteur-adjoint prin­
cipal (P.C.-B.C.-M .) ;

D E F R A N C Q , Roger, A.A.M ., adminis­
trateur territorial assistant principal;

D E G RO O F, François, J., rédacteur 
principal (C.I.D .T.) ;

D E K A E Z E M A C K E R , François, agent 
temporaire (mécanicien-adjoint princi­
pal) ;

D E K E Y S E R , Marcel, F ., administra­
teur territorial assistant principal;

D E L A IS S E , Jean, L .A .M  J ., agent tem­
poraire (biologiste) ; '

D E L A ^ G E , Jacques, F.L.G., médecin 
des hôpitaux;

D E L A U N O Y , Claude, R.J., conducteur-
JLadjoint principal (P .C -B .C .-M ) ; _

Dhhr.
Paul, C.C., C O U T T E N IE R , tijdelijk 

eambte (eerstaanwezend gewestbeamb- 
te) ;

Albert, C.F.J., C R U T Z E N , tijdelijk 
beambte (leraar bij de officiële scho­
len);

Jean, P., C U Y P E R S , eerstaanwezend 
hulpgewestbeheerde» ;

Léonard, P.J., D A N T IN E , tijdelijk be­
ambte (eerstaanwezend opsteller bij de 
economische zaken) ;

Théodore, P.C., D A R R A S , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen;

Pierre, R.C.M., D A W A N T , adjunct- 
' eerstaanwezend landbouwkundige;

Paul, G.M., D E B E C K E R , eerstaanwe­
zend opsteller bij het kader van de 
secretariaten;

Henri, C.M., D E  B O E C K , adjunct- 
eerstaanwezend werktuigkundige ;

Emile, J.J.G., D E B R Y , eerstaanwezend 
verificateur bij het kader van de doua­
nen ;

Georges, A.J.M., D E C LE R C Q , tijdè- 
lijk beambte (adjunct-eerstaanwezend 
conducteur (B.W .-B.G.-W .) ;

Roger, A.A.M ., D E F R A N C Q , eerstaan­
wezend hulpgewestbeheerder ;

François, J., D E  G RO O F, eerstaanwe­
zend opsteller (C.B.D.S.) ;

François, D E K A E Z E M A C K E R , tijdé- 
lij k beambte ( adj unct-eerstaanwezend 
werktuigkundige) ;

Marcel, F., D E K E Y S E R , eerstaanwe­
zend hulpgewestbeheerder ;

Jean, L.A.M .J., D E L A IS S E , tijdelijk 
beambte (biologist) ;

Jacques, F.L.G., D E L A R G E , hospitaal- 
geneesheer;

Caude, R.J., D E L A U N O Y , adjunct- 
eerstaanwezend Conducteur (B.W .- 
B.G.-W .) ; i - -
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D E L  M ISSIE R , Roland, E.S., agent 

temporaire (rédacteur principal (Se­
crétaires techniques et comptables) ;

D E L R U E , Michel, P.J.G., rédacteur 
principal du cadre des secrétariats;

D E L T O U R , Jacobus, P.P.F., adminis­
trateur territorial assistant principal;

D iELV A U LX , André, C.M.M.G., .admi­
nistrateur territorial assistant princi­
pal;

D E L V A U X , Robert, G.M., contremaître 
du cadre des techniciens (T .P .) ;

D E M E E ST E R , Jaak, J.A., agent terri­
torial principal;

D E  M U N T E R , Emiel, V ., rédacteur 
principal (C .I.D .T .);

D EN IS, André, L .E.L.H ., agent tempo­
raire (sous-chef de bureau des secré­
tariats) ;

D E R A E D T , Marcel, J., sous-chef de 
bureau du cadre des secrétariats;

Mlle
D E R ID E A U X , Paulette, A.L.M ., 

agent temporaire (hygiène) ;

MM.
D E R Y Ç K , Norbert, P.F. agent territo­

rial principal ;

D E SM E D T, René, J., directeur d’école 
primaire du cadre des écoles officiel­
les;

D E  SM ET, Gilbert, C.R., agent de i re 
classe de l’ordre judiciaire;

D ESM E T, Guy, N.M.M ., agent territo­
rial principal ;

D E  S P IE G E L E E R , Paul, J.M., agent 
temporaire (rédacteur principal (Se­
crétaires techniques et comptables) ;

D E SSA R D , Jean, E., sous-commissaire 
de police principal ;

D E SSE IN , August, R., sous-commis­
saire de police principal;

Dhhr.
Roland, E.S., D E L  M ISSIE R , tijdelijk 

beambte (eerstaanwezend ' opsteller 
(Secretarissen technici en rekenplich- 
tigen) ;

Michel, P.J.G., D E L R U E , eerstaanwe­
zend opsteller bij het kader van de 
secretariaten ;

Jacobus, P.P.F., D E L T O U R , eerstaan­
wezend1 hulpgewestbeheerder ;

André, C.M.M.G., D E L V A U L X , eerst­
aanwezend hulpgewestbeheerder ;

Robert, G.M., D E L V A U X , meestergast 
bij het kader van de technici (O.W .) ;

Jaak, J.A., D E  M E E S T E R , eerstaanwe­
zend gewestbeambte ;

Emiel, V ., D E  M U N T E R , eerstaanwe­
zend opsteller (C .B .D .S.);

André, L .E.L.H ., D E N IS , tijdelijk be­
ambte (onderbureauchef bij de secre­
tariaten) ;

Marcel, J., D E R A E D T , onderbureauchef 
bij het kader van de secretariaten;

Mej.
Paulette, A .L.M ., D E  R ID E A U X , tij­

delijke beambte (hygiëne) ;

Dhhr.
Norbert, P.F., D E  R Y C K , eerstaanwe­

zend gewestbeambte ;

René, J., D E SM E D T , bestuurder van 
een lagere school bij het kader der 
officiële scholen;

Gilbert, C.R., D E SM ET, beambte-!8*0 
klasse van de rechterlijke orde ;

Guy, N.M-M., D E SM E T , eerstaanwe­
zend gewestbeambte;

Paul, J.M., D E SP IE G E L E E R , tijde­
lijk beambte (eerstaanwezend opsteller 
(Secretarissen technici en rekenplich- 
tigen) ;

Jean, E., D E SSA R D , eerstaanwezend 
onderpolitiecommissaris ;

August, R., D E S S E IN , eerstaanwezend 
onderpolitiecommissaris ;
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Mlle
D E S T R E B E C Q , Marie, L.G., agent 

temporaire (travailleuse sociale) ;

M M.
D E T H IE R , Emile, N.G., agent territo­

rial ;

D E  TIÉ G E , Ghislain, J.M.J., Eigent tem­
poraire (agent sanitaire principal) ;

D E  T R O Y E R , Etienne, F.L.M .T., chef 
de bureau du cadre des secrétariats ;

D E U V A E R T , Alphonsus, J., agent tem­
poraire (commissaire principal de la 
sûreté) ;

D E  V A D D E R , Jean-Baptiste, M.G., 
rédacteur principal (C.I.D .T.) ;

D E W E Z, Albert, J.P., sous-çommis- 
saire de police principal;

D H A N IS, Pierre, F.L.G.M.J., agent ter­
ritorial principsil;

D ’H O Y E , Gustaaf, A ., radio-électricien;

D IE R C K E N S , André, instituteur du 
cadre des écoles officielles;

D IE R C K X , Julien, mécanicien-adjoint 
principal ;

D IR IX , Hubert, N., Eigent sanitaire prin­
cipal;

D O R M A L, Albert, H.G., contremaître 
du cadre des techniciens (T .P .) ;

D R A B S, Fernand, L.J.G., agent territo­
rial principal ;

D R E E SE N , Arnoldus, P.F., directeur^ 
adjoint de prison de i re classe;

D R IC O T, André, L.F.O.G., agent terri­
torial principal;

D U B U ISSO N , Charles, C.J., agent ter­
ritorial principal ;

D U C H E M IN , Robert, E .A., substitut 
du procureur du Roi ;

D U M O N , Gilbert, J.E., substitut du pro­
cureur du Rpi;

Mej.
Marie, L.G., D E ST R E B E C Q . tijdelijke 

beambte (sociale werkster) ;

Dhhr.
Emile, N.G., D E T H IE R , gewestbeamb-

te;

Ghislain, J.M.J., D E  T IE G E , tijdelijk 
beambte (eerstaanwezend gezondheids^ 
beambte) ;

Etienne, F.L.M .T., D E  T R O Y E R , 
bureauchef bij het kader van de secre­
tariaten;

Alphonsus, J., D E U V A E R T , tijdelijk 
beambte (eerstaanwezend commissaris 
van de veiligheidsdienst);

Jean-Baptiste, M.G., D E V A D D E R , 
eerstaanwezend opsteller (C.B.D .S.) ;

Albert, J.P., D E W E Z , eerstaanwezend 
onderpolitiecommissaris ;

Pierre, F.L.G.M .J., D H A N IS , eerstaan- 
wezend gewestbeambte ;

Gustaaf, A ., D ’H O Y E , radio-electricien ;

André D IE R C K E N S , onderwijzer bij 
het kader van de officiële scholen;

Julien D IE R C K X , adjunct-eerstaanwe- 
zend werktuigkundige ;

Hubert, N., D IR IX , eerstaanwezend ge- 
zondheidsbeambte ;

Albert, H.G., D O R M A L, meestergast 
bij het kader van de technici (O .W .) ;

Fernand, L.J.G., D R A B S, eerstaanwe­
zend gewestbeambte;

Amoldus, P.F., D R E E SE N , adjunct- 
gevangenisbestuurder-18te klasse;

André, L.F.O.G., D R IC O T, eerstaan­
wezend gewestbeambte;

Charles, Ç.J., D U B U IS S O N , eerstaan­
wezend gewestbeambte ;

Robert, E.A-, D U C H E M IN , substituut- 
procureur des Konings ;

' i

Gilbert, J.JC., D U M O N , substituut-pro- 
cureur dés Konings ;
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D U P U IS, Edmond1,. L.J., contremaître 

du cadre des techniciens (T .P .) ;

E L E N S , Jean, J.J.M.N., agent sanitaire;

E N G A L Y T C H E F F , André, agent tem­
poraire (conducteur (P.C.-B.G.-W .) ;

E R N A L S T E E N , Jacques, J.F.L., agent 
territorial principal;

E Y K E N S , Jan, D., mécanicien;

F A L Q U E , Jules, L.G., rédacteur prin­
cipal du cadre des secrétaires techni­
ques et comptables ;

F A N IE L , José, A., médecin-chef de ser­
vice des .hôpitaux ;

F A R D A U X , Alphonse, L.E., vérifica­
teur du cadre des douanes;

F E L G E N , Michel, G., agent territorial 
principal ;

F O C A N T ; Fernand, P.C.M ., rédacteur 
principal (C.I.D .T.) ;

FR A N C O , Paul, P.F., sous-chef de 
chantiers du cadre des techniciens 
(T .P .);

F R A N Ç O IS , Pierre, A.R., gestionnaire 
de pensionnat du cadre des écoles o ffi­
cielles;

F R E D E R IC , Edouard, J.À., surveillant 
du cadre des techniciens (T .P .) ;

G A E R E M Y N , Julien, H., agent sani­
taire principal ;

G A L E R E , Albert, agent temporaire 
(agriculture) ;

G EO RG ES, Alfred1, M .A.X., instituteur 
du cadre des écoles officielles;

G ER A R D , Pierre, ingénieur-agronome ;

G IL L A R D , Ferdinand, M.J., agent tem­
poraire (service médical) ;

G IL L IQ T , Edmond, A .L .N . . radio-élec­
tricien adjoint principal) - _

Dhhr.
; Edmond, L.J., D U P U IS, meestergast b ij. 

het kader van de technici (O .W .) ;

, Jean, J.J.M.N., E L E N S , gezondheids- 
beambte;

' André E N G A L Y T C H E F F , tijdelijk 
beambte ( B.W .-B.G.-W .) ;

Jacques, J.F.L., E R N A L S T E E N , eerst­
aanwezend gewestbeambte;

Jan, D., E Y K E N S , werktuigkundige;

; Jules, L.G., F A L Q U E , eerstaanwezend 
opsteller bij het kader van de secreta­
rissen technici en rekenplichtigen ;

José, A., F A N IE L , geneesheer-dienst- 
hoof d der hospitalen ;

; Alphonse, L.E., F A R D A U X , verifica­
teur bij het kader van de douanen; "

; Michel, G., F E L G E N , eerstaanwezend 
gewestbeambte;

Fernand, P.C.M., F O C A N T , eerstaan­
wezend opsteller (C.B.D .S.) ;

Paul, P.F., F R A N C O , onderbaas bij het 
kader van de technici (O .W .) ;

Pierre, A.R., F R A N Ç O IS , bestuurder 
van een pensionaat bij het kader der 
officiële scholen ;

Edouard, J.A., F R E D E R IC , werkop- 
zichter bij het kader van de technici 
(O .W .) ;

Julien, H., G A E R E M Y N , eerstaanwe­
zend gezondheidsbeambte ;

Albert, G A L E R E , tijdelijk beambte 
(landbouw);

Alfred, M .A.X., G EO R G ES, onderwij­
zer bij het kader van de officiële scho­
len ;

Pierre, G ER A R D , landbouwkundig in­
genieur;

Ferdinand, M.J., G IL L A R D , tijdelijk 
beambte (geneeskundige dienst) ;

Edihond, A .L.N ., _GILLIO T, adjutiet» 
eerstaanwezend radlo-ejdrtrkaeaj; _ -
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G O D A R T, Charles, E.J., inspecteur de 

l ’enseignement secondaire;

G O FFIN , Léon, H.J., agent temporaire 
(géologue-chef de section) ;

G O U SE N B O U R G E R , René, D., con­
ducteur (P.C.-B.C.-M .) ;

G RO S JE A N , Maurice, A.E., architecte 
(B.C.) ;

G U R IC K X , Marcel, F.H., agent terri­
torial principal; '

G Y S B R E C H T S , Josephus, C.M., inspec­
teur principal du cadre des affaires 
économiques ;

H A L L O  Y , Georges, H. A.G., Ier substi­
tut du procureur du Roi;

H A R M E G N IE S, Richard, agent tempo­
raire (géomètre topographe adjoint 
principal) ;

H E N N E B E R T , Marcel, J.H.G., topo­
graphe principal du cadre de PI.G.C.B. ;

H ER TO G E , Carlos, J., architecte 
(B .C .);,

H ILSO N , Eugène, D.J.G., ancien agent 
temporaire (instituteur des écoles o ffi­
cielles) ;

H O O R N A E R T , Maurice, H.M., agent 
temporaire (contremaître-Techniciens- 
T .P .) ;

H O T A T , Etienne, S.L.G., contremaître 
du cadre des techniciens (T .P .) ;

H O Y O U X , Armand, J.J., chef de bu­
reau du cadre de l’instruction publique 
et des cultes ;

H U SSIN , Raymond, A., directeur 
d’école primaire du cadre des écoles 
officielles ;

H U Y G E N , Jean, P.H.G.M., ingénieur 
agronome principal;

IN  ’t V E N , Marcel, J.M., rédacteur
principal (C.I.D .T.) ;

IW E N S, Silvaan, F.C., agent territorial 
principal ;

Dhhr.
Charles, E.J., G O D A R T , inspecteur van 

het secondair onderwijs;

Léon, H J., G O FFIN , tijdelijk beambte 
(aardkundig sectiehoofd) ;

René, D., G O U SE N B O U R G E R , con­
ducteur (B.W .-B.G.-W .) ;

Maurice, A.E., G R O SJE AN , architect 
(B.G.) ;

Marcel, F.H., G U R IC K X , eerstaanwe­
zend gewestbeambte';

Josephus, C.M. G Y S B R E C H T S , eerst­
aanwezend inspecteur bij het kader 
van de economische zaken ; /

Georges, H.A.G., H A L L O Y , r te substi- 
tuut-procureur des Konings;

Richard, H A R M E G N IE S, tijdelijk be­
ambte (adjunct-eerstaanwezend land- 
meter-topograaf) ;

Marcel, J.H.G., H E N N E B E R T , eerst­
aanwezend topograaf bij het kader van 
het G.I.B.C. ;

Carlos, J., H E R TO G E , architect 
(B.G.) ;

Eugène, D.J.G., H IL S O N , gewezen tij­
delijk beambte (onderwijzer van de 
officiële scholen) ;

Maurice, H.M., H O O R N A E R T , tijde­
lijk beambte (meestergast Technici- 
O .W .) ; *

Etienne, S.L.G., H O T A T , meestergast 
bij het kader van de technici (O.W .) ;

Armand, J.J., H O Y O U X , bureauchef 
bij het kader van het openbaar onder­
wijs en erediensten;

Raymond, A., H U SSIN , bestuurder van 
een lagere school bij het kader der 
officiële schotel;

Jean, P.H.G.M., H U Y G E N , eerstaan­
wezend landbouwkundig-ingenieur ;

Marcel, J.M., IN  ’t V E N , eerstaanwe­
zend opsteller (C.B.D.S.) ;

Silvaan, F.C., IW E N S, eerstaanwezend 
gewestbeambte ;
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JA C O B , René, A.H ., mécanicien-adjoint 

principal ;

JA N S S E N S , Frans, J., vérificateur 
principal du cadre des impôts ;

JA R D O N , André, L. M., architecte 
(B .C .);

JO B ELS, Pierre, M.N., agent tempo­
raire (topographe principal de l’I.G.
C.B.) ;

JO O RIS, Philippe, J., ancien agent tem­
poraire (rédacteur principal des secré­
tariats) ;

JO P P A R T , Gustave, J., agent tempo­
raire (contrôleur de trafic) ;

K E N E N S , Robert, V ., agent territorial 
principal ;

K E R G E N , Jean, agent territorial prin­
cipal ;

K L E IN , André, P.P., agent territorial 
principal ;

K O R T L E V E N , Hubert, J.M., rédacteur 
principal (C.I.D .T.) ;

K O T S C H O U B E Y , Basile, agent tempo­
raire (ingénieur agronome) ;

Mme
K R O O N , Reinoutje, agent temporaire
, (médecin de complément) ; -

MM;
L A M B R E C H T S, Raymond, C.A., agent 

temporaire (auxiliaire vétérinaire ad­
joint principal);

L A M B R IG H S, Antoine, N .A., agent 
territorial principal ;

L A T E U R , Frans, O.A., professeur du 
cadre des écoles officielles;

L A U R E N T , Charles, F.J., agent terri­
torial principal;

L E B A Y , Théophile, E.F.G., vérificateur 
du cadre des impôts ;

L E C L E R C Q , Georges, O.L., rédacteur 
principal (C.I.D .T.) ;

Dhhr.
René, A.H:, JA C O B , adjunct-eerstaan- 

wezend werktuigkundige ;

Frans, J., JA N S S E N S , eerstaanwezend 
verificateur bij het kader van de belas­
tingen ;

André, L.M., JA R D O N , architect 
(B.G.) ; .

Pierre, M.N., JO B E L S, tijdelijk beambte 
(eerstaanwezend topograaf bij het 
G.I.B.C.) ;

Philippe, J., JO O RIS, gewezen tijdelijk 
beambte (eerstaanwezend opsteller 
van de secretariaten) ;

Gustave, J., JO P P A R T , tijdelijk beambte 
(controleur van het verkeer) ;

Robert, V ., K E N E N S , eerstaanwezend 
gewestbeambte ;

Jean, K E R G E N , eerstaanwezend gewest­
beambte ; -

André, P.P., K L E IN , eerstaanwezend 
gewestbeambte ;

Hubert, J.M., K O R T L E V E N , eerstaan­
wezend opsteller (C.B.D.S.) ;

Basile, K O T S C H O U B E Y , tijdelijk be­
ambte (landbouwkundig ingenieur) ;

Mevr.
Reinoutje, K R O O N , tijdelijke beambte 

(bijgevoegd geneesheer) ;

Dhhr.
Raymond, C.A., L A M B R E C H T S, tij­

delijk beambte (eerstaanwezend ad- 
junct-veterinair helper) ;

Antoine, N .A., L A M B R IG H S, eerstaan­
wezend gewestbeambte ;

Frans, O.A., L A T E U R , leraar bij het 
kader van de officiële scholen;

Charles, F.J., L A U R E N T , eerstaanwe­
zend gewestbeambte;

Théophile, E.F.G., L E B A Y , verificateur 
bij het kader van de belastingen ;

Georges, O.L., L E C L E R C Q , eerstaan­
wezend opsteller (C.B.D .S.) ;



— 39 —

L E D E N T , Léopold, A.J., rédacteur 
principal du cadre des secrétaires 
techniques et comptables;

L E F E B V R E , Edouard, H.E., sous-com­
missaire de police principal;

L E G R A N D , Fernand, A .C., médecin- 
chef de service des hôpitaux;

L E K E U X , Emile, L.H.J., professeur du 
cadre des écoles officielles;

L E K E U X , Louis, A.V.J.G., ipgénieur- 
chef de section;

L E  M A Y E U R  de M E R P R E S, Louis, 
G.M.G., agent sanitaire principal;

L E R O Y , Emile, M.J., instituteur du 
cadre des écoles officielles;

L E SA G E , Jacques, B.B., agent sanitaire 
principal ;

L E S C E U X , Désiré, J.G.V.G., contrô­
leur du cadre du budget et du contrôle 
budgétaire ;

L E U R ID A N , Christiaan, W .M ., agent 
territorial principal;

L E Y S E N , Eugenius, L.J., agent territo­
rial principal ;

Mme
V ve L IE G E O IS, née D E L E P L A N Q U E  

Paula, E.F.M.J., agent temporaire 
(infirmière-chef) ;

MM.
L O O S V E L D , Michel, A .A ., sous-com­

missaire de police principal;

L U C A , Henri, F.A.G., agent territorial 
principal ;

M A C K , Joseph, agent territorial prin­
cipal ;

M A C Q U E T , Léon, A.G., agent territo­
rial principal;

M A E S, François, V .A ., instituteur-sur­
veillant du cadre des écoles officielles;

MM.LECLERCQ, Jean, A.G., ingénieur
agronome principal;

Dhhr.
Jean, A.G., L E C L E R C Q , eerstaanwe­

zend landbouwkundig ingenieur;

Léopold, A.J., L E D E N T , eerstaanwe­
zend opsteller bij het kader van de 
secretarissen technici en rekenplichti- 
gen;

Edouard, H.E., L E F E B V R E , eerstaan­
wezend onderpolitiecommissaris ;

Fernand, A .C., L E G R A N D , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen;

Emile, L.H.J., L E K E U X , leraar bij het 
kader van de officiële scholen ;

Louis, A.V.J.G., L E K E U X , ingenieur- 
sectiehoofd ;

Louis, G.M.G., L E  M A Y E U R  de M ER ­
P R E S, eerstaanwezend gezondheids- 
beambte ;

Emile, M.J., L E R O Y , onderwijzer bij 
het kader van de officiële scholen;

Jacques,. B.B., L E S A G E , eerstaanwe­
zend gezondheidsbeambte ;

Désiré, J.G.V.G., L E S C E U X , contro­
leur bij het kader van de begroting en 
begrotingscontrole ;

Christiaan, W .M ., L E U R ID A N , eerst­
aanwezend gewestbeambte ;

Eugenius, L.J., L E Y S E N , eerstaanwe­
zend gewestbeambte ;

Mevr.
Wed. L IE G E O IS, geboren Paula, E.F. 

M.J., D E L E P L A N Q U E , tijdelijke 
beambte (hoofdziekenverpleegster) ;

Dhhr.
Michel, A .A ., L O O S V E L D , eerstaanwe­

zend onderpolitiecommissaris ;

Henri, F.A.G., L U C A , eerstaanwezend 
gewestbeambte ;

Joseph, M A C K , eerstaanwezend gewest­
beambte ;

Léon, A.G., M A C Q U E T , eerstaanwe­
zend gewestbeambte;

François, V .A ., M A Ë S, onderwijzer- 
opzichter bij het kader van de o ffi­
ciële scholen;
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M A R C O U X , Cari, R., agent temporaire 
(eontremaître-Techniciens-T.P. ) ;

M A R IO N , Robert, rédacteur
principal (C.I.D .T.) ;

M A R TIN , Robert, J.G., photographe du 
cadre de l’I.G.C.B. ;

M AS SE T, Pierre, L.J.G., radio-électri­
cien adjoint principal ;

M A SSO E L S, Willy, M.A., rédacteur 
principal (C.I.D .T.) ;

M A SU R E , Remi, O., contremaître du 
cadre des techniciens (T .P .) ;

M A T IV A , Henri, M.M.J., capitaine de 
la marine;

M A ZU I, André, I.A.H ., conducteur 
adjoint principal (P.C.-B.C.-M .) ;

M E N TE N , Gérard, A.L., régent du 
cadre des écoles officielles;

M E R K E fr, Charles, J.H., agent territo­
rial principal;

M E SM A E K E R S , Isidore, G.A., agent 
temporaire (capitaine de la marine) ;

M IG N O N , André, J.G., contrôleur du 
cadre du budget et du contrôle budgé­
taire ;

M O N JO IE, Marcel, P.G.G., mécanicien- 
adjoint principal;

M O N N O Y E , René, V .F., agent territo­
rial principal;

M O O N S, Henri, L.J., agent sanitaire 
principal ;

M O T T E T , Jean, F.E.J., magistrat à 
titre provisoire;

M O U TO N , Marcel, L.J.G., rédacteur 
principal (C.I.D .T.) ;

M U Y L A E R T , Robertus, M.J., profes­
seur du cadre des écoles officielles;

MM.MAES, Henri, L.A., ingénieur agrono­
me principal;

Dhhr.
Henri, L.A ., M A ES, eerstaanwezend 

landbouwkundig ingenieur ;

Cari, R., M A R C O U X , tijdelijk beambte 
(meestergast Technici-O.W.) ;

Robert, J.J.G., M A R IO N , eerstaanwe­
zend opsteller (C.B.D .S.) ;

Robert, J.G., M A R T IN , photograaf bij 
het kader van het G.I.B.C. ;

Pierre, L.J.G., M A S S E T , adjunct-eerst- 
aanwezend radio-electricien ; •

W illy, M .A., M A S S O E L S , eerstaanwe­
zend opsteller (C.B.D .S.) ;

Remi, O. M A SU R E , meestergast bij 
het kader van de technici (O .W .) ;

Henri, M.M.J., M A T IV A , kapitein bij 
de marine;

André, I.A.H ., M A ZU I, adjunct-eerst- 
aanwezend conducteur (B.W .-B.G.- 
W .);

Gérard, A .L ., M E N TE N , regent bij het 
kader van de officiële scholen;

Charles, J.H., M E R K E N , eerstaanwe­
zend gewestbeambte ;

Isidore, G.A., M E SM A E K E R S , tijde­
lijk beambte (kapitein bij de marine) ;

André, J.G., M IG N O N , controleur bij 
het kader van de begroting en begro­
tingscontrole ;

Marcel, P.G.G., M O N JO IE, adjunct- 
eerstaanwezend werktuigkundige ;

René, V .F., M O N N O Y E , eerstaanwe­
zend gewestbeambte ;

Henri, L.J. M O O N S, eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte ;

Jean, F.E.J., M O T T E T , magistraat met 
voorlopige aanstelling ;

Marcel, L.J.G., M O U TO N , eerstaanwe­
zend opsteller (C.B.D.S.) ;

'Robertus, M.J., M U Y L A E R T , leraar 
bij het kader van de officiële scholen.
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MM.
N A V E Z , Léon, B.G., sous-chef de bu­

reau du cadre des secrétaires techni­
ques et comptables;

N E L IS, Maurice, ingénieur agronome 
principal ;

N IE M E G E E R S, Carlos, J.E.J., auxi­
liaire médical;

N IZE T , Léon, V .T., rédacteur principal 
du cadre des secrétariats;

N IZ E T T E , Roger, L.J.N., agent tempo­
raire ( i ‘‘r lieutenant de la marine) ;

N O IR F A L IS S E , Charles, A . A. M., 
agent territorial principal;

N O V G O R O D CH I, Georges, ingénieur- 
chef de section;

O L IM A R , Roland, J.G., inspecteur judi­
ciaire de 2e classe;

O P DE B E E C K , Ivan, A.P.J., agrono­
me-adjoint principal ;

P E E R A E R , Ludovicus, J.F.C., agent 
territorial principal ;

P E E R A E R , Victor, mécanicien-adjoint 
principal ;

P E R R E M A N , Herman, J., ingénieur- 
chef de bureau;

P E T IL L O N , Octave, instituteur du 
cadre des écoles officielles;

P H IL IP P A R T , Joseph, A.G., rédacteur 
principal du cadre des secrétariats;

PIE R R E , Fernand, E.G., sous-commis­
saire de police principal;

P IE T T E , Jean-Baptiste, C.J., commis­
saire de police;

P IN TO -M E N D O N C A , Patricio, C., 
agent temporaire (agronome-adjoint) ;

P IR L O T , Gilbert, F.L.G., radio-électri­
cien ;

PIR SO N , Eugène, J.L., agent territorial 
principal ;

Dhhr.
Léon, B.G., N A V E Z , onderbureauchef 

bij het kader van de secretarissen 
technici en rekenplichtigen ;

Maurice, N E L IS , eerstaanwezend, land­
bouwkundig ingenieur ;

Carlos, J.E.J., N IE M E G E E R S, genees­
kundig helper;

Léon, V .T., N IZ E T , eerstaanwezend 
opsteller bij het kader van de secre­
tariaten ;

Roger, L.J.N., N IZ E T T E , tijdelijk be­
ambte ( i ste luitenant bij de marine) ;

Charles, A . A . M., N O IR F A L IS S E , 
eerstaanwezend gewestbeambte ;

Georges, N O V G O R O D CH I, ingenieur- 
sectiehoofd;

. Roland, J.G., O L IM A R , gerechtelijke 
inspecteur-2" klasse;

Ivan, A.P.J., O P  D E  B E E C K , adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige;

Ludovicus, J.F.C., P E E R A E R , eerstaan­
wezend gewestbeambte;

Victor, P E E R A E R , adjunct-eerstaanwe- 
zend werktuigkundige;

Herman, J., P E R R E M A N , ingenieur- 
bureauchef;

Octave, P E T IL L O N , onderwijzer bij 
het kader van de officiële scholen;

Joseph, A.G. P H IL IP P A R T , eerstaan­
wezend opsteller bij het kader van de 
secretariaten ;

Fernand, E.G., P IE R R E , eerstaanwe­
zend onderpolitiecommissaris ;

Jean-Baptiste, C.J., P IE T T E , politie­
commissaris ;

Patricio, C ,  P IN T O -M E N D O N C A , tij­
delijk beambte (adjunct-landbouwkun- 
dige) ;

Gilbert, F.L.G. P IR L O T , radio-electri- 
cien ;

Eugèngj J.L., P IR SO N , eerstaanwezend 
gewestbeambte ;
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MM.
P L U Y S , Jacques, M.J., agent de i re 

classe de l’ordre judiciaire;

P O N C H E L E T , Jean, E.L.J., agent ter­
ritorial ;

P O P L È U , Roger, V ,. agent territorial 
principal ;

P R A E T , Théofiel, A ., sous-commissaire 
de police principal ;

Mme
P R E V O T , Marie, L.J., agent temporaire 

.(infirmière-chef) ;

MM.
Q U A IR IA T , Fernand, A .L .B ., percep­

teur adjoint principal des postes;

Q U IN A U X , Ernest, A ., sous-chef de 
chantiers du cadre des techniciens 
(T .P .);

R A S S A R T , Maurice, surveillant du 
cadre des techniciens (T .P .) ;

Mlle
R A Y M A E K E R S , Hélène, L.G., agent 

temporaire (infirmière-chef) ;

MM.
R E D A N T , Albert, J.-B.G., rédacteur 

principal (C.I.D .T) ;

R E N A R D , Odon, rédacteur principal
(C .I.D .T .);

R E N IE R , Eugène, T., agent territorial 
principal ;

R E N SO N , René, A .L ., agent de i re 
classe de l ’ordre judiciaire;

R ID E L L E , Louis, H.L.M ., sous-com­
missaire de police principal;

R O E K A E R T S , Clément, H.M., agent de 
i1* classe de l’ordre judiciaire;

R O M A IN , Hector, contremaître du 
cadre des techniciens (T .P .) ;

R O M B O U T S, Georges, A.M ., agent 
territorial ;

R O U A R D , Victor, E .A.A.G., fonction­
naire de 2* classe de l’ordre judiciaire ;

Dhhr.
Jacques, M.J., P L U Y S , beambte-i ft® 

klasse van de rechterlijke orde;

Jean, E.L.J., P O N C H E L E T , gewest- 
beambte ;

Roger, V ., P O P L E U , eerstaanwezend 
gewestbeambte ;

Théofiel, A ., P R A E T , eerstaanwezend 
onderpolitiecommissaris ;

Mevr.
Marie, L.J., P R E V O T , tijdelijke be­

ambte (hoofdziekenverpleegster) ;

Dhhr.
Fernand, A .L .B ., Q U A IR IA T , adjunct- 

eerstaanwezend ontvanger bij de pos­
terijen ;

Ernest, A., Q U IN A U X , onderbaas bij 
het kader van de technici (O .W .) ;

Maurice, R A S S A R T , werkopzichter bij 
het kader van de technici (O .W .) ;

Mej.
Hélène, L.G., R A Y M A E K E R S , tijde­

lijke beambte (hoofdziekenverpleeg­
ster);

Dhhr.
Albert, J.-B.G., R E D A N T , eerstaanwe­

zend opsteller (C.B.D .S.) ;

Odon R E N A R D , eerstaanwezend opstel­
ler (C.B.D .S.) ;

Eugène, T., R E N IE R , eerstaanwezend 
gewestbeambte ;

René, A .L ., R E N SO N , beambte-1**® 
klasse van de rechterlijke orde;

Louis, H.L.M ., R ID E L L E , eerstaanwe­
zend onderpolitiecommissaris;

Clément, H.M., R O E K A E R T S , beamb- 
te-ist® klasse van de rechterlijke orde;

Hector R O M A IN , meestergast bij het 
kader van de technici (O .W .) ;

Georges, A .M ., R O M B O U T S, gewest­
beambte ;

Victor, E .A.A.G., R O U A R D , ambte­
n a a rs” klasse van de rechterlijke orde ;
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S A N T E L E , Antoine, P., agent sanitaire 
principal ;

S C H A F S, Henri, J.A., agent territorial 
principal;

SC H A R T Z , Roger, A.L., agent territo­
rial principal;

SC H IE P E R S, Hilaire, B.H., agent ter­
ritorial principal;

SC H IL T Z , Guido, L.M., auxiliaire mé­
dical ;

S C H IL T Z , Hans, H.J., ancien agent 
sanitaire principar;

SC H O LL, Jean, M.G., sous-chef de 
chantiers du cadre des techniciens
(T .P .) ;

SC H U E P P , Walter, O., agent tempo­
raire (météorologiste-chef de bureau) ;

SC O H Y , François, S.G., radio-électri­
cien adjoint principal;

Mme SE G E R S-L E D O U X , Solange, L. 
M., ' anciennement agent temporaire 
(institutrice) ;

MM.
SERRE, Martin, J.L., sous-chef de bu­

reau du cadre des secrétariats;

S E Y D E L , Victor, P.M., agent tempo­
raire (ingénieur-directeur) ;

S E Y N A E V E , Raymond, A.J.J., agro­
nome-adjoint principal ;

SIM O N , Alphonse, M., agent tempo­
raire (ingénieur agronome principal) ;

SIO N , Rodolphe, G.J., rédacteur princi­
pal du cadre des secrétariats;

SO B R Y , Hedwig, J.R.R., professeur du 
cadre des écoles officielles;

SO R E L, Pierre, P.M .J.C.W .E., géomè­
tre ;

MM.
ROULET, Fernand, L.J.G., ingénieur

agronome principal;
Dhhr.
Fernand, L.J.G., R O U L E T , eerstaan­

wezend landbouwkundig ingenieur;

Antoine, P., S A N T E L E , eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte ;

Henri, J.A., S C H A F S , eerstaanwezend 
gewestbeambte ;

Roger, A .L., S C H A R T Z , eerstaanwe­
zend gewestbeambte;

Hilaire, B.H., SC H IE P E R S, eerstaan­
wezend gewestbeambte;

Guido, L.M., S C H IL T Z , geneeskundig 
helper ;

Hans, H.J., S C H IL T Z , gewezen eerst­
aanwezend gezondheidsbeambte;

Jean, M.G., SC H O L L , onderbaas bij.het 
kader van de technici (O .W .) ;

Walter, O., S C H U E P P , tijdelijk beamb­
te (meteoroloog-bureauchef) ;

François, S.G., S C O H Y , adjunct-eerst- 
aanwezend radio-electricien ;

Mevr.
Solange, L.H., SE G E R S-L E D O U X , 

eertijds tijdelijke beambte (onderwij­
zeres) ;

Dhhr.
Martin, J.L., SE R R E , onderbureauchef
bij het kader van de secretariaten;

Victor, P.M., S E Y D E L , tijdelijk be­
ambte (ingenieur-directeur) ;

Raymond, A.J.J., S E Y N A E V E , adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige ;

Alphonse, M. SIM O N , tijdelijk beambte 
(eerstaanwezend landbouwkundig inge­
nieur) ;

Rodolphe, G.J., SIO N , eerstaanwezend 
opsteller bij het kader van de secreta­
riaten ;

Hedwig, J.R.R., S O B R Y , leraar bij het 
kader van de officiële scholen;

Pierre, P.M .J.C.W .E., S O R E L, land­
meter;
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MM.
S O U F F R IA U , Roger, J.P., agent tem­

poraire (radio-électricien adjoint) ;

S P A E Y , Daniel, I.A.M ., agent tempo­
raire (contremaître-Techniciens-T.P.) ;

S T E E L A N T , Léon, R., ingénieur-chef 
de section;

S T R U E L E N S , Michel, M.J.G., inspec­
teur principal du cadre des affaires 
économiques ;

SU R Q U IN , Georges, E., agent territo­
rial principal;

T A M IN IA U X , Jacques, O.G., agent 
territorial principal ;

T A S S E , Jean, D.A., rédacteur principal 
du cadre dés secrétaires techniques et 
comptables ;

T E IR L IN C K , Wilfried, R.J., agent ter­
ritorial ;

T H A Y S E , Germain, agent temporaire 
(contremaître-Techniciens-T.P.) ;

TH IJS, Raymond, F.A., rédacteur prin­
cipal du cadre des secrétariats;

T H O L L E B E K E , Emiel, directeur d’éco­
le primaire du cadre des écoles o ffi­
cielles ;

Mlle .
T H U N U S, Denise, A .E .T ., institutrice 

du cadre des écoles officielles;

MM.
TIM M E R M A N , Victor, J.M., agent 

territorial principal;

T O N N E L IE R , André, F.H.J.G., rédac­
teur principal (C.I.D .T.) ;

T O U L L Y , Charles, agent temporaire 
(surveillant Techniciens-T.P.) ;

T O U R N O Y , Georgius, K ., agent tempo­
raire (médecin-chef de service des 
hôpitaux) ;

T Y T E C A , Roger, J., sous-commissaire 
de police principal ;

Dhhr.
Roger, J.P., S O U F F R IA U , tijdelijk be­

ambte (adjunct-radio-electricien) ;

Daniel, I. A . M., S P A E Y , tijdelijk be­
ambte (meestergast-Technici-O.W.) ;

Léon, R., S T E E L A N T , ingenieur-sec- 
tiehoof d ;

Michel, M.J.G., S T R U E L E N S , eerst­
aanwezend inspecteur bij het kader 
van de economische zaken ;

Georges, E., SU R Q U IN , eerstaanwe­
zend gewestbeambte ;

Jacques, O.G., T A M IN IA U X , eerstaan­
wezend gewestbeambte ;

Jean, D.A., T A S S E , eerstaanwezend 
opsteller bij het kader van de secreta­
rissen technici en rekenplichtigen ;

W ilfried, R.J., T E IR L IN C K , gewest­
beambte ;

Germain,. T H A Y S E , tijdelijk beambte 
(meestergast Technici-O.W.) ;

Raymond, F.A., TH IJS, eerstaanwezend 
opsteller bij het kader van de secreta­
riaten ;

Emiel, T H O L L E B E K E , bestuurder van 
een lagere school bij het kader der 
officiële scholen;

Mej.
Denise, A .E.T., T H U N U S , onderwijze­

res bij het kader van de officiële scho­
len;

Dihhr.
Victor, J.M., T IM M E R M A N , eerstaan­

wezend gewestbeambte;

André, F.H.J.G., T O N N E L IE R , eerst­
aanwezend opsteller (C.B.D.S.) ;

Charles, T O U L L Y , tijdelijk beambte 
(werkopzichter-Technici-O.W.) ;

Georgius, K. T O U R N O Y , tijdelijk be­
ambte (geneesheer-diensthoofd der hos­
pitalen) ;

Roger, J., T Y T E C A , eerstaanwezend 
onderpolitiecommissaris ;
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Mme
V A N C R A E N -C A F M E Y E R , Nelly, J., 

agent temporaire (secrétariats) ;

MM.
V A N  de C A S T E E L E , Roger, F.G., ré­

dacteur principal (C.I.D .T.) ;

V A N  D EN  B U SSC H E , Armandus, T. 
C., agent temporaire (radio-électricien 
adjoint) ;

V A N  D EN  D O R PE , Albert, J.A., mé­
decin-chef de service des hôpitaux;

V A N D E N  D R IE SSC H E , Achille, V., 
agent temporaire (ingénieur-chef de 
section) ;

V A N D E P L A S , Edmond, M.J., substi­
tut du procureur du Roi;

V A N D E R  A U W E R A , Hendrik, S.J., 
vérificateur principal du cadre des 
douanes ;

V A N D E R H A E G E N , Herman, A.J., 
sous-chef de bureau du cadre des se­
crétaires techniques et comptables;

V A N  D ER  V E L D E N , Michiel, vétéri­
naire principal;

V A N D E V E L D E , Antonius, P., agent 
temporaire (contremaître (Techniciens
-T.P.) ;

V A N  E E P O E L , Armand, J., agent tem­
poraire (architecte principal B.C.) ;

V A N  H O Y W E G H E N , Florimond, A. 
M., ingénieur-chef de bureau;

V A N  IM PE, Juliaan, agent sanitaire 
principal ;

V A N  M E C K E R E N , Harry, R.J., sous­
chef d’atelier de l’imprimerie;

V A N  M IEGH EM , August, M.A., radio- 
électricien ;

V A N  M IN N E N B R U G G E N , Roger, P. 
J.M., calculateur (Météo) ;

V A N  O V E R S T R A E T E N , Paul, M.J.J., 
rédacteur du cadre des secrétaires 
techniques et comptables;

Mevr.
Nelly, J., V A N C R A E N -C A F M E Y E R , 

tijdelijke beambte (secretariaten) ;

Dhhr.
Roger, F.G., V A N  de C A S T E E L E , 

eerstaanwezend opsteller (C.B.D .S.) ;

Armandus, T.C., V A N  D EN  B U S­
SCH E, tijdelijk beambte (adjunct- 
radio-electricien) ;

Albert, J.A., V A N  D E N  D O R P E , ge- 
neesheer-diensthoofd der hospitalen;,

Achille, V., V A N D E N  D R IE SSC H E , 
tijdelijk beambte (ingenieur-sectie-
h oofd );

Edmond, M.J., V A N D E P L A S , substi- 
tuut-procureur des Konings;

Hendrik, S.J., V A N D E R  A U W E R A , 
eerstaanwezend verificateur bij het 
kader van de douanen;

Herman, A.J., V A N D E R H A E G E N , 
onderbureauchef bij het kader van de 
secretarissen technici en rekenplichti- 
gen;

Michiel, V A N  D E R  V E L D E N , eerst­
aanwezend dierenarts ;

Antonius, P., V A N D E V E L D E , tijde­
lijk beambte (meestergast (Technici- 
O.W .) ;

Armand, J., V A N  E E P O E L , tijdelijk 
beambte (eerstaanwezend architecht
B.G.) ;

Florimond, A. M., V A N  H O Y W E ­
G H EN , ingenieur-bureauchef ;

Juliaan, V A N  IM PE, eerstaanwezend 
gezondheidsbeambte ;

Harry, R.J., V A N  M E C K E R E N , on- 
derwerkmeester der drukkerij ;

August, M .A., V A N  M IEGH EM , radio- 
electricien ;

Roger, P.J.M., V A N  M IN N E N B R U G ­
GEN, rekenaar (Meteo) ;

Paul, M.J.J., V A N  O V E R S T R A E T E N , 
opsteller bij het kader van de secreta­
rissen technici en rekenplichtigen ;
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MM.
V A N  R A V E S T Y N , Carolus, R.M., 

auxiliaire vétérinaire adjoint principal;

V A N S E V E N A N T , Michel, B., agent 
temporaire (douanes) ;

V A N S T A E N , Joseph, A .C .A ., agrono­
me adjoint principal;

V A N  V E E R D E G E M , Roger, A.M ., 
professeur du cadre des écoles o ffi­
cielles ;

V A N  W E T T E R , Roger, M.L., sous- 
commissaire de police principal;

V A S  S A R T , René, sous-commissaire de 
police principal;

V E L G E , Jean, F.M .C., agent temporaire 
(service médical) ;

V E R B A N C K , Karel, J., architecte 
(B.C.) ;

V E R F A IL L IE , Georges, R.M. profes­
seur du cadre des écoles officielles;

V E R H A E G H E , Michel, A., sous-com­
missaire de police;

V E R H O E V E N , Maurice, R., agent ter­
ritorial principal;

Mme
Vve V E R L A N T , née D E M O L L IN G , 

Jacqueline, agent temporaire (infir­
mière-chef) ;

MM.
V E R S C H U E R E N , Victor, M .G.F.C., 

administrateur territorial assistant 
principal ;

V E R S T E E L E , Rogier, P., agent terri­
torial principal;

V IN C K E , Henri, J., contrôleur du ca­
dre du budget et du contrôle budgé­
taire ;

V R A N K E N , Joseph, E .L., agent tem­
poraire (topographe de 1T.G.C.B.) ;

V U O L I, Mario, agent temporaire (vété­
rinaire de complément) ;

Dhhr.
Carolus, R.M., V A N  R A V E S T Y N , 

eerstaanwezend adjunct - veterinair 
helper;

Michel, B., V A N S E V E N A N T , tijdelijk 
beambte (douanen) ;

Joseph, A  C.A., V A N S T A E N , adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige ;

Roger, A.M ., V A N  V E E R D E G E M , 
leraar bij het kader van de officiële 
scholen ;

Roger, M.L., V A N  W E T T E R , eerst­
aanwezend onderpolitiecommissaris ;

René, V  A S S  A R T , eerstaanwezend on­
derpolitiecommissaris ;

Jean, F.M .C., V E L G E , tijdelijk beambte 
(geneeskundige dienst) ;

Karel, J., V E R B A N C K , architect 
(B.G.) ;

Georges, R.M., V E R F A IL L IE , leraar 
bij het kader van de officiële scholen ;

Michel, A., V E R H A E G H E , onderpoli­
tiecommissaris ;

Maurice, R., V E R H O E V E N , eerstaan­
wezend gewestbeambte ;

Mevr.
Wed. V E R L A N T , geboren Jacqueline 

D E M O L L IN G , tijdelijke beambte 
(hoofdziekenverpleegster) ;

Dhhr.
Victor; M.G.F.C., V E R S C H U E R E N , 

eerstaanwezend hulpgewestbeheerider ;

Rogier, P., V E R S T E E L E , eerstaanwe­
zend gewestbeambte;

Henri, J., V IN C K E , controleur bij het 
kader van de begroting en begrotings- 
cóntrole ;

Joseph, E.L., V R A N K E N , tijdelijk be­
ambte (topograaf bij het G.I.B.C.) ;

Mario, V U O L I, tijdelijk beambte (bij­
gevoegd dierenarts) ;
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W A G N E R , Michel, A.M .R., dit Richard, 
agent temporaire (contremaître-Tech- 
niciens-T.P.) ;

W A T T IE Z , Stéphane, P., agent tempo­
raire (agent territorial) ;

W E B E R , Emile, H., agent territorial 
principal ;

W E R G IF O SSE , Léon, A .F., rédacteur 
principal du cadre des secrétariats;

W IL L E , Henri, J.M .H.A., magistrat à 
titre provisoire;

W IL L E M S , Marcel, J.J., radio-électri­
cien adjoint principal;

W IN A N T S , René, M .S.G.A., agent ter­
ritorial principal;

Z A N N E L L I, Antonio, instituteur du 
cadre des écoles officielles.

Michel, A.M .R., W A G N E R , alias R i­
chard, tijdelijk beambte (meetergast- 
Technici-O.W.) ;

Stéphane, P., W A T T IE Z , tijdelijk be­
ambte (gewestbeambte) ;

Emile, H., W E B E R , eerstaanwezend 
gewestbeambte ;

Léon, A.F., W E R G IF O S S E , eerstaan­
wezend opsteller bij het kader van de 
secretariaten ;

Henri, J.M .H.A., W IL L E , magistraat 
met voorlopige aanstelling;

Marcel, J.J. W IL L E M S , adjunct-eerst- 
aanwezend radio-electricien ;

René, M .S.G.A., W IN A N T S , eerstaan­
wezend gewestbeambte;

Antonio, Z A N N E L L I, onderwijzer bij 
het kader van de officiële scholen.

« Culture —  Elevage —  Distribution —  
Alimentation du Congo » én abrégé 
« C.E.D.A.C.O. ». —  Constitution ( 1 ).

Par arrêté royal du 8 décembre 1956, 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions à responsabilité 
limitée, dénommée : « Culture-Elevage- 
Distribution-Alimentation du Congo » en 
abrégéé « C.E.D.A.C.O. », dont le siège 
social est établi aux Marungu sur la 
Lunanga, et qui constituera une indivi­
dualité juridique distincte de celle de ses 
associés.

(1) Les statuts seront publiés au Bulletin 
Administratif du Congo Belge.

« Culture —  Elevage —  Distribution —  
Alimentation du Congo » in ’t kort 
« C.E.D.A.C.O. ». —  Stichting ( 1).

Bij ‘ koninklijk besluit van 8 december 
1956, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, ge­
naamd : « Culture-Elevage-Distribution- 
Alimentation du Congo » in ’t kort « C.E.
D.A.C.O. », waarvan de maatschappe­
lijke zetel in de Marungu op de Lunan­
ga, gevestigd is en' een rechtspersoon­
lijkheid uitmaken zal, onderscheiden van 
deze van haar vennoten.

(1) De statuten zulleh verschijnen in het 
Bestuursblad van Belgisch-Congo.
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« NAMACO » Nieuwe Afrikaanse Maat­

schappij van Algemene Constructies» 
—  Modifications aux statuts. —  Aug­
mentation du capital social (1).

Par arrêté royal du 8 décembre 1956, 
furent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée dé­
nommée : « N A M A C O  » Nieuwe A fr i­
kaanse Maatschappij van Algemene Con­
structies » par l’assemblée générale extra­
ordinaire de ses actionnaires tenue le 7 
novembre 1956.

« NAMACO » Nieuwe Afrikaanse Maat­
schappij van Algemene Constructies» 
—  Wijzigingen aan de statuten. —  
Vermeerdering van het maatschappe­
lijk kapitaal (1).

Bij koninklijk besluit van 8 december 
1956, werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« N A M A C O  » Nieuwe Afrikaanse Maat­
schappij van Algemene Constructies », 
door de buitengewone algemene vergade­
ring van haar aandeelhouders gehouden 
op 7 november 1956.

« Ch. Lejeune (assurances) ». —  Modifi­
cations aux statuts. —  Augmentation 
du capital social (1).

Par arrêté royal du 8 décembre 1956, 
■ furent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée dé­
nommée : « Ch. Lejeune (assurances) » 
par l’assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le S novembre
1956.

« Ch. Lejeune (assurances) ». —  W ijzi­
gingen aan de statuten. —  Vermeer­
dering van het maatschappelijk kapi­
taal (1).

Bij koninklijk besluit van 8 december 
1956, werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Ch. Lejeune (assurances) », door de 
buitengewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden op 5 no­
vember 1956.

« Société Financière d’Opérations et de 
Recherches Industrielles, Agricoles et 
Minières en Afrique, FORAMA». —  
Modifications aux statuts. —  Augmen­
tation du capital social (1).

Par arrêté royal du 8 décembre 1956, 
furent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise

« Société Financière d’Opérations et de 
Recherches Industrielles, Agricoles et 
Minières en Afrique, FORAMA». —  
Wijzigingen aan de statuten. —  Ver­
meerdering van het maatschappelijk 
kapitaal (1).

Bij koninklijk besluit van 8 december 
1956, werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon-

(1) Voir annexe I du présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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par actions à responsabilité limitée dé­
nommée : « Société Financière d’Opéra- 
tions et de Recherches Industrielles, 
Agricoles et Minières en Afrique, FO- 
R A M A  ». par l’assemblée générale ex­
traordinaire de ses actionnaires tenue le 
14 november 1956.

golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Financière d’Opérations et de 
Recherches industrielles, Agricoles et 
Minières en Afrique, F O R A M A  », door 
de buitengewone algemene vergadering 
van haar aandeelhouders gehouden op 14 
november 1956.

Personnel Judiciaire.

Par arrêté royal en date du n  décem­
bre 1956, M. L IB E R T , Jean, Louis, Ma­
rie, Florent, magistrat à titre provisoire 
du Congo Belge, est nommé, à titre défi­
nitif, substitut du procureur du Roi près 
le tribunal de première instance de Co- 
quilhatville.

Gerechtspersoneel.

Bij koninklijk besluit van 11 decem­
ber 1956, wordt de Hr. Jean, Louis, Ma­
rie, Florent, L IB E R T , magistraat met 
voorlopige aanstelling van Belgisch- 
Congo, met definitieve aanstelling be­
noemd tot substituut-procureur des Ko- 
nings bij de rechtbank van eerste aan­
leg te Coquilhatstad.

Arrêté royal du 11 décembre 1956 
ouvrant au budget des dépenses extra­
ordinaires du Congo Belge pour l'exer­
cice 1956 un crédit supplémentaire de
1.750.000 francs.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l'article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Considérant qu’il est indispensable de 
créer un centre d’hébergement pour les 
ressortissants du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi qui séjourneront en Bel­
gique à l’occasion de l’Exposition Uni­
verselle et Internationale de Bruxelles de 
1958, soit pour prester leurs services à 
la Section Coloniale, soit à titre de visi­
teurs ;

Koninklijk besluit van 11 december 1956 
waarbij op de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1956 een bijkrediet 
geopend wordt van 1.750.000 frank.

B O U D E W IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Overwegende dat het onontbeerlijk is 
een centrum tot huisvesting op te rich­
ten voor de onderhorigen van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi welke ter ge­
legenheid van de Wereldtentoonstelling 
van Brussel van 1958 in België zullen 
vertoeven, hetzij om hun diensten te ver­
lenen aan de Koloniale Afdeling, hetzij 
als bezoekers;
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Considérant qu’il importe de pouvoir 

disposer des crédits nécessaires aux étu­
des y relatives;

Vu la nécessité et l’urgence ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle  Ier.

Est ouvert au budget dès dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l’exercice 1956 (tableau I) un crédit 
supplémentaire de un million sept cent 
cinquante mille francs (1.750.000 francs), 
à rattacher à l’article 5/3/16 sous le 
libellé : « Subside à l’A .S.B.L. C E N T R E  
D ’A C C U E IL  P O U R  L E  P E R S O N ­
N E L  A F R IC A IN , pour frais d’études 
relatifs à la création à Tervuren d’un 
centre d’hébergement de ressortissants 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
appelés à prester leurs services à la Sec­
tion Coloniale de l’Exposition Univer­
selle et Internationale de Bruxelles de 
1958.».

A rt. 2.

La dépense autorisée à l’article pre­
mier du présent arrêté sera couverte par 
les ressources extraordinaires du Trésor 
du Congo Belge de l’exercice 1956.

A rt. 3.

Notre'Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 11 décembre 
1956.

Overwegende dat het van belang is 
over de nodige kredieten te kunnen be­
schikken voor de studies die erop betrek­
king hebben;

Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten  
W ij :

A r t ik e l  i .

Op de begroting der buitengewone uit­
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1956 (tabel I) wordt een bij- 
krediet geopend van een miljoen zeven­
honderd vijftig duizend frank (1.750.000 
frank) dat dient uitgetrokken op artikel 
5/3/16 onder de tekst : « Toelage aan 
de V.Z.W .D . C E N T R E  D ’A C C U E IL  
P O U R ’L E  P E R S O N N E L  A F R IC A IN  
voor studiekosten die betrekking heb­
ben op de oprichting te Tervuren van 
een centrum tot huisvesting van onder­
horigen van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi welke verzocht worden 
hun diensten te verlenen aan de Kolo­
niale Afdeling van de Wereldtentoon­
stelling van Brussel van 1958. ».

A rt. 2.

De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 
Congo van het dienstjaar 1956 gedekt 
worden.

A rt. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de T i  december 
1956.

B A U D O U IN

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies^

Van Koningswege :
De M inister van Koloniën,

A . B uisseret.
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«Société Congolaise d’Electricité et de 

Mécanique» en abrégé «Semcongo». 
—  Modifications aux statuts. —  Aug­
mentation du capital social (1).

Par arrêté royal du 13 décembre 1956, 
furent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée dé­
nommée : « Société Congolaise d’Elec­
tricité et de Mécanique » en abrégé 
« Semcongo », par l’assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires tenue 
le 28 novembre 1956.

(1) Voir annexe I du présent fascicule.

« Société Congolaise d’Electricité et de 
Mécanique » in ’t kort « Semcongo ». 
—  Wijzigingen aan de statuten. —  
Vermeerdering van het maatschappe­
lijk kapitaal (1).

Bij koninklijk besluit van 13 december 
1956, werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Congolaise d’Electricité et de 
Mécanique » in ’t kort « Semcongo » 
door de buitengewone algemene verga­
dering van haar aandeelhouders gehouden 
op 28 hovember 1956.

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.

Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles.
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Tarif des droits de sortie. —  Modifica 

tions.

Le Ministre des Colonies,

Vu le décret du 29 janvier 1949 por­
tant coordination de la législation doua­
nière tel qu’il a été modifié à ce jour;

V u le décret du 11 décembre 1954, 
spécialement en son article 2, et le tarif 
des droits de sortie qui y  est annexé,

A rrête :

A rticle Ier.

La position n° 25.23 du tarif des droits 
de sortie est modifiée comme suit :

25.23.—  Ciments, même colorés :

.—  Ciments hydrauliques pulvéri­
sés :

.21 Ciment Portland .. Kg. exempt

.29 autres ...................  Kg. exempt

.90 Ciments hydrauli­
ques non pulvéri­
sé dits « clinckers » Kg. exempt

A rt. 2.

Le présent arrêté applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi entre en vi­
gueur le Ier décembre 1956.

Bruxelles, le 20 décembre 1956.

Tarief van uitvoerrechten. —  Wijzigin­
gen.

De Minister van K oloniën,

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949 houdende samènordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd;

Gelet op het decreet van 11 december 
1954, inzonderheid op artikel 2 daarvan 
en het daarbijgevoegde tarief van uit­
voerrechten,

Besluit :

A rtikel i .

Post 25.23 van het tarief van uitvoer­
rechten wordt als volgt gewijzigd :

25.23.—  Cement, ook indien gekleurd :

.—  Gemalen hydraulische cement :

.21 Portlandcement .......  Kg. vrij

.29 ander ........................ Kg. vrij

.90 Ongemalen hydrauli­
sche cement, genaamd 
« Klinkers » ...............  K g . vrij

A rt. 2.

Dit besluit, van toepassing in Belgisch- 
Congo en in Ruanda-Urundi treedt in 
werking op 1 december 1956.

Brussel, 20 december 1956.

A. Buisseret.
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Personnel Judiciaire. Gerechtspersoneel.

Par arrêté royal en date du 19 décem­
bre 1956, M.

magistrat à titre provisoire du Congo 
Belge, est nommé à titre définitif, substi­
tut du procureur du Roi près le tribunal 
de première instance de Stanleyville, avec 
ancienneté fixée au 3 mai 1955*

Bij koninklijk besluit van 19 december 
1956 wordt de Hr.

ré, J
magistraat met voorlopige aanstelling 
van Belgisch-Congo, met definitieve 
aanstelling benoemd tot substituut-pro- 
cureur des Konings bij de rechtbank van 
eerste aanleg van Stanleystad, met an­
ciënniteit vastgesteld op 3 mei 1955.

R A M P E L B E R G H , André, Jules, Jean-Marie,

Arrêté royal du 13 décembre 1956 ou­
vrant au budget des dépenses extra­
ordinaires du Congo Belge pour l’exer­
cice 1956 un crédit supplémentaire de
31.000.000 francs.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Sa lu t .

Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Considérant que la Colonie du Congo 
Belge doit contribuer à la constitution 
d’un stock régulateur international du 
marché de l’étain à Londres ;

Vu la nécessité et l’urgence;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i".

Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour • 
l ’exercice 1956 (tableau I) un crédit sup­
plémentaire de trente et un millions de

Koninklijk besluit van 13 december 1956 
waarbij op de begroting der buiten­
gewone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1956 een bijkrediet 
geopend wordt, van 31.000.000 frank.

B O U D E W IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Overwegende dat de Belgisch-Congo 
Kolonie moet medewerken aan de op­
richting %van een internationale stabilisa- 
tiestock voor de tinmarkt te Londen;

Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij : .

A rtikel i .

Op de begroting der buitengewone uit­
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1956 (tabel I) wordt een bij­
krediet geopend van een en dertig mil-
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frans (31.000.000 francs) à rattacher à 
l’article 1/12 : « Contribution récupéra­
ble de la Colonie au stock régulateur 
international d’étain. »

Art. 2.

La dépense autorisée à l’article premier 
du présent arrêté sera couverte par les 
ressources extraordinaires du Trésor du 
Copgo Belge de l ’exercice 1956.

A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 13 décembre 
1956.

lioen frank (31.000.000 frank) dat dient 
te worden uitgetrokken op artikel 1/12 : 
«Wederinbare bijdrage van de Kolonie 
in de internationale stabilisatiestock voor 
het tin. »

A rt. 2.

De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 
Congo van het dienstjaar 1956 gedekt 
worden.

V A rt. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 13 december 
1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

Arrêté royal du 19 décembre 1956 ou­
vrant au budget des dépenses extra­
ordinaires du Ruanda-Urundl pour 
l’exercice 1956 un crédit supplémen­
taire de 4.443.000 francs.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge;

V u  la loi du 21 août 1925 et l’arrêté 
royal du 11 janvier 1926 sur le Gouver­
nement du Ruanda-Urundi ;

Koninklijk besluit van 19 december 1956 
waarbij op de begroting der buiten­
gew one uitgaven van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1956 een bijkrediet 
geopend wordt van 4.443.000 frank.

B O U D EW IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 óp het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
en het koninklijk besluit van 11 januari 
1926 op het Gouvernement van Ruanda- 
Urundi ;

\
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Considérant que le Ruanda-Urundi est 

redevable envers l’O ffice des Cités A fr i­
caines du coût des travaux d’infrastruc­
ture réalisés pour son compte pendant la 
période de 1950 à 1953, dans le centre 
extracoutumier d’Usumbura;

Considérant qu’il importe de pouvoir 
disposer du crédit indispensable à la régu­
larisation des dites dépenses;

V u  la nécessité et l’urgence;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS!

A rticle i*.

Est ouvert au Budget des dépenses 
extraordinaires du Ruanda-Urundi pour 
l’exercice 1956 (tableau I) un crédit sup­
plémentaire de quatre millions quatre cent 
quarante-trois mille francs (4.443.000 
francs) détaillé ci-après et à rattacher 
à l’article 2ibis  « Office des Cités A fr i­
caines », sous le littera 2 (nouveau) : 
« Travaux réalisés pour compte du 
Ruanda-Urundi. —  Régularisation de 
dépenses relatives aux exercices 1950 à
I9S3- *  =

Aménagement du centre extra-coutumier
d’ Usumbura :

Levés topographiques et aménagement
préalable des terrains :

fr. 3.792.300,—

Voirie ................................  409.900,—

Divers ................................  240.800,—

A rt. 2.

Les dépenses autorisées à l’article pre­
mier du présent arrêté seront couvertes 
par les ressources extraordinaires du 
Trésor du Ruanda-Urundi de l’exercice 
1956.

Overwegende dat Ruanda-Urundi te­
genover de Dienst der Afrikaanse W ij­
ken de kostprijs schuldig is van de wer­
ken tot onderbouw voor zijn rekening 
uitgevoerd gedurende de periode van 
1950 tot, 1953, in het buitengewoonte­
rechtelijk centrum van Usumbura;

Overwegende dat het van belang is te 
kunnen beschikken over het onontbeerlijk 
krediet tot de regularisatie van genoemde 
uitgaven;

Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Op de begroting der buitengewone uit­
gaven van Ruanda-Urundi voor het 
dienstjaar 1956 (tabel I) wordt een bij- 
krediet geopend van vier millioen vier­
honderd drie en veertig duizend frank 
(4.443.000 frank) hierna omstandig ver­
meld en dat dient uitgetrokken op artikel 
2ibis « Dienst der Afrikaanse W ijken », 
onder littera 2 (nieuw) : « Werken uit­
gevoerd voor rekening van Ruanda- 
Urundi. —  Regularisatie van uitgaven 
die betrekking hebben op de dienstjaren 
1950 tot 1953. » :

Inrichting van het buitengewoonterech­
telijk centrum van Usumbura:

Topografische opmetingen en vooraf­
gaande inrichting der gronden :

f. 3-792-30°,—

Wegen ................................  409.900,—

Allerlei .......................... . 240.800,—

A rt. 2.

De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgaven zullen door de buiten­
gewone geldmiddelen der Schatkist van 
Ruanda-Urundi: van het dienstjaar 1956 
gedekt worden.
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A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 19 décembre 
1956.

A rt. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 19 december
1956-

B A U D O U IN ,

P a r  le  R oi :

Le Ministre des' Colonies,
Y a n  Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.

Arrêté royal du 19 décember 1956 ou­
vrant au budget des dépenses extra­
ordinaires du Congo Belge pour l'exer­
cice 1956 un crédit supplémentaire de
176.763.000 francs.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge;

Considérant que la Colonie du Congo 
Belge est redevable envers l’O ffice des 
Cités Africaines du coût des travaux 
d’infrastructure réalisés pour son compte 
pendant la période de 1950 à 1953, dans 
la cité indigène de Léopoldville et les 
centres extra-coutumiers de Stanleyville 
et Bukavu ;

Considérant qu’il importe de pouvoir 
disposer du crédit indispensable à la régu­
larisation des dites dépenses ;

Vu la nécessité et l’urgence;

Koninklijk besluit van 19 december 1956 
waarbij op de begroting der buiten­
gewone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1956 een bijkrediet 
geopend wordt van 176.763.000 frank.

B O U D EW IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Overwegende dat de Belgisch-Congo 
Kolonie tegenover de Dienst der A fr i­
kaanse W ijken de kostprijs schuldig is 
van de werken tot onderbouw voor haar 
rekening uitgevoerd, gedurende de pe­
riode van 1950 tot 1953, in de inlandse 
w ijk van Leopoldstad en de buitenge­
woonterechtelijke centra van Stanleystad 
en Bukavu;

Overwegende dat het van belang is te 
kunnen beschikken over het onontbeerlijk 
krediet tot de regularisatie van genoemde 
uitgaven ;

‘ Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt;
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Sur la proposition de Notre Ministre 

des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i«.

Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l’exercice 1956 (tableau I) un crédit sup­
plémentaire de cent septante-six millions 
sept cent soixante-trois mille francs 
(176.763.000 francs) détaillé au tableau 
ci-annexé et à rattacher à l’article 2ibis 
« O ffice des Cités Africaines » sous le 
littera 3 (nouveau) : « Travaux réalisés 
pour compte du Congo Belge. —  Régu­
larisation de dépenses relatives aux exer­
cices 1950 à 1953. » (Crédits de paie­
ment. Les autorisations d’engagement de 
dépenses prévues à l’article 2ibis sont 
majorées de 153.000.000 francs).

A rt. 2.

Les dépenses autorisées à l’article pre­
mier du présent arrêté seront couvertes 
par les ressources extraordinaires du 
Trésor du Congo Belge de l’exercice 
1956.

A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 19 décembre 
1956.

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Op de begroting der buitengewone uit­
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1956 (tabel I) wordt een bij- 
krediet geopend van honderd zes en ze­
ventig miljoen zevenhonderd drie en zes­
tig duizend frank (176.763.000 frank), 
in hierbij gevoegde tabel omstandig ver­
meld en dat dient uitgetrokken op artikel 
2ibis « Dienst der Afrikaanse W ijken » 
onder littera 3. (nieuw) : « Werken uit­
gevoerd voor rekening van Belgisch-Con­
go. —  Regularisatie van uitgaven die be­
trekking hebben op de dienstjaren 1950 
tot 1953. » (Betalingskrediet. —  De aan 
wendingsmachtigingen tot uitgaven voor­
zien op artikel 2 ibis worden vermeerderd 
met 153.000.000 frank).

A rt. 2.

De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgaven zullen doof de buiten­
gewone geldmiddelen der Schatkist van 
Belgisch-Congo van het dienstjaar 1956 
gedekt worden.

A rt. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 19 december 
1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le M inistre des Colonies,

Vàn Koningswege :

De Minister van Koloniën.

A. Buisseret.
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Art. 2ibis : O F F IC E  D E S C IT E S  A F R IC A IN E S .
Art. 2ibis : D IE N S T  D E R  A F R IK A A N S E  W IJK E N .

Littera $ (nouveau) : Travaux réalisés pour compte du Congo Belge - Crédit 
de régularisation.

Littera 3 (nieuw) : Werken uitgevoérd voor rekening van Belgisch-Congo - 
Regularisatiekrediet.

1. Aménagement de la cité indigène de LéopoldvUle ............. fr. 103.017.000,—
1. Inrichting van de inlandse wijk van Leopoldstad

Levés topographiques .......... .......... ..................... . 3.900.000,—
Topografische opmetingen

Assainissement et aménagement préalable des ter­
rains ........... .................................... ........................  28.295.400,—

Voorafgaande sanering en inrichting der gronden

Evacuation des eaux de ruissellement.................... 26.904.000,—
Wegruimen van de doorsijpelingswaters

Egouts .............    185.500,—
Riolen

Voiries ...............................    42.856.600,—
Wegen .

Divers : bornés fontaines, lavoirs, plantations, etc. 875.500,—
Allérlei :paalfonteinen, waskuipen, beplantingen, 

enz.

2. Aménagement du centre extra-coutumier de StardeyvUle . .....  29618.000,
Inrichting van het buitengewoonterchtelijk centrum van Stan- 

leystad

Mise en état des terrains  ...........................  29.487.000,—
In orde brengen der gronden

Travaux divers ............................................... ......... 131.000,—
Allerhande werken

3. Aménagement du centre extra-coutumier de B ü k a v u ..... .......  44.128.000,
Inrichting van het buitengewoonterechtelijk centrum van 

Bukavu

Levés topographiques et parcellements ................ 3.083.000,—
Topografische opmetingen en verdeling in percelen

Assainissement et aménagement des terrains ... 7.008.500,—
Sanering en inrichting der gronden ^

Evacuation des eaux de ruissellement ....... . 8.996.500,—  '
Wegruimen der doorsijpelingswaters
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Egouts .........................................................................  8.133.500 —
Riolen

Voiries . . ........................... .......... , ................. 11.189.500,—
Wegen

Travaux divers ........................................................  57I7-00°»—
Allerhande werken

Total - Totaal : 176.763.000,—

V u pour être annexé à Notre arrêté du 19 décembre 1956.
Ons bekend om te wórden gevoegd bij Ons besluit van 19 december 1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

Arrêté royal du 27 décembre 1956. —  
Budget des dépenses ordinaires du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
pour l’exercice 1957. —  Crédits provi­
soires 1er trimestre.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge;

V u la loi du 21 août 1925 et l’arrêté 
royal du 11 janvier 1926 sur le Gouver­
nement du Ruanda-Urundi;

Considérant qu’en raison de diverses 
Circonstances les Chambres législatives 
ne pourront voter le projet de budget 
Ordinaire du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi pour 1957 avant le 27 décembre 
1956;

Koninklijk besluit van 27 december 1956. 
Begroting der gew one uitgaven van. 
Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1957. —  Voorlopige 
kredieten l Bte kwartaal.

B O U D EW IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien artikel 12 uit de wet van 18 oc- 
tober 1908 op het Gouvernement van Bel­
gisch-Congo ;

Gezien de wet van 21. augustus 1925 
en het koninklijk besluit van 11 januari 
1926 op het Gouvernement van Ruanda- 
Urundi ;

Overwegende dat wegens verscheidene 
omstandigheden; de wetgevende Kamers 
het ontwerp , van gewone begroting van 
Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi 
voor 1957 vóór 27 december 1956 niet 
zullen kunnen stemmen ;
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Sur la proposition de Notre Ministre 

des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

B U D G E T  O R D IN A IR E  
D U  CO N G O  B ELG E .

A rticle i".

Les recettes ordinaires du Congo 
Belge pour l'exercice 1957 sont évaluées 
globalement à la somme de onze mil­
liards trois cent vingt-cinq millions 
quinze mille francs (11.325.015.000 frs), 
se répartissant' conformément au tableau
I., ci-annexé.

A rt. 2.

Il est ouvert au Ministère des Colonies 
pour le Gouvernement du Congo Belge 
des crédits provisoires à  concurrence de 
deux milliards huit cent vingt-trois mil­
lions trois cent cinquante mille francs 
(2.823.350.000 francs), à valoir sur les 
dépenses inscrites au budget ordinaire du 
Congo Belge pour l’exercice 1957.

B U D G E T O R D IN A IR E  
D U  R U A N D A -U R U N D I.

A rt. 3.

Les recettes ordinaires du Ruanda- 
Urundi pour l’exercice 1957 sont évaluées 
globalement à la somme de sept cent cin­
quante-huit millions sept cent nonante et 
un mille francs (758.791.000 francs), se 
répartissant conformément au tableau II 
ci-annexé.

A rt. 4.

Il est ouvert au Ministère des Colonies 
pour le Vive-Gouvernement Général du 
Ruanda-Urundi, des crédits provisoires 
à concurrence de deux cent trente mil­
lions cent trente mille f rancs (230.130.000 
francs) ; à valoir sur les dépenses inscri­
tes au budget.

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H e b b e n  W ij b e s l o t e n  e n  b e s l u i t e n  
W ij :

G E W O N E  B E G R O T IN G  
V A N  B E LG ISCH -C O N  GO.

A rtikel i .

De gewone onstvangsten van Begisch- 
Congo voor het dienstjaar 1957 worden 
gezamenlijk geraamd op de som van 
elf miljard driehonderd v ijf  en twin­
tig miljoen vijftien duizend frank 
(11.325.015.000 frank), overeenkomstig 
hierbijbehorende tabel I.

A rt. 2.

E r worden aan het Ministerie van K o­
loniën, voor het Gouvernement van Bel- 
gisch-Congo, voorlopige kredieten geo­
pend voor een bedrag van. twee mil­
jard achthonderd drie e n twintig mil­
joen driehonderd vijftig  duizend frank 
(2.823.350.000 frank), in mindering op 
de uitgaven voorzien bij de gewone be­
groting van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957.

G E W O N E  B E R O T IN G  
V A N  R U A N D À -U R U N D I.

A rt. 3.

De gewone ontvangsten van Ruanda- 
Urundi voor het dienstjaar 1957 worden 
gezamenlijk geraamd op de som van ze­
venhonderd acht en vijftig miljoen zeven­
honderd een en negentig duizend frank 
(758.791.000 frank), overeenkomstig 
hierbijbehorende tabel II.

A rt. 4.

E r worden aan het Ministerie van K o­
loniën, voor het Vice-Gouvernement 
Generaal van Ruanda-Urundi, voorlopige 
kredieten geopend voor een bedrag van 
tweehonderd dertig miljoen honderd 
dertig duizend frank (230.130.000 frank),
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get ordinaire du Ruanda-Urundi pour 
l’exercice 1957.

in mindering op de uitgaven voorzien bij 
de gewone begroting van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1957.

Art. 5.

Le présent arrêté entre en vigueur en 
Belgique, au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi, le Ier janvier 1957.

A rt. 5.

Dit besluit treedt in werking in België, 
in Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi, 
op 1 januari 1957.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën ;is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 27 décembre 
1956.

Gegeven te Brussel, de 27 december 
1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Pour le Ministre des Colonies, 
absent.

Le Ministre des Classes Moyennes,

Van Koningswege :

Voor de Minister van Koloniën, 
afwezig.

De Minister van Middenstand,

L. Mundeleêr.
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T A B L E A U  I.

B U D G E T  D E S  V O IE S  E T  M O Y E N S  D U  CO N G O  B E L G E  
P O U R  L ’E X E R C IC E  1957.

(en milliers de francs)

Art. DESIGNATION DES PRODUITS

Montant 
des évaluations 

de recettes 
par article.

Bedrag
van de ramingen 
der ontvangsten 

per artikel.

-
C H A P IT R E  PR E M IE R .

IM P O S IT IO N S  E T  T A X E S .

I Impôt personnel .................... ... ..-......................... 271.900

2 Impôt indigène ....................................  .................... 360.704

3 Impôt sur les reven u s............ ... ............................ 3.276.OOO

4 Patente des trafiquants et permis de circulation ... II.500

5 Droit proportionnel sur la constitution ou l’augmen­
tation du capital des sociétés par actions à respon-
Sâ.l3ilit6 limitée ••• ••• ••• ••• •••> 23.OOO

6 Permis de chasse, de port d’armes et de vente
d’armes à feu et de munitions..................................... 23.098

7 Taxe d’enregistrement de l’ivoire .......... . ............ 6.510
8 Droits de douanes, d’accises et d’entrepôts ........... 4.817.276

9 Taxe de statistiques ............................  .................... 22.000
10 Licences d’importation et de vente de boissons con-

tenant de l’alcool ..................................... ........... 22.000
11 Permis de recrutement de travailleurs .................... —

12 Licences pour recherches minières ............................ 1.000

13 Taxe d’enregistrement et droits de mutation immo-
bilière (Décret du 31 mars 19 2 6 ) .................... ... 55.617

14 Taxes de port, de pilotage, d’immatriculation de 
bateaux et de délivrance de commissions discipli­
naires. Droits1 généraux de balisage et de dragage.
Droits d’accostage ............................................. ••• 19000

15 Taxe cotonnière ... ... .......... . .................. * ••• 2.600

16 Taxe sur le paddy usiné ............ ............................ —

17 Taxe de sélection ... ........................... ... ... ... 17.500



T A B E L  I.

B E G R O T IN G  D E R  M ID D E L E N  V A N  B ELG ISCH -C O N G O  
V O O R  H E T  D IE N S T J A A R  1957.

(in duizenden frank)

Totalpar chapitre.
/

AANWIJZING DER OPBRENGSTEN Art.
Totaal

per hoofdstuk.

\

E E R S T E  H O O F D S T U K .

B E L A S T IN G E N  E N  T A X E N .

Personele belasting .....................................................

Inlandse belasting...........  .............................................

Belastingen ep de inkomsten ....................................

iHandelaarspatent en verkeersverloven ...........  ...

Evenredig recht op de samenstelling o f de verhoging 
van het kapitaal der vennootschappen op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid! ...........  ...........

Jachtverloven, verloven om wapens te dragen en om 
vuurwapens en munitie te verkopen ... ............

Registratietaxe op het ivoor ....................................

Douane-, accijns- en entrepotrechten ....................

;Statistiektaxe ....................    ...

Vergunningen voor invoer en verkoop van alcohol- 
■ houdende dranken .............................................  ...

Verloven tot aanwerving van arbeiders ............ ...

Vergunningen voor delfstoffenopzoekingen ...........

Registratietaxen en mutatierechten op onroerende 
goederen (Decreet van 31 maart 1926).................

Haven-, loods-, immatriculatietaxe van boten en taxe 
voor het afleveren van tuchtcommissies. Algemene 
betonning- en baggerrechten. Ankerrechten ... ...

1

2

3
4
5

6
7
8
9

10

11

12

13

14

8.929.705

Katoentaxe .......... . ... ...

Taxe op de verwerkte paddie 

Selectietaxe ............................

15
16

17
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(en milliers de francs)

Art DESIGNATION DES PRODUITS

Montant des évaluations de recettes par article.
Bedragvan de ramingen der ontvangsten, per artikel.

C H A P IT R E  II. 

R E C E T T E S  D O M A N IA L E S .

18 Permis de réco lte ............................................................ 1.500

19 Permis de coupe de bois, licences d’achat de bois et
taxes forestières ... ............................................. 82.409

20 Redevances pour concessions de terres à palmiers. 
Licences pour zones huileries. Permis de récolte
spéciale ....................................  ... .................... 57

21 Vente d’ivoire acquis à l’Etat en exécution des dis­
positions du décret du 21 août 1937 et des mesu­
res d’exécution............................................................. 16.000

22 Location de terrains domaniaux. Occupations provi-
S01ï*eS ••• ••• ••• t«> ••• •••' ••• ••• ••• ••• 69.580

23 Redevances minières ... ............................................. 800

C H A P IT R E  III.

R E C E T T E S  JU D IC IA IR E S  
E T  A D M IN IS T R A T IV E S .

■

24 Recettes diverses et accidentelles des Services Judi-
ciaires ........................................... . .................... 66.196

25 Recettes diverses des Services des A ffaires politi-
ques, administratives et judiciaires .................... 23.183

26 Recettes du Service de l’Instruction Publique. Miner- 
val. Produit des travaux des ateliers d’apprentis-
sage et des sections professionnelles, etc................. 45.802

27 Recettes diverses des Services m édicaux.................... 87.083

28 Recettes diverses du Service des A ffaires Economi-
ques ••• ••• ••• ••• ••• ••• ••• ••• 2.157

29 Recettes diverses du Service des Titres Fonciers ... 6.931



Art.

18

19

20

21

22

23

24

25

26

27

28

29

— 69 —
(in duizenden frank)

Total
par chapitre.

AANW IJZING DER OPBRENGSTEN
Totaal

per hoofdstuk.

170.346

H O O F D S T U K  II.

O N T V A N G S T E N  V A N  D O M EIN E N .

Verloven tot inoogsting

Verloven tot houtaankap, vergunningen voor 'hout- 
aankoop en b o sta x e .....................................................

Cijnzen voor concessie van palmboomgronden. V er­
gunningen voor olieslagerijzonen. Bijzonder in- 
oogstingsverlof............................  ............................

Verkoop van ivoor aan de Staat toekomend ter uit­
voering van de bepalingen van het decreet van 
21 augustus 1937 en van de uitvoeringsmaatrege 
len ..............................................................................

Verhuring van domeingronden. Voorlopige bezitne­
mingen ......................................................................

Mijncijzen .....................................................................

H O O F D S T U K  III.

G E R E C H T E L IJK E  EN  A D M IN IS T R A T IE V E  
O N T V A N G S T E N .

Allerhande en toevallige ontvangsten van de Gerechts- 
diensten ... .............................................................

Allerhande ontvangsten van de Diensten der poli­
tieke-, administratieve en gerechtszaken ...........

Ontvangsten van de Dienst van het Openbaar Onder­
wijs. Schoolgeld. Opbrengst van de werken der 
leerwerkplaatsen en der vakafdelingen, enz..............

Allerhande ontvangsten van de Geneeskundige Dien­
sten .....................................................................  ...

Allerhande ontvangsten van de Dienst der Econo­
mische Zaken .............................................................

Allerhande ontvangsten van de Dienst der Grond- 
titels .....................................................................  ...
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(  en milliers de francs)

Art.
f

DESIGNATION DES PRODUITS

Montant 
des évaluations 

de recettes par article.
Bedrag

van de ramingen 
der ontvangsten 

per artikel.

30 Recettes diverses des Services des Bâtiments civils, 
et Ponts et Chaussées ............................................. 42.728

31 Recettes diverses du Service des Voies navigables ... 3-887

32 , Recettes diverses du Service des T ransports........... 41.138

33 Recettes diverses du Service de l’Agriculture, des 
Eaux et des F o r ê ts ...........  .................................... 31-353

34 Recettes diverses du Service vétérinaire .................... 12-555

35 Recettes diverses du Service des Finances ........... 131.900

36 Recettes diverses du Service des P o s te s .................... 208.735

37 Recettes diverses du Service des Télécommunica­
tions ............................  ............................................. 176.762

38 Recettes diverses des autres services ... .................... 80.009

C H A P IT R E  IV .

P R O D U IT S  D ES R E G IE S.

39 Résultats bruts de la Régie de distributions d’eau 
et d’électricité du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi ...........  ................................... . ........... 61.135

C H A P IT R E  V .

P R O D U IT S  D ES C A P IT A U X  E T  R E V E N U S .

40 Revenus nets des titres et valeurs du Portefeuille 
de la Colonie, des. intérêts de prêts ou d’avances, 
.des intérêts de capitaux investis et participations

-
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(in duizenden frank)

Total
par chapitre.

— AANW IJZING DER OPBRENGSTEN Art.
Totaalper hoofdstuk.

Allerhande ontvangsten van de Diensten der Burger­
lijke Gebouwen, Bruggen en Wegen ....................

30

Allerhande ontvangsten van de Dienst der Bevaar­
bare Waterwegen .....................................................

3i

Allerhande ontvangsten van de Vervoerdienst........... 32

Allerhande ontvangsten van de Landbouw-, Water­
en Bosdienst ...........  .............................................

-33

Allerhande ontvangsten van de Diergeneeskundige 
Dienst ... .............................................................

34

t
Allerhande ontvangsten van de Dienst der Finan­

ciën .............................................................  ...........
35

Allerhande ontvangsten van de Dienst der Poste­
rijen ............................  ... ............ ;..................

36

Allerhande ontvangsten van de Dienst der Verre- 
berichtgevingen .....................................................

37

960.419
Allerhande ontvangsten der andere D iensten........... 38

H O O F D S T U K  IV .

O P B R E N S T E N  V A N  R E G IE E N .

61.135

Bruto-uitslagen van de Regie der water- en electri- 
citeitsverdelingen van Bëlgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi .......................... . ....................

39

H O O F D S T U K  V.

O P B R E N S T E N  D ER  K A P IT A L E N  
E N  IN K O M S T E N .

Netto-opbrengst der titels en waarden van de Porte­
feuille der Kolonie, van de interesten op leningen 
of voorschotten, van de interesten op belegde kapi-

40
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(en milliers de francs)

Art. DESIGNATION DES PRODUITS

Montant 
des évaluations 

de recettes 
par article.

Bedrag
van de ramingen 
der ontvangsten 

per artikel.

financières nettes assurées par des conventions 
particulières entre la Colonie et des organismes 
coloniaux .................... ............................................. 1.203.410

C H A P IT R E  V I.

41
R E C E T T E S  E X C E P T IO N N E L L E S .

T O T A L  D ES R E C E T T E S  :

V u  pour être annexé à Notre arrêté du 27 décembre 1956.

B A U D O U IN ,

P ar le R oi :

Pour le Ministre des Colonies, 
absent,

Le Ministre des Classes Moyennes,

L. M undeleer.
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(in duizenden frank)

Total
par chapitre. 

Totaal
per hoofdstuk.

AA N W IJZIN G  DER OPBR EN G STEN

talen en netto-geldelijke deelnemingen door bij­
zondere tussen de Kolonie en de Koloniale orga­
nismen gewaarborgde overeenkomsten ... ...........

I.203.410

H O O F D S T U K  V I.

U1T Z O N D E R IN G S O N T V A N G S T E N .

i i .325.015 T O T A A L  V A N  D E O N T V A N G S T E N  :

Ons bekend om te worden gevoegd bij Ons besluit van 27 december 1956.

. B O U D EW IJN ,

Y an  Koningswege :

Voor de Minister van Koloniën, 
afwezig,

De Minister van Middenstand,

L. M undeleer.
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TABLEAU II.

B U D G E T  D E S V O IE S  E T  M O Y E N S  D U  R U A N D A -U R U N D I 
P O U R  L ’E X E R C IC E  1957.

(en milliers de francs)

Art. DESIGNATION DES PRODUITS

Montant 
des évaluations 

de recettes 
par article.

Bedrag
van de ramingen 
der ontvangsten 

per artikel.

C H A P IT R E  PR E M IER .

IM P O S IT IO N S  E T  T A X E S .

I Impôt personnel ... ..................................................... 18.735
2 Impôt indigène ............................................................. 125.888

3 Impôt sur le bétail ..................................................... 46.986

4 Impôt sur les reven u s..................................................... 94-750
S Patente de trafiquants et permis de circulation ... 3-450
6 Patentes de marchands de b éta il.................................... 2.200

7 Droit proportionnel sur la constitution ou-l’augmen­
tation du capital des sociétés par actions à respon­
sabilité limitée .....................................................  ... 200

8 Permis de chasse, de port d’armes et de vente 
d’armes à feu et de m unitions.................................... 505

9 Taxe d’enregistrement de l’ivoire .................. ... 100

10 Droits de douanes, d’accises et d’entrepôts ........... 280.392

ii- Taxe de statistiques ..................................................... 1.500

12 Licences d’importation et de vente de boissons con­
tenant de l ’alcool .................................................... 3.900

13 Permis de recrutement de travailleurs .................... —

14 Licences pour recherches minières ........... ............ 750
i5 Taxe d’enregistrement et droits de mutation immo­

bilière ••• ••• ♦ #♦  ••• ••• ••• ••• ••• ••• 3-500
16 Taxe d’abatage sur les marchés coutumiers indigènes 1,300

17 Taxe d’abatage dans les abattoirs ............................ 1,900

18 Taxe cotonnière .................... .................................... 163

19 Taxe de sélectio n ............................................................. 1,200
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T A B E L  IL

B E G R O T IN G  D E R  M ID D E L E N  V A N  R U A N D A -U R U N D I 
V O O R  H E T  D IE N S T J A A R  1957.

(in duizenden frank)

Total
par chapitre.

Totaal
per hoofdstuk.

587.419

AA N W IJZIN G  DER O PBR EN GSTEN

E E R S T E  H O O F D S T U K . 

B E L A S T IN G E N  E N  T A X E N

Personele belasting ...........  ... ...

Inlandse belasting....................................

Belasting op het vee ... ....................

Belastingen ep de inkomsten ...........

Handelaarspatent en verkeersverloven 

Patenten voor veekooplieden ...........

Evenredig recht op de samenstelling o f de verhoging 
van het kapitaal der vennootschappen op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid

Jachtverloven, verloven om wapens te dragen en om 
vuurwapens en munitie te verkopen

Registratietaxe op het ivoor ...........

Douane-, accijns- en entrepotrechten ...........  ..

Statistiektaxe ... ............ .................... ..........

Vergunningen voor invoer en verkoop van alcohol­
houdende dranken ....................................................

Toelatingen tot aanwerving van arbeiders ..........

Vergunningen voor delfstoffenopzoekingen ..........

Registratietaxen en mutatierechten op onroerende 
goederen ... ... ... ... ... ...

Taxe voor het slachten op de gewoonterechtelijke 
inlandse markten ....................................

Taxe voor het slachten in de slachthuizen

Katoentaxe ....................................  ... ...

Selectietaxe ... ... ... ... ... ... ...

Art.

1

2

3
4
5
6
7

9
10

11

12

13

14 
*5
16

17

18

19
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(en milliers de francs)

Montant 
des évaluations 

de recettes 
par article.

Art. D ESIG N A TIO N  DES PR O D U ITS
Bedrag

van de ramingen 
der ontvangsten 

per artikel.

C H A P IT R E  IL

R E C E T T E S  D O M A N IA L E S .

20

21

22

23

Permis de récolte ; permis de coupe de bois ; licences 
d’achat de bois et taxes forestières ....................

Vente d’ivoire acquis à l’Etat en exécution des dis­
positions du décret du 21 août 1937 et des mesu­
res d’exécution .....................................................

Autres recettes domaniales ; location die terrains 
domaniaux ; occupations provisoires ; redevances 
diverses ......................................................................

Redevances minières .....................................................

ISO

8.000

1114 3

C H A P IT R E  III.

R E C E T T E S  JU D IC IA IR E S 
E T  A D M IN IS T R A T IV E S .

Recettes diverses et accidentelles des Services Judi­
ciaires ............................  ....................................

Recettes diverses du Service du Contentieux...........

26

27

Recettes diverses du Service de l’Instruction Publi­
que ............................................................................ .

Recettes diverses du Service m édical............................

28

29

Recettes diverses du Service des Affaires Economi- 
qués

Recettes diverses du Service des Titres Fonciers ...

6.250
1.285

I4-9SI
4.700

171

650

39 Recettes diverses du Service .des Travaux Publics... 4.306

31
32
33

Recettes diverses du Service des Transports 
Recettes diverses du Service de l ’Agriculture 

Recettes diverses du Service vétérinaire ...

10.059

55-991
7.720

34 Recettes diverses du Service des Finances 12.980



(in duizenden frank)
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Total
par chapitre.

— AANWIJZING DER OPBRENGSTEN Art.
Totaal

per hoofdstuk.

H O O F D S T U K  II.

O N T V A N G S T E N  V A N  D O M E IN E N .

Oogstvergunningen ; houtkapvergunningen ; vergun­
ningen voor houtaankoop en bostaxen ... ... ...

20

Verkoop van ivoor aan de Staat toekomend ter uit­
voering der bepalingen van het decreet van 21 
augustus 1937 en van de uitvoeringsmaatregelen

21

Andere ontvangsten van domeinen; verhuring van 
domeingronden; voorlopige bezitneming; aller­
hande cijnzen .....................................................  ...

22

19.293
Mijncijzen ... ... ............................  ... ............ 23

H O O F D S T U K  III.

G E R E C H T E L IJK E  E N  A D M IN IS T R A T IE V E  
O N T V A N G S T E N .

Allerhande en toevallige ontvangsten van de Gerechts- 
dienst ......................... ............................................

24-

Allerhande ontvangsten van de Dienst voor Geschil­
len ....................................  .....................................

25

#
Allerhande ontvangsten van de Dienst voor Open­

baar Onderwijs ......................... . ... . ..........
26

Allerhande ontvangsten van de Geneeskundige 
Dienst ......................................................................

2 7

Allerhande ontvangsten van de Dienst der Econo­
mische Zaken ... ....................  ............................

28

Allerhande ontvangsten' van de Dienst der Grond- 
titels .............................................  ...........  ... ...

29

Allerhande ontvangsten van de Dienst der Openbare 
Werken ... ... ... .................... ... ...........

30

Allerhande ontvangsten van de Vervoerdienst ... ... 31
Allerhande ontvangsten van de Landbouwdienst ... 32
Allerhande ontvangsten van de Diergeneeskundige 

Dienst ... ... ... ... ... . ..  ....................
33

Allerhande ontvangsten van de Dienst der Finan- 34
Cl€tl ••• ••• ••• ••• ••• ••• ••• •••
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(en milliers de francs)

Art. DESIGNATION DES PRODUITS

Montant des évaluations de recettes par article.
Bedragvan de ramingen der ontvangsten per artikel.

35 Recettes diverses du Service des Postes ... ............ 11455
36 Recettes diverses du Service des Télécommunica-

tions .............................................................................. 12.050

37 Recettes diverses des autres services...........  ... ... 3415
C H A P IT R E  IV .

P R O D U IT S  D ES R E G IE S.

38 Quote-part dans les résultats bruts de la Régie de 
Distributions d’Eau et d’Electricité du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi ............................  ... 3-909

C H A P IT R E  V.

P R O D U IT S  D E S C A P IT A U X  E T  R E V E N U S .

39 Revenus nets des titres et valeurs du portefeuille ... 2.187

C H A P IT R E  V I.

40

R E C E T T E S  E X C E P T IO N N E L L E S .

/

T O T A L  D ES R E C E T T E S  :

V u  pour être annexé à Notre arrêté du 27 décembre 1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :
Pour le Ministre des Colonies, 

absent,
Le Ministre des Classes Moyennes,

L. M undeleer.



— 79 —
(in duizenden frank)

Totalpar chapitre.

Totaalper hoofdstuk.

AANWIJZING DER OPBRENGSTEN Art.

I45-983

3-909

2.187

7 5 8 . 7 9 1

Allerhande ontvangsten van de Dienst der Poste- 
rijen *** • •** ••• ••• ••• •••

Allerhande ontvangsten van de Dienst der Verre- 
berichtgevingen ....................................  ... ...

Allerhande ontvangsten der andere D iensten...........
t

\

H O O F D S T U K  IV .

.O P B R E N S T E N  V A N  R E G IE E N .

Aandeel in de bruto-uitslagen van de Regie der 
Water- en Electriciteitsverdelingen van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi ...........  ............
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro­

jet de décret portant modification du 
décret du 12 décembre 1925 sur le con­
cordat préventif à  la  faillite.

Ce décret a été examiné par le Conseil 
en sa séance du 5 octobre 1956.

Un membre signale que le projet ne 
modifiait, ni ne reprenait l’article 2 du 
décret du 12 décembre 1925, et que dès 
lors le passage de l'exposé des motifs 
commentant cet article, bien qu’intéres­
sant et paraissant exact, était surabon­
dant et ne pouvait être considéré comme 
une interprétation de cet article émanant 
du législateur.

A  l’article 2 du projet, un membre a 
observé que l’importante disposition don­
nant au Procureur du Roi le droit 
d’assister au concordat méritait de faire 
l’objet d’un alinéa distinct. D ’autre part, 
si l ’on indique expressément que la noti­
fication et la publication de la requête 
seront faites par les soins du greffier, il 
convient de mentionner qu’il en est de 
même de son affichage et de l ’avis du 
greffier prévus par l’alinéa premier. 
Enfin en ce qui concerne l’insertion au 
journal officiel prévue à l’alinéa 3, il y a 
lieu d’apporter au texte les mêmes modi­
fications adoptées par le Conseil au pro­
jet de décret sur les faillites : les com­
merçants tant du Congo que du Ruanda- 
Urundi pouvant avoir des créanciers 
dans les deux territoires, il est utile que 
dans chaque cas, les publications soient 
faites au Bulletin Administratif du 
Congo Belge et au Bulletin Officiel du 
Ruanda-Urundi.

Le texte est en conséquence modifié 
comme suit :

Article 2bis : Par les soins du greffier, 
la requête sera affichée à la porte du

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
het decreet van 12 december 1925 op 
het concordaat tot voorkoming van 
faillissement.

De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 5 oktober 1956.

Een raadslid wijst erop dat het ont­
werp artikel 2 van het decreet van 12 
december 1925 noch wijzigt noch over­
neemt. Overbodig is bijgevolg de passus 
die weliswaar belangwekkend is en blijk­
baar juist, welke, in de memorie van toe­
lichting, dit artikel commentarieert. Deze 
passus mag niet worden beschouwd als. 
een van de wetgever uitgaande interpre­
tatie van dit artikel.

Bij artikel 2 merkt een raadslid op dat 
de belangrijke bepaling die de Procureur 
des Konings ertoe machtigt bij het con­
cordaat tegenwoordig te zijn in een 
afzonderlijk lid behoort voor te komen. 
Wanneer men van de andere kant uit­
drukkelijk zegt dat de betekening en 
bekendmaking van het verzoekschrift 
moeten geschieden door toedoen van de 
griffier past het er melding van te maken 
dat hetzelfde geldt ten aanzien van de 
aanplakking ervan en van het bericht van 
de griffier omschreven door het eerste 
lid. Tenslotte bestaat er aanleiding om 
dezelfde wijziging, die in het ontwerp 
van decreet op de faillissementen door de 
Raad werd aangenomen eveneens aan te 
brengen in lid 3 dat de inlassing in het 
ambtelijk blad omschrijft. Immers, de 
handelaars, zowel van Belgisch-Congo 
als van Ruanda-Urundi, kunnen schuld­
eisers hebben in beide gebieden en het is 
nuttig dat de bekendmakingen, in elk 
afzonderlijk geval, in het Bestuursblad 
van Belgisch-Congo en in het Ambtelijk 
Blad van Ruanda-Urundi verschijnen.

De tekst wordt bijgevolg gewijzigd als 
volgt :

Artikel 2bis : Door toedoen van de 
griffier zal het verzoekschrift aan de
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greffe et avis sera donné dans les vingt- 
quatre heures au Procureur du Roi. Elle 
sera notifiée dans le même délai au con­
servateur des titres fonciers et publiée 
par extrait dans la plus prochaine édition 
du Bulletin Administratif du Congo 
Belge et du Bulletin Officiel du Ruanda- 
Urundi.

Le Procureur du Roi pourra assister 
à toutes les opérations, etc... ».

A  l’article 3, un membre signale que le 
tribunal doit statuer sur la compétence 
et la recevabilité par jugement motivé 
dans tous les cas, et non seulement quand 
il les écarte. DJautre part, il est exact, 
comme l’indique le projet que le tribunal 
devra examiner si la requête est régulière 
en la forme et si ceux qui ont déposé la 
requête avaient qualité pour l’introduire. 
Mais d'autres moyens 'd’irrecevabilité 
pourraient être soulevés, et une forme 
plus générale serait préférable.

En suite de ces observations, le pre­
mier alinéa de l ’article 3 proposé est 
rédigé comme suit : « Dans les quinze 
» jours du dépôt de la requête, le tribu- 
» nal statuera par jugement motivé sur 
» la compétence et la recevabilité de la 
» requête. »

Au deuxième alinéa, les mots « y  » et 
« également » sont supprimés comme 
inutiles.

Le troisième alinéa est supprimé, il 
est devenu sans utilité par suite de la 
modification apportée à l’alinéa premier.

Le quatrième alinéa devenu le troi­
sième est approuvé.

Un membre estime que, à ce stade de 
la procédure, le tribunal devrait pouvoir 
ordonner l ’insertion par extrait de la 
requête dans les journaux privés.

deur van de griffie worden aangeplakt 
en bericht hiervan wordt gegeven binnen 
vier en twintig uren, aan de Procureur 
des Könings. Binnen dezelfde termijn 
wordt het verzoekschrift betekend aan de 
bewaarder der grondtitels en een uittrek­
sel ervan wordt bekendgemaakt in de 
eerstkomende uitgave van het Bestuurs- 
blad van Belgisch-Congo en van het 
Ambtelijk Blad van Ruanda-Urundi.

De Procureur des Konings is gemach­
tigd om bij al de verrichtingen, enz... ».

Bij artikel 3 wijst een raadslid er op 
dat de'rechtbank over de bevoegdheid en 
>ver de ontvankelijkheid bij een met re­

denen omkleed vonnis uitspraak moet 
doen in alle gevallen en niet enkel wan­
neer hij deze niet aanvaardt. Van de an­
dere kant is het juist, zoals het ontwerp 
zegt, dat de rechtbank moet nagaan of 
het verzoekschrift regelmatig is naar de 
vorm en of diegenen die het neergelegd 
hebben bevoegd waren om het in te die­
nen. Er kunnen echter andere gronden 
van ontvankelijkheid worden aangevoerd 
en een algemenere vorm is verkieslijk.

Ingevolge deze opmerkingen wordt het 
eerste lid van het voorgestelde artikel 3 
gesteld als volgt : « Binnen vij ftien da- 
» gen na het neerleggen van het verzoek- 
» schrift doet de rechtbank bij een met 
» redenen omkleed vonnis, uitspraak 
» over de bevoegdheid en over de ont­
vankelijkheid van het verzoekschrift. »

In het tweede lid worden de overbo­
dige woorden « er eveneens » geschrapt.

Het derde lid is overbodig geworden 
wegens de wijzigingen aan het eerste lid 
en wordt geschrapt.

Het vierde lid wordt het derde lid en 
wordt goedgekeurd.

Een raadslid is van oordeel dat de 
rechtbank, in dit stadium van de rechts­
pleging, de inlassing bij uittreksel van 
het verzoekschrift in private dagbladen 
zou moeten kunnen bevelen.
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La publication au Bulletin Administra­

tif du Congo Belge et au Bulletin O ffi­
ciel du Ruanda-Urundi peut ne pas tou­
cher tous les créanciers et notamment 
ceux de la métropole. Il est impossible 
que le tribunal prescrive' cette publication 
au début de la procédure, n’étant pas 
alors en possession des éléments néces­
saires pour en apprécier l ’opportunité, 
mais il le peut lorsqu’il a été assez 
éclairé pour retenir la connaissance de la 
demande et décider l’expertise.

Un quatrième alinéa est rédigé comme 
suit :

« S ’il échet, le tribunal ordonne la pu- 
» bhcation d’un extrait de la requête 
» dans un ou plusieurs journaux du 
» Congo Belge, du Ruanda-Urundi, de 
» la métropole et de l’étranger. »

A  l ’alinéa premier de l ’article 3bis, 
institué par l ’article 4 du projet, un mem­
bre remarque une divergence apparente 
entre le texte et l’exposé des motifs : 
celui-ci indique que le débiteur pourra 
faire valoir ses observations dès que le 
rapport des experts sera déposé, tandis 
que le texte paraît marquer, qu’il les pré­
sentera à l’audience prévue à l’article. 
C ’est évidemment cette dernière solution 
qui est exacte.

Conformément à ce qui a été prévu à 
l ’article 2, aux articles nouveaux 3bis, 
17 et 19, les mots « du journal officiel 
édité par le gouvernement local » doivent 
être remplacés par les mots « du Bulletin 
Administratif du Congo Belge et du Bul­
letin Officiel du Ruanda-Urundi ».

Ainsi amendé, le projet a été approuvé 
à l’unanimité.

De bekendmaking in het Bestuursblad 
van Belgisch-Congo en in het Ambtelijk 
Blad van Ruanda-Urundi zou weleens 
niet al de schuldeisers kunnen bereiken, 
onder meer niet deze van het moederland. 
De rechtbank kan deze inlassing onmo­
gelijk voorschrijven bij de ingang van de 
rechtspleging, aangezien zij alsdan niet 
beschikt over de nodige gegevens om te 
oordelen of dit geschikt is. Zij kan dit 
echter wel wanneer zij genoegzaam voor­
gelicht werd om de eis voor kennisgeving 
te weerhouden en te besluiten tot een des­
kundig onderzoek.

• Een vierde lid wordt gesteld als volgt :

« Indien er aanleiding toe bestaat be- 
» veelt de rechtbank de bekendmaking 
» bij uittreksel van het verzoekschrift 
» in een of meer dagbladen van Belgisch- 
» Congo, van Ruanda-Urundi, van het 
» moederland en van het buitenland. »

Bij het eerste lid van artikel 3bis, voor­
komend in artikel 4 van het ontwerp, 
wijst een raadslid op een schijnbare 
tegenstelling tussen de tekst en de memo­
rie van toelichting : deze laatste zegt dat 
de schuldenaar zijn aanmerkingen kan 
voordragen zodra het deskundig verslag 
is neergelegd, terwijl de tekst er blijk­
baar op wijst dat hij ze zal voordragen 
op de terechtzitting waarvan in het arti­
kel sprake is.

Deze laatste oplossing is natuurlijk de 
juiste. De woorden «het door het plaat­
selijk gouvernement uitgegeven ambte­
lijk blad » moeten, in overeenstemming 
met hetgene bij artikel 2 werd omschre­
ven, vervangen worden door de woorden 
« het Bestuursblad van Belgisch-Congo 
en het Ambtelijk Blad van Ruanda- 
Urundi » in de nieuwe artikelen 3bis, 17 
en 19.

Het aldus geamendeerd ontwerp' wordt 
in stemming gebracht en eenparig goed­
gekeurd. '
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M. le Vice-Président, L O U W E R S, 

était absent pour cause de santé et excusé.

Bruxelles, le 26 octobre 1956.

Le Conseilcr Rapporteur

L ’Auditeur.

De Hr. L O U W E R S , Ondervoorzitter, 
is om gezondheidsredenen, afwezig met 
kennisgeving.

Brussel; 26 oktober 1956.

Het Raadslid-Verslaggever,

A . Sohier.
! De Auditeur.

M. V an H ecke

Décret portant modification du décret du 
12 décembre 1925 sur le concordat 
préventif à la faillite.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Sa lu t .

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 5 octobre 1956;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle ier.

. Les mots « qui contiendra élection de 
domicile au siège ordinaire de ce tribu­
nal » sont ajoutés après les mots « Il 
joindra à sa requête », dans l’article 2 
du décret du 12 décembre 1925 sur le 
concordat préventif à la faillite.

A rt. 2 .

Les dispositions suivantes constitue­
ront l’article 2bis du décret du 12 décem­
bre 1925 susdit :

« Article 2bis. —  Par les soins du 
» greffier la requête sera affichée à la

Decreet tot wijziging van het decreet 
van 12 december 1925 op het concor­
daat tot voorkoming van faillissement.

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
5 oktober 1956;

O p de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

A r t i k e l  i .

In artikel 2 van het decreet van 12 de­
cember 1925 op het concordaat tot voor­
koming van het, faillissement worden de 
woorden « Bij zijn verzoekschrift zal hij 
voegen », gevolgd door de woorden « met 

. de vermelding dat hij woonplaats kiest 
ten gewone zetel van deze rechtbank ».

A rt. 2.

De volgende bepalingen maken artikel 
2bis uit van het hierboven vermeld de­
creet van 12 december 1925 :

« Artikel 2bis. —  Door toedoen van 
» de griffier zal het verzoekschrift aan
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» pofte du greffe et avis sera donné ! 
» dans les vingt-quatre heures au pro- 
» cureur ru Roi. Elle sera notifiée dans 
» le même délai, au conservateur des 
» titres fonciers et publiée par extrait 
» dans la plus prochaine édition du Bul- 
» letin Administratif du Congo Belge et 
» du Bulletin Officiel du Ruanda- 
» Urundi.

» Le Procureur du Roi pourra assister 
» à toutes les opérations du concordat, 
» prendre connaissance des livres et vé- 
» rifier en tout temps l ’état des affaires 
■i> du débiteur. ».

A rt. 3.

L ’article 3 du même décret est rem­
placé par les dispositions suivantes :

« Article 3. —  Dans les quinze jours 
* du dépôt de la requête, le tribunal sta- 
» tuera par jugement motivé sur la com- 
» pétence et la recevabilité de la requête.

» Lè débiteur sera convoqué à cette 
s> audience par lettre recommandée. Il 
» pourra présenter ses observations. Le 
» ministère public sera entendu.

» Lorsque le tribunal retient la con- 
» naissance de la demande, il désignera 
» un ou plusieurs experts qui, après 
» avoir prêté serment de bien et fidèle- 
» ment remplir leur mission, vérifieront 
» la situation du débiteur et feront rap- 
» port au tribunal dans le délai qui leur 
» aura été imparti.

» S ’il échet, le tribunal ordonne la 
» publication d’un extrait de la requête 
» dans un ou plusieurs journaux du 
» Congo Belge, du Ruanda-Urundi, de 
» la métropole et de l’étranger. ».

» de deur van de griffie worden aange- 
» plakt en bericht hiervan wordt gege- 
» ven, binnen vier en twintig uren, aan 
» de Procureur des Konings. Binnen de- 
» zelfde termijn wordt het verzoekschrift 
» betekend aan de bewaarder der grond- 
» titels en een uittreksel ervan wordt 
» bekendgemaakt in de eerstkomende 
» uitgave van het Bestuursblad van Bel- 
» gisch-Congo en van het Amibtelijk 
» Blad van Ruanda-Urundi.

» De Procureur des Konings is ge- 
» machtigd om ibij al de verrichtingen 
» betreffende het concordaat tegenwoor- 
» dig te zijn om kennis te nemen van de 
» boeken en te allen tijde.de toestand 
» der zaken van de schuldenaar te onder- 
» zoeken. ».

A rt. 3.

Artikel 3 van hetzelfde decreet wordt 
door de volgende bepalingen vervangen :

« Artikel 3. —  Binnen vijftien dagen 
» na het neerleggen van het verzoek- 
» schrift doet de rechtbank, bij een met 
» redenen omkleed vonnis, uitspraak 
» over de bevoegdheid en over de ont- 
» vankelijkheid van het verzoekschrift.

» De schuldenaar zal bij aangetekend 
» schrijven voor deze terechtzitting wor- 
» den opgeroepen. Hij zal er zijn op- of 
» aanmerkingen kunnen voordragen. 
» Het openbaar ministerie zal gehoord 
» worden.

» Wanneer de rechtbank de kennisne- 
» ming van de eis aanhoudt, zal zij één 
» of meer deskundigen aanwijzen welke 
» na onder eed verklaard te hebben hun 
» opdracht behoorlijk en getrouw te ver- 
» vullen, de toestand van de schuldenaar 
» zullen onderzoeken en binnen de hun 
>> opgelegde termijn aan de rechtbank 
» verslag zullen uitbrengen.

» Indien er aanleiding toe bestaat be- 
» veelt de rechtbank de bekendmaking 
» bij uittreksel van het verzoekschrift in 
» een of meer dagbladen van Belgisch- 
» Congo, van Ruanda-Urundi, van het 
» moederland en van het buitenland. ».
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Les dispositions suivantes constitue­
ront l’article jbis et l’article 3ter du 
même décret.

« Article 3bis. —  A  la plus prochaine 
» audience utile qui suit le dépôt du rap- 
» port des experts, le tribunal statuera 
» sur la situation du débiteur. Celui-ci 
» sera convoqué à cette audience par 
» lettre recommandée. Il pourra présen- 
» ter ses observations. Le ministère pu- 
» blic y sera également entendu.

» Le tribunal, s’il estime d’ores et déjà 
» que les conditions requises pour J’ob- 
» tention du concordat ne sont pas réu- 
» nies, rejette la demande par jugement 
» motivé.

» Si le tribunal décide que la procé- 
» dure pour l’obtention du concordat 
» peut être poursuivie, il désignera les 
» lieu, jour et heure auxquels les créan- 
» ciers seront convoqués et il indiquera 
» un ou plusieurs journaux outre le Bul- 
» letin Administratif du Congo Belge et 
» le Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi, 
» auxquels la convocation sera remise 
» dans les huit jours pour être publiée 
» dans la plus prochaine édition.

» Dans le même délai, la convocation 
» sera affichée à la porte du greffe.

» Article 3ter. -—  Les jugements ren- 
» dus conformément aux articles 3 et 
» 3bis ne sont pas susceptibles d’opposi- 
» tion.

» Le jugement déclarant la requête 
» non recevable n'est pas sujet à l ’appel.

» De débiteur pourra interjeter appel 
» du jugement par lequel le tribunal sé 
» sera déclaré incompétent.

A rt. 4.

De volgende bepalingen zullen artikel 
3bis en artikel 3ter van hetzelfde decreet 
uitmaken :

« Artikel 3bis. —  Op de eerstkomende 
» gelegene terechtzitting volgend op het 
» neerleggen van het verslag der deskun- 
» digen zal de rechtbank uitspraak doen 
» over de toestand van de schuldenaar. 
» Deze zal bij aangetekend schrijven 
» voor deze terechtzitting worden opge- 
» roepen. Hij zal er zijn op- of aanmer- 
» kingen kunnen voordragen. Het open- 
» baar ministerie zal er eveneens ge- 
» hoord worden.

» Indien de rechtbank van nu af aan 
» reeds oordeelt dat de voorwaarden tot 
» het bekomen van het concordaat niet 
» vervuld zijn, verwerpt zij de eis bij 
» een met redenen omkleed vonnis.

» Indien de rechtbank beslist dat de 
» rechtspleging met het oog op het beko- 
» men van het concordaat kan vervolgd 
» worden zal zij plaats, dag en uur aan- 
» duiden waarop de schuldeisers zullen 
» opgeroepen worden en buiten het Be- 
» stuursblad van Belgisch-Congo en het 
» Ambtelijk Blad van Ruanda-Urundi, 
» één of meer dagbladen aanwijzen, wel- 
» ke binnen acht dagen de oproeping zul- 
» len ontvangen om in de eerstkomende 
» uitgave te worden bekend gemaakt.

» De oproeping zal binnen dezelfde 
» termijn aan de deur van de griffie 
» worden aangeplakt. ».

« Artikel 3ter. —  De overeenkomstig 
» de artikelen 3 eii 3bis gewezen vonnis- 
» sen zijn niet vatbaar voör verzet.

» Het vonnis waarbij het verzoek- 
» schrift niet-ontvankelijk wordt ver- 
» klaard is niet vatbaar voor beroep.

» De schuldenaar zal beroep kunnen 
» instellen tegen het vonnis waarbij de 
» rechtbank zich onbevoegd zal hebben 
» verklaard.
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» De même, il pourra interjeter appel 
» du jugement rendu conformément à 
» l’article 3bis.

» Le délai d’appel est de huit jour à '  
» dater du prononcé du jugement.

• • » Les dispositions de l’alinéa 4 de 
» l’article 19 sont applicables à cette voie 
» de recours.

» L ’affaire sera fixée à l ’une des plus 
» prochaines audiences de la cour qui 
» statuera toutes affaires cessantes. Le 
» ministère public sera entendu. ».

A rt. 5.

L ’alinéa premier de l’article 4 du 
même décret est remplacé par la disposi­
tion suivante :

« Article 4. —  Alinéa i*r. —  Le dépôt 
» de la requête entraîne de plein droit 
» au profit du débiteur, un sursis pro- 
» visoire à tous actes ultérieurs d’exécu- 
» tion. ».

A rt. 6.

L ’article 5 du même décret est rem­
placé par la disposition suivante :

« Article 5. —  A  partir du dépôt de 
» la requête et pendant toute la durée de 
» la procédure suivie pour l'obtention du 
»: concordat, le débiteur ne pourra alié- 
» ner, hypothéquer ou s’engager sans 
» l ’autorisation du juge qui pourra de- 
» mander l’avis de l’expert ou des experts 
» chargés de vérifier la situation du 
» débiteur. ».

A rt. 7.

L ’alinéa premier de l’article 6 du même 
décret est abrogé.

» Hij zal eveneens beroep kunnen in- 
» stellen tegen het overeenkomstig arti- 
» kei jbis gewezen vonnis.

» De termijn voor beroep is vastge- 
» steld op acht dagen te rekenen vanaf 
» de uitspraak van het vonnis.

» De bepalingen van de vierde alinea 
» van artikel 19 zijn op dit middel van 
» beroep toepasselijk.

» De zaak wordt vastgesteld op een 
» dér eerstkomende terechtzittingen van 
» het hof dat uitspraak zal doen met sta- 
» king van alle andere zaken. Het open- 
» baar ministerie zal gehoord worden. ».

A rt. 5. '

De eerste alinea van artikel 4 van het­
zelfde decreet wordt door de volgende 
bepalingen vervangen :

« Artikel 4. —  Eerste alinea. —  Het 
» neerleggen van het verzoekschrift 
» ’ rengt van rechtswege ten bate van 
» de schuldenaar, een voorlopige schor- 
» sing met zich van alle latere daden van 
» uitvoering. »

Art. 6.

Artikel 5 van hetzelfde decreet wordt' 
door de volgende bepaling vervangen :

« Artikel 5. —  Vanaf het neerleggen 
» van het verzoekschrift en voor geheel 
» de duur van de rechtspleging die ge- 
» volgd wordt om het concordaat te beko- 
» men zal de schuldenaar niet mogen 
» vervreemden, hypotheceren of éich 
» verbinden zonder hiertoe gemachtigd 
» te zijn door de rechter die het advies 
» zal mogen in winnen van de enige of 
» meerdere deskundigen die belast zijn 
» mét het onderzoek vaii de toestand van 
» de schuldenaar. ».

Art. 7.

De eerste alinea van artikel 6 van het­
zelfde decreet wordt opgeheven.
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L ’article 17 du même décret est rem­
placé par la disposition suivante

« Article 17. —  Le jugement qui aura 
» statué sur l’homologation du concordat 
» sera, à la diligence du greffier, et dans 
» les trois jours de sa date, affiché dans 
» l’auditoire du tribunal de première 
» instance et remis pour être publié, par 
» extrait, dans la plus prochaine édition 
» du Bulletin Administratif du Congo 
» Belge, du Bulletin Officiel du Ruanda- 
» Urundi et du ou des journaux indiqués 
» par le juge. ».

Art. 8.

A rt. 9.

L ’alinéa 3 de l ’article 19 du même 
décret est remplacé par la disposition 
suivante :

« Article 19. —  Alinéa 3. — - Le délai 
» d'appel est de huit jours, il prendra 
» cours, à l’égard des créanciers, à 
» compter de la publication au Bulletin 
» Administratif du Congo Belge et au 
» Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi, 
» prescrite par l’article 17 et, à l’égard 
» du débiteur, à partir de la prononcia- 
» lion du jugement. »

A rt. 10.

Les procédures pour l’obtention du 
concordat préventif à la faillite, en cours 
lors de l’entrée en vigueur du présent 
décret, restent soumises aux dispositions 
antérieurement applicables.

Donné à Bruxelles, le 11 décembre
1956.

< B A U1
Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Artikel 17 van hetzelfde decreet wordt 
door de volgende bepaling vervangen :

~ « Artikel 17. —  Het vonnis waarbij 
» uitspraak zal gedaan- zijn over de ho- 
» mologatie van het concordaat zal door 
» toedoen van de griffier en binnen drie 
» dagen volgend op de datum ervan, in 
» de gehoorzaal van de rechtbank van 
» eerste aanleg worden aangeplakt en 
» overgemaakt ter bekendmaking, bij uit- 
» treksel, in de eerstkomende uitgave 
» van het Bestuursblad van Belgisch- 
» Congo, van het Ambtelijk Blad van 
» Ruanda-Urundi en van het o f de dag- 
» bladen welke de rechter heeft aange- 
» wezen. ».

A rt. 9.

De derde alinea van artikel 19 van het­
zelfde decreet wordt door de volgende 
bepaling vervangen :

« Artikel 19. j—  Derde alinea. —  De 
» termijn voor beroep bedraagt acht da- 
» gen; hij neemt aanvang ten opzichte 
» van de schuldeisers te rekenen vanaf 
» de bekendmaking in het Bestuursblad 
» van Belgisch-Congo en in het Ambte- 
» lijk Blad van Ruanda-Urundi, bepaald 
» in artikel 17 en, ten opzichte van de 
» schuldenaar vanaf de uitspraak van 

i » het vonnis. ».

A rt. 10.

De rechtsplegingen die voor het beko­
men van het concordaat ter voorkoming 

; van het faillissement, bij de inwerking- 
1 treding van dit decreet aanhangig zijn,
; blijven aan de voorheen toepasselijke 

bepalingen onderworpen.

Gegeven te Brussel, de 11 december 
1956.

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

Art. 8.

A. Buisseret.
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro­

jet de décret modifiant le décret du 
27 juillet 1934 sur les faillites.

Ce décret a été examiné par le Conseil 
dans sa séance du 5 octobre 1956.

Tous les membres ont approuvé dans 
son esprit la réforme proposée. Quant à 
sa rédaction, la formule « le journal 
officiel édité par le gouvernement local » 
a paru peu précise. Le décret sur les fail­
lites a été rendu applicable au Ruanda- 
Urundi et les commerçants du Ruanda- 
Urundi, comme ceux du Congo peuvent 
avoir dans les deux territoires des créan­
ciers qu’il est utile d’avertir des procé­
dures engagées. En conséquence, les mo­
difications suivantes ont été apportées 
aux textes proposés :

'A ,  l’article 1 du projet : article 26 
al. 2 du décret du 27 juillet 1934 : « dans 
la quinzaine de la publication au Bulle­
tin Administratif du Congo Belge et au 
Bulletin O fficiel du Ruanda-Urundi, 
prévue à l’article 29. »

A  l’article 2 : article 29 : « et publiés 
par extrait dans la plus prochaine édition 
du Bulletin Administratif du Congo 
Belge ét du Bulletin Officiel du Ruanda- 
Urundi, etc... ».

A  l’article 3 : article 124 ; «elle est 
publiée au Bulletin Administratif du 
Congo Belge et au Bulletin Officiel du 
Ruanda-Urundi, ainsi que dans les jour­
naux du Congo Belge, du Ruanda- 
Urundi, de la métropole et de l'étranger 
à désigner, etc... ».

Ainsi amendé, le projet a été approuvé 
à l’unanimité.

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot w ijziging van 
het decreet van 27 juli 1934 op de 
faillissementen.

De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 5 oktober 1956.

A l de raadsleden hebben naar de geest 
de voorgestelde hervorming goedgekeurd. 
W at de inkleding van de tekst betreft 
werd de formule « het door het plaatse­
lijk gouvernement uitgegeven ambtelijk 
blad » weinig nauwkeurig geacht. Het 
decreet op de faillissementen werd in 
Ruanda-Urundi toepasselijk gemaakt en 
de handelaars van Ruanda-Urundi zowel 
als deze van Congo kunnen in beide ge­
bieden schuldeisers hebben welke het 
nuttig is te verwittigen van de aange­
vangen procedures. Aan de voorgestelde 
tekst worden bijgevolg de volgende w ij­
zigingen aangebracht :

Artikel 1 van het ontwerp : artikel 26, 
tweede lid van het decreet van 27 juli 
1934 : «binnen vijftien dagen na de in 
artikel 29 bepaalde bekendmaking in het 
Bestuursblad van Belgisch-Congo en in 
het Ambtelijk Blad van Ruanda-Urun­
di ».

Artikel 2 : artikel 29 : « en bij uit­
treksel bekendgemaakt in de eerstvolgen­
de uitgave van het Biestuursblad van 
Belgisch-Congo en van het Ambtelijk 
Blad van Ruanda-Urundi, enz... ».

Artikel 3 : artikel 124 : « het ver­
schijnt in het Bestuursblad van Belgisch- 
Congo en in het Ambtelijk Blad van 
Ruanda-Urundi alsook in de door de 
rechter aan te wijzen dagbladen van Bel­
gisch-Congo, van Ruanda-Urundi, van 
het moederland en van de vreemde, 
enz...».

Het aldus geamendeerd ontwerp wordt 
in stemming gebracht en eenparig goed­
gekeurd.
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M. le Vice-Président, L O U W E R S, 

était absent pour cause de santé ét excusé.

Bruxelles, le 26 octobre 1956.

Le Conseiller-Rapporteur,

De Hr. L O U W E R S, Ondervoorzitter, 
.is om gezondheidsredenen, afwezig met 
kennisgeving.

Brussel, 26 oktober 1956.

Het Raadslid-Verslaggever,

A . Sohier.

L’Auditeur, | De Auditeur,

M. V an Hecke.

Décret modifiant le décret du 27 juillet 
1934 sur les faillites.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 5 octobre 1956;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle i".

L ’alinéa 2 de l’article 26 du décret du 
27 juillet 1934 sur les faillites est rem­
placé par la disposition suivante :

« Article 26. —  Alinéa 2. —  L ’oppo- 
» sition n’est recevable que si elle est 
» formée, par le failli, dans la huitaine, 
» et, par toute autre personne intéressée, 
» dans la quinzaine de la publication 
» au Bulletin Administratif du Congo 
» Belge et au Bulletin Officiel du 
» Ruanda-Urundi, prévue à l’article 29. ».

Decreet tot w ijziging van het decreet 
van 27 juli 1934 op de faillissementen.

B O U D E W IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
5 oktober 1956;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

A rtikel i .

De tweede alinea van artikel 26 van 
het decreet van 27 juli 1934 op de fail­
lissementen, wordt door de volgende 
bepaling vervangen :

« Artikel 26. —  Tweede alinea. —  
» Het verzet is enkel ontvankelijk indien 
» het aangetekend is, door de gefailleer- 
» de, binnen acht dagen en, door ieder 
» ander belanghebbend persoon, binnen 
» vij ftien dagen, na de in artikel 29 be- 
» paalde bekendmaking in het Bestuurs- 
» blad van Belgisch-Congo en in het 
» Ambtelijk Blad van Ruanda-Urundi. ».



A rt. 2. A rt. 2.

L ’article 29 du même décret est rem­
placé par les dispositions suivantes :

« Article 29. —  Le jugement déclara- 
» tif de la faillite, celui qui a modifié la 
» date de ia cessation de paiement et 
» celui qui a prolongé le délai fixé pour 
» la déclaration des créances sont, à la 
» diligence du curateur et dans les trois 
» jours de leur date, affichés dans l’audi- 
» toire du tribunal de première instance, 
» où ils restent ejcposés pendant trois 
» mois, et publiés par extrait dans la 
» plus prochaine édition du Bulletin 
» Administratif du Congo Belge et du 
» Bulletin O fficiel du Ruanda-Urundi 
» ainsi que d’un ou de plusieurs jour- 
» naux indiqués par le juge.

» Toutefois, le juge peut dispenser de 
» la publication par la voie des journaux 
» non officiels, lorsque l’actif de la fail- 
» lite paraît insuffisant pour couvrir les 
» frais d’administration et de liquidation 
» de la faillite. ».

A rt. 3.

L ’alinéa 2 de l’article 124 du même 
décret est remplacé par la disposition 
suivante :

« Article 124. —  Alinéa 2. —  La re- 
» quête est communiquée au procureur 
» du Roi près le même tribunal, qui 
» recueille tous renseignements utiles. 
» Dans les vingt-quatre heures de sa date, 
» elle est, par les soins du greffier, affi- 
» chée dans l’auditoire du tribunal où 
» elle reste exposée pendant trois mois; 
» elle est publiée au Bulletin Adminis- 
» tratif du Congo Belge et au Bulletin 
» Officiel du Ruanda-Urundi ainsi que 
» dans les journaux du Congo Belge, du 
» Ruanda-Urundi, de la métropole et de 
» l’étranger à désigner par le juge; avis 
» est donné, par lettre-circulaire recom- 
» mandée, à chaque créancier vérifié à 
» la faillite. ».

Artikel 29 van hetzelfde decreet wordt 
door de volgende bepalingen vervangen :

« Artikel 29. —  Het vonnis van fail- 
» lietverklaring, het vonnis dat de dag- 
» tekening van de staking der betalin- 
» gen heeft gewijzigd en het vonnis dat 
» de termijn voor de aangifte van 
» .dë schuldvorderingen heeft verlengd, 
» worden, ter bènààrstiging van de cura- 
» tor, en binnen drie dagen na hun dag- 
» tekening, aangeplakt in de gehoorzaal 
» van de rechtbank van eerste aanleg, 
» waar zij gedurende drie maand blijven 
» uithangen, en ibij uittreksel bekendge- 
» maakt in de eerstvolgende uitgave van 
» het Bestuursblad van Belgisch-Congo 
» en van het Ambtelijk Blad van Ruan- 
» da-Urundi alsook van één of meer door 
» de rechter aangewezen dagbladen. ».

« De rechter kan, evenwel, vrijstellen 
» van de bekendmaking bij wege van de 
» niet ambtelijke bladen, wanneer het 
» activa van het faillissement ontoerei- 
» kend blijkt om de kosten voor het be- 
» heer en de vereffening van het faillis- 
» Nsement te dekken. »,

A rt. 3.

De tweede alinea van artikel 124 van 
hetzelfde decreet wordt door de volgende 
bepaling vervangen :

« Artikel 124. —  Tweede alinea. —  
» Het verzoekschrift wordt ter kennis ge- 
» bracht van de Procureur des Konings 
» bij dezelfde rechtbank, die alle nutige 
» inlichtingen inwint. Binnen 24 uren na 
» zijn dagtekening wordt het, door toe- 
» doen van de griffier, aangeplakt in de 
» verhoorzaal van de rechtbank waar hêt 
» gedurende drie maand blij ft uithangen ; 
» het verschijnt in het Bestuursblad van 
» Belgisch-Congo en in het Ambtelijk 
» Blad van Ruanda-Urundi alsook iri de 
» door de rechter aan te wijzen dagbla- 
» den van Belgisch-Congo, van Ruarida- 
» Urundi, van het moederland ert van 
» de vreemde; elke bij het faillissement 
» onderzochte schuldeiser wordt ervan in 
» kennis gesteld bij aangetekend om- 
» zendbrief. ».



Les procédures régies par le décret sur 
les faillites, en cours lors de l’entrée en 
vigueur du présent décret, restent sou­
mises aux dispositions antérieurement 
applicables.

Donné à Bruxelles, le 19 décembre 
I956-

A rt. 4.
De rechtsplegingen welke onder de gel­

ding staan van het decreet op de faillis­
sementen aan de gang bij het van kracht 
worden van onderhavig decreet, blijven 
onderworpen aan de bepalingen welke 
voorheen van toepassing waren.

Gegeven te Brussel, de 19 december 
1956:

Art. 4.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
, Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.

Tarif des droits d’entrée. —  Modifies- Tarief van invoerrechten. —  Wijzigin- 
tions. gen.

L e Ministre des Colonies,

V u le décret du 29 janvier 1949, por­
tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour;

V u le décret du 10 juin 1952 et notam­
ment le tarif des droits d’entrée qui y 
est annexé, tel qu’il a été modifié à ce 
jour;

V u  l’arrêté ministériel du 27 décembre 
I9S5» tel qu’il a été modifié à ce jour,

A rrête :

A rticle i".

L a mention suivante figurant à l ’arti­
cle 8 de l’arrêté ministériel du 27 décem­
bre 1955, tel qu’il est modifié notamment 
par l’arrêté ministériel du 10 octobre 
1956, est supprimée :

De Minister van K oloniën,

Gelet op het decreet van 29 januari 
19/9 houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd;

Gelet op het decreet van 10 juni 1952, 
inzonderheid op het daarbij gevoegde ta­
rief van invoerrechten, zoals het tot op 
heden werd gewijzigd;

Gelet op het ministerieel besluit van 
27 december 1955, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd,

Besluit :

A rtikel i .

De volgende vermelding welke voor­
komt in artikel 8 van het ministerieel 
besluit van 27 december 1955, zoals dit 
gewijzigd werd door het ministerieel 
besluit van 10 october 1956, wordt opge- 

I heven :

« de la position 65.01,10 ». 5 « van post 65.01.10 ».
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Art. a.

La position n° 73.21,—  figurant à l’ar- 
ticlè 8 de l’arrêté ministériel précité est 
remplacée par :

« de la position 73.21.20

id. 73-21-31
id. . 73.21.32

id. 73-21-35
id. 73.21.36

id. 73-21-37
id. 73.21.39 ».

A rt. 3.

Le présent arrêté, applicable au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le 15 décembre 1956.

Bruxelles, le S décembre 1956.

A rt. 2 .
Post 73.2t.—  voorkomende in artikel 

8 van voormeld ministerieel .besluit wordt 
vervangen door :

5 « van post 73.21.20

5 id. 73.21.31

5 id. 73.21.32

5 id. 73-21-35
5 id. 73.21.36

5 idT. 73-21-37
5 id. 73.21.39 »

A rt. 3.

Dit besluit, welk geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
in werking op 15 december 1956.

Brussel, 5 december 1956.

A. Buisseret.

Tarif des droits d’entrée . —  Modifica­
tions.

L e Ministre des Colonies,

Vu le décret du 29 janvier 1949, por­
tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour;

Vu le décret du 10 juin 1952, tel qu’il 
a été modifié à ce jour,

A rrête :

. A rticle i“ .

Les subdivisions de la position n° 38.12 
du tarif des droits d’entrée, annexé au 
décret du 10 juin 1952, son modifiées 
comme suit :

Tarief van invoerrechten. —  Wijzigin­
gen.

De Minister van K oloniën,

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd;

Gelet op het decreet van 10 juni 1952, 
zoals het tot op heden werd gewijzigd,

Besluit :

A rtikel i .

De onderverdeling van post 38.12 van 
het bij het decreet van 10 juni 1952 ge­
voegde tarief van invoerrechten wordt 
als volgt gewijzigd :
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38.12.—  Désinfectants, insecticides, fongicides, herbicides, antirongeurs, antipa­

rasitaires et similaires présentés à l’état de préparations ou dans des 
formes ou emballages de vente au détail ou présentés sous formes d’arti­
cles tels que rubans, mèches et bougies soufrés et papiers tue-mouches : 
Ontsmettingsmiddelen, insectenbesrij dingsmiddelen, schimmelwerende 

• middelen, onkruidbestrijdingsmiddelen, rattengif, parasietenbestrijdings- 
•  middelen en dergelijke produkten indien voorkomend als preparaten, 

ofwel in vormen of in verpakkingen voor de verkoop in het klein, dan 
wel als artikelen, zoals zwavellonten en zwavelkaarsjes en vliegenvan­
gers :

.20 Désinfectants .................................................................................. K g. 5 %
Ontsmettingsmiddelen

.—- Insecticides :
Insectenibestrij dingsmiddelen :

.31 à base de D .D .T ..............................................................................  K g. 5 %
uit of met D.D.T.

.32 à base de H .C.H ............... ............ ...............................................  K g. 5 %
uit of met H.C.H.

.33 à base d’endrin, dieldrin ou aldrin .......................... .................  K g. 5 %
uit of met endrin, dieldrin o f aldrin

.34 à base de produits chlorés ................................ ........................  K g. 5 %
uit of met chloorhoudende produkten

.35 à base de produits phosphorés ................................................  K g. 5 %
uit of met fosfoorhoudende produkten

.36 à base d’arsenic .................................... .......... :........................  K g. 5 %
uit of met arsenicum

.39. autres ..............................................................................................  K g. 5 %
andere

.40 fongicides .................................................................................. Kg. 5 %
Schimmelwerende middelen

.—  Herbicides :
Onkruidbestrijdingsmiddelen :

.51 à base de 2,4-D. ............................................................................ . K g. 5 %
uit of met 2.4.D.

.59 autres .......................... .............. .....................................................  K g. 5 %
andere

.60 Produits antirongeurs .................................................................  K g. 5 %
Rattengif

.70 Produits pour la protection du bois ........................................  Kg. 5 %
Produkten voor de bescherming van het hout

.90 autres ..................................... ........... .................. .........................  Kg. 5 %
andere



— 94 —

Le présent arrêté, applicable au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le Ier janvier 1957.

Bruxelles, le 20 décembre 1956.

Art. 2.
Dit besluit, welk geldt voor Belgisch- 

Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
in werking op 1 januari 1957.

Brussel, 20 december 1956. •

Art. 2.

A. Buisseret.

Commission Coloniale des Invalidités. —
Renouvellement des mandats de MM.
Orban et Springuel.

Le Ministre des Colonies,

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo .Belge-;

Vu les décrets du 20 décembre 1945 
sur la réparation des dommages résul­
tant des accidents du travail et des mala­
dies professionnelles des non-indigènes;

Vu le décret du 7 août 1952 sur l ’assu­
rance contre la maladie ou l’invalidité 
des employés coloniaux ;

V u  l’arrêté du Régent du 21 décembre 
1946 organisant les statuts du Fonds 
Colonial des Invalidités;

V u  l’arrêté ministériel du 27 décem­
bre 1947 fixant la composition de la 
Commission Coloniale des accidents du 
travail, des maladies professionnelles et 
des invalidités;

Attendu que les mandats de MM. 
O R B A N , Paul, représentant les em­
ployeurs et SP R IN G U E L , André, repré­
sentant les employés, tiennent à expira­
tion le 31 décembre 1956,

A rrête :

A rticle Ier.

Les mandats de MM. O R B A N , Paul 
et S P R IN G U E L, André, membres de la

Kolonial Invaliditeltscommissle. —  Her­
nieuwing mandaten' van de HH. Orban 
en Springuel.

De Minister van K oloniën,

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch-
Congo;

Gelet op de decreten van 20 december 
1945 op de vergoeding van de schade 
voortvloeiende uit arbeidsongevallen en 
beroepsziekten der niet-inlanders ;

Gelet op het decreet van 7 augustus 
1952 op de verzekering tegen ziekte of 
invaliditeit der koloniale werknemers;

Gelet op het besluit vân de Regent vain 
21 december 1946 waarbij de statuten 
van het Koloniaal invaliditeitsfonds wor­
den Bepaald;

Gelet op het ministerieel besluit van 
27 december 1947 waarbij de Koloniale 
Commissie voor arbeidsongevallen, be­
roepsziekten én invaliditeit, wordt samen­
gesteld ;

Aangezien de mandaten van de H H. 
O R B A N , Paul, vertegenwoordiger van 
de werkgevers en SP R IN G U E L , André,

vertegenwoordiger van de werknemers, 
verstrijken op 31 december 1956,

Besluit :

A rtikel i .

De mandaten van de H H . O R B A N , 
Paul en SP R IN G U E L , André leden van
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Commission Coloniale des Invalidités, 
sont renouvelés pour une période de six 
ans.

A r t . 2 .

Le présent arrêté entre en vigueur le 
Ier janvier 1957.

Bruxelles, le 22 décembre 1956.

de Koloniale Invaliditeitscommissie wor­
den hernieuwd voor een periode van zes 
jaar.

A rt. 2.

Dit besluit treedt in werking op 1 ja­
nuari 1957.

Brussel, 22 december 1956 .

A. Buisseret.

Rapport du Conseil Colonial sur le pro­
jet de décret modifiant les dispositions 
préliminaires au tarif des droits d’en­
trée.

Le Conseil Colonial a examiné ce pro­
jet de décret en sa séance du 16 novem­
bre 1956.

Le 6° du paragraphe 2 des dispositions 
préliminaires au tarif des droits d’entrée 
visait uniquement à exonerer des droits 
d’entrée tous les envois familiaux à des­
tination de la Colonie, à l’exclusion de 
ceux expédiés par voies aérienne ou ma­
ritime (frêt aérien ou nfaritime).

Le projet de décret, soumis au Conseil, 
vise à étendre le bénéfice de cette fran­
chise en l’appliquant à toutes les expédi­
tions d’envois familiaux indistinctement.

Un membre souligne que cette exten­
sion est avantageuse pour l’expéditeur et 
pour le destinataire des marchandises. 
Au premier elle laissera le choix du mode 
d’envoi le plus économique, le frêt de­
mandé par les compagnies maritimes 
étant généralement moins élevé que les 
taxes perçues par l ’administration des 
postes pour l ’expédition de colis soumis 
à des maxima de dimension et de poids. 
Au second elle accordera l’option pour la 
voie la plus rapide, en l’occurence l ’avion.

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot w ijziging van 
de inleidende bepalingen van het ta­
rief der invoerrechten.

De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 16 november 1956.

De 6° van de tweede paragraaf der 
inleideinde bepalingen van het tarief der 
invoerrechten had alleen de vrijstelling 
van invoerrechten op het oog voor al de 
familiale postverzendingen bestemd voor 
de Kolonie, met uitsluiting van de ver­
zendingen per vliegtuig of per schip 
(luchtvracht of zeevracht).

Het aan de Raad voorgelegde ontwerp 
strekt er toe het voordeel van deze vrij­
stel! ling uit te breiden tot al de familiale 
verzendingen, zonder onderscheid.

Een raadslid wijst erop dat deze uit­
breiding voordelig is, zowel voor de 
afzender als voor de bestemmeling van 
de waren. Aan de eerste laat zij de keuze 
van de wijze van verzending die het zui­
nigst uitvalt, aangezien de zeevracht, door 
zeevaartmaatschappijen gevraagd, door­
gaans' minder bedraagt dan de taksen die 
het beheer der posterijen heft op de ver­
zending van colli’s onderworpen aan 
zekere maxima van afmetingen en ge­
wicht. Aan de tweede laat zij de keuze 
van de snelste verzending, deze per vlieg­
tuig.
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Le membre fait remarquer que l’envoi 

de vêtements usagés n’est soumis à au­
cune limitation, à condition qu’il s’agisse 
d’une expédition dépourvue de caractère 
commercial.

Pour les marchandises à l’état neuf, 
l’exemption des droits d’entrée n’est ac­
cordée que si la taxe douanière à perce­
voir ne dépasse pas ioo francs.

Les taux des droits d’entrée à perce­
voir pour l’introduction de vêtements 
neufs est de 25 % ad valorem.

Il résulte de ce qui précède qu’un objet 
d’habillement, dont le prix d’achat est 
supérieur à 400 francs sera soumis au 
paiement des droits d’entrée.

Le membre estime la somme de 400 
francs trop réduite; il propose, par 
amendement, d’autoriser l’introduction à 
la Colonie en franchise de droits, des 
vêtements dont le prix d’achat n’est pas 
supérieur à 1.000 francs, ce qui corres­
pond à  une exonération de droits de 250 
francs au lieu de 100 francs.

Il est répondu que l’introduction à la 
Colonie en franchise de droits est auto­
risée pour des vêtements pour autant 
que le montant des droits à percevoir ne 
soit pas supérieur à 100 francs, afin 
d’éviter la fraude.

L ’amendement mis aux voix est rejeté 
par 8 voix contre 6.

L ’ensemble du projet est approuvé à 
l’unanimité.

Le R.P. V A N  W IN G , en voyage au 
Congo, était absent et excusé.

Bruxelles, le 21 décembre 1956.

Le Conseiller-Rapporteur,

Het raadslid merkt op dat de verzen­
ding van gedragen klederen aan geen be­
perking onderworpen is, op voorwaarde 
dat de verzending geen handelskarakter 
heeft.

• Ongebruikte waren worden alleen' van 
invoerrechten vrijgesteld in zover het be­
drag van de te innen douanerechten niet 
meer bedraagt dan 100 F.

Het percentage van de t„e innen rech­
ten voor de invoer van nieuwe klederen 
bdraagt 25 %  ad valorem.

Hieruit volgt dat voor een kledingstuk, 
waarvan de aankoopprijs meer bedraagt 
dan 400 F, invoerrechten moeten betaald 
worden.

Het raadslid acht de som van 400 F  
te gering. Hij stelt, bij amendement voor, 
de invoer in de Kolonie met vrijstelling 
van rechten toe te laten voor klederen 
waarvan de aankoopprijs niet meer be­
draagt dan 1.000 F  wat overeenstemt 
met een vrijstelling van rechten ten belo- 
pe van 250 F  in plaats van 100 F.

Hierop wordt geantwoord dat de in­
voer in de Kolonie van klederen, met 
vrijstelling van rechten is geoorloofd in 
zover het bedrag van de te innen rechten 
niet hoger is dan 100 F, en wel om smok­
kel te vermijden.

Het amendement wordt in stemming 
gebracht en verworpen met 8 stemmen 
tegen 6.

Het ontwerp wordt in zijn geheel een­
parig goedgekeurd.

E.P. V A N  W IN G , op reis in Congo, 
is afwezig rpet kennisgeving.

Brussel, 21 december 1956.

Het Raadslid-Verslaggever,

Norbert I .aude.

L’Auditeur, l

M. V an H ecke.

De Auditeur,



— 97 —
Cadre de l’Agence Coloniale des Appro­visionnements.

Par arrêté ministériel en date du 14 
décembre 1956, le cadre de l’Agence Co­
loniale des Approvisionnements fixé 
par arrêté ministériel du 19 janvier 1956, 

est complété par un emploi de chef de 
division ou conseiller-adjoint à partir du 
Ier octobre 1956.

L ’échelle barémique attachée à cet em­
ploi est fixée comme suit :

Kader van het Koloniaal Voorradenkan­
toor.

Bij ministerieel besluit van 14 decem­
ber 1956 wordt van 1 october 1956 af, 
het kader van het Koloniaal Vóorraden- 
kantoor, vastgesteld bij ministerieel be­
sluit van 19 januari 1956, aangevuld met 
een betrekking van adjunct-adviseur of 
afdelingschef.

De weddeschaal aan dit ambt vertoon­
den wordt vastgesteld als volgt :

Conseiller-adjoint F. 132.000 25 ans —  25 jaar F. 198.000 adjunct-adviseur of 

ou chef de division F. 132.000 » F. 180.000 afdelingschef.

Décrets du 14 juillet 1930, du 31 octobre 
1931, du 19 juillet 1950, du 2 février 
1951 et du 27 octobre 1953, .relatifs à 
la standardisation de l’énergie électri­
que. —  Complément

L e Ministre des Colonies,

Vu le décret du 14 juillet 1930 portant 
standardisation des tensions dans la Co­
lonie et spécialement la disposition du 
dernier alinéa de l’article 2;

A rrête :

A rticle ier.

La tension de 132.000 volts est décla­
rée tension standardisée.

A rt. 2.

Cette tension ne pourra être utilisée 
que pour le transport de force à haute 
tension en courant alternatif.

Bruxelles, le 15 décembre 1956.

Decreten.van 14 juli 1930, van 31 octo­
ber 1931, van 19 juli 1950, van 2 fe­
bruari 1951 en van 27 october 1953, 
betreffende de normalisering van de 
electrische drijfkracht. —  Aanvulling.

De Minister van K oloniën,

Gezien het decreet van 14 juli 1930 
houdend standardissatie der spanningen 
in de Kolonie, en in het bijzonder de 
beschikking van het laatste lid van arti­
kel 2;

Besluit :

A rtikel i .

De spanning van 132.000 volt wordt 
tot gestandardiseerde spanning verklaard.

A rt. 2.

Deze spanning zal slechts mogen wor­
den aangewend voor de overbrenging van 
kracht onder hoge spanning in wissel­
stroom.

Brussel, de 15 december 1956.

A. Buisseret.
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«U nion Minière dn Haut-Katanga». -r- 

Modifications aux statuts. —  Augmem  
tation du capital social (1 ). \

Par arrêté royal du 22 décembre 1956 
furent autorisées les modifications ap­
portées aux statuts de la société congo­
laise par actions à responsabilité limitée, 
dénommée : « Union Minière du Haut- 
Katanga », par l’assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires tenue 
le 22 novembre 1956.

«Union Minière du Haut-Katanga ». —  
W ijzigingen aan de statuten. — Ver­
meerdering van het maatschappelijk 
kapitaal (1 ).

Bij koninklijk besluit van 22 december 
1956 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met be­
perkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Union Minière du Haut-Katanga » 
door de buitengewone algemene vergade­
ring van haar aandeelhouders gehouden 
op 22 november 1956.

Rapport du Conseil Colonial sur le pro­
jet de décret modifiant le décret du 
10 février 1953 sur les conditions 
d’achat et de la vente de l’or et des 
monnaies étrangères.

Le Conseil Colonial lors de sa réunion 
du 5 octobre 1956, a examiné un projet 
de décret modifiant le décret du 10 fé­
vrier 1953 sur les conditions d’achat et 
de vente de l’or et des monnaies étrangè­
res.

Ce projet de décret a pour but essen­
tiel de définir le poids en or du franc 
congolais.

, L ’adoption de cette mesure doit avoir 
pour effet de permettre à la Banque Cen­
trale du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi de fixer les taux de change des 
monnaies étrangères et le prix de l ’or en 
la libérant de l’obligation de se baser sur 
les cours pratiqués à Bruxelles. Comme 
l’explique l'exposé des motifs, les dispo­
sitions du projet sont telles qu’elles puis­
sent rester d’application, même si, un 
jour, une convertibilité plus généralisée 
des monnaies était établie.

(1) Voir annexe I du présent fascicule.

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot w ijziging van 
het decreet van 10 februari 1953 op de 
aankoop- en verkoopvoorwaarden van 
goud en van vreemde munten.

De Koloniale Raad heeft in de verga­
dering van 5 oktober 1956 een ontwerp 
van decreet onderzocht tot wijziging vart 
het decreet van 10 februari 1953 op de 
aankoop- en verkoopvoorwaarden van 
goud en vreemde munten.

Dit ontwerp strekt er in hoofdzaak 
toe het gewicht in goud van de Congo- 
lese frank vast te stellen.

Het aanvaarden van deze maatregel 
moet tot gevolg hebben dat de Centrale 
Bank van Belgisch-Congo en van Ruan- 
da-Urundi de wisselkoersen van de 
vreemde munten en de prijs van het goud 
kan vaststellen en hierbij ontslagen is 
van de verplichting om de te Brussel gel­
dende koersen als grondslag te nemen. 
Zoals de memorie van toelichting zegt 
zijn ‘de bepalingen van het ontwerp aldus 
gesteld dat ze van toepassing kunnen 
blijven, zelfs de dag dat een meer ver­
algemeende convertibiliteit der munten 
tot stand komt.

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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Le projet n’a donné lieu à aucune ob­

jection de principe.

Seule, la référence à un projet de loi, 
—  et non à une loi — •, portant définition 
du franc belge fut critiquée. Notamment, 
ün membre s’étonna de voir adopter la 
définition en poids d’or au titre de 900 
millièmes et non en poids d’or fin.

Depuis la fin de la guerre 1914-1918, 
le belga, puis le franc belge, ont été défi­
nis soit effectivement, soit indirectement, 
sur base d’un poids ou d’une valeur en 
or fin. Les parités déclarées au Fonds 
monétaire International se réfèrent, soit 
à l’or fin, soit au dollar, ce dernier étant 
défini par rapport à l’or fin. Les quel­
ques monnaies étrangères légalement sta­
bilisées (dollar et monnaies du monde 
communiste, notamment) ont leur parité 
déterminée en poids d’or fin.

D ’autre part, l ’on peut encore souli­
gner que la fixation de la parité par 
rapport à l’or fin a le mérite de la clarté 
et de la simplicité.

Répondant à ces objections, le Minis­
tre-Président fit observer que seule la 
forme adoptée diffère des propositions 
d’amendement formulées : il rappela, 
ainsi qïie le mentionne l’exposé des mo­
tifs, qu’il a été jugé opportun d’adopter 
pour le franc congolais, une définition en 
tous points identique à celle contenue 
dans un projet de loi qui porte défini­
tion du franc belge; aussi, insista-t-il 
pour que soit maintenu, dans sa rédac­
tion actuelle, le premier alinéa de l’arti­
cle du projet de décret, cette identité de 
définition tendant à éviter toute équivo­
que chez les esprits peu avertis des pro­
blèmes financiers.

Sous réserve de cette observation, le 
projet de décret fut approuvé à l’unani­
mité.

Het ontwerp geeft geen aanleiding tot 
enig principieel bezwaar.

E r wordt alleen kritiek uitgebracht op 
de verwijzing naar een ontwerp van wet 
—  en niet naar een wet —  houdende 
bepaling van de Belgische frank. Een 
raadslid is namelijk verwonderd dat de 
bepaling wordt aangenomen in gewicht 
aan goud met een gehalte van 900 dui- 
zendsten en niet in gewicht aan fijn 
goud.

Sedert de oorlog 1914-1918 werd de 
belga en daarna de Belgische frank, wer­
kelijk of indirect, bepaald op grond van 
een gewicht of van een waarde aan fijn 
goud. De pariteiten aangegeven bij het 
Internationaal Munt fonds verwijzen of­
wel naar fijn goud, ofwel naar de dollar, 
bepaald in verhouding tot fijn goud. De 
enkele vreemde munten die wettelijk 
gestabiliseerd zijn (dollar en munten van 
de communistische wereld namelijk) 
hebben een pariteit die bepaald is in ge­
wicht aan fijn  goud. <

Van de andere kant kan men nog w ij­
zen op de verdienste ener vaststelling van 
de pariteit met betrekking tot fijn goud 
die helder en eenvoudig is.

In antwoord op deze opmerkingen 
zegt de Minister-Voorzitter dat alleen 
naar de vorm een verschil bestaat tus­
sen de zopas gedane voorstellen van 
amendement en het ontwerp. Hij herin­
nert eraan dat het, zoals in de memorie 
van toelichting wordt vermeld, voor de 
Congolese frank geschikt geacht werd 
een bepaling aan te nemen die volkomen 
beantwoord aan deze voorkomend in een 
ontwerp van wet houdende de bepaling 
van de Belgische frank. Hij dringt bij 
gevolg aan op de handhaving van het 
eerste lid van het artikel van het ontwerp 
van decreet in de tegenwoordigs redac­
tie aangezien deze eenvormigheid in de 
definitie erop gericht is elke verwarring 
te vermijden in de geest van diegene die 
weinig vertrouwd zijn met financiële 
vraagstukken.

Na deze opmerking wordt het ontwerp 
van decreet eenparig goedgekeurd.
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M. L O U W E R S , Vice-Président, était 

malade et excusé.

Bruxelles, le 26 octobre 1956.

Le Conseiller-Rapporteur,

De Hr. L O U W E R S , Ondervoorzitter, 
is om gezondheidsredenen, afwezig met 
kennisgeving.

Brussel, 26 oktober 1956.

Het Raadslid-Verslaggever,

F. W aleffe.

I f  Auditeur, | De Auditeur,

M. V an H ecke.

25 octobre 1956 : Décret modifiant le 
décret du 10 février 1953 sur les con­
ditions de l’achat et de la vente de l’or 
et des monnaies étrangères.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

-*
A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 5 octobre 1956;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons :

A rticle Ier.

Les modifications ci-après sont appor­
tées au décret du 10 février 1953 sur les 
conditions de l’achat et de la vente de 
l ’or et des monnaies étrangères :

§ 1. —  L ’article 2 du décret du 10 
février 1953 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes qui forment le 
nouvel article 1.

« Article 1. —  Le franc congolais est 
» constitué par 19,74824173 milligram- 
» mes d’or au titre de 900 millièmes de 
» fin.

25 october 1956 : Decreet tot w ijziging 
van het decreet van 10 februari 1953 
op de aankoop- en verkoopvoorwaar­
den van goud en van vreemde munten.

B O U D EW IJN ,
KoiyiNG der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
5 oktober 1956;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

A rtikel 1.

De volgende wijzigingen worden aan­
gebracht in het decreet van 10 februari 
1953 houdende de voorwaarden gesteld 
op de aan- en verkoop van goud en 
vreemde munten :

§ 1. —  Artikel 2 van het decreet yan 
10 februari 1953 wordt opgeheven en 
vervangen door de volgende bepalingen, 
die het nieuw artikel 1 worden.

« Artikel 1. —  De Congolese frank is 
» gevormd uit 19,74824173 milligram- 
» men goud met een gehalte van 900 
» duizendsten fijn metaal.
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» La Banque Centrale du Congo Belge 

» et du Ruanda-Urundi, ci-après dénom- 
» mée « La Banque Centrale », fixe sur 
» base de ce' poids les prix auxquels 
» peuvent être exécutées les opérations 
» sur or.

» L a Banque Centrale détermine les 
» cours des changes en tenant compte, 

t » suivant les monnaies en cause, soit des 
» parités-or, soit des taux de change ré- 
» sultant des accords internationaux aux- 
» quels le Congo Belge et le Ruanda- 
» Urundi sont parties, soit des cotations 
» sur les places internationales, soit à 
» défaut d’une de ces bases, en s’inspi- 
» rant des intérêts généraux de l’écono- 
» mie du Congo Belge et du Ruanda- 
» Urundi. ».

§ 2. —  L ’article i du décret' du io 
février 1953 forme le nouvel article 2.

§ 3. —  Le premier alinéa, de l’article 
3 du décret du 10 février 1933 est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante :

« Les* prix et taux déterminés suivant 
» l’article 1 par la Banque Centrale sont 
» affichés dans tous les locaux de la 
» Banque accessibles au public. ».

§ 4. —  Au premier alinéa de l’article 4 
du décret du 10 février 1953, la réfé­
rence à l’article 2 est remplacée par une 
référence à l’article 1.

§ 5. —  L ’article 5 du décret du 10 
février 1953 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes :

« Par dérogation aux dispositions de 
» l’article 4 du présent décret, sont attri- 
» bués à la Banque Centrale : la marge 
» entre les prix et taux auxquels la dite 
» Banque est autorisée à acheter et à 
» vendre de l’or et des monnaies autres 
» que le franc congolais ainsi que les 
» frais de changé à décompter confor- 
» mêment au tarif de la dite Banque,

» De Centrale Bank van Belgisch- 
» Congo en van Ruanda-Urundi, hierna 
» de « Centrale Bank » genoemd, be- 
» paalt, op basis van dit gewicht, de prij- 
» zen tegen dewelke de verrichtingen op 
» g oud mogen gedaan worden.

« De Centrale Bank bepaalt de wissel- 
» koersen rekening houdende, volgens 
» de munt in kwestie, hetzij met de 
» goudpariteiten, hetzij met de interaa- 
» tionale akkoorden waarbij Belgisch- 
» Congo en Ruanda-Urundi partij zijn, 
» hetzij met de noteringen op de inter- 
» nationale plaatsen, hetzij bij gebreke 
» van één van deze basissen, rekening 
» houdende met de algemene belangen 
» van de economie van Belgisch-Congo 
» en Ruanda-Urundi. ».

§ 2. —  Artikel 1 van het decreet van 
10 februari 1953 wordt het nieuw arti­
kel 2.

§ 3. —  De eerste alinea van artikel 3 
van het decreet van 10 februari 1953 
wordt opgeheven en vervangen door de 
volgende bepaling :

« De lijst van de volgens artikel 1 door 
» de Centrale Bank vastgestelde prijzen 
» en koersen wordt in alle voor het pu- 
» bliek toegankelijke plaatsen van de 
» Bank aangeplakt. ».

§ 4. —  In de eerste alinea van artikel 
4 van het decreet van 10 februari 1953 
wordt de verwijzing naar artikel 2 ver­
vangen door een verwijding naar arti­
kel I.

§ 5. —  Artikel 5 van het decreet van 
10 februari 1953 wordt opgeheven en 
vervangen door de volgende bepalingen :

« In afwijking van de bepalingen van 
» artikel 4 van dit decreet worden aan 
» de Centrale Bank toegekend : de mar- 
» ge tussen de prijzen en koersen tegen 
» dewelke genoemde Bank gemachtigd 
» is goud en andere munten dan de Con- 
» golese frank te kopen en te verkopen, 
» alsook de wisselkosten a f te rekenen 
» overeenkomstig het tarief van genoem-
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» approuvé par le Ministre des Colo- 
» nies. ».

§ 6. —  L'article 8 du décret du io  
février 1953 est complété par la dispo­
sition suivante :

« 30) le décret du 12 décembre 1952 
» qui approuve l’ordonnance législative 
» n° 35/174 du 25 juin 1952 portant 
» évaluation de l’encaisse or de la Ban- 
» que Centrale du Congo Belge et du 
» Ruanda-Urundi. ».

' A rt. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 25 octobre 1956.

» de Bank, goedgekeurd door de Minis- 
» ter van Kolonië.n ».

§ 6. —  Artikel 8 van het decreet van 
10 februari 1953 wordt met de volgende 
bepaling aangevuld :

« 3°) het decreet van 12 december 
» 1952 tot goedkeuring van de wetge- 
» vende ordonnantie nr 35/174 van 25 
» juni 1952 houdende schatting van de 
» goudvoorraad .van de Centrale Bank 
» van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
» Urundi. ».

A rt. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet.

Gegeven te Brussel, de 25 october 
1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

Rapport du Conseil Colonial sur le pro­
jet de décret abrogeant et remplaçant 
le décret du 28 juin 1952 sur la  cou­
verture en or et en devises converti­
bles en or des engagements à vue en 
francs congolais de la Banque Centrale 
du Congo belge et du Ruanda-Urundi.

Le Conseil Colonial lors de sa réunion 
du 5 octobre 1956, a examiné un projet 
de décret abrogeant le décret du 28 juin 
1952 sur la couverture en or et en devi­
ses convertibles en or des engagements 
à vue en francs congolais de la Banque 
Centrale du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi.

Comme l’explique l’exposé des motifs, 
la stabilité acquise par la Banque Cen­
trale et l’ampleur de son développement 
ont suffisamment démontré que le décret 
du 28 juin 1952, basé sur l’inopportunité

Verslag van de Koloniale Raad óver bet 
ontwerp van decreet tot afschaffing 
en vervanging van het decreet van 28 
juni 1952 betreffende de dekking ïn 
goud en in deviezen omzetbaar in goud 
van de verbintenissen op zicht in Con- 
golese franken van de Centrale Bank 
van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi.

In de vergadering van 5 oktober 1956 
heeft de Koloniale Raad een ontwerp 
van decreet onderzocht tot afschaffing 
van het decreet van 28 juni 1952 op de 
dekking in goud en in deviezen omzet­
baar in goud van de verbintenissen op 
zicht in Congolese franken van de Cen­
trale Bank van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi.

Zoals de memorie van toelichting het 
zegt blijkt genoegzaam uit de stabiliteit 
welke de Centrale Bank verworven heeft 
en uit de omvang van haar ontwikkeling 
dat het decreet van 28 juni 1952 rhag
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de fixer un coefficient trop élevé à la 
couverture en or ou en devises converti­
bles en or, peut être abrogé.

C ’est pourquoi, le projet de décret por­
te à un tiers au moins du montant total 
des billets et monnaies fiduciaires métal­
liques en circulation et autres engage­
ment à vue en francs congolais, l ’en­
caisse en or et en devises convertibles 
en or de la Banque Centrale du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi.

Lors de la discussion générale, un 
membre du Conseil regretta qu’on ne per­
mît pas un plus grand libéralisme dans 
les opérations monétaires à la Banque 
Centrale du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi.

L a couverture-or dépassant sensible­
ment celle qui est imposée à l’Institut 
d’émission, le maintien des dispositions 
restrictives aux transactions en devises, 
qui ont été levées en Belgique, ne se 
justifierait plus. Il

Il fut répondu à cette critique que, 
contrairement à ce qui existait au mo­
ment de la création de la Banque Cen­
trale, le gros problème est devenu, depuis 
plusieurs années, celui de l’acquisition de 
francs belges : dès lors, les dispositions 
actuellement en vigueur doivent demeu­
rer de stricte application. La libre con­
vertibilité de monnaies étrangères porte­
rait sans doute atteinte à l’économie con­
golaise elle-même.

Sous cette réserve, le projet de décret 
fut approuvé à l’unanimité des membres 
présents.

M. le Vice-Président, L O U W E R S, 
était absent pour cause de santé et excusé.

Bruxelles, le 26 Octobre 1956.

Le Conseiller-Rapporteur,

worden afgeschaft. Dit laatste werd ge­
troffen op grond van de omstandigheid 
dat het ongeschikt was een te hoge dek- 
kingscoefficiënt vast te stellen voor de 
dekking in goud en in deviezen omzet- 
baar in goud.

Daarom brengt het ontwerp van de­
creet het incasso aan goud en aan devie­
zen omzetbaar in goud van de Centrale 
Bank van Belgrsch-Congo en van Ruan­
da-Urundi op ten minste een derde van 
het totaal bedrag der in omloop zijnde 
biljetten en chartale metalen munten en 
der andere verbintenissen op zicht in 
Congolese franken.

Tijdens de algemene bespreking be­
treurt een raadslid dat men aan de Cen­
trale Bank van Belgisch-Congo en Ruan­
da-Urundi geen grotere vrijheid heeft 
toegestaan voor de muntverrichtingen.

Aangezien de dekking in goud aan­
merkelijk groter is dan deze welke opge­
legd werd aan het emissieinstituut, zou 
de handhaving van de beperkende maat­
regelen op de verhandeling van deviezen 
die in België ongehevèn werden, niet 
langer gerechtvaardigd zijn.

Op deze kritiek wordt geantwoord dat 
het grote vraagstuk sedert enkele jaren 
erin bestaat Belgische franken te ver­
krijgen wat afsteekt tegen de toestand 
die bestond toen de Centrale Bank werd 
opgericht. De thans geldende bepalingen 
moeten dan ook op strikte wijze verder 
toegepast worden. De vrije omwissel- 
baarheid van vreemde munt zou de Con­
golese economie zelf zonder tw ijfel in 
het gedrang brengen.

Met dit voorbehoud wordt het ontwerp 
van decreet door de Raad eenparig goed­
gekeurd.

De Hr. L O U W E R S , Ondervoorzitter, 
is afwezig met kennisgeving.

Brussel, 26 oktober 1956.
Het Raadslid-Verslaggever,

F. W aleffe,

L’Auditeur, De Auditeur,

M. V an Hecke.



25 octobre 1956: Décret abrogeant et 
rem plaçant-le décret du 28 juin 1952 
sur la couverture en or et en devises 
convertibles en or des engagem ents à 
vue en francs congolais de la Banque 
Centrale du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sia séance du 5 octobre 1956;

\

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle i".
La Banque Centrale du Congo Belge 

et du Ruanda-Urundi est tenue d’avoir 
une encaisse en or et en devises conver­
tibles en or au moins égale au tiers du 
montant total des billets et monnaies 
fiduciaires métalliques en circulation et 
autres engagements à vue en francs con­
golais.

A rt. 2.

Le décret du 28 juin 1952 sur la cou­
verture en or et en devises convertibles 
en or des engagements à vue en francs 
congolais de la Banque Centrale du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi est 
abrogé.

A rt. 3.

Le présent décret entre en vigueur le 
jour de sa publication dans le Bulletin 
Officiel du Congo Belge.

Donné à Bruxelles, le 25 octobre 1956.

25 october 1956: Decreet tot afschaffing 
en vervanging van het decreet van 28 
juni 1952 betreffende de dekking in 
goud en in deviezen omzetbaar in goud 
van de verbintenissen op zicht in Con- 
golese franken van de Centrale Bank 
van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi. '

B O U D EW IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegen woordigen en toeko­
menden, Heil,

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
5 oktober 1956 ;

O p de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

A rtikel i .
De Centrale Bank van Belgisch-Congo 

en Ruanda-Urundi is ertoe gehouden 
een goudincasso en in goud omzetbare 
deviezen te bezitten voor een waarde van 
ten minste één derde van het totaal be­
drag der in omloop zijnde biljetten en 
chartale metalen munten en der andere 
inschrijvingen op zicht in Congolese 
franken.

A rt. 2.

Het decreet van 28 juni 1952, betref­
fende de dekking in goud en in deviezen 
omzetbaar in goud van de inschrijvingen 
op zicht in Congolese franken van de 
Centrale Bank van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi wordt opgeheven.

A rt. 3.

Dit decreet wordt van kracht de dag 
waarop het bekendgemaakt wordt in het 
Ambtelijk Blad van Belgisch-Congo.

Gegeven te Brussel, de 25 october 
1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
, Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.
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Rapport du Conseil Colonial sur le  pro­

jet de décret modifiant le décret du 30 
juillet 1951 autorisant la  création de la  
Banque Centrale du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi.

L e Conseil Colonial, lors de sa 
séance du 12 octobre 1956, a  exam iné 
le p ro jet de décret m odifiant celui du 
30 ju ille t  19 51 autorisan t la création 
de la  Banque C entrale du Congo 
B elge e t du Ruanda-U rundi.

A in si que lé  m entionne l'exposé 
des m otifs, l’expérience acquise a 
révélé des im perfections e t des lacu­
nes qu’il im porte de m odifier ou de 
com bler en vue de perm ettre à  la ban­
que d’assu rer l'accom plissem ent p ar­
fa it  de sa tâche d’in stitu t d ’Em ission. 
D ’autre part, quelques m odifications 
de form e ont été proposées.

A ucune rem arque d’ordre général 
n ’ayan t été form ulée, le Conseil passe 
directem ent à  l ’exam en des divers 
articles du projet.

Article 1.

P our assurer, déclare un membre, 
la  stabilité  des participations des 
.trois gros actionnaires, il serait p ré­
férab le  de dire que le tra n sfe rt de 
leurs p arts  ne sera  autorisé qu’entre 
eux.

U n autre m em bre ém et le vœu que 
l ’autorisation du Conseil de Régence 
nécessaire pour pareil tra n sfe rt soit 
accordée avec m oins de facilité .

L e  P résiden t estim e que tout tran s­
fe r t  devant être  approuvé p ar le M i­
n istre des Colonies, il n ’y  a pas lieu 
9è m odifier le texte de l ’article  pre­
m ier.

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot w ijziging van 
het decreet van 30 juli 1951 waarbij 
machtiging wordt verleend tot oprich­
ting van de Centrale Bank van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi,

In de vergad erin g  van 12 oktober 
1956 h eeft de K oloniale R aad het ont­
w erp van decreet onderzocht to t w ij­
z ig in g  van  het decreet van  30 ju li 
1951 w aa rb ij m achtiging w ord t ve r­
leend to t  oprichting van  de Centrale 
B an k van  B elgisch-Congo en van 
Ruanda-U rundi.

Zoals de m em orie van toelichting 
zegt is  u it de opgedane e rv a rin g  ge­
bleken dat e r  som m ige onnauwkeu- 
digheden en zekere leemten bestaan 
en dat h et van belang is deze aan te 
vullen ö f te w ijz igen , teneinde de 
bank in sta at te  stellen om zich  op 
volm aakte w ijze  te  k w ijten  van  h aar 
taak  als circulatieinstituut. V a n  de 
andere k an t wonden som m ige vorm - 
w ijz ig in g en  voorgesteld.

E r  w orden , geen algem ene opm er­
kingen gem aakt en de Raad v a t dade­
lijk  de bespreking artikelsgew ijze  
aan.

A rtikel 1.

Teneinde de stabilite it van de aan­
delen der drie grote aandeelhouders 
te  verzekeren zou het, naar h et oor­
deel van een raadslid, verk ieslijk  zijn  

•te bepalen dat deze alleen onderling 
hun aandelen m ogen overdragen.

E en  ander raadslid spreekt de 
w ens u it dat de vanw ege de Regen- 
tenraad voor deze overdracht vereiste 
m ach tiging m inder lich t zou worden 
verleend.

De V o o rzitter vind t geen aanlei­
ding om artikel één te  w ijz igen  aan­
gezien elke overdracht door de M i­
n ister van  Koloniën m oet goedge­
keurd worden.
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M is aux voix, le p rem ier amende­

m ent est adopté p ar h u it vo ix  contre 
s ix  et le texte devient :

« E lles peuvent être ém ises, trans- 
» férées ou converties en nom ou au 
» porteur, au g ré  de leur proprié- 
» taire, à l ’exception de celles appar- 
» tenan t au Congo B elge, au Ruan- 
» da-U rundi ou à  la  Banque N atio- 
» nale de Belgique, qui sont nomina- 
» tives et dont le tra n sfe rt  n’est 
» autorisé qu’entre les trois titvlai- 
» res.

» Les parts sociales au porteur 
» doivent être entièrem ent libérées. »

Article 2.

A dopté sans observations.

Article 3.

C et article  reproduit au littera  a) 
le texte  de l’article  6, paragrap h e 2, 
littera  a), du décret du 30 ju ille t 1951 
en rem plaçant le m ot « institutions » 
par le m ot « entreprises ».

Un m em bre propose la  suppression 
pure et sim ple de ce littera .

L e  P résident fa it  rem arquer que 
cette proposition ab ou tirait à  anni­
h iler le vote que le Conseil Colonial 
v ien t d’ém ettre à  l ’occasion de Fexa- 
m ent du décret su r le contrôle des 
banques par la Banque Centrale.

L e  m em bre propose alors pour le 
litte ra  a) la  rédaction suivante :

« a) des entreprises qui fo n t habi- 
» tuellem ent des opérations fin an - 
» cières ou d’assurances ».

C et am endem ent est re jeté  et l’a r ­
ticle  3 est approuvé.

H et eerste am endem ent w o rd t in  
stem m ing gebrach t en goedgekeurd 
m et ach t stemm en tegen zes, en de 
tek st w ord t gesteld als vo lg t :

« Z ij kunnen u itgegeven, overge- 
» dragen o f om gezet /worden op 
» naam  o f aan  toonder, n aar belie- 
» ven v a n  hun eigenaar, m et uitzon- 
» d ering van deze toebehorend aan 
» Belgisch-Congo, aan  Ruanda-U run- 
» di o f  aan  de N ationale B an k van 
» B elgië, die op naam  z ijn  en w aar- 
» van  de overd racht alleen onder de 
» drie houders is toegelaten.

» De m aatschappelijke aandelen 
» aan toonder m oeten vo lgestort 
» zijn . »

Artikel 2.
Goedgekeurd zonder opm erkingen.

A rtikel 3.
Onder letter a) is  d it artikel de 

w eergave van de tek st van  artikel 6, 
§ 2, a), van  h et decreet van 30 ju li 
1951 w aarin  h et woord « instellin­
gen » vervan gen  w ord t door «onder­
nem ingen ».

E en  raa d slid 'ste lt voor deze littera  
gew oonw eg te  schrappen.

D e V o o rzitter m erkt op d a t d it 
voorstel er op neerkom t de stem m ing 
te  n iet te  doen w elke de K oloniale 
R aad zopas h eeft u itgebrach t b ij het* 
onderzoek van  h et ontw erp van  de­
cree t op de bankcontrole u it te  oefe­
nen door de C entrale Bank.

H et raadslid  ste lt dan voor letter
a) te vervan gen  door de volgende 
tek st :

« a) over de ondernem ingen die 
» gew oon lijk  financiële- o f  verzeke- 
» rin gsverrich tin gen  doen. »

D it am endem ent w ord t verw orpen 
en artikel 3 w ord t goedgekeurd.
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A rticle  4.

L ’article 4 du p rojet, au 6°, auto­
rise  la Banque C èntrale « à  exécuter 
» des ordres d’ach at e t de vente de 
» t itres  pour com pte de tie rs  moyen- 
» nant constitution préalable de pro- 
» visions su ffisa n tes  ».

Cette disposition a  fa it, lors de 
l ’exam en p a r le Conseil Colonial du 
p ro jet de décret sur le contrôle des 
banques, l’o b jet d’échanges de vues : 
un m embre a  considéré qu’il y  avait 
une concurrence avec les banques 
privées ; un autre m em bre s ’est dé­
claré partisan  de réserver à  la  B an ­
que C entrale la  possibilité de fa ire  
des opérations com m erciales dans le 
but d’exercer un rôle m odérateur; 
un troisièm e m em bre a  signalé que la 
Banque Centrale n’a  ja m a is  envisagé 
que des achats e t des ventes pour 
com pte de la  Colonie e t des parasta- 
taux.

E n  conclusion, à l ’unanim ité, la 
rédaction suivante est adoptée pour 
l’artic le  4, 6° :

« E xécu ter des ordres d’achat et 
» de vente de titres  pour compte de 
» la Colonie du Congo Belge, du ter- 
» rito ire  du Ruanda-U rundi, et des 
» organism es créés ou rég is  p ar des 
» dispositions légales particulières 
» ou dont les engagem ents sont ga- 
» ran tis p ar le Congo Belge ou le 
» Ruanda-U rundi. »

Les autres dispositions de cet a rt i­
cle sont adoptées sans observations.

Article 5, § 1.

Il s’agit, comme à  l’artic le  4, de 
m odifications apportées à  l ’artic le  7 
du décret du 30 ju ille t  19 5 1; pour 
donner plus de clarté  au texte, le 
p aragrap h e 1 de l ’artic le  5 est rédigé 
comme su it ;

Artikel 4 -

A rtik e l 4, 6° van het ontw erp 
m achtigt de Centrale B an k to t het 
« uitvoeren voor reken in g van der- 
» den van aankoop- en verkooporders 
» van effecten, m its h et voorafgaand 
» aanleggen van  voldoende fond- 
» sen. »

O ver deze bepaling w erd van  g e­
dachten gew isseld  bij het onderzoek 
door de K oloniale Raad van  het ont­
w erp van  decreet op de bankcontrole. 
E en raadslid  meende dat er concur­
rentie zou z ijn  m et de p rivate  ban­
ken. E en  ander raadslid  w as ervoor, 
te vinden om aan  de C entrale B an k 
de m ogelijkheid  voor te behouden om 
handelsverrichtingen té  doen ten­
einde op te  treden als m atigende fa c ­
tor. E en  derde raadslid  w ees erop 
dat de Centrale B an k  steeds u itslu i­
tend aankoop en verkooporders voor 
reken in g van de K olonie en van  de 
parastatalen  in overw egin g  heeft 
genomen.

T o t besluit w ord t voor artik el 4, 6° 
eenparig de volgende redactie  aan­
vaard  :

« U itvoeren van  aankoop- ën ver- 
» kooporders van effecten  voor reke- 
» n in g  van de Belgisch-Congokolo- 
» nie, van het Ruanda-U rundigebied 
» en van de organism en opgericht of 
» beheerst door bijzondere wetsbepa- 
» lingen o f w aarvan  de verbintenis- 
» sen gew aarborgd z ijn  door Bel- 
» gisch-Congo o f door Ruanda-U run- 
» di. »

De andere bepalingen van d it a rti­
kel worden zonder opm erkingen aan­
genomen.

A rtikel 5, § 1.
Zoals in  a rtik e l 4 b e tre ft h et w ijz i­

gin gen aan a rtik e l 7 van  h et decreet 
van  30 ju li 1951. Teneinde de tekst 
te  verduidelijken  w ord t p a ra g ra a f 1 
van  artikel 5 gesteld  als vo lg t :
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« A u  § 2, 1°, de l ’artic le  7  du dé- 

» cret du 30 ju ille t  1951, les mots 
» les e ffe ts  e t créd its énoncés aux 
» littera s  1° e t 2° du § 1 » sont rem- 
» p lacés p a r  les m ots « les e ffe ts  
» énoncés au x  alinéas 1° e t 2° du 
» § 1  ».

L ’artic le  5, § 1, est adopté.

Article 5, § 2.
U n m em bre s ’étonne de ce que les 

avances que la  Banque C entrale peut 
consentir à  la  Colonie aien t un pla­
fond dont le rap p o rt est d ix  fo is  su­
p érieur à  celui que la B anque N atio­
nale peut consentir à  la Belgique 
alors que la  trésorerie  des banques 
congolaises est très  large.

U n au tre  m em bre répond que les 
liquidités des banques sont en voie de 
dim inution et que, d’au tre  part, il 
im porte de p rotéger la  C o lo n ie  contre 
une rentrée m assive de Bons du T ré ­
sor actuellem ent groupés en quelques 
m ains.

L e  représentan t de l'A dm in istra­
tion sign ale que la  Banque N ationale 
possède une dette consolidée de 
33 m illiards.

« On ne peut pas », déclare le P ré­
sident, « la isser la  Colonie à  la  m erci 
d’une seule institution  privée. I l fa u t 
g a ra n tir  l ’autonom ie de la  Colonie. Il 
fa u t  m ettre à  la  disposition de la 
Banque C entrale le m oyen de la cou- 
m r  même en présence de revendica­
tions brusques. N ous devons veiller 
sur la  Colonie de dem ain, su r celle 
d’après-dem ain. C ’est précisém ent 
l ’objet de la  disposition f ig u ra n t à  
l ’artic le  5, § 2, 6), 2me alinéa. Il s’a g it 
d’une question de g aran tie  pour l’au­
to rité  elle-même. »

L e dernier alinéa de l’article  5, § 2, 
stipule : « L e s  tro is lim ites visées ci- 
dessus ne pourront ê tre ' m odifiées 
qu’après avis du Conseil de Régen­
ce ».

« In § 2, 1° van  artik el 7 van  het 
» decreet van  30 ju li 19 51 w orden de 
» woorden « de effecten  en kredieten 
» verm eld onder 1° en h et 2° lid  van  
» p a ra g ra a f 1  » vervan gen  door de 
» w oorden « d e  e ffecten  verm eld 
» onder 1° en 2° van  p a ra g ra a f 1 . »

A rtik e l 5, § 1 w ord t goedgekeurd.

A rtikel 5, % 2.

E en  raad slid  is verw onderd dat 
h et plafond van  de voorschotten 
w elke de C entrale B an k aan de Kolo­
n ie m ag toestaan n aar verhouding 
tienm aal hoger lig t  dan d a t va n  de 
voorschotten w elke de N ationale 
B an k  aan B e lg ië  m ag toestaan o f­
schoon de C ongolese banken zeer 
ruim e thesauriem iddelen hebben.

E en  ,ander raadslid  antw oordt dat 
h et gereed geld  van  de banken s lin k t 
en dat h et van  de andere k an t van  
b elang is  de K olonie te  bescherm en 
tegen  een m assale in leverin g  van 
Schatkistbons die th ans in enkele 
handen z ijn  verzam eld.

D e vertegenw oordiger van  h et B e­
stuur w ijs t  e r  op dat de N ationale 
B an k  een geconsolideerde schuld van 
33 m illiard  heeft.

« M en m ag », zo v e rk la a rt de V oor­
zitter, « de K olonie n iet overlaten 
aan  de w illekeu r van  een enkele p ri­
vate  instelling. D e zelfstandigheid 
van  de K olonie m oet gew aarborgd 
w orden. A a n  de C en tra le  B an k  m oet 
het m iddel w orden v e rsch a ft om zich 
te dekken ze lfs  b ij bruuske opvragin- 
gen. W ij m oeten w aken  over de K o ­
lonie in h e t heden en in  de toekomst. 
D at is  ju is t  h et opzet van  de bepaling 
voorkom end in artikel 5, § 2, b), 2e 
lid. H et ge ld t een kw estie van een 
w aarb o rg  voor de overheid zelf. »

H et laatste lid van  artikel 5, § 2; 
bepaalt : « D e drie grenzen w aarvan  
hierboven sprake zullen sléchts mo­
gen g êw ijz ig d  w orden n a  a d v ie s ’va it 
de Regentenraad. »



Cette m esure a pour but d’éviter 
que les lim ites ici prévues ne soient 
m odifiées p ar un décret d ’urgence à  I 
l ’insu de la Banque Centrale.

L ’article  5, § 2, est adopté.

Article 5, § U.

L es m ots « au p ro fit du Congo 
B elge » sont rem placés p a r  les m ots 
« p o u r com pte du  Congo B elge » ; 
a insi m odifié, l’artic le  5, § 4, est 
adopté.

A rticle  6‘.

A dopté sans m odifications.

. A rtikel 7.

Il est précisé que p ar m andat poli­
tique il fa u t  com prendre m andat élec­
t i f  au su ffra g e  public qui m ène à 
l’exercice d’un m andat politique.

E n  ce qui concerne les m em bres dit 
Conseil Colonial, il fa u t se référer à  
l’article  24 de la C harte Coloniale.

L ’article  7 est approuvé.

Article 8.

C et article  stipule que le ta u x  de 
4 % prévu p ar le décret de 1951 est 
rem placé p a r  le ta u x  de 6 %.

L e représentant de l ’A d m in istra­
tion  propose de reven ir a,u fa u x  de 
4 % qui est le  ta u x  f ix é  p ar le décret 
du 30 ju ille t  j.951. .

R appelant la  rép artition  statu ta ire  
des bénéfices de la  Banque C entrale, 
il  signale que le m aintien du ta u x  de 
4 % comme prem ier dividende oblige 
la Banque à  d istrib u er un dividende 
supplém entaire et m ettre en branle 

lp m écanism e visé  au  littera  b de l 'a r t  
tic le  21 du décret paiem ent à  la

Deze m aatregel strekt ertoe te  ve r­
rai j  den dat de h ier om schreven gren* 

! zen  zouden gew ijz ig d  - w orden door 
een dringend decreet, zonder mede­
w eten van de C entrale Bank.

A rtik e l 5, § 2 w ord t goedgekeurd.

A rtikel 5, § U.

D e w oorden « ten voordele van 
Belgisch-Congo » w orden vervangen 
door de woorden « voor reken in g van  
Belgisch-Congo ». H et aldus g e w ij­
zigd  artik el 5, § 4 w o rd t goedgekeurd.

A R rtikel 6.

Goedgekeurd .zonder w ijz ig in g en .

Article 7.

E r  w o rd t nader bepaald dat, onder 
« m an d aat van politiek gekozene»  
m oét w orden versta an  het m an d aat 
van de b ij algem ene verkiezingen 
gekozene dat leidt to t de u itoefening 
van een politiek m andaat. ;

; W at de leden van de Koloniale1 
s R aad b e tre ft m oet worden verw ezen 
■ n aar artikel 24 van de K oloniale Keu- 

re» ;;;

A rtik e l 7 w ord t goedgekeurd.

Artikel.8. : ,
D it a rtik e l bepaalt dat het percen­

tage  4 % , vastgesteld  door h et de­
creet van  1951, vervan gen  w ordt 
door h et percentage 6 % .

D e vertegenw oordiger v a n  h et B e­
stuu r ste lt voor te ru g  te  keren  to t het 
percentage 4 % .dat door h et decreet 
van 30 ju li  1951 is  vastgesteld.

. H erinnerend aan de sta tu ta ire  v e r ­
deling van  de w insten  der C entrale 
B an k  w ijs t  h ij erop d a t de handha­
vin g  van  het p ercen tage 4 % a ls  
eerste dividend d e  B an k  ertoe: va;-* 
p licht een bijkom end dividend te  ver­
delen en h e t m ekanism e op g a n g  te 
brengen dat om schreven is  onder Jet*
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Colonie en ta n t que pouvoir concé­
dant) tand is que l’adoption du ta u x  
de 6 %  p o u rra it in citer la  B anque à  
ne pas a ttrib u er le dividende supplé­
m entaire.

D ’autre part, fa it-il rem arquer, la 
com paraison avec la  Banque N atio­
nale n’est pas valable du fa it  que le 
régim e de celle-ci est d iffé re n t dans 
l’attribution  de certains bénéfices.

U n m em bre rappelle qu’à  l ’occa­
sion de la révision  du décret du 30 
ju ille t 1951 autorisan t la  création  de 
la Banque C entrale, le C om ité de 
D irection de celle-ci, appuyé p a r  le 
Conseil de Régence, a proposé de por­
te r  de 4 % à 6 %  le tau x  du prem ier 
dividende attribué au capital.

C ette proposition répondait à  un 
vœu exprim é p ar p lusieurs action­
naires p rivés lors de l ’assem blée.gé­
nérale du 24 m ai 1955.

U n a u tre  m em bre fa i t  rem arquer 
que les actionnaires ont fa i t  leurs 
investissem ents à  la  Banque Centrale 
sous l’em pire du décret de 19 51 qui 
p révoit le ta u x  de 4%  ; le m aintien de 
ce ta u x  n’est, dès lors, que le respect 
du pacte social conclu initialem ent.

L e  m aintien du ta u x  de 4 % , f ix é  
p ar le décret du 30 ju ille t 1951, est 
approuvé à  l ’unanim ité. L ’article  8 
du p ro jet, devenu sans objet, est sup­
prim é.

Article 9 (devenant l’article 8). 
A dopté sans observations.

Article 10 (devant l’article 9). 
A dopté sans observations.

te r  b, artik el 21 van  h et decreet 
(betalin g aan de K olonie als conces- 
sieverlenende m acht) te rw ijl  de aan­
vaard in g  va n  h et percentage 6 %  de 
B an k  ertoe kan  aanzetten geen  b ij­
komend dividend toe te  kennen.

V an  de andere kant, zo zeg t h ij, 
g a a t een v e rg e lijk in g  m et de N atio­
nale B an k  n iet op om dat deze laatste  
een ander stelsel vo lg t b ij de to e w ij­
z in g  va n  som m ige w insten.

E en raadslid  h erin nert eraan dat 
het D irectiecom ité van de Centrale 
B ank, h ierin  gesteund door de R aad 
der Regenten, te r  gelegenheid van  de 
herziening van  het decreet van 30 
ju li 19 51 w aarb ij m ach tiging w erd  
verleend to t op rich ting van de Cen­
tra le  B ank, voorgesteld h eeft h et per- 
cen trage va n  h et eerste aan h et kap i­
taa l te  verlenen dividend, te brengen 
van  4 % op 6 % .

D it voorstel beantwoordde aan een 
w ens uitgesproken door verschillende 
p riv a te  aandeelhouders tijd en s de 
algem ene vergad erin g  van  24 m ei
1955.

E en ander raadslid  m erk t op dat 
de aandeelhouders hun geld  in  de 
C entrale B an k  hebben belegd onder 
de heerschappij va n  het decreet van 
1951 dat het percentage vastste lt op 
4 % ; de handhaving van d it percen­
tage is b ijg e vo lg  n iets m eer dan de 
eerbied iging van  de aan van k elijk  a f ­
gesloten overeenkom st.

D e handhaving van h et percentage 
4 % , vastgesteld  door h et decreet van 
30 ju li 1951, w o rd t eenparig  goedge­
keurd. A rtik e l 8 van h et ontw erp, dat 
z ijn  zin  h e e ft verloren, w ord t ge­
schrapt.

A rtikel 9 (dat artikel 8 wordt).
G oedgekeurd zonder opm erkingen.

Artikel 10 (dat artikel 9 wordt).
Goedgekeurd zonder opm erkingen.
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Article 11 (devenant l’article 10).
L e texte  est m odifié comm e suit :

« N otre M inistre des Colonies est 
» chargé de l’exécution du présent 
» décret qui entrera en vigueur le 
» 31 décem bre 1956. »

L ’ensemble du p ro jet m is au x  voix, 
est adopté p ar d ix vo ix  et quatre 
abstentions. Les membres qui se sont 
abstenus ont déclaré ne pas avoir 
tous leurs apaisem ents sur la portée 
du projet. U n m em bre s ’est abstenu 
pour raison de convenance person­
nelle.

B ruxelles, le 16 novem bre 1956. 

Le Conseiller-Rapporteur,

Artikel 11 (dat artikel 10 wordt).
De tekst w ord t g ew ijz ig d  als vo lg t:

« Onze M inister van Koloniën is 
» belast m et de u itvoerin g van  dit 
» decreet dat in w erk in g  treed t op 
» 31 decem ber 1956. »

H et ontw erp w ord t in z ijn  geheel 
in stem m ing g eb rach t en goedge­
keurd m et tien  stemm en b ij v ie r  ont­
houdingen. De raadsleden die zich 
onthouden verk laren  zich  n iet volko­
men gerustgesteld  over de d raag­
w ijd te  van h et ontwerp. E n  raadslid  
onthoudt zich w egens persoonlijke 
aangelegenheden.

Brussel, 16 novem ber 1956.

Het Raadslid-Verslaggever,

P. O rban.

L’Auditeur, I De Auditeur,

M. V an Hecke.

29 décembre 1956 : Décret modifiant le  
décret du 30 juillet 1951 qui autorise 
la création de la Banque Centrale du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundl.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’avis ém is par le Conseil Colo­
nial en ses séances du 12 octobre 1956 
et du 16 novem bre 1956;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS î

A rticle iw.

L es m odifications ci-après sont ap­
portées au décret du 30 ju illet 1951

29 december 1956 : Decreet tot w ijziging 
van het decreet van 30 juli 1951 waar­
bij machtiging wordt verleend tot op­
richting van de Centrale Bank van Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Umndi.

BO U D EW IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op h et advies door de K olo­
niale Raad u itgebracht in z ijn  verga­
deringen van 12 october 1956 en van 
16 novem ber 1956 ;

Op de voordracht van Onze M inis­
te r  van Koloniën,

Hebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

A rtikel i .

De onderstaande w ijzigin gen  heb­
ben betrekkin g op h et decreet van  3Q
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autorisant la 1 création de la  Banque 
Centrale du Congo B elge et du Ruan- 
da-Urundi.

L e  paragraphe 3 de l’article  3 e st 
abrogé et rem placé par les disposi­
tions suivantes :

« § 3. —  L es  parts sociales sont 
» nom inatives ou au  porteur.

> E lles peuvent être ém ises, trans- 
» férées ou converties en nom ou au 
» porteur, au g ré  de leur propriétai- 
» taire, à l’exception de celles appar- 
» tenant au Congo B elge, au Ruanda- 
» U rundi ou à  la  Banque Nationale 
» de Belgique, qui sont nom inatives 
» et dont le tra n sfe rt n ’est autorisé 
» qu’entre les tro is titulaires.

» L es parts sociales au porteur 
» doivent être entièrem ent libérées.»

■ A rt.- 2 .
Il est introduit un article  5 bis, 

libellé comime su it :

« A rtic le  5 b is.: P a r  dérogation à. 
» l’article 658 d u 'L iv re  III, t itre  X II 
*»; du Code C iv il congolais, le d ro it de 
» revendication: n ’est p a sa p p lic a b le  
» a u x  billets de banque ém is p a r la 
» Banque Centrale, du Congo .Belge 
» et dù Ruanda-Dründi, n i à. ceux 
» '|n p s  a v a n t le ju ille t i95%  p a r la  

 ̂ Banque <|ù Congo Belge, lorsque le 
», possesseur est de bonne fo i. »

A rt. 3 .
L e  littera  a) du paragraphe 2 de 

l’article 6 du décret du 30 ju ille t  1951 
est abrogé e t rem placé p ar les dispo­
sitions suivantes : -

« a) des banques e t des entreprises 
» qui fo n t habituellem ent de? opéra- 
» y$ o n s# n a n ciëre s ou d’assurance; »

ju li 1951, w aarbij m achtiging ver­
leend w ordt to t oprichting van de 
Centrale B an k  van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi.

P a ra g ra a f 3 van  artikel 3 w ordt opr 
geheven en door de volgende bepalin­
gen vervangen :

« § 3. —  De m aatschappelijke aan- 
» delen z ijn  op naam  o f aan toonder.

» Z ij k u n n e n , uitgegeven, overge- 
» dragen o f  om gezet worden op naam  
» o f  aan toonder, naar believen van 
»- hun eigenaar, m et uitzondering van 
» deze toebehorend aan Belgisch- 
» Congo, aan Ruanda-U rundi o f aan 
» de N ationale B an k van  B elgië, die 
» op naam  z ijn  en w aarvan  de over- 
» dracht alleen onder de drie hou- 
» ders is toegelaten.

» De m aatschappelijke aandelen 
» aan toonder m oeten vo lgestort 
» zijn.»

A rt. 2 .
E r  w ordt een artikel 5 bis ingelast, 

d a t luidt a ls  vo lg t :

« A rtik e l 5 bis : In  a fw ijk in g  van 
» artikel 658 van  Boek III, tite l X II 
» van  h et B u rg e rlijk  W etboek van 
» Belgisch-Congo', is  h et rech t van 
» terugvord ering niet van  toepassing 
» op de bankbiljetten  u itgegeven  door 
» de C entrale Barfk van  B elgisch- 
» Congo en Ruanda-Urundi, noch op 
» de b iljetten  u itgegeven vóór 1 Juli 
» 1952 door de B an k van  Belgisch- 
» . Congo, w anneer de b ezitter te  goe- 
» dër trouw  is. »

A rt. 3.
L itte ra  a) van p aragraaf 2 van 

» artikel 6 van het decreet van 30 
, » Juli 1951 w ordt opgeheven en door 
! » de volgende bepalingen vervan gen :

« a) over de banken en onderne- 
» m ingen die gew oonlijk financië- 

j » Ie- en verzekeringsverrichtingen 
; » doen ; »



A rt. 4.

§ 1 . —  L e  term e « acheter » est 
rem placé par le term e « acquérir » 
dans le 1° du paragraphe 1 de l ’article 
7  du décret du 30 ju ille t 1951.

§ 2. —  L es m ots «cent vingts jours» 
sont rem placés par les m ots « cent 
quatre-vingts jours » dans le 1° et le 
2° du paragraphe 1 de l ’article 7 du 
décret du 30 ju illet 1951.

, § 3. —  L ’alinéa l ”  du 3° du para­
graphe 1 de l ’article 7 du décret du 
30 ju illet 1951 est abrogé et rem placé 
par l ’alinéa suivant :

« 3°. —  Escom pter, acquérir, céder 
» des e ffe ts  à  court e t à m oyen ter- 
» me ».

§ _4. —  L e  4° du paragraphe 1 de 
l’article 7 du décret du 30 ju illet 1951 
est abrogé et rem placé par les dispo­
sitions suivantes :

« 4° Consentir à court term e des 
» avances en compte courant et des 
» prêts :

» a) à  la Colonie du Congo B elge 
» ou au territo ire du Ruanda-U rundi;

» b) à  toute personne physique ou 
» m orale sur nantissem ent d’e ffe ts  
» à  court, m oyen ou long term e, ém is 
» ou garantis par le Congo B elge ou 
» ie  Ruanda-Urundi, ou sur nantisse- 
» m ent de lingots ou m onnaies d’o r  
» ou d’autres substances précieuses;

» c) à  des organism es créés ou ré- 
» g is  p ar des dispositions légales 
» particulières ou dont les engage- 
» m ents sont garan tis  par le Congo 
» B elge ou le Ruanda-Urundi, a u x  
» conditions et selon les m odalités 
» arrêtées p ar le Conseil de R égence 
» et approuvées p a r le M inistre des 
» Colonies. »

A rt. 4.
§ 1. —  H et woord « aankopen » 

w ordt vervan gen  door h et woord 
« verk rijgen  » in h et 1° van p a ra g ra a f 
1  van artikel 7  van  h e t decreet van  30 
ju li 1951.

§ 2. —  De woorden « honderd en 
tw in tig  dagen » worden vervangen 
door de woorden « honderd-tachtig
dagen-» in het 1° en in het 2° van pa­
ra g ra a f 1 van artikel 7 van het de­
creet van 30 ju li 1951.

§ 3. —  H et eerste lid van  h et 3° 
van p a ra g ra a f 1 van artikel 7 van het 
decreet van 30 ju li 1951 w ordt opge­
heven en door h et volgend lid vervan­
gen :

« 3° —  Disconteren, verkrijgen , af- 
» staan van e ffecten  op korte en op 
» halflange term ijn . »

§ 4. —  H et 4° van  p a ra g ra a f 1 van 
artikel 7 van het decreet van  30 ju li 
1951 w ordt opgeheven en door de vol­
gende bepalingen vervangen ;

« 4” —  Toestaan op korte term ijn  
» van  voorschotten in rekening-cou- 
» ran t en van  leningen :

» a) aan de Kolonie Belgisch-Con- 
» go o f aan h et territorium  Ruanda- 
» U rundi;

- v b ) . ,  aan iedere natuurlijke- of 
rfechtspersoon op onderpand van  ef- 
» fecten  op korte, h alflange o f  lange 
» term ijn , uitgegeven o f gew aar- 
» borgd door Belgisch-Congo o f 
» Ruanda-Urundi, o f  op onderpand 
» van gouden staven o f  m unten o f 
» va n  andere edele s to ffe n ;

» c) aan organism en opgericht o f 
» beheerst door bijzondere w ette lijke  
» bepalingen o f w aarvan  de verbinte- 
» n is s e n , door Belgisch-Congo o f  
» Ruanda-Urundi gew aarborgd wor- 
» den, tegen  de voorw aarden en over- 
» eenkom stig de m odaliteiten vast- 
» gesteld  door de Regentenraad en 
» goedgekeurd door de M inister van 
» Koloniën. »
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§ 5. —  L e  5° du paragraphe 1  de 

l’article 7  du décret du 30 ju ille t 1951 
est abrogé et rem placé p ar les dispo­
sitions suivantes :

5° —  R ecevoir des sommes eh 
» com pte courant et, en dépôt, des 
» titres, des lingots et m onnaies d’or 
» et d’a rgen t et des substances pré- 
» rieuses ; dans les lim ites des obliga- 
> tions qui en découlent, tra ite r  les 
» opérations s ’y  rapportant. »

§ 6 . —  L e  6° du paragraphe 1  de 
l ’article  7 du décret du 30 ju ille t 1951 
est abrogé et rem placé par les dispo­
sitions suivantes :

« 6° —  E xécu ter des ordres d’a- 
» chat et de ven te de titres  pour 
» compte de la  Colonie du Congo Bel- 
» ge, du territo ire du Ruanda-Urun- 
» di, et des organism es créés ou régis 
» par des dispositions légales parti- 
» culières ou dont les engagem ents 
» sont garantis  par le Congo B elge 
» ou le Ruanda-Urundi. »

§ 7. —  L e  8° du paragraphe 1 de 
l’article 7 du décret du 30 ju illet 1951 
est abrogé et rem placé par les dispo­
sitions suivantes :

« 8° —  A cqu érir ou céder des 
» avoirs ou obtenir des crédits en 
» B elgique ou à  l ’étran ger; effectu er 
» des opérations de change en Belgi- 
» que ou à l ’étranger. »

§ 8. —  L e 9° du paragraphe 1 de 
l ’article 7 du décret du 30 ju ille t 1951 
est abrogé et rem placé par les dispo­
sitions suivantes :

« 9° —  F aire  le comm erce de lin- 
» gots et monnaies d’or et de sub- 
» stances précieuses à ses guichets 
» ou par m andataire. »

§ 9. —  L e  13° du paragraphe 1 de 
l ’article 7 du décret du 30 ju illet 1951 
est abrogé et rem placé par les dispo­
sitions suivantes :

§ 5. —  H et 5° van  p a ra g ra a f 1  van 
artikel 7  van h et decreet van 30 ju li 
1951 w ordt opgeheven en door de vol­
gende bepalingen vervan gen  :

« 5° O ntvangen van  sommen in 
» rekening-courant en in bew aring 
» nemen van  effecten , van  gouden 
» en zilveren staven en m unten en 
» van edele S toffen ; binnen de gren- 
» zen der verplichtingen die er uit 
» voortvloeien, de verrichtingen uit- 
» voeren die daarop betrekkin g heb- 
» ben. »

§ 6 . —  H et 6° van p a ra g ra a f 1  van 
artikel 7 van  h et decreet van  30 ju li 
1951 w ordt opgeheven en door de vol­
gende bepalingen vervangen :

« 6° —  U itvoeren van  aankoop- en 
» verkooporders van effecten  voor 
» rekening van de Belgisch-Congo 
» kolonie, van h et Ruanda-Urundi 
» gebied en van  de organism en opge- 
» rich t o f  beheerst door bijzondere 
» w etsbepalingen o f  w aarvan  de ver- 
» bintenissen gew aarborgd zijn  door 
» Belgisch-Congo o f door Ruanda 
» Urundi. »

§ 7. —  H et 8° van p a ra g ra a f 1 van 
artikel 7 van het decreet van 30 ju li 
1951 w ordt opgeheven en door de vol­
gende bepalingen vervangen :

« 8° —  V erk rijg en  o f a fstaan  van 
» activa  o f in B elgië o f in h et buiten- 
» land kredieten bekom en; deviezen- 
» transacties doen op B elgië o f op het 
» buitenland. »

§ 8. —  H et 9° van p a ra g ra a f 1  van 
artikel 7 van h et decreet van 30 ju li 
1951 w ordt opgeheven en door de vol­
gende bepalingen vervangen :

« 9° —  Handel drijven  in gouden 
» munten o f staven en in edele stof- 
» fen  aan hare loketten o f door een 
» lasthebber. »

§ 9. —  H et 13° van p a ra g ra a f 1 van 
artikel 7 van h et decreet van  30 ju li 
1951 w ordt opgeheven en door de vol­
gende bepalingen vervangen :
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« 13° — ' A cquérir ou céder des 

» e ffe ts  à  court, m oyen ou long ter- 
» me créés ou garan tis  par le Congo 
» B elge ou le Ruanda-Urundi. »

§ 10. —  L e  14° b) du paragraphe 1 
de l’artic le  7 du décret du 30 ju illet 
1951 est abrogé et rem placé par les 
dispositions suivantes :

« b) prendre des hypothèques sur 
» des imm eubles en supplém ent de 
» garan tie  de créance; acheter les 
» dits imm eubles si, au moment de 
» leur vente publique, le p rix  o ffe rt  
» par des tie rs  n’attein t pas le mon- 
» tan t de la créance en principal et 
» accessoire; ces imm eubles devront 
» être aliénés dans un délai de deux 
» ans à com pter de la date de leur 
» acquisition, sau f octroi d’un term e 
» plus long p ar le M inistre des Colo- 
» nies. »

§ 11 . —  L e  14° c) du paragraphe 1 
de l ’article 7 du décret du 30 ju illet 
1951 est abrogé et rem placé par les 
dispositions suivantes :

« c) donner en location les immeu- 
» bles ou parties d’immeubles visés 
» aux litteras a) et b) ci-dessus. »

§ 12. —  L e paragraphe 1 de l ’a rti­
cle 7 du décret du 30 ju illet 1951 est 
complété par un 16° libellé comme 
suit :

« 16° —  Cautionner toute obliga- 
» tion, constituer toute garantie  en- 
» vers des tiers, même solidairem ent 
» et indivisiblem ent, dans les mêmes 
» conditions et m oyennant les mê- 
» m es garanties que celles prévues 
» pour les opérations énum érées au 
» 4° du paragraphe 1  du présent arti- 
» cle. »

A rt. 5.
§ 1. —  A u  § 2„ 1°, d e 'l ’article  7 du 

décret du 30 ju illet 1951, les m ots 
« les e ffe ts  et crédits énoncés au x  lit-

« 13° —  V erk rijg en  o f  a fstaan  van 
» effecten  op korte, halflange o f lan- 
» g e  term ijn , u itgegeven o f gew aar- 
» borgd door Belgisch-Congo o f 
» Ruanda-Urundi. »

§ 10. —  H et 14° b) van p a ra g ra a f 1 
van artikel 7 van  h et decreet van  30 
ju li 1951 w ordt opgeheven en door de 
volgende bepalingen vervangen : •

« b) hypotheken nem en op onroe- 
» rende goederen te r  aanvulling van 
» schuldvorderingsw aarborg ; gezeg- 
» de onroerende goederen aankopen, 
» indien, op h et tijd stip  van  de open- 
» bare verkoop ervan, de door der- 
» den geboden p rijs  n iet zo hoog is 
» a ls h et bedrag van de hoofdsom  en 
» toebehoren der schuldvordering; 
» deze onroerende goederen moeten 
» worden vervreem d binnen een tijd - 
» bestek van tw ee ja a r  te  rekenen 
» va n a f de datum  van  hun verk rij- 
» gin g, tenzij de M inister van  Kolo- 
» niën een langere term ijn  toestaat. »

§ 11 . —  H et 14° c) van  p a ra g ra a f 1 
van artikel 7 van h et decreet van 30 
ju li 1951 w ordt opgeheven en door de 
volgende bepalingen vervangen :

« c) de onroerende goederen o f ge- 
» deelten van onroerende goederen 
» bedoeld in littera  a) en b) hierbo- 
» ven, in huur geven. »

§ 12. —  P a ra g ra a f 1 van  artikel 7 
van het decreet van  30 ju li 1951 
w ordt aangevuld m et een 16° luidend 
als vo lg t :

« 16° —  Zich borg stellen voor el- 
» ke verplichting, elke w aarborg aan- 
» leggen ten opzichte van  derden, 
» ze lfs  hoofdelijk  en  onverdeeld, te- 
» gen  dezelfde voorw aarden en bij 
» m iddel van dezelfde w aarborgen 
» als deze voorzien voor de verrich- 
» tingen opgesomd in h et 4° van  para- 
» g ra a f  1 van onderhavig artikel. »

A rt. 5.
§ 1. —  In § 2, 1°, van  artikel 7 van 

het decreet van 30 ju li 1951, worden 
de woorden « de effecten  en kredie-
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» teras 1° et 2° du paragraphe 1 » 
sont rem placés par les m ots « les ef- 
» fe ts  énoncés aux alinéas 1° et 2° du 
» paragraphe 1 . »

§ 2. —  L e  2° du paragraphe 2 de 
l’article  7 du décret du 30 ju illet 1951 
est abrogé et rem placé par les dispo­
sitions suivantes :

« 2“ —-  L a  valeur cumulée des effe ts  
» publics détenus par la Banque en 
» application du 3° du paragraphe 1, 
» des avances consenties en vertu  des 
» litteras a) et c) du 4° du même pa- 
» ragraph e et des m ontants des cau- 
» tionnem ents et garanties visés au 
» 16° du même paragraphe et oc- 
» tro yés aux personnes désignées 
» sous les litteras a) et c) du 4° du 
» m êm e-paragraphe, ne pourra être 
* supérieure à :

» a) deux m illiards et demi de 
» .francs en çe qui concerne le Congo 
» B eige ;

» b) cinq cents m illions de francs 
» en ce qui concerne le Ruanda- 
» Urundi.

» E n outre, si des circonstances 
» spéciales le ju stifie n t et notam- 
» m eiit -en cas de présentation mas- 
» sive de bons du Trésor ou de certi­
f i c a t s  de Trésorerie, ou en cas de 
» re tra its  im portants de dépôts à 
» l’O ffice  des C hèques postaux, pro- 
» voquant une réduction brusque et 
» im portanté de la  dette publique, à 
» laquelle le Trésor public du Congo 

' » B elge  ne peut fa ire  face  par ses 
m oyens propres, y  compris la mar- 

» g ë ; p révu e au littera  a) du 2° du 
» présent paragraphe, la Banque 
» m ettra  à  la disposition du Trésor 
» public du Congo Belge, dans la  me- 
» sure de ses besoins, une m arge 
» com plém entaire d’un m ontant ma- 
» xim um  de deux m illiards de francs.

» ten verm eld onder 1“ en h et 2e lid 
» van de l ste p aragraaf » vervangen 
door de woorden « de effecten  ver- 
» meld onder 1° en 2° van p aragraaf 
» 1 . »

„ § 2. —  H et 2° van p a ra g ra a f 2 van 
artikel 7 van het decreet v a n '30 ju li 
1951 w ordt opgeheven en door de 
» volgende bepalingen vervangen :

« 2“ —  De sam engevoegde w aarde 
» van het ovërheidspapier in bezit 
» van de B an k in toepassing van het 
» 3° van p a ra g ra a f 1, van dé voor­
in schotten toegestaan krachtens lit- 
» tera  a) en c) van h et 4° van  dezelf- 
» de p a ra g ra a f en van de bedragen 
» der borgstellingen en w aarborgen 
» w aarvan sprake onder h et 16° van 
» dezelfde p a ra g ra a f en verleend aan 
» de personen aangeduid in littera  a) 
» en c) van  h et 4° van  dezelfde para- 
» g ra a f, zal n iet hoger m ogen zijn  
» dan :

» a) tw ee en één h a lf  m iljard  
» fra n k  w at Belgisch-Congo b e tre ft;

» b) vijfhonderd  m iljoen fra n k  
» w at Ruanda-Urundi b etreft.

» Daarenboven, indien bijzondere 
» om standigheden d it rechtvaardi- 
» gen en onder andere in geval van 
» m assief aanbieden van Schatkist- 
» bons o f Thesauriecertificaten, of 
» in geval van b elangrijke terugtrek- 
» kingen van deposito’s bij de D ienst 
» der Postchèques, die een plotselin- 
» ge en belangrijke verm indering 
» van de openbare schuld veroorza- 
» ken, w aaraan de openbare Schat- 
» k ist van Belgisch-Congo m et haar 
» eigen middelen, m et inbegrip van 
» het h aar toe te  kennen deel van de 
» m arge voorzien onder littera  a) 
» van h et 2° van onderhavige para- 
» g ra a f, niet het hoofd kan bieden, 
» zal de Centrale B ank een aanvul- 
» lende m arge van m axim um  tw ee 
» m iljard fra n k  te r  beschikking stel- 
» len van de openbare S ch atk ist van 
» Belgisch-Congo en zulks in de ma- 
» te  van h aar behoeften.
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» Les trois lim ites visées ci-dessus 
ne pourront être m odifiées qu’après 
avis du Conseil de Régence. »

§ 3. —  L e 3° du paragraphe 2 de 
l ’article 7 du décret du 30 ju illet 1951 
est abrogé et rem placé par les dispo­
sitions suivantes :

« 3“ —  D ans les lim ites fixées au 
» 2° a) et b) ci-dessus, le m ontant 
» m axim um  des e ffe ts  publics sus- 
>> ceptibles d’être détenus par la Ban- 
» que en vertu  des litteras b) et c) 
» du 3° du paragraphe 1 et des avah- 
» ces susceptibles d’être consenties 
» en application du littera c) du 4° du 
» même paragraphe ainsi que des 
» cautionnem ents et garanties visés 
» au 16° du même paragraphe, sera 
» déterm iné par la Banque en accord 
» avec le M inistre des Colonies. »

§ 4. —  L e  4° du paragraphe 2 de 
l’article 7 du décret du 30 ju ille t 1951 
est abrogé et rem placé par les dispo­
sitions suivantes :

« 4° —  L e  coût des valeurs possé- 
» dées par la  Banque en application 
» des 12“ e t 13* du paragraphe 1 ne 
». pourra dépasser le  trip le du capital 
» augm enté des réserves e t des comp- 
» tes d’am ortissem ent.

» Toutefois, en vue d’assurer le 
» fonctionnem ent norm al du m arché 
» de la  rente au Congo Belge, la  Ban- 
» que pourra posséder en outre des 
» e ffe ts  publics ém is ou garantis  par 
» le Congo B elge ou le Ruanda-Urun- 
» d i, à  concurrence d’un m illiard de 
» francs, à  la condition que l’acquisi- 
» tion de ces valeurs ne soit pas fa ite  
» pour compte du Congo Belge, du 
» Ruanda-U rundi ou des organism es 
» ém etteurs. »

§ 5. —  L e  paragraphe 4 de l’article 
7  du décret du 30 ju ille t 19 51 est

» De drie grenzen w aarvan  hierbo- 
» ven sprake zullen slechts m ogen 
» g ew ijz igd  worden na advies van de 
» Regentenraad. » ■ -

§ 3. —  H et 3“ van p a ra g ra a f 2 van 
a rtik e l,7 van h et decreet van 30 ju li 
1951 w ordt opgeheven en door de vol­
gende bepalingen vervangen :

« 3“ —  Binnen de grenzen gesteld 
» onder 2° a) en b) hierboven, zal de 
» Bank, in overeenstem m ing m et dé 
» M iiiister van Koloniën, h et m axi- 
» m um bedrag vaststellen van het 
» overheidspapier dat krachtens lit- 
» tera  b) en c) van h et 3° van para- 
» g ra a f  1 , in bezit m ag z ijn  vàri de 
» Bank en van  de voorschotten dié 
» kunnen toegestaan worden krach- 
» tens littera  c) van h et 4° van dezelf- 
» de paragraaf, evenals van de borg- 
» stellingen en w aarborgen w aarvan 
» sprake onder 16° van  dezelfde para- 
» g raaf. »

§ 4. —  H et 4° van  p a ra g ra a f 2 yari 
artikel 7 van  h et decreet van  30 ju li 
1951 w ordt opgeheven en door de vol­
gende bepalingen vervangen :

« 4° —  De ko stp rijs  van de w aar- 
» den w elke de B an k bezit in toepas- 
» sing van  12° en 13° van  p a ra g ra a f 1 
» m ag niet m eer; bedragen dan h et 
» driedubbel van  h et kapitaal, yer- 
» verm eerderd m et de reserven en 
» de delgingsrekeningen.

» Ten einde evenwel dé norm ale 
» w erking van de rentem arkt in Bel- 
» gisch-Congo te  verzekeren, zal de 
» B an k daarenboven overheidspapier 
» u itgegeven o f 1 gewaarborgd;;’ döor 
» Belgisch-Congo o f Rüanda-Urundi 
» m ogen bezitten, voor een bedrag 
» van één m iljard fran k , op voorw aar- 
» de dat het verk rijgen  van déze 
» w aarden niet gebeure voor rekening 
» van Belgisch-Congo, van  Ruanda- 
» U rundi o f van  de instellingen die 
» ze hebben u itgegeven. »

§ 5. —  P a ra g ra a f 4 van  artikel 7 
van  h et decreet van  30 ju li 1951
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abrogé e t rem placé par les disposi­
tions suivantes :

« § 4. —  L es e ffe ts  publics possé- 
» dés par la Banque pourront être 
» inscrits en com ptabilité à  leur prix 
» de revient, si celui-ci est égal ou 
» in férieu r au ta u x  de rembourse- 
» m ent. »

A rt. 6 .
§ 1. —  L e  paragraphe 2 de l’article 

9 du décret du 30 ju ille t 1951 est 
abrogé et rem placé p ar les disposi­
tions suivantes :

« § 2. —  L es directeurs seront 
» nommés par le Roi sur proposition 
» du Conseil de Régence. Ils seront 
» quatre au m axim um . L ’un d’eux 
» sera  désigné par le Roi pour rem - 
»placer le G ouverneur en cas d’em- 
» pêchem ent ; ce directeur prendra le 
» titre  de Vice-Gouverneur. »

§ 2. —  L e  paragraphe 3 de l’article 
9 du décret du 30 ju illet 1951 est 
abrogé et rem placé par les disposi­
tions suivantes :

« § 3. —  Les régents seront nom- 
» m és par le M inistre des Colonies 
» sur liste double présentée par l’as- 
» semblée générale.

» Ils seront quatre au moins et 
» huit au m axim um . »

§ 3. —  L e  paragraphe 4 de l ’article 
9 du décret du 30 ju illet 1951 est 
abrogé et rem placé par les disposi­
tions suivantes :

« § 4. —  L es censeurs seront élus 
» par l ’assem blée générale des ac- 
actionnaires.

» Ils seront trois au moins et qua- 
» tre  au m aximum .

» L es candidatures devront être 
» présentées par écrit au gouverneur |

w ordt opgeheven en door de volgende 
bepalingen vervangen :

« § 4. —  H et overheidspapier dat 
» de B an k in h aar bezit h eeft, m ag 
» tegen  de ko stp rijs  ervan  geboekt 
» worden, indien deze g e lijk  is aan 
» o f  lager dan de terugbetalings- 
p rijs . »

A rt. 6 .
§ 1. —  P a ra g ra a f 2 van  artikel 9 

van het decreet van  30 ju li 1951 
w ordt opgeheven en door de volgende 
bepalingen vervangen :

« § 2. —  De directeurs worden 
» door de K oning benoemd op de 
» voordracht van  de Regentenraad. 
» Z ij z ijn  ten hoogste ten getale van  
» vier. E en van  hen w ord t door de 
» K oning aangew ezen om de Gouver- 
» neur te  vervangen indien deze ver- 
» hinderd is ; deze directeur vo ert de 
» tite l van  V ice-G ouvem eur. »

§ 2. —  P a ra g ra a f 3 van  artikel 9 
van het decreet van  30 ju li 1951 
w ordt opgeheven en door de volgende, 
bepalingen vervapgen :

« § 3. —  De regenten worden door 
» de M inister van Koloniën benoemd 
» volgens een dubbele lijs t  door de 
» algem ene vergaderin g voorgedra- 
» gen.

» Z ij z ijn  ten m inste ten  getale 
» van vier en ten hoogste ten  getale 
» van acht. »

§ 3. —  P a ra g ra a f 4 van artikel 9 
van het decreet van 30 ju li 1951 
w ordt opgeheven en door de volgende 
bepalingen vervangen :

« § 4. —  De censoren worden door 
» de algem ene vergadering der aan- 
» deelhouders verkozen.

» Zij z ijn  ten m inste ten getale 
» van drie en ten hoogste ten getale 
» van vier.

» De candidaturen dienen schrifte- 
» lijk  voorgedragen aan de Gouver-
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» de la Banque dix jo u rs au moins 
» avant l ’assem blée générale des ac- 
» tionnaires; elles devront être ap- 
» appuyées par un ou plusieurs ac- 
» tionnaires ju stifia n t de la posses- 
» sion de cent parts sociales de la 
» Banque. »

§ 4. —  L ’alinéa prem ier du para­
graphe 6 de l ’article 9 du décret du 
30 ju ille t 1951 est abrogé et rem pla­
cé par les dispositions suivantes :

« § 6. —  L a  durée des m andats des 
» gouverneur, directeurs, régen ts et 
» censeurs sera fix é e  à  s ix  ans. Ces 
» m andats seront renouvelables. 
» D eux ou trois m andats échus' ou 
» vacants de régent et un ou deux 
» m andats échus ou vacants de cen- 
» seur, seront conférés tous les deux 
» ans à la date de l’assem blée géné- 
» raie, selon un ordre de sortie déter- 
» miné par les statuts et, pour la pre- 
» m ière fois, à rassem blée générale 
» des actionnaires appelée à se pro- 
» noncer sur le bilan et le com pte de 
» profits et pertes de l ’exercice 1953.

» P a r  exception au principe de la  
» durée des m andats fix ée  à  l ’alinéa 
» prem ier du présent paragraphe :

» 1° —  L es régents désignés p ar 
» l ’assem blée générale extraordinaire 
» des actionnaires du 18 décem bre 
» 1951 et nommés en date du 31 dé- 
» cembre 1951 et le censeur élu par 
» la  même assem blée en date du 18 
» 18 décem bre 1951, qui fu ren t dési- 
» gnés par rassem blée générale des 
» actionnaires du 25 m ai 1954 com- 
» me sortants au term e de leur man- 
» dat, verront se prolonger celui-ci 
» ju sq u ’à  la  date de l’assem blée géné- 
» raie ordinaire des actionnaires qui 
» se tiendra en 1958;

» 2° —  les deux nouveaux régen ts 
» qui seraient nommés en conform ité

» neur van de Bank, ten m inste tien 
» dagen vóór de algem ene vergade- 
» rin g  der aandeelhouders; z ij moe- 
» ten gesteund z ijn  door één o f  m eer- 
» dere aandeelhouders die h et bezit 
» rech tvaardigen  van  honderd m aat- 
» schappelijke aandelen van  ' de 
» Bank. »

§ 4. —  H et eerste lid van  p a ra g ra a f 
6 van artikel 9 van  h et decreet van  30 
ju li 1951 w ordt opgeheven en door de 
volgende bepalingen vervan gen  :

« § 6. —  De duur van  de m andaten 
» van  de G ouverneur,, directeurs, 
» regenten en censoren w ordt op zes 
» ja a r  bepaald. D eze m andaten z ijn  
» hernieuw baar. Tw ee o f drie verval- 
» len o f openstaande m andaten van  
» regen t en één o f  tw ee vervallen  o f 
» openstaande m andaten van  censor 
» worden om de tw ee ja a r  toegewe- 
» zen op de datum  van  de algem ene 
» vergadering, volgens een volgorde 
» van uittreden bepaald door de sta- 
» tuten en, voor de eerste m aal, b ij 
» de algem ene vergaderin g  der aan- 
» deelhouders die m oet u itspraak 
» doen over de w inst- en verliesreke- 
» ning van  h et b oekjaar 1953.

» In a fw ijk in g  van h et principe 
» van  de duur der m andaten vastge- 
» steld in h et eerste lid van onderha- 
» v ige  p a ra g ra a f :

» 1° —  W ordt h et m andaat van  de 
» regenten die w erden aangew ezen 
» door de buitengew one algem ene 
» vergaderin g der aandeelhouders 
» van 18 decem ber 1951 en benoemd 
» op 31 decem ber 1951, en d a t van  de 
» censor die w erd verkozen door de- 
» zelfde vergaderin g op 18 decem ber 
» 1951, die door de algem ene verga- 
» dering der aandeelhouders van  25 
» m ei 1954 w erden aangew ezen als 
» uittredend bij h et einde van  hun 
» m andaat, verlengd to t op de datum  
» van  de gewone algem ene vergade- 
» rin g  der aandeelhouders die in 1958 
» zal gehouden w orden;

» 2° —  zal h et m andaat van  de tw ee 
» nieuwe regenten die zouden be-
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» avec  le paragraphe 3 de l ’article 9 
» verront se term iner leur mandat, 
» respectivem ent à  la  date de l ’assem - 
» blée générale des actionnaires de 
» 1958 et de 1960, »

r.i:
. Art. 7.

§ 1. —  L e  paragraphe 1 de l ’article 
14 du décret du 30 ju ille t 1951 est 
abrogé et rem placé par les disposi­
tions suivantes :

« § 1 . —  L es gouverneur et direc- 
» teurs devront consacrer à  la  Ban- 
» que toute leur activité  profession- 
» nelle. Ils ne pourront exercer, soit 
» personnellem ent,. soit par l ’inter- 
» m édiaire d’un tiers, et même acces-

isoirem ent, aucune profession lucra- 
» tive  quelle qu’elle soit, horm is celle 
» consistant à  donner, de m anière li- 
» nûtéè, un; enseignem ent du degré 
» universitaire. Ils ne pourront exer- 
» cer aucun m andat politique électif.

» M oyennant l ’approbation du Mi- 
» n istre des Colonies, ils pourront 
» être m em bres des conseils d’orga- 
» nism es régis par des dispositions 
» légales p articu lières ou bénéficiant 
» de la  garan tie  du Congo B elge, du 
» Ruanda-U rundi ou de la  Belgique, 
» e t  d’organism es financiers ou éco- 
» hôm iques internationaux institués 
» ' conform ém ent à  des accords aux- 
» quels la  B elgique, ou le Congo Bel- 
» g e  et le  Ruanda-U rundi sont ou se- 
» ron t parties. D ans ces cas, toute 
» rém unération, quelle qu’en soit la 
» natu re, sera acquise à  la Banque. »

§ 2. —  L ’alinéa prem ier du para­
graphe 2 de l ’article 14 du décret du 
30 ju illet 1951 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes :

« § 2. '— L es régen ts et censeurs 
» ne pourront exercer aucun m andat 
» politique électif ni fonctions dans 
» les banques et autres établisse- 
» m ents : financiers soumis comm e

» noemd worden overeenkom stig pa- 
» ra g ra a f 3 van  artikel 9, eindigen 
» respectievelijk  op de datum  van  de 
» algem ene vergadering der aandeel- 
» houders van 1958 en 1960. »

A rt. 7 .
§ 1. —  P a ra g ra a f 1  vaii artikel 14 

van het decreet van  30 ju li 1951 
w ordt opgeheven en door de volgende 
bepalingen vervan gen  :

« § 1. —  D e G ouverneur en de di- 
» recteurs m oeten aan de B an k al 
» hun beroepsbedrijvigheid w ijden. 
» Zij mogen, noch persoonlijk, noch 
» door bem iddeling van een derde, 
» zelfs  op een bijkom stige w ijze, enig 
» w instgevend beroep uitoefenen 
» w elk het ook z ijn  moge, behoudens 
» h etw elk erin bestaat, op een be- 
» perkte w ijze, onderw ijs van  de uni- 
» versitaire  graad  te  geven. Z ij mo- 
» gen geen enkel m andaat van poli- 
» tieke gekozene uitoefenen.

» M its goedkeuring door de Minis- 
» te r  van Koloniën, m ogen zij deel 
» uitm aken van  de raad van  beheer 
» van organism en voor dewelke b ij- 
» zondere w ette lijke  bepalingen gel- 
» den o f  w elke de w aarborg genieten 
» van  Belgisch-Congo, van  Ruanda- 
» U rundi o f  van  België, en van  inter- 
» nationale financiële o f  economische 
» organism en ingesteld overeenkom - 
» stig  akkoorden w aarin  B elgië o f 
» Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
» een der p artijen  z ijn  o f  zullen zijn . 
» In deze gevallen kom t iedere bezol- 
» diging w elke er ook de aard van  
» weze, toe aan de B ank. »

§ 2. —  H et eerste lid van p a ra g ra a f 
2  van  artikel 14 van h et decreet van 
» 30 ju li 1951 w ordt opgeheven en 
» door de volgende bepalingen ve r­
vangen  :

« § 2. —  De regenten en censoren 
» m ogen geen enkel m aandat van po- 
» litiek  gekozene uitoefenen, noch 
» am bten in de banken en andere fi- 
» nanciële instellingen die als dusda-
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» tels au contrôle de la  Banque ou, 
» en Belgique, au contrôle de la Com- 
» sion Bancaire. »

A rt. 8.
L ” article 23 du décret du 80 ju illet 

1951 est abrogé.

Art. g.
L es dispositions du présent déeret 

et celles du décret du 30 ju ille t 1951 
pourront être coordonnées par arrêté 
royal.

A rt. io .
N otre M inistre des Colonies est 

chargé de l’exécution du présent dé­
cret qui entrera en vigueu r le 31 dé­
cembre 1956.

Donné à Ciergnon le 29 décembre
1956.

» nig aan de bankcontrole, o f  in  Bel- 
» gië  aan de controle van  de Bank- 
» com m issie onderworpen zijn . »

A rt. 8 .
A rtik e l 23 van h et decreet van 30 

ju li 1951 w ordt opgeheven.

A rt. 9 . ,
De bepalingen van, dit decreet en 

deze van  het decreet van 30 ju li 1951 
zullen bij K oninklijk  B eslu it kunnen 
sam engeordend worden.

A rt. 10.
Onze M inister van Koloniën is be­

last m et de uitvoering van d it decreet 
dat in w erk ing  treedt op 31 decem ber 
1956.

G egeven te C iergnon de 29 decem­
ber 1956. -•

BA U D O U IN ,
Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Konirigswege :

De Minister van Koloniën,

A . B uisseret.

: Société Forestière, Industrielle et Com­
merciale de Stanley ville » en abrégé 
«S ofostan ». —  Constitution (1 ).

P a r  a rrêté  royal du 29 décembre 
1956 est autorisée la  fondation de la 
société congolaise p ar actions à  res­
ponsabilité lim itée, dénommée : « So­
ciété Forestière, Industrielle et Com­
m erciale de, Stanley ville » en abrégé 
« Sofostan » dont le siège social est 
établi à  Stanleyville  et qui consti­
tu era  une individualité juridiqi 
tin cte  de celle de ses associés.

« Société Forestière, Industrielle et Com­
merciale de Stanleyville» in ’t kort 

« Sofostan». —  Stichting (1 ).

B ij kon in klijk  besluit van  29 de­
cem ber 1956, w ord t gem achtigd de 
stich tin g  van  de kongolese vennoot­
schap op aandelen m et beperkte aan­
sprakelijkheid , genaam d : « Société 
Forestière, Industrielle et Com m er­
ciale de Stanleyville  » in  ’t  k o rt « So- 
f  óstan » w aarvan  de m aatschappe- 

fh jk e  zetel te Stanleystad gevestigd  
een rechtspersoonlijkheid uit- 

1, onderscheiden van deze 
ven noten ..
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«Com pagnie Congolaise des M étaux» 

en abrégé «  Congométaux ». —  Modi­
fications aux statuts. —  Réduction du 
capital social (1 ).

P a r  a rrêté  royal du 29 décembre 
1956 fu re n t autorisée les m odifica­
tions apportées a u x  sta tu ts  de la 
société congolaise p a r  actions à 
responsabilité lim itée, dénommée : 
«Com pagnie Congolaise des M étaux» 
en ab régé « Congom étaux » p a r  l’as­
semblée générale extrao rd in aire de 
ses actionnaires tenue le 21 novem ­
b re  1956.

«Com pagnie Congolaise des M étaux» 
in ’t kort «C ongom étaux». — W ijzi­
gingen aan de statuten. —  Verminde­
ring van het maatschappelijk kapitaal
(O-

B ij k o n in klijk  beslu it van  29 de­
cem ber 1956 w erden gem achtigd de 
w ijz ig in g en  aan gebrach t aan de sta­
tuten  van  de kongolese vennootschap 
op aandelen m et beperkte aanspra­
kelijkheid , genaam d : « Com pagnie 
Congolaise des M étaux » in ’t  ko rt 
« Congom étaux » door de buitenge­
w one algem ene vergad erin g  van h aa r 
aandeelhouders gehouden op 21 no­
vem ber 1956.

«L a Nouvelle Compagnie Africaine du 
Congo» en abrégé «A fricongo». —  
Modifications aux statuts. —  Réduc­
tion et augmentation du capital social 
0 ).

P a r  arrêté  royal du 29 décembre 
1956 fu re n t autorisées les m odifica­
tions apportées aux statuts de la so­
ciété congolaise p ar actions à respon­
sabilité  lim itée, dénommée : « L a 
N ouvelle Com pagnie A fr ic a in e  du 
Congo » en ab régé « A frico n go  » par 
l ’assem blée générale extraordin aire 
de ses actionnaires tenue le 9 novem ­
bre 1956.

(1) Voir annexe I du présent fascicule.

«L a Nouvelle Compagnie Africaine du 
C ongo» in ’t kort «A fricongo». —  
W ijzigingen aan de statuten. —  Ver­
mindering en vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal (1 ).

B ij kon in klijk  besluit van  29 de­
cem ber 1956 w erden gem achtigd de 
w ijz ig in g en  aan gebrach t aan de sta­
tuten van de kongolese vennootschap 
op aandelen m et beperkte aansprake­
lijkheid, genaam d : « L a  N ouvelle 
Com pagnie A fr ica in e  du Congo » in 
’t  k o rt « A frico n go  » door de buiten­
gewone algem ene vergad erin g  van 
h aa r aandeelhouders gehouden op 
9 novem ber 1956.

(1) Zie bijlage X bij dit nummer.
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MINISTERE

DES AFFAIRES ETRANGERES.
Loi portant approbation de la Conven­

tion concernant l'application du repos 
hebdomadaire dans les établissem ents 
industriels, élaborée à Genève par la 
Conférence internationale du travail et 
signée à Paris, le  28 janvier 1924, par 
la Belgique et par la  France (1 ).

A L B E R T ,
ROI DES BELGES,

A  tous, présents et à venir, Salut.

L es Cham bres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui su it :

;
A rtic le  unique. —  L a  convention 

concernant l ’application du repos heb­
dom adaire dans les établissem ents 
industriels, élaborée à  G enève p ar la 
Conférence internationale du travail 
et signée à  P aris, le 28 jan v ier  1924, 
par la Belgique et par la F ran ce sor­
tira  son plein et entier effet.

Prom ulguons la  présente loi, ordon­
nons qu’elle soit revêtue du sceau de 
l ’E ta t  e t publiée p ar la voie du « Mo­
niteur ».

Donné à  Bruxelles, le 25 ju in  1926.

MINISTERIE
VAN BUITENLANDSCHE ZAKEN.

W et tot goedkeuring der Overeenkomst 
betreffende de toepassing van den 
wekelijkschen rustdag in de nijver- 
h^dsondememingen, opgemaakt te 
Genève door de Internationale Con­
ferentie van den arbeid en ondertee- 
kend te Parijs, den 28 januari 1924. 
door België en Frankrijk (1 ).

A L B E R T ,
KONING DER BELGEN,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

D e K am ers hebben aangenom en en 
W ij bekrachtigen  hetgeen vo lg t :

E en ig  artikel. —  D e overeenkom st 
b etreffend e de toepassing van  den 
w ekelijkschen rustd ag  in de n ijver- 
heidsondernemingen, opgem aakt te 
Genève door de Internationale Confe­
rentie van den A rbeid  en ondertee- 
kend te  P a r ijs  den 28“ Januari 1924, 
door B elgië en F ra n k rijk  zal hare 
volle en algeheele k rach t hebben.

Kondigen de tegenw oordige w et a f, 
bevelen dat zij m et ’s Lands zegel be­
kleed en door den « M oniteur » be­
kendgem aakt worde.

G egeven te  Brussel, den 25n Juni 
Juni 1926.

A L B E R T .

P a r  le  R oi :

Le Ministre des Affaires étrangères,

V a n  Koningswege :

De Minister van Buitenlandsche Zaken,

E m . V a n d e r v e l d e .

Le Ministre de l’Industrie, du Travail, i De Minister van Nijverheid, Arbeid, 
et de la Prévoyance sociale, \ en Maatschappelijke Voorzorg,

J. W a u t e r s .

V u  et scellé du sceau de l’Etat: 

Le Ministre de la Justice,

Gezien en met’s Lands zegel gezegeld: 

De Minister van Justitie,

Paul Hymans.

(1) M o n it e m  beig e  du 22 août 1926. (1) B e lg is c h  S ta a ts b la d  van 22 augustus
1926.
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Convention entre la Belgique et la 

France concernant l’application du re­
pos hebdomadaire dans les établisse- ' 
ments industriels.

» *

L a  B elgique e t la  France,

D ésireuses de donner e ffe t  au pro­
je t  de convention concernant l’appli­
cation du repos hebdom adaire dans 
les établissem ents industriels, adopté 
par la  Conférence internationale du 
travail, qui s ’est tenue à Genève du 
25 octobre 1921 au 19 novem bre 1921,

Ont, à cet e ffe t, désigné pour leurs 
Plénipotentiaires respectifs, savoir :

Sa M ajesté le Roi des Belges,

L e Baron de G a iffie r  d’H estroy, 
A m bassadeur extraordinaire et pléni­
potentiaire de S. M. le Roi des Belges, 
à  P aris ;

L e  Président de la  République 
Française,

M. Raym ond Poincaré, Président 
du Conseil, M inistrè des A ffa ire s  
E tran gères ;

M. Peyronnet, M inistre du T ravail,

Lesquels, après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs reconnus en bonne e t 
due form e, ont convenu des disposi­
tions suivantes :

A rticle iw.

Pour l’application de la  présente 
Convention, seront considérés com­
m e « établissem ents industriels » :

a) L es m ines, carrières et indus­
tries  extractives de toute n atu re;

Overeenkomst tusschen België en Frank­
rijk betreffende de toepassing van den 
wekelijkschen rustdag in de nijver- 
heidsondememingen.

B elgië en F ran k rijk ,

W illende u itw erking geven aan h et 
ontwerp van O vereenkom st b etreffen ­
de de toepassing van den w ekelijk­
schen rustdag in de nijverheidsonder- 
nemingen, aangenomen door de In ter­
nationale Conferentie van den A rbeid, 
die van 25 October 1921 to t 19 No­
vem ber 1921 te Genève gehóuden 
werd.

Hebben te dien einde tot hunne res­
pectieve gevolm achtigden benoemd, 
te w eten :

Z ijn e M ajesteit de K oning der 
Belgen,

Baron de G a iffie r  d’H estroy, B ui­
tengew oon en G evolm achtigd A m bas­
sadeur van  Z. M. den K oning der 
Belgen, te  P a r ijs ;

D e P resident der F ran sche 
Republiek,

Den heer Raym ond Poincaré, Mi- 
nister-President, M inister van  Bjiiten- 
landsche Zaken;

D en heer Peyronnet, M inister van 
N ijverheid,

W elke, na hunne in goeden en be­
hoorlijken vorm  bevonden volm ach­
ten uitgew isseld te  hebben, aangaan­
de de volgende beschikkingen over­
eengekom en z ijn  :

A rtikel i .

V oor de toepassing van  deze O ver­
eenkom st zullen a ls  « nijverheidson- 
dernem ingen » beschouwd worden :

a) De m ijnen, steengroeven en 
uitdelvingsondernem ingen van  eiken 
aard ;
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b) L es industries dans, lesquelles 

des produits sont m anufacturés, mo­
difiés, nettoyés, réparés, décorés, 
achevés, préparés pour la  vente, ou 
dans lesquelles les m atières subissent 
une transform ation, y  com pris la  
construction des navires, les indus­
tries de démolition de m atériel, ainsi 
que la production, la  transform ation 
e t  la  transm ission de la force  m otrice 
en général et de l ’é lectricité ;

c) L a  construction, la  reconstruc­
tion, l’entretien, la réparation, la  mo­
dification ou la dém olition de tous 
bâtim ents et édifices, chem ins de fe r, 
tram w ays, ports, docks, jetées, ca­
naux, installations pour la navigation  
intérieure, routes, tunnels, ponts, via- 
ducs, égouts collecteurs, égouts ordi­
naires, puits, installations téléphoni­
ques ou télégraphiques, installations 
électriques, usines à  gaz, distribution 
d’eau ou autres tra va u x  de construc­
tion, ainsi que les tra v a u x  de prépa­
ration et de fondation précédant les 
tra va u x  ci-dessus;

d) L e transport de personnes ou de 
m archandises par route, voie ferrée 
ou voie d’eau intérieure, y  com pris la 
m anutention des m archandises dans 
les docks, quais, w h a rfs  et entrepôts, 
à  l’exception du transport à  la main.

L ’énum ération ci-dessus est fa ite  
sous réserve des exceptions spéciales 
d’ordre national, prévues dans la Con­
vention de W ashington, tendant à 
lim iter à  huit heures par jo u r et à 
quarante-huit heures par semaine le 
nombre des heures de trava il dans les 
établissem ents industriels, dans la 
m esure où ces exceptions sont appli­
cables à la  présente Convention.

E n sus de l ’énum ération qui précè­
de, s ’il est reconnu nécessaire, chaque 
M embre pourra déterm iner la ligne 
de dém arcation entre l’ industrie, 
d’une part, le comm erce et l'agricul­
ture, d’autre part,

b) De nijverheden w aarin  voort­
brengselen w orden vervaardigd , g e ­
w ijzigd , gereinigd, hersteld, versierd, 
a fg ew erk t, gereedgem aakt voor den 
verkoop, o f w aarin  de stoffen  eene 
verandering ondergaan, m et inbegrip 
van  den scheepsbouw, de nijverheden 
voor h et a f  breken van  m aterieel, als­
mede h et voortbrengen, de tran sfo r­
m atie en h et overbrengen van  be­
w eegkrach t in h et algem een en van 
electriciteit;

c) H et bouwen, herbouwen, onder­
houden, herstellen, w ijz igen  o f a fb re­
ken van  alle gebouwen, spoorwegen, 
tram w egen, havens, dokken, haven­
dammen, kanalen, inrichtingen voor 
de binnenlandsche scheepvaart, w e­
gen, tunnels, bruggen, viaducten, 
hoofdriolen, gewone riolen, putten, 
telefoon- o f telegraafinrichtingen, 
electrische inrichtingen, g asfab rie­
ken, w aterleidingen, o f  andere bouw­
w erken, alsm ede de voorbereidings- 
en fundatiew erken die aan bovenge­
noemde w erken voorafgaan ;

d) H et vervoer van  personen o f 
van  goederen per as, per spoorweg 
o f  per binnenlandschen w aterw eg m et 
inbegrip van  de behandeling der 
koopwaren in de dokken, op de kaaien 
en w erven, en in de stapelhuizen, h et 
vervoer m et de hand uitgezonderd,

De bovenstaande opsomm ing is 
geld ig  onder voorbehoud van de b ij­
zondere uitzonderingen van nationa- 
len aard voorzien in de Overeenkom st 
van W ashington to t beperking tot 
ach t uren per dag en acht-en-veertig 
uren per w eek van het aantal w erk­
uren in de nijverheidsondernem ingen, 
in de m ate w aarin  deze uitzonderin­
gen van toepassing z ijn  op deze O ver­
eenkomst.

B uiten  de voorafgaande opsomming 
zal elk Lid, indien zulks noodig geacht 
wordt, de afsch eid in gslijn  kunnen 
bepalen, tusschen de n ijverheid  van 
den eenen kant, den handel' en den 
landbouw van  den andere kant.
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Art. 2.

Tout le personnel occupé dans tout 
établissem ent industriel, public ou 
privé, ou dans ses dépendances, de­
vra, sous réserve des exceptions pré­
vues dans les articles ci-après, jouir, 
au cours de chaque période de sept 
jours, d’un repos com prenant au  m i­
nimum vingt-quatre heures consécu­
tives.

Ce repos sera accordé autant que 
possible en m êm e tem ps à  tout le per­
sonnel de chaque établissem ent.

Il coïncidera, autant que possible, 
avec les jou rs consacrés p ar la  trad i­
tion ou les usages du p ays ou de la 
région.

Art. 3.
Cha'que M embre pourra excepter 

de l ’application des dispositions de 
l’article  2 les personnes occupées 
dans les établissem ents industriels 
dans lesquels sont seuls em ployés les 
m embres d’une même fam ille.

Art. 4.
Chaque M embre peut autoriser des 

exceptions totales ou partielles (y  
com pris des suspensions et des dim i­
nutions de repos) aux dispositions de 
l’article 2, en tenant compte spéciale­
m ent de toutes considérations écono­
m iques et hum anitaires appropriées 
et après consultation des associations 
qualifiées des em ployeurs et des ou­
vriers, là  où il en existe.

C ette consultation ne sera pas né­
cessaire dans le cas d’exceptions qui 
auront été d éjà  accordées p ar applica­
tion de la  législation en vigueur.

Art. 5.
Chaque M embre devra, autant que 

possible, établir des dispositions pré­
voyant des périodes de repos en com­
pensation des suspensions ou des di­
m inutions accordées en vertu  de l ’a r­
ticle  4, sau f dans le cas où les accords

Art. 2.
H et geheele personeel, w erkzaam  

in elke openbare o f particuliere nij- 
verheidsondernem ijig o f in hare aari- 
hoorigheden, zal, onder voorbehoud 
der in de navolgende artikelen  vóór­
ziene uitzonderingen, in den loop van 
elke periode van zeven dagen, een ru st 
van m instens v ier  en tw in tig  opvol­
gende uren m oeten genieten.

Deze ru st zal zooveel m ogelijk  te 
g e lijk  aan het geheele personeel van 
elke ondernem ing worden gegeven.

Zij zal zooveel moge l ijk  sam enval­
len m et de dagen daartoe bestem d 
door de overlevering o f de gebruiken 
van .het land o f  van  de streek.

Art. 3.
E en L id  zal van  de toepassing der 

beschikkingen van artikel 2  de per­
sonen kunnen uitzonderen die w erk­
zaam  z ijn  in de nijverheidsondem e- 
m ingen w aarin  slechts de leden eener 
zelfde fam ilie geb ru ikt worden.

Art. 4.
E lk  L id  m ag geheele o f gedeelte­

lijk e  uitzonderingen (m et inbegrip 
van schorsing en inkorting van den 
ru sttijd ) op de beschikkingen van  ar- 
tiel 2 toelaten, in h et bijzonder reke­
ning houdend m et alle geschikte eco­
nom ische en m enschelijke overw egin­
gen en na raadpleging der bevoegde 
vereenigingen van w erkgevers en 
werklieden, daar w aa r er bestaan.

Deze raadpleging zal niet noodig 
z ijn  in geval van  uitzonderingen w el­
ke reeds toegestaan w erden door toe­
passing der van  k ra ch t zijnde w etten.

Art. 5.
E lk  L id  zal zooveel m ogelijk  be­

schikkingen m oeten vaststellen  w aar­
b ij rusttijden  worden voorzien in ver­
goeding van de krachtens artikel 4 
toegestane schorsingen o f  inkortin­
gen, behalve in de gevallen w aarin
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ou les usages locaux auront déjà pré­
vu  de tels repos.

A rt. 6. '

Chaque M embre établira  une liste 
des exceptions accordées conform é­
m ent aux articles 3 et 4 de la  présente 
Convention et la comm uniquera au 
Bureau international du travail. Cha­
que Membre comm uniquera ensuite, 
tous les deux ans, toutes les m odifica­
tions qu’il aura apportées à cette  liste.

L e  B ureau international du travail 
présentera un rapport à ce su je t à la 
Conférence générale de l ’O rganisation 
internationale du travail.

A rt. 7 .
E n  vu e de faciliter l ’application des 

dispositions de la présente Conven­
tion, chaque patron, directeur ou gé­
rant sera soumis a u x  obligations ci- 
après :

a) P aire  connaître, dans le cas où 
le repos’ hebdom adaire est donné col­
lectivem ent à l ’ensemble du personnel, 
les jou rs et heures de repos collectif 
au m oyen d’a ffich es  apposées de m a­
nière apparente dans l ’établissem ent 
ou en tou t autre lieu convenable et 
selon tou t autre mode approuvé par 
le gouvernem ent;

b) F aire  connaître, lorsque le repos 
n’est pas donné collectivem ent à l’en­
semble du personnel, au m oyen d’un 
registre  dressé selon le mode approu­
vé par la  législation du pays ou par un 
règlem ent de l ’autorité compétente, 
les ouvriers ou em ployés soumis à un 
régim e particulier de repos et indi­
quer ce régim e.

A rt. 8.

L es ratifications officielles de la 
présente Convention dans les condi­
tions prévues à la partie X III du Trai-

de p laatselijke overeenkom sten o f ge­
bruiken reeds dergelijke ru sttijden  
zouden voorzien hebben.

A rt. 6.

E lk  L id  zal een l ijs t  opmaken der 
overeenkom stig artikelen 3 en 4 dezer 
O vereenkom st toegestane uitzonde­
ringen en zal deze aan h et Interna­
tionaal Arbeidsbureel mededelen. E lk  
L id  zal daarna alle tw ee ja a r  al de 
w ijzingen, die aan deze lijs t  werden 
toegebracht, mededeelen.

H et Internationaal A rbeidsbureau 
zal h ierover verslag  uitbrengen b ij de 
Algem eene C onferentie van  de Inter­
nationale Arbeidsorganisatie.

Art. 7.
Ten einde de toepassing van  de 

beschikkingen dezer Overeenkom st 
te  vergem akkelijken  zal elk patroon, 
bestuurder o f  beheerder aan de vol­
gende verplichtingen onderworpen 
z ijn  :

a) Indien de w ekelijksch e ru sttijd  
gezam enlijk  aan h et geheele perso­
neel gegeven w ordt, de dagen en uren 
van  den gezam enlijken ru sttijd  be­
kendm aken door middel van aanplak- 
brieven op goed zichtbare w ijze  aan­
gep lakt in  de inrich ting o f op elke 
andere behoorlijke p laats o f volgens 
elke andere door de R egerin g goedge­
keurde w ijze  ;

b) Indien de ru sttijd  n iet gezam en­
l ijk  aan h et geheele personeel 
gegeven w ordt, door m iddel van 
register opgem aakt volgens de w ijze  
goedgekeurd door de w etten van h et 
land o f door een reglem ent van de 
bevoegde overheid, de w erklieden o f 
bedienden doen kennen die aan een 
bijzonder stelsel van  ru sttijd  onder­
worpen worden zijn  en dit stelsel aan­
duiden.

A rt. 8.

De officieele bekrachtigingen van 
deze O vereenkom st in de voorw aar­
den voorzien in Deel X III van het
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té de V ersailles et aux P arties  corres­
pondantes des autres tra ités  de P a ix  
seront communiquées au Secrétaire 
général de la Société des N ations et 
par lu i enregistrées.

' Art. 9.
L a  présente Convention entrera en 

vigueur dès que les ratifications de 
deux M em bres de l ’O rganisation 
internationale du travail auront été 
enregistrées par le Secrétaire géné­
ral.

E lle  ne liera que les M embres dont 
la  ratification  aura été  enregistrée au 
Secrétariat.

P ar la suite, cette Convention en­
trera  en vigueu r pour chaque Mem­
bre à la  date où sa ratification  aura 
été enregistrée au Secrétariat.

Art. 10.
A u ssitôt que les ratifications des 

deux M embres de l’O rganisation in­
ternationale du trava il auront été en­
registrées au Secrétariat, le Secrétai­
re  général de la Société des N ations 
notifiera  ce fa it  à tous les M embres 
de l’O rganisation internationale du 
travail. H leur notifiera égalem ent 
l ’enregistrem ent des ratification s qui 
lui seront ultérieurem ent communi­
quées par tous les autres M embres de 
l ’Organisation.

Art. i i .
Tout Membre qui ra tifie  la présen­

te Convention s’engage à appliquer 
les dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 
5, 6 et 7 au plus tard le 1er jan vier 
1924 et à  prendre telles m esures qui 
seront nécessaires pour rendre e ffe c ­
tives ces dispositions.

Art. 12.
Tout M embre de l ’O rganisation in­

ternationale du travail qui ra tifie  la 
présente Convention s ’engage à l ’ap­
pliquer à ses colonies, possessions et

V erd rag  van V ersailles en in de over­
eenstemmende. Deelen der andere 
V redesverdragen, zullen aan den A l- 
gem eenen S ecretaris  van den V olken­
bond m edegedeeld en door hem  gere­
gistreerd  worden.

Art. 9.
Öeze O vereenkom st zal van kracht 

worden zodra de bekrachtigingen van 
tw ee Leden van de Internationale 
A rbeidsorganisatie door den A lge- 
meenen Secretaris geregistreerd  zul­
len zijn .

Z ij zal slechts de Leden binden 
w ier bekrach tigin g door h et Secre­
ta ria a t geregistreerd  werd.

In het vervolg  zal deze Overeen­
kom st van  K rach t worden voor elk 
L id  op den datum  w aarop zijne 
bekrachtigin g door het S ecretariaat 
geregistreerd  werd.

Art. 10.
Zodra de bekrachtigingen van  twee 

Leden van de Internationale A rbeids­
organisatie op het S ecretariaat gere­
gistreerd  zullen zijn , zal de Algem ene 
Secretaris van den Volkenbond dit fe it  
te r  kennis brengen van al de Leden 
van de Internationale A rbeidsorgani­
satie. H ij zal hun eveneens kennis 
geven van de bekrachtigingen die 
hem later door alle andere Leden van 
de O rganisatie zullen worden mede­
gedeeld.

Art. 11.
E lk Lid dat deze O vereenkom st 

bekrachtigd, verbindt zich de beschik­
kingen van artikelen 1, 2, 3, 4, 5, 6 
en 7 u iterst op 1 Januari 1924 toe té 
passen en zulke m aatregelen te ne­
men als noodig zullen zijn  om deze 
beschikkingen ten uitvoer te brengen.

Art. 12.
E lk  L id  van de Internationale A r ­

beidsorganisatie dat deze Overeen­
kom st bekrachtigt, verbindt zich ze 
toe te  passen op zijne koloniën, bezit-
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protectorats, conform ém ent a u x  dis­
positions de l ’article  421 du T ra ité  de 
V ersailles et des articles correspon­
dants des autres T raités  de P aix.

Art. 13.
Tout M embre ayan t ra tifié  la pré­

sente Convention peut la dénoncer à 
l ’expiration d’une période de dix an­
nées après la  date de la mise en vi­
gueur initiale de la Convention, par 
un acte communiqué au Secrétaire 
général de la  Société des N ations et 
par lui enregistré. L a  dénonciation ne 
prendra e ffe t  qu’une année après 
avoir été enregistrée au Secrétariat.

Art. 14.
L e Conseil d’adm inistration du 

Bureau international dp tra va il de­
vra, au m oins une fo is tous les dix 
ans, présenter à la Conférence géné­
rale un rapport sur l ’application de 
la présente Convention e t  décidera 
s’il y  a lieu d’inscrire à l’ordre du 
jou r de la Conférence la question de 
la révision ou de la m odification de 
la dite Convention.

Art. 15.
Les textes fran çais et anglais de la 

présente Convention feron t foi l ’un 
de l’autre.

L e G ouvernem ent de la République 
française donnera avis de la signatu­
re de cette Convention à tous les 
E tats  m em bres de l ’O rganisation In­
ternationale du Travail.

E n fo i de quoi les Plénipotentiaires 
susnommés ont signé la présente 
Convention et y  ont apposé leurs 
sceaux.

F a it  en double exem plaire à Paris, 
le 28 jan vier  1924.

(s.) E . de G aiffier. 
(s.) R, Poincaré.
(s.) Peyronnet.

tingen  en protectoraten, overeenkom ­
stig  de beschikkingen van  artikel 421 
van  h et V erd ra g  van  V ersailles en 
van  de overeenstem m ende artikelen 
der andere V redesverdragen.

Art. 13.
E lk  L id  dat deze O vereenkom st 

bekrachtigd h eeft, kan  ze opzeggen 
na verloop van een tijd  van tien ja a r  
na den datum  van het anvankelijk  in 
w erking treden der O vereenkom st 
door eene akte aan den Algem een 
Secretaris van  den Volkenbond mede­
gedeeld en door hem  geregistreerd. 
D e opzegging zal slechts een ja a r  na 
op het S ecretariaat geregistreerd  te 
zijn , van kracht worden.

Art. 14.
De B eheerraad van h et Internatio­

naal Arbeidsbureel zal, ten m inste 
eens alle tien ja a r , een verslag  moeten 
indienen bij de Algem eene Conferen­
tie  over de toepassing van deze O ver­
eenkom st en zal, indien noodig, be­
sluiten de kw estie  der herziening o f 
der w ijz ig in g  van  gezegde Overeen­
kom st op de dagorde van  de Confe­
rentie te  plaatsen.

Art. 15.
De Fransche en de E ngelsche tek st 

van deze O vereenkom st zullen de 
eene en de andere rech tsgeld ig  zijn .

D e R egerin g van de Fran se R e­
publiek zal kennis geven van  de on- 
derteekening dezer O vereenkom st 
aan al de Staten die L id  zijn  van de 
Internationale A rbeidsorganisatie.

Ten oorkonde w aarvan  de voor­
noemende Gevolm achtigden deze 
O vereenkom st onderteekend en er 
hunne zegels op gedrukt hebben.

Gedaan in dubbel te P arijs , den 
28" Januari 1924.

(s.) E . de G aiffier. 
(s.) R. Poincaré.
(s.) Peyronnet.
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PR O TO C O LE .

L a  Convention concernant l’appli­
cation du repos hebdom adaire dans 
les établissem ents industriels, signée 
aujourd ’hui entre la Belgique et la 
F ran ce et conform e au p ro jet de con­
vention élaboré par la Conférence 
Internationale du Travail, qui s’est 
réunie à  Genève du 25 octobre au 19 
novembre 1921, restera  ouverte à 
l ’adhésion de tous les E tats  membres 
de l ’O rganisation Internationale du 
Travail.

Cette- adhésion sera notifiée au 
Secrétaire G énéral de la Société des 
N ations.

L e  Gouvernem ent de la  République 
française fe ra  parvenir une copie cer­
tifié e  conform e du présent Protocole 
à  chacun des E ta ts  m em bres de l ’Or- 
ganisation Internationale du T ravail.

E n fo i de quoi, les Plénipotentiai­
res soussignés ont signé le présent 
Protocole.

F a it  en double exem plaire à P aris, 
le 28 jan vier  1924.

(s.) E . de G aiffier. 
(s.) R. Poincaré.
(s.) Peyronnet.

A fgh an istan , ratification  12 ju in  
1939.

A rgen tin e, ratification  26 mai 
1936.

Belgique, ratification  17 ju illet 
1926.

Congo Belge, Ruanda-Urundi, ra ti­
fication  25 jan v ier  1956.

Bolivie, ratification  19 ju illet 1954.
B ulgarie, ratification  6 m ars 1925.

Chili, ratification  15 septem bre
1925.

PRO TO CO L.

D e O vereenkom st betreffende de 
toepassing van den w ekelijkschen 
rustd ag in de nijverheidsondernem in- 
gen  tussen B elgië en F ra n k rijk  
g e t e e k e n d  en overeenstem m end 
m et h et ontwerp van overeenkom st 
opgem aakt door de Internationale 
Conferentie van  den A rbeid, die ve r­
gaderd h eeft te  Genève van 25 Octo- 
ber 1921 tot 19 N ovem ber 1921, zal 
open b lijven  voor toetreding door al 
de Staten  die L id  z ijn  van de Inter­
nationale A rbeidsorganisatie.

V an  deze toetreding zal kennis 
worden gegeven aan den A lgem eenen 
Secretaris van  den Volkenbond.

De R egerin g  der Fransche Repu­
bliek zal een echtverklaard a fsc h rift  
van  d it Protocol doen toekom en aan 
elk  der Staten  die L id  z ijn  van de 
Internationale A rbeidsorganisatie.

Ten oorkonde w aarvan  de onderge- 
teekende Gevolm achtigden dit Proto­
col onderteekend hebben.

Gedaan in dubbel te  P arijs , den 
28n Januari 1924.

(s.) E . de G aiffier. 
(s.) R. Poincaré.
(s.) Peyronnet.

A fgh an istan , bekrachtigin g 12 
Juni 1939.

A rgen tin ië, bekrachtiging, 26 Mei 
1936.

België, b ekrach tig in g  17  Juli 1926.

Belgisch-Congo, Ruanda-Urundi, 
b ekrach tigin g 25 Januari 1956.

Bolivie, bekrach tigin g 19 Juli 1954.
B ulgarije , bekrach tigin g 6 M aart 

1925.

Chili, bekrach tigin g 15 Septem ber 
1925.
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Chine, ratification  17  m ai 1934.

Colombie, ratification  20 ju in  1933.

Cuba, ratificatio n  20 ju ille t 1953.
D anem ark, ratificatio n  30 août 

1935.
Groenland, ratification  31 m ai

1954.

Espagne, ratification  20 ju in  1924.

Estonie, ratification  29 novembre 
1923.

Finlande, ratification  19 ju in  1923.

France, ratification  3 septem bre
1926.

A friq u e  Equatoriale Française, ra ­
tification  19 m ars 1954.

A friq u e  Occidentale Française, ra­
tification  19 m ars 1954.

Cam eroun, ratification  19 m ars
1954.

Côte fran çaise  des Som alis, ra tifi­
cation 19 m ars 1954.

Etablissem ents français de l ’Inde, 
ratification  19 m ars 1954.

E tablissem ents fran çais de l’Océa­
nie, ratification  19 m ars 1954.

M adagascar, ratification  19 m ars
1954.

N ouvelle Calédonie, ratification  19 
m ars 1954.

Togo, ratification  19 m ars 1954.

St-P ierre et Miquelon, ratification  
19 m ars 1954.

G rande-Bretagne, ratification  .......

Canada, ratification  21 m ars 1935.

Inde, ratification  11  m ai 1923.

Irlande, ratification  22 ju illet 1930.

Nouvelle-Zélande, ratification  29 
m ars 1938.

G rèce, ratificatio n  11  m ai 1929.

H aïti, ratification  14 mai 1952.

China, b ekrach tig in g  17  Mei 1934.

Colombie, bekrachtigin g 20 Juni
1933.

Cuba, bekrach tigin g 20 Juli 1953.

D enem arken, bekrach tigin g 30 A u ­
gu stu s 1935.

Groenland, b ekrach tig in g  31 Mei
1954.

Spanje, b ekrach tig in g  20 Juni 
1924.

Estland, bekrach tigin g 29 Novem ­
ber 1923.

Finland, bekrachtigin g 19 Juni 
1923.

F ran k rijk , bekrachtigin g 3 Sep­
tem ber 1956.

F ran s E quatoriaal A fr ik a , be­
krach tig in g  19 M aart 1954.

F ran s W est A fr ik a , bekrachtigin g 
19 M aart 1954.

Cameroen, b ekrach tig in g  19 M aart
1954.

F ran s Som alikust, bekrachtigin g 
19 M aart 1954.

F ran se nederzettingen in Indië, be­
krach tig in g  19  M aart 1954.

F ran se N ederzettingen in Oceanië, 
bekrachtigin g 19 M aart 1954.

M adagascar, bekrach tigin g 19 
M aart 1954.

Nieuw-Caledonië, bekrach tigin g 19 
M aart 1954.

Togo, bekrach tigin g 19 M aart
1954.

S t-P ierre en Miquelon, bekrachti­
g in g  19 M aart 1954.

G root-Brittanië, bekrachtiging

Canada, bekrachtigin g 21 M aart 
1935.

Indië, bekrachtiging 1 1  Mei 1923.

Ierland, bekrachtigin g 22 Juli 1930.

Nieuw-Zeeland, bekrach tigin g 29 
M aart 1938.

Griekenland, bekrach tigin g 1 1  Mei 
1929.

H aïti, bekrach tigin g 14 Mei 1952.
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Hongrie, ratification  8 ju in  1956.

Israël, ratification  26 ju in  1951.
Italie, ratification  8 septem bre 

1924.

Lettonie, ratificatio n  9 septem bre 
1924.

Lithuanie, ratification  19 ju in  
1931.

Luxem bourg, ratification  16 avril 
1928.

M exique, ratificatio n  7 jan vier 
1938.

N icaragua, ratificatio n  12 avril
1934.

N orvège, ratificatio n  7 ju ille t 1937.

P akistan , adhésion 31 octobre 1947.

Pérou, ratification  8 novembre
1945.

Pologne, ratification  21 ju in  1924.

Portugal, ratification  3 ju illet 
1928.

Roumanie, ratification  18 août 
1923.

Suède, ratification  22 décembre 
1931.

Suisse, ratificatio n  16 jan vier
1935.

Tchécoslovaquie, ratification  31 
août 1923.

Turquie, ratification  8 Juillet 1946.

Union Birm ane, adhésion 18 mai 
1948.

U ruguay, ratification  6 ju in  1933.

Venezuela, ratification  20 novem­
bre 1944.

V ie t N am , ratification  14 ju in
1955.

Yougoslavie, ratificatio n  1er avril
1927.

H ongarije, bekrachtigin g 8 Juni
1956.

Israël, bekrachtigin g 26 Juni 1951.

Italië, bekrachtigin g 8 Septem ber 
1924.

Letland, bekrachtiging 9 Septem ­
ber 1924.

Litauw en, bekrachtiging 19 Juni 
1931.

L uxem burg, bekrachtigin g 16 A pril
1928.

M exico, bekrachtiging 7 Januari 
1938.

N icaragua, bekrach tigin g 12 A p ril 
1934.

N oorwegen, b ekrach tig in g  7 Juli 
1937.

P akistan , toetreding 31 October
1947.

Peru, bekrach tigin g 8 N ovem ber 
1945.

Polen, bekrach tigin g 21 Juni 1924.
Portugal, b ekrach tig in g  3 Juli 

1928.
Roemenië, bekrach tigin g 18 A u ­

gustus 1923.
Zweden, bekrachtigin g 22 Decem­

ber 1931.
Zw itserland, bekrachtiging 16 Ja­

nuari 1935.

Tchecoslovakije, bekrachtigin g 31 
A u gu stu s 1923.

T u rkijë , bekrachtigin g 8 Juli 1946.

Birm aanse Unie, toetreding 18 Mei
1948.

U ruguay, bekrach tigin g 6 Juni 
1933.

Venezuela, bekrach tigin g 20 N o­
vem ber 1944.

Vietnam , b ekrach tigin g 14  Juni
1955.

Yougoslavie, bekrachtigin g l et» 
A pril 1927.
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Convention internationale (n* 94) con­

cernant les clauses de travail dans les 
contrats passés par une autorité pu­
blique, adoptée à  Genève, le 29 juin 
1949, par l’Organisation internationale 
du Travail, au cours de sa  trente- 
deuxième session.

Convention concernant les clauses de 
travail dans les contrats passés par 
une autorité publique.

L a Conférence générale de l ’O rga­
nisation internationale du T ravail,

Convoquée à G en ève par le  Conseil 
d ’adm inistration du B ureau  inter­
national du  T ravail, e t s’y  étant 
réunie le  8 ju in  1949, en sa trente- 
deuxièm e session,

A près avoir décidé d’adopter d iver­
ses propositions relatives aux clau­
ses de trava il dans les contrats pas­
sés par une autorité publique, ques­
tion qui constitue le  sixièm e point 
à l ’ordre du jo u r de la session,

A près avoir décidé que ces proposi­
tions prendraient la  form e d’une 
convention internationale,

adopte, ce vingt-neuvièm e jour de 
ju in  m il neu f cent quarante-neuf, la 
convention ci-après, qui sera dénom­
m ée Convention sur les clauses dé 
travail (contrats publics), 1949 :

A rticle Ier.

1. L a  présente convention s’appli­
que au x  contrats qui rem plissent les 
conditions suivantes :

a) l ’une au moins des parties au con­
trat est une autorité publique;

b) l ’exécution du contrat entraîne :

i) la dépense de fonds par une 
autorité publique;

Internationaal Verdrag (nr 94) betref­
fende bepalingen ter regeling van ar­
beidsvoorwaarden in overheidscon­
tracten, aangenomen te Genève, op 29 
Juni 1949, door de Internationale Ar­
beidsorganisatie, tijdens haar tw ee en 
dertigste zitting.

Verdrag betreffende bepalingen ter 
regeling van arbeidsvoorwaarden 
in overheidscontracten.

D e A lgem ene C onferentie van  de 
Internationale Arbeidsorganisatie,

D oor de Raad van  B eheer van  h et In­
ternationaal A rbeidsbureau bijeen­
geroepen te G enève, en aldaar b ij­
eengekom en in haar tw ee en der­
tigste zitting op 8 Juni 1949,

B esloten h e b b e n d e  verschillende 
voorstellen aan te  nem en betreffen­
de bepalingen ter regeling van  ar­
beidsvoorw aarden in overheidscon­
tracten, hetgeen h et zesde punt is 
op de agenda der zitting,

Besloten hebbende, dat deze voorstel­
len  de vorm  zullen aannem en van  
een internationaal verdrag,

neem t heden, de negen en tw intigste 
Juni negentienhonderd negen en 
veertig, het volgende verdrag aan, 
h etw elk  kan w orden aangehaald on­
der de titel « V erd rag  betreffende be­
palingen ter regeling van  arbeids­
voorw aarden (overheidscontracten), 
1949 » :

A rtikel i .
1. D it verdrag is van  toepassing op 

contracten, die aan de volgende voor­
w aarden voldoen :

a) tenm inste een van dp partijen  bij 
h et contract is een overheidsor­
gaan;

b) de u itvoering van  ftet contract 
brengt m ede :
1. bestedig van  gelden door een 

overheidsorgaan,
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ii) l ’em ploi de travailleu rs par 

l ’autre partie au contrat;

c) le  contrat est passé en  vu e  de :

i) la  construction, la  transform a­
tion, la  réparation ou la  dé­
m olition de tra va u x  publics,

ii) la  fabrication, l ’assem blage, la 
m anutention ou le  transport 
de m atériaux, fournitures ou 
outillage,

iii) l ’exécution ou la  fourniture 
de services;

d) le  con trat est passé par une auto­
rité  centrale d’un M em bre de l ’O r­
ganisation internationale du T ra­
va il pour lequel la convention est 
en vigueur.

2. L ’autorité com pétente déterm i­
nera dans quelle m esure et dans 
quelles conditions la convention s’ap­
pliquera au x  contrats passés par les 
autorités autres que les autorités cen­
trales.

3. L a  présente convention s’appli­
que aux travaux- exécutés par des 
sous-contractants ou par des cession­
naires de contrats; des m esures ap­
propriées seront prises par l ’autorité 
com pétente pour assurer l ’application 
de la convention aux dits travaux.

4. Les contrats entraînant une dé­
pense de fonds publics d’un m ontant 
qui ne dépassera pas une lim ite dé­
term inée par l ’autorité com pétente 
après consultation des organisations 
d ’em ployeurs et de travailleurs inté­
ressées, la  où de telles organisations 
existent, pourront être exem ptés de 
l ’application de la présente conven­
tion.

5. L ’autorité com pétente pourra, 
après consultation des organisations 
d’em ployeurs et de travailleurs inté­
ressées, là où de telles organisations 
existent, e x c lu re  du cham p d’applica­
tion de la  présente convention les

2. tew erkstellin g  van  arbeiders 
door de andere partij bij het 
contract;

c) het contract is gesloten m et het 
oog óp :
1. bouw , verbouw ing, h erstel o f 

sloping van  openbare w erken,

2. vervaardiging, sam envoeging, 
verplaatsing of vervoer van 
m aterialen, andere benodigd­
heden en u itrusting of

3. het verrichten  of verschaffen  
van  diensten;

d) het contract is gesloten door een 
centrale a u to rite it. van een L id  
van  de Internationale A rbeidsor­
ganisatie voor w ie  dit verdrag van 
kracht is.

2. D e bevoegde autoriteit zal vast­
stellen de om vang w aarin  en de w ij­
ze w aarop dit verdrag zal w orden toe­
gepast op contracten, gesloten door 
andere autoriteiten dan de centrale 
autoriteit.

3. D it verd rag  is va n  toepassing op 
w erken  u itgevoerd door onderaan­
nem ers of u itvoerders van  de con­
tracten; passende m aatregelen moe­
ten door de bevoegde autoriteit w or­
den genom en teneinde de toepassing 
in dit geval te verzekeren.

4. Contracten w aarm ee een be­
drag u it de overheidskas is gemoeid, 
dat een grens, vastgesteld  door de be­
voegde autoriteit in overleg  m et de 
betrokken organisaties van w erk ge­
vers en van  arbeiders, w aa r deze be­
staan, niet te boven gaat, kunnen 
w orden uitgezonderd van  de toepas­
sing van  dit verdrag.

5. De bevoegde autoriteit kan, in 
overleg m et de betrokken organisa­
ties van w erkgevers en van  arbei­
ders, w aar deze bestaan, van  de toe­
passing van dit verdrag uitzonderen 
personen, die een leidende functie
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personnes qui occupent des postes de 
direction ou de caractère technique 
ou scientifique, dont les conditions 
d ’em ploi ne sont pas réglem entées 
par la législation nationale, une con­
vention collective ou une sentence ar­
bitrale, et qui n ’effectuent pas nor­
m alem ent un trava il m anuel.

Art. 2.
1. Les contrats auxquels la  présen­

te convention s’applique contiendront 
les clauses garantissant a u x  tra va il­
leurs intéressés des salaires (y com­
pris les allocations), une durée de 
trava il et d’autres conditions de tra­
va il qui ne soient pas moins favora­
bles que les conditions établies pour 
un trava il de m êm e nature dans la 
profession ou l ’industrie intéressée de 
là  m êm e région :

a) soit par voie de convention collec­
tiv e  ou par une autre procédure 
agréée de négociations entre des 
organisations d ’em ployeurs et de 
travailleurs représentant une pro­
portion substantielle des em­
ployeurs et des travailleu rs de la 
profession ou de l ’industrie inté­
ressée;

b) soit par voie de sentence arbitra­
le;

c) soit par voie de législation natio­
nale.

2. Lorsque les conditions de travail 
mentionnées au paragraphe précé­
dent ne sont pas réglem entées sui­
vant Tune des m anières indiquées ci- 
dessus dans la  région où le  trava il est 
effectué, les clauses qui devront être 
insérées dans les contrats garantiront 
aux travailleu rs intéressés des salai­
res (y  compris les allocations), une 
durée du travail et d ’autres condi­
tions de travail qui ne soient pas 
moins favorables que :

a) soit les conditions établies par voie 
de convention collective ou par 
une autre procédure agréée de né-

bekleden, of w ier functie van  tech­
nische of w etenschappelijke aard is, 
en w ier  arbeidsvoorw aarden niet ge­
regeld zijn  in nationale w etten  of 
m aatregelen, collectieve arbeidsover­
eenkom sten of arbitrale uitspraken, 
en die gew oon lijk  geen handenarbeid 
verrichten.

Art. 2.
1. D e contracten, w aarop dit ve r­

drag van  toepassing is, m oeten bepa­
lingen bevatten, w aarbij aan de be­
trokken arbeiders lonen (daaronder 
begrepen toeslagen), een arbeidsduur 
en andere arbeidsvoorw aarden w o r­
den verzekerd, w elke niet ongunsti­
ger zijn  dan die, vastgesteld  voor ar­
beid van  dezelfde aard in h et betrok­
ken beroep of b ed rijf in de streek, 
w aar de arbeid w ordt uitgeoefend :

a) bij collectieve arbeidsovereen­
kom st of andere erkende w ijze  
van onderhandelen tussen organi­
saties van  w erkgevers en van  ar­
beiders, vertegenw oordigende res­
p ectievelijk  een aan m erkelijk  deel 
van  de w erkgevers en arbeiders 
in het betrokken beroep of b edrijf
of

b) bij arbitrale u itspraak of

c) bij nationale w etgevin g  of m aat­
regelen.

2. Indien de arbeidsvoorw aarden, 
bedoeld in het vorige lid, niet w or­
den vastgesteld  op de daar bedoelde 
w ijze in de streek w aar de arbeid 
w ordt verricht, m oeten de in de con­
tracten op te nem en bepalingen aan 
de betrokken arbeiderslonen (daar­
onder begrepen toeslagen), een ar­
beidsduur en andere arbeidsvoor­
w aarden verzekeren, die niet ongun­
stiger zij dan

a) die, vastgesteld  bij collectieve ar­
beidsovereenkom st of andere er­
kende w ijze  van onderhandelen,
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gociations, par voie de sentence 
arbitrale ou par voie de législation 
nationale, pour un tra va il de m ê­
m e nature dans la  profession ou 
l ’industrie intéressée de la  plus 
proche région analogue;

b) soit le  n iveau général observé par 
les em ployeurs appartenant à la 
même profession ou à la  m êm e in­
dustrie que la  partie  avec laquelle 
le  contrat est passé et se trouvant 
dans des circonstances analogues.

3. Les term es des clauses à insérer 
dans les contrats et toutes m odifica­
tions de ces term es seront déterm i­
nés par l ’autorité com pétente de la 
m anière considérée com m e la m ieux 
adaptée aux conditions nationales, 
après consultation des organisations 
d’em ployeurs et de travailleurs inté­
ressées, là où de telles organisations 
existent.

4. Des m esures appropriées telles 
que la publication d ’un avis re la tif 
aux cahiers des charges ou toute au­
tre m esure seront prises par l ’autori­
té  com pétentè pour perm ettre aux 
soum issionnaires d’avoir connaissan­
ce  des term es des clauses.

Art. 3. .
Lorsque des dispositions appro­

priées relatives à la  santé, à la  sécu­
rité  et au bien-être des travailleu rs 
occupés à l ’exécution de contrats ne 
sont pas déjà applicables en vertu  de 
la  législation nationale, d’une conven­
tion collective ou d’une sentence ar­
bitrale, l ’autorité com pétente doit 
prendre des m esures adéquates pour 
assurer au x  travailleu rs intéressés 
des conditions de santé, de sécurité et 
de bien-être justes et raisonnables.

Art. 4.
L es lois, règlem ents ou autres in­

strum ents donnant effet aux disposi­
tions de la .présente convention :

bij arbitrage of bij nationale w et­
ten of m aatregelen, voor arbeid 
van  dezelfde aard in h et betrok­
ken beroep of b ed rijf in  de m eest 
nabijgelegen vergelijkb are  streek 
of

b) het algem ene niveau, in acht ge­
nomen in het beroep of het be­
d rijf  w aarin  de aannem er w e rk ­
zaam  is, door w erkgevers, die in 
gelijk e  om standigheden verkeren.

3. D e inhoud van  de in de contrac­
ten op te nem en bepalingen en  a fw ij­
kingen daarvan zullen  w orden vast­
gesteld door de bevoegde autoriteit, 
op een w ijze, w elk e  het m eest pas­
send w ordt geacht gezien de nationa­
le om standigheden, na overleg m et 
de daarbij betrokken organisaties 
van w erkgevers en van arbeiders, 
w aar deze bestaan.

4. Passende m aatregelen m oeten 
w orden genom en door de bevoegde 
autoriteit, door h et bekend m aken 
van de bestekbepalingen of anders­
zins, teneinde te verzekeren  dat per­
sonen, die op contracten w ensen in 
te  schrijven, kennis dragen van  de 
inhoud van  de bepalingen.

A rt. 3.
W aar passende bepalingen betref­

fende gezondheid, veiligheid  en w e l­
zijn  van de arbeiders, w erkzaam  bij 
de u itvoering van  contracten, niet 
reeds van  toepassing zijn  krachtens 
nationale w ette lijk e  m aatregelen, col­
lectieve  arbeidsovereenkom st o f ar­
bitrale  uitspraak, m oet de bevoegde 
autoriteit alle passende m aatregelen 
nem en ter verzekerin g  van  red elijke  
voorw aarden op h et gebied van  de 
gezondheid, de veiligh eid  en h et w e l­
zijn  van  de betrokken arbeiders.

A rt. 4 .
De w ette lijke  m aati^gelen of an­

dere bepalingen, w elk e  uitvoering 
aan de bepalingen van  dit verdrag 
geven :
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a) doivent :
i) être portés à la  connaissance 

de tous intéressés,
ii) préciser les personnes char­

gées d ’en assurer l ’exécution,

iii) ex iger que des affiches soient 
apposées d ’une m anière appa­
rente dans les établissem ents 
ou autres lie u x  de travail, en 
vu e  d’inform er les travail­
leurs de leurs conditions de 
travail;

b) doivent, sauf lorsque d ’autres me­
sures sont en vigu eu r qui garan­
tissent une application effective  
des dispositions considérées, pré­
vo ir  :

i) la  tenue d’états adéquats in d i­
quant la  durée du travail ef­
fectu é et les salaires versés 
a u x  travailleu rs intéressés,

ii) un régim e d’inspection propre 
à èn assurer l ’application ef­
fective.

Art. 5.
1. D es sanctions adéquates, par voie 

d ’un refu s de contracter ou par toute 
.autre voie, seront appliquées en cas 
d ’infraction à l ’observation et à  l ’ap­
plication des dispositions des clauses 
de tra va il insérées dans les contrats 
publics.

2. D es m esures appropriées seront 
prises, soit p ar des retenues sur les 
paiem ents dus a u x  term es du contrat, 
soit de toute au tre  m anière, en vu e 
de perm ettre a u x  travailleurs inté­
ressés d’obtenir les salaires auxquels 
ils  ont droit.

A rt. 6.

L es rapports annuels qui doivent 
être  présentés au x  term es de l ’arti­
cle 22 de la  Constitution de l ’O rgani­
sation internationale du T ra va il con­
tiendront des renseignem ents com­
plets sur les m esures donnant effet 
a u x  dispositions de la  présente con­
vention.

a) m oeten :
1 . ter kennis van  a lle  betrokke­

nen w orden gebracht,
2. de personen aangeven, die voor 

de nalevin g  verantw oordelijk  
zijn ,

3. de eis stellen, dat op opvallen­
de plaatsen in de betrokken 
inrichtingen en w erkplaatsen 
b iljetten  w orden opgehangen, 
ter inform atie van  de arbeiders 
om trent hun arbeidsvoorw aar­
den;

b) m oeten, behoudens indien andere 
regelingen gelden ter verzekering 
van  de naleving, regelen  stellen 
voor h et handhaven van  :

1. afdoende registers van  de ar­
beidstijd  van de arbeiders en 
de aan hen uitbetaalde, lonen, 
en

2. een systeem  van  inspectie, dat 
afdoende is om een daadw er­
k e lijk e  nalevin g  te verzekeren.

Art. 5.
1. A f  doende sancties m oeten w or­

den toegepast, door w eigerin g  te  con­
tracteren of anderszins, indien d e  be­
palingen ter regeling va n  arbeids­
voorw aarden in overheidscontracten 
niet w orden nageleefd  of toegepast.

2. Passende m aatregelen m oeten 
w orden genomen, door h et n ietver- 
richten van  de betalingen in  h et con­
tract voorzien o f anderszins, tenein­
de de arbeiders in de gelegenheid te 
stellen de lonen te ontvangen w aar­
op zij rech t hebben.

Art. 6.
In de jaarrapporten, ingediend 

krachtens artikel 22 van  h et Statu ut 
van  de Internationale A rbeidsorgani­
satie, m oeten volled ige m ededelingen 
w orden gedaan ten aanzien van  de 
m aatregelen genom en ter  u itvoering 
van  dit verdrag.
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Art. 7.

1. Lorsque le  territo ire d’un M em ­
bre com prend de vastes régions où, 
en raison du caractère clairsem é de 
la population ou de l ’état de leur dé­
veloppem ent, l ’autorité com pétente 
estim e im praticable d’appliquer les 
dispositions de la présente conven­
tion, elle  peut, après consultation des 
organisations d ’em ployeurs et de tra­
vailleurs intéressés, là où de telles 
organisations existent, exem pter les 
dites régions de l ’application de la 
convention, soit d’une m anière géné­
rale, soit avec les exceptions qu’elle 
ju g e  appropriées à l ’égard de certai­
nes entreprises ou de certains tra­
vau x.

2. Tout M em bre doit indiquer, dans 
son prem ier rapport annuel à sou­
m ettre sur l ’application de la  présen­
te convention en vertu  de l ’article 22 
de la Constitution de l ’O rganisation 
internationale du T ravail, toute ré­
gion pour laquelle  il se propose 
d’avoir recours aux dispositions du 
présent article, et doit donner les rai­
sons pour lesquelles il se propose 
d ’avoir recours à  ces dispositions. P ar 
la  suite, aucun M em bre ne pourra re­
courir aux dispositions du présent ar­
ticle, sauf en ce qui concerne les ré­
gions qu’il aura ainsi indiquées.

3. Tout M em bre recourant au x  dis­
positions du présent article doit re­
considérer, à des intervalles n’excé­
dant pas trois années et en consulta­
tion avec les organisations d ’em ­
ployeurs et de travailleu rs intéres­
sées, là où de telles organisations 
existent, la possibilité d ’étendre l ’ap­
plication de la présente convention 
au x  régions exem ptées en vertu  du 
paragraphe 1.

4. Tout M em bre recourant a u x  dis­
positions du présent article doit indi­
quer, dans ses rapports annuels u lté­
rieurs, les régions pour lesquelles il 
renonce au droit de recourir aux di­
tes dispositions, et tout progrès qui

Art. 7.
1. Indien het een L id  betreft, w iens 

territo ir grote gebieden bevat, w aar, 
door de dunbevolktheid of door het 
stadium , van ontw ikkeling va n  het 
gebied, de bevoegde autoriteit de toe­
passing van dit verd rag  onuitvoer­
baar acht, kan die autoriteit, na over­
leg m et de betrokken organisaties 
van w erkgevers en van  arbeiders, 
w aar die bestaan, die gebieden van 
de toepassing van  dit verd rag  uitzon­
deren, hetzij in het algem een, hetzij 
m et de uitzonderingen ten aanzien 
van  bepaalde ondernem ingen of b e­
roepen, w elk e  zij geschikt acht.

2. E lk  L id  m oet in z ijn  eerste jaa r­
rapport betreffende de toepassing 
van dit verdrag, ingediend krachtens 
artikel 22 van het S tatu u t vàn  de In­
ternationale A rbeidsorganisatie, aan­
geven voor w elk e  gebieden h et zich  
voorstelt gebru ik  te  m aken van  de 
bepalingen van  d it artikel, en  m oet 
de redenen, daarvoor opgeven; geen 
L id  kan na de datum  w aarop  zijn  
eerste jaarrapport w erd  ingediend, 
een beroep doen op de bepalingen 
van  dit artikel, behoudens ten  aan­
zien van  de aangegeven gebieden.

3. E lk  L id , dat gebru ik  m aakt va n  
de bepalingen van  d it artikel, m oet 
telkens na verloop van  een term ijn, 
w elk e  ten hoogste drie jaren  m ag b e­
vatten, in overleg m et de betrokken 
organisaties van  w erk gevers en van  
arbeiders, w aa r deze bestaan, de m o­
gelijkh eid  opnieuw  onderzoeken om 
het verdrag van  toepassing te  doen 
zijn  op gebieden, die krachtens lid  1 
uitgezonderd zijn.

4. E lk  L id , dat gebru ik  m aakt va n  
de bepalingen va n  d it artikel, m oet 
in volgende jaarrapporten de gebie­
den aangeven ten  aanzien w aarvan  
het va n  z ijn  recht afstand doet om 
gebruik  te  m aken va n  de bepalingen
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pourra avoir été effectué en vu e  de 
l ’application progressive de la  pré­
sente convention dans de telles ré­
gions.

A rt. 8.
L ’autorité com pétente pourra sus­

pendre tem porairem ent l ’application 
des dispositions de la  présente con­
vention après consultation des orga­
nisations d’em ployeurs et de travail­
leurs intéressées, là  où de telles orga­
nisations existent, en cas d e  force 
m ajeure ou d ’événem ents présentant 
un danger pour le  biën-être national 
ou la  sécurité nationale.

Art. 9.
1. L a  présente convention ne s’ap­

plique pas au x  contrats passés avant 
l ’entrée en vigu eu r de la  convention 
pour le  M em bre intéressé.

2. L a  dénonciation de la  convention 
n ’affectera pas l ’application des dis­
positions au x  contrats passés avant 
que la  dénonciation n ’ait pris effet.

A rt . i O.

Les ratifications form elles de la  
présente convention seront communi­
quées au D irecteur général du B u ­
reau international du T ravail et par 
lu i enregistrées.

Art. i i .
1. L a  présente convention ne liera 

que les M em bres de l ’Organisation 
internationale du T ravail dont la  ra- 
rîfication aura été enregistrée par le 
D irecteur général.

2. E lle  entrera en vigueu r douze 
mois après que les ratifications de 
deu x M em bres auront été enregis­
trées par le  D irecteur général.

3. P ar la  suite, cette convention en­
trera en vigueur pour chaque M em ­
bre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée.

van  dit artikel, alsm ede enige voor­
uitgang gericht op een steeds verder­
gaande toepassing van  dit verdrag in 
de gebieden.

Art. 8.
D e bepalingen van  dit verd rag  

kunnen tijd e lijk  buiten  w erk in g  w o r­
den gesteld door de bevoegde auto­
riteit, na overleg  m et de betrokken 
organisaties va n  w erk gevers en van  
arbeiders, w aa r deze bestaan in geva l 
van  overm acht of in geva l van  een 
noodtoestand, w aardoor h et nationa­
le  w elzijn  en de nationale veiligh eid  
in gevaar w orden gebracht.

Art. 9.
1. D it verd rag  is n iet van  toepas­

sing op contracten gesloten voor h et 
verdrag voor h et L id  van  kracht 
w ordt.

2. O pzegging van  dit verdrag zal 
geen invloed hebben op de toepassing 
er van  ten aanzien van  contracten, 
gesloten te rw ijl h et va n  kracht w as.

Art. 10.
D e officië le  bekrachtigingen va n  

dit verdrag zu llen  w orden m edege­
deeld aan de D irecteur-G eneraal van  
het Internationaal A rbeidsbureau en 
door hem  w orden ingeschreven.

Art. 11.
1. D it verd rag  zal slechts verbin­

dend zijn  voor de Leden der Interna­
tionale Arbeidsorganisatie, die hun 
bekrachtigingen door de D irecteur- 
G eneraal hebben doen inschrijven.

. 2. Het zal van  kracht w orden tw a alf 
m aanden nadat de bekrachtigingen 
van tw ee L eden door de D irecteur- 
G eneraal zullen zijn  ingeschreven.

3. V ervolgen s zal dit verd rag  voor 
ieder der L eden in w erk in g  treden 
tw aalf m aanden na dè datum , w aar­
op zijn  bekrachtiging zal zijn  inge­
schreven.
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Art. 12.

1. L es déclarations qui seront com­
m uniquées au D irecteur général du 
B ureau  international du T ravail, con­
form ém ent au paragraphe 2 de l ’arti­
cle 35 de la  Constitution de l ’O rgani­
sation internationale du T ravail, de­
vront fa ire  connaître :

a) les territoires pour lesquels le  
M em bre intéressé s’engage à  ce 
que les dispositions de la  conven­
tion soient appliquées sans m odi­
fication;

b ) les territoires pour lesquels il s’en­
gage à ce que les dispositions de 
la  convention soient appliquées 
avec des m odifications, et en quoi 
consistent les dites m odifications;

c) les territoires auxquels la  conven­
tion est inapplicable et, dans ces 
cas, les raisons pour lesquelles elle  
est inapplicable;

d) les territoires pour lesquels il  ré­
serve sa décision en attendant un 
exam en plus approfondi de la  si­
tuation à l ’égard des dits territoi­
res. «

2. Les engagem ents m entionnés 
aux alinéas a) et b) du prem ier pa­
ragraphe du présent article  seront 
réputés parties intégrantes de la rati­
fication et porteront des effets iden­
tiques.

3. Tout M em bre pourra renoncer 
par une nouvelle  déclaration à  tout 
ou partie des réserves contenues dans 
sa déclaration antérieure en vertu  
des alinéas b), c) et d) du  prem ier 
paragraphe du  présènt article.

4. Tout M em bre pourra, pendant 
les  périodes au cours desquelles la  
présente convention peut être dénon­
cée conform ém ent au x  dispositions 
de l ’article 14, com m uniquer au D i­
recteur général une nouvelle décla­
ration m odifiant à tout autre égard 
le s  term es de toute déclaration anté-

*Art. 12.
1. V erklaringen, gezonden aan de 

D irecteur-G eneraal van  het Interna­
tionaal A rbeidsbureau overeenkom ­
stig lid  2 van  A rtik e l 35 van  h et Sta­
tuut van  de Internationale A rbeids­
organisatie, m oeten aangeven :

a) de gebieden ten aanzien w aarvan  
het betreffende L id  zich  verbindt 
de bepalingen van  h et verd rag  on­
gew ijzigd  toe te  passen;

b) de gebieden, ten aanziën w aarvah  
het zich verbindt de bepalingen 
van het verdrag m et w ijzigin gen  
toe te passen, en w aarin  die w ijz i­
gingen bestaan;

c) de gebieden w aar h et verd rag  niet 
toegepast kan w orden, en in  die 
gevallen  de redenen w aarom ;

d) de gebieden w aarvoor h et zich  
z ijn  beslissing voorbehoudt, han­
gende nader onderzoek van  de om-

' standigheden.

2. D e verplichtingen, bedoeld on­
der a) en b) van het eerste lid  van  
dit artikel, zullen geacht w orden een 
integrerend deel van  de bekrachti­
ging u it te m aken en zullen dezelfde 
gevolgen hebben.

. 3. E lk  lid  kan bij een nadere ve r­
k larin g  van alle  of een deel der voor­
behouden, neergelegd in z ijn  oor­
spronkelijke verk larin g  krachtens 
het bepaalde onder b), c) en d) van 
het eerste lid  van  d it artikel, afstand 
doen.

4. E lk  L id  kan op enig tijdstip, 
w aarop d it verd rag  overeenkom stig 
het bepaalde in artikel 14 kan  w o r­
den opgezegd, aan de D irecteur-G e­
neraal een nadere verk larin g  doen 
toekomen, w aarbij in enig ander op­
zicht de inhoud van  een vorige v e r­
k laring gew ijzigd  w ordt en de toe-
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rieure et faisant connaître la  situa­
tion dans des territoires déterm inés.

A rt. 13.

1. Les déclarations com m uniquées 
au D irecteur général du B ureau  in­
ternational du T ravail conform ém ent 
au x  paragraphes 4 et 5 de l ’article  35 
de la  Constitution de l ’Organisation 
internationale du T ravail doivent in­
diquer si les dispositions de la  con­
vention seront appliquées dans le  
territoire avec ou sans m odifications; 
lorsque la  déclaration indique que les 
dispositions de la  Convention s’appli­
quent sous réserve de m odifications, 
e lle  doit spécifier en quoi consistent 
les dites m odifications.

2. L e  M em bre ou les M em bres ou
l’autorité internationale intéressés 
pourront renoncer entièrem ent ou 
partiellem ent, p ar une déclaration u l­
térieure, au droit d’invoquer une mo­
dification indiquée dans une déclara­
tion  antérieure. '

3. L e  M em bre ou les M em bres ou 
l ’autorité internationale intéressés 
pourront, pendant les périodes au 
cours desquelles la  convention peut 
être dénoncée, conform ém ent aux 
dispositions de l ’artic le  14, commu­
niquer au  D irecteu r général une nou­
v e lle  déclaration m odifiant à tout au­
tre  égard les term es d’une déclara­
tion antérieure et faisant connaître la  
situation en ce  qui concerne l ’appli­
cation de cette  convention.

Art. 14.
1. T out M em bre ayan t ratifié  la  

p résente convention peut la  dénoncer 
à  l ’expiration d ’une période de d ix  
années après la  date de la  m ise en 
v ig u eu r in itiale  d e  la  convention, par 
un acte com m uniqué au D irecteur 
général du B ureau  international du 
T ravail et par lu i enregistré. L a  dé­
nonciation ne prendra effet qu’une 
aim ée après àvo ir été enregistrée.

stand ten aanzien van  bepaalde aan- 
g e g e v e n  gebieden m edegedeeld 
wordt.

A rt. 13.

1. V erklaringen, 'gezonden aan de 
D irecteur-G eneraal van  het Interna­
tionaal A rbeidsbureau overeenkom ­
stig de leden 4 en  5 van  artikel 35 
van het Statuut van  de Internationa­
le A rbeidsorganisatie, m oeten aange­
ven  of de bepalingen van  h et V er­
drag ongew ijzigd o f  g ew ijz igd  zul­
len w orden toegepast in  h et betref­
fende gebied; indien de verk larin g  
aangeeft, dat de bepalingen va n  het 
V erd rag  m et w ijzigin gen  zullen  w or­
den toegepast, m oet deze aangeven 
w aarin  die w ijzigin gen  bestaan.

2. H et betreffende L id , de betref­
fende Leden of internationale autori­
teit kunnen te  allen  tijd e  b ij een/vol­
gende verk larin g  geheel of gedeelte­
lijk  afstand doen van  h et recht zich 
te  beroepen op een w ijz ig in g  in  een 
vorige verk larin g  m edegedeeld.

3. H et betreffende L id , de betref­
fende Leden of internationale autori­
teit kunnen op enig tijd stip  w aarop dit 
verdrag overeenkom stig h et bepaal­
de in artikel 14 opgezegd kan  w or­
den, aan de D irecteur-G eneraal een 
nadere verk larin g  doen toekomen, 
w aarbij in  enig ander opzicht de in- 
houd van  een vorige verk larin g  ge­
w ijz igd  w ord t en de toestand ten aan­
zien van  de toepassing van  d it ve r­
drag m edegedeeld w ordt.

Art. 14.
1. Ieder L id , dat d it verd rag  h eeft 

bekrachtigd, kaft h et opzeggen na 
verloop va n  een term ijn  van  tien  ja- 
ren na de datum , w aarop d it verd rag  
van  kracht is geworden, zulks b ij een 
verk larin g  toegezonden aan de D i­
recteur-G eneraal van  h et Internatio­
naal A rbeidsbureau  en door deze in 
te  schrijven. D e opzegging w ord t 
eerst va n  krach t een jaar, nadat zij 
is ingeschreven.
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2. Tout M em bre ayan t ratifié  la  

présente convention qui, dans le  dé­
lai d ’une année après l ’expiration de 
la  période de d ix  années m entionnée 
au paragraphe précédent, ne fera pas 
u^age de la  facu lté de dénomination 
prévu e par le  présent article, sera lié  
pour une nouvelle période de d ix  an­
nées et, par la  suite, pourra dénon­
cer la  présente convention à l ’exp i­
ration de chaque période de d ix  an­
nées dans les conditions prévues au 
présent article.

Art. 15.

1. L e  D irecteur général du Bureau 
international du T ravail notifiera à 
tous les M em bres de l ’Organisation 
internationale du T ravail l ’enregis­
trem ent de toutes les ratifications, 
déclarations et dénonciations qui lu i 
seront com m uniquées par les M em ­
bres de l ’Organisation.

2. En notifiant au x  M em bres de 
l ’O rganisation l ’enregistrem ent de la 
deuxièm e ratification qui lu i aura été 
comm uniquée, le  D irecteur général 
appellera l ’attention des M em bres de 
l ’Organisation sur la  date à laquelle 
la  présente convention entrera en v i­
gueur.

A rt. 16.

L e  D irecteur général du B ureau  
international du T ravail comm uni­
quera au Secrétaire général des Na­
tions U nies aux fins d’enregistre­
m ent, conform ém ent à l ’article 102 
d e  la C harte des N ations Unies, des 
renseignem ents com plets au sujet de 
toutes ratifications, de toutes décla­
rations et de tous actes de dénoncia­
tion qu’il aura enregistrés conform é­
m ent a u x  articles précédents.

A rt. 17.

A  l ’expiration  de chaque période 
de d ix  années à com pter de l ’entrée 
en vigueu r de la  présente convention, 
le  Conseil d ’adm inistration du B u ­
reau  international du T ravail devra

2. Ieder L id , dat d it verd rag  h eeft 
bekrachtigd en binnen een jaa r na 
verloop van  de term ijn  van  tien ja- 
ren, bedoeld in het vorige lid, geen 
gebruik m aakt van  de bevoegdheid 
tot opzegging, voorzien in dit artikel, 
zal voor een n ieu w e term ijn  van  tien 
jaren  gebonden zijn  en zal daarna dit 
verdrag  kunnen opzeggen na verloop 
van e lk e  term ijn  van  tien  jaren, on­
der de voorw aarden bedoeld in d it 
artikel.

A rt. 15.

1. D e D irecteur-G eneraal van  het 
Internationaal A rbeidsbureau zal aan 
alle  Leden der Internationale A r­
beidsorganisatie kennis geven van  de 
inschrijving van a lle  bekrachtigin­
gen en opzeggingen, w elk e  hem  door 
de Leden der O rganisatie  zullen  zijn  
m edegedeeld.

2. B ij de kennisgeving aan de L e ­
den der O rganisatie van  de tw eede 
hem m edegedeelde bekrachtiging, zal 
de D irecteur-G eneraal de aandacht 
van de Leden der O rganisatie vesti­
gen op de datum, w aarop  d it verdrag 
van kracht zal worden.

A rt. 16.

D e D irecteur-G eneraal van  het In­
ternationaal A rbeidsbureau zal aan 
de Secretaris-G eneraal van de V ere­
nigde N aties m ededeling doen, ter re­
gistratie overeenkom stig het bepaal­
de in artikel 102 van  h et H andvest 
der V erenigde N aties, van de vo lle­
dige bijzonderheden om trent a lle  be­
krachtigingen en opzeggingen, w elk e  
h ij ovéreenkom stig de voorgaande ar­
tikelen  h eeft geregistreerd.

A rt. 17.

Telkens na verloop van  een ter­
m ijn  van  tien jaren, te  rekenen van  
de datum  w aarop dit verd rag  van 
kracht is  geworden, m oet de B aad 
van  B eheer van  h et Internationaal
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présenter à la Conférence générale 
un rapport sur- l ’application de la  pré­
sente convention et décidera s ’il y  a 
lieu  d ’inscrire à l ’ordre du jou r de la  
Conférence la  question de sa révision 
totale ou partielle.

A rt. 18.

1. A u  cas où la  C onférence adop­
terait une nouvelle  convention por­
tant révision totale ou p artielle  de la  
présente convention, et à m oins que 
la  nouvelle convention né dispose au­
trem ent :

a) la  ratification par un M em bre de 
la  nouvelle  convention portant re- * 
vision entraînerait de plein  droit, 
nonobstant l ’article  14 ci-dessus, 
dénonciation im m édiate de la  pré­
sente convention, sous réserve 
que la  nouvelle convention por­
tant révision soit entrée en v i­
gueur;

b) h partir de la  date de l ’entrée en 
vig u eu r.d e  la  nouvelle convention 
portant révision, la  présente con­
vention cesserait d ’être ouverte à 
la  ratification des M embres.

2. L a  présente convention dem eu­
rerait en tout cas en vigu eu r dans sa 
form e et teneur pour les M em bres, 
qui l ’auraient ratifiée  et qui ne rati­
fieraien t pas la  convention portant 
révision.

Art. 19.
Les versions française et anglaise 

du texte  de la  présente convention 
font égalem ent foi.

L e  texte  qui précède est le  texte  
authentique de la  convention dûm ent 
adoptée par la  Conférence générale 
de l ’O rganisation internationale du 
T ravail dans sa trente-deuxièm e ses­
sion qui s’est tenue à G enève et qui 
a été déclarée close le  2 ju ille t 1949.

A rbeidsbureau aan de A lgem ene 
C onferentie verslag  uitbrengen over 
de toepassing van dit verdrag en be­
slissen of het w en selijk  is de gehele 
of gedeeltelijke  herziening van  dit 
verdrag op de agenda d er Conferen­
tie  te  plaatsen.

A rt. 18.

1. Indien de C onferentie een nieuw  
verd rag  aanneem t, houdende gehele 
of gedeeltelijke herziening van  het 
onderhavige verdrag, zal, tenzij het 
n ieuw e verd rag  anders bepaalt :

a) de bekrachtiging door een L id  van  
het n ieuw e verdrag, houdende 
herziening, ipso jure onm iddellij­
ke opzegging van  h et onderhavige 
verd rag  m edebrengen, niettegen­
staande het bepaalde in  artikel 14, 
onder voorbehoud e v e n w e l, dat 
het n ieuw e verdrag, houdende 
herziening, van  kracht is gew or­
den;

b) m et ingang van  de datum , w aar­
op het n ieuw e verdrag, houdende 
herziening, van  kracht is gew or­
den, het onderhavige verdrag n iet 
langer door de Leden bekrachtigd 
kunnen worden.

2. H et onderhavig verd rag  zal ech­
ter van  kracht b lijven  n aar vorm  en 
inhoud voor de Leden, die het be­
krachtigd hebben en die het n ieuw e 
verdrag, houdende herziening, niet 
bekrachtigen.

A rt. 19.

Zow el de E ngelse als tie  Franse 
tekst van  d it verdrag is authentiek.

D e tekst die voorafgaat is de au­
thentieke tekst van  het V erdrag, be­
h oorlijk  aangenom en door de A lg e ­
m ene Conferentie van  de Internatio­
nale A rbeidsorganisatie, tijdens haar 
tw ee en dertigste zitting, die in G e­
nève gehouden w erd  en die voor ge­
sloten w erd  verk laard  op 2 ju li  1949.
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En foi dé quoi ont apposé leurs si­

gnatures, ce dix-huitièm e jour d’août 
1949 :

L e  P résident de la  Conférence, 

G U ILD H A U M E  M Y R D D IN -E V A N S.

L e  D irecteur général 
du B ureau  international du T ravail,

D A V ID  A . M O RSE.

Les pays suivants sont actuelle­
m ent liés par cette convention inter­
nationale :

A utriche, ratification 10 novem bre
1951.

B elgique, ratification 13 octobre
1952.

Congo B elge et Ruanda-Urundi, ra­
tification 8 m ars 1956.

B ulgarie, ratification 7 novem bre
1955.

Cuba, ratification 29 avril 1952. 
D anem ark, ratification 15 août

1955.
Finlande, ratification 22 décem bre 

1951.
France, ratification 20 septem bre

1951. ,
Guadelope, G uyan e française, M ar­

tinique, Réunion, ratification 27 avril
1955.

G rande-B retagne et Irlande du 
Nord, ratification 30 ju in  1950. 

G uatem ala, ratification 13 février
1952.

Israël, ratification 30 m ars 1953. 

Italie, ratification 22 octobre .1952.

Pays-Bas, ratification 20 m ai 1952.

A ntilles N éerlandaises, Surinam , 
ratification 10 ju in  1955.

Philippines, ratification 29 décem ­
bre 1953.

U ruguay, ratification  18 m ars 1954.

T er oorkonde w aarvan  hebben hun 
handtekeningen geplaatst, deze acht­
tiende dag van A ugustus 1949 :

De V oorzitter van  de Conferentie, 

G U ILD H A U M E  M Y R D D IN -E V A N S.

D e D jrecteur-G eneraal van  het 
Internationaal Arbeidsbureau,

D A V ID  A . M ORSE.

De volgende landen zijn  thans door 
deze internationale overeenkom st ge­
bonden :

O ostenrijk, bekrachtiging 10 no­
vem ber 1951.

B elgië, bekrachtiging 13 october 
1952.

Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 
bekrachtiging 8 m aart 1956.

B ulgarije, bekrachtigin g 7 novem ­
ber 1955.

Cuba, bekrach tigin g 29 april 1952.
D enem arken, bekrachtigin g 15 au­

gustus 1955.
Finland, bekrachtigin g 22 decem ­

ber 1951.
F ran krijk , bekrachtigin g 20 sep­

tem ber 1951.

G uadeloupe, Franse-G uyana, M ar­
tinique, R é u n i o n ,  bekrachtiging 
27 april 1955.

G root-Britannië en Noord Ierland, 
bekrachtiging 30 ju n i 1950 .

G uatem ala, bekrachtigin g 13 fe­
bruari 1952.

Israël, bekrachtiging 30 m aart 1953.

Italië, bekrachtiging 22 october 
1952.

N ederland, bekrachtigin g 20 m ei 
1952,

N ederlandse A ntillen , Surinam e, 
bekrachtiging 10 ju n i 1955.

Philippijnen, bekrachtigin g 29 de­
cem ber 1953.

U ruguay, bekrachtiging 18 m aart
1954.
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Convention internationale (n° 29) con­

cernant le travail forcé ou obligatoire, 
adoptée à Genève, le  28 juin 1930, par 
la Conférence Internationale du Tra­
vail, au cours de sa  quatorzième ses­
sion ( I ) . —  Ratification par la Biélo­
russie et l’Ukraine.

Il résulte d’inform ations transm i­
ses par le  D irecteur général du  B u­
reau international du T ravail, que les 
instrum ents de ratification  de la  B ié­
lorussie et de l ’U kraine sur cet acte 
international ont été déposés respec­
tivem ent les 21 août et 10 août 1956.

Internationale Overeenkomst (n r 29) 
betreffende de gedwongen of verplich­
te arbeid, aangenomen op 28 juni 1930, 
te Genève, door de Internationale Ar­
beidsorganisatie, tijdens haar veertien­
de zittijd (1 ). —  Bekrachtiging door 
W it-Rusland en Oekraïne.

U it m ededelingen overgem aakt 
door de D irecteur-G eneraal van  h et 
Internationaal A rbeidsbureau  b lijk t 
dat de oorkonden d er bekrachtiging, 
door W it-Rusland en O ekraïne, van  
deze internationale akte, respectieve­
l ijk  op 21 augustus en 10' augustus 
1956 w erden  neergelegd.

Convention internationale pour la pré­
vention et la répression du crime de 
génocide, adoptée à Paris, le  9 décem­
bre 1948, par l’assem blée générale de 
l’Organisation des Nations-Unies, au 
cours de sa troisième session (2 ). — 
Adhésion par l'Argentine.

Il résu lte d’inform ations transm ises 
par le  départem ent jurid iqu e de l ’Or- 
ganisation des N ations U nies que 
l ’instrum ent d ’adhésion de l ’A rgen ti­
ne' su r cette  convention a été  reçu  le  
5 ju in  1956. C et instrum ent conte­
nait entre autres les réserves suivan­
tes :

Traduction :

En ce qui concerne l ’artic le  IX  : 
L e  G ouvernem ent argentin se réser­
ve  le  droit de ne pas suivre la  procé­
dure p révu e par le  présent article

(1) B. O. du 1“  septembre 1943.
(2) B. O. du 15 novembre 1952,

Internationaal Vèrdrag in zake de voor­
koming en de bestraffing van geno­
cide, aangenomen op 9 december 1948, 
te Parijs, door de algem ene vergade­
ring van de Organisatie der Verenigde 
Ndfies, tijdens haar derde zittijd (2 ). 
—  Toetreding door Argentinië.

U it inlichtingen overgem aakt door 
h et jurid isch  departem ent van  de O r­
ganisatie der V erenigde N aties b lijk t 
dat de oorkonde der toetreding door 
A rgen tin ië  to t  deze overeenkom st op 
5 ju n i 1956 w erd  ontvangen. D eze 
oorkonde om vatte onder m eer de vol­
gende reserves :

V erta lin g  :

W at artikel IX  betreft : D e A rgen ­
tijn se  R egering behoudt zich  het 
recht voor de door dit artikel voor­
ziene procedure niet te vo lgen  w an-

(1) A. B, l ’te september 1943.
(2) A. B. 15 november 1952.
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lorsqu ’il s’agit de différends touchant 
directem ent ou indirectem ent les ter­
ritoires m entionnés dans la  réserve 
qu’il form ule au sujet de l ’article  X II.

En ce qui concerne l ’article X II : 
A u  cas où une autre P artie  contrac­
tante étendrait l ’application de la  
Convention à des territoires relevant 
de la  souveraineté de la  R épublique 
argentine, cette m esure ne portera 
nullem ent atteinte au x  droits de la 
République.

neer het gaat om geschillen die recht­
streeks of onrechtstreeks betrekkin g 
hebben op de grondgebieden verm eld 
in de reserve die zij aangaande arti­
kel X II m aakt.

W at artikel X II b etreft : Ingeval 
een andere contracterende P artij de 
toepassing van de overeenkom st zou 
uitbreiden tot gebieden die onder de 
soevereiniteit van  de A rgen tijn se  R e­
publiek behoren zal deze m aatregel 
aan de rechten van  de R epubliek 
geenszins a fb reu k doen.

Traité de paix avec le  Japon, protocole 
joint à ce traité de paix e t déclarations, 
signés à San Francisco, le 8 septem­
bre 1951 (1). —  Ratification par les 
Philippines.

Il résulte d’inforinations transm i­
ses par le  départem ent d ’Etat d e s ' 
Etats-Unis d ’A m érique, que les in­
strum ents de ratification des P h ilip ­
pines sur ces actes internationaux 
ont été déposés le  23 ju ille t 1956. v

Vredesverdrag met Japan, het daarbij 
gevoegde protocol en verklaringen, 
ondertekend op 8 septembre 1951, te 
San Francisco (1).  —  Bekrachtiging 
door de Philippijnen.

U it m ededelingen overgem aakt 
door het Staatsdepartem ent v a n  de 
V erenigde Staten  van  A m erika  
blijkt, dat de oorkonden der bekrach­
tiging door de P h ilippijn en  yan  deze 
internationale akten op 23 ju li  1956 
w erden neergelegd.

(1) B. 0 . du 15 novembre 1952. (1) A. B. 15 november 1952.
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Consulats étrangers au Congo belge.

M. H.-J. Schuiling a, conformément à 
sa demande, obtenu la démission honora­
ble de ses fonctions de Consul honoraire 
des Pays-Bas à Jadotville.

Le consulat honoraire des Pays-Bas à 
Jadotville a été supprimé.

M. Wagener, Jean-M., a reçu, à la 
date du 26 janvier 1956, l ’exequatur né­
cessaire pour exercer les fonctions de 
Consul honoraire de la République Fédé­
rale d’Allemagne, à Stanleyville, avec 
juridiction sur la Province orientale.

M. Wagner Richard, a reçu, à la date 
du 4 février 1956, l ’exequatur nécessaire 
pour exercer les fonctions de Consul 
honoraire de la République Fédérale 
d’Allemagne, à Matadi, avec juridiction 
sur le district du Bas-Congo.

M. Rubens, Antoine, a reçu, à la date 
du 14 février 1956, l’exequatur néces­
saire pour exercer les fonctions de Con­
sul honoraire de Norvège, à Elisabeth- 
ville, avec juridiction sur la province du 
Katànga.

A  la date du 12 avril 1956, M. Gaston 
Dieu a reçu l’autorisation nécessaire pour 
exercer les fonctions de< Vice-Consul 
honoraire d’Espagne à Léopoldville, avec 
juridiction sur le Congo belge.

A  la date du 22 mai 1956, M. Vittorio 
Mascia a reçu l’exequatur nécessaire pour 
exercer les fonctions de Consul Général 
de carrière d’Italie à Léopoldville, avec 
juridiction sur le Congo belge et le 
Ruanda-Urundi, en remplacement de M. 
Raffaelo d’Allessandro, appelé à un au­
tre poste.

A  la date du 20 août 1956, M. Georges 
Hoekman a reçu l’exequatur nécessaire 
pour exercer lés fonctions de Consul ho-

Vreemde consulaten in Belgisch-Congo.

De heer H.-J. Schuiling werd, over­
eenkomstig zijn aanvraag, Eervol ontslag 
uit zijn functies van Ereconsul van Ne­
derland te Jadotstad verleend.

Het Ere-Consulaat van Nederland te 
Jadotstad werd afgeschaft.

De heer Wagener, Jean-M., heeft op 
datum van 26 januari 1956, het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
Ereconsul der Bondsrepubliek Duitsland, 
te Stanleystad, uit te oefenen, met rechts­
macht over de Oostprovincie.

De heer Wagner, Richard, heeft op 
datum van 4 februari 1956, het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
Ereconsul der Bondsrepubliek Duitsland, 
te Matadi, uit te oefenen, met rechts­
macht over het district Beneden-Congo.

-De. heer Rubens, Antoine, heeft, op 
datum van 14 februari 1956, het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
Ereconsul van Noorwegen, te Elisabeth- 
stad, uit te oefenen, met rechtsmacht over 
de provincie Katanga.

Op datum van 12 april 1956, heeft de 
heer Gaston Dieu de nodige machtiging 
ontvangen om het ambt van Ereconsul 
van Spanje te Leopoldstad uit te oefenen, 
met rechtsmacht over Belgisch-Congo.

Op datum van 22 mei 1956, heeft de 
heer Vittorio Mascia het nodige exequa­
tur ontvangen om het ambt van Beroeps- 
consul-Generaal van Italië uit te oefenen, 
met rechtsmacht over Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi, ter vervanging van de 
heer Raffaelo d’Allessandró die geroepen 
werd om een ander ambt waar te nemen.

Op datum van 20 augustus 1956, heeft 
de heer Georges Hoekman het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van
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noraire de la République Fédérale d’Alle­
magne à Elisabethville, avec juridiction 
sur la province du Katanga.

A  la date du 30 juillet 1956, M. Antonio 
de Siqueira Freire a reçu l’exequatur 
nécessaire pour exercer les fonctions de 
Consul Général de carrière de Portugal 
à Léopoldville, avec juridiction sur tout 
le Congo ibelge.

M. Korteweg, Aart-J., a reçu, à la date 
du 17 décembre 1955, l’exequatur néces­
saire pour exercer les fonctions de Vice- 
Consul honoraire des Pays-Bas, à Mata- 
di, avec juridiction, dans le district du 
Bas-Congo, sur le territoire s’étendant 
des bouches du fleuve Congo à Thysville.

M. Tjaardstra, J., a reçu, à la date du 
29 décembre 1955, l’exequatur nécessaire 
pour exercer les fonctions de Vice-Con­
sul de carrière des Pays-Bas, à Elisabeth- 
ville, avec juridiction sur la province du 
Katanga.

M. Bower, G.M., Consul général de 
carrière de l’Union de l ’Afrique du Sud, 
à Léopoldville, est décédé.

Ereconsul der Bondsrepubliek Duitsland 
te Elisabethstad uit te oefenen, met 
rechtsmacht over de provincie Katanga.

Op datum van 30 juli 1956, heeft de 
heer Antonio Siqueira Freire het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
Beroepsconsul-Generaal van Portugal te 
Leopoldstad uit te oefenen, met rechts­
macht over gans Belgisch-Congo.

De heer Korteweg, Aart-J., heeft op 
datum van 17 december 1955, het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
Ere-Vice-Consul der Nederlanden, te 
Matadi, uit te oefenen, met rechtsmacht, 
in het district Beneden-Congo, over het 
gebied rond de monding van de Congo- 
stroom van de zee tot aan Thysville.

De heer Tjaardstra, J., heeft op, da­
tum van 29 december 1955, het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
Beroeps-Vice-Consul der Nederlanden, te 
Elisabethstad, uit te oefenen, met rechts­
macht over de provincie Katanga.

De heer Bower, G.M., Beroepseonsul- 
Generaal der Unie van Zuid-Afrika, te 
Leopoldstad, is overleden.

NComité Spécial du Katanga. X,

Par arrêté royal du 30 novembre 1956, 
la démission de ses fonctions de membre 
du Comité Spécial du Katanga offerte 
par M, SA N D , G., est acceptée.

Par arrêté royal du 30 novembre 1956, 
M. C A T T O O R , J., est nommé membre 
du dit Comité, avec effet au Ier décem­
bre 1956.

Bijzonder Comité van Katanga.

Bij koninklijk besluit van 30 novem­
ber 1956, wordt aan de Heer SA N D , G., 
op zijn verzoek, ontslag verleend uit zijn 
functies van lid aan het Bijzonder Comité 
van Katanga.

Bij koninklijk besluit van 30 novem­
ber 1956/wordt de heer C A T T O O R , J., 
tot lid van gezegd Comité benoemd, met 
ingang van x december 1956.
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Barème de remboursement Assurance 

soins de Santé.
Bareme van terugbetaling. Verzekering 

gezondheidszorgen.

B A U D O U IN , 
Roi des Belges,

B O U D E W IJN , 
K oning der Belgen,

A  tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

V u  la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge;

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch-Con- 
go;

V u  la loi du 21 août 1925 sur le gou­
vernement du Ruanda-Urundi ;

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het gouvernement van Ruanda-Urun­
di;

V u  le décret du 7 mai 1953 organisant 
l’assurance des soins de santé aux em­
ployés coloniaux, aux membres de leur 
famille et à leurs ayants droit, spéciale- 

'  ment en son article 9 ;

Gelet op het decreet van 7 mei 1953 
tot regeling van de verzekering van de 
gezondheidszorgen voor de koloniale 
werknemers, voor de leden van hun ge­
zin en voor hun rechthebbenden, inzon­
derheid op artikel 9 ;

Vu l’article Ier de l’arrêté royal du 13 
août 1953 sur les tarifs de l’assurance 
des soins de santé aux employés colo­
niaux, aux membres de leur famille et à 
leurs ayants droit;

Gelet op artikel 1 van het koninklijk 
besluit van 13 augustus 1953 betreffende 
de tarieven van de verzekering van de 
gezondheidszorgen voor de koloniale 
werknemers, aan hun familieleden en 
aan hun rechthebbenden;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : H ebben W ij besloten en besluiten  
W ij :

A rticle  i " . A rtikel i .

La section I du chapitre I, Médecine 
Générale, de l’annexe à l’arrêté royal du 
13 août 1953 est modifiée comme suit :

Afdeling I van Hoofdstuk I, Algeme­
ne Geneeskunde van het bijvoegsel van 
het koninklijk besluit van 13 augustus 
1953 wordt gewijzigd als volgt:

S E C T IO N  I. A F D E L IN G  I. '

Consultations et visites de médecins de 
médecine générale, et 'de médecins spé­
cialistes :

*

Raadplegingen en bezoeken van ge­
neesheren die de algemene geneeskunde 
beoefenen en van geneesheren-specialis- 
ten:
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Remboursement

N" d’ordre de la prestation de l’assurance. - Fr.
Volgnummer van de prestatie Terugbetaling

door verzekering. - Fr.

—  Consultation au cabinet du médecin de médecine
générale .........................................................   30,—
Raadpleging ten huize van de geneesheer van algemene 
geneeskunde ............................................. ........................... 30,—

—  Consultation au cabinet du médecin spécialiste ... .. .. ..  60,—
Raadpleging ten huize van de geneesheer-specialist ... 60,—

—  Visite au domicile du malade par le médecin de méde­
cine générale ou du médecin spécialiste .......................  45,—
Bezoek ten huize van de zieke door de geneesheer van
algemene geneeskunde of door een geneesheer-specialist 45,—

—  Visite simultanée, c’est-à-dire effectuée en même temps 
au domicile d un assuré, à deux ayants droit par le

• médecin de médecine générale ou le médecin spécialiste 67,—
. Gelijktijdig bezoek d.w.z. afgelegd tezelfdertijd ten 

huize van de verzekerde, aan twee rechthebbenden 
door de geneesheer van algemene geneeskunde of 
door de geneesheer-specialist .................................... 67,—

—  Par visite supplémentaire au-delà de deux ayants droit 10,—
Per bijkomend bezoek aan meer dan twee rechtheb­
benden .................................................................................  10,—

—  Consultation - entre deux médecins au domicile du
malade, les deux médecins signant le même bon .......  150,—

— ■ Consult tussen twee geneesheren ten huize van de
zieke, beide geneesheren ondertekenen dezelfde bon ... 150,—

—  Visite demandée et effectuée au domicile du malade
la nuit, entre 22 et 6 heures ............................................  65,- r
Bezoek aangevraagd en afgelegd ten huize van de zieke
’s nachts tussen 22 uur en 6 uur ....................................  65,—

R E M A R Q U E  : Tout document administratif d’ordre médical, demandé par un 
bénéficiaire et destiné exclusivement pour le Fonds Colonial des Invalidités, est 
délivré gratuitement par le médecin et ne peut être réclamé qu’à l’occasion d’une 
consultation ou d’une visite.

O P M E R K IN G : Ieder administratief document van medische aard loor een 
beneficiant gevraagd en uitsluitend voor het Koloniaal Invaliditeitsfonds bestemd, 
wordt door de geneesheer kosteloos, af geleverd en mag slechts ter gelegenheid van 
een raadpleging of van een bezoek gevraagd worden.

A rt. 2. Art. 2.
Le présent arrêté royal sort ses effets 

le Ier novembre 1956.
Dit besluit treedt in werking op 1 no­

vember 1956.



—  154 —
A bt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Ciergnon, le 29 décembre 
1956.

A rt. 3 .
Onze Minister van Koloniën is gelast 

mét de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Ciergnon, 29 december 
1956.

B A U D O U IN ,

Par le R oi :
Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De M inister van Koloniën.
A . B uisseret .

29 décembre 1956. —  Arrêté royal fixant 
un délai dé forclusion pour l’octroi et 
l'introduction de demandes de la  Mé- 
daile de l’Effort de guerre colonial 
1940-1945.

B A U D O U IN ,
R oi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo belge, notam­
ment l ’article 8 ;

V u  l’arrêté du Régent du 30 janvier 
1947, instituant la Médaille de l’E ffort 
de guerre colonial 1940-1945, modifié 
par l'arrêté du Régent du 13 octobre 
1947 et par l’arrêté royal du 16 septem­
bre 1950;

Vu l’avis du Conseil d’Etat;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i " .
A  partir du 1 janvier 1958, la Mé­

daille de l’E ffort de guerre colonial 
1940^1945 ne sera plus décernée.

29 december 1956. —  Koninklijk besluit 
tot vaststelling van een termijn van 
verval, voor de toekenning en het in­
dienen van aanvragen nopens de Me­
daille der koloniale Inspanning voor 
de oorlog 1940-1945.

B O U D E W IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil .

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het Gouvernement van Belgisch- 
Congo, inzonderheid op. artikel 8; .

Gelet op het besluit van de Regent van 
30 januari 1947, houdende instelling van 
de Medaille der koloniale Inspanning 
voor de oorlog 1940-1945, gewijzigd bij 
het besluit van de Regent van 13 october 
1947 en bij het koninklijk besluit van 16 
september 1950;

Gelet op het advies van de Raad van 
State ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .
Van 1 januari 1958 af, zal de Medail­

le der koloniale Inspanning voor de oor­
log 1940-1945, niet meer toegekend wor­
den.
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Les demandes d’obtention de cette 

médaille qui ne seraient pas introduites 
trois mois avant cette date ne seront plus 
recevables.

A rt. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Ciergnon, le 29 décembre 
1956.

De aanvragen tot het bekomen van 
deze medaille die drie maanden vóór deze 
datum niet ingediend zijn, zullen niet 
meer aanvaard worden.

A rt. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Ciergnon, 29 december
I95Ó-

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswége :

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

Distinction Honorifique.

Par arrêté royal du 29 décembre 1956, 
la Médaille civique de 2' classe, pour 
actes de courage et de idévouement, est 
décernée à M. F R A N Ç O IS , Gaston, A., 
étudiant à Léopoldville.

Eervolle Onderscheiding.

Bij koninklijk besluit van 29 december 
1956, wordt de Burgerlijke ere-medaille 
2' klasse voor daden van moed en zelf­
opoffering, toegekend aan Dhr. Gaston, 
A.. F R A N Ç O IS, student, te Leopold- 
stad.

Personnel judiciaire. Gerechtspersoneel.

Par arrêté royal en date du 29 décem­
bre 1956, M.

C A
magistrat à titre provisoire du Congo Bel­
ge, est nommé à titre définitif, subsitut 
du procureur du Roi près le tribunal de 
première instance de Léopoldville, avec 
ancienneté fixée au 18 juillet 1953.

Bij koninklijk besluit van 29 december 
1956 wordt de Hr.

n, Adolphe, Joseph, Ghislain, 
magistraat met voorlopige aanstelling 
van Belgisch-Congo, met definitieve aan­
stelling benoemd tot substituut-procureur 
des Konings bij de, rechtbank van eerste 
aanleg te Leopoldstad, met anciënniteit 
vastgesteld op 18 juli 1953.

C A L IC IS , Etienne, Albert, Julien, Adolphe, Joseph, Ghislain,



— 156 —
Tarif des droits de sortie. —  Modifica­

tions.

L e Ministre des Colonies,

Vu le décret du 29 janvier 1949 por­
tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour;

V u  le décret du 11 décembre 1954 et 
le tarif des droits de sortie qui y  est an­
nexé, tel qu’il a été modifié à ce jour,

A rrête

A rticle i* .

L a position n“ 74.01 du tarif des droits 
de sortie, annexé au decret du 11 décem­
bre 1954, est modifié comme suit :

74.01.-—  Mattes de cuivre; cuivre brut 
(cuivre pour affinage et cuivre 
affin é); déchets et débris de 
cuivre :

20 à 40 inchangés.

.90 autres .................... K g. 16 %

A rt. 2.

Le présent arrêté, applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur, le Ier février 1957.

Bruxelles, le 9 janvier 1957.

Le Ministre des Colonies,

Tarief van uitvoerrechten. —  W ijziging.

De Minister van K oloniën,

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
is gewijzigd;

Gelet op het decreet van II december 
1954 en het daarbij gevoegde tarief van 
uitvoerrechten zoals het tot op heden is 
gewijzigd,

Besluit :

A rtikel i .

Post 74.01 van het tarief van uitvoer­
rechten, gehecht aan het-decreet van 11 
december 1954, is gewijzigd als volgt :

74.01.—  Kopersteen; ruw koper, ook in­
dien geraffineerd ; koperafval 
en koperresten:

20 tot 40 ongewijzigd.

.90 ander .................... K g. 16 %

A rt. 2.

Dit besluit dat geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi treedt in 
werking op 1 februari 1957.

Brussel, 9 januari 1957.

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.
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Arrêté royal du 2 janvier 1957 ouvrant 
an budget des dépenses extraordinai­
res du Congo Belge pour l’exercice 
1957 un crédit supplémentaire de
100.000.000 francs.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Considérant qu’il importe que la Colo­
nie du Congo Belge puisse faire face à 
un nouvel appel de fonds relatif à l’em­
prunt de quatre cents millions de francs 
consenti en 1956, à la Société des Forces 
hydroélectriques de l’Est de la Colonie;

V u  la nécessité et l’urgence;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i".

Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l’exercice 1957 (tableau I) un crédit sup­
plémentaire de cent millions de francs 
(100.000.000 francs) à rattacher à l’arti­
cle 22ter sous le libellé « Souscription de 
la Colonie à un emprunt de la Société 
des Forces hydroélectriques de l’Est de 
la Colonie » (crédit de paiement).

A rt. 2.

La dépense autorisée à l ’article premier 
du présent arrêté sera couverte par les 
ressources extraordinaires du Trésor du 
Congo Belge de l’exercice 1957.

Koninklijk besluit van 2 januari 1957 
waarbij op de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 100.000.000 frank.

B O U D E W IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 12 der wet van 18 oc- 
tober 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Overwegende, dat de Belgisch-Congo 
Kolonie het hoofd dient te kunnen" bieden 
aan een nieuwe oproep tot bij storting 
met betrekking op de lening van vier­
honderd miljoen frank en 1956 toege­
staan aan de « Société des Forces hydro­
électriques de l ’Est de la Colonie»;

Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I) wordt een bij­
krediet geopend van honderd miljoen 
frank (100.000.000 frank) dat dient te 
worden uitgetrokken op artikel 22ter on­
der de tekst « Inschrijving van de Kolo­
nie op een lening van de « Société des 
Forces hydroélectriques de l’Est de la 
Colonie ». (betalingskrediet).

A rt. 2.

De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de,buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 
Congo van het dienstjaar 1957 gedekt 
worden.
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A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

A rt. 3.

Onze Mînister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Ciergnon, le 2 janvier 1957. Gegeven te Ciergnon, de 2 januari 
1957.

B A U D O U IN ,
Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege : ' 
De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.

Conseil supérieur d’hygiène Coloniale. —  
Nomination du président.

__

Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond* 
heid. —  Benoeming van de voorzitter.

BA U D O U IN , 
Roi des Belges,

BO U D EW IJN , 
K oning der Belgen,

A  tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Vu l’arrêté royal du 23 avril 1927 
créant le Conseil Supérieur d’Hygiène 
Coloniale, spécialement en son article 3,

Gelet op het Koninklijk besluit van 
23 april 1927, tot oprichting van de 
Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond­
heid, inzonderheid op artikel 3,

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Op dfe voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

: Nous avons ar rêté  et arrêtons : H ebben W ij besloten en besluiten  
W ij :

m ■ ...

A rticle i". A rtikel i .

Le Dr. P. G ER A R D , Professeur à 
l’Université Libre de Bruxelles et Vice- 
Président du Conseil Supérieur d’H y­
giène Coloniale est nommé Président du 
Conseil Supérieur d'Hygiène Coloniale, 
en remplacement de M. le Professeur Dr. 
R O D H A IN , décédé.

Dhr. Dr. P. G ER A R D , Professor aan 
de V rije Universiteit van Brussel, en 
Ondervoorzitter van de Hoge Raad voor 
Koloniale Volksgezondheid, wordt be­
noemd tot Voorzitter van de Hoge Raad 
voor Koloniale Volksgezondheid, ter ver­
vanging van Profèssor J. R O D H A IN , 
overleden.



Ast . 2. Art. 2.
Le Ministre des Colonies est chargé 

die l ’exécution du présent arrêté.

Donné à Ciergnon, le 28 décembre 
1956.

De Minister van Koloniën is belast met 
de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Ciergnon, de 28 december
1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

h ,  B uisseret .
, /  ___

r/y
f"M odification de la procédure d’introduc­

tion des demandes et des formulaires 
en matière de soins de santé aux em­
ployés coloniaux.

Le Ministre des Colonies,

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge;

Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou­
vernement du Ruanda-Urundi ;

V u  le décret du 7 mai 1953 sur l’assu­
rance des soins de santé aux employés 
coloniaux, aux membres de leur famille 
et à leurs ayants droit ;-

Vu l’arrêté ministériel du 7 mai 1953 
fixant les mesures d’exécution du décret 
du 7 mai 1953 sur l’assurance des soins 
de santé,

A rrête :

A rticle ier.

L ’arrêté ministériel du 7 mai 1953 est 
modifié comme suit:

Paragraphe 1. -—- L ’article Ier est rem­
placé par les dispositions suivantes:

« Les personnes visées aux articles 1, 
4 et 6, 30 du décret du 7 mai 1953 sur

W ijziging van de procedure van indie­
ning van de aanvragen en formulieren 
inzake gezondheidszorgen voor de 
koloniale werknemers.

De Minister van K oloniën,

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch-Con- 
go;

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het gouvernement van Ruanda- 
Urundi ;

Gelet op het decreet van 2 mei 1953 
betreffende de verzekering voor gezond­
heidszorgen voor koloniale werknemers, 
leden van hun familie en hun rechtheb­
benden ;

Gelet op het ministerieel besluit van 7 
mei 1953 dat de uitvoeringsmaatregelen 
bepaalt van het decreet van 7 mei 1953 
betreffende de verzekering voor gezond­
heidszorgen.

B esluit  :
A rtikel i .

Het ministerieel besluit van 7 mei 1953 
wordt gewijzigd als volgt:

Paragraaf 1. —  Artikel 1 wordt ver­
vangen door de volgende bepalingen :

« De personen bedoeld in de artikelen 
1, 4 en 6, 3° van het decreet van 7 mei



— 160 —
l’assurance des soins de santé aux em­
ployés coloniaux, aux membres de leur 
famille et à leurs ayants droit, qui solli­
citent l ’octroi des avantages prévus par 
le décret précité, sont tenues d’adresser 
leur requête au Fonds Colonial dies Inva­
lidités, conformément au formulaire mo­
dèle « F  » annexé au présent arrêté.

» Lorsque les personnes désignées aux 
articles i  et 4 omettent ou négligent de 
transmettre ce formulaire, celui-ci peut 
être envoyé au Fonds Colonial des Inva­
lidités par les personnes désignées à l’ar­
ticle 6, i*. »

Paragraphe 2. —  L ’article 2 est rem­
placé par les dispositions suivantes:

« Les personnes visées à l’article 6, 2° 
du décret du 7 mai 1953 sur l’assurance 
des soins de santé aux employés colo­
niaux, aux membres de leur famille et à 
leurs ayants droit, qui sollicitent l’octroi 
des avantages prévus par le décret pré­
cité, sont tenues d’adresser leur requête 
au Fondis Colonial des Invalidités, con­
formément au formulaire modèle « F .i.  » 
annexé au présent arrêté.

» Ces personnes sont tenues de signa­
ler au Fonds Colonial des Invalidités tout 
changement pouvant survenir dans les 
renseignements qu’elles ont fait figurer 
sur le formulaire conforme au modèle 
« F .I. ». »

Paragraphe 3. —  L ’article 3 est rem­
placé par les dispositions suivantes:

« Les personnes visées à l’artide 8 du 
décret du 7 mai 1953 sur l ’assurance des 
soins de santé aux employés coloniaux, 
aux membres de leur famille et à leurs 
ayants droit, qui sollicitent l ’octroi des 
avantages prévus par le décret précité, 
sont tenues d’adresser leur requête au 
Fondis Colonial des Invalidités, confor­
mément au formulaire modèle « V O  » 
annexé au présent arrêté.

I !953 betreffende de verzekering voor ge- 
! zondheidszorgen voor koloniale werkne­

mers, de leden van hun gezin én hun 
rechthebbenden, die de toekenning vra­
gen van de voordelen bepaald dqor het 
decreet, moeten hun rekwest indienen bij 
het Koloniaal Invaliditeitsfonds, over­
eenkomstig formulier model « F  », ge­
voegd bij dit besluit.

» Wanneer de personen bepaald in ar­
tikelen 1 en 4 dit formulier niet overma­
ken of verzuimen zulks te . doen, dan kan 
dit aan het Koloniaal Invaliditeitsfonds 
gestuurd worden door de personen aan­
geduid in artikel 6, i “. »

Paragraaf 2. —  Artikel 2 wordt ver­
vangen door de volgende bepalingen :

« De personen aangeduid in artikel 6, 
2° van het decreet van 7 mei 1953 betref­
fende de verzekering voor gezondheids­
zorgen voor koloniale werknemers, de 
leden van hun gezin en hun rechthebben­
den die de toekenning vragen van de 
voordelen bepaald door dit decreet moe­
ten hun rekwest indienen bij het Kolo­
niaal Invaliditeitsfonds, overeenkomstig 
formulier model « F .i. », gevoegd bij dit 
besluit.

» Deze personen moeten aan het Kolo­
niaal Invaliditeitsfonds elke veranderin­
gen laten kennen die zou kunnen betrek­
kin hebben op de inlichtingen voorko­
mend op formulier model « F. 1. ». ».

Paragraaf 3. —  Artikel 3 wordt ver­
vangen door de volgende bepalingen:

« De personen aangeduid in artikel 8 
van het decreet van 7 mei 1953 betref­
fende de verzekering voor gezondheids­
zorgen voor de koloniale werknemers, de 
leden van hun gezin en hun rechthebben­
den die de toekenning vragen van de 
voordelen bepaald door dit decreet, moe­
ten hun rekwest indienen bij het Kolo­
niaal Invaliditeitsfonds, overeenkomstig 
formulier modél « V .O . » gevoegd bij 
dit besluit. »
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Paragraphe 4. —  Il est ajouté un arti- 

.cle 6 bis, rédigé comme suit:

«Les employés visés à l ’article S du 
décret du 7 mai 1953 sur l'assurance des 
soins de santé aux employés coloniaux, 
aüx membres de leur famille et à leurs 
ayants droit, sont tenus d’adresser à leur 
employeur les pièces justificatives des 
soins qu’ils ont exposés pendant la durée 
du congé.

» Avant le 31 décembre de l’année qui 
suit celle des soins l’employeur adresse 
les notes des frais au Fonds Colonial des 
Invalidités, lorsque la charge des soins 
ne lui incombe pas en vertu des disposi­
tions visées à l’article 22 du décret du 
25 juin 1949 sur le contrat d’emploi.

» La demande de remboursement doit 
être accompagnée d’un formulaire mo­
dèle « C » annexé au présent arrêté. »

A rt. 2.

Le présent arrêté entre en vigueur au 
Congo Belge et au'Ruanda-Urundi le Ier 
janvier 1957.

Bruxelles, le 15 janvier 1957.

Paragraaf 4. —  Een artikel 6bis wordt 
ingelast, opgesteld als volgt :

« De 'werknemers bepaald in artikel 5 
van het decreet van 7 mei 1953 betref­
fende de verzekering voor gezondheids­
zorgen voor koloniale werknemers* de 
leden van hun gezin en hun rechthebben­
den moeten aan hun werkgever de be­
wijsstukken overmaken betreffende de 
zorgen die ze hebben genoten gedurende 
het verlof.

» Vóór de 31 december van het jaar 
dat volgt op het jaar van de zorgen stuurt 
de werkgever de onkostennota’s aan het 
Koloniaal Invaliditeitsfonds, indien de 
zorgen niet te zijnen laste vallen krach­
tens de bepalingen van artikel 22 van 
het decreet betreffende het werknemers- 
contract.

» De vraag tot terugbetaling moet ver­
gezeld zijn van formulier model « C  », 
gevoegdi bij dit besluit.

A r t . 2*

Dit besluit treedt in werking in Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Ürundi op 1 ja­
nuari 1957.

Brussel, de 15 januari 1957.

A. Buisseret.



A renvoyer dûment 
rempli et signé

Nederlandse tekst op keerzijde

Exécution du Décret du 7 mai 1953 sur l’assurance 
des soins de santé

« FONCOLIN » F 1

Fonds Colonial des Invalidités
Etablissement public créé par Arrêté du Régent 

du 21-12-1946 sous la garantie du Ministère des Colonies
DIRECTION GENERALE SIEGE D’AFRIQUE

186, avenue Louise, 186 95, boulevard Albert
Bruxelles Léopoldvilfe

Téléphones : 48.97.22 - 47.65.76 Téléphone : 24.36
BUREAUX AUXILIAIRES

avenue du Kasal, Elisabethville 1, av. Monsgn. Gryson, Stanleyville
----  — . --- B. P. 749 - Tél. 2705

Nom (en majuscules) Prénom Etat civil Lieu et date de naissance Nationalité

Résidant
à

Rue
Av. N° B. P.

2 5
Nom et adresse de l'employeur actuel Date exacte du début 

des services effectifs 
pour le terme en cours

Date probable 
de fin 

de terme

^̂ ârtirTtè̂ iüêïïë 
date ne peut- 
elle résider à 
la Colonieil■B g

î ï
6]O, g
g*
Sg

«

■ 8?' te öö

■ a13g 35 *

'^ n ^ ï^ é p ô ü s ë  (0 T 3S

Adresse complète

Date de naissance Motif de la non-résidence 
de l'épouse au Congo Belge 
ou au Ruanda-Urundi (3)

Enfants ou petits-enfai 
«■

Nom

mts (1) 

Prénom
Qualité

(2)

Date
de

nais­
sance

Adresse complète
Ne pourra plus 

résider à la 
Colonie à par­
tir du

Enfants et petits-enfants» Nom Prénom
Date

de naissance Adresse
impotents ou incapables d'exercer 
une activité lucrative quelconque 
en raison de leur état physique 

ou mental et se trouvant 
effectivement à charge (4)

Le remboursement doit être fait au profit de :
Nom : .......... ...........................................................Adresse : .................................................................
par assignation — virement au C. C. P. — Cte Banque n °___
Je m’engage à signaler au Fonds Colonial des Invalidités 
tout changement pouvant survenir dans les rensei­
gnements donnés ci-dessus.

Décision du F. C. I.
Admis :Epouse : Art. 7, 1°, a-b-c Enfants : Art. 7, 2°
d u ........ ..........a u .................Refusé :Epouse : Art.Enfants : Art.

Fait l e ....................................... Signature :à ...............................................
(1) Seuls l’épouse, les enfants ou éventuellement les petits-enfants à charge peuvent être reconnus 

comme bénéficiaires.(2) Enfant ou petit-enfant légitime, adopté ou naturel reconnu.(3) Pour l’épouse, seuls les motifs suivants sont admis : état de santé de l’épouse ou des enfants, études des enfants ou conditions d’engagement de l’employé conformes aux dispositions légales sur le contrat d’emploi. Les motifs précités ne pourront être pris en considération par le F.C.I. que sur remise d’un certificat médical détaillé (à adresser sous pli fermé et confidentiel des­tiné au médecin examinateur du F.C.I.) justifiant la non-résidence au Congo Belge ou au Ruanda- Urundi ou d’un certificat de scolarité attestant que l’enfant suit effectivement les cours d’un établissement d’enseignement de plein exercice ou encore d’une attestation de l’employeur précisant les motifs qui empêchent l’épouse ou les enfants de résider avec l’employé.(4) Le requérant doit joindre à la présente demande : 1° un document émanant de l’administration locale du lieu de sa résidence certifiant que l’enfant est à sa charge. 2° un certificat médical attestant que l’enfant se trouve en état d’incapacité absolue et que cette incapacité a pris cours avant l’âge de 18 ans, et perdure au moment de la demande.



Zorgvuldig ingevuld 
en ondertekend 
terug te sturen

Uitvoering van het 
Decreet van 7 Mei 1953 op de verzekering der gezondheidszorgen

Texte français au verso. « FONCOLIN 3 F 1
Koloniaal Invaliditeitsfonds

Openbare Instelling opgericht bij R egentsbesluit van 21.12.1946 onder waarborg van het M inisterie van Koloniën
ALGEMEEN BESTUUR ZETEL IN AFRIKA

186, Louizalaan, 186 95, Albertlaan, 95,
Brussel Leopoldstad

Telefoon : 48.97.22 - 47.65.76 Telefoon : 24.36
HULPBURELEN

Kasailaan, Elisabethstad 1, Msgn. Grysonlaan, Stanleystad
P. B. 1949 - Tel. 194_____________ P. B. 749 - Tel. 2705

Naam (in hoofdletters) Voornaam Burgerlijke
stand

Plaats en datum van geboorte Nationaliteit

Verblijvende
te

laan
straat n P. B.

Z e
03Z-°Ir* « f-tT3
£ o

► JlS
Sa

Naam en adres van huidige werkgever

Naam
van de echtgenote (1)

Voornaam Geboortedatum

-

Volledig adres

V

Juiste aanvangsdatum 
der effectieve diensten 

voor de lopende termijn

Waarschijnlijk einde 
van de lopende 

termijn

^n^eîk^redenën  
kan de echtgenote niet 

verblijven in Belgisch-Congo 
of in Ruanda-Urundi (3)

vânâ^weïk^^û^
tum kan zij 
niet meer ver­
blijven in de 
Kolonie

s eO G

U.O.*2
&> -  CD C

•S§
1-3

3»

■ Ss;

I 1

K m é T î î w
.verblijven in de 
Kolonie vanafNaam Voornaam

Hoe­
danig­
heid
(2)

boorte-
datum

Volledig adres

Kinderen en kleinkinderen, 
gebrekkig of onbekwaam Naam Voornaam

Geboorte­
datum Adres

om het even welke winstgevende 
betrekking uit te oefenen 

om reden van hun physische 
of geestelijke toestand, 

en die werkelijk ten laste zijn (4)

De. terugbetaling moet gedaan worden ten voordele van
Adres : ................................................................................... .Naam : .....................................................................................
bij assignatie - overschrijving op P.C.R. - Bankrekening nr . . . .
Ik verbind er mij toe aan het Koloniaal Invaliditeits- 
fonds iedere verandering in de bovengemelde inlich­
tingen te laten kennen.

Beslissing van het K. I. F. 
Aangenomen :Echtgenote : Art. 7, 1°, a-b-c Kinderen : Art. 7, 2°
v a n .................. t o t ....................Geweigerd :Echtgenote : Art.Kinderen : Art.

Gedaan de ....................................... Handtekening :
t e .................... ..............................
(1) Enkel de echtgenote, de kinderen of eventueel de kleinkinderen ten laste, kunnen als beneficianten 

erkend worden.(2) Wettig, aangenomen of natuurlijk kind of kleinkind.(3) Voor de echtgenote worden enkel volgende motieven aangenomen : gezondheidstoestand van de echtgenote of van de kinderen, studies der kinderen of aanwervingsvoorwaarden van de bediende overeenkomstig de wettelijke bepalingen inzake het bediendencontract. De voren­genoemde motieven zullen slechts door het K .I.F. in aanmerking kunnen worden genomen, na aflevering van een omstandig geneeskundig verslag (onder afzonderlijk gesloten omslag aan de medische adviseur van het K.I.F. toe te sturen) waarbij het niet verblijven in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi wordt gerechtvaardigd of van een schoolgetuigschrift waarbij wordt verklaard dat het kind werkelijk de lessen volgt van een onderwijsinstelling met volledig leerplan of nog van een verklaring van de werkgever waarbij de motieven welke de echtgenote of de kinderen beletten samen met de bediende in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi te verblijven 
nader bepaald.(4) De aanvrager dient aan de huidige aanvraag toe te voegen : 1° een bewijs uitgaande van de admi­nistratie van zijn verblijf verklarend dat het kind te zijne laste is. 2° een geneeskundig getuig­schrift waarbij wordt verklaard dat het kind zich in staat van volledige onbekwaamheid bevindt en dat deze onbekwaamheid is aangevangen vóór de ouderdom van 18 jaar, en voortduurt op 
het ogenblik van het indienen der aanvraag.
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Nederlandse tekst op keerzijde

A  renvoyer dûment 
rempli et signé

♦  FONCOLIN » C

Fonds Colonial des Invalidités
Etablissement public créé par Arrêté du Régent du 21-12-1946 sous la garantie du Ministère des Colonies

Exécution du Décret du 7 mai 1953 sur l’assurance des soins de santé

DIRECTION GENERALE SIEGE D’AFRIQUE
186, avenue Louise, 186 95, boulevard Albert

Bruxelles Léopoldville
Téléphones : 48.97.22 - 47.65.76 Téléphone : 24.36

BUREAUX AUXILIAIRES
avenue du Kasaï, Elisabethville 1, av. Msgn. Gryson. Stanley ville 

B. P. 1949 - Tel. 194 B. P. 749 - Tel. 2705.

Déclaration de 
Départ en Congé (1)

(Joindre, sous pli fermé adressé au médecin- examinateur du F.C .I., une copie du certificat établi par le médecin de l’employeur.)

Nom et adresse de l’employeur

t

Nom Prénom . / Date
de naissance

Etat
civil(2) N° matricule de l’agent au F.C.l. 

pendant son congé précédent 
ou n° matricule des membres de sa famille 

résidant en Belgiquede l’employé

• /de son épouse
Date du début 

du terme
Date de la fin 

du terme
des enfants

Période de congé 
depuis le jusqu’au

1
Prolongation du congé 

depuis le jusqu’auAdresse pendant le congé Le remboursement doit être fait au 
profit de:

Nom : ............................................ 1
Adresse : ......................................... Décision du F.C.l.

Admis : art. 5.
Refusé :

>
par assignation
par virement au C.C.P. n°
par virement au C* Banque n°

Pendant cette période de congé légal ou contractuel,
les soins de santé des personnes déclarées ci-dessus Fait à .................. . l e .................
nous incombent dans les limites déterminées par les ,
dispositions légales sur le contrat d’emploi (art. 22). ‘̂ u d T son  dtiégi^ 6*11 1 2

(1) Ce formulaire doit être adressé, par l’employeur, à l’un des sièges du Fonds Colonial des Invalidités, avant le départ en congé de tout employé qui a été assujetti aux "dispositions légales sur l’assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré des employés coloniaux.L’employeur remet une copie de ce formulaire à remployé.
(2) Etat civil i employer les abréviations suivantes :

M =  Marié C =  CélibataireD  =  Divorcé V —. Veuf
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Texte français au verso.

Terug zenden 
zorgvuldig ingevuld 

en ondertekend

Uitvoering van het 
Decreet van 7 Mei 1953 op de verzekering der gezondheidszorgen

Koloniaal Invaliditeitsfonds
Openbare Instelling opgericht bij R egentsbesluit van 21.12.1946 onder waarborg van het M inisterie van Koloniën
ALGEMEEN BESTUUR ZETEL IN AFRIKA

186, Louizalaan, 186 95, Albertlaan, 95
Brussel . Leopoldstad

Telefoon : 48.97.22 - 47.65.76 Telefoon : 24.36
HULPBURELEN

Kasailaan. Elisabethstad Msgn. Grysonlaan, 1
P. B. 1949 - Tel. 194 P. B. 749 - Tel. 2705.

« FONCOLIN » C

Verklaring van Vertrek in Verlof(1)
(Gelieve een afschrift van het getuigschrift opgemaakt door de geneesheer van de werk­gever, onder gesloten omslag aan de genees- heer-adviseur van het K .I.F. geadresseerd, aan deze verklaring toe te voegen.)

Naam en adres van de werkgever

j.
Naam Voornaam Geboorte­

datum
Burgerl.

stand
(2)

van de werknemer

van zijn echtgenote

van de kinderen
V V

Adres tijdens het verlof De terugbetaling dient gedaan ten 
voordele van :

Naam : ..........................................
Adres : ..........................................

Stamnummer van de bediende 
tijdens zijn vorig verlof of stamnummer * 

van de leden zijner familie 
die in België verblijven

/
Aanvangsdatum 
van de termijn

Einddatum 
van de termijn

Verlofperiode 
van tot

Verlenging van het verlof 
van tot

Beslissing van het K.I.F.
........... ......................................... Aangenomen : Art. 5.

per assignatie Geweigerd :
per overschrijving op P.C.R. n'
per overschrijving op Bankrekening n'

Gedurende deze wettelijke of contractuele verlofperiode, zullen de gezondheidszorgen van de personen hierboven vermeld door ons worden gedragen, binnen de perken vastgesteld door de wettelijke bepalingen op het bediendencontract (art. 22).
(1) Dit formulier moet door de werkgever, vóór het vertrek met verlof van iedere werknemer die onder­worpen is geweest aan de wettelijke bepalingen op 

de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom en vroegtijdige dood der koloniale werk­nemers, aan één der zetels van het Koloniaal Invaliditeitsfonds gestuurd worden.De werkgever levert een afschrift van dit formulier af.
(2) Burgerlijke stand : de volgende afkortingen gebruiken : G  =  Getrouwd O =  OngehuwdS =  Gescheiden W =  Weduwnaar-

Gedaan t e .............. op de ..............
Handtekening van de werkgever of van zijn afgevaardigde

»
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Formulaire F

« FONCOLIN »

Fonds Colonial des Invalidités
Etablissement public créé par Arrêté du Régent du 21-12-1946 

sous la garantie du Ministère des Colonies

Direction Générale
186, avenue Louise 

Bruxelles
Tél. 48.97.22 - 47.65.76

Siège d’Afrique
95, boulevard Albert 

Léopoldville 
Tél. 24.36

1, av. Msgn. Gryson 
Stanleyville

Bureaux Auxiliaires
B. P. 1949 

Elisabethville 
Tél. 194

Exécution du Décret du 7 mai 1953 sur Vassurance des soins de santé 
aux Employés Coloniaux, aux membres de leur famille et à leurs ayants-droit

Q U E STIO N N A IR E  A  REN VO YER  D U M E N T  R E M PLI E T  SIG N E  
A U  FO N D S C O L O N IA L  D ES IN V A L ID IT E S

A. —  A  R E M PLIR  PA R  L E  R E Q U ER A N T:

Nom (en lettres majuscules) ..................................................................... ...............................
Prénom(s) ...................................................................................................................................
Etat civil (1) ................................................................................................"!............................
Date et lieu de naissancë............................... ...........................................................................
N ationalité...................................................................................................................................
Résidant à ......................... .............. .... R u e ........................................N ° .............................t
N° Matricule à la Caisse Coloniale des Pensions et Allocations Familiales pour
Employés .....................................................................................................................................
Emploi actuel (2) .......................................................................................................................
1° Etes-vous assujetti obligatoirement au régime de la Sécurité Sociale Belge? ____

Depuis quelle date? .................................................................... ; .....................................
2° Emargez-vous à l’Office National du Placement et du Chômage ? .............................

3° Etes-vous bénéficiaire de l ’assurance Maladie-Invalidité instituée par Arrêté du
Régent du 21 mars 1945 organisant l’assurance obligatoire en B elgiqu e?.................
Depuis quelle date ? .............................................................................................................

4° Etes-vous membre d’une mutuelle en qualité d’affilié libre? ......................................
5° Etes-vous bénéficiaire du décret du 7 août 1952, sur l’assurance contre la maladie

ou l’invalidité des employés colon iaux?................................................................. ..
Depuis quelle date? .............................................................................................................

6° Etes-vous atteint d’une incapacité permanente à la suite d’un accident du travail 
ou d’une maladie professionnelle survenu au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi
aprè^ le 1er janvier 1947? ....................................................................................................
Si oui, quel est le pourcentage de l’invalidité qui vous a été accordé? .....................
Quel est l’organisme payeur ? ................................. ..........................................................  1 2

(1) Célibataire, marié, veuf, divorcé.
(2) Indiquez le nom et l’adresse de l’employeur.

Tournez s. v. p.
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B. —  C O M P O SIT IO N  D E  L A  F A M ILL E .

a) Renseignements relatifs à Vépouse.
Nom (en lettres majuscules) ................................................
Prénom(s) . . .......................................................... . . . . ..........
Date et lieu de naissance ......................................................
Date du mariage .....................................................................
Emploi actuel (1) ...................................................................
Votre épouse bénéficie-t-elle des allocations de chômage?

i

b) Renseignements relatifs aux enfants.
I. Nom et prénoms des enfants et des petits enfants à charge et âgés de moins de 

21 ans (2)

Nom Prénom(s) Date et lieu de naissance

1...............................................
2.................... ...........................
3...............................................
4...................... .................... ....
5.............................. ................
6...............................................
7...............................................

II. Nom et prénoms des enfants et des petits-enfants impotents ou incapables 
d’exercer une activité lucrative quelconque en raison de leur état physique ou 
mental et se trouvant effectivement à charge (3)

Nom Prénom(s) Date et lieu de naissance

1...............................................
2...............................................
3...........................................
4...............................................

Je m’engage à signaler au Fonds Colonial des Invalidités tout changement ou toute modi­
fication pouvant survenir dans ma situation.

Fait l e __ . . . . . . .  à .
( Signature )

(1) Indiquez le nom et l’adresse de l’employeur.(2) Joindre pour chaque enfant, âgé de plus de 14 ans un certificat de scolarité attestant que l’enfant suit effectivement les cours d’un établissement d’enseignement de plein exercice.(3) Joindre pour chaque enfant :
1° un document émanant de l’administration locale du lieu de sa résidence certifiant que l’enfant est à sa charge.
2° un certificat médical attestant que l’enfant se trouve en état d’incapacité absolue et que cette incapacité a pris cours avant l’âge de 18 ans, et perdure au moment de l’introduction de la , demande .
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Formulier, F

« FONCOLIN »

Koloniaal Invaliditeitsfonds
Openbare instelling opgericht. bij Regentsbesluit van 21-12-1946 onder waarborg van het Ministerie van Koloniën

Algemeen Bestuur186, Louizalaan, 186 Brussel
Tel. 48.97.22 - 47.65.76

Zetel in Afrika95, Albertlaan, 95 Leopoldstad Tel. 24.36
Kasailaan Elisabethstad P. B. 1949 - Tel. 194

Hulpburelen1, Msgn. Grysonlaan Stanleystad P. B. 749 - Tel. 2705

Uitvoering van het Decreet van 7 mei 1953 op de verzekering van de gezondheidszorgen 
aan de Koloniale Werknemers, aan de leden van hun familie en aan hun rechthebbenden.

V R A G E N L IJST , Z O R G V U L D IG  IN G E V U L D  E N  O N D E R TE K E N D , 

N A A R  H E T  K O L O N IA A L  IN V A L ID IT E IT S F O N D S  T E R U G  T E  STU R EN .

A. —  DOOR D E  A A N V R A G E R  I N  T E  V U L L E N :

Naam (in hoofdletters)..................................................................................................
Voorna(a)m(en)..............................................................................................................
Burgerlijke stand (1) ................... .................................................................... ..............
Plaats en datum van gebo orte................................. ................................................. ..
Nationaliteit......................... ...........................................................................................
Wonende t e .......................................................... . ....................... straat, N r ...........

Aansluitingsnummer bij de Koloniale Kas voor Werknemerspensioenen en -Gezins-
toelagen ...........................................................................................................................
Huidig beroep (2) .........................  ........................................................................... ..
1° Zijt gij verplicht verzekerde in het regiem der Belgische Sociale Zekerheid?

Sinds wanneer ? ........................................................................................................
2° Geniet gij vergoedingen van de Rijksdienst voor Arbeidsbemiddeling en

W erkloosheid?..........................................................................................................
3° Geniet gij van de verzekering Ziekte-Invaliditeit ingesteld door het Besluit 

van de Regent van 21 maart 1945 de verplichte verzekering in België
invoerend? ............................................................................................................ ;.
Sinds wanneer ? ......................... .......... ........................................... .........................

4° Zijt gij lid van een mutualiteit in hoedanigheid van vrij verzekerde ? .............
5° Geniet gij van het dekreet van 7 augustus 1952, op de verzekering tegen

Ziekte en invaliditeit der koloniale werknemers ? ..........................................
Sinds wanneer ? ................................................................................. ......................

6° Hebt gij een bestendige werkonbekwaamheid opgelopen tengevolge van een 
arbeidsongeval of een beroepsziekte overkomen in Belgisch-Congo, of in
Ruanda-Urundi na 1 januari 1947? .....................................................................
Zo ja, welk percentage van onbekwaamheid werd U  toegekend? ...................
Door welk organisme wordt de rente hiervan uitbetaald ? ...............................

(1) Ongehuwd, gehuwd, gescheiden.(2) Naam en adres van de werkgever aanduiden.
Draaien a. u. b.
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B. —  SA M E N ST E L L IN G  V A N  H E T  GEZIN .

a) Inlichtingen betreffende de echtgenote.
Naam (in hoofdletters)....................................
Voom a(a)m (en)................................................
Plaats en datum van gebo orte.......................
Datum van het huwelijk ...............................
Huidig beroep (1) ............................................
Geniet uw echtgenote werklozensteun?

b) Inlichtingen betreffende de kinderen.
I. - Naam en voornamen der kinderen en kleinkinderen ten laste van minder dan 

21 jaar oud (2)

Naam
■

Voornamen Plaats en datum 
van geboorte

1...............................................
2...............................................
3...............................................
4...............................................
5...............................................
6...............................................
7 .................... ...........................

II. —  Naam en voornamen der kinderen en kleinkinderen, gebrekkig of onbekwaam 
otti het even welke winstgevende bedrijvigheid uit te oefenen om reden van 
hun physische of geestelijke toestand, en die werkelijk ten laste zijn (3).

Naam Voornamen Plaats en datum 
van geboorte

1...............................................
2...............................................
3...............................................
4...............................................

Ik verbind er mi) toe elke verandering o f wijziging welke zich aan mijn toestand zou 
kunnen voordoen aan het Koloniaal Invaliditeitsfonds te laten kennen.

Gedaan < e ..............., de
(Handtekening )

(1) Naam en adres van de werkgever vermelden.(2) Voor ieder kind van meer dan 14 jaar oud een verklaring door het Hoofd van de Onderwijs­instelling ondertekend, bijvoegen.(3) Voor elk kind een geneeskundig getuigschrift van de behandelende dokter bijvoegen.
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MODELE VO « FONCOLIN »

A renvoyer dûment 
rempli et signé

Exécution du Décret du 7 mai 1953 sur l’assurance 
des soins de-santé

Etablissement public créé par Arrêté du Régent 
du 21-12-1946 sous la garantie du Ministère des Colonies 
DIRECTION GENERALE SIEGE D’AFRIQUE

186, avenue Louise, 186 95, boulevard Albert
Bruxelles Léopoldville

Téléphones : 48.97.22 - 47.65.76 Téléphone : 24.36
BUREAUX AUXILIAIRES

Fonds Colonial des Invalidités

avenue du Kasal, Elisabethville 1, av. Msgn. Gryson, Stanleyville
B. P. 1949 - Tél. 194_____________ B. P. 749 - Tél. 2705

kBWéfilôHEMEWTi

relatifs à l’employé Nom (en majuscules) Prénom Lieu et date de naissance Date du décès

Nom de jeune fille (majuscules) Prénom Lieu et date de naissance Date de mariage

Si la demande 

est introduite Résidence
Emploi actuel

(nom et adresse de l’employeur actuel)

par la veuve Etat civil actuel : ............................... Veuve de ..
Remariée l e ........  ......................  Nom du mari :
Nom et adresse de l’employeur actuel de votre mari :

Bénéficiez-vous 
des Allocations 

de chômage

Bénéficiez-vous d’une rente par application 
des dispositions légales concernant la répa­
ration du dommage résultant des Accidents 
du travail ou des Maladies Profes­
sionnelles ? (1)

Bénéficiez-vous d’allocations payées par 
l’Assurance contre la maladie ou l’inva­
lidité des employés coloniaux? (1)

Votre époux était-il bénéficiaire d’une allocation ou d’une rente versée à titre de réparation pour incapacité permanente de 66" % au moins, en application des dispositions légales organisant la réparation du dommage résultant des accidents du travail et des maladies professionnelles survenus aux non-indigènes du Congo Belge? ( 1 ) .................... , ....................

En
fa

nt
s

ou
 p

et
its

-e
nf

an
ts

Nom Prénom Etat civil (2) Lieu et date de naissance <3) Adresse complète

Enfants et petits-enfants 
impotents ou incapables 

d'exercer une activité 
lucrative quelconque 
en raison de leur état 
physique ou mental 

et se trouvant 
effectivement à charge (4)

Nom Prénom Date de naissance Adresse complète

(1) Si oui, indiquez chaque fois le montant de l’allocation ou de la rente et la date de la décision de l’accord vous octroyant ces indemnités, et le nom et l’adresse de l’organisme
payant.(2) Enfants ou petits-enfants légitimes, adoptés ou naturels, reconnus par l’employé ou par la veuve.(3) Pour chaque enfant âgé de plus de 14 ans, joindre un certificat de scolarité attestant que l’enfant $uit effectivement les cours d’un établissement d’enseignement de plein exercice.(4) Le requérant doit joindre à la présente demande : 1° un document émanant de l’admi­nistration locale du lieu de sa résidence certifiant que l’enfant est à sa charge. 2° un certificat médical attestant que l’enfant se trouve en état d’incapacité absolue et que cette incapacité a pris cours avant l’âge de 18 ans, et perdure au moment de la demande.

Décision du F.C.I. Je m’engage à signaler au Fonds Colonial
des Invalidités tout changement ou toute 
modification pouvant survenir dans ma 
situation.Fait l e ............................ à ...............................(Signature)

Vlaamse tekst op keerzijde.
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MODEL VO « FO N C O U N  »

Terug te sturen 
zorgvuldig ingevuld 

en ondertekend

Uitvoering vaii het 
Decreet van 7 Mei 1953 

op de verzekering der gezondheidszorgen

Openbare Instelling opgericht bij R egentsbesluit van 21.12.1946 onder waarborg van het M inisterie van Koloniën
ALGEMEEN BESTUUR ZETEL IN AFRIKA

186, Louizalaan, 186 95, Albertlaan, 95
Brussel Leopoldstad.

Telefoon : 48.97.22 - 47.65.76 Telefoon : 24.36
HULPBURELEN

Kasailaan, Elisabethstad Msgn. GrySonlaan, 1, Stanleystad

Koloniaal Invaliditeitsfonds

INLIÓÜ'V'INGEN 

betreffende de bediende Naam (in hoofdletters) Voornaam Plaats en datum van geboorte
Datum

van overlijden.

Jongemeisjesnaam 
(In hoofdletters) Voornaam Plaats en datum van geboorte

Datum 
van huwelijk

Indien de aanvraag 

door de weduwe 

wordt ingediend

Woonplaats
Huidig beroep

(naam en adres van de huidige werkgever)

Huidige burgerlijke stand : ................... Weduwe van : ___
Opniehw in het huwelijk getreden de (datum )........................

Naam van de echtgenoot : ..........
Naam en adres van de huidige werkgever van de echtgenoot

Geniet U 
werklozensteun ?

Zijt U beneficiant van een tente in toe­
passing van de wettelijke bepalingen tot 
regeling van het herstel der schade voort­
komende van arbeidsongevallen en beroeps­
ziekten aan niet-inlanders van Belgisch- 
Congo overkómen? (1)

Zijt U beneficiant van de toelagen van 
de verzekering tegen de ziekte of de 
invaliditeit der Koloniale werknemers (1)

Was uw echtgenoot beneficiant van een toelage of van een rente, gestort ten titel van herstel, voor een bestendige onbekwaamheid van ten minste 66 %, in toepassing van de wettelijke bepalingen tot regeling van het herstel der schade veroorzaakt door arbeidsongevallen en beroepsziekten aan niet-inlanders van Belgisch-Congo overkomen? ( 1 ) .............. ....................

K
in

de
re

n 
of

 k
le

in
ki

nd
er

en

Naam Voornaam Burgerlijke 
stand (2) Plaats en datum van geboorte (3) Volledig adres

*

Kinderen en kleinkinderen 
ten laste, onbekwaam van 

om het even welke 
winstgevende bedrijvigheid 

uit te oefenen ingevolge 
hun geestelijke 

of physische toestand (4)

Naam Voornaam Datum van geboorte Volledig adres

-

(1) Indien wel, ieder maal het bedrag van de vergoeding of van de rente aanduiden, benevens de datum van de overeenkomst ingevolge dewelke U  de vergoedingen worden toe­gekend, evenals de naam en het adres van het organisme belast met de betaling.(2) Wettelijke kinderen, aangenomen of natuurlijke kinderen door de werknemer erf door de weduwe erkend.(3) Voor ieder kind van meer dan 14 jaar een schoolgetuigschrift bijvoegen waarin wordt verklaard dat de lessen van een volledig uurrooster regelmatig worden gevolgd.(4) De aanvrager dient hierbij te voegen : 1° een getuigschrift af geleverd door het gemeente­bestuur verklarend dat het kind werkelijk ten laste is, en 2° een medisch getuigschrift waarbij wordt verklaard dat het kind tengevolge van zijn physische of geestelijke toe-_ stand in de onmogelijkheid verkeert om het even welke winstgevende bedrijvigheid uit te oefenen.
Beslissing van het KJ.F. Ik verbind er mij toe iedere verandering of

wijziging in mijn toestand, aanstonds aan 
het Koloniaal Invaliditeitsfonds te laten 
kennen.
Gedaan d e .......................... . t e .......................(Handtekening)

Texte français au verso.
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Barème de remboursement. —  Maladie- 

invalidité.

L e  M inistre  des Colonies,
Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 

gouvernement du Congo Belge;

V u  la loi du 21 août 1925 sur le gou­
vernement du Ruanda-Urundi ;

V u  le décret du 7 août 1952, modifié 
par les décrets des 31 janvier 1955, 19 
novembre 1955 et 2 juillet 1956 sur l’as­
surance contre la maladie ou l’invalidité 
des employés coloniaux;

Vu l’article 2 de l’arrêté ministériel 
du 21 janvier 1953,

A rrête :
A rticle i * .

Le chapitre I (annexe I) du barème 
de remboursement des frais médicaux, 
chirurgicaux et hospitaliers, joint, à l’ar­
rêté ministériel du 21 janvier 1953, est 
modifié comme suit :

Tabel van terugbetaling. —  Ziekte- 
învaliditeit.

V

D e  M inister  van K oloniën,
Gelet op de wet van 18 october 1908 

op het gouvernement van Belgisch-Con- 
go;

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het gouvernement van Ruanda- 
Urundi ;

Gelet op het decreet van 7 augustus 
1952, gewijzigd door de decreten van 
31 januari 1955, 19 november 1955 en 
2 juli 1956, betreffende de verzekering 
tegen ziekte of invaliditeit der koloniale 
werknemers ;

Gelet op artikel 2 van het ministerieel 
besluit van 21 januari 1953,

B esluit  :
A rtikel i .

Hoofdstuk I (bijlage I) van de tabel 
van terugebtaling van medische, heelkun­
dige en hospitalisatiekosten, gevoegd bij 
het, ministerieel besluit van 21 januari. 
!953 wordt gewijzigd als volgt:

Remboursement
maximum

Numéro Désignation des interventions de l ’assurance
d ’ordre —

— — Maximum
Volg- V terugbetaling

nummer Aanduiding der tussenkomsten van de 
verzekering

- C H A P IT R E  PR E M IER . 
H O O F D S T U K  E EN .

Fr.

Médecine Générale. 
Algemene Geneeskunde.

1. Consultation au cabinet du médecin ..................
Consult ten huize van de geneesheer ..................

60,—  
60,—

2. Visite au domicile du malade .........:.................... 8o,
. 80,—Bezoek ten huize van de zieke ..................... .
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3-

4-

S-

Visite simultanée, c’est-à-dire effectuée en même
temps au domicile des ayants droit  ..............  ioo,—

Gelijktijdig bezoek, d.w.z. tezelfdertijd gedaan 
ten huize van de rechthebbenden  ..................  ioo,—

Consultation entre deux médecins au domicile
du malade .................................................................  , 180,—

Consult tussen twee geneesheren ten huize van 
de zieke ..................................................................... 180,—

Visite demandée et effectuée la nuit entre 22 et
6 heures .....................................................................  150,—

Bezoek aangevraagd en gedaan 's nachts tussen 22 
en 6 uur- .........................................................   150,—

Art. 2. Art. 2.
Le présent arrêté entre en vigueur le 

Ier novembre 1956.
Dit besluit treedt in werking op 1 no­

vember 1956.

Bruxelles, le 15 janvier 1957. Brussel, de 15 januari 1957.

A. B uisseret .

« Compagnie Congolaise de Construc­
tions». —  Modifications aux statuts. 
— Augmentation du capital social (1 ).

Par arrêté royal du 16 janvier 1957 
furent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé­
nommée: « Compagnie Congolaise de 
Constructions » par rassemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires tenue 
le 3 décembre 1956.

« Compagnie Congolaise de Construc­
tions ». —  W ijzigingen aan de statuten. 
— Vermeerdering van het maatschap­
pelijk kapitaal (1).

Bij Koninklijk besluit van 16 januari 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese venootschap op . aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Compagnie Congolaise de Construc­
tions » door de buitengewone algemene 
vergadering van haar aandeelhouders 
gehouden op 3 december 1956.

« Société de Cultures au Congo Belge ». 
—  Modifications aux statuts. —  Aug­
mentation du capital social (1).

Par arrêté royal du 16 janvier 1957 
furent autorisées les modifications appor­
tées auk statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé-

(1) Voir annexe I du présent fascicule.

« Société de Cultures au Congo Belge ». 
—  W ijzigingen aan de statuten. —  
Vermeerdering van het maatschappe­
lijk kapitaal (1).

Bij Koninklijk besluit van 16 januari 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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nommée : « Société de Cultures au Congo 
Belge » par l ’assemblée générale, extra­
ordinaire de ses actionnaires tenue le 28 
novembre 1956.

beperkte aansprakelijkheid, genaamd . 
« Société de Cultures au Congo Belge » 
door de buitengewone algemene vergade­
ring van haar aandeelhouders gehouden 
op 28 november 1956.

« Société Africaine de Construction (En­
treprises Safricas et Trabeka Réunies)» 
en abrégé «S africas». —  Modifica­
tions aux statuts. —  Augmentation du 
capital social. —  Changement de la  
dénomination sociale de la  société en: 
« Société Africaine de Construction 
(Entreprises Safricas, Trabeka et So- 
col-Congo Réunies) » en abrégé « Sa­
fricas» (1).

Par arrêté royal du 16 janvier 1957 
furent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé­
nommée : « Société Africaine de Con­
struction (Entreprises Safricas et Tra­
beka Réunies) » en abrégé « Safricas » 
par l’assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 11 décembre
1956.

« Société Africaine d e  Construction (En­
treprises Safricas et Trabeka Réunies)» 
—  W ijzigingen aan de statuten. —  
Vermeerdering van het maatschappe­
lijk kapitaal. '—  Verandering van de 
maatschappelijke benaming van de 
vennootschap in : « Société Africaine 
de Constructie» (Entreprises Safricas, 
Trabeka et Socol-Congo Réunies) » 
in ’t kort «Safricas (1).

Bij Koninklijk besluit van 16 januari 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Africaine de Construction (En­
treprises Safricas et Trabeka Réunies) » 
in ’t kort « Safricas » door de buitenge­
wone algemene vergadering van haar 
aandeelhouders gehouden op 11 decem­
ber 1956.

« Comptoirs Vinicoles Congolais » en 
abrégé « Vinicongo ». —  Modifications 
aux statuts. — Augmentation du capi­
tal social (1).

Par arrêté royal du 21 janvier 1957 
furent autorisées les modifications ap­
portées aux statuts de la société congo­
laise par actions à responsabilité limitée, 
dénommée « Comptoirs Vinicoles Congo­
lais » en abrégé « Vinicongo » par l’as­
semblée générale extraordinaire de ses 
actionnaires tenue le 21 décembre 1956.

« Comptoirs Vinicoles Congolais » in 
’t kort «V inicongo». —  W ijzigingen 
aan de statuten. —  Vermeerdering van 
het maatschappelijk kapitaal (1).

Bij koninklijk besluit van 21 januark 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon-' 
golese vennootschap op aandelen met be­
perkte aansprakelijkheid, genaamd :
« Comptoirs Vinicoles Congolais » in ’t 
kort « Vinicongo » door de buitengewone 
algemene vergadering van haar aandeel­
houders gehouden op 21 december 1956.

(1) Voir annexe I du présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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Rapport du Conseil Colonial sur le 

projet de décret réglant l’exercice 
du droit d’association et agen ts 
auxiliaires de l’Adm inistration 
d’A friq u e  et de l’ordre judiciaire, 
y  com pris les agen ts tem poraires.

L e  Conseil Colonial, lors de ses 
séances des 16 et 23 novem bre 1956, 
a exam iné le  projet de décret abro­
geant le  décret du 23 m ars 1921 re la­
tif  aux associations de fonctionnaires 
et réglant l ’exercice du droit d ’asso­
ciation des agents et des agents au x i­
liaires de l ’Adm inistration d’A friqu e 
et de l ’O rdre judiciaire, y  com pris les 
agents tem poraires.

L a  présentation de ce projet, ainsi 
que sa discussion, eurent lieu  en m ê­
me tem ps que celles du projet de dé­
cret sur la  liberté d ’association, en 
général, pour tous les habitants du 
Congo B e lg e  et du Ruanda-Urundi. 
On ne trouvera néanm oins dans le  
présent rapport que les com m entai­
res particuliers concernant la  lég isla­
tion propre au x  fonctionnaires et aux 
agents au xilia ires de la  Colonie. Pour 
le surplus, on est prié de se référer 
au rapport sur le  décret re la tif à 
l ’exercice du droit d ’association des 
habitants du Congo B elge, en géné­
ral.

D ’em blée, il est u tile  de signaler 
que, m algré l ’opposition de. quelques 
m em bres, le  Conseil m anifesta pres­
que unanim em ent son désir de  ne 
vo ir point excep ter de la  liberté syn­
dicale les agents et, spécialem ent, les 
agents indigènes de la  Colonie, du 
m oment qu ’on l ’accordait à  tous les 
habitants du Congo B elge et du 
Ruanda-Urundi. D ’ailleurs, la  qualité 
principale du projet, en dehors m ê­
m e du principe de la  reconnaissance 
de la liberté syndicale, n ’était-elle 
pas qu ’il m ettait les fonctionnaires 
européens et les agents auxiliaires

V ersla g  van de Koloniale Raad over 
het ontwerp va»  decreet op de u it­
oefening van  het recht van  vereni­
g in g  der agenten en hulpkrachten 
van het B estuur in A fr ik a  en van 
het personeel der rech terlijke  orde, 
m et ' inbegrip van de tijd elijke  
agenten.

In de vergaderingen van 16 en 
23 novem ber 1956 h eeft de K oloniale 
Raad h et ontwerp van  decreet onder­
zocht dat het decreet van 23 m aart 
1921, betreffende de verenigingen 
van am btenaren afschaft en de u it­
oefening regelt van  het rech t van  
vereniging der agenten en hulpkrach­
ten van het B estuur in  A fr ik a  en van  
de rech terlijke  orde, m et inbegrip 
van de tijd e lijk e  agenten.

D it ontw erp w erd  ingediend en be­
sproken, sam en m et h et ontw erp van  
decreet op de vrijh e id  van  vereni­
ging in het algem een, voor a l de in­
w oners van  B elgisch-C ongo en van  
Ruanda-Urundi. In dit verslag  vindt 
m en ech ter alleen  de kom m entaar die 
inzonderheid de w etgevin g  betreft 
voor am btenaren en hulpkrachten 
van  de Kolonie. V oor h et overige 
raadplege m en h et verslag  over het 
decreet op de u itoefening van  het 
recht van vereniging der inw oners 
van  Belgisch-Congo, in h et algem een.

V ooreerst kan m et nut onder de 
aandacht w orden gebracht dat de 
Raad, ondanks h et verzet van  enkele 
raadsleden, haast eenparig verlan gt 
de syndicale vrijh eid  niet te  zien ont­
zeggen aan het overheidspèrsoneel 
van de Kolonie, vooral niet aan het 
inlands personeel, w anneer toch deze 
vrijh eid  toegezegd w ordt aan al de 
inw oners van  Bélgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi. Is het ontw erp trou­
wens, afgezien van  de principiële er­
kenning der syndicale vrijheid, niet 
in hoofdzaak hierdoor gekenm erkt 
dat het de Europese am btenaren op
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sur le  m êm e pied, en supprim ant tou­
te  discrim ination raciale ? L e  Con­
seil m arqua égalem ent son souhait de 
vo ir  entrer en vigueur, à la  même 
date rapprochée, les deux projets de 
décret sur la  lib erté  d’association des 
habitants du ' Congo B elge  'et des 
agents du secteur public.

Certes, un m em bre du Conseil put 
contester que la  liberté syndicale 
convienne déjà  a u x  agents indigènes, 
ou m êm e qu’ils la  réclam ent. L ’A . F. 
A.. C. par ailleurs, n ’était-elle pas une 
bonne organisation professionnelle 
de fonctionnaires ? U ne form ule de 
ce genre pourrait, en tout cas, être 
adoptée pour les agents auxiliaires de 
la Colonie.

U n autre m em bre rappela égale­
m ent qu’en m atière sociale, aucun 
progrès réel ne sera acquis aussi 
longtem ps que n ’aura pas été réali­
sée l ’unité en m atière de statut des 
fonctionnaires et agents auxiliaires 
de la  Colonie. M ais, M. le  M inistre 
annonça que cette réform e était à 
l ’étude.

Un m em bre m anifesta encore une 
opposition de principe a u x  syndicats 
actuels, portant des étiquettes politi­
ques, et craignit que l ’on assiste, plus 
que jam ais, à une surenchère con­
stante des revendications du  person­
nel européen et indigène de la  Colo­
nie.

C e sentim ent de réserve fu t parta­
gé par un autre m em bre, m ais pour 
des raisons différentes : les autochto­
nes n ’ayant pas acquis, en général, 
une m aturité suffisante, le  paterna­
lism e serait encore, pour la  plupart 
d ’entre eux, la  m eilleure solution. En 
tout cas, le  syndicalism e libre était 
prém aturé.

M ais il ne s ’agissait pas, en somme, 
d ’oppositions fondam entales, sauf 
dans le  chef des deux derniers m em ­
bres cités, et le  projet fu t adopté par

g e lijk e  voet stelt m et de hulpkrach­
ten en hierbij e lk  rassenonderscheid 
w eert ? D e Raad w enst ook beide 
ontw erpen van decreet, op de v r ij­
heid van  vereniging van  de inw oners 
van  B elgisch-Congo en va n  het over­
heidspersoneel, binnenkort en op de­
zelfde datum  in w erk in g  te  zien tre­
den.

Een raadslid betw ist even w el dat 
het nu reeds betaam t de syndicale 
vrijh eid  te verlenen aan inlands per­
soneel of zelfs dat het deze vrijh eid  
opeist. V orm t de A . F. A . C. trouw ens 
geen goede beroepsvereniging voor 
am btenaren ? Een dergelijke  form ule 
zou in elk  geval voor het hulpperso­
neel der K olonie aanvaardbaar zijn.

Een ander raadslid w ijst er nog op 
dat geen w erk e lijk e  vooruitgang in 
sociaal opzicht zal w orden gem aakt 
zolang geen éénvorm ig statuut is op­
gem aakt voor de am btenaren en voor 
het hulppersoneel van  de Kolonie. D e 
M inister kondigt echter aan dat deze 
hervorm ing ter  studie ligt.

E en raadslid is in principe gekant 
tegen de tegenw oordige syndicaten, 
die een politieke stem pel dragen, en 
vreest dat m en m eer dan ooit getui­
ge zal z ijn  van  een gestadig opbod 
inzake de eisen van  het Europees en 
inlands overheidspersoneel.

Een ander raadslid m aakt hetzelf­
de voorbehoud m aar om andere rede­
nen : aangezien de inlanders over het 
algem een nog geen toereikende ma­
tu riteit hebben bereikt zal het pater­
nalism e nog de beste oplossing zijn  
voor de m eesten onder hen. V rij syn­
dicalism e w are  in e lk  geval voorba­
rig.

A lle s  tezam en genom en is er ech­
ter geen fundam enteel verzet, behal­
v e  dan vanw ege de tw ee laatst aan­
gehaalde raadsleden, en het ontwerp
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l ’ensem ble du Conseil Colonial, le  
23 novem bre 1956, par 13 oui contre 
1 non et 1 abstention.

M. le  M inistre avait, auparavant, 
clôturé la discussion générale, le  
16 novem bre 1956, en proclam ant la  
nécessité de m ettre f in  à une situa­
tion de droit e t de fa it anarchique, 
par un décret progressiste dans ses 
grandes lignes, m ais laissant au x  au­
torités responsables les m oyens d ’ac­
tion et de  contrôle qui s’imposent 
tout spécialem ent lorsqu’il  s’agit de 
fonctionnaires et d ’agents de l ’A dm i­
nistration, affectés par définition au 
service public.

M. le  M inistre avait égalem ent don* 
né connaissance au Conseil de la  re­
quête adressée au  Roi par l ’A .F .A .C ., 
réclam ant un referendum  parm i les 
fonctionnaires européens de la  Colo­
nie, ainsi que de la  le ttre  qu’il avait 
reçue de l ’A . P . I. C., par laq uelle  les 
agents auxiliaires revendiquent la  li­
berté syndicale pour eux-m êm es 
com m e pour les autres habitants du 
Congo Belge. On trouvera ces docu­
m ents dans les comptes rendus du 
Conseil Colonial. *

Mais, le  P résident avait surtout 
insisté sur le  fa it que le  décret du 
23 m ars 1921 exclu ait les indigènes 
de son cham p d ’application et que la 
législation existante sur la liberté 
d’association avait un caractère racial 
et qu’elle  n ’autorisait les associations 
indigènes qu ’à un échelon stricte­
m ent local. Il y  avait lieu  de m ettre 
fin  à toute discrim ination, en consa­
crant par un décret le  principe de 
l ’égalité dans l ’exercice,d u  droit d’as­
sociation, pour tous les habitants du 
Congo B elge  et du Ruanda-Urundi, 
sans distinction d ’origine et qu ’il 
s’agisse m êm e de fonctionnaires ou 
d’agents auxiliaires. Cependant, il y  
avait lieu  aussi de régler l ’exercice 
du droit d ’association, par un arrêté 
royal établissant par des m odalités

w ordt, in de vergadering van  23 no­
vem ber 1956, m et 13 stem m en‘ tegen 
1, bij één onthouding, door de K olo­
niale R aad aangenomen.

T evoren had de M inister, op 16 no­
vem ber 1956, de algem ene bespreking 
besloten m et de verk larin g  dat het 
noodzakelijk w as een in fe ite  en in 
rechte ordeloze toestand te  doen op­
houden en w el door een decreet, dat 
in de hoofdtrekken vooruitstrevend is 
m aar dat aan de verantw oordelijke 
overheid de m iddelen verschaft om 
op te  treden en controle te  oefenen 
w aar dit inzonderheid is geboden ten 
aanzien van  overheidspersoneel dat, 
per definitie, verbonden is aan een 
openbare dienst.

D e M inister had de R aad ook ken­
nis gegeven van  h et verzoekschrift 
van de A . F. A . C. aan de Koning, 
w aarin  een referendum  w ord t geëist 
onder h et Europees overheidsperso­
neel, en van  de b rie f van  de A .P.I.C . 
w aarin  h et hulppersoneel, zow el voor 
zich zelf als voor de andere inw oners 
van  BelgiSch-Congo, de syndicale 
vrijh eid  opeist. M en vindt deze do­
cum enten in de beknopte verslagen 
van  de K oloniale Raad.

D e V oorzitter le g t er echter bijzon­
dere nadruk op dat het decreet van 
23 m aart 1921 de inlanders u itslu it 
uit het toepassingsgebied en dat de 
bestaande w etgevin g  op de vrijh eid  
van  vereniging, door rassenonder­
scheid gekenm erkt, inlandse vere­
nigingen slechts op strik t lokaal plan 
toelaat. E lke discrim inatie m oet w or­
den gew eerd door de huldigin g in  een 
decreet, van  de principiële gelijkh eid  
bij de uitoefening van  h et vereni­
gingsrecht, van  a lle  inw oners van  
Belgisch-Congo en van  Ruanda- 
Urundi, zonder, enig onderscheid ten 
aanzien van herkom st zelfs voor amb­
tenaren of hulpbeam bten. O ok de u it­
oefening van  het verenigingsrecht 
m oet w orden geregeld  bij kon in klijk  
besluit. H ierin m oeten bijzondere
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particulières le  statut syndical des 
fonctionnaires, en prévoyan t des in­
stitutions m ixtes, m êm e si la  repré­
sentation n ’y  était point assurée par 
élections, m ais en sauvegardant aussi 
le. caractère national des organes 
agréés. L a  nécessité d ’e x c lu re  toute 
participation a u x  discussions d ’inté­
rêts politiques dans le  cadre des syn­
dicats professionnels et d ’interdire 
toute coalition en vu e de la  cessation 
collective du travail de fonctionnai­
res et d ’agents voués au seul service 
public, fu t aussi soulignée.

Certains m em bres ayant regretté 
de n ’avoir pas eu  connaissance des 
m esures d’exécution envisagées et, 
notam m ent du statut syndical des 
agents de la  Colonie, le  M inistre in­
vita  enfin le  Conseil à fa ire  confian­
ce aux A utorités responsables pour 
fa ire  triom pher ces principes, confor­
m ém ent au x  dispositions du décret et 
au x  im pératifs de l ’ordre public.

***

L ors de l ’exam en de l ’article  1 du 
projet qui consacre pour les agents 
du  secteur public le  droit de se grou­
per dans des associations s’occupant 
exclusivem ent de la  défense de leurs 
intérêts économiques, professionnels 
et sociaux, M. le  M inistre introduisit 
tout d ’abord un am endem ent au 2me 
alinéa de l ’article prem ier ainsi con­
çu :

« L é Roi déterm ine les établisse­
m ents publics et les associations de 
droit public dont le personnel est sou­
m is au présent décret. »

C e te x te  a pour but d’inclure, selon 
la  décision royale, les agents de cer­
tains établissem ents publics et orga-

m odaliteiten om schreven w orden 
voor de opmaiking va n  een  syndicaal 
am btenarenstatuut. Voorts m oet w or­
den voorzien ' in  gem engde instellin­
gen, al m ocht nog de vertegenw oor­
digin g hierin  n iet door verkiezingen 
verzekerd  zijn . Tevens m oet h et na­
tionaal karakter der erkende orga­
nen gevrijw aard  worden. E r  w ord t 
nog gew ezen op h et noodzakelijke 
verbod voor am btenaren en beam b­
ten, die alleen  in overheidsdienst 
staan, hoe dan ook deel te  nem en aan 
besprekingen o ver politieke belangen 
in het kader der beroepsverenigin­
gen. E lke coalitie m et h et oog op 
een gem eenschappelijke w erkstakin g  
m oet hun eveneens verboden w or­
den.

Som m ige raadsleden betreuren 
geen kennis te  hebben gekregen van  
de voorgenom en uitvoeringsm aatre­
gelen, onder m eer van  h et syndicaal 
statuut van  h et personeel der K olo­
nie. D e M inister nodigt de Raad u it 
Vertrouwen te  stellen in de verant­
w oordelijke overheden en in  de K o- 
ning ze lf om  deze beginselen te  doen 
zegevieren  overeenkom stig de bepa­
lingen van h et decreet en  de im pera­
tieven van  de openbare orde.

A rtik e l 1 van  h et ontw erp h uldigt 
h et recht van  h et overheidspersoneel 
om zich  te  groeperen in  verenigingen 
die uitsluitend gew ijd  z ijn  aan de 
verdediging va n  zijn  econom ische be­
langen, beroepsbelangen en sociale 
belangen. B ij h et onderzoek va n  dit 
artikel dient de M inister een am en­
dem ent in, d ie  h et tw eed e lid  vorm t 
van dat artikel en lu id t als vo lg t :

« De K oning bepaalt de openbare 
instellingen en  de publiekrechtelijke 
verenigingen waarvan het personeel 
onderworpen  is  aan d it decreet. »

D eze tek st strekt ertoe deze bepa­
ling, naargelang van  de kon inklijke 
beslissing, te  doen gelden voor de
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nism es parastataux de la  Colonie. L e  
Conseil m arqua son accord à ce su­
jet.

U n m em bre dem anda s’il y  aurait 
un inconvénient à dire, dans le  dé­
cret même, quelles seront les catégo­
ries d’agents exclues éventuellem ent 
de la  liberté syndicale, tout au moins 
pour celles ne laissant aucun doute.

M. le  M inistre répondit que la  li­
berté dans l ’exercice du droit indi­
viduel d’association serait totale, 
m ais que le  Roi a le  pouvoir de ré­
g ler non seulem ent le  statut des fonc­
tionnaires, m ais encore leu r statut 
syndical, en excluan t certaines caté­
gories du cham p d’application de ce 
statut, tels les agents de la  Force P u ­
blique et de certaines polices.

P lusieurs m em bres du Conseil in­
tervinrent, notam m ent pour soutenir 
la  reconnaissance de la  liberté syndi­
cale pour les m em bres du service ter­
ritorial. Il fau t reconnaître que, rien, 
dans le  tex te  m êm e du décret, ne per­
m ettrait au Roi d’exclu re  ces agents.

L e  statut syndical pourra certes ré­
glem enter, par des dispositions parti­
culières, les m odalités spéciales ap­
plicables à _ certaines catégories 
d ’agents; mais, le  décret n ’ayant pré­
vu, en tout cas, aucune exclusion de 
principe pour quiconque, le R oi ne 
pourrait, dès lors, que régler, partiel­
lem ent ou *à l ’égard de certains 
agents, l ’exercice collectif du droit 
d ’association, non leur retirer le  droit 
individuel de S’associer.

Sous réserve de ce  com m entaire 
em piétant sur un article  suivant don­
nant au Roi le  pouvoir d ’établir le  
statut syndical des agents visés à 
l ’artic le  prem ier, l ’artic le  prem ier 
consacrant le  principe de la  lib erté  
syndicale pour les agents et agents 
auxiliaires de l ’A dm inistration d’A fri-

beam bten van  zekere openbare in­
stellingen en parastatale organism en 
van  de Kolonie. D e Raad gaat hier­
m ede akkoord.

Een raadslid vraagt of er een be­
zw aar is om, in h et decreet zelf, de 
categorieën van beam bten te bepalen 
w aaraan de syndicale vrijh eid  even­
tueel is ontzegd, althans deze catego­
rieën w aarom trent geen tw ijfe l be­
staat.

D e M inister antw oordt dat geen 
perken zijn  gesteld aan de v r ije  u it­
oefening van het individueel vereni­
gingsrecht, m aar dat de K oning niet 
enkel het am btenarenstatuut m aar 
ook hun syndicaal statuut kan vast­
stellen, m et u itsluiting van  som m ige 
categorieën uit h et toepassingsgebied 
van dit statuut, zoals de agenten van 
de W eerm acht en van somm ige poli- 
ties.

V erschillende raadsleden bepleiten 
de erkenning van  de syndicale v r ij­
heid der leden van  de gewestdienst. 
Het m oet erkend w orden dat de tekst 
van het decreet de K oning in ge­
nen dele ertoe m achtigen zou deze 
beam bten uit te sluiten.

H et syndicaal statuut m ag voorze­
ker, krachtens bijzondere bepalingen, 
speciale m odaliteiten om schrijven 
ten aanzien van  zekere personeelsca­
tegorieën. A angezien  het decreet 

' even w el niem and in principe uitsluit 
zou de K oning b ijgevo lg  de collectie­
ve u itoefening van  het verenigings­
recht alleen ten dele of ten aanzien 
van som m ige beam bten m ogen rege­
len en hun het individueel vereni­
gingsrecht niet m ogen onttrekken.

A rtik e l 1, huidigt het "beginsel der 
syndicale vrijh e id  voor de agenten 
en hulpkrachten van  het B estuu r in 
A fr ik a  en van de rech terlijke  Orde, 
m et inbegrip van  de tijd e lijk e  agen­
ten. H et w ord t aangenom en, sam en 
m et h et am endem ent betreffende de 
agenten van  som m ige openbare in-
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que et de l ’O rdre judiciaire, y  com­
pris les agents tem poraires, fu t adop­
té avec l ’am endem ent re la tif aux 
agents de certains établissem ents pu­
blics et organism es paraétàtiques de 
la  Colonie.

L ’article  2, qui reprenait le  texte  
de l ’article  2 du projet re la tif au  droit 
d’association des habitants du  Congo 
B elge, donna à  un m em bre l ’occasion 
de signaler qu’il  ne retrouvait pas, 
dans le  présent projet, la  disposition 
figurant à l ’article  4 du tex te  général 
sur la  liberté d ’association et devant 
perm ettre au x  associations profes­
sionnelles d ’obtenir la  personnalité 
civile.

Quoi qu ’il fu t fa it observer par un 
autre m em bre que les syndicats 
étaient des associations de fa it et que 
les associations professionnelles peu­
vent exister sans avoir la  personna­
lité  civile, il fu t convenu qu ’elles 
pourraient la  dem ander. D ès lors, 
conform ém ent à l ’artic le  4 du projet 
général, une disposition nouvelle fu t 
adoptée concernant la  facu lté d ’obte­
nir la personnalité civ ile  pour les as­
sociations professionnelles d’agents 
de la  Colonie :

« Toute association professionnelle  
agréée peut dem ander la personnali­
té civile, dans les conditions e t dans 
les form es fixées par décret. »

L ’article 2 et cet article 3 nouveau 
furent ainsi approuvés.

***

L ’article 3 du projet, re la tif au sta­
tut syndical, devint l ’article  4. Il pré­
voit que le  statut des agents du Ser­
vice public sera réglé par arrêté 
royal.

Sous réserve des observations for­
m ulées ci-avant à l ’article 1er, cet ar-

stellingen en p arastatale organism en 
van  de K olonie, onder voorbehoud 
van  de bovenstaande kom m entaar die 
ook slaat op een volgend artikel dat 
aan de Korting de bevoegdheid toe­
ken t om h et syndicaal statuut vast te 
stellen van  de agenten w aarvan  spra­
k e  is in artikel 1.

A rtik e l 2 is de w eerg ave  van  arti­
kel 2 van  het ontw erp va n  decreet 
betreffende h et verenigingsrecht der 
inw oners van  Belgisch-Congo. Een 
raadslid m erkt op dat hij in  dit ont­
w erp  de bepaling n iet w eervin d t van 

 ̂ artikel 4 van  de algem ene tekst over 
; de vrijh e id  van  vereniging, krachtens 
i w e lk e  de beroepsverenigingen rechts- 
' persoonlijkheid kunnen verkrijgen .

Een ander raadslid zegt dat syndi­
caten fe ite lijk e  verenigingen zijn  en 
dat beroepsverenigingen kunnen be­
staan zonder rechtspersoonlijkheid 
te  hebben. D esondanks w ord t over­
eengekom en dat zij deze m ogen aan­
vragen. E r  w o rd t b ijgevo lg  een nieu- 

; w e  bepaling aangenom en die beant­
w oordt aan artikel 4 van  h et alge­
m een ontwerp, en die, voor beroeps­
verenigingen van  overheidspersoneel, 
de m ogelijkheid om schrijft om 
rechtspersoonlijkheid te  verk rijgen  :

« Iedere erkende beroepsvereniging  
; mag de rechtspersoonlijkheid aanvra­
gen, in  de voorwaarden en in de vor- 

; m en bepaald b ij decreet. »

A rtik e l 2 en artikel 3 (nieuw ) w or­
den in deze tekst goedgekeurd.

***

A rtik e l 3 van  het ontwerp, dat han­
delt over het syndicaal statuut, w ordt 
artikel 4. H et bepaalt dat dit statuut - 
van het overheidspersoneel bij K . B. 
zal geregeld  worden.

D it artikel w ordt eveneens -aange­
nomen, onder voorbehoud va n  de op-
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ticle fu t égalem ent adopté. Il fu t rap­
pelé à cette occasion que certains 
agents ne trouveront que partielle­
m ent, la  possibilité d ’exercer leurs 
droits de s’associer, m ais qu’aucune 
exclusion de principe du droit indi­
vidu el d ’association ne figu ra it dans 
le  décret lui-m ême.

L ’article 4, devenant l ’article  5, in­
terdit le  droit de grève  au x  agents de 
l ’Adm inistration. M. le M inistre dé­
clara que si les agents form aient une 
coalition ayant pour but la cessation 
collective du travail, ils tom beront 
sous le coup de cet article sanctionné 
par la  disposition pénale de l ’article 6. 
S i la  preuve d ’une participation à une 
telle  coalition n ’était pas évidente, ou 
s’il y  avait cam ouflage, les agents du 
secteur public pourraient tom ber 
sous le coup dés sanctions disciplinai­
res prévues au statut du personnel.

U n m em bre f it  rem arquer que le  
statut dès fonctionnaires prévoyait 
déjà, en son article  11, l ’interdiction 
pour les agents du secteur public du 
droit de s’absenter pour des m otifs 
non justifiés, ce qui équivalait à la  
non-reconnaissance du droit de grè­
ve. D e plus, il lu i sem blait regretta­
ble d ’aborder cette question dans un 
décret réglant la  lib erté  syndicale; 
m ieu x va la it ren vo yer toute disposi­
tion de ce genre à un décret spécial 
ou au statut lui-m êm e. Il rappela en­
fin  que des sanctions adm inistratives 
lu i sem blaient suffisantes.

Soutenu par d eu x autres conseil­
lers, un autre m em bre regretta  que 
cette interdiction du droit de grève, 
qui ne figu ra it pas dans le  décret sur 
le  droit d ’association des habitants 
du Congo B elge, se trouve dans ce 
décret ressortissant des m êm es prin­
cipes et concernant des sujets parti-

m erkingen tegen over artikel 1 ge­
m aakt. B ij deze gelegenheid w ordt 
eraan herinnerd dat som m ige agen­
ten slechts ten dele hun verenigings­
recht zullen  kunnen uitoefenen m aar 
dat h et decreet ze lf  geen enkele prin­
cipiële u itsluiting behelst van  het in­
dividueel recht van  vereniging.

***

A rtik e l 4, dat artikel 5 w ordt, ont­
zegt het stakingsrecht aan het be- 
stuurspersoneel. D e M inister ve r­
klaart dat de agenten, die een coali­
tie m ochten vorm en m et het oog op 
een collectieve w erkstaking, onder de 
toepassing zullen va llen  van  dit àrti- 
kel, w aarop de strafbepaling van  ar­
tikel 6 geldt. B ij gem is van  een ken­
n elijk  bew ijs van  deelnem ing aan 
dergelijke  coalitie, of bij cam ouflage 
zouden op het overheidspersoneel de 
tuchtstraffen van toepassing kunnen 
zijn  die het statuut van het perso­
neel om schrijft.

Een raadslid m erkt op dat het amb­
tenarenstatuut reeds in artikel 11 aan 
het overheidspersoneel het recht ont­

z e g t  om, zonder b illijk e  redenen af­
w ezig  te zijn, w at neerkom t op de 
niet-erkenning van  het stakingsrecht. 
Bovendien vindt h ij h et jam m er dit 
vraagstu k  aan te  snijden in een de­
creet dat de syndicale vrijh eid  regelt. 
H et w are  beter e lk e  bepaling van  de­
ze aard te  verzenden naar een b ij­
zonder decreet of naar h et statuut 
ze lf T en slotte herinnert h ij eraan 
dat adm inistratieve strafbepalingen 
hem  toereikend lijken .

Een ander raadslid, h ierin  ge­
steund door tw ee  andere raadsleden, 
vindt het jam m er dat deze ontzeg­
ging van  het stakingsrecht, d ie  niet 
voorkom t in het decreet op h et recht 
van vereniging der inw oners van  
Belgiscji-Congo, verm eld  w ord t in 
dit decreet dat nochtans op dezelfde



— 182 —
eulièrem ent lo yau x  et disciplinés. Il 
y  avait, dans cette disposition, une 
discrim ination pleine de dangers et 
qui créerait de la  rancœ ur parm i le? 
agents les p lus sûrs, ainsi qu ’une cer­
taine désaffection à l ’égard du Pou­
voir. Enfin, cette disposition était en 
contradiction avec les principes du 
D roit international et avec l ’esprit 
des relations hum aines que les B el­
ges entendent instaurer au Congo 
B elge. I l f it  rem arquer aussi qu ’au­
cun m oyen de conciliation ou d’arbi­
trage n ’était ic i p révu  et d it qu ’il  y  
avait lieu  d ’adopter pour les agents 
de la  Colonie une disposition sem bla­
b le à l ’article  5 du décret re la tif au 
droit d’association des habitants du 
Congo B elg e  et du Ruanda-Urundi.

M. le  M inistre répondit que le  per­
sonnel de l ’E tat, bénéficiant de la  l i­
berté d ’association, jouirait de la  pro­
tection du statut syndical qui sera 
prom ulgué bientôt. R econnaître le  
droit de grève aux agents du secteur 
public serait faire un saut dans l ’in­
connu. Il faut, dit-il, donner une ar­
me et une protection spéciales aux 
A utorités responsables.

Mis au vote, l ’article 5 nouveau fut 
adopté.

L ’article 6 nouveau, c ’est-à-dire 
l ’article 5 du projet, fu t égalem ent 
approuvé, m oyennant’ la suppression 
du 2° et de la m ention du 1°, par pa­
rallélism e avec la  disposition corres­
pondante du décret sur la liberté gé­
nérale d’association. En effet, ce ne 
sont pas ceux qui adhéreront à une 
association professionnelle constituée 
ou exerçant ses activités en infrac­
tion au x  règles fixées par le  décret 
et ses m esures d’exécution, m ais bien 
ceux qui auront participé à la  créa-

beginselen steunt en geld t voor on­
derhorigen die bijzonder lo yaal en 
tuchtvol zijn . D eze bepaling behelst 
een discrim inatie vol gevaren  d ie  bij 
de m eest betrouw bare beam bten 
w re v e l kan verw ekken, en een zeke­
re  afk eer ten  aanzien van  de M acht. 
D eze bepaling is tenslotte strijd ig  
m et de beginselen van  h et interna­
tionaal recht en m et de geest w aarin  
de B elgen  in  Belgisch-Congo hun be­
trekkingen, van  mens tot mens, w il­
len  vestigen. V oorts m erkt h ij op dat 
geen m iddel tot verzoening of arbi­
trage w ord t verm eld. H ij vin d t aan­
leid ing om, voor de beam bten van  de 
K olonie, een bepaling te  aanvaarden 
die g e lijk t aan deze va n  artik el 5 van  
het decreet, betreffende h et r'echt 
van  vereniging der inw oners van  B el­
gisch-Congo en van  Ruanda-Urundi.

D e M inister antw oordt dat h et 
Stàatspersoneel, dat over de vrijh eid  
van  vereniging beschikt, de bescher­
m ing geniet va n  h et syndicaal sta­
tuut dat eerlang w ord t afgekondigd. 
M en zou een sprong in h et duister 
w agen m oest m en h et stakingsrecht 
verlenen aan overheidspersoneel. 
M en moet, zo zegt h ij, aan de ve r­
antw oordelijke overheden bijzonde­
re w apens en  een bijzondere bescher­
m ing verlenen.

H et n ieuw  artikel 5 w ord t in/ stem ­
m ing gebracht en goedgekeurd.

H et nieuw  artikel 6, d it w il zeggen 
artikel 5 van  h et ontwerp, w ordt 
eveneens goedgekeurd, m et de 
schrapping van  de 2° en de verm el­
ding van  de 1°, naar h et voorbeeld 
van de overeenstem m ende bepaling 
van  het decreet op de vrijh eid  van 
vereniging in het algem een. Im m ers 
alleen zij die deel genom en hebben 
aan de oprichting, de leid in g of de 
w erk in g  van  een beroepsvereniging, 
opgericht of w erkzaam  in overtre­
ding van  de regelen bepaald door het
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tion, à la direction ou au fonctionne­
m ent d ’une telle  association, qui doi­
ven t exclusivem ent être punis.

L ’article  7 (ancien article  6), traite 
des peines à charge des agents qui 
contreviendraient au x  dispositions de 
l ’article  5 re la tif à l ’interdiction de la  
coalition ou de la  cessation collective 
du travail.

U n m em bre proposa que la  peine 
p révu e de cinq ans au plus fû t ram e­
née à un m axim um  d’un an, des sanc­
tions adm inistratives, pouvant aller 
jusq u ’à la  révocation, lu i sem blant, 
d’ailleurs, une peine suffisante. M ais, 
cet am endem ent fu t rejeté  par 
12 v o ix  contre 3. L ’article 7 fu t ainsi 
adopté.

***

L ’article 8 (ancien article  7) en­
traînant l ’abrogation du décret du 
23 m ars 1921 re la tif a u x  associations 
de fonctionnaires, fu t approuvé, non 
sans qu’une observation ait été  pré­
sentée concernant la  m ise en vigu eu r 
du nouveau décret. A  cçt égard, M. le  
M inistre, sur proposition d’un m em ­
bre, adm it la  date du  1er fé vrie r  1957 
com m e pour tous les habitants du 
Congo B elge. U n article  9 nouveau, 
ainsi conçu, fu t donc adopté :

« Le présent décret entrera en vi­
gueur le 1er février 1957. »

L ’ensem ble du projet fu t m is au x  
vo ix  et approuvé par 13 oui contre 
1 non et une abstention, ju stifiée  par 
des raisons de principe énoncées dans 
le  préam bule de ce rapport.

Tous les m em bres du Conseil 
étaient présents à la  séance du 23 no-

decreet of door de u itvoeringsm aat­
regelen, m oeten gestraft w orden en 
niet diegenen die tot een dergelijke 
beroepsvereniging toetreden.

A rtik e l 7 (vroeger artikel 6) han­
delt over de straffen  ten laste van  
beam bten die artikel 5 overtreden 
dat betrekkin g h eeft op h et verbod 
van  coalitie of van  collectieve w erk ­
staking.

Een raadslid stelt voor de vastge­
stelde straf van  ten  hoogste v i j f  jaar 
te brengen op ten hoogste één jaar. 
Hij acht im m ers een voldoende straf 
de adm inistratieve straffen  d ie tot de 
afzettin g kunnen gaan. D it amende­
m ent w ordt echter verw orpen  m et 
12 stem m en tegen 3. A rtik e l 7 w ordt 
goedgekeurd.

*•** .

A rtik e l 8 (vroeger artikel 7), dat 
ertoe strekt h et decreet van  23 m aart 
1921 betreffende de verenigingen van  
am btenaren buiten w erk in g  te  stel­
len, w ord t goedgekeurd. E en  opm er­
kin g  w ord t gem aakt over de inw er­
kingtredin g van  h et n ieu w  decreet. 
In  d it verband aanvaardt de M inis­
ter, op voorstel van  een raadslid, de 
datum  va n  1 feb ru ari 1956 zoals voor 
a l de inw oners van  Belgisch-Congö. 
Een n ieu w  a rtik e l 9 w ord t aangeno­
m en dat gesteld  is als vo lg t :

« D it decreet treedt in  w erking op 
1 februari 1957. »

H et ontw erpt w o rd t in  z ijn  geheel 
in  stem m ing gebracht en goedge­
keurd  m et 13 stem m en teg en  één, bij 
een  onthouding, gerechtvaardigd door 
de principiële redenen, opgegeven in 
d e  in leid ing v a n  d it verslag.

A l  de raadsleden z ijn  tegenw oor­
dig tijdens de vergaderin g va n  23 no-

V
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vem bre 1956. Lors de la réunion du 
16 novem bre, le  R. P. V an  W ing, en 
voyage a u  Congo B ëlge, était absent 
et excusé.

B ru xelles, le  21 décem bre 1956.

vem ber 1956. Tijdens de vergaderin g 
van 16 novem ber is E. P. V an  W ing, 
op reis in Congo, a fw ezig  m et kennis­
geving.

B russel, 21 decem ber 1956.

Le Conseiller-Rapporteur, Het Raadslid- V erslaggever,

F. W aleffe, Jr.
L ’Auditeur, I De Auditeur,

M. V an  H ecke.

P rojet de d écret rég lan t l’exercice du 
d roit d’association  d es a g en ts e t  
a g en ts au x ilia ires de l’A d m inistra­
tion  d’A friq u e e t de l’ordre ju d icia i­
re, y  com pris le s  a g en ts tem porai­
res. -

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’avis ém is par le  Conseil Colo­
nial en sa séance du 23 novem bre 
1956;

S u r la  proposition de N otre M inis­
tre des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle i “ .
L es agents et agents auxilia ires de 

l ’A dm inistration d’A fr iq u e  et de l ’or­
dre judiciaire, y  com pris les agents 
tem poraires, ont le  droit de  fa ire  par­
tie  d’associations professionnelles e x ­
clusivem ent consacrées à l ’étude, à 
la  défense et au  développem ent de 
leurs intérêts économ iques, profes­
sionnels et sociaux.

O ntw erp van  d ecreet op de u itoefe­
n in g  van h et rech t van  veren ig in g  
der am btenaren en hulpbeam bten  
van h et B estu u r in  A frik a  en  van  
h et ■ p ersoneel der rech terlijk e  
orde, h et tijd e lijk  p ersoneel inbe- 
grepen .

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

G elet op het advies door de K olo­
niale Raad u itgebracht in  z ijn  verga­
dering van  23 novem ber 1956;

Op de voordracht van  O nze M inis­
ter van  Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en  decre­
teren W ij  :

A rtikel i .
D e am btenaren en hulpbeam bten 

va n  h et B estu u r in A fr ik a  en  van  de 
rech terlijke  orde, h et t ijd e lijk  per­
soneel inbegrepen, hebben 'het recht 
deel u it te  m ak en 'van  de beroepsver­
enigingen die uitsluitend de studie, 
de verdediging en de ontw ikkeling 
van  hun econom ische, sociale en be- 
roepsbelangen op h et oog hebben.
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L e  Roi déterm ine les établisse­

m ents p u b lic s 'e t  les associations de 
droit public dont le  personnel est 
soumis au présent décret.

A rt. 2 .
Seules sont autorisées les associa­

tions ayant obtenu l ’agréation dont 
les m odalités sont fixées p ar arrêté 
royal. •

Sont cependant agréées d ’office, à 
la  condition qu’elles déposent leurs 
statuts et qu ’elles s’engagent à  noti­
fie r  au G ouverneur G énéral toute 
m odification ultérieure à  ceux-ci, les 
associations professionnelles existan t 
au prem ier ju ille t m il neu f cent cin­
quante-six.

L ’agréation peut être retirée dans 
les conditions déterm inées p ar le  Roi 
lorsque l ’association contrevient gra­
vem ent à ses statuts, à la  législation 
ou à l ’ordre public.

A rt. 3.
Toute association professionnelle 

agréée peut dem ander la  personnali­
té c iv ile  aux conditions et dans lés 
form es fixées par décret.

A rt. 4 .
L e Roi règle  le  statut syndical des 

agents visés à l ’artic le  1.

A rt. 5.
Les agents visés à  l ’artic le  1 n e  

peuvent en aucun cas form er une 
coalition ayan t pour objet la  cessa­
tion collective du trava il ou partici­
per à une te lle  coalition.

A rt. 6 .
E st passible d ’une peine de servi­

tu de pénale de six  m ois au m axim um  
et d ’une am ende qui n’excédera pas
1.000 fr. ou d’une de ces peines seu-

D e-K oning bepaalt de openbare in­
stellingen en de publiekrech telijke 
verenigingen w aarvan  het personeel 
aan dit decreet onderworpen is.

A rt. 2 .
A lleen  de verenigingen erkend 

volgens de bij kon in klijk  besluit 
vastgestelde regelen, w orden toege­
laten.

N ochtans w orden de op een ju li  ne­
gentienhonderd zesen vijftig  bestaan­
de beroepsverenigingen am btshalve 
erkend, m its ze hun statuten  neerleg­
gen en zich  ertoe verbinden va n  iede­
re latere w ijz ig in g  aan de G ouver- 
neur-generaal kennis te geven.

D e erkenning kan  w orden inge­
trokken onder de voorw aarden, door 
de K oning vastgesteld, als d e  veren i­
gin g h aar statuten, de w etg evin g  of 
de openbare orde op erge w ijz e  over­
treedt.

A rt. 3 .
Iedere erkende beroepsvereniging 

m ag de rechtspersoonlijkheid aan­
vragen onder de voorw aarden en in 
de vorm en bij decreet bepaald.

A rt. 4 .
D e K oning rege lt h e t syndicaal sta­

tuut van  het in artikel 1 bedoelde 
personeel.

A rt. 5.
H et in  artikel 1 bedoelde personeel 

m ag in  geen g e va l een . coalitie vor­
m en m et het oog op een collectieve 
w erkstakin g  of deelnem en aan een 
dergelijke  coalitie.

A rt. 6 .
M et strafdienst van  ten hoogste zes 

m aanden en m et geldboete van  ten 
hoogste 1.000 fr. of m et één van  die 
straffen  alleen w ord t gestraft hij die



— 186 —
lem ent quiconque aura participé à la  
création, à la direction ou au fonc­
tionnem ent d’une association profes­
sionnelle constituée ou exerçant ses 
activités en contravention a u x  règles 
fixées par le  présent décret et ses 
m esures d ’exécution.

A rt. 7.

Est passible d ’une peine de servi­
tude pénale de 5 ans au plus et d ’une 
am ende qui ne dépassera pas 5.000 fr. 
ou d ’une de ces peines seulem ent, 
quiconque contrevient au x  disposi­
tions de l ’artic le  5.

A rt. 8.

Est abrogé :
—  le  décret du 23 m ars 1921, re la tif 

aux associations de fonctionnaires.

A rt. 9.

L e  présent décret entrera en  v i­
gueur le  15 février  1957.

' Donné à B ru xelles, le  25 jan vier
1957.

deelneem t aan de oprichting, de le i­
ding of de w erk in g  van  een beroeps­
vereniging die tot stand is gekom en 
of haar w erkzaam heden uitoefent 
m et overtreding van de regelen  bij 
dit decreet en zijn  uitvoeringsbepa­
lingen gesteld.

A rt. 7 .
M et strafdienst van  ten hoogste 

5 jaren  en geldboete van  ten  hoogste
5.000 fr., of m et slechts één van  die 
straffen, w ord t gestraft hij die de be­
palingen van artikel 5 overtreedt.

A rt. 7.

O pgeheven w ord t :
—  h et decreet van  23 m aart 1921 be­

treffend e de verenigingen van  
am btenaren.

A »r. 9.

D it decreet treedt in  w erk in g  op 
15 febru ari 1957.

G egeven te  Brussel, de 25 jan uari
1957.

BA U D O U IN ,
Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :
De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

R apport du C onseil C olonial su r le  
p rojet d e décret rég lan t l'exercice  
du d roit d’association  d es h ab itan ts  
du Congo B elg e  e t du Ruanda- 
U rundi, à  l'excep tion  d es a g en ts e t 
a g en ts au x ilia ires d e l’A d m inistra­
tion  d’A friq u e e t d e l’O rdre Judi­
cia ire, y  com pris le s  a g en ts tem po­
ra ires. ,

L e C onseil C olonial, lors de ses  réu­
n ions d es 16 e t 23 novem bre 1956, a 
procédé à l’exam en approfondi des

V erslag  van  de K oloniale Raad over 
h et ontw erp van d ecreet op de u it­
oefen in g  van  h e t rech t van  veren i­
g in g  der in w on ers van  B elg isch - 
Congo en  van  R uanda-U rpndi, 
m et u itzondering van  d e agen ­
ten  en hulpkrachten van  h et 
B estu ur A frik a  en  van h e t perso­
n eel der rech terlijk e orde m et inbe­
grip  van  de tijd e lijk e  agen ten .

In  de vergad ering van  16 en  23  
novem ber 1956 h e e ft de K oloniale 
R aad tw ee op de agenda voorkom endee
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deux projets de décret fig u ra n t à  son 
ordre du jo u r et réglant, d’une part, 
l’exercice du droit d ’association des 
agents et agents auxiliaires de l’A d ­
m inistration d’A friq u e  et de l’Ordre 
Judiciaire, y  compris les agen ts tem ­
poraires, et, d ’au tre  part, l’exercice du 
droit d’association des habitants du 
Congo B elge et du Ruanda-Urundi, à  
l’exception des agen ts e t agents auxi­
liaires de l ’A dm inistration  d’A friq u e  
et de l ’Ordre Judiciaire, y  com pris les 
agents tem poraires.

L a  logique com m andant de discuter 
d’abord du principe de la liberté du 
droit d’association pour les habitants 
du Congo B elge et du Ruanda-Urundi 
avan t d’en' exam iner son application 
particulière aux agen ts et agents 
auxiliaires de l ’A dm inistration d’A fr i­
que et de l ’Ordre Judiciaire, y  com­
pris les agents tem poraires, l ’exam en 
de ces deux projets se f i t  dans cet 
ordre, à l ’inverse de la num érotation 
de l’ordre du jour. Néanm oins, la dis­
cussion générale oscilla sans cesse de 
l’un à  l’autre p ro jet de décret, fa isan t 
apparaître d ’ailleurs que c ’est devant 
l ’urgence de statuer sur le problème 
de la  liberté syndicale pour les agents 
et agents auxiliaires de l ’A dm in istra­
tion d’A friq u e  que les projets avaient 
été portés à la  connaissance du Con­
seil Coloniel.

Certains m em bres dem andèrent au 
P résident de renvoyer l ’exam en de 
ces décrets à une Commission, m ais 
M. le M inistre tin t à fa ire , séance 
tenante, un exposé complet et détaillé 
du problèm e de la liberté du droit 
d’association au Congo Belge et au 
Ruanda-Urundi.

M. le M inistre lut, tou t d’abord, au 
Conseil, une requête adressée au  Roi 
par l ’A .F .A .C . On en trouvera le texte  
dans les comptes rendus analytiques - 
du Conseil Colonial. Sans déform er la

ontwerpen van decreet grondig onder­
zocht. E en h iervan rege lt de uitoefe­
ning van het verenigingsrech t van 
het overheidspersoneel en -hulpper­
soneel in A fr ik a  en van  h et personeel 
der rech terlijke  orde m et inbegrip 
van de tijd e lijk e  agenten. H et andere 
regelt de uitoefening van  h et vereni­
g in gsrecht der inwoners van  Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi, 
m et uitzondering van  het overheids­
personeel en -hulppersoneel in A fr ik a  
en van h et personeel der rech terlijke  
orde m et inbegrip van  de tijd e lijk e  
agenten.

L ogischerw ijze m oest vooreerst 
besproken worden h et beginsel van 
h et v r ije  verenigingsrecht voor de 
inwoners van  Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi alvorens een bijzon­
dere toepassing hiervan kon worden 
onderzocht op h et overheidspersoneel 
en -hulppersoneel in A fr ik a  en op h et 
personeel van  de rech terlijke  orde 
m et inbegrip van de tijd e lijk e  agen­
ten. Beide ontwerpen w erden dan ook 
in deze volgorde onderzocht en niet in 
de volgorde w aarin  de agenda ze ver­
meldde. De algem ene bespreking ve r­
sprong echter voortdurend van  h et 
ene n aar h et andere ontwerp en b rach t 
ten andere aan h et lich t dat beide ont- 
ontwerpen aan-de R aad w erden onder­
worpen om dat h et dringend noodza­
k e lijk  w as geworden een beslissing 
te nemen inzake h et vra a gstu k  van  de 
syndicale vrijh eid  van  h et overheids­
personeel en -hulppersoneel in A frik a .

Som m ige raadsleden verzoeken de 
V oorzitter h et onderzoek van  deze 
ontwerpen te verzenden naar een 
Com m issie m aar de M inister s ta a t er 
op dadelijk een uitvoerige en volledige 
uiteenzetting te  houden over het 
v ra a gstu k  van h et v r ije  verenigings­
rech t in Belgisch-Congo en in Ruan­
da-Urundi.

De M inister g e e ft vooreerst aan de 
Raad lezing van een verzoeksch rift 
van  de A .F .A .C . aan de Koning. Men 
vindt de tek st h iervan in dè beknopte 
verslagen van de K oloniale Raad.
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pensée des requérants, on peut résu­
m er cetjte lettre de la m anière suivan­
te :

Selon l’A F A C , la reconnaissance 
im m édiate et complète de la liberté 
syndicale serait une erreur. Tout 
observateur o b jectif sait que les 
autochtones sont loin de leur m aturi­
té. Or, la liberté du droit d’association 
ne peut être que l’aboutissem ent d’u­
ne lente évolution. De plus, on peut 
craindre la  surenchère entre syndi­
cats et les conséquences de luttes 
ayan t des aspects politiques. L a  re­
quête conclut par la prière d’instaurer 
un referendum  parm i les fonctionnai­
res de la Colonie.

M. le M inistre f i t  rem arquer que 
I’A F X c  n ’est qu’un syndicat parm i 
d’autres et que, d’ailleurs, il y  a lieu 
de prendre en considération l ’avis des 
agents auxiliaires de la Colonie, qui 
revendiquent pour eux-mêm es la 
liberté syndicale. Une lettre adressée 
au M inistre des Colonies et aux Mem­
bres du Conseil Colonial p ar l’A P IC  
fa it  suffisam m ent foi de cette a tti­
tude.

A ya n t ainsi introduit le débat, 
M. le M inistre f i t  alors un exposé his­
torique de l ’exercice du droit d’asso­
ciation au Congo Belge, tenant un 
large compte des situations de fa it  
autant que de droit.

L e  droit d’association, pour n’être 
pas consacré par la C harte Coloniale, 
alors qu’il l ’est par la Constitution 
belge, ne peut être discuté, pas plus 
au Congo qu’en Belgique, car il est 
un droit naturel. Les libertés qui ne 
sont pas inscrites dans la C harte  ne 
sont, en e ffe t, pas exclu es; m ais, elles 
peuvent être réglem entées.

L a  législation existante présente 
des défauts graves et des manques

Zonder de opvatting van de auteurs
van h et verzoeksch rift te vervor­

men kan men deze b rie f sam envatten 
als vo lgt :

V olgens de A .F .A .C . w are h et een 
vergissing de volledige syndicale v r ij­

heid dadelij toe te staan. E lke 
objectieve w aarnem er w eet dat de 
inlanders nog lang niet hun m aturiteit 
hebben bereikt. W elnu, het v r ije  vere­
n igingsrecht kan alleen de bekroning 
z ijn  van een langzam e ontw ikkelings­
gang. Bovendien m oet men bevreesd 
z ijn  voor opbod onder de syndicaten 
en voor de gevolgen van een strijd  
m et politieke inslag. H et verzoek­
sch rift besluit m et de bede een re fe­
rendum  in te  richten onder de am bte­
naren van de Kolonie.

De M inister w ijs t  erop dat de
A .F .A .C . slechts één van  de syndica­
ten is onder de andere en dat trou­
wens h et advies m oet in aanm erking 
genom en worden van h et hulpperso­
neel der Kolonie dat voor zich zelf de 
syndicale vrijh eid  opeist. Deze hou­
ding b lijk t genoegzaam  uit een b rie f 
die door de A .P .I.C . gerich t werd aan 
de M inister van Koloniën en aan de 
leden van de Koloniale Raad. 1

N a deze inleiding van h et debat 
g e e ft de M inister een historisch  over­
zicht over de u itoefening van het 
verenigingsrech t in Belgisch-Congo 
en houdt h ierbij in ruim e m ate reke­
ning m et fe ite lijk e  toestanden en 
rechtstoestanden.

H et verenigingsrech t w ordt w elis­
w aar in de Koloniale K eure niet 
gehuldigd, te rw ijl dit wel h et geval 
is in de B elgische Grondwet, m ar is 
zowel in Congo als in België onaan­
vechtbaar omdat het een natuurrecht 
is. De vrijheden w elke in de Keure 
niet zijn  opgetekènd z ijn  im m ers n iet 
uitgesloten m aar kunnen gereglem en­
teerd worden.

De bestaande w etgevin g  vertoont 
ernstige gebreken en kennelijke leem-
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incontestables : le décret du 23 m ars 
1921 exclut les Indigènes de son 
cham p d’application. Il en est de 
m êm e de l’ordonnance législative du 
16 avril 1942 sur les Unions profes­
sionnelles. Inversem ent, certaines 
ordonnances, depuis celles du IJ. 
fé vrie r  1926 ju sq u ’à celle du 10 m ars 
1946 et du 10 m ai 1946, ne sont appli­
cables qu’au x  Indigènes, ou bien 
encore elles restreignent les possibili­
tés d’association à un échelon stricte­
ment local.

En fa it, il fau t rappeler, avec le 
souvenir des grèves, dont certaines 
ont été m eurtrières, que la liberté 
d’association a d’abord été revendi­
quée par les Européens fa isan t œuvre 
ém ancipatrice. Mais, l ’heure est venue 
de m ettre fin , d’une part, à la discri­
m ination raciale et, d’au tre  part, à 
l’incohérence de la situation de fa it, 
en consacrant le principe de la liberté 
du droit d’association pour tous les 
habitants du Congo B elge et du Ruan- * 
da-Urundi, sans distinction d’origine, 
qu’il s ’agisse de fonctionnaires ou 
d’agents du secteur privé, de patrons 
ou de travailleurs, de colons euro­
péens ou de travailleu rs indépendants 
indigènes. Il y  a  lieu, cela fa it , de 
réglem enter le droit d’association, 
par des arrêtés royau x et, particuliè­
rem ent, le droit de grève qui, pour les 
fonctionnaires et agents de la Colo­
nie, doit être strictem ent interdit.

/

A prèsè avoir annoncé le renvoi à 
des arrêtés d’exécution notam m ent 
pour le sta tu t syndical des agents de 
la Colonie, et proposé un am endem ent 
tenant à  inclure, parm i lés agents de 
la Colonie, ceux des organism es para- 
stataü x qui seront déterm inés par le 
Roi, M. le M inistre des Colonies con­
clut, lors de la  séance du 16 novem bre 
1956, par un vibran t appel à  l ’esprit

ten : het decreet van 23 m aart 1921 
sluit de inlanders u it van  z ijn  toepas­
singsgebied. H etzelfde geldt voor de 
w etgevende ordonnantie van 16 april 
1942 op de beroepsverenigingen. V an 
de andere kant gelden somm ige 
ordonnanties, v a n a f deze van 11 
februari 1926 en m et inbegrip van 
deze van 10 m aart en 10 mei 1946, 
alleen voor inlanders, ofw el beperken 
ze de m ogelijkheid van vereniging tot 
het strik t lokale plan.

In fe ite  dient men, w anneer m en de 
herinnering oproep aan stakingen, 
w aarvan som m ige veel mensenlevens 
vergden, tevens onder de aandacht te 
brengen dat de vrijh eid  van vereni­
g in g  voor het eerst w erd opgeëist 
door Europeanen die hierm ede een 
w erk van ontvoogding ter hand geno­
men hebben. H et ogenblik is thans 
aangebroken om enerzijds, aan de 
rassendiscrim inatie een einde te 
m aken en anderzijds ook aan  een 
onsam enhangende fe ite lijk e  toestand. 
D it is te  bereiken door h et beginsel 
te  huldigen van  h et v r ij verenigings­
recht voor al de inwoners van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi, 
ongeacht hun herkom st en zowel voor 
bedienden o f agenten u it de privé 
sector, als voor w erkgevers o f  w erk­
nem ers, Europese kolonisten o f  zelf­
standige inlandse arbeiders. W anneer 
d it eenm aal is gebeurd m oet h et vere­
nigin gsrecht b ij koninklijk  besluit 
geregeld worden evenals inzonderheid 
het stakingsrecht. D it laatste m oet op 
strikte w ijze  worden ontzegd aan het 
overheidspersoneel der Kolonie.

De M inister kondigt aan dat naar 
u itvoeringsbeluiten w ordt verwezen, 
onder m eer voor h et syndicaal statuu t 
van het overheidspersoneel der Kolo­
nie. H ij ste lt een am endem ent voor 
dat ertoe strek t onder het overheids­
personeel op te  nem en de agenten van 
de parastatale organism en door de 
K oning aan te  w ijzen. Tenslotte rich t 
h ij, in de vergaderin g van 16 novem-

v
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social et progressiste du Conseil Colo­
nial.

Un m em bre du Conseil, soutenant 
l ’in itiative du Gouvernem ent, ém it 
l ’opinion qu’il é ta it devenu u rgent et 
nécessaire de proclam er le principe de 
la  liberté du droit d’association, 
m êm e pour les fonctionnaires et 
agen ts auxilia ires de la  Colonie, con­
trairem ent à  l’avis e t a u x  résolutions 
de l’A F A C , qui ne représente pas, au  
dem eurant, tous les agen ts de la  Colo­
nie. Il m it l ’accent sur le fa it  qu’il n ’y  
aurait, pour les em ployés e t les tra ­
vailleurs, aucune obligation de se 
syndiquer et que, dès lors, les syndi­
cats auront tout le tem ps de form er 
des cadres dè m oniteurs, au fu r  et à  
m esure de l ’évolution sociale. Il insis­
ta  aussi sur le  caractère progressiste 
de la disposition de base, tendant à 
reconnaître à  tous les habitants du 
Congo B elge e t du Ruanda-Urundi, 
sans distinction de race, le droit de 
s’associer dans des syndicats m ixtes. 
De plus, en annonçant des amende­
m ents destinés à  fa ire  reconnaître 
d’o ffice  les associations patronales et 
les syndicats de travailleurs actuelle- 
m ents représentés au Conseil N atio­
nal du T ravail de Belgique, ce mem­
bre m it l’accent sur le caractère natio­
nal de sa proposition c^r, dit-il, ce 
qu’il fa u t chercher à  proclam er, en 
tout cas, c ’est le caractère belge que 
nous entendons m aintenir au x  asso­
ciations agréées de patrons et de tra-v 
vailleurs.

Un autre m em bre rappela que la 
législation sociale congolaise éta it 
l ’œ uvre de feu  le M inistre Robert 
Godding qui, de commun accord avec 
M. le G ouverneur G énéral Ryckm ans, 
étab lit notam m ent les Conseils Indi­
gènes d’E ntreprise, les C o m i t é s  
locaux de T ravailleurs indigènes, les 
Comm issions régionales e t provincia­
les du T ra va il e t du P rogrès Social

ber 1956, een w arm e oproep to t de 
Koloniale Raad en doet beroep op 
diens sociale zin en vooruitstrevende 
geest.

E en raadslid steunt het in itiatief 
yan  het gouvernem ent en ach t h et 
dringend noodzakelijk het beginsel 
van  h et v r ije  verenigingsrecht voor­
op te  stellen. D it m oet gelden ze lfs  
voor h et overheidspersoneel en -hulp­
personeel van de Kolonie, in strijd  
m et h et advies en de resoluties van 
de A .F .A .C , die trouw ens niet a l het 
personeel van  de Kolonie vertegen­
w oordigt. H ij legt er de nadruk op 
dat er noch voor arbeiders noch voor 
w erknem ers enige verplichting zou 
bestaan om to t syndicaten toe te  tre­
den. Deze laa tste  zouden b ijgevo lg  
al de tijd  hebben om m oniteurskaders 
te  vorm en naar gelang van de sociale 
evolutie. H ij onderlijnt ook h et voor­
uitstrevend kenm erk van  de funda­
m entele bepaling die ertoe strek t aan 
al de inwoners van  Belgisch-Congo 
en van Ruanda-Urundi, zonder ra s­
senonderscheid, het rech t toe te ken­
nen om zich in gem engde syndicaten 
te  verenigen. V oorts zegt dit raadslid 
amendem enten te zullen indienen vol­
gens w elke am btshalve worden erkend 
de w erkgeversverenigingen en de 
arbeiderssyndicaten die thans zijn  
vertegenw oordigd in de N ationale 
A rbeidsraad van België. H ij betoogt 
dat z ijn  voorstel een nationaal k arak­
te r  h eeft, w an t w ij dienen er in elk 
geval naar te  streven h et B elgisch  
k a ra k ter  voorop te  stellen dat w ij  
w illen gehandhaafd zien in de herken­
de w erkgevers- en arbeidsverenigin- 
gen.

E en ander raadslid bren gt in herin­
nering dat de Congolese sociale w et­
g evin g  te  danken is aan w ijlen  M inis­
ter R obert Godding. In overleg m et 
Gouverneur-Generaal R yckm ans ves­
tigde hij onder m eer de Inlandse 
Ondernem ingsraden, de P laatselijke  
Com ités vàn Inlandse A rbeiders, de 
Regionale en Provinciale Com m issies 
voor de A rbeid  en de Sociale V ooruit-
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indigène, ainsi que d’autres m esures 
tendant à  régler les conflits collectifs 
du travail et à  instituer les syndicats 
indigènes.

Ces m esures eurent un heureux 
e ffe t, m ais on peut se dem ander si, 
comme il y  a  au Congo des syndicats 
portant des étiquettes politiques et 
que nous assistons déjà  à  une suren­
chère constante des revendications 
du personnel européen et indigène, il 
ne serait pas possible d’établir une 
trêve  politique en ce domaine et d ’en 
revenir à  une conception plus logique, 
plus saine e t plus sage du rôle des 
syndicats. Il serait souhaitable de les 
voir poursuivre des o b jectifs  exclu­
sivem ent professionnels en groupant 
des m em bres d’opinions politiques ou 
de croyances religieuses différentes.

Un autre m embre du Conseil répon­
dit à cette intervention que, tant que 
les m ouvem ents syndicaux au Congo 
seront conduits par des B elges, il n ’y 
a pas à  craindre qu’ils pourraient un 
jour constituer un danger poqr l ’or­
dre public ou pour la continuité de la 
Comm unauté Belgo-Congolaise. D ’au­
tre part, ce même m embre insista sur 
l ’urgence des m esures destinées à 
assu rer la liberté d’association indis­
tinctem ent à tous, sans discrim ina­
tion raciale, les textes actuellem ent 
en application étant désordonnés et 
dépassés par les événements.

Un membre, tout en se dem andant 
s ’il convient de m odifier un systèm e 
qui a fa it  ses preuves, d’autant plus 
que les travailleu rs congolais, dans 
leur très grande m ajorité, ne tém oi­
gnent que de l ’indifférence à l’égard 
du m ouvem ent syndical, approuve 
cependant le p ro jet de décret qui, dit- 
il, reste dans la ligne de notre politi­
que coloniale, tendant à la suppres­
sion progressive de la discrim ination 
raciale. E n n’adm ettant ^ affiliation 
que des travailleurs indigènes dont 
l ’évolution ou la stabilité dans le tra ­
vail perm et d’avoir des assurances

g an g  der Inlanders en tro f  andere 
m aatregelen teneinde collectieve 
arbeidsgeschillen te  regelen en inland- 
syndicaten in te  richten.

Deze m aatregelen hadden een 
gelukkige u itw erking. E r  z ijn  echter 
in Congo syndicaten m et een politieke 
kleur. N u reeds z ijn  w ij getu ige van 
een gestad ig  opbod w at de eisen 
b etre ft van het Europees en Inlands 
personeel. M en m ag  dan ook de vra a g  
stellen o f h et n iet m ogelijk  zou zijn  
op dit stuk een politiek bestand te  
sluiten en teru g  ‘te  keren tot logi­
scher, gezonder en gedegener opvat­
tingen over de ta a k  van  de syndica­
ten. H et w are te wensen dat de syn ­
dicaten uitsluitend beroepsdoeleinden 
zouden behartigen  door h et groeperen 
van leden m et verschillende politieke 
overtu igingen o f geloofsovertuigin­
gen.

E en ander Raadslid antw oordt hier­
op dat m en niet bevreesd m oet z ijn  
dat de syndicale bew egingen in Con­
go, zolang ze door Belgen geleid w or­
den, eensdaags de openbare orde o f 
de continuïteit van de Belgisch-Con- 
golese gem eenschap in gevaar kunnen 
brengen. H etzelfde Raadslid betoogt 
verder dat dringend m aatregelen z ijn  
geboden die' eenieders vrijh eid  van 
vereniging zonder onderscheid moe­
ten verzekeren, zonder rassendiscri­
m inatie, aangezien de thans geldende 
teksten nie tgeordend zijn  en door de 
gebeurtenissen voorbijgestreefd .

Een Raadslid vra a g t zich a f  o f het 
wel p ast een stelsel te  veranderen dat 
deugdelijk is gebleken, te  m eer daar 
de zeer grote m eerderheid der Con- 
golese arbeiders alleen van onver­
schilligheid b lijk  g eeft ten opzichte 
van  de syndicale bew eging. H ij keurt 
echter h et ontwerp goed dat, zo zegt 
hij, in het spoor b lijft  van  onze kolo­
niale politiek die erop gerich t is het 
rassenonderscheid geleidelijk  te  w e­
ren. H et ontwerp g e e ft  b lijk  van 
beraden inzicht w aar het de toetre­
ding alleen aanvaardt vanw ege in­
landse arbeiders over w ier m aturiteit
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quant à  leur m aturité, le p ro jet fa it  
preuve de sagesse. Ce m em bre sou­
haiterait, cependant, que le caractère 
non politique des A ssociations p rofes­
sionnelles fû t  m ieux exprim é.

U n autre m em bre dem anda ce qu’il 
adviendrait du régim e des Conseils 
Indigènes d’E ntreprise, ainsi que des 
m esures concernant les Com ités de 
Conciliation et d’A rb itrage, dans l ’ap­
plication du présent décret.

M. le M inistre répondit que, d’une 
part, le chapitre II de l ’Ordonnance 
législative du 17 m ars 1946 n’étant 
pas abrogé, les Conseils Indigènes 
d’E ntreprise auront toujours une 
existence légale et que, d’au tre  part, 
certaines dispositions du décret du 27 
ju in  1944, relatives aux Com ités de 
Conciliation et d’A rbitrage, réappa­
raîtro n t dans les arrêtés d’exécution 
qui sont actuellem ent m is au point.

L a  question fu t  posée encore par 
un autre m em bre du Conseil de savoir 
s ’il est bien nécessaire de présenter 
des textes lég isla tifs  entièrem ent 
nouveaux alors que, sem blait-il, de 
simples m odifications à  apporter, 
ta n t à l ’ordonnance du 1 1  fé v rie r  1926 
sur les A ssociations indigènes, qu’au 
décret du 23 m ars 1921 re la tif aux 
A ssociations des Fonctionnaires et 
A gen ts civils de la Colonie, Suffi­
raien t à fa ire  disparaître toute dis­
crim ination raciale ? D ’au tre  part, il 
demande à  M. le M inistre si le Conseil 
ne pourrait prendre connaissance dès 
à  présent des arrêtés d’exécution.

E n  réponse, M. le M inistre r é a ffir ­
ma à nouveau que, si les textes cités 
avaient été adéquats à l ’époque, ils 
ne l ’étaient plus à l ’heure actuelle. 
P a r  ailleurs, ne peut-on fa ire  
confiance aux autorités, ta n t m étro­
politaines que d’A friqu e, pour veiller 
à l’application des décrets dans le 
sens de la  m eilleure protection des

m en verzekerd kan  z ijn  op grond van 
hun evolutie o f  van  hun stabilite it in 
h et w erk. D it R aadslid w enst evenwel 
nog beter in h et lich t te  zien stellen 
dat de> beroepsverenigingen geen 
politiek kara k ter  hebben.

E en ander Raadslid v ra a g t w elk lot 
in de toepassing van d it decreet 
beschoren is aan h et stelsel der 
Inlandse Ondernem ingsraden en aan 
de m aatregelen betreffende de Co- 
Com ités'voor verzoening en arb itrage.

De M inister antw oordt dat H oofd­
stuk II van de w etgevende Ordonnan­
tie  van 17  m aart 1946 n iet buiten 
w erk in g  is gesteld  en dat de Inlandse 
Ondernem ingsraden b ijgevo lg  nog 
steeds w ette lijk  bestaan. V an  de 
andere kan t zullen som m ige bepalin­
gen van het decreet van  27 m ëi 1944 
betreffende de com ités van  verzoe­
ning en arb itrage, opnieuw opdagen 
in de uitvoeringsbesluiten w aaraan 
thans de laatste  hand w ordt gelegd.

E en ander Raadslid v ra a g t o f het 
w el nodig is geheel nieuwe w etgeven­
de teksten  in te  dienen, w aar men, 
bijaldien m en elke rassendiscrim ina­
tie  w il w eren, b lijkb aar kan  volstaan 
m et eenvoudige w ijzigingen, zowel 
aan de ordonnantie van  11  febru ar 
1926 op de inlandse verenigingen, als 
aan h et decreet van  23 m aart 1921 
b etreffend e de verenigingen van bur­
g erlijk e  am btenaren en beam bten van 
de K olonie ? V erder v ra a g t h ij de 
M inister o f  de Raad niet thans reeds 
kennis kan nemen van  de uitvoerings­
besluiten.

In z ijn  antwoord b evestigt de Mi­
nister anderm aal dat de teksten, 
indertijd  allicht, aan hun tijd  w aren 
aangepast, w a t thans echter niet 
langer h et geva l is. K a n  men trou ­
wens niet vertrouw en, zowel op de 
m oederlandse overheid als op deze 
van A fr ik a , om erop te  w aken dat de 
decreten derw ijze worden toegepast
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travailleu rs et de la  Colonie elle-mê­
m e contre to u t abus éventuel ?

U n autre m em bre du Conseil rap­
pela qu’en m atière sociale, aucun pro­
grès réel ne serait acquis aussi long­
tem ps que n ’aura pas été réalisée 
l ’unité en m atière de sta tu t des fonc­
tionnaires et agen ts auxiliaires de la 
Colonie, ainsi qu’en m atière de con­
tr a t  de louage de services. Sur le 
prem ier point, M. le M inistre déclara 
que cette réform e éta it à  l ’étude. Ce 
m êm e m em bre ayan t demandé quel 
sens il fa lla it a ttribu er au term e ju r i­
dique nouveau de « coalition » f ig u ­
ran t dans le p ro jet de décret, M, le 
M inistre répondit que « form er une 
coalition » ou « se coaliser », c’est « se 
grouper en vue d’une cessation collec­
tiv e  du tra va il ».

E nfin , l ’entrée en vigueu r du décret 
était-elle certaine, et d’aucuns n’an- 
nonçaient-ils pas déjà  que la liberté 
syndicale des indigènes ne deviendrait 
e ffective  que dans deux ou trois ans, 
après la form ation  de m oniteurs ? 
Sur ce point, le Conseil estim a non 
seulem ent que la liberté d’association 
devait être appliquée le plus tôt pos­
sible, m ais encore qu’il y  avait lieu 
de la prévoir en même tem ps pour les 
agents du secteur privé que pour les 
fonctionnaires e t agen ts auxiliaires 
de la Colonie. Des amendements 
fu ren t, d’ailleurs, présentés et adop­
tés à  cette fin .

Reprenant l ’exam en des deux pro­
je ts  de décret sur la liberté d’associa­
tion, le Conseil Colonial, lors de sa 
réunion du 23 novem bre 1956, après 
avoir renouvelé son souhait d’exam i­
ner cette a ffa ire  d’une m anière com­
plète, m ais sans encommissionne- 
ment, entendit un exposé complémen­
ta ire  de M. le M inistre des Colonies

dat z ij aan de arbeiders de beste 
bescherm ing bieden en ook de K olo­
nie ze lf  voor elk eventueel m isbruik 
behoeden ?

E en ander Raadslid herinnert er­
aan dat, in  sociale aangelegenheden, 
geen w erk elijke  vooruitgang kan 
worden gem aakt zolang de eenheid 
niet is to t stand gebracht w at b e tre ft 
het statu u t van de am btenaren en 
van h et hulppersoneel der Kolonie 
alsook w at b e tre ft h et contract van 
dienstverhuring. In verband m et h et 
eerste punt verk laart de M inister dat 
deze hervorm ing ter studie lig t. H et­
zelfde Raadslid v ra a g t naar de bete­
kenis van  de nieuwe rechtsterm  « coa­
litie » die in h et ontwerp van  decreet 
voorkom t. De M inister antw oordt 
dat de woorden «een coalitie vormen» 
betekenen dat m en zich groepeert 
m et h et oog op een collectieve w erk­
staking.

Tenslotte is daar de vra a g  o f  de 
inw erkingtreding van  het decreet 
va ststaat. Z eggen som m igen reeds 
n iet dat de syndicale vrijh eid  der 
Inlanders pas over tw ee o f  drie ja a r  
w erkelijkheid  wordt, nadat de moni­
teurs z ijn  gevorm d ? W at dit b etre ft 
m eent de Raad niet enkel dat de v r i j­
heid van vereniging zo spoedig m oge­
lijk  m oet worden toegepast m aar nog 
dat er aanleiding bestaat om te  bepa­
len dat deze toepassing terzelfder tijd  
ingaat, zowel voor de agenten van de 
privé sector als voor de am btenaren 
en het hulppersoneel van de Kolonie. 
M et dit doel werden trouw ens amen­
dementen ingediend en aanvaard.

De Raad h eeft h e t , onderzoek van 
beide ontwerpen van decreet h ervat 
in de vergaderin g van  23 novem ber
1956. H ij spreekt anderm aal de wens 
uit deze zaak om standig te onderzoe­
ken, zonder ze evenwel naar een ■ 
Comm issie te  verzenden. De Raad 
hoort een u iteenzetting van de M inis­
ter van  Koloniën over de w erkzaam -
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portant sur les tra va u x  du Conseil de 
Gouvernem ent qui, lors de sa session 
de 1956, ava it exam iné le p ro jet de 
décret sur le droit d’association et 
établi un rapport dans lequel des 
rem arques et des amendem ents dé­
coulant de l ’expérience africaine 
avaient été form ulés.

L a  question a ya n t été posée de 
savoir si le s ta tu t syndical annoncé 
dans le p ro jet de décret sur la liberté 
d’association des fonctionnaires et 
agents auxiliaires de la Colonie irait 
ju sq u ’à  l ’exclusion totale pour certai­
nes catégories d’agents du secteur 
public, une discussion s ’engagea sur 
la légalité de cette m esure, l ’arrêté 
royal visé ne pouvant prévoir que des 
m odalités de statut relevant du Pou­
voir exécutif, non des exclusions de 
l’exercice du droit individuel d’asso­
ciation si le décret lui-même ne disait 
rien de semblable. On trouvera, dans 
le rapport sur le p ro jet de décret rela­
t if  à  la liberté d’association des fonc­
tionnaires, le com m entaire de cette 
discussion, M. le M inistre ayan t ad­
m is qu’en tou t cas, dans le  secteur 
privé, il y  aurait une liberté d’adhé­
sion et de délibération totale.

P lusieurs m em bres du Conseil Co­
lonial regrettèren t encore qu’un en­
semble d’élém ents leur f î t  défaut 
pour se fa ire  une opinion en connais­
sance de cause, les m odalités d’exécu­
tion des décrets et les projets d’ar­
rêtés royau x échappant au contrôle 
du Conseil Colonial. Quoique précé­
dem ment des projets d’ a r r ê t é s  
royau x eussent d éjà  été soum is au 
Conseil Colonial pour avis, cette pro­
cédure ne donnerait pas la même 
garantie que si des dispositions fo r­
m elles étaient inscrites dans le texte  
même d’un décret.

A  cet égard, un m em bre exprim a 
le souhait que, parm i les m odalités

heden van de Gouvernem entsraad. 
Deze had, in de sessie van 1956, h et 
ontwerp van decreet op h et recht van 
vereniging onderzocht en een verslag  
opgem aakt w aarin  opm erkingen en 
amendementen voorkwam en die een 
uitvloeisel z ijn  van de ervaringen in 
A frik a .

De v ra a g  w ordt gesteld  o f h e t syn ­
dicaal statuut, aangekondigd in het 
ontwerp van  decreet op de vrijh eid  
van  vereniging van h et overheids­
personeel en -hulppersoneel der K olo­
nie, de algehele u itsluiting behelst van 
som m ige categorieën van  agenten 
van de openbare sector. O ver de w et­
telijkh eid  van  deze m aatregel w ordt 
een bespreking gehouden, imm ers, 
bedoeld koninklijk  besluit kan alleen 
de m odaliteiten om schrijven  van h et 
statuu t vallend onder de bevoegdheid 
van de U itvoerende M acht, en geen 
uitsluitingen van  de uitoefening van 
het individueel rech t van vereniging 
w anneer h et decreet ze lf hierover 
niets van  dien aard zegt. Kom men- 
ta a r  op deze bespreking vindt men in 
h et verslag  over het ontwerp van 
decreet op de vrijh eid  van vereniging 
der am btenaren. De M inister h eeft 
erkend dat er in de privé sector alles­
zins een algehele vrijh eid  van toetre­
ding en van beraadslaging zal zijn .

V erschillende Raadsleden betreu­
ren nogm aals dat z ij n iet beschikken 
over een geheel van beoordelingsele­
m enten w aardoor h et hun n iet m oge­
lijk  is zich, m et kennis van zaken, 
een m ening te  vorm en, aangezien de 
uitvoeringsm odaliteiten van de decre­
ten en de koninklijke besluiten ont­
snappen aan de controle van  de Kolo­
niale Raad. V roeger w erden reeds 
ontwerpen van koninklijke besluiten 
aan de Koloniale Raad onderworpen 
voor advies m aar deze procedure kan 
nochtans niet dezelfde w aarborgen 
geven als form ele bepalingen die 
voorkom en in een decreet zelf.

In dit verband w enst een Raadslid 
dat door de Koning, onder de uitvoe-
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d’exécution de l ’article 2, prem ier ali­
néa, le Roi envisageât les m êmes con­
ditions pour l ’agréation  que pour le 
re tra it de l ’agréation, c’est-à-dire 
lorsque l’association contrevient g ra ­
vem ent à  ses statuts, à  la législation 
ou à  l ’ordre public.

M. le M inistre m it fin  à  la  discus­
sion sur ce point en a ffirm a n t que les 
règlem ents et arrêtés d’exécution 
devraient, évidem m ent, être confor­
mes au décret et, qu’au surplus, on 
pouvait fa ire  confiance aux autorités 
responsables.

Un m embre ju stifia  son abstention 
de principe en invoquant les considé­
rations suivantes : d’une part, les 
autochtones sont loin d’avoir acquis 
la m aturité nécessaire; d’autre part, 
qu’on le veuille ou non, les syndicats 
qui ont des tendances politiques ne 
pourront que produire des résultats 
désastreux. Il faudrait, selon ce m em ­
bre, trouver un systèm e qui combine 
le systèm e coutum ier de sécurité 
sociale au régim e dém ocratique con­
venant aux seuls Européens. L e  
paternalism e n ’était-il pas encore, 
provisoirem ent, la m eilleure solution 
pour la m ajorité des travailleurs indi­
gènes ?

Un au tre  membre, cependant a tta ­
ché aux institutions coutum ières en 
ce qu’elles ont de viable, dit que ce 
serait une erreur de vouloir ignorer le 
m ouvem ent ouvrier naissant au Con­
go et qu’il fa u t lui perm ettre de trou ­
ver une incarnation dans des organi­
sations particulières. Tout en approu­
van t le p ro jet de décret, ce membre 
rappela à M. le M inistre qu’un p rojet 
de décret révisant la situation des 
A ssociations m utualistes, dont les 
m asses laborieuses ont un besoin fon­
dam ental, ava it été adopté par le Con­
seil, m ais qu’il n’avait pas encore été 
m is en vigueur.

ringsm odaliteiten van artikel 2, eer­
ste lid, dezelfde voorw aarden zouden 
bepaald worden voor de erkenning 
als voor de intrekking van de erken­
ning, w anneer nam elijk  de vereniging 
een ernstige inbreuk pleegt op h aar 
statuten, de w etgeving o f de openbare 
orde.

De M inister m aakt een einde aan 
de desbetreffende bespreking m et de 
bevestiging dat de uitvoeringsveror- 
deningen en -besluiten n atu urlijk  in 
overeenstem m ing m oeten zijn  m et het 
decreet en dat men, voor het overige, 
vertrouw en kan op de verantwoorde- 
lije  overheden.

E en Raadslid rech tvaard igt zijn  
principiële onthouding op grond van 
de volgende overw egingen : de inlan­
ders hebben, enerzijds, nog lang niet 
de vereiste m aturiteit bereikt ; ander­
zijds, kunnen de syndicaten m et 
politieke inslag, o f men h et w il of 
niet, alleen een ram pspoedige w eer­
slag hebben. V olgens dit Raadslid 
m oest men een regeling vinden w aar­
in h et gew oonterechtelijk  stelsel van 
sociale veiligheid gecom bineerd w ordt 
m et h et dem ocratisch regim e dat 
alleen voor Europeanen is geschikt. 
W as h et paternalism e alsnog voorlo­
p ig niet de beste oplossing voor de 
m eeste inlandse arbeiders ?

E en ander Raadslid, die nohtans 
hecht aan de gew oonterechtelijke 
instellingen en aan w at daarin leef­
baar is, ach t h et een verg issin g  de 
arbeidsbew eging, die thans in Congo 
vorm  en gestalte  k r ijg t, te willen ne­
geren en m eent dat men hiervoor een 
incarnatie m oet vinden in bijzondere 
organisaties. D it Raadslid keu rt het 
ontwerp goed en herinnert er tevens 
de M inister aan dat een ontwerp van 
decreet, dat de toestand der m utualis- 
tische V erenigingen herziet, w aaraan 
de arbeidersm assa een fundam entele 
behoefte h eeft, door de Raad w erd 
goedgekeurd m aar nog niet in w er­
king w erd gesteld.
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E nfin , un dernier m embre du Con­

seil ju s tifia  les raisons de son opposi­
tion fondam entale au x  deux projets 
de décret sur la liberté d’association : 
si l ’on s ’éta it borné à  créer des syn­
dicats m ixtes accessibles seulem ent à 
des indigènes évolués, à des ouvriers 
qualifiés ayan t travaillé  pendant cinq 
à six ans, si l ’on avait instauré un 
régim e d’associations ayan t exclusive­
m ent pour but la défense des intérêts 
économiques, professionnels et so­
ciaux de leurs m em bres, les* projets 
de décret auraient pu être approuvés. 
M ais, ajouta-t-il, les décrets proposés 
vont sim plem ent consacrer une situa­
tion de fa it  hautem ent regrettab le  et 
dangereuse, les syndicats actuelle­
m ent installés au  Congo a ya n t des 
tendances politiques ou confession­
nelles. L es décrets proposés et les 
m esures d’exécution qu’ils annoncent 
ne changeront donc rien à  la  situation 
existante, et les appréhensions que 
l’on peut concevoir au su jet de l ’ag ­
gravation  des divergences d'opinions 
parm i les Congolais resteront donc 
fondées.

M. le M inistre clôtura la discussion 
générale en proclam ant la  nécessité 
de m ettre fin  à  une situation de droit 
et de fa it  anarchique par des décrets 
progressistes dans leurs principes, 
m ais laissant aux autorités responsa­
bles les m oyens d’action et de contrôle 
qui, s’im posent en une telle m atière.

A R T IC L E  P R E M IE R .

L ’article prem ier, qui défin it le but 
des associations professionnelles, 
adopte très approxim ativem ent la 
term inologie habituelle en m atière 
syndicale et m et spécialem ent l ’accent 
sur le caractère non politique de ces 
organisations par l ’emploi du m ot 
« exclusivem ent ».

Tenslotte rech tvaardigt een ander 
Raadslid z ijn  fundam enteel verzet 
tegen beide ontwerpen van decreet 
op de vrijh eid  van vereniging. H ij 
zou deze ontwerpen kunnen goedkeu­
ren had men zich ertoe beperkt ge­
m engde syndicaten op te richten, 
alleen toegankelijk  voor geëvolueerde 
inlanders, voor geschoolde arbeiders 
die gedurende v i j f  o f  zes ja a r  gew erkt 
hebben, had men een stelsel van vere­
nigin g gevestigd  die enkel als doel 
hebben de economische belangen, de 
beroepsbelangen en de sociale belan­
gen  van de leden te  verdedigen. M aar, 
zo vo egt h ij hieraan toe, de voorgel 
stelde decreten behelzen enkel de er­
kenning van  een hoogst betreurens­
w aardige en g evaarlijk e  fe ite lijk e  toe­
stand, aangezien de syndicaten die 
thans in Congo geïnstalleerd z ijn  
politieke o f  confessionele tendenzen 
hebben. De voorgestelde decreten en 
de aangekondigde uitvoeringsm aatre­
gelen zullen de bestaande toestand 
b ijg evo lg  n iet veranderen en de bange 
verw achtingen die men kan hebben 
ten  aanzien van de verslech tering van  
m eningsverschillen onder de Congole- 
zen b lijven  dus verder gegrond.

De M inister besluit de algem ene 
bespreking, zeggende dat h et nodig 
is een einde te  m aken aaft een in fe ite  
en in rechte ordeloze toestand door 
middel van decreten w aarvan  de be­
ginselen vooruitstrevend zijn  -maar 
die and ea verantw oordelijke overhe­
den de middelen laten om op te  treden 
en controle te  oefenen, w at in deze 
aangelegenheid is geboden.

A R T I K E L  1.

A rtik e l één dat h et doel der beroeps­
verenigingen om sch rijft, neem t nage­
noeg de gebru ikelijke bewoordingen 
in syndicale aangelegenheden over en 
legt bijzondere nadruk op h et niet- 
politieke kenm erk dezer organisaties 
door h et gebru ik  van h et woord « uit­
sluitend ».
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Un m em bre du Conseil a ya n t 

demandé quelle serait la  fron tière 
entre les questions politiques et éco­
nomiques et s’ il fa lla it interdire au x  
syndicats a ya n t fa it  preuve de loyau­
té de s ’occuper de la défense d’inté­
rêts  professionnels m êlés à  des inté­
rêts politiques, M. le M inistre répon­
dit que les habitants du Congo Belge 
pouvaient se grouper en vue de la 
défense d’autres intérêts que p rofes­
sionnels, m ais que, dans ce cas, ils ne 
devraient pas se livrer à cette  activité  
au sein des syndicats, m ais dans le 
cadre d’autres groupem ents non pro­
fessionnels, égalem ent autorisés.

L e  même m embre ayan t suggéré 
que l ’a d jectif « professionnelles » 
qui suit le m ot « associations » soit 
compris éventuellem ent dans le sens 
de « interprofessionnelles » ou « mul- 
tiprofessionnelles », a fin  de ne pas 
réduire les activ ités  syndicales à  leur 
plus simple expression locale ou nu­
m érique, M. le M inistre déclara que 
la liberté syndicale pourrait s’exercer 
à tous les échelons.

Sur interpellation, l ’a d je ctif  « so­
ciaux » fu t  précisé dan» son sens non 
politique, comm e v isan t tou t ce qui a  
tra it  à  l’in térêt de la  société.

A  la demande d ’un m embre, le tex ­
te néerlandais de l ’article prem ier fu t  
corrigé comme suit : ...van beroeps­
verenigingen uitsluitend gew ijd  aan 
de studie... ».

L ’article  prem ier, sans autre cor­
rection ni amendement, fu t  approuvé 
à  l ’unanim ité, moins une abstention 
de principe.

A R T IC L E  2.

L ’article  2  n’autorise les associa-, 
tions professionnelles que pour au tan t 
qu’elles aient é té  agréées1, selon les

E en Raadslid vra a g t w aar m en de 
gren s zal trekken  tussen politieke en 
economische vraagstu kken  en o f  men, 
aan syndicaten die van  hun loyauteit 
hebben doen blijken, m oet verbieden 
de verdediging te  behartigen  van  
beroepsbelangen die m et politieke 
belangen z ijn  verstrengeld. D e M inis­
te r  antw oordt dat de inwoners van 
Belgisch-Congo zich  kunnen vereni­
gen ter verdediging van andere belan­
gen dan beroepsbelangen m aar dat zij 
deze bedrijvigheid  alsdan niet m oeten 
ter hand nemen in de schoot van  de 
syndicaten m aar in h et kader van 
andere groeperingen, die geen be­
roepsverenigingen zijn , en die even­
eens toegelaten zijn .

H etzelfde Raadslid stelt voor dat 
men h et woord « beroepsverenigin­
gen » eventueel aldus zou m ogen op­
vatten  dat het op « interprofessione­
le » o f « m ultiprof essionele » vereni­
gingen doelt, teneinde de syndicale 
bedrijvigheid  niet te  beperken to t 
haar allereenvoudigste u itdrukkings­
vorm  naar h et aantal o f  de plaats. D e 
M inister verk laart dat de syndicale 
vrijh eid  ‘zal kunnen uitgeoefend w or­
den op elk niveau.

In antwoord op een v ra a g  w ordt 
van h et b ijvo ege lijk  naamwoord « so­
ciale » nader bepaald dat het, in z ijn  
niet-politieke betekenis, alles om vat 
dat verband houdt m et h et belang van 
de m aatschappij.

Op verzoek van  een Raadslid w ordt 
de N ederlandse te k st van artikel één 
verbeterd  als vo lg t : « ...van beroeps­
verenigingen uitsluitend gew ijd  aan 
de studie... ».

A rtik e l één w ordt, zonder verdere 
verbetering o f amendement, goedge­
keurd m et eenparigheid van stemm en 
m in één principiële onthouding.

A R T I K E L  2.

A rtik e l 2 la a t de beroepsverenigin­
gen alleen toe voor zover ze erkend 
w erden volgens m odaliteiten, vastge-
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m odalités qui seront fix ées  par arrêté 
royal. L e  G ouvernem ent pourra ainsi 
intervenir à  l ’égard des organisations 
qui contreviendront gravem ent à 
leurs statuts, à la législation ou à l ’or­
dre public. Il a  paru toutefois inutile 
et vexatoire d’im poser aux associa­
tions existantes au 1er ju ille t 1956 et 
dont les activités sont bien connues, 
l ’obligation d’introduire une demande 
d’agréation  ; elles seront agréées d’o f­
fice, pour autant qu’elles déposent 
leurs statuts et s ’engagent à notifier 
toute m odification de ceux-ci.

M. le M inistre précise, sur la 
recom m andation d’un m embre, que 
les m odalités d’agréation, à fix e r  par 
arrêté  royal, correspondent aux con­
ditions de re tra it de celle-ci. L ’asso­
ciation contrevenant gravem ent à ses 
statuts, à la législation ou à l ’ordre 
public, ne pourrait donc obtenir l ’a­
gréation ou, si elle l ’ava it obtenue, 
pourrait se la voir re tirer pour les 
mêmes m otifs.

U n membre présente un amende­
m ent tendant à voir reconnaître d’of­
fice  les associations professionnelles 
représentées au Conseil N ational du 
T ravail de Belgique, ce qui aurait un 
triple avantage : tout d’abord, des 
associations patronales connues se­
raient m ises sur le même terrain  d’é­
galité  que les syndicats de tra va il­
leurs représentés au Conseil N ational 
du T ravail et se trouvant déjà au 
Congo B elge; ensuite, cet amende­
m ent fe ra it prim er l ’intérêt national 
et consacrerait le  principe de la  Com­
m unauté Belgo-Congolaise ; enfin, les 
syndicats actuellem ent existants et 
en qui on peut avoir confiance ne 
devraient pas déposer leurs statuts 
pour être  agréés.

C ertains m em bres souhaitèrent 
égalem ent que le caractère belge des 
associations à agréer au Congo Belge 
fû t  légalisé ou, du moins, que les 
A utorités s’en assurent avant l ’octroi

steld bij koninklijk  besluit. H et gou­
vernem ent kan aldus Optreden tegen 
organisaties die een ernstige inbreuk 
plegen op hun statuten, de w etgeving 
o f de openbare orde. N ochtans l ijk t  
het een overbodige p lagerij de vere­
nigingen, die bestonden op 1 ju li 1956 
en w ier bedrijvigheid  welbekend is, 
te nopen to t het indienen ener erken- 
n ingsaanvraag. Deze verenigingen 
zullen van am btsw ege worden erkend, 
voor zover zij hun statuten  neerleg­
gen en zich ertoe verbinden kennis te 
geven van elke w ijz ig in g  daarvan.

Op aanbeveling van een Raadslid 
bepaald de M inister nader dat de bij 
koninklijk  besluit va st te stellen 
erkenningsm odaliteiten beantw oor­
den aan de voorw aarden waaronder 
de erkenning ingetrokken w ordt. De 
vereniging die een ernstige inbreuk 
pleegt op h aar statuten, de w etgeving 
o f de openbare orde kan b ijgevo lg  de 
erkenning n iet bekom en of, zo z ij die 
verkreeg, kan zij die om dezelfde 
redenen w eer zien intrekken.

E en  Raadslid ste lt b ij amendem ent 
voor van. am btsw ege de beroepsvere­
nigingen te erkennen die vertegen­
woordigd z ijn  in de N ationale A r ­
beidsraad van België. H ieraan zijn  
drie voordelen verbonden. V ooreerst 
worden bekende w erkgeversvereni­
gingen op dezelfde voet van gelijkheid  
geplaatst m et de reeds in Belgisch- 
Congo bestaande afbeiderssyndicaten, 
vertegenw oordigd in de N ationale 
A rbeidsraad. V ervolgens doet het 
amendem ent het nationaal belang pri­
m eren en h et huldigt het beginsel der 
Belgisch-Congolese Gemeenschap. 
Tenslotte worden de thans bestaande 
syndicaten, w aarin  men vertrouw en 
m ag stellen, niet verplicht hun statu ­
ten neer te  leggen om erkend te w or­
den.

Som m ige Raadsleden wensen even­
eens dat h et B elgisch  karakter van de 
verenigingen die in Belgisch-Congo 
m oeten worden erkend, zou worden 
gelegaliseerd of, althans,-dat de over-
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de l’agréation. M ais, comm ent consa­
crer cette intention dans un te x te  ?

Même l’amendem ent proposé n’ar­
riv a it pas à  ce résultat, puisque la 
possibilité d’agréer d’au tres associa­
tions que celles du Conseil N ational du 
Travail, selon des m odalités fixées 
par arrêté  royal, é ta it réservée. D ’ail­
leurs, com m ent et pourquoi écarter 
les étrangers, tels certains A ngolais 
établis depuis longtem ps dans la Co­
lonie ? E nfin , l’article 2 de la C harte 
ne dispose-t-il pas que tous les habi­
tants de la Colonie jouissen t des m ê­
mes droits et la Convention de St- 
G erm ain-en-Laye ne fait-elle pas une 
obligation à la Belgique de reconnaî­
tre  à tous les ressortissants des puis­
sances signataires les mêmes droits 
au Congo B elge qu’à ses propres res­
sortissants, sous la seule réserve des 
restrictions nécessaires au m aintien 
de la sécurité et de l ’ordre public ?

M. le M inistre répondit qu’il lui 
sem blait préférable de ne pas changer 
le texte  proposé par le p ro jet gouver­
nem ental pour ne pas être obligé de 
revenir sur l ’artic le  prem ier. Cepen­
dant, il im portera de veiller à  ce que 
le contrôle des syndicats soit et reste 
aux m ains des B elges et des Congo­
lais. M ais, on ne pourrait refu ser aux 
étrangers d’adhérer à  un syndicat 
agréé qui ne contrevient pas à  l ’ordre 
public ou à  la législation.

Il fu t  précisé encore que les m ots 
« existan t au 1er ju ille t 1956 » de­
vaient s ’interpréter comme se rappor­
tan t au x  associations existantes au 
Congo B elge seulement.

A u  m om ent du vote, l ’am endem ent 
fu t  re jeté  par 1 1  vo ix  contre 3 et une 
abstention de principe. L ’article 2, 
sans m odification, fu t  adopté par 10 
voix  contre une et 4 abstentions, ju s ­
tifiées pour 3 m embres p ar le re je t

heden zich van dat karakter zouden 
vergew issen  alvorens de erkening toe 
te  staan. M aar hoe kan  m en dergelijk  
inzicht in een tek st w eergeven ?

Z elfs  h et ingediende amendem ent 
kan hiertoe niet leiden aangezien h et 
m ogeljk  b lijft  andere verenigingen 
te  erkennen dan deze van  de N ationa­
le A rbeidsraad, volgens m odaliteiten 
bepaald b ij K . B. Ten andere, w aar­
om en hoe zou men buitenlanders ter 
zijde stellen, zoals som m ige Angole- 
zen die lang in de Kolonie z ijn  geves­
tigd  ? B epaalt artie l 2 van  de K eure 
niet dat al de inwoners van de Kolo­
nie dezelfde rechten genieten, en be­
h elst de overeenkom st van  St-G er- 
m ain-en-Laye voor B elgië niet de ver­
plichting om, in Belgisch-Congo, aan 
al de ingezetenen van de onderteke­
nende m ogendheden dezelfde rechten 
te verlenen als deze w elke de eigen 
onderhorigen genieten, zonder enig 
ander voorbehoud dan dat van de 
beperkingen vereist voor de handha­
ving van de veiligheid en de openbare 
orde ?

De M inister vindt h et verk ieslijk  
de tek st van h et regeringsontw erp 
niet te  w ijzigen  om niet t e  m oeten 
terugkom en op artikel één. N ochtans 
is het van belang ervoor te  w aken dat 
de controle op de syndicaten berust en 
b lijft  berusten in de handen van Bel­
gen en Congolezen. A an  buitenlan­
ders kan m en evenwel niet w eigeren 
toe te  treden to t een erkend syndicaat 
dat geen inbreuk pleegt op de open­
bare orde o f de w etgeving.

E r  w ordt nog nader bepaald dat de 
woorden « bestaande op 1  ju li 1956 » 
moeten uitgelegd worden als alleen 
geldend voor de in Congo bestaande 
verenigingen.

B ij de stem m ing w ordt het amen­
dem ent verw orpen m et 11 stemm en 
tegen 3, bij een principiële onthou­
ding. A rtik el 2 w ordt zonder w ijz ig in ­
gen aangenomen, m et 10 stemm en 
tegen een, bij vier onthoudingen,
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de l’amendem ent e t  pour deux autres 
p ar des raisons dé principe.

A R T IC L E  3.

L ’article  3 du p rojet réservait le 
droit de s ’a ffilie r  à  un syndicat m ix­
te  a u x  travailleu rs indigènes dont 
l’évolution ou la stabilité dans le tra ­
vail perm et d’avoir des assurances 
quant à  leur m aturité. Une durée de 
trois ans de services, sau f dans des 
cas déterm inés par le Gouverneur 
Général, est un minim um  nécessaire.

Un membre, après avoir relevé une 
discordance entre l’exposé des m otifs, 
qui réserve le droit d’a ffiliation , et le 
texte de l ’article 3, qui interdit l ’a f f i­
liation im m édiate à  certains indigè­
nes, f i t  la rem arque que ce texte  con­
sacrait une discrim ination raciale et 
proposa n n  am endem ent m ettant sur 
le même pied les Indigènes et les 
Européens.

U n autre m em bre souhaita que des 
dérogations fu ssen t accordées en fa ­
veur des élèves sortis des écoles pro­
fessionnelles, de ceux a ya n t achevé 
des études équivalant a u x  hum anités 
ou des travailleu rs qualifiés.

C ertains m em bres relevèrent que 
les Indigènes adm ettraient tous la 
restriction  form ulée à  leur égard  par 
l ’article 3 du p ro jet e t que la  m aturité  
é ta it plus développée chez les E uro­
péens, même ignorants des conditions 
spéciales de la Colonie.

L es Blancs qualifiés, de même que 
ceux aya n t tro is  ans de services ail­
leurs qu’au Congo, ne devraient pas 
être éliminés. Il fu t  alors précisé que 
le louage de services visé à  l’article 3 
concerne tant le contrat d’emploi que 
le contrat de travail e t que les servi­
ces ne devaient, d’ailleurs, pas être 
continus.

gerechtvaardigd  voor drie Raadsle­
den, door de verw erping van h et 
am endem ent en voor tw ee andere, 
door principiële redenen.

A R T IK E L  3.

A rtik e l 3 van h et ontw erp behoudt 
het toetredingsrecht tot gem engde 
syndicaten voor aan inlandse arbei­
ders om trent w ier m atu riteit men 
verzekerd kan zijn  w egens hun evo­
lutie o f  hun stabiliteit in  de arbeid. 
H et vereiste m inim um  is drie jaren  
dienst, behalve in de gevallen bepaald 
door de G ouvem eur-Generaal.

Een Raadslid w ijs t  op een tegen­
strijd igheid  tussen de m em orie van 
toelichting, die h et toetredingsrecht 
voorbehoudt, en de tek st van artikel 
3 dat de onm iddelijke toetreding ont­
zegt aan som m ige Inlanders. H ij zegt 
dat deze test een rassendiscrim inatie 
behelst en ste lt b ij amendem ent voor 
Inlanders en Europeanen op éénzelfde 
voet te  plaatsen..

E en ander Raadslid w enst s fw ij-  
kingen ten gun ste van  de leerlingen 
die de beroepsschool gevolgd hebben, 
van  de leerlignn edie studies hebben 
voltooid w elke g elijk staan  m et de 
hum aniora o f  ten gunste van g e­
schoolde arbeiders.

Som m ige Raadsleden betogen dat 
alle Inlanders akkoord gaan  m et de 
beperking w elke artikel 3 van  h et ont­
w erp ten hunnen 'opzichte form uleert 
en zeggen dat de Europeanen, al heb­
ben zij ook geen benul van  de bijzon­
dere toestanden in de Kolonie, een 
grotere  m atu riteit bezitten.

Geschoolde Blanken evenals disge­
nen die buiten Congo drie jaren  dienst 
deden, m oesten niet uitgesloten w or­
den. E r  w ordt nog nader bepaald dat 
de in artikel 3 bedoelde dienstverhu- 
rin g  zowel betrekkin g h eeft op het 
w erknem erscontract als op het a r­
beidscontract en dat de diensten, ten 
andere, niet ononderbroken moeten 
gew eest zijn.
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L e Conseil ém et le vœu que le Gou­

verneur Général tienne largem ent 
compte de tous ces éléments.

L ’amendem ent tendant à  libeller 
l ’artic le  3 comme suit : « Les habi­
tants du Congo Belge et du Ruuanda- Urundi, engagés dans les liens d’un 
louage de services depuis m oins de 
tro is ans... » fu t  adopté p ar 9 vo ix  
contre 5 et une abstention de p rin ­
cipe. L ’a rtic le  3, a insi m odifié, fu t  
approuvé p ar le  m êm e nom bre de 
voix.

A R T IC L E  4.

Cet article, à  prem ière vue peu 
com préhensible, tra ite  en réalité des 
unions professionnelles, visées par 
l ’Ordonnance législative du 16 avril 
1942. Il tend à  perm ettre, grâce à 
l’abrogation de cette  ordonnance et à  
la consécration du principe interra­
cial de l’article 1 du p rojet, l ’accession 
des travailleurs indépendants indigè­
nes aux unions professionnelles qui, 
de plus, obtiendront la personnalité 
civile aux conditions et dans les fo r­
mes fix ées  p ar arrêté  royal. Q uant 
aux associations elles-mêmes, elles 
pourront dem ander la personnalité 
civile, si elles le désirent.

H fu t  rem arqué, to u t-d ’abord, que 
l’abrogation de l ’ordonnance législati­
ve  du 16 avril 1942, prévue à  l’article 
8, 1°, du p rojet, n’é ta it ni nécessaire 
ni souhaitable. A fin  de ne créer au­
cune confusion entre l ’union profes­
sionnelle et la simple association, il 
fu t  alors proposé de supprim er l ’ali­
néa 1er de l’artic le  4, qui se serait pré­
senté comme suit : « Les associations visées à l’a/rticle 1 er jouissent de la 
personnalité civile... ». M. le P rési­
dent f i t  observer que les associations 
professionnelles ne jouissen t pas 
autom atiquem ent de la personnalité 
civile, m ais qu’elles peuvent l’obtenir. 
L ’union professionnelle est l’associa­
tion de d roit qui a  obtenu la  person-

D e R aad w enst de G ouvem eur- 
G eneraal m et al deze elementen in 
ruim e m ate rekening te  zien houden.

M et 9 stem m en tegen 5, b ij één 
principiële onthouding, w ordt een 
amendem ent aangenomen w aarbij 
artikel 3 gesteld w ordt als v o lg t :  
«  De inwoners van Belgisch-Congo 
en van Buanda- Urundi, die sedert 
m inder dan 3 ja re n  onder dienstcon- 
tra ct w erken... » H et a ldus g ew ijz ig d  
artikel 3 w ord t m et dezelfde stem ­
men aangenom en.

A R T I K E L  4.

D it artik el is, b ij eerste lezing niet 
erg  b evatte lijk . H et handelt in w er- 
kelijheid  over de beroepsverenigin­
gen, bedoeld door de w etgevende 
Ordonnantie van  16 april 1942.. D ank 
zij de a fsc h a ffin g  van deze ordonnan­
tie, mede ingevolge de huldiging, in 
artikel één, van h et beginsel der ras­
sengelijkstelling, strek t artikel 4 er­
toe de toetreding m ogelijk  te  m aken 
van inlandse zelfstandige arbeiders 
to t de b e r o e p s v e r e n i g i n g e n  
( =  unions) die, bovendien, rech ts­
persoonlijkheid verk rijgen  in ) de 
voorw aarden en in de vorm en bepaald 
bij K . B . W at de verenigingen ze lf 
b etreft, deze kunnen, desgew enst, de 
rechtspersoonlijkheid aanvragen.

V ooreerst w ordt als onnodig en 
ongew enst aangem erkt de a fsch a ffin g  
van de w etgevende ordonnantie vah 
16 april 1943, om schreven b ij artikel 
8, 1 °  van h et ontwerp. Om verw arrin g  
te verm ijden tussen de beroepsvere­
niging (union) en de gewone vereni­
gin g w ordt voor gesteld h et eerste lid 
van artikel 4 te schrappen. D it artikel 
zou dan gelezen worden als vo lg t :

« De verenigingen, bedoeld in  arti­
kel één, genieten rechtspersoonlijk­heid... ». D e V oorzitter m erkt op dat 
beroepsverenigingen niet autom a­
tisch rechtspersoonlijkheid genieten 
m aar deze kunnen verk rijgen . De 
beroepsvereniging is de vereniging 
in rechte die rechtspersoonlijkheid
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nalité civile, tandis que le syndicat 
est une association de fa it  qui peut, 
—  ce n’est qu’une facu lté, —  deman­
der la  personnalité civile.

Finalem ent, l’amendem ent de l’ar­
tic le  4 se p résenta comme su it : 
«  Toute association professionnelle 
agréée peut demander la personnalité civile dans les conditions et dans les 
formes fixées par décret », le  Conseil 
ém ettant, au surplus, le vœ u que les 
conditions et. form es dans lesquelles 
la personnalité civ ile  serait accordée 
ne fu ssen t point fixées p a r  un simple 
arrêté  royal.

A in si m odifié, l ’article 4 fu t  ap­
prouvé.

A R T IC L E  5.

C ette disposition relative à la  cessa­
tion collective de travail est impor­
tante, car l ’article 7 prévoit des sanc­
tions en cas de coalition, lorsque les- 
m oyens de conciliation et d’arbitrage 
n’auraient pas été régulièrem ent 
épuisés. L e  droit de grève  n’est pas 
exclu  en  général. L e  te x te  donne une 
arm e au x  A u to rités contre la cessa­
tion collective du travail, dans le cas 
où il n’y  au ra it pas recours préalable 
à  la conciliation et à  l ’arb itrage.

Sur la  rem arque d’un m embre, il 
fu t  adm is que les m ots « déterm inés 
par le Roi » seraient supprim és et 
rem placés p ar le seul m ot : « pré­vus  ». E n  conséquence le  2° de l’a rti­
cle 8, qui consacrait l’abrogation du 
décret du 27 ju in  1944 sur les Com i­
tés de conciliation et d’arb itrage, 
serait supprim é. L e  Conseil m arqua 
son accord.

Un autre m embre proposa la sup­
pression de la procédure obligatoire 
d’arb itrage car, dit-il, les expériences 
fa ites  en cas de grève dém ontrent que 
si la conciliation est souvent utile, 
l’arbitrage, surtout quand il e s t  obli­
gatoire, ne sert à  rien. Cependant, un

h eeft verkregen, te rw ijl h et syndi­
ca a t een fe ite lijk e  veren ig in g  is, die
—  h ét geld t enkel een m ogelijkheid
—  de rechtspersoonlijkheid kan aan­
vragen.

T en slotte w ordt artikel 4 geam en­
deerd als vo lg t : « Iedere erkende beroepsvereniging mag de rechtsper­
soonlijkheid aanvragen in  de voor­waarden en in  de vormen bepaald bij 
decreet. » D e R aad w enst bovendien 
de voorw aarden en vorm en w aarin  
rechtspersoonlijkheid zou worden 
verleend, niet te zien bepalen door 
een gewoon kon inklijk  besluit.

H et aldus gew ijzigd  artikel 4 w ordt 
goedgekeurd.

A R T IK E L  5.

Deze bepaling betreffende de col­
lectieve w erkstakin g  is van belang, 
im m ers, artikel 7 ste lt de coalitie 
strafb aar die gevorm d werd voordat 
de middelen to t verzoening en arbi­
tra g e  regelm atig  w erden uitgeput. 
H et stakingsrech t w ordt niet in het 
algem een uitgesloten. D e te k st ver­
leent de overheid een w apen tegen 
collectieve w erkstaking w aarbij de 
voorafgaande verzoening en arb itrage 
over het hoofd w erd gezien.

Ingaande op een opm erking van 
een Raadslid w ordt aangenom en de 
woorden « de middelen... door de Ko- 
ning bepaald... te vervangen door 
« de bepaalde m iddelen... » B ijg e ­
volg  zou in artik el 8 de 2° gesch rap t 
w orden die de a fsc h a ffin g  beoogt 
van  h et decreet van  27 ju n i 1944 
betreffen d e de verzoenings- en arbi- 
tragecom ités. D e R aad stem t h ier­
mede in.

Een ander Raadslid stelt de a f­
sch affin g  voor van de verplichte 
arbitrageprocedure. H ij zegt dat 
im m ers uit stakingservaringen b lijk t 
dat de verzoening niet zelden n u ttig  
is m aar dat de arb itrage, vooral w an­
neer ze opgelegd w ordt, to t n iet dient.
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autre m embre fa it  rem arquer que 
l’arb itrage est une pratique générale 
chez les Bantous. L ’amendem ent ten­
dant à supprim er, dans le texte  pro­
posé, les m ots : « et d’arb itrage » fu t  
re je té  par 11  voix  contre 3 et une 
abstention de principe.

L e  te x te  de l ’article 5, sous réserve 
du rem placem ent du m ot : « déter­
m inés » p ar : « prévus » fu t  approuvé 
p ar le même vote.

A R T IC L E S  6 E T  7.

Ces articles prévoient de graves 
sanctions pénales contre ceux qui 
auront participé à une association 
professionnelle constituée ou exerçant 
des activités en contravention au x  
règles du décret et à ses m esures 
d’exécution, ainsi que contre ceux 
qui contreviendront à l ’article précé­
dent concernant le droit de grève.

Un m embre ayan t fa it  observer que 
s ’il é ta it logique de punir les diri­
geants d’une association constituée 
en contravention aux règles du dé­
cret, on ne devrait pas sévir contre 
ceux qui auraient simplem ent adhéré 
à  une telle association, M. le M inistre 
proposa la suppression du 2“ de l ’ar­
ticle 6, ainsi que de la  m ention du 1° 
du projet.

Un autre membre f it  rem arquer 
que les sanctions pénales en m atière 
de contrat de travail ne dépassent pas 
un an de servitude. L ’Adm inistration 
répondit que les peines prévues 
étaient les mêmes que celles actuelle­
m ent en vigueur. A u  dem eurant, il ne 
s ’agissait que de m axim a. Néanmoins, 
le m embre préopinant proposa de 
rem placer les peines de 6 mois, à l ’a r­
ticle 6, et de 5 ans, à l ’article 7, par 
des m axim a de 2 mois et d’un an, res­
pectivem ent. Cet amendement fu t 
rejeté  par 10 voix  contre 4 et une 
abstention m otivée depuis le début.

Een ander Raadslid m erkt evenwel op 
dat de arb itrage een algem een ver­
spreide p ra k tijk  is b ij de B antoe’s. 
H et amendem ent tot schrapping in 
de voorgestelde te k st van  de woorden 
« en arb itrage » w ordt verw orpen 
m et 11  stem m en tegen 3, bij een 
principiële onthouding.

D e te k st van artikel 5, onder voor­
behoud van de vervan gin g  der woor­
den « de middelen... door de K oning 
bepaald » door de w oorden « de be­
paalde middelen... » w o rd t goedge­
keurd m et dezelfde stemmen.

A R T IK E L E N  6 E N  7.

Deze artikelen behelzen ernstige 
strafbepalingen tegen  diegenen die 
deel genom en hebben aan een beroeps­
vereniging, opgericht o f w erkzaam  
in strijd  m et de regelen van h et de­
creet en m et de u itvoeringsm aatrege­
len darvan, alsmede tegen diegenen 
die inbreuk plegen op het vo rig  a rti­
kel betreffende h et stakingsrecht.

E en Raadslid acht h et w elisw aar 
logisch de leiders te stra ffe n  van  een 
vereniging, opgericht in str ijd  m et de 
regelen van het decreet, m aar vindt 
dat men niet m oet optreden tegen die­
genen die enkel toegetreden zijn  tot 
dergelijke vereniging. De M inister 
stelt voor de 2° van artikel 6 te 
schrappen, alsmede de verm elding 
van de 1°.

Een ander Raadslid m erkt op dat 
de strafbepalingen van h et arbeids­
contract ten hoogste een ja a r  s tra f  - 
dienst bedragen. H et B estuur an t­
woordt dat de gestelde s tra ffe n  de­
zelfde zijn  als deze welke thans gel­
den. O verigens is h ier enkel sprake 
van m axim a. N iettem in stelt het 
Raadslid dat te  voren tussenbeide 
kwam , voor de stra ffen  van 6 maand 
in artikel 6, en van 5 ja a r  in artikel 7, 
te  vervangen door m axim a van 2 
maanden en van 1 ja a r  respectieve­
lijk . D it amendem ent w ordt verw or­
pen m et 10 stemm en tegen 4, b ij één 
onthouding die reeds bij h et begin 
gerech tvaardigd .
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P a r les m êmes nom bres de voix, 

l’article 6, dont le 2° et la m ention du 
1° fu ren t supprim és, et l’article 7 
fu ren t approuvés.

A R T IC L E  8.

Conform ém ent à  la décision prise 
lors de l ’exam en des articles 4 et 5, 
les 1° et 2° du p ro jet d’article 8 sont 
supprimés.

L es textes re la tifs  aux unions pro­
fessionnelles et aux m esures de con­
ciliation et d’arbitrage, ne sont donc 
pas abrogés. Seule est abrogée par­
tiellem ent l’ordonnance législative du 
17  m ars 1946 sur l ’organisation p ro­
fessionnelle indigène.

A R T IC L E  9.

C et article tend, par une exclusion 
form elle, à  réserver une application 
spéciale p ar un autre décret du prin­
cipe de la liberté syndicale aux fonc­
tionnaires et agen ts auxiliaires de 
l’A dm inistration  d’A friq u e  et de 
l’O rdre judiciaire, y  com pris les 
agen ts tem poraires.

M. le M inistre rappela que, par un 
amendem ent de l ’Adm inistration, il 
souhaitait com pléter cet article  p ar 
une disposition concernant les agents 
des organism es paraétatiques. V oici 
le texte  à  a jou ter à  cette fin , après 
les m ots « agen ts tem poraires », dans 
le p rem ier a linéa : « ...ainsi qu’au personnel des établissements publics 
et associations de droit public déter­minés par le Roi. » L e  Conseil m ar­
qua son accord à  cet égard.

Q uant au second alinéa du projet, 
un m em bre f i t  rem arquer que cette 
disposition la issait supposer que, pour 
les agen ts et agen ts auxiliaires de la 
Colonie, les textes actuels resteraient 
d’application, alors qu’il n ’y  a va it 
aucune raison de surseoir à  l ’applica-

M et dezelfde stem m en worden a rti­
kel 6, w aarin  de 2° en de verm elding 
van de 1° worden geschrapt, evenals 
artikel 7 goedgekeurd.

A R T IK E L  8.

O vereenkom stig de beslissing geno­
men bij h et onderzoek van de artik e­
len 4 en 5 worden de 1° en 2° van a rti­
kel 8 geschrapt.

De teksten betreffende de beroeps­
verenigingen ( =  unions) en de m aat­
regelen to t verzoening en arb itrage 
worden b ijgevolg  niet a fgesch aft. 
A lleen de w etgevende ordonnantie 
van 17 m aart 1946 op de organisatie 
der inlandse beroepsvereniging w ordt 
ten  dele a fgesch aft.

A R T IK E L  9.

D it artikel strek t ertoe, door een 
u itdrukkelijke uitsluiting, in een an­
der decreet een bijzondere toepassing 
te  om schrijven  van  h et beginsel der 
syndicale vrijh éid  ten gerieve van het 
bestuurspersoneel en -hulppersoneel 
in A fr ik a  en van  h et personeel der 
rech terlijke  orde, m et inbegrip van  
de tijd e lijk e  agenten.

De M inister herinnert eraan dat h ij 
dit artikel, door een am endem ent van 
h et B estuur, w il aanvullen m et een 
bepaling van de agenten der parasta- 
ta le  organism en. H ierna vo lg t de 
tekst, die m et dit doel m oet w or­
den ingevoegd na de woorden «...per­
soneel inbegrepen... » in h et eerste 
lid  : « alsmede op het personeel der 
openbare instellingen en der publiek­
rechtelijke verenigingen door de Ko­rting bepaald. » De R aad stem t h ier­
m ede in.

E en Raadslid m erkt op dat h et 
tw eede lid laat veronderstellen dat de 
thans bestaande teksten  van  toepas­
sing b lijven  op h et personeel en 
-hulppersoneel van  de Kolonie, hoe­
wel er nochtans geen enkele.reden is 
om de nieuwe bepaling n iet dadelijk
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tion des dispositions nouvelles -qui, 
d’ailleurs, devraient entrer en vigueur 
en même tem ps,, que l’on fû t  fonction­
naire ou agen t du secteur privé.

M. le M inistre ayan t m arqué son 
accord de principe sur ce point, l ’en­
trée en vigueu r du décret sur la liber­
té  d’association en général fu t  conve­
nue à  la même date que celle qui se­
ra it fix ée  pour les agents et agents 
auxiliaires de la Colonie : 1er février 
1957.

L ’article 9 du p rojet fu t  adopté, 
avec son am endem ent et la  suppres­
sion du second alinéa, ainsi qu’un 
nouvel article 10 ainsi réd igé :

« Le présent décret entrera en v i­
gueur au l*p février  1957. »

L ’ensemble du p rojet, m is aux 
voix, fu t  approuvé par 13 voix, con­
tre un non et une abstention de prin­
cipe, m otivée dans le préam bule de ce 
rapport.

L ors de la  réunion du 16 novembre 
1953, le R. P. V an W in g éta it absent 
pour raisons de voyage au Congo et 
excusé.

Bruxelles, le 2 1  décem bre 1956.

L e Conseiller-Rapporteur,

toe te passen. Deze laatste  zouden 
trouw ens terzelfder tijd  in w erking 
m oeten treden, zowel voor am btena­
ren als voor agenten van de privé sec­
tor.

De M inister gaat hierm ede in be­
ginsel akkoord. E r  w ordt overeenge­
komen de inw erkingtreding van het 
decreet op de vrijh eid  van vereniging 
in het algem een v a st te  stellen op de­
zelfde datum  die zou bepaald worden 
voor h et overheidspersoneel en -hulp­
personeel der Kolonie : 1 februari
1957.

A rtik e l 9 van h et ontwerp w ordt 
m et z ijn  am endem ent en de schrap­
ping van  h et tw eede lid aangenom en 
evenals een nieuw  artikel 10 dat 
gesteld is  als vo lg t :

« D it decreet treedt in werking 
op 1  februari 1957. »

H et ontwerp w ordt in z ijn  geheel 
in stem m ing gebracht en goegekeurd 
m et 13 stemm en tegen één, b ij een 
principiële onthouding, gem otiveerd 
in de inleiding van dit verslag.

In de vergaderin g van 16 november 
1956 is E . P. V an  W ing, op reis in 
Congo, a fw ezig  m et kennisgeving.

Brussel, 21 Decem ber 1956. 

Het Raadslid- V  er slag gever,

F. W aleffe.

L ’Auditeur, | P e  Auditeur,

M. V an H ecke.
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D écret rég lan t l’exercice du droit 

d’association  d es h ab itan ts du  
Congo B elge e t du R uanda-U rundi, 
à l’exception  d es agen te e t agen ts  
au x ilia ires de l’A dm inistration  d’A ­
friq u e e t de l’ordre ju d icia ire, y  
com pris le s  a g en ts tem poraires.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’avis ém is par le  Conseil Co­
lonial en sa séance du 23 novem bre 
1956;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle i«.

Les habitants du Congo belge et 
du Ruanda-U rundi ont le droit de 
faire partie d ’associations profession­
nelles exclusivem ent consacrées à 
l ’étude, à la défense et au développe­
m ent de leurs intérêts économiques, 
professionnels et sociaux.

A rt. 2 .
Sont seules autorisées les associa­

tions ayant obtenu l ’agréation dont 
les m odalités sont fixées par arrêté 
royal.

Sont cependant agréées d ’office, à 
la condition qu’elles déposent leurs 
statuts et qu’elles s’engagent à noti­
fier au G ouverneur général toute mo­
dification ultérieure de ceux-ci, les 
associations professionnelles existant 
au prem ier ju ille t m il neuf cent cin­
quante-six.

L ’agréation peut être retirée, dans 
les conditions déterm inées par le  Roi,

D ecreet op de u itoefen in g  van  h et 
rech t van  veren ig in g  der inw oners 
van  B elgisch-C ongo en  Ruanda- 
U rundi m et u itzondering van  de 
am btenar|en en hulpbeam bten van  
h et B estu u r in  A frik a  en  van  h et 
p ersoneel der rech terlijk e orde, h et 
tijd e lijk  p ersoneel inbegrepen .

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

G elet op het advies door de K olo­
niale R aad uitgebracht in z ijn  verga­
dering van  23 novem ber 1956;

Op de voordracht van  O nze M inis­
ter van  Koloniën,

H ebben wij gedecreteerd en decre­
teren wij :

A rtikel i .

D e inw oners van Belgisch-Congo 
en Ruanda-U rundi hebben het recht 
deel uit te m aken van  beroepsvere­
nigingen die uitsluitend de studie, de 
verdediging en de ontw ikkeling van 

•hun economische, sociale en beroeps- 
belangen op het oog hebben.

A rt. 2 .
A lleen  de verenigingen erkend vol­

gens de bij kon inklijk  besluit vast­
gestelde regelen, w orden toegelaten.

Nochtans w orden de op een ju li 
negentienhonderd zesen vijftig  be­
staande beroepsverenigingen am bts­
h alve erkend, m its zij hun statuten 
neerleggen en zich  ertoe verbinden 
van iedere laterew ijzigin g  aan de 
G ouverneur-generaal kennis te ge­
ven.

D e erkenning kan w orden inge­
trokken onder de voorw aarden door
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lorsque l ’association contrevient gra­
vem ent à ses statuts, à la  législation 
ou à l ’ordre public.

A rt. 3 .
Les habitants du Congo belge et du 

Ruanda-U rundi, engagés dans les 
liens d’un louage de services depuis 
m oins de trois ans ne peuvent adhé­
rer à une association professionnelle 
que dans les conditions fixées par le  
G ouverneur G énéral.

A rt. 4.
Toute association professionnelle 

agréée peut dem ander la  personnali­
té  c iv ile  au x  ^conditions et dans les 
form es fixées par décret.

A rt. 5.
N ul n e peut form er une coalition 

ayant pour objet la  cessation collec­
tive  du trava il ou participer à une 
telle  coalition avant que les m oyens 
de conciliation et d ’arbitrage prévus 
aient été régulièrem ent épuisés.

A rt. 6.
Est passible d’une peine de servi­

tude pénale de six  mois m axim um  et 
d ’une am ende qui n ’excédera pas
1.000 francs ou d’une de ces peines 
seulem ent, quiconque aura participé 
à la  création, à la direction ou au 
fonctionnem ent d ’une association 
professionnelle constituée ou ex e r­
çant ses activités en contravention 
au x  règles fixées par le  présent dé­
cret et ses m esures d’exécution.

A rt. 7 .
E st passible d’une peine de servitu­

de pénale de 5 ans au plus et d ’une 
am ende qui ne dépassera pas 1.000 fr. 
ou d’une de ces peines seulement, 
quiconque contrevient aux disposi­
tions de l ’article  5.

de K oning vastgesteld, als de vereni­
ging haar statuten, de w etgevin g  of 
de openbare orde op erge w ijz e  over­
treedt.

A rt. 3.
D e inw oners van  Belgisch-Congo 

en Ruanda-U rundi die sinds m inder 
dan 3 jaren  onder dienstkontrakt 
w erken, m ogen niet tot een beroeps­
vereniging toetreden, b eh alve onder 
de voorw aarden door de G ouverneur 
G eneraal bepaald.

A rt. 4 .
Iedere erkende beroepsvereniging 

m ag de rechtspersoonlijkheid aanvra­
gen Onder de voorw aarden en onder 
de in de vorm en bij decreet bepaald.

A rt. 5.
N iem and m ag een coalitie vorm en 

m et het oog op een collectieve w erk­
staking of deelnem en aan een derge­
lijk e  coalitie, alvorens de bepaalde 
m iddelen tot verzoening en arbitra­
ge regelm atig w erden uitgeput.

A rt. 6 .
M et strafdienst van  ten hoogste zes 

m aanden en geldboete van  ten hoog­
ste 1.000 frank of m et één van  die 
straffen  alleen, w ordt gestraft hij die 
deelneem t aan de oprichting, de le i­
ding of de w erk in g  van  een beroeps­
vereniging die tot stand is gekom en 
of haar w erkzaam heden uitoefent 
m et overtreding van  de regelen  bij 
d it decreet en z ijn  u itvoeringsbepa­
lingen gesteld.

A rt. 7.

M et strafdienst van  ten  hoogste 
5 jaren  en geldboete van  ten hoogste
1.000 fran k  of m et slechts één van  
die straffen' alleen w ordt gestraft hij 
die de bepalingen van  artikel 5 over­
treedt.
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A rt. 8. A rt. 8 .

Sont abrogés les chapitres I, III; 
et IV  de l ’ordonnance législative  du 
17 m ars 1946 sur l ’organisation p ro -, 
fessionnelle indigène.

O pgeheven w orden de hoofdstuk- 
ken I, III en ÎV  van  de w etgevende 
ordonnantie van  17 m aart 1946 op de 
inlandse beroepsinrichting.

'  A rt. 9 . A rt. 9 .

L e  présent décret n ’est pas appli­
cable a u x  agents et agents auxiliaire 
res de l ’Adm inistration d ’A friq u e  et ! 
de l ’ordre judiciaire, y  com pris les ; 
agents tem poraires, ainsi qu ’au per­
sonnel des établissem ents publics et! 
associations de droit public déterm i-i 
nés par le  Roi.

D it decreet is n iet toepasselijk op 
de am btenaren en hulpbeam bten van  
h et B estuur in  A fr ik a  en  van  de 
rech terlijke  orde, h et tijd e lijk  per­
soneel inbegrepen, alsm ede op h et 
personeel van  de openbare instellin­
gen en p ubliek  rech telijke  vereni­
gingen d ie;d e  K oning bepaalt.

- L ’exercice  du droit' d ’association1 
quant à ces agents est réglé  par un 
décret distinct.

W at bedoeld personeel betreft, 
w ord t de u itoefening van  h et recht 
van  vereniging bij a fzon derlijk  de­
creet geregeld.

A rt. 10. A rt. 10.

L e  présent décret entrera en v i­
gueur le  15 fé vrie r  1957.

D it decreet treedt in  w erk in g  op 
15 febru ari 1957.

Donné à B ruxelles, le  25 jan vier ; 
1957.

G egeven te Brussel, de 25 jan uari 
1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . B uisseret.
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Rapport au Roi.

L e  G ouvernem ent a estim é préféra­
ble de présenter à la signature de Sa 
M ajesté le Roi le  projet d ’arrêté royal 
portant statut syndical, sim ultané­
m ent avec les projets de décrets ré­
glant la liberté d’association. Ce pro­
je t d ’arrêté royal a été soumis au 
Conseil de Cabinet le  18 janvier. En 
conséquence, il n ’était plus possible 
d’en assurer la publication avant le  
1er février.

Com m e il a été estim é très d ifficile, 
pour des textes de cette nature, de 
fa ire  coïncider leu r entrée en vigueur 
avec leur publication, le  M inistre des 
Colonies a reporté la date d e  m ise en 
application au 15 février  dans les pro­
jets de décrets qu ’il a soumis à la  si­
gnature de Sa M ajesté.

Le Ministre des Colonies,

Verslag aan de Kooing.

D e regering h eeft h et verk ieslijk  
geacht het ontw erp van  K on in klijk  
Besluit' houdende syndikaal statuut 
tezam en m et de ontw erpen van  de­
creet houdende regeling van  de v r ij­
heid tot vereniging, ter onderteke­
ning aan Z ijn e  M ajesteit de  K oning 
voor te  leggen.. D it ontw erp van  K o ­
n in k lijk  B eslu it w erd  op 18 jan u ari 
aan de K abinetsraad voorgelegd. H et 
w as derhalve onm ogelijk de publica­
tie  ervan  te verzekeren  voor 1 februa­
r i

D aar het, voor dergelijke  teksten 
zeer m oeilijk  is de inw erkingstreding 
te doen sam envallen m et de publica­
tie, h eeft de M inister va n  K oloniën 
de datum  van  inw erkingstredin g in 
de ontw erpen van  decreet w e lk e  hij 
ter ondertekening van  Z ijn e  M ajes­
teit h eeft voorgelegd, gebracht op 
15 februari.

De Minister van Koloniën,

A . B uisseret.
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R apport au  Roi.

SIR E,

L e  p rojet d’arrêté que j ’ai l ’hon- 
néur de soiunettre à V otre  M ajesté 
porte le  statut syndical du personnel 
de l ’adm inistration d ’A friqu e.

C e règlem ent est pris pour l ’appli­
cation de l ’article  3 du décret du 
25 jan vier 1957 réglant l ’exercice du 
droit d’association des agents et 
agents auxilia ires de l ’adm inistration 
d’A friq u e  et de l ’ordre judiciaire, y  
com pris les agents tem poraires.

S ’inspirant très largem ent du  sta­
tut syndical des agents des services 
publics m étropolitains, te l ' qu ’il ré­
sulte de l ’arrêté royal du 20 ju in  1955, 
le  projet définit les m odalités de l ’ac­
tiv ité  au sein de l ’adm inistration 
d’A friq u e et fix e  les garanties accor­
dées tant aux organisations syndicales 
qu ’aux m em bres du personnel qui 
participent à la  vie  syndicale.

***

L ’article  1er fix e  le  cham p d’appli­
cation du statut, c ’est-à-dire qu’il dé­
fin it les m em bres du personnel de 
l ’adm inistration d’A friq u e  pouvant 
invoquer le  bénéfice des dispositions 
du dit règlem ent et notam m ent le  
droit d ’être représentés dans les di­
vers conseils de consultation syndi­
cale que le  p ro jet instaure.

Sont, en vertu  de l ’artic le  1er, a li­
néa 1er, soumis au statut de m anière 
générale tous « les agents et agents 
» auxilia ires de l ’adm inistration 
» d’A friq u e  et de l ’ordre judiciaire, 
» y  com pris les tem poraires ».

V ersla g  aan de K oning.

SIRE,

H et ontw erp van besluit dat ik  de 
eer heb aan U w e M ajesteit voor te 
leggen, behelst het syndicaal statuut 
.van het bestuurspersoneel in  A frika .

D it reglem ent w ordt vastgesteld  in 
toepassing van  artikel 3 van  het de­
creet van  25 jan u ari 1957 tot rege­
lin g  van de uitoefening van  het recht 
van  vereniging voor het personeel en 
h et hulppersoneel van  h et B estuur 
in A fr ik a  en van  de rech terlijke  or­
de, m et inbegrip van  h et tijd e lijk  
personeel.

G rotendeels ingegeven  door h et 
syndicaal statuut van  het personeel 
der openbare diensten in h et M oeder­
land, zoals dit voortvloeit u it het K o ­
n in k lijk  B eslu it van  20 ju n i 1955, be­
paalt h et ontw erp de m odaliteiten 
van  de syndicale activ ite it in  het 
m idden van  het bestuur in A fr ik a  en 
bepaalt w e lk e  w aarborgen w orden 
verleend zow el aan de syndicale or­
ganisaties als aan de leden van  het 
personeel die aan de syndicale be­
drijv igh eid  deelnem en.

A rtik e l 1. bepaalt h et toepassings­
veld  van  het statuut, dit w il zeggen 
dat het bepaalt w elk e  leden van  het 
personeel van  het bestuur in  A fr ik a  
het voordeel van  de bepalingen van  
bedoeld reglem ent kunnen inroepen 
en onderm eer w e lk  hun recht is om 
vertegenw oordigd te  z ijn  in de ve r­
schillende syndicale raden van  ad­
vies die krachtens h et ontw erp w or­
den opgericht.

K rachtens eerste lid  van  h et eer­
ste artikel is aan het statuut onder­
worpen, algèm een gezegd, het ganse 
« personeel en hulppersoneel van het 
» bestuur in A fr ik a  en van  de rech- 
» terlijk e  orde, m et inbegrip van  de 
» tijd elijken  ».
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En vertu  de cette disposition, bé­

néficie du statut syndical toute per­
sonne régie par le  statut des agents 
de l ’adm inistration d’A friqu e, le  sta­
tu t des agents auxilia ires de l ’adm i­
nistration d ’A friqu e, le  statut des 
agents de l ’ordre judiciaire et le  sta­
tut des agents auxiliaires de l ’ordre 
judiciaire, de m êm e que toute per­
sonne au service de l ’adm inistration 
d’A friqu e en vertu  d’un contrat d’em­
ploi ou de trava il pour exercer ses 
fonctions en qualité d ’agent ou 
d ’agent auxilia ire  tem poraire.

L a  définitition donnée à l ’arti­
cle 1er, alinéa 1er, écarte donc d ’office 
du champ d’application dü statut 
syndical les personnes soumises à un 
statut autre que ceux éiîum érés ci- 
dessus ou servant la Colonie en ve r­
tu  d’autres conventions particulières. 
T el est notam m ent le  cas des m agis­
trats, de la  police territoriale et des 
m em bres de la  police judiciaire des 
parquets : les derniers jouissent d ’un 
statut particulier qui est réglé  par un 
arrêté com m un au x  agents de l ’ordre 
judiciaire.

E n outre, le  texte  énum ère la  liste 
des divers cadres dont le  personnel, 
quoique répondant à la  définition gé­
n érale  dont question ci-dessus, n ’est 
cependant pas adm is au bénéfice du 
statut syndical.

H s’agit du personnel des cadres 
suivants :

adm inistration supérieure du gou­
vernem ent général et des provinces, 
territorial, police, sûreté de l ’Etat, af­
faires indigènes et m ain-d’œ uvre et 
fo rce  publique.

Ces services —  qu’on peut grouper 
sous la dénom ination générale de 
« services essentiels d’autorité et de 
sû reté  > —  correspondent largem ent

K rachtens deze bepaling geniet het 
voordeel van  h et syndicaal statuut 
iedere persoon die onder de regeling 
va lt van  het statuut van  het bestuurs- 
personeel in A frik a , het statuut van  
het hulppersoneel va n  h et bestuur in 
A frika , het statuut van het personeel 
van de rech terlijke  orde en het sta­
tuut van het hulppersoneel van  de 
rech terlijke orde, alsm ede iedere per­
soon in dienst van  het bestuur in 
A frika , krachtens een arbeidsover­
eenkom st voor bedienden of voor ar­
beiders, om zijn  am bt uit te oefepen 
in hoedanigheid van  personeelslid of 
van  tijd e lijk  hulppersoneelslid.

D e bepaling w e lk e  in het eerste lid  
van artikel 1 w ordt gegeven, w ordt 
dus u it het toepassingsveld van  h et 
syndicaal statuut de personen die on­
derw orpen zijn  aan een ander sta­
tuut dan deze hiertoe opgenoemd, of 
die in de K olonie in dienst zijn  krach­
tens andere bijzondere overeenkom ­
sten. Zulks is onderm eer het geval 
voor de m agistraten, voor de gew est- 
politie en voor de leden van de ge­
rech telijke politie bij de  parketten. 
Deze laatsten zijn  inderdaad onder­
w orpen om een bijzonder statuut dat 
geregeld w ordt door een besluit ge­
m een aan de beam bte van  de rechter­
lijk e  orde.

Bovendien w ord t in de tekst de 
lijs t gegeven van  de verschillende 
kaders w aarvan  h et personeel, hoe­
w el het beantw oordt aan de algem e­
ne bepaling w aarvan  hiertoe sprake 
is, niet w ordt toegelaten tot h et voor­
deel van  het syndicaal statuut.

H et b etreft h et personeel van  de 
volgende kaders :

hoog bestuur van  het gouverne­
m ent generaal en van  de provincies, 
gewesten, politie, veiligh eid  va n  de 
Staat, inlandse zaken en arbeid en 
W eerm acht.

D eze diensten w elk e  m en kan  sa­
m enbrengen onder de algem ene be­
nam ing van « essentiële,. overheids- 
en veiligheidsdiensten », stem m en in
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à ceu x  que laisse en  dehors de son 
cham p le  régim e syndical dans la  m é­
tropole.

I l convient d ’ailleu rs de noter que 
le  personnel de ces cadres assum e la 
responsabilité d irecte du m aintien de 
l ’ordre et de  l ’application de la  poli­
tique gouvernem entale, responsabili­
té  particulièrem ent lourde dans des 
régions neuves et q ui e x ige  im périeu­
sem ent une p arfaite  cohésion.

Il n e  faudrait cependant pas con­
clure du fa it que le  statut syndical 
ne s’applique pas au x  agents de ces 
services que ceux-ci se voient frus­
trés du droit reconnu aux autres de 
s’a ffilier  à des organisations syndi­
cales ayan t comm e objet la  défense 
des intérêts professionnels de leurs 
membres.

En effet, l ’article  l w du décret pré­
cité accorde à  tout m em bre du per­
sonnel de la  Colonie un droit absolu 
et inconditionnel de faire  p artie  de 
pareilles organisations, alors m êm e 
que l ’agent serait ex c lu  du  bénéfice 
du statut syndical du fa it de son ap­
partenance à un des cadres cités. 
D’ailleurs, des statuts spéciaux seront 
élaborés pour perm ettre au  person­
nel d e  ces cadres de débattre avec 
l ’autorité  toutes les questions qui lu i 
seraient particulières.

L ’artiple 2 du  projet p révoit dans 
quelles conditions les organisations 
syndicales seront autorisées à exer­
cer leu r activ ité  au sein de l ’adm i­
nistration.

E n vertu  de l ’artic le  2, alinéa 1er, 
du décret précité, les organisations 
professionnelles doivent fa ire  l ’objet 
d ’une « agréation » pour pouvoir 
e x e rce r  une a ctiv ité  quelconque sur 
te territo ire  de la  colonie. C ette 
« agréation » est une condition d’exis-

grote trekken  overeen m et deze w e l­
k e  h et syndicaal stelsel in  h et Moe­
derland buiten z ijn  toepassingsveld 
laat.

H ier w eze  trouw ens aangem erkt 
dat het personeel va n  die kaders- de 
rechtstreekse verantw oordelijkheid  
draagt voor h et handhaven van  de 
orde en voor de toepassing van  de 
politiek van  h et gouvernem ent, 'een 
bijzonder zw are verantw oordelijk­
heid in n ieu w e gebieden, d ie een vo l­
m aakte sam enhang streng vereist.

U it het fe it dat het syndicaal sta­
tuut niet van  toepassing is op het 
personeel van  die diensten, m ag 
even w el n iet w orden besloten dat be­
doeld personeel beroofd is van  het 
recht —  dat aan de anderen is toege­
kend —  om aan te  slu iten b ij syndi­
cale organisaties die tot doel hebben 
de verdediging van de beroepsbelan- 
gen hunner leden.

Im mers, artikel 1 van  voorm eld de­
creet verleent aan ieder lid  van  het 
personeel der K olonie een absoluut 
en onvoorw aardelijk  rech t om deel u it 
te m aken van  dergelijke  organisaties, 
te rw ijl de agent het voordeel vm i het 
syndicaal statuut n iet zou kunnen ge­
nieten om dat h ij tot een van  de, ver­
m elde kaders behoort. B ijzond ere sta­
tuten  zullen  overigens w orden u itge­
w e rk t om h et personeel va n  die ka­
ders in de m ogelijkheid  te  stellen alle  
vraagstu kken  die hem  eigen  zijn  m et 
de overheid te  bespreken.

A rtik e l 2 van  h et ontw erp bepaalt 
onder w elk e  voorw aarden de syndi­
cale organisaties m achtiging beko­
m en om hun activ ite it u it te  oefenen 
in  het m idden va n  de adm inistratie.

K rachtens h et eerste lid  van  arti­
kel 2, van  hogergenoem d decreet 
m oeten de beroepsverenigingen het 
voorw erp u itm aken van  een « erken­
ning » om op h et grondgebied van  de 
K olonie enige activ iteit te  m ogen u it­
oefenen. D eze « erkenning > is een.
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tence légale. D e plus, les organisa­
tions qui désirent exercer une activ i­
té syndicale au sein de l ’adm inistra­
tion sont tenues, d’après l ’article 2, 
§ 2, du p rojet d’obtenir une « habili­
tation » spéciale accordée par les au­
torités y  désignées.

Cependant, l ’article 2, § 1er, du pro­
je t  accorde de plein droit cette « ha­
bilitation » au x  organisations exis­
tant au 1er ju ille t 1956 et qui ont à 
ce titre égalem ent bénéficié d ’une 
« agréation » d ’office en ve rtu  de 
l ’article 2, alinéa 2, du décret. I l s’agit 
des organisations qui représentent 
actuellem ent le  personnel de l ’adm i­
nistration d’A friq u e et des organisa­
tions syndicales m étropolitaines re­
présentées au conseil national du 
travail de B elgique; elles sont dési­
gnées nom m ém ent à l ’article 2, § 1er, 
du projet.

Enfin, l ’article 2, § 3, f ix e  dans quel­
les conditions l ’habilitation peut être 
retirée. E lles sont les m êm es que cel­
les prévues par le  statut m étropoli­
tain.

Il convient de re lever que la  ter­
m inologie em ployée dans l ’article  2 
du projet s’écarte de celle  du statut 
syndical m étropolitain en ce que ce 
dernier prévoit une « agréation » des 
organisations syndicales tandis que le  
projet impose une « habilitation ». 
C ’est pour éviter toute confusion en­
tre  l ’agréation générale p révu e par 
le  décret et celle  qui est requise pour 
exercer une activ ité  syndicale auprès 
de l ’adm inistration qu’il a paru pré­
férab le  d ’adopter^ pour cette dernière 
form alité  le  term e « habilitation ».

L ’artic le  3 défin it les possibilités 
d ’intervention offertes a u x  syndicats 
qui put -été habilités à  exercer leur

w ette lijk e  bestaansvoorw aarde. D é 
organisaties die w ensen een syndica­
le activ iteit uit te oefenen in het m id­
den van  de adm inistratie, m oéten bo­
vendien, volgens artikel 2, § 2, van 
het ontw erp, een bijzondere « m ach­
tigin g » bekom en, die door de daar­
toe aangew ezen overheden w ordt 
verleend.

A rtik e l 2, § 1, van  h et ontw erp ve r­
leent nochtans van rechtsw ege d eze 
» m achtiging » aan de organisatie die 
bestaan op 1 ju li 1956 en die u it dien 
hoofde eveneens van rechtsw ege een 
« erkenning » hebben verkregen  
krachtens het tw eede lid  van  arti­
kel 2 van  het decreet. H et betreft 
hier de organisaties die thans het be- 
stuurspersoneel in A fr ik a  vertegen­
w oordigen en de m oederlandse syn­
dicale organisaties die vertegenw oor­
digd zijn  in de nationale arbeidsraad 
van B elgië; zij z ijn  m et nam e ver­
m eld in artikel 2, § 1, van  h et ont­
w erp.

- In h et derde lid  van  artikel 2, 
w ord t tenslotte bepaald onder w elk e  
voorw aarden de m achtiging kan w or­
den uitgètrokken. Z ij zijn  dezelfde 
als degene die door h et m oederlands 
statuut zijn  voorzien.

✓

E r dient opgem erkt dat de in  arti­
kel 2 van  het ontw erp gebru ikte  ter­
m inologie a fw ijk t van  het m oeder­
lands syndicaal statuut, in  die zin dat 
laatstgenoem d statuut een « erken­
ning » van  de syndicale organisaties 
voorziet, terw ijl het h ierbij gevoegd 
ontwerp een « m achtiging » verp lich t 
m aakt. Om alle verw arrin g  te  ve r­
m ijden tussen de in het decreet be­
doelde algem ene erkenning en dege­
ne die vereist is om een syndicale ac­
tiv ite it u it te oefenen bij de adm inis­
tratie, is het w en selijk  gebleken voor 
deze laatste form aliteit de  term  
« m achtiging » aan  te  nemen.

*
* #

A rtik e l 3 betreft d e  m ogelijkheden 
van optreden w elk e  geboden w arden 
aan de syndicaten die gem achtigd
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activ ité  auprès de l ’adm inistration 
d ’A friqu e. Ce texte  s’est largem ent 
inspiré de l ’article 3 du statut syndi­
cal m étropolitain qui règle  la  m êm e 
m atière.

L e  littera  d) de cette dernière dis­
position vise l ’assistance par une or­
ganisation syndicale d’un agent ap­
pelé à ju stifier ses actes devant l ’ad­
m inistration et prévoit notam m ent 
que cet agent ne pourra d ifférer les 
déclarations « que le  com ité supé­
rieur de contrôle estim erait devoir 
recu eillir  d ’ürgence ». Or, en A friqu e 
il n ’existe  pas de com ité supérieur de 
contrôle.

L es agents qui ont commis des fau ­
tes ou dont les services ne sont pas 
satisfaisants peuvent fa ire  l ’objet 
d ’une peine disciplinaire ou, dans des 
cas graves, être dém is de leurs fonc­
tions.

D ans la  prem ière hypothèse, la  
procédure disciplinaire à laquelle  est 
soumis le  personnel prévoit une pos­
sibilité de recours auprès des comi­
tés du personnel.

D ans la  seconde, les agents peu­
ven t être  appelés à  com paraître de­
van t une commission d ’inaptitude.

Dans un souci de clarté, il a été 
ju g é  souhaitable de préciser ces deux 
situations dans le  projet.

P a r  ailleurs, il  était nécessaire 
d’om ettre toute allusion au com ité 
supérieur de contrôle.

A  été omise égalem ent la  disposi­
tion correspondante du statut m étro­
politain qui a tra it à la désignation 
des représentants du personnel dans 
les com ités et conseils de personnel 
suite a u x  élections syndicales, étant 
donné que dans les comités, que le  
p ro jet instaure toutes les organisa-

w orden om hun activ iteit bij het be­
stuur in A fr ik a  uit te oefenen. "Deze 
tekst w ordt grotendeels ingegeven 
door artikel 3 van het m oederlands 
syndicaal statuut, w aarin  dezelfde 
stof w ordt geregeld; '

L etter d) van laatstgenoem de be­
paling heeft betrekkin g op de b ij­
stand die door een syndicale organi­
satie w ordt verleend aan een perso­
neelslid dat ten overstaan van  het 
bestuur- zijn  daden m oet verantw oor­
den m et het afleggen van verk larin ­
gen « w elk e  het Hoog Com ité van 
Toezich dringend m eent te m oeten 
afnem en ». In A fr ik a  bestaat er even­
w el geen Hoog Com ité van  Toezicht.

D e personeelsleden die fouten heb­
ben begaan of w ie r  diensten geen 
voldoening geven, kunnen het voor­
w erp  zijn  van  een tu ch tstraf of, in 
erge gevallen, u it hun am bt w orden 
ontzet.

In de eerste onderstelling voorziet 
de procedure in rechtzaken, w aaraan 
h et personeel is onderworpen, een 
m ogelijkheid  van  beroep bij de per- 
soneelscom ité’s.

In de tw eede, kunnen de perso­
neelsleden geroepen w orden om te  
verschijnen voor een com m issie voor 
onbekwaam heid.

Om klaarheid te scheppen, w erd  
het w en selijk  geacht deze tw ee toe­
standen du idelijk  te bepalen in het 
ontwerp.

H et w as bovendien nodig ieder 
zinspeling op het Hoog Com ité van  
Toezicht te  verm ijden.

Eveneens w erd  de overeenstem ­
m ende bepaling van  h et m oederlands 
statuut w eggelaten  w elk e  betrekkin g 
heeft op het aan w ij zen van  vertegen­
w oordigers van  het personeel in  de 
personeelscom ité’s en -raden als ge­
vo lg  van  syndicale verkiezingen, ver­
m its in  de com ités d ie door het hier-



— 215 —
tions syndicales habilitées dispose­
ront d’un m êm e nom bre de sièges.

L ’article 4 instaure les divers con­
seils de consultation syndicale. Il pré­
voit :

—  un conseil supérieur de consulta­
tion syndicale des agents de l ’ad­
m inistration d ’A frique,

—  un conseil central de consultation 
syndicale des agents de l ’adm inis­
tration d’A frique,

—  un conseil central de consultation 
syndicale des agents auxiliaires de 
l ’adm inistration d’A frique,

—  des conseils de consultation syn­
dicale des agents de l ’adm inistra­
tion d’A frique,

—  des conseils de consultation syndi­
cale des agents auxiliaires de l ’ad- 

jm inistration d ’A frique.

En ce domaine, il était im possible 
de s’en ten ir intégralem ent au systè­
m e en vigu eu r à la  m étropole qui or­
ganise des com ités de consultation 
syndicale p ar départem ent et un co­
m ité interdépartem ental ayant com­
pétence pour tous les m inistères.

L ’article  4 reprend le  m êm e princi­
pe m ais l ’adapte à l ’organisation ad­
m inistrative de la  Colonie. A insi, la  
consultation syndicale a été organisée 
d ’abord pour chaque province (con­
seils de consultation syndicale), en­
suite pour les services centraux du 
gouvernem ent général (conseils de 
consultation syndicale) et enfin pour 
l ’ensem ble de la  Colonie (conseil su­
périeur et conseils centraux).

D e plus, il a fa llu  tenir com pte du 
fa it que pendant quelques années en­
core le  personnel au xilia ire  de la  Co­
lonie sera régi par u n  statut adm i-

bij gevoegd ontw erp w orden opge­
richt, al de gem achtigde syndicale 
organisaties over een zelfde aantal 
zetels zullen beschikken.

Door artikel 4 w orden de verschil­
lende syndicale raden van  advies op­
gericht. H et voorziet :

—  een hoge syndicale raad van  ad­
vies van  het bestuurspersoneel in 
A frika ,

—  een centrale syndicale raad van 
advies van het bestuurspersoneel 
in A frika ,

—  een centrale syndicale raad van 
advies van  het hulppersoneel van 
het bestuur in A frika ,

—  syndicale raden van  advies van 
het bestuurspersoneel in A frika ,

—  syndicale raden van  advies van 
het hulppersoneel van  h et bestuur 
in A frika .

Op dit gebied w as h et n iet m oge­
l ijk  het stelsel te behouden dat van  
kracht is in  het m oederland en w aar­
bij, per departem ent, syndicale ra­
den van advies w orden opgericht en 
een interpartem entale raad va n  ad­
vies die bevoegd is voor al de m inis­
teries.

A rtik e l 4 herneem t h etzelfde prin­
cipe doch regelt de aanpassing ervan  
aan de bestuursinrichting van  de K o ­
lonie. H et syndicaal advies w erd  al­
dus in de eerste p laats ingericht voor 
elke provincie (Syndicale raden van 
advies), vervolgens voor de centrale 
diensten van  het gouvernem ent-gene- 
raal (Syndicale raden van  advies) en 
tenslotte voor het geheel van  de K o ­
lonie (H oge raad en centrale raden).

Bovendien diende in acht te  w or­
den genom en het' fe it  dat, gedurende 
enkele jaren, het hulppersoneel van  
de K olonie onder de geld ing zal staan
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nistratif  et pécuniaire distinct de ce­
lu i des agents de l ’adm inistration 

'd ’A friqu e, de sorte que, sauf pour le 
conseil supérieur, d eu x conseils sépa­
rés ont dû être prévus à  tous les 
échelons, l ’un étant com pétent pour 
les agents de l ’adm inistration d ’A fr i­
que, l ’autre pour les agents auxilia i­
res. L e u r  com pétence m atérielle  res­
p ective  a été f ix é e  p ar rapport au 
statut adm inistratif e t pécuniaire des 
agents qui y  sont représentés.

L ’article 5 f ix e  en ses §§ 1, 2 et 3, 
la composition des différents conseils 
de consultation syndicale qui, comme 
dans la  m étropole, sont composés par 
m oitié de m em bres représentant les 
organisations syndicales et de m em ­
bres représentant l ’adm inistration.

L e  § 4 de cet article  prévoit que : 
« Des missions dans un conseil de' 
» consultation syndicale n e peuvent 
» être confiées qu ’à des agents en ac- 
» tiv ité  depuis 3 ans au m o in s.,»

En ce domaine, i l  a  été ju gé  indis­
pensable de s’écarter du te x te  du sta­
tut syndical m étropolitain en vertu  
duquel u n  agent n e peut se vo ir con­
fie r  une m ission dans un conseil du 
personnel qu’à  condition d ’avoir été 
en activ ité  depuis un an au moins 
dans le  ou les services intéressés.

En effet, à  la  notion de « service  » 
du statut m étropolitain correspond 
en A friq u e  une notion de division 
territoriale. Or, dans de nom breux 
cas, les nécessités adm inistratives te l­
les qü’u n  comm issionnement, une no­
m ination, etc., font que les agents

van  een bezoldigingsregeling en van  
een b estu u rlijk  statuut dat voor hem  
een onderscheid uitm aakt m et h et be- 
stuurspersoneel in A frk ia  zodanig 
dat, m et uitzondering van  de hoge 
raad, op e lke  trap tw ee afzonderlijke 
raden m oesten voorzien w orden, de 
ene m et bevoegdheid voor h et be- 
stuurspersoneel in  A frik a , de andere 
voor h et hulppersoneel. H un onder­
scheiden m ateriële bevoegdheid w erd  
bepaald ten opzichte van  het bestuur­
lijk  statuut en de bezoldigingsrege­
lin g  der personeelsleden w elk e  zij 
vertegenw oordigen.

A rtik e l 5 bepaalt in de paragrafen 
1, 2 en 3, de sam enstelling der ve r­
scheidene Syndicale raden van ad­
vies, w elke, evenals in het m oeder­
land, voor de h elft bestaan u it leden 
die de syndicale organisaties verte­
genw oordigen en u it leden, vertegen­
w oordigers van  het bestuur.

Par. 4 van  dit artikel bepaalt : 
« O pdrachten voor een syndicale 
» raad van  advies kunnen alleen toe- 
» vertrou w d w orden aan personeels- 
» leden die ten m inste sinds 3 jaren  
» in actieve dienst zijn . »

M en h eeft geoordeeld dat h et vo l­
strekt noodzakelijk w as op dit ge­
bied a f te  w ijk e n  van  de tekst van  
h et m oederlands syndicaal statuut 
krachtens w e lk e  een opdracht in een 
Personeelsraad aan een personeelslid 
slechts kan w orden toevertrouw d op 
voorw aarde dat deze sedert ten m in­
ste één ja a r  actieve dienst h eeft g e­
daan in de betrekkingsdienst of dien­
sten.

Inderdaad, h et begrip  « D ienst » 
va n  het m oederlands statuut stem t in  
A fr ik a  overeen m et h et begrip  « ter­
ritoriale  indeling ». In ta lr ijk e  geva l­
len  echter hebben de adm inistratieve 
noodwendigheden zoals, een aan­
stelling, een benoem ing, enz., ten ge-
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changent fréquem m ent de circon­
scription adm inistrative. S i l ’on avait 
ex igé  d ’eu x  un an de résidence con­
tinue, on les aurait ainsi em pêchés 
très souvent de participer activem ent 
à la  v ie  syndicale.

L es articles 6 et 7 fix e n t la  compé­
tence d,es divers conseils de consulta­
tion syndicale. S i l ’alinéa 1er, 1°, de 
l ’article 6 est la  copie littéra le  des 
dispositions correspondantes du sta­
tut syndical m étropolitain, le projet 
s’écarte de ce règlem ent dans les 2° 
et 3° de cet alinéa.

Il a en effet été estim é que l ’e x ­
pression « organisation du service et 
du trava il » qui y  figure —  encore 
qu’ayant été explicitée par le rapport 
au Roi précédant l ’arrêté royal du 
20 ju in  1955 com m e visant des m esu­
res « touchant à la  contexture intrin­
sèque des services » —  pourrait don­
ner lieu  à des interprétations d iver­
gentes et, partant, constituer une 
source de litiges.

•  L e  projet reprend donc la  rédac­
tion proposée par le  conseil d ’E tat 
dans son avis sur le  p ro jet de statut 
syndical m étropolitain.

P our le  simplus, l ’artic le  6, § 1er, 
ne d iffère  pas, quant au fond, du te x ­
te m étropolitain. A insi, la  com péten­
ce des divers conseils de consultation 
syndicale restera lim itée à l ’exam en 
des problèm es relatifs  a u x  agents en 
activ ité  de service, à  l ’exclusion no­
tam m ent des textes et m esures régis­
sant les pensions.

volge dat de personeelsleden her­
h aaldelijk  voor een ander bestuurs­
gebied w orden aangew ezen. Indien 
m en van  hen één jaa r doorlopend 
v e rb lijf  had gevergd  dan zou men 
hen in ve le  gevallen  verhinderd heb­
ben actief deel te nem en aan het syn­
dicale leven.

** *

D e artikelen  6 en 7 bepalen de be­
voegdheid der verschillende syndica­
le  raden-van advies. T e rw ijl h et eer­
ste lid  1°, van  artikel 6, le tte r lijk  
w erd  overgenom en u it d e  overeen­
stem m ende bepalingen van  het moe­
derlands syndicaal statuut, w ord t in 
2° en 3° van  dit lid  a fgew eken  van  
voorm eld reglem ent.

M en heeft im m ers geoordeeld dat 
de u itdrukking « inrichting van  de 
dienst en van  h et w e rk  », die erin  
voorkom t alhoew el u itd ru k k eljik  om­
schreven in h et verslag  aan de K o- 
ning, m aatregelen beoogd w orden 
w e lk e  b etrekkin g hebben op de in­
trinsieke sam enhang tussen de dien­
sten__aanleiding zou kunnen geven
tot uiteenlopende interpretaties en 
zodoende aanleiding zou kunnen ge­
ven  tot geschillen.

H et ontw erp herneem t b ijgevo lg  
de tekst zoals deze w erd  voorgelegd 
door de Raad van  State in zijn  ad­
vies over het ontw erp van  m oeder­
lands syndicaal statuut. D aarenboven 
w ordt in artikel 6, eerste par., geen 
onderscheid gem aakt w a t de inhoud 
ze lf betreft, m et de m oederlandse 
tekst.

A ld u s b lijft  de bevoegdheid der 
verschillen de syn dicale raden van  
advies beperkt tot h et onderzoek der 
problem en die betrekkin g  hebben op 
de personeelsleden die in actieve 
dienst zijn , m et u itslu iting n am elijk  
van  de teksten en m aatregelen' w e l­
k e  voor de pensioenen gelden.
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P ar contre, le  § 2 du m êm e article 

s’écarte du régim e m étropolitain en 
tant qu ’il dispose : « Toutefois, si l ’in­
térêt public l ’exige, l ’avis n ’est pas 
requis en cas d ’urgence ».

C ette disposition trouve sa ju stifi­
cation dans le  fait que les autorités 

«investies du pouvoir de décision se 
trouvent en m êm e tem ps à la  m étro­
pole et à la  Colonie. En effet, l ’obli­
gation de consulter des conseils qui 
ne se trouvent pas nécessairem ent 
sur place et qui siègent en outre par 
session peut être de nature à retar­
der des décisions dont l ’intervention 
peut par ailleurs être requise d ’ur­
gence par l ’intérêt public. Dans ce 
cas, l ’autorité locale n ’aiira pas l ’obli­
gation de consulter les conseils de 
consultation syndicale.

Il convient cependant de noter 
qu ’elle pourra uniquem ent passer ou­
tre à cette consultation dans les cas 
d’urgence, c’est-à-dire dans les cas 
où le  droit public colonial belge per­
m et au x  autorités locales de prendre 
une décision sans avoir recours aux 
autorités m étropolitaines norm ale­
m ent com pétentes pour agir.

L ’article 7 f ix e  la  com pétence tant 
territoriale que m atérielle  des divers 
conseils de consultation syndicale.

Pour ce qui concerne la  compéten­
ce territoriale, sont com pétents pour 
toute la  Colonie, le  conseil supérieur 
et les deux conseils centraux instau­
rés par le projet, tandis que les con­
seils de consultation syndicale qui 
siègent au chef-lieu de chaque pro­
vince et auprès du gouvernem ent gé­
néral ont une com pétence lim itée au 
personnel de la  province ou des ser­
vices du gouvernem ent général.

D aartegen w ord t in par. 2 van  het­
zelfde artikel a fgew eken  van  het 
m oederlands stelsel in  zover de bepa­
ling ervan luidt : « Indien even w el 
het openbaar belang zulks vergt 
w ordt in dringende gevallen  niet om 
het advies vereist ».

D eze bepaling w ordt verantw oord 
door het fe it dat de overheden die de 
m acht hebben om te beslissen, zich 
terzelfdertijd  in het m oederland en 
in de K olonie bevinden. Trouw ens de 
verplichting om het advies in  'te w in ­
nen van de raden w elk e  zich niet 
noodzakelijke w ijze  ter plaatse be­
vinden en bovendien per zittijd  zete­
len, kan van dien aard zijn  dat zij 
vertragin g  brengt in de beslissingen 
die bovendien bij hoogdringendheid 
dcior het openbaar belang kunnen 
w orden vereist. In dit geval is de 
plaatselijke overheid niet verp licht 
het advies in te w innen van  de syn­
dicale raden van  advies.

Er dient nochtans op gew ezen dat 
bedoelde overheid het inw innen de- N 
zer adviezen v slechts over h et hoofd 
m ag zien in gevallen  van  hoogdrin­
gendheid, dit is, in  de gevallen  w aa r­
in, overeenkom stig h et B elgisch  K o­
loniaal publiek recht de p laatselijke 
overheden een beslissing kunnen ne­
m en zonder beroep te  doen op de 
m oederlandse overheden die norm aal* 
bevoegd zijn  om op te  treden.

A rtik e l 7 stelt zow el de territoriale 
als m ateriële bevoegdheid van  de di­
verse raden van  advies vast.

W at b etreft de territoriale  be­
voegdheid, zijn  de door het ontwerp 
opgerichte hoge raad en de tw ee cen­
trale raden bevoegd voor gans de K o­
lonie, terw ijl de syndicale raden van 
advies die zetelen in elke provincie- 
hoofdplaats en bij het G ouvem e- 
m ent-G eneraal slechts bevoegd zijn  
voor het personeel van  de provincie 
of van  de diensten vân  het G ouver- 
nem ent*Generaal.
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P our ce qui concerne la  com péten­

ce m atérielle, celle-ci est fix é e  par 
rapport au statut adm inistratif et pé­
cuniaire des agents qui y  sont repré­
sentés, de m êm e que par rapport à 
l ’autorité com pétente pour décider.

Com m e dit ci-dessus à l ’occasion de 
l ’exam en de l ’article  4, il  était impos­
sible de s’en tenir intégralem ent au 
texte  m étropolitain dont cependant 
le  projet s’inspire largem ent en 
l ’adaptant aux contingences locales.

***

L ’article  8 prévoit, en son § 1er, 
qu ’il sera tenu au moins une fois par 
an une session du conseil supérieur 
de consultation syndicale.

C ontrairem ent au com ité général 
de consultation syndicale existant à 
la m étropole, le  conseil supérieur de 
consultation syndicale n’a pas un ca­
ractère perm anent. Il était en effet 
im possible de réunir de m anière per­
m anente soit à Léopoldville les fonc­
tionnaires m étropolitains spécialistes 
des questions de personnel, soit en­
core à B ru xelles  les fonctionnaires co­
loniaux spécialistes des m êmes ques­
tions, sous peine de désorganiser com ­
plètem ent la  bonne m arche des servi­
ces.

D e plus, on ne pouvait perm ettre 
à des fonctionnaires coloniaux de fai­
re une carrière en Europe n i obliger 
leurs collègues m étropolitains de 
prester continuellem ent leurs servi­
ces en A friqu e.

L e  § 2 du m êm e article  prescrit au 
m inistre des Colonies et au gouver­
neur général de soum ettre à l ’avis du 
conseil supérieur de consultation 
syndicale toutes les question qui sont 
relatives a u x  m atières visées par l ’ar­
tic le  6.

W at b etreft de m ateriële  bevoegd­
heid, deze w ordt vastgesteld  ten op­
zichte van  het adm inistratief statuut 
en de bezoldigingsregeling van  de 
personeelsleden die erin  z ijn  verte­
genw oordigd, evenals ten opzichte 
van  de overheid die bevoegd is om 
te beslissen.

Zoals hierboven gezegd b ij h et on­
derzoek van  artikel 4, w as h et onmo­
g e lijk  zich  integraal aan de m oeder­
landse tekst te  houden, w aardoor het 
ontw erp zich  nochtans gevoelig  laat 
leiden, te rw ijl h et deze tekst aanpast 
aan de plaatselijke om standigheden.

***

A rtik e l 8, § 1, bepaalt dat ten m in­
ste één m aal per jaa r een z ittijd  van 
de hoge syndicale raiad van  advies zal 
w orden gehouden.

In tegenstelling m et h et in het 
m oederland bestaande algem een syn­
dicaal com ité van  advies, h eeft de 
hoge syndicale raad van  advies geen 
bestendig karakter. H et w as inder­
daad onm ogelijk hetzij de m oeder­
landse am btenaren gespecialiseerd 
in vraagstukken betreffende h et per­
soneel, hetzij de koloniale am btena­
ren gespecialiseerd in  dezelfde vraag­
stukken, onderscheidelijk te  Leopold- 
stad of te  Brussel bestendig te  doen 
sam enkomen, zonder de goede gang 
van  de diensten volled ig  te  ontw rich­
ten.

O verigens kon m en niet toelaten 
dat koloniale am btenaren een loop­
baan in  Europa zouden doorm aken, 
noch dat m oederlandse collega’s zou­
den w orden verp lich t hun dienst be­
stendig in A fr ik a  te  presteren.

P aragraaf 2 van  h etzelfde artikel 
schrijft aan de M inister van  K olo­
niën en aan de G ouvem eur-G en eraal 
voor a lle  vraagstukken  betreffende 
de aangelegenheden bedoeld in arti­
kel 6 aan het advies van  de hoge syn­
dicale raad van advies te onderw er­
pen.
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Parallèlem ent, ce te x te  accorde aux 

organisations syndicales le  "droit de 
dem ander l ’inscription à l ’ordre du 
jour, deu x mois avant l ’ouverture de 
la session, d’une question re la tive  au x  
m êmes m atières. L e  m inistre étant 
m aître de l ’ordre du jour, accepte ou 
re jette  cette dem ande. D ans cette 
dernière éventualité, il  fa it  connaître 
ses m otifs dans lë  m ois de la  récep­
tion de la  requête.

E n cas d ’urgence cependant, l ’in­
scription d ’une question peut être de­
m andée par les m em bres jusqu ’à 
l ’avant-veille  de l ’ouverture de la  ses­
sion. D ans ce  cas, le  conseil doit se 
prononcer à l ’unanim ité en fav eu r de 
cette inscription.

Enfin, le  § 3 du m êm e article  obli­
ge le  conseil supérieur à  ém ettre son 
avis, pendant la  session, sur les 
points figuran t à l ’ordre du  jour. 
Faute d ’avis donné dans le  délai re­
quis, l ’autorité peut prendre d ’office 
la  décision.

L ’article  9 instaure des règles de 
consultation sem blables en ce qui 
concerne les autres conseils de con­
sultation syndicale.

E tant donné que le  fonctionnem ent 
de ces conseils est perm anent, il  a 
été possible de s’inspirer plus étroi­
tem ent des .dispositions correspon­
dantes du statut syndical m étropoli­
tain.

L ’article  10 qui est re la tif à l ’éta­
blissem ent du règem ent d’ordre inté­
rieur des conseils correspond exacte­
m ent à l ’article  13 du statut m étro­
politain.

Evenzo ken t de tekst aan de syn­
dicale organisaties h et rech t toe de 
inschrijv ing op de agenda va n  een 
vraagstu k betreffende dezelfde aan­
gelegenheden, tw ee  m aanden vóór de 
opening van  de z ittijd  aan te  vragen. 
D e M inister, die deze agenda vast­
stelt, aanvaardt of ve rw e rp t deze 
aanvraag. In dit laatste g eva l m aakt 
hij z ijn  redenen bekend binnen een 
m aand na de ontvangst van  h et ve r­
zoek.

In  geva l va n  hoogdringendheid 
echter, m ógen de leden de inschrij­
v in g  van  een of ander vraagstu k  aan­
vragen  tot tw ee  dagen vóór de ope­
ning van  de zittijd . In  d it geva l m oet 
de raad zich  m et eenparigheid van  
stem m en uitspreken ten voordele 
van  deze inschrijving.

E in d elijk  m oet de hoge raad, inge­
volge § 3 van  h etzelfde artikel, z ijn  
advies geven, gedurende de zittijd , 
over de punten die op de agenda 
voorkom en. Zo dit advies n iet bin­
nen de gestelde term ijn  w ord t gege­
ven, kan de overheid van  am btsw ege 
een beslissing treffen.

A rtik e l 9 vo ert gelijkaardige rege­
len  van  advies in  voor de andere syn­
dicale raden va n  advies.

V erm its de w erk in g  van  deze ra­
den bestendig is, w as h et m ogelijk  de 
overeenstem m ende bepalingen van  
h et m oederlands syndicaal statuut 
van  dichterbij te  volgen.

A rtik e l 10 dat b etrekkin g h eeft op 
h et vastleggen  van  h et huishoudelijk 
reglem ent der raden, stem t volko­
m en overeen, m et artikel 13 van  h ét 
m oederlands statuut. •
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L ’article  11 du p rojet est identique 

à l ’article  12 du statut syndical çaé- 
tropolitain, sauf en ce qui concerne 
la  com m unication de la  docum enta­
tion au x  m em bres du conseil supé­
rieur. D u , fa it que ce dernier siège 
par session, il  a  été nécessaire, en ef­
fet, de p révoir un délai de transm is­
sion.

L es articles 12 et 13 sont une adap­
tation au x  contingences locales des 
dispositions des articles 8 —  § 3, 9 —  
§ 1er et 3, 11, alinéas 3 et 4 du sta­
tut syndical m étropolitain.

Il fau t cependant rem arquer que la  
rédaction de l ’article 13 s’écarte lé ­
gèrem ent du texte  m étropolitain en 
tant qu ’il dispose que le  président 
« peut » appeler en séance des per­
sonnes réputées pour leurs connais­
sances techniques. En effet, la  con­
vocation de ces personnes pourrait 
entraîner à la  Colonie des frais con­
sidérables dans le cas où les intéres­
sés devraient effectuer de longs dé­
placem ents pour se rendre au lieu  où 
siège le  conseil. P our ce m otif, il a 
été estim é qu ’il y  avait lieu  de lais­
ser en la  m atière un pouvoir d’appré­
ciation au président du conseil.

♦**

L ’article 14, § 1er, dispose que le  
conseil supérieur est doté d’un secré­
tariat perm anent. L a  création de ce 
secrétariat a été rendue nécessaire 
par le fa it que le  conseil supérieur 
siège par session et que, par ailleurs, 
y  sont représentés l ’adm inistration 
d ’A friq u e et l ’adm inistration centra­
le.

Or, le systèm e de réunion par ses­
sion postule que la  docum entation 
soit centralisée de façon à ce qu ’elle 
puisse être com m uniquée en tem ps 
opportun au x  diverses parties. D e

A rtik e l 11 van  h et ontw erp stem t 
overeen m et artikel 12 van  h et moe­
derlands syndicaal statuut, behalve 
w at b etreft de m ededeling van  de do­
cum entatie aan de leden van  de hoge 
raad. G ezien deze laatste per zittijd  
zetelt, w as het inderdaad nodig een 
overm akingsterm ijn te voorzien.

***

D e artikelen  12 en 13 z ijn  een aan­
passing aan de plaatselijke omstan­
digheden der bepalingen van  de arti­
kelen  8 —  § 3, 9 —  § 1 en 3, 11, a li­
nea 3 en 4 van  het m oederlands syn­
dicaal statuut.

E r dient even w el te w orden opge­
m erkt dat de tekst van  artikel 13 
lich tjes a fw ijk t van  de m oederlandse 
tekst daar w aar h ij zegt dat de voor­
zitter, personen die alom  gekend zijn  
voor hun technische kennissen, ter 
zitting « kan » oproepen. D e oproe­
ping van  deze personen zou inder­
daad aan de K olonie hoge kosten 
kunnen veroorzaken ingeval de be­
langhebbenden grote afstanden moe­
ten afleggen om zich naar de plaats 
te begeven w aar de Raad zetelt. Om 
die reden w erd  dan ook .geoordeeld 
dat, terzake, aan de V oorzitter van  de 
Raad, alle appreciatiem acht moest 
w orden gelaten.

A rtik e l 14, § 1, bepaalt dat bij de 
H ogere Raad een vafet secretariaat 
bestaat. D e oprichting van  dit secre­
tariaat w erd  noodzakelijk gem aakt 
door het fe it dat de H ogere Raad per 
zittijd  zetelt, en dat, ten andere, het 
B estuur in A frika , en het H oofdbe­
stuur er bij vertegenw oordigd zijn.

W elnu het systeem  van  vergade­
ring per zittijd  ve rg t dat de docu­
m entatie gecentraliseerd is, d erw ijze 
dat zij, te gepasten tijde, aan de ve r­
scheidene partijen  kan w orden ter
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plus, des contacts doivent pouvoir 
être rendus possibles de façon conti­
nue entre les représentants des orga­
nisations syndicales et les adm inis­
trations.

L e  § 2 du m êm e article est une 
adaptation du texte  correspondant 
m étropolitain qui fait l ’objet de l ’ar­
ticle  9, § 4.

*#*

L ’article 15 form e le  pendant de 
l ’article  10 du statut m étropolitain.

L ’article 16 traite de la  représen­
tation des organisations syndicales 
dans les d ifférents conseils.

L e  régim e adopté d iffère  essentiel­
lem ent de celui applicable dans la 
m étropole, qui prévoit la désignation 
des représentants syndicaux par voie 
d ’élection. Or, il est, à l ’heure actuel­
le, prém aturé d’instaurer en A friqu e 
une com pétition électorale dans le  
dom aine syndical. L e  systèm e de l ’ar­
rêté prévoit qu ’un n o m b re . égal de 
sièges sera accordé à chacune des or­
ganisations syndicales actuellem ent 
habilitées.

L es articles 17, 18 et 19 adaptent 
au x  circonstances locales les disposi­
tions des articles 38, 39 et 36 du sta­
tut m étropolitain.

L a  position de congé qui est pré­
v u e  à  la  m étropole pour les agents 
autorisés à participer au x  tra va u x  de 
comm ission et com ités créés au sein 
des organisations syndicales ou pour 
siéger dans les conseils de consulta­
tion syndicale, a été rem placée par 
les positions de suspension d’activ ité  
de service ou de m aintien de l ’acti­
v ité  de service. Ces positions auront

handgesteld. Bovendien m oeten op 
ononderbroken w ijze  contactnam en 
m ogelijk  w orden gem aakt tussen de 
vertegenw oordigers der syndicale or­
ganisaties en de adm inistraties.

§ 2 van  h etzelfde artikel is een 
aanpassing van  de overeenstem m en­
de m oederlandse tekst die het voor­
w erp  van § 4 van  artikel 9 uitm aakt.

*<**

A rtik e l 15 vorm t de tegenhanger 
van  artikel 10 van  het m oederlands 
statuut.

***

A rtik e l 16 handelt over de verte­
genw oordiging van de syndicale or­
ganisaties in de verschillende Raden.

D e aangenom en regeling verschilt 
gans van deze w elk e  in h et m oeder­
land van  toepassing is en die bepaalt 
dat de syndicale vertegenw oordigers 
door verk iezin g  w orden aangew ezen. 
Thans is het even w el nog voorbarig 
in A frika , op syndicaal gebied, een 
verkiezing com petitie in te  voeren. 
H et systeem  van  het besluit voorziet 
dat een gelijkaan tals zetels zal toege­
kend w orden aan ieder va n  de ge­
rechtigde syndicale organisaties.

Door de artikelen  17, 18 en 19 w or­
den de bepalingen van  artikelen  38, 
39 en 36 van  het m oederlands statuut 
aan de plaatselijke om standigheden 
aangepast.

D e verloftoestand w e lk e  in h et 
m oederland geldend is voor de per­
soneelsleden die gem achtigd z ijn  deel 
te  nem en aan de w erkzaam heden van  
in de syndicale organisaties opge­
rich te  comm issies en com ité’s of te 
zetelen in de syndicale Raden van  
A dvies, w erd  vervan gen  door de toe­
standen van  schorsing van  dienstacti- 
v ite it of van  behoud van  de dienst-



— 223
pour effet d ’accorder au x  agents qui 
en bénéficient les m êm es avantages 
qu ’à leurs collègues m étropolitains.

L es articles 20 et 21 règlent le  ré­
gim e applicable aux personnes qui 
participent aux réunions des divers 
conseils de consultation syndicale. 
Lorsque ces personnes n e quittent 
pas le  territo ire de leur résidence ha­
bituelle, elles bénéficient d’avantages 
analogues à ceux prévus par le  sta­
tut syndical m étropolitain en son ar­
ticle  37.

L es m êmes textes règlent, en ou­
tre, par des dispositions particulières, 
la  situation des m em bres des conseils 
qui quittent soit le  territo ire d’outre­
m er, soit le  territoire m étropolitain 
pour accom plir leur mandat.

L ’article 22 correspond à l ’article  40 
du statut m étropolitain, sauf qu’ici 
égalem ent la  notion de « congé » a 
été re m p lacé e . par celle  équivalente 
de « suspension d’activ ité  de servi­
ce ». C ette  dernière position statutai­
re  est spécialem ent p révu e par l ’ar­
tic le  164/3° du statut dès agents de 
l ’adm inistration d’A friq u e  : « P our 
» l ’exécution des missions autorisées 
» en qualité de représentants dési- 
* gnés d ’organism es professionnels 
» reconnus. »

L ’article  23 reprend des disposi­
tions analogues à  celles de l ’artic le  41 
du statut m étropolitain.

Com pte tenu toutefois du petit 
nom bre d’agents dont l ’a ffiliation  est 
à  rép artir parm i les organisations 
syndicales professionnelles habilitées

activiteit. D eze toestanden zullen 
voor g evo lg ' hebben aan de perso­
neelsleden die de gerechtigden ervan 
zijn, dezelfde voordelen te verlenen 
als aan hun m oederlandse collega’s.

*ftft

D e artikelen  20 en 21 regelen  het 
stelsel dat van  toepassing is op de 
personen die deelnem en aan de ve r­
gaderingen van  de verscheidene syn­
dicale Raden van  A dvies. W anneer 
deze personen h et grondgebied van 
hun gew one verb lijfp laats n iet ve r­
laten, genieten zij dezelfde voordelen 
als deze bepaald door h et m oeder­
lands syndicaal statuut in diens arti­
kel 37.

D ezelfde teksten regelen boven­
dien, voor bijzondere bepalingen, de 
toestand der leden van  de Raden die 
hetzij het overzees grondgebied het­
zij het m oederlands grondgebied ve r­
laten om hun m andaat te vervullen .

♦ft ft

A rtik e l 22 stem t overeen m et arti­
kel 40 van  het m oederlands statuut, 
behalve dat eveneens h ier h et begrip  
« verlo f » vervan gen  w erd  door het 
gelijkw aardige « schorsing v a n  
dienstactiviteit ». D eze laatste statu­
ta ire  toestand is inzonderheid voor­
zien door artikel 164/3° van  h et sta­
tuut van  het Bestuurspersoneel in 
A fr ik a  : « voor de u itvoering va n  toe­
gelaten opdrachten, in hoedanigheid 
van aangew ezen vertegenw oordigers 
van erkende beroepsorganism en ».

***

A rtik e l 23 neem t bepalingen over 
die overeenstem m end zijn  m et deze 
van  artikel 41 van  h et m oederlands 
statuut.

E venw el, rekening houdend m et 
het gerin ge aantal personeelsleden 
w ie r aansluiting m oet verdeeld  w or­
den onder de gerechtigde syndicale
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et étant donné que celles-ci doivent 
fonctionner en principe avec ces seu­
les cotisations, ü  est perm is de défal­
quer du m ontant des rem bourse­
m ents à effectu er par ces organisa­
tions une somme égale à l ’em ploi 
d’un fonctionnaire revêtu  du grade le  
m oins é levé de la  troisièm e catégorie 
des agents de l ’adm inistration d’A fr i­
que.

***

J ’ai l ’honneur d ’être, S ire, de V otre 
M ajesté, le  très respectueux et très 
fid èle serviteur,

beroepsorganisaties, en gelet op het 
fe it dat deze, in principe, hun in­
standhouding m et deze bijdragen al­
leen m oeten verzekeren, is het toege­
laten  van het bedrag der terugbeta­
lin gen w e lk e ‘ door deze organisaties 
dienen te w orden gedaan, een som af 
te trekken w elk e  g e lijk  is aan de 
w edde van een am btenaar m et de 
laagste graad der derde categorie van  
het Bestuurspersoneel in A frika .

***

Ik  heb de eer te zijn, Sire, van  U w e 
M ajesteit, de zeer eerbiedige en  zeer 
trouw e dienaar,

A . B uisseret.

A rrêté royal portant le  s ta tu t syn d i­
cal du personnel de l’A dm inistra­
tion  d’A friq u e.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge, notam­
ment l ’article 8;

Vu le décret du 25 janvier 1957 régle­
mentant l’exercice du droit d’association 
des agents et agents auxiliaires de l ’ad­
ministration d’Afrique et de l ’ordre judi­
ciaire y compris les agents temporaires, 
notamment l’article 3;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

K oninlijk  b eslu it -houdende h et sy n ­
d icaal sta tu u t van h e t bestuursper­
son eel in  A frik a .

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo;

Gelet op het decreet van 25 januari 1957 
tot regeling van de uitoefening van het 
recht tot vereniging der agenten en hulp­
krachten van het Bestuur in A frika en 
van het personeel der rechterlijke orde, 
de tijdelijke agenten inbegrepen, inzon­
derheid op artikel 3;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :
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C H A M P  D’A P P L IC A T IO N . 

A rticle Ier.

Sont soumis au présent arrêté: Les 
agents et agents auxiliaires de l’adminis­
tration d’Afrique et de l ’ordre judiciaire, 
y compris les agents temporaires et à 
l'exception du personnel des cadres sui­
vants:

a) administration supérieure du gouver­
nement général et des provinces ;

b) territorial ;

c) police;

d) sûreté de l’Etat ;

e) affaires indigènes et main d’œuvre;

f) force publique.

T IT R E  II.

A C T IV IT E  S Y N D IC A L E  
A U  S E IN  DE L ’A D M IN IS T R A T IO N .

A rt. 2 .
§  x.

Sont habilitées à exercer une activité 
syndicale au sein de l’administration, les 
organisations syndicales suivantes:

1) les associations existant sous la dé­
nomination « Association du person­
nel indigène de la Colonie (A P IC ) » 
à l’entrée en vigueur du présent ar­
rêté;

2) la Centrale Générale des Syndicats 
Libéraux de Belgique;

3) la Confédération des Syndicats Chré­
tiens ;

4) la Fédération Générale du Travail de 
Belgique ;

5) le Syndicat Indépendant du Person­
nel d’Afrique (A F A C ).

§ 2.
La même habilitation peut être accor­

dée à d’autres organisations syndicales

TITRE I.
T O E P A S S IN G S V E L D .

A rtikel i .
Aan dit besluit zijn onderworpen: Het 

personeel en het hulppersoneel van het 
bestuur in A frika en van de rechter­
lijke orde, met inbegrip van het tijdelijk 
personeel en met uitzondering van het 
personeel van de heiraavolgende kaders:

a) Hoofdbestuur van het Gouvernement- 
Generaal en van de provincies ;

b) Gewestdienst ;

c) Politie;

d) Veiligheid van de Staat;

c) Inlandse zaken en werkkrachten; 

f)  Weermacht.

T IT E L  II.

S Y N D IC A L E  A C T IE  
IN  D E A D M IN IS T R A T IE .

A rt. 2.

§ i-
De hiernavolgende syndicale organisa­

ties worden gemachtigd een syndicale 
actie uit te oefenen in de Administratie:

1) de verenigingen die bestaan onder de 
benaming « Vereniging van het in­
lands personeel van de Kolonie 
(A P IC ) », bij de inwerkingtreding 
van dit besluit;

2) de Algemene Centrale der Liberale 
Vakbonden van België;

3) het Algemeen Christelijk Vakver­
bond ;

4) het Algemeen Belgisch Vakverbond;

5) het Onafhankelijk Syndicaat van het 
Personeel in A frika (A F A C ).

§ 2 ' .  .
Aan andere syndicale organisaties die

de beroepsbelangen van geheel of van

TITEL I.



défendant les intérêts professionnels de 
tout ou partie du personnel de l ’admi­
nistration d’Afrique par le ministre des 
Colonies ou par le gouverneur général, 
selon la sphère d’activité que ces organi­
sations s’assignent.

A  cet effet, les dites organisations en­
voient à l’autorité compétente, sous pli 
recommandé à la poste, une copie de 
leurs statuts et la liste de leurs dirigeants 
responsables.

§ 3-
Les organisations syndicales habilitées 

doivent communiquer, dans les trois 
mois, les modifications apportées à leurs 
statuts ou à la liste de leurs dirigeants 
responsables.

L ’habilitation peut en tout temps être 
retirée par décision motivée de l’autorité 
compétente pour l’accorder;

Hors le cas où la mesure est prise pour 
manquement de l’organisation syndicale 
à l’obligation imposée à l ’alinéa i “  du 
présent paragraphe et à l’article 23, l’ha­
bilitation ne peut être retirée qu’après 
avis du conseil supérieur de consultation 
syndicale. En cas de retrait, les dirigeants 
responsables de l ’organisation syndicale 
doivent être préalablement invités à pré­
senter leurs explications.

Art. 3.
Les organisations syndicales habilitées 

peuvent:

a) intervenir auprès des autorités, dans 
l’intérêt collectif du personnel ou dans 
l'intérêt particulier d'un agent;

b) tenir des réunions dans les locaux de 
l’administration avec , l ’autorisation, 
selon le cas, du ministre, du gouver­
neur général, du secrétaire général ou 
des gouverneurs de province ou de 
leurs délégués;

een deel van het Bestuurspersoneel in 
A frika verdedigen, kan dezelfde machti­
ging worden verleend, door de Minister 
van Koloniën of door de Gouverneur- 
Generaal naar gelang van de werkkring 
die deze organisaties kiezen.

Te dien einde sturen bedoelde organi­
saties onder een ter post aangetekende 
omslag aan de bevoegde overheid een 
afschrift van hun standregelcn en de 
lijst van hun verantwoordelijke leiders.

§ 3-
De gemachtigde syndicale organisaties 

moeten binnen drie maanden kennis ge­
ven van de wijzigingen in hun standre- 
gelen o f in de lijst van hun verantwoor­
delijke leiders.

De machtiging kan te allen tijde wor­
den ingetrokken bij gemotiveerde beslis­
sing van de overheid die bevoegd is om 
ze te verlenen.

Buiten het geval waarin de maatregel 
wordt getroffen wegens tekortkoming 
van de syndicale organisatie aan de in 
het eerste lid van deze paragraaf en in 
artikel 23 opgelegde verplichting, kan de 
machtiging eerst na advies van de Hoge 
Syndicale Raad van Advies worden inge­
trokken. Bij intrekking moeten de ver­
antwoordelijke leiders van de syndicale 
organisatie vooraf om uitleg worden ver­
zocht.

Art. 3.
De gemachtigde syndicale organisaties 

mogen :

a) stappen doen bij de overheden in het 
gemeenschappelijk belang van het 
personeel of in het bijzonder belang 
van een personeelslid;

b) met toestemming, naar gelang van
het geval, van de Minister, de Gou- 
verneur-Generaal, de Secifetaris-Ge- 
neraal of de Provinciegouverneurs, 
of van hun gemachtigden, vergade­
ringen houden in de gebouwen van de 
Administratie; -
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c) afficher dans les locaux de l’adminis-

. tration des avis qui doivent être pré­
alablement visés par un agent désigné 
par les mêmes autorités ;

d) charger un délégué d’assister, à sa 
demande, un agent qui a reçu notifi­
cation d’une proposition de peine dis­
ciplinaire susceptible de recours de­
vant les comités du Personnel ou qui 
est appelé à comparaître devant une 
commission d’inaptitude profession­
nelle ;

e) participer à la gestion des oeuvres et 
services sociaux intéressant le bien- 
être, du personnel;

f) désigner des délégués pour assister- 
aux épreuves de recrutement, de pro-

- motion ou de régularisation.

T I T R E  III.

_ IN S T IT U T IO N S  A S S U R A N T  
L A  R E P R E S E N T A T IO N  

D U  P E R S O N N E L .

Chapitre I,

Création et composition.

A rt. 4 .
Sont créés:

a) un conseil supérieur de consultation 
syndicale des agents de l’administra­
tion d’Afrique qui siège à Bruxelles 
ou à Léopoldville sur décâsion du 
ministre des Colonies';

b) un conseil central de consultation syn­
dicale des agents de l’administration 
d’Afrique qui siège à Léopoldville;

c) un conseil central de consultation syn­
dicale des agents auxiliaires de l ’ad­
ministration d ’Afrique qui siège à 
Léopoldville ;

d) un conseil de consultation syndicale 
des agents de l’administration d’A fri-

c) in de gebouwen van de Administratie 
berichten aanplakken, die vooraf moe-

v ten zijn geviseerd door een perso­
neelslid, aangewezen door dezelfde 
overheden ;

d) een gemachtigde aanwijzen om een 
personeelslid, op diens verzoek ter 
zijde te staan, wanneer aan dit per­
soneelslid een voorstel tot tuchtstraf 
werd betekend, waartegen beroep 
vóór de Personeelscomités mogelijk 
is of dat moet verschijnen voor een 
commissie voor beroepsöngeschikt- 
heid ;

e) deelnemen in het beheer van de so­
ciale werken en diensten die betrek­
king hebben op de belangen van het 
personeel ;

f) gemachtigden aanwijzen om de aan- 
wervings-, bevorderings- en regula- 
risatie-examens bij te wonen.

T IT E L  III.

IN S T E L L IN G E N  W A A R IN  
H E T  P E R S O N E E L  

V E R T E G E N W O O R D IG D  IS.

• Hoofdstuk I.

Oprichting en samenstelling.

A rt . 4 .

a) een hoge syndicale raad van advies 
van het bestuurspersoneel in A frika 
die te Brussel o f te Leopoldstad ze­
telt, op beslissing van de Minister 
van Koloniën;

b) een centrale syndicale raad van ad­
vies van het bestuurspersoneel in 
A frika die te Leopoldstad zetelt;

c) een centrale syndicale raad van ad­
vies van het hulppersoneel van het 
Bestuur in Afrika, die te Leopoldstad 
zetelt ;

d) een' syndicale raad van advies van 
het bestuurspersoneel in Afrika, die

Worden opgericht:
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que qui siège auprès du gouverne­
ment générai;

e) un conseil de consultation syndicale 
des agents auxiliaires de l ’administra­
tion d’Afrique qui siège après du 
gouvernèment général ;

f) un conseil de consultation syndicale 
des agents de l’administration d’A fr i­
que qui siège au chef-lieu de chaque 
province ;

g) un conseil de consultation syndicale 
des agents auxiliaires de l'administra­
tion d’Afrique qui siège au chef-lieu 
de chaque province.

A r t . 5.

i . 1-
Chaque conseil comprend un président 

et un nombre égal de membres effectifs 
représentant les organisations syndicales 
habilitées et de membres effectifs repré­
sentant l’administraion.

§ 2.

Le conseil supérieur de consultation 
syndicale, les conseils centraux de con­
sultation syndicale et les conseils de con­
sultation syndicale sont présidés par le 
ministre des Colonies, le gouverneur 
général, le secrétaire général ou le gou­
verneur de province, selon le cas, ou par 
leurs délégués.

§ 3-
Des membres suppléants peuvent être 

désignés par les organisations syndicales 
habilitées et par l’administration.

Le membre suppléant' siège en cas 
d’absence d’un membre effectif.

§ 4 .
Toute mission dans un conseil de con­

sultation syndicale ne peut être confiée 
qu’à des agents en activité depuis trois 
ans au moins.

bij het Gouvernement-Generaal ze­
telt;

e) een syndicale raad van advies van het 
hulppersoneel van het Bestuur in 
A frika ,die bij het Gouvemeur- 
Generaal zetelt;

f) een syndicale raad van advies van het 
bestuurspersoneel in Afrika, die in 
de hoofdplaats van elke provincie ze­
telt ;

g) een syndicale raad van advies van het 
hulppersoneel van het Bestuur in 
Afrika, die in de hoofdplaats van elke 
provincie zetelt ;

Art. 5.

§ 1. '
Iedere raad bestaat uit een voorzitter 

en een gelijk aantal gewone leden die de 
gemachtigde syndicale organisatie verte­
genwoordigen, en üit gewone leden die 
de Administratie vertegenwoordigen.

§ 2.
De hoge syndicale raad van advies, de 

centrale syndicale raden van advies en 
de syndicale raden van advies worden 
voorgezeten door de Minister van Kolo­
niën, de Gouverneur-Generaal, de Secre- 
taris-Generaal of de Provinciegouver­
neurs naar gelang van het geval, of door 
hun gemachtigden.

§ 3.
Plaatsvervangende leden kunnen wor­

den aangewezen door dé gemachtigde 
syndicale organisaties of door de Admi­
nistratie.

Het plaatsvervangend lid heeft zitting 
bij afwezigheid van een gewoon lid.

§ 4-
Iéder opdracht in een syndicale raad 

van advies kan slechts worden toever­
trouwd aan personeelsleden die sedert 
ten minste drie jaren in dienst zijn,
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Chapitre II.

Compétence.

Art. 6.
§ !•

Sont soumises pour avis aux institu­
tions visées à l’article 4 les propositions 
relatives :

1) aux statuts des agents;

2) aux créations, suppressions, transfor­
mations d’emplois ;

3) aux mesures relatives à l’organisa­
tion matérielle du travail, en ce com­
pris la sécurité, l’hygiène et l ’embel­
lissement des lieux de travail.

§2.
Toutefois, si l’intérêt public l ’exige, 

l’avis n’est pas requis en cas d’urgence.

Art. 7.
a) Le conseil supérieur de consultation 

syndicale des agents de l’administra­
tion d’Afrique se prononce sur tou­
tes propositions visées à l’article. 6 
lorsqu’elles intéressent tout ou partie 
de ces agents et pour autant que la 
décision requiert l’intervention d’un 
décret, d’un arrêté royal ou ministé­
riel.

b) Le conseil central de consultation syn­
dicale des agents de l’administration 
d’Afrique se prononce sur toutes pro­
positions visées à l’article 6 lorsqu’el­
les intéressent tout ou partie de ces 
agents et pour autant que la décision 
soit de la compétence du gouverneur 
général.

c) Le conseil central de consultation syn­
dicale des agents auxiliaires de l’ad­
ministration d’Afrique se prononce 
sur toutes propositions visées à l’ar­
ticle 6 lorsqu’elles intéressent tout ou 
partie de ces agents et pour autant 
que la décision soit de la compétence 
du gouverneur général.

Hoofdstuk 2.

Bevoegdheid.

A rt. 6 .
§ i.

Aan de in artikel 4 bedoelde instellin­
gen worden voor advies voorgelegd, de 
voorstellen die betrekking hebben op:

1 ) de statuten van het personeel ;

2) de oprichting, de afschaffing, de om­
vorming van ambten ;

3) de maatregelen betreffende de mate­
riële inrichting van het werk, waarin 
begrepen zijn: de veiligheid, de hy­
giëne en de verfraaiing der werk- . 
plaatsen.

§ 2.
Zo het openbaar belang zulks vereist, 

hoeft het advies echter niet ingewonnen 
te worden in geval van hoogdringend­
heid.

A rt. 7 .
a) De hoge syndicale raad van advies 

van het bestuurspersoneel in A frika 
doet uitspraak over alle voorstellen 
bedoeld in artikel 6 wanneer deze 
betrekking hebben op geheel of op een 
gedeelte van dit personeel en voor 
zover de beslissing bij decreet, ko­
ninklijk besluit of ministerieel besluit 
moet genomen worden.

b) De centrale syndicale raad van advies 
van het bestuurspersoneel in A frika 
doet uitspraak over alle voorstellen 
bedoeld in artikel 6 wanneer deze 
betrekking hebben op geheel of op 
een gedeelte van dit personeel en voor 
zover de beslissing binnen de be­
voegdheid van de Gouverneur-Gene- 
raal ligt.

c) De centrale syndicale raad van advies 
van het hulppersoneel van het Be- ' 
stuur in A frika doet uitspraak over 
alle voorstellen bedoeld in artikel 6 
wanneer deze betrekking hebben op 
geheel of op een gedeelte van dit per­
soneel en voor zover de beslissing bin­
nen de bevoegdheid van de Gouver- 
neur-Generaal ligt;
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d) Le conseil de consultation syndicale 

des agents de l ’administration d’A fr i­
que qui siège auprès du gouverne­
ment général se prononce sur toutes 
propositions visées à l’article 6 lors­
qu’elles intéressent tout ou partie de 
ces agents et pour autant que la déci­
sion soit de la compétence du secré­
taire général.

e) Le conseil de consultation syndicale 
des agents auxiliaires.de l ’administra­
tion d’Afrique qui siège auprès du 
gouvernement général se prononce 
sur toutes propositions visées à l’ar­
ticle 6 lorsqu’elles intéressent tout ou 
partie de ces agents et pour autant 
que la décision soit de la compétence 
du secrétaire général.

f) Les conseils de consultation syndicale 
des agents de l’administration d’A fr i­
que qui siègent au chef-lieu de cha­
que province se prononcent sur toutes 
propositions visées à l’article .6 lors­
qu’elles intéressent tout ou partie de 
ces, agents résidant dans la province 
et pour autant que la décision soit de 
la compétence du gouverneur de pro­
vince.

g) Les conseils de consultation syndicale 
des agents auxiliaires de l’administra­
tion d’Afrique qui siègent au chef- 
lieu de chaque province se pronon­
cent sur toutes propositions visées à 
l’article 6 lorsqu’elles intéressent tout 
ou partie de ces agents résidant dans 
la province et pour autant que la dé­
cision soit de la compétence du gou­
verneur de province.

Chapitre 3.

Procédure et dispositions diverses.

A r t . 8.

§ 1.
Il sera tenu, au moins une fois l ’an, 

sur convocation du ministre des Colonies, 
une session du conseil supérieur de con­
sultation syndicale.

d) De syndicale raad van advies van net 
bestuurspersoneel in A frika, die bij 
het Gouvernement-Generaal zetelt, 
doet uitspraak over alle voorstellen 
bedoeld in artikel 6 wanneer deze 
betrekking hebben op geheel of op 
een gedeelte van dit personeel en voor 
zover de beslissing binnen de bevoegd­
heid van de secretaris-generaal ligt.

e) De syndicale raad van advies van het 
hulppersoneel van het Bestuur in 
Afrika, die bij het Gouvemerpent- 
Generaal zetelt, doet uitspraak over 
alle voorstellen bedoeld in artikel 6 
wanneer deze betrekking hebben op 
geheel of op een gedeelte van dit per­
soneel en voor zover de beslissing 
binnen de bevoegdheid van de secre­
taris-generaal ligt.

f )  De syndicale raden van advies van 
het bestuurspersoneel in Afrika, die 
in de hoofdstad van elke provincie 
zetelen, doen uitspraak over alle voor­
stellen bedoed in artikel 6 wanneer 
deze betrekking hebben op geheel of 
op een gedeelte van dit personeel dat 
in de provincie verblijf houdt, en voor 
zover de beslissing binnen de be­
voegdheid van de provinciegouver­
neur ligt.

g) De syndicale raden van advies van 
het hulppersoneel van het Bestuur in 
Afrika, die in de hoofdstad van elke 
provincie zetelen, doen uitspraak over 
alle voorstellen bedoeld in artikel 6 
wanneer deze betrekking hebben op 
geheel of op een gedeelte van dit per-

’ soneel dat in de provincie verblijf 
houdt en voor zover de beslissing bin­
nen de bevoegdheid van de provincie­
gouverneur ligt.

Hoofdstuk 3.

Rechtspleging en verscheidene bepalingen.

A r t . 8.

§  1 .

De hoge syndicale raad van advies zal, 
ten minste één maal ’s jaars, zitting moe­
ten houden bij oproeping van de Minis­
ter van Koloniën.
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Le ministre des Colonies et le gouver­
neur général soumettent à l’avis du con­
seil supérieur de consultation syndicale 
des agents de l’administration d’Afrique 
toutes questions relatives aux matières 
indiquées à l’article 6. Les organisations 
syndicales représentées dans ce conseil 
peuvent demander au ministre, deux 
mois au plus tard avant l’ouverture de la 
session, d’inscrire à l’ordre du jour tou­
tes propositions relatives aux mêmes 
matières. En cas de refus, le ministre 
doit en faire connaître les motifs aux 
organisations syndicales dans le mois de 
la réception de la demande. Toutefois, 
en cas d’urgence admise à l’unanimité 
par le conseil, des demandes d’inscrip­
tions à l ’ordre du jour peuvent être in­
troduites jusqu’à l ’avant-veille de l’ou­
verture de la session.

§ 2.

§ 3-
Le conseil est tenu d’émettre son avis 

sur les propositions ou les questions figu­
rant à l’ordre du jour de la session.

A  défaut d’avoir émis un avis au cours 
de la session, celui-ci n’est plus requis.

A rt. 9.

§ ï-
Le gouverneur général, le secrétaire 

général ou les gouverneurs de province, 
selon le cas, soumettent à l’avis des con­
seils centraux de consultation syndicale 
ou d ’un conseil de consultation syndicale, 
toutes questions relatives aux matières 
indiquées à l’article 6. Les organisations 
syndicales représentées dans ces conseils 
peuvent demander à l’autorité compétente 
de soumettre à l’avis de ceux-ci toutes 
propositions relatives aux mêmes matiè­
res.

En cas de refus, l’autorité Compétente 
doit en faire connaître les motifs à l ’or-

§ 2- . .
De Minister van Koloniën en de Gou- 

verneur-Generaal onderwerpen alle vraag­
stukken betreffende de aangelegenheden 
bedoeld in artikel 6 aan het advies van 
de hoge syndicale raad van advies van 
het bestuurspersoneel in Afrika. De in 
deze raad vertegenwoordigde syndicale 
organisaties mogen, ten laatste twee 
maanden vóór de opening van de zitting, 
de minister verzoeken om 'op de agenda 
alle Voorstellen betreffende dezelfde aan­
gelegenheden te plaatsen. In geval van 
weigering, moet de Minister er de rede­
nen van doen kennen aan de syndicale 
organisaties binnen een maand na de 
ontvangst van het verzoek.

Evenwel, in geval van hoogdringend­
heid eenparig aanvaard door de raad, 
mogen de aanvragen om een voorstel op 
de agenda te plaatsen tot twee dagen 
vóór de opening van de zitting ingediend 
worden.

§ 3-
De raad is ertoe gehouden zijn advies 

uit te brengen omtrent alle voorstellen of 
vraagstukken voorkomende op de agenda 
van de zitting.

Wanneer in de loop van de zitting geen 
advies werd uitgebracht, wordt hierom 
niet meer verzocht.

A rt. 9.

§ x.
De Gouverneur-Generaal, de Secreta- 

ris-Generaal of de Provinciegouverneurs, 
naargelang van het geval, onderwerpen 
alle vraagstukken betreffende de aange­
legenheden vermeld in artikel 6, aan. het 
advies van de centrale syndicale raden 
van advies o f van een syndicale raad van 
advies.

De in deze raden vertegenwoordigde 
syndicale organisaties mogen de bevoeg­
de overheid er om verzoeken alle voor­
stellen betreffende dezelfde aangelegen­
heden aan het advies van deze laatsten te 
onderwerpen.

In geval van weigering, moet de be­
voegde overheid er de redenen yan doen
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ganisation syndicale dans le mois de la 
réception de la demande.

§  2 . "
Le gouverneur général, en ce qui con­

cerne les conseils centraux de consulta­
tion syndicale, le secrétaire général ou 
les gouverneurs de province, en ce qui 
concerne les conseils de consultation syn­
dicale, arrêtent l’ordre du jour et fixent 
la date des séances. Sauf cas d’urgence, 
l’ordre du jour est adressé aux membres 
effectifs et suppléants et aux organisa­
tions syndicales représentées au moins 
cinq jours avant la date de la séance.

§ 3-
Les conseils centraux de consultation 

syndicale et les conseils de consultation 
syndicale sont tenus d’émettre leur avis 
dans le délai d’un mois à partir du jour 
où la demande d’avis est inscrite pour la 
première fois à l’ordre du jour d’une 
séance. Le mois expiré, l’avis n’est plus 
requis. En cas d’urgence, le délai d’un 
mois est ramené à dix jours sur décision 
de l’autorité compétente.

A rt. io .

Les conseils visés à l’article 4 établis­
sent leur règlement d’ordre intérieur et 
le soumettent à l’approbation de l’auto­
rité compétente.

A rt. i i .

Les membres effectifs et suppléants 
des conseils visés à l’article 4 et les orga­
nisations syndicales habilitées, reçoivent 
la documentation relative aux questions 
inscrites à l’ordre du jour. En ce qui 
concerne, les questions soumises au con­
seil supérieur de consultation syndicale, 
cette documentation doit être transmise, 
sauf cas d’urgence, six semaines au moins 
avant l’ouverture de la session.

Les organisations syndicales habilitées 
reçoivent en outre cinq exemplaires des 
instructions administratives relatives aux

kennen aan de syndicaal organisatie, bin­
nen een maand na de Ontvangst van het 
verzoek.

§ 2.
De Gouverneur-Generaal, wat betreft 

de centrale syndicale raden van advies, 
de Secretaris-Generaal o f de Provincie­
gouverneurs, wat betreft de syndicale 
raden van advies, stellen de agenda vast 
en bepalen de data der zittingen. Behalve 
in spoedeisende gevallen, wordt de agen­
da toegezonden aan de gewone en plaats­
vervangende leden en aan de vertegen­
woordigde syndicale organisaties, ten 
minste v ijf  dagen voor de zittingsdatum.

§ 3-
De centrale syndicale raden van advies 

en de syndicale raden van advies zijn er­
toe gehouden hun advies uit tè brengen 
binnen een termijn van één maand die 
een aanvang neemt de dag waarop het 
verzoek om advies voor de eerste maal 
op de agenda van een zitting wordt ge­
plaatst. Eens deze maand voorbij, wordt 
Om dit advies niet meer verzocht. In 
spoedeisende gevallen, wordt de termijn 
van één maand verminderd tot tien dagen, 
bij beslissing van de bevoegde overheid.

A rt. 10.

De in artikel 4 bedoelde raden stellen 
hun huishoudelijk reglement vast en on­
derwerpen het aan de goedkeuring van 
de bevoegde overheid.

A rt. 11.

Aan de gewone en plaatsvervangende 
leden van de in artikel 4 bedoelde raden 
en aan de gemachtigde syndicale organi­
saties, wordt de documentatie betreffen­
de de op de agenda geplaatste vraagstuk­
ken toegezonden. W at betreft de vraag­
stukken onderworpen aan de hoge syn­
dicale raad van advies,'moet deze docu­
mentatie, behalve in geval van hoogdrin­
gendheid ten minste zes maanden vóór 
de opening van de zitting worden over­
gemaakt. De gemachtigde syndicale orga­
nisaties krijgen daarbij nog v ijf  exem­
plaren van de administratieve instructies
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objets visés à l’article 6 et émanant des 
autorités compétentes.

A rt. 12.

§ ï .
Les conseils visés a l’article 4 ne peu­

vent délibérer que sur les propositions 
ou questions inscrites à leur ordre du 
jour et que si la majorité de leurs mem­
bres est présente.

§ 2.
Les avis des conseils sont émis à la 

majorités des voix.

Les délégués des organisations syndi­
cales et les membres désignés par l’admi­
nistration prennent part aux votes en 
nombre égal. En cas de partage des voix 
l’avis mentionne obligatoirement les deux 
opinions.

A rt. 13.

Le président dirige les débats et as­
sure l’ordre de l’assemblée. Il ne se pro­
nonce pas sur les questions discutées. 
D ’initiative ou à la demande d’une orga­
nisation syndicale représentée, il peut 
appeler en séance des personnes répu­
tées pour leurs connaissances techniques.

A rt. 14.

§ 1.
Le conseil supérieur de consultation 

syndicale est doté d’un secrétariat per­
manent.

§ 2 .  -
Le secrétaire permanentten ce qui con­

cerne le conseil supérieur de consultation 
syndicale, et un agent désigné par le pré­
sident, en ce qui concerne les autres con­
seils, dressent le procès-verbal de là 
séance. Un exemplaire de ce procès-ver­
bal est envoyé aux membres effectifs et 
suppléants et aux organisations syndica­
les représentées.

Tout membre de la minorité peut faire 
açter son vote au procès-verbal. Une

betreffende de aangelegenheden bedoeld 
in artikel 6 en uitgaande van de bevoeg­
de overheden.

A rt. 12.

§ ï .
De in artikel 4 bedoelde raden mogen 

slechts beraadslagen over de op de 
agenda geplaatste voorstellen of vraag­
stukken en alleen wanneer de meerder­
heid der leden aanwezig is:

§ 2 .
De adviezen van de raden worden bij 

meerderheid van stemmen uitgebracht.

De afgevaardigde van de syndicale orga­
nisaties en de door de Administratie aan­
gewezen leden nemen in gelijk aantal deel 
aan de stemmingen. In geval van staking 
van stemmen vermeldt het advies ver­
plicht de twee meningen.

A rt. 13.

De voorzitter leidt de debatten en ver­
zekert de orde van de vergadering. Hij 
spreekt zich niet uit over de behandelde 
vraagstukken. Uit éigen initiatief of op 
verzoek van een vertegenwoordigde syn­
dicale organisatie, kan hij personen be­
kend om hun technische kennis ter zit­
ting oproepen.

A rt. 14.

§ 1.
Aan de hoge syndicale raad van advies 

wordt een vast secretariaat toegevoegd.

§ 2 .
De vaste secretaris, wat betreft de 

hoge syndicale raad van advies en een 
door de voorzitter aangewezen beambte, 
wat betreft de andere raden, maken het 
proces-verbaal van de zitting op. Een 
exemplaar van dit proces-verbaal wordt 
aan de gewone en plaatsvervangende le­
den en aan de vertegenwoordigde syndi­
cale organisaties toegezonden.

Elk lid van de minderheid mag zijn 
stem op het proçes-verbaal çjqen aanfeke^
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note succincte de minorité peut être 
jointe au procès-verbal.

A rt. 15 .
§ 1.

Les avis et notes de minorité sont 
transmis par le président à l'autorité 
compétente. Les avis sont motivés et 
mentionnent le nombre de voix par lequel 
ils ont été acquis.

§ 2 -
La décision prise suite à la consultation 

syndicale vise l’avis émis ou mentionne 
son absen<£. Elle est portée, dans le mois, 
à la connaissance des membres du con­
seil intéressé. Les motifs pour lesquels 
la décision n’est pas. conforme à l’avis 
émis sont communiqués en même temps 
par l ’autorité compétente.

Chapitre 4.

Représentation 
des organisations syndicales 
dans les différents conseils.

A rt. 16 .
Il est attribué un siège dans chaque 

conseil de consultation syndicale et deux 
sièges dans les conseils centraux de con­
sultation syndicale et le conseil supérieur 
de consultation syndicale:

1 ) à l’ensemble des associations exis­
tant sous la dénomination « Associa­
tion du personnel indigène de la Co­
lonie (A P IC ) » à l’entrée en vigueur 
du présent arrêté;

2) à la Centrale Générale des Syndicats 
Libéraux de Belgique;

3) à la Confédération des Syndicats 
Chrétiens ;

4) à la Fédération Générale du Travail 
de Belgique ;

5) au Syndicat Indépendant du person­
nel d’Afrique (A F A C ).

nen. Een korte nota van de minderheid 
mag bij het proces-verbaal worden ge­
voegd.

A rt. 15 .
§

De adviezen en nota’s van de minder­
heid worden door de voorzitter aan de 
bevoegde overheid övergemaakt. De ad­
viezen worden met redenen omkleed en 
vermelden met welk aantal stemmen zij 
werden bekomen.

§ 2 .
De tengevolge van de syndicale con­

sultatie genomen beslissing vermeldt of 
al dan niet een advies werd uitgebracht. 
Zij wordt, binnen een maand, ter kennis 
gebracht van de leden van de betrokken 
raad. De redenen waarom de beslissing 
niet overeenkomt met het uitgebrachte 
advies worden terzelfdertijd door de be­
voegde overheid medegedeeld.

'  Hoofdstuk 4.

V  ertegenwo ordiging 
der syndicale organisaties 
in de verschillende raden.

A rt. 16 .
Een zetel wordt toegekend in elke syn­

dicale raad van advies en twee zetels 
in de centrale syndicale raden van advies 
en in de hoge syndicale raad van advies 
aan:

1 ) het geheel der verenigingen die bij de 
inwerkingtreding van dit belsuit be­
staan onder de benaming: «V ereni­
ging van het Inlands Personeel van 
de Kolonie » (A P IC ) ;

2) de Algemene Centrale der Liberale 
Vakbonden van België;

3) het Algemeen Qiristelijk Vakver­
bond;

4) het Algemeen Belgisch Vakverbond ;

5) het Onafhankelijk Syndicaat van het 
personeel in A frika (A F A C ).
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Un nombre égal de sièges sera attri­

bué aux autres organisations syndicales 
qui viendraient à être habilitées confor­
mément aux dispositions de l’article 2, 
§ 2 .

T IT R E  IV.

D IS P O S IT IO N S  A P P L IC A B L E S  
A U X  P E R S O N N E S  P A R T IC IP A N T  

A  L A  V IE  S Y N D IC A L E .

A rt. 17 .
Sont considérés comme délégués des 

organisations syndicales habilitées, leurs 
dirigeants responsables et leurs manda­
taires. Les délégués des organisations 
syndicales habilitées doivent être agréés 
par le ministre des Colonies ou le gou­
verneur général, selon le cas.

Les délégués reçoivent une carte 
d’agréation dont la forme et les condi­
tions de délivrance sont déterminées par 
le ministre des Colonies.

Sur présentation de cette carte, ils 
sont autorisés' à assister aux enquêtes 
administratives requises pour l’examen 
des questions portées à l’ordre du jour 
des conseils. Cette agréation ne peut être 
refusée ou retirée qu’après avis du con­
seil intéressé.

A rt . 18 .
Les délégués des organisations syndi­

cales sont tenus de ne pas divulguer les 
faits et documents auxquels les autorités 
attribuent un caractère confidentiel. 
Cette prescription est sanctionnée par le 
retrait de l’agréation visée à l’article pré­
cédent et, le cas échéant, par le rappel en 
service des agents visés à l’article 22.

A rt. 19 .
Les agents visés à l’article Ier sont:

Een gelijk aantal zetels zal wórden 
toegekend aan de andere syndicale orga­
nisaties die overeenkomstig de bepalingen 
van artikel 2, par. 2 zouden gemachtigd 
worden.

T IT E L  IV .

B E P A L IN G E N
T O E P A S S E L IJ K  O P D E  P E R S O N E N  
D IE  A A N  H E T  S Y N D IC A L E  L E V E N  

D E E L N E M E N .

A rt . 17 .
Als afgevaardigde der gemachtigde 

syndicale organisaties worden beschouwd 
hun verantwoordelijke leiders en manda­
tarissen. De afgevaardigden der gemach­
tigde syndicale organisaties moeten er­
kend worden door de Minister van K o ­
loniën, of door de Gouverneur-Generaal, 
al naar het geval.

De afgevaardigde ontvangen een er- 
kenningskaart waarvan de vorm en de 
uitreikingsvoorwaarden door de Minister 
van Koloniën worden bepaald. Op ver­
toon van deze kaart worden zij gerech­
tigd aanwezig te zijn bij de administra­
tieve enquêtes vereist voor het onderzoek 
van de vraagstukken die op de agenda 
van de raden voorkomen. Deze erken­
ning kan slechts geweigerd o f ingetrok­
ken worden na raadpleging van de be­
trokken raad.

Ast. 18.

De afgevaardigde der syndicale or­
ganisaties zijn ertoe gehouden niets ken­
baar te maken van de feiten en beschei­
den die door dé overheden beschouwd 
worden als zijnde van vertrouwelijke 
aard. De schending van deze regel wordt 
gestraft met intrekking van de erkenning 
bedoeld in voorgaand artikel én in voor­
komend geval met terugroeping in dienst 
van de in artikel 22 bedoelde personeels­
leden.

Ast. 19.
De in artikel 1 bedoelde personeelsle­

den worden:
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i ) placés en suspension d’activité de ser­

vice à la demande d’un dirigeant res­
ponsable d’une organisation syndicale 
représentée dans un des conseils visés 
à l’article 4 pour participer aux tra­
vaux des commissions et comités créés 
au sein de cette organisation ;

2) maintenus ou placés en activité de 
service pour siéger dans les conseils 
visés à l’article 4, sur convocation 
personnelle adressée soit par le prési­
dent, soit par un dirigeant responsa­
ble d’une organisation syndicale re­
présentée et mentionnant les jour et 
heure des séances.

Le président signale les membres ab­
sents à l ’autorité compétente.

A rt. 20.
Lorsque les personnes qui siègent en 

Afrique dans un des conseils visés à 
l’article 4 ont à se déplacer pour assister 
aux séances, la Colonie leur assure le 
voyage gratuit entre le lieu de leur rési­
dence et celui de la réunion. Pendant 
toute la durée du voyage, ainsi que pen­
dant celles du séjour nécessité par les 
travaux des conseils, ces personnes ont 
droit:

1) s’il s’agit d’agents visés à l’arti­
cle Ier: au logement aux frais de la 
Colonie ou à une indemnité compen­
satoire et aux indemnités de voyage 
et de restaurant suivant les taux et 
conditions prévus par leur statut res­
pectif en faveur des agents en dépla­
cement de service ;

2) s’il s’agit d’autres personnes: à ces 
mêmes avantages suivant les taux et 
conditions prévus en faveur des fonc­
tionnaires revêtus du grade inférieur 
de la 3" catégorie des agents de l ’ad­
ministration d’Afrique eh déplace 
ment de service.

1) van dienstactiviteit geschorst op ver­
zoek van een verantwoordelijke lei­
der ener syndicale organisatie verte- 
woordigd in een der onder artikel 4 
bedoelde raden, om deel te nemen aan 
de werkzaamheden der bij deze or­
ganisatie opgerichte commissies en 
comité’s;

2) in dienstactiviteit behouden of ge­
plaatst om in de bij artikel 4 bedoelde 
raden zitting té hebben op persoon­
lijke oproeping hen door de voorzit­
ter ofwel door een verantwoorelijk 
leider van een vertegenwoordigde 
syndicale organisatie toegezonden, 
met vermelding van dag en uur der 
zittingen.

De voorzitter maakt aan de bevoegde 
overheid bekend welke leden afwezig 
zijn.

A rt. 20.
Wanneer de personen die in A frika in 

een der bij artikel 4 bedoelde raden zit­
ting hebben, zich moeten verplaatsen om 
de zittingen bij te wonen, wordt hun 
door de Kolonie kosteloze reis verstrekt 
tussen de plaats waar zij verblijven en 
deze waar vergaderd wordt. Tijdens ge­
heel de duur van de reis alsmede tijdens 
de duur van het verblijf vereist voor de 
werkzaamheden van de raden, hebben 
personen recht op :

1) ingeval het personeelsleden betreft 
bedoeld in artikel 1 : huisvesting op 
kosten van de Kolonie of op een com- 
pensatievergoeding en op de vergoe­
dingen voor reis en restauratie vol-

■ gens de bedragen en voorwaarden 
door hun onderscheidelijk statuut be­
paald ten voordele van de personeels­
leden die voor de dienst reizen ;

2) ingeval het andere personen betreft: 
dezelfde voordelen volgens de bedra­
gen en voorwaarden bepaald ten voor­
dele van de ambtenaren die de laagste 
rang voeren van de derde categorie 
van het bestuurspersoneel in A frika 
die voor de dienst reizen.
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A rt. 2 i .

Les personnes qui siègent à Bruxelles 
dans le conseil supérieur de consultation 
syndicale, lorsqu’elles ont à se déplacer 
pour assister aux séances, bénéficient des 
indemnités de déplacement et des facili­
tés de transport prévues par les règle­
ment pour les agents de l’Etat titulaires 
du grade le moins élevé en i re catégorie.

S ’il s’agit d’agents visés à l’article Ier, 
ils bénéficient en outre des' avantages 
accordés par leur statut respectif aux 
agents chargés de missions en Belgique 
par le ministre des Colonies.

A rt. 22.
L ’agent visé à l’article Ier, en activité 

de service ou en congé au moment de son 
agréation comme délégué d’une organisa­
tion syndicale habilitée, est placé en sus­
pension d’activité de service s’il repré­
sente le personnel d’une façon régulière 
et continue. Il reste titulaire de son em­
ploi ainsi que, le cas échéant, du dernier 
signalement qui lui a été attribué.

Lorsqu’un avancement de grade auquel 
il peut prétendre a lieu au cours de la 
suspension d’activité, l’agent est nommé 
au grade conféré, à la date de l’avance­
ment, même en dehors de toute vacance 
d’emploi:

i)  s’il est depuis deux ans au moins en 
suspension d’activité de service pour 
mission syndicale;

n 2) si, dans son cadre, l’un des agents qui 
le suit au classement déterminé par 
l’ancienneté dans son grade est pro­
mu;

3) s’il a satisfait aux épreuves éventuel­
lement requises poür l’obtention de 
l’avancement de grade;

4) si, le cas échéant, le dernier signale­
ment qui lui a été attribué est au 
moins égal à celui de l’agent promu.

A rt. 2 1 .
Wanneer de personen die in Brussel 

zitting hebben in de hoge syndicale raad 
van advies zich moeten verplaatsen om de 
zittingen bij te wonen, genieten zij de 
reisvergoedingen en de vervoerfacilitei- 
ten bepaald door de reglementen voor 
het Rijkspersoneel dat de laagste rang 
voert van de eerste categorie.

Ingeval het personeelsleden betreft, 
bedoeld in artikel 1, genieten deze bo­
vendien de voordelen welke hun onder­
scheidenlijk statuut aan de in België 
door de Minister van Koloniën met een 
zending belaste personeelsleden verleent.

A rt. 22.
Het in artikel 1 bedoelde personeelslid 

dat op het tijdstip van zijn erkenning als 
afgevaardigde van een gemachtigde syn­
dicale organisatie in actieve dienst is of 
met verlof, wordt van dienstactiviteit 
geschorst indien hij regelmatig en door­
lopend het personeel vertegenwoordigt. 
Hij blijft titularis van zijn ambt, alsmede 
in voorkomende/ geval, van het laatste 
signalement dat hem werd toegekend.

Wanneer een bevordering tot een ho­
gere graad, waarop hij kan aanspraak 
maken, plaats heeft tijdens de schorsing 
van dienstactiviteit, wordt het personeels­
lid in de toegekende graad benoemd op 
de datum der bevordering, zelfs indien 
geen betrekking openstaat:

1) indien hij ten minste gedurende twee 
jaar van dienstactiviteit is geschorst 
ingevolge een syndicale opdracht ;

2) indien, in zijn kader, een der perso­
neelsleden die hem volgt in de vol­
gens de anciënniteit in zijn graad be­
paalde rangschikking, werd bevor­
derd ;

3) indien hij geslaagd is in de eventueel 
vereiste bevorderingsexamens tot een 
hogere graad;

4) indien, in voorkomend geval, het 
jongste hem toegekende signalement 
ten minste gelijk is aan dit van het 
bevorderde personeelslid.
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A  l’expiration de sa période de suspen­
sion d’activité de service, l’agent promu 
conformément à l’alinéa 2 est affecté, 
par priorité, à un emploi vacant corres­
pondant à son grade et à l’occupation 
duquel il peut prétendre. Entre agents 
de grade égal à affecter suivant ces dis­
positions, la priorité pour l’affectation 
est déterminée par l’ancienneté dans le 
grade considéré.

A rt. 23.
Les organisations syndicales habilitées 

versent chaque trimestre au Trécor colo­
nial une somme égale au montant global 
des traitements, indemnités et allocations 
payés pendant le trimestre précédent aux 
agents yisés à l ’article 22, sous déduction 
d’une ■ quotité correspondant à l’emploi 
d’un agent revêtu au maximum du grade 
le moins élevé de la 3 ' catégorie des 
agents de l’administration d’Afrique. 
L ’agréation visée à l ’article 17 est retirée 
lorsqu’à l ’expiration d’un trimestre l’or­
ganisation syndicale n’a pas effectué les 
dits versements;

A rt. 24 .
Le présent arrêté entre en vigueur le

15 février .1957.
!

Donné à Bruxelles, le 25 janvier 1957.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Bij het verstrijken van de termijn tij­
dens welke hij van dienstactiviteit werd 
geschorst, wordt het overeenkomstig ali­
nea 2 bevorderde personeelslid bij voor­
rang tewerkgesteld in een openstaand 
ambt overeenstemmende met zijn graad 
en waarop hij aanspraak kan maken. On­
der de volgens deze bepalingen tewerk 
te stellen personeelsleden met gelijke 
graad wordt de voorrang voor de tewerk­
stelling bepaald door de anciënniteit in 
deze graad.'

A rt. 23 .
. De gemachtigde syndicale organisaties 

storten ieder kwartaal aan de Koloniale 
Schatkist een som die gelijk is aan het 

; globale bedrag der tijdens het vooraf­
gaand kwartaal aan de in artikel 22 be-' 
doelde personeelsleden uitgekeerde wed­
den, vergoedingen en bijslagen, onder 
aftrek van een bedrag dat overeenstemt 
mét de betrekking van een personeelslid 
dat tenhoogste de laagste rang voert van 
de derde categorie van het bestuursper- 
soneel in A frika. De in artikel 17 be­
doelde erkenning wordt ingetrokken 
wanneer de syndicale organisatie, bij het 
verstrijken van het kwartaal, bedoelde 
stortingen niet heeft gedaan.

A s t . 24.
Dit besluit treedt in werking op 15 

februari 195 7.

Gegeven te Brussel, de 25 januari 
1957-

>U1N

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,
A . B uisseret .

Imprimerie Clarenee Denis — 289, chaussée de Mons, Bruxelles.
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Arrêté Royal du 31 octobre 1956 ordon­

nant des virements et ouvrant des cré­
dits supplémentaires au budget ordi­
naire du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi pour l'exercice 1955.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’artide 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge;

V u  la loi du 21 août 1925 sur le Gou­
vernement du Ruanda-Urundi ;

Vu la loi du i l  juillet 1955 contenant 
le budget des recettes et des dépenses 
ordinaires du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi pour l ’exercice 1955.

Attendu que la gestion des crédits de 
l’exercice 1955 rend nécessaire le vire­
ment de crédits entre un certain nombre 
d’àrticles du budget -des dépenses ordi­
naires du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi, ainsi que l’ouverture de crédits 
supplémentaires à ce même budget;

V u  la nécessité et l’urgence;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

B U D G E T O R D IN A IR E  
D U  CO N G O  B E L G E  

P O U R  L ’E X E R C IC E  1955.

A rticle i” .
Des crédits supplémentaires s’élevant 

ensemble à un milliard deux cent sep­
tante-neuf millions sept cent vingt mille

Koninklijk besluit van 31 october 1956 
waarbij krediet overschrijvingen bevo­
len en bijkredieten geopend worden op 
de gewone begroting van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi voor bet 
dienstjaar 1955.

B O U D EW IJN ,
K o n in g  d e r  B e l g e n ,

A an allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 12 van de wet van 18 
october 1908 op hçt Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het Gouvernement van Ruanda- 
Urundi ;

Gelet op de wet van 11 juli 1955 hou­
dende de begroting van de gewone ont­
vangsten en uitgaven van Belgisch- 
Cogno en van Ruanda-Urundi voor het 
dienstjaar 1955.

Aangezien het beleid der kredieten van 
het dienstjaar 1955 kredietoverschrijvin- 
gen tussen een zeker aantal artikelen van 
de begroting der gewone uitgaven van 
Belgisch-Congo en van Ruanda-Uründi, 
evenals de opening van bijkredieten op 
dezelfde begroting noódzakelijk maakt;

Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H e b b e n  W ïJ b e s l o t e n  e n  b e s l u i t e n  
W ij :

G E W O N E  B E G R O T IN G  
V A N  B E L G ISC H -C O N G O  

V O O R  H E T  D IE N S T J A A R  1955.

A rtikel  i .
Op de begroting der gewone uitgaven 

van Belgisch-Congp voor het dienstjaar 
1955 worden bijkredieten geopend voor
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francs (1.279.720,000 francs) sont ou­
verts au budget des dépenses ordinaires 
du Congo Belge pour l’exercice 1955, se 
répartissant conformément au tableau I 
ci-annexé.

A rt. 2 .
Des virements de crédits entre les ar­

ticles du budget des dépenses ordinaires 
du Congo Belge pour l’exercice 1955 
sont ordonnés à concurrence de cent 
treize millions cent soixante mille francs 
(113,160.000 francs), se répartissant 
conformément au tableau II ci-ânnexé.

B U D G E T O R D IN A IR E  
D U  R U A N D A -U R U N D I 

P O U R  L ’E X E R C IC E  1955.

A rt. 3.
Des crédits supplémentaires s’élevant 

ensemble à cinquante-trois millions cinq 
cent soixante-cinq mille francs (53.565 
mille francs) sont ouverts au budget des 
dépenses Ordinaires du Ruanda-Urundi 
pour l’exercice 1955, se répartissant con­
formément au tableau II ci-annexé.

A r t . 4 .
Est réduit à concurrence de 70.000.000 

de' francs le crédit inscrit à l’article 64 
du budget des dépenses ordinaires du 
Ruanda-Urundi pour l’exercice 1955.

A rt. 5.

Des virements de crédits entre les ar­
ticles du budget des dépenses ordinaires 
du Ruanda-Urundi pour l ’exercice 1955 
sont ordonnés à concurrence de cinq mil­
lions six cent soixante mille francs 
(5.660.000 francs), se répartissant con­
formément, au tableau IV  ci-annexé.

een gezamenlijk bedrag van een milliard 
tweehonderd negen en zeventig milioen 
zevenhonderd twintig duizend frank 
(1.279.720.000 frank) onderverdeeld 
overeenkomstig hierbijgaande tabel I.

A rt. 2 .
Onder de artikelen van de begroting 

der gewone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1955 worden krediet- 
0verschrijvingen bevolen tot beloop van 
honderd dertien millioen honder zestig 
duizend frank (113.160.000 frank) on­
derverdeeld overeenkomstig hierbijgaan­
de tabel II.

G E W O N E  B E G R O T IN G  
V A N  R U A N D A -U R U N D I

V O O R  H E T  D IE N S T J A A R  1955.

A rt. 3.
Op de begroting der gewone uitgaven 

van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 
1955 worden bij kredieten geopend voor 
een gezamenlijk bedrag van drie en v ijf­
tig millioen vijfhonderd v ijf  en zestig 
duizend frank (53.565.000 frank) onder­
verdeeld overeenkomstig hierbijgaande 
tabel III.

A r t . 4 .
Het krediet uitgetrokken op artikel 64 

van de begroting der gewone uitgaven 
van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 
1955 wordt verminderd met een bedrag 
ten belope van 70.000.000 frank.

A rt. 5.
Onder de artikelen van de begroting 

der gewone uitgaven van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1955 worden krediet- 
overschrij vingen bevolen tot beloop van 
v ijf  millioen zeshonderd zestig duizend 
frank (5.660.000 frank) onderverdeeld 
overeenkomstig hierbijgaande tabd IV.
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A s t . 6.

Les crédits supplémentaires ouverts 
aux articles i et 3 seront couverts par 
les ressources générales du Trésor du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi.

A rt. 7 .

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 31 octobre 1956.

A rt. 6 .
De kredieten geopend op artikelen 1 en 

3 zullen gedekt worden door de algemene 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi.

A rt. 7 .
Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 31 october 
1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,
A. B uisseret .
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T A B L E A U  I. - T A B E L  I.

B U D G E T  D E S  D E P E N S E S  O R D IN A IR E S  D U  C O N G O  B E L G E  
P O U R  L ’ E X E R C IC E  1955.

B E G R O T IN G  D E R  G E W O N E  U IT G A V E N  V A N  B E L G ISC H -C O N G O
V O O R  H E T  D IE N S T J A A R  1955. 

Crédits supplémentaires. - Bijkredieten.

Montant
Articles. Désignation des services et de l’objet des dépenses. des crédits

— supplémentaires.

Artikelen. Aanwijzing van de diensten —
en van het voorwerp der uitgaven. Bedrag

der bijkredieten.

C H A P IT R E  II. —  H O O F D S T U K  II. 

Services divers. —  Verscheidene Diensten.

2 Traitements, indemnités et salaires du personnel 
temporaire, etc. —  Wedden, vergoedingen en
lonen van het tijdelijk personeel, enz. . fr. 1,520.000

6 Voyages d’étudès et missions diverses, etc. —  Aller-
hande studiereizen en zendingen, enz. .

C H A P IT R E  III. —  H O O F D S T U K  III.

Pensions et Allocations diverses et frais divers s’y 
rapportant. —  Pensioenen en Allerhande toelagen

18.OOO.OOO

. en kosten ermede in verband.

12 Pensions du personnel europeen, etc. —  Pensioenen
van het Europees personeel, enz................................

C H A P IT R E  V . —  H O O F D S T U K  V . 

Gouvernement Général. —  Gouvernement-Generaal.

75.20O.QOO

21 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel, enz. . .

C H A P IT R E  V I. —  H O O F D S T U K  V I.

Administration supérieure '\des Provinces, Service 
territorial et Police. —  Hoger Bestuur der Pro­
vinciën, Gewestdienst et Politie.

3.50O.OOO

29 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. Wedden en allerhande vergoedingen van

~ het Europees personeel, enz. ; . . . v . 9.OOOQOO
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Articles.

Artikelen.

Désignation des services et de J’objet des dépenses.

Aanwij zing van . de diensten 
en van het voorwerp der uitgaven.

Montant des crédits 
supplémentaires.

Bedrag
dér bij kredieten.

C H A P IT R E  V II. —  H O O F D S T U K  V II. 

Secrétariat Général. —  Secretariaat-Generaal.

34 Traitements *et indemnités du personnel européen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel, enz.

C H A P IT R E  V III. —  H O O F D S T U K  V III.

4.700.OOO

Information. ■—  Voorlichting.

38 Traitements et indemnités du personnel europeen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel, enz........................................

C H A P IT R E  IX. —  H O O F D S T U K  IX.

Affaires politiques, administratives et judiciaires. —  
Politieke, administratieve en gerechtelijke zaken.

3-300.000

43 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel, enz. . . . . .  

C H A P IT R E  X. —  H O O F D S T U K  X.

4jooo.ooo

Services Judiciaires, -  Parquets et Tribunaux. —
Gerechtsdiensten. -  Parketten en Rechtbanken.

48 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel, enz. .

C H A P IT R E  X I. —  H O O F D S T U K  X I. 

Force Publique. —  Weermacht.

10.300.000

53 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel, enz. ; 8J800.000

C H A P IT R E  X ilL  —  H O O F D S T U K  X III. 

Instruction publique. —  Openbaar Onderwijs.

62 Traitements et' indemnités du personnel européen;
etc. —" Weidden en allerhande vergoedingen van

: het Europees personeel, enz. ; ' • .• . . 7 u- 5.900.000
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Articles.

Artikelen.

Désignation des services et de l’objet des dépenses.

Aanwijzing van de diensten 
en van het voorwerp der uitgaven.

Montant 
des crédits 

supplémentaires.

Bedrag
der bijkredieten.

63
/

Frais de voyage à l’extérieur et à l ’intérieur, etc. —
Reiskosten buiten en binnen, enz. . . . i7.650.OOO

66 Autres dépenses, y compris subsides. —  Andere uit-
gaven, met inbegrip van toelagen . . . 89.950.OOO

C H A P IT R E  X V I. —  H O O F D S T U K  X V I. 

Services Médicaux. —  Geneeskundige diensten.

73 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. —- Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel, enz. . . . 37.800.000

C H A P IT R E  X V II. —  H O O F D S T U K  X V II.

Budget - Finances - Douanes. —  Begroting - Finah- 
ciën - Douanen.

Traitements et indemnités du personnel, européen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel,,enz......................................... 8.100.000

C H A P IT R E  X V III. ~  H O O F D S T U K  X V III

Affaires Economiques. —  Economische Zaken.

88 Traitements et indemnités du personnel europeen,
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel, e n z . ......................................

C H A P IT R E  X IX . —  H O O F D S T U K  X IX . 

Titres fonciers. —  Grondtitels.

2.500.000

93 Traitements et indemnités du personnel européen,
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van

' ‘ het Europees personeel, enz. . * • • . 5.000.000

C H A P IT R E  X X . —  H O O F D S T U K  X X .

Mines et Géologie. —  Mijnen en Geologie.

97 Traitements et indemnités du personnel: européen,
etc. —  Wedden _ enallerhande vergoedingen vam

: hét Europees personeel, enz. •: • • >-• • • 7. 900.000
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Articles.

Artikelen.

Désignation des services et de l’objet des dépenses.
Aanwijzing van de diensten 

en van het voorwerp der uitgaven.

Montant des crédits supplémentaires.
Bedragder bijkredieten.

- C H A P IT R E  X X I. —  H O O F D S T U K  X X I.

Agriculture - Eaux et Forêts - Colonisation Off i ­
ces. —  Landbouw - Wateren en Bossen - Koloni­
satie Bureau’}.

IOI Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. . . . . .

/
10.100.000 .

C H A P IT R E  X X II. —  H O O F D S T U K  X X II.
f- ‘

Service Vétérinaire. ■*— Diergeneeskundige Dienst.

109 Traitements et indemnités du personnel europeen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. . . . . 5.200.000

C H A P IT R E  X X III. —  H O O F D S T U K  X X III, V

Bâtiments civils - Ponts et Chaussées - Aéronauti­
que - Laboratoire. —  Burgerlijke Gebouwen - 
Bruggen en Wegen - Vliegwezen - Laboratoria.

114 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. , . . 37 .700.p00

II5 Frais de voyage à l’extérieur et à l ’intérieur, etc. —  
Reiskosten buiten en binnen, enz. . . . . 16 .300.000

C H A P IT R E  X X IV . —  H O O F D S T U K  X X IV .
I

Voies navigables. —  Waterwegen.

120 Traitements èt indemnités du personnel européen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. ,.

\

1 .800.000

• C H A P IT R E  X X V . —  H O O F D S T U K  X X V .

P o stes .— Posterijen.

125 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. ; . ■. . : •/ . 1 .600.000
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Articles. Désignation des services et de l’objet des dépenses.
Montant 

des crédits 
supplémentaires.

Artikelen. Aanwijzing van de diensten 
en van het voorwerp der uitgaven.' Bedrag

der bijkredieten.

C H A P IT R E  X X V I. —  H O O F D S T U K  X X V I.

Télécommunications. —  Verreberichtgevingen.

I3 I Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. . . . 13.IOO.OOO

C H A P IT R E  X X V III. —  H O O F D S T U K  X X V III,

Service des transports. —  Vervoerdienst. , - !

142 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. . . . 1.800.000

C H A P IT R E  X X IX . —  H O O F D S T U K  X X IX .

148 Régularisation des déficits de caisses et de maga­
sins, etc... Alimentation et régularisation du fonds 

. de remploi destiné au paiement des frais accessoi­
res de matériel réquisitionné par les services 
d’Afrique - (Crédit non limitatif). -^Regeling van 
tekorten van kassen en van magazijnen, enz... On­
derhoud en regeling van het wederbeleggings fonds 
dat bestemd is om de bijkomende kosten te beta­
len van het materieel dat door de diensten van 
A frika werd opgevorderd, (onbegrensd krediet) . 30.OOO.OOO

C H A P IT R E  X X X . —  H O O F D S T U K  X X X .

Dépenses d’ exercices clos. —  Uitgaven van gesloten 
Dienstjaren.

149 Crédit destiné à  régulariser les dépenses d’exercices 
clos que les ordonnateurs, en cas de force majeure, 
n’ont pu liquider dans les délais légaux. —  Krediet 
dat bestemd is om de uitgaven te regulariseren, van 
gesloten dienstjaren welke de ordonnateurs in 
geval van overmacht, binnen de wettelijke termij­
nen niet konden vereffenen . . 56.OOO.OOO



— 250.—

Articles.

Artikelen.

Désignation des services et de l’objet des dépenses.

Aanwijzing van de diensten 
en van het voorwerp dér uitgaven.

Montant 
des crédits 

supplémentaires.

Bedrag
der bijkredieten.

ISO

C H A P IT R E  X X X I. —  H O O F D S T U K  X X X I.

Fonds spécial d’ égalisation des budgets. —  Bijzon­
der egalisatiefonds van de begrotingen.

Alimentation du Fonds spécial d’égalisation des bud-
gets. —  Stijving van het Bijzonder Egalisatie­
fonds van de begrotingen . . . . 400.000.000

152 Alimentation d’un fonds spécial d’amortissement de
la dette publique. —  Stijving van het bijzonder 
delgingfonds van de openbare schuld . . 400.000.000

Total —  Totaal fr. I.279.720.000

Vu pour être annexé à Notre arrêté I Ons bekend om te worden gevoegd bij 
du 31 octobre 1956. f Ons besluit van 31 october 1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :
L e Ministre des Colonies,

Van Koningswege :
De Minister van Koloniën,

À. Buisserbt.
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T A B LE A U  II. - T A B E L  II.

B E G R O T IN G  D E R  G E W O N E  U IT G A V E N  V A N  B E LG ISC H -C O N G O  
V O O R  H E T  D IE N S T J A A R  1955.

B U D G E T  D E S  D E P E N S E S  O R D IN A IR E S  D U  CONGO BELGE
P O U R  L’EX ER C IC E  1955.

Montant des virements dont les crédits budgétaires-doivent être:
Bedrag der overschrijvingen waarmede de budgetaire kredieten moeten worden :

Augmentés - Vermeerderd. Diminués - Verminderd.

Articles Sommes Articles Sommes

Artikelen Sommen Artikelen Sommen

4 . fr. . 120.000 I fr. 1.200.000
i l 420.000 5 1.600.000

r3 800.000 22 2.100.000

14 7.800.000 25 11.600.000

30 7.100.000 28 90.000

35 950.000 31 2.200.000

4° 40.000 33 1.800.000

41 8,700.000 ■37 1.700.000

49 3.900.000 39 400.000

58 1.300.000 43 250.000
. 60 450.000 45 900.000
61 1,250.000 46 2.600.000

65 4.750.000 50 . 400.000
72 1.500.000 54 500.000

74 3.250.000 55 14.200.000

79 1.250.000 56 12.700.000

83 600.000 67 1.500.000

9i 200.000 70 2.550.000
92 3.200.000 75 12.200.000

94 , 150.000 76 7.100.000
96 7.250.OOO 78 6.400.000

99 300.000 81 500.000
102 1.500.000 84 340.000

105 1.000.000 85 3.400.000
IIO 300.000 86 2.250.000

117 33,700.000 87 800.000
118 , 2.900.000 98 3.000.000

119 30.000 100 400.000
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A lim en tés - Vermeerderd. Diminués - Verminderd.

Articles Sommes Articles Sommes

Artikelen Sommen Artikelen Sommen

121 250.000 104 2.600.000

123 1.750.000 108 950.000
126 550.000 116 7.600.000

130 • 10.100.000 122 3.280.000
132 3.200.000 128 800.000.

144 2.600.000 138 1.550.000

; 143 1.700.000

Total - Totaal fr. 113.160.000 Total - Totaal fr. 113.160.000

V u pour être annexé à Notre arrêté 
du 31 octobre 1956.

Ons bekend om te worden gevoegd, bij 
Ons besluit van 31 october 1956.

B A U D O U IN

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,
A . Buisseret.



— 258 —
T A B L E A U  III. - T A B E L  III.

B E G R O T IN G  D E R  G E W O N E  U IT G A V E N  V A N  R U A N D A -U R U N D I

B U D G E T  D E S  D E P E N S E S  O R D IN A IR E S  D U  R U A N D A -U R U N D 1
P O U R  U  E X ERCICE 1955.

V O O R  H E T  D IE N S T !A A R  1955. 

Crédits supplémentaires. - B ij kredieten.

Montant
Articles. Désignation des services et de l’objet des dépenses. des crédits

— supplémentaires.
Aanwijzing van de diensten —

Artikelen. en van het voorwerp der uitgaven. Bedrag
der bijkredieten.

C H A P IT R E  III. —  H O O F D S T U K  III.

Administration supérieure du Territoire - Service 
territorial - Police. —  Hoger bestuur van het 
Gebied - Gewestdienst - Politie.

-

3 Traitements et indemnités du personnel europeen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel, enz. . .

C H A P IT R E  IV. —  H O O F D S T U K  IV.

Service du Secrétariat. —  Dienst van het Secreta­
riaat.

7-ooo.ooo

12 Traitements et indemnités du personnel europeen, 
etc. — : Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel, e n z ....................................... 850.000

C H A P IT R E  V. —  H O O F D S T U K  V.

Service du Contentieux et du Personnel. —  Dienst 
van de Geschillen en van het Personeel.

l6 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. — : Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel, enz......................................... 650.000

C H A P IT R E  V I. —  H O O F D S T U K  V I.

Parquets et Tribunaux;. —  Parketten en Rechtban­
ken.

22 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergpedingen van
het Europees personeel, enz........................................ 950.000
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Articles.

Artikelen.

Désignation des services et de l’objet des dépenses.

Aanwijzing van de diensten 
en van het voorwerp der uitgaven.

Montant 
des crédits 

supplémentaires.

Bedrag
der bijkredieten.

C H A P IT R E  V II. — H O O F D S T U K  V II. 

Force Publique. — Weermacht.

27 Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel, enz.........................................

C H A P IT R E  V III. —  H O O F D S T U K  V III. 

Service des Affaires indigènes et de la main-d’ æu-

975-000

vre - Œuvres sodales - Bienfaisance. —  Dienst 
der Inlandse Zaken en Werkkrachten - Sociale 
Werken - Weldadigheid.

31 Traitements et indemnités du personnel européen,
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel, enz.........................................

C H A P IT R E  IX. — H O O F D S T U K  IX. 

Instruction Publique. — Openbaar Onderwijs.

750.000

36 Traitements et indemnités du personnel europeen, 
etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel, enz......................................... 2.050.QÖO

40 Autres dépenses, y compris subsides. —  Andere uit-
gaven, met inbegrip van toelagen . . . .  

C H A P IT R E  XI. — H O O F D S T U K  XI.

10.100.000

*
Service Médical. — Geneeskundige Dienst.

42 Traitements et indemnités du personnel europeen,
etc. — Wedden en allerhande"*vergoedingen van
het Europees personeel, enz...................................

C H A P IT R E  X II. — H O O F D S T U K  X II.\ •
Service des Finances. — Dienst der Financiën.

7.100.000

48 Traitements et indemnités du personnel europeen, 
etc. — Wedden en allerhande vergoedingen van
het Europees personeel, enz................................... 1.150.000



— 255 —

Articles’.

Artikelen.

Désignation des services et de l’objet des dépenses.

Aanwijzing van de diensten 
en van het voorwerp der uitgaven.

Montant 
des crédits 

supplémentaires.

Bedrag
der bijkredieten.

53

C H A P IT R E  X III. —  H O O F D S T U K  X III.

Service des A ffaires Economiques. —  Dienst der 
Economische Zaken.

Traitements et indemnités du personnel européen,
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz......................................... 750.000

C H A P IT R E  X IV . —  H O O F D S T U K  X IV . 

Service des Titres fonciers. —  Dienst der Grond-

57
titels.

Traitements et indemnités du personnel européen,
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van
het E uropees personeel, enz......................................... 220.000

C H A P IT R E  X V . —  H O O F D S T U K  X V .

6i

Servie e d e  l’Agriculture. —  Land b o uwdienst. 

Traitements et indemnités du personnel européen,
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. . . . . 2.500.000

6S

C H A P IT R E  X V I. —  H O O F D S T U K  X V I. 1

Service Vétérinaire. Veeartsenijdienst.

Traitements et indemnités /du personnel européen,
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, e n z ....................................... 2.800.000

69

C H A P IT R E  X V II. —  H O O F D S T U K  X V II.

Service des Travaux Publics. Dienst der Openbare 
Werken.

Traitements et indemnités du personnel europeen, «s
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europee^, personeel, enz. . . . 3.200.000
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Articles. Désignation des services et de l’objet des dépenses.
Montant 

des crédits 
supplémentaires.

Artikelen. Aanwijzing van de diensten 
en van het voorwerp der uitgaven. Bedrag

der bijkredieten.

C H A P IT R E  X IX . —  H O O F D S T U K  X IX .

80

Service des Télécommunications. —  Dienst der V er - 
reberichtgevingen.

Traitements et indemnités du personnel européen, 
etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel, enz. . . . . . 420.000

C H A P IT R E  X X H . —  H O O F D S T U K  X X II.

9i

Dépenses d’ exercices clos. —  Uitgaven van gesloten 
Dienstjaren.

Crédit destiné à régulariser les dépenses d’exercices 
clos que leë ordonnateurs, eh cas de force majeure, 
n’ont pu liquider dans les délais légaux. —  Krediet 
dat bestemd is om de uitgaven te regulariseren van 
gesloten dienstjaren welke de ordonnateurs in 
geval van overmacht, binnen de wettelijke termij­
nen niét konden vereffenen . . . . . 12.100.000

Total —  Totaal fr. S3-565-ooo

Vu pour être annexé à Notre arrêté I Ons bekend om te worden gevoegd bij
du .31 octobre 1956.

Par lej Roi :

; o  Ministre des Calâmes,

Ons besluit van 31 october 1956. • 

B A U D O U IN .

V an Koningswege 

De fdinister van Koloniën,

A . B uisseret.

rto ' i ;’.v '
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T A B L E A U  IV  - T A B E L  IV.

B E G R O T IN G  D E R  G E W O N E  U IT G A V E N  V A N  R U A N D A -U R U N D I  
V O O R  H E T  D IE N S T J A A R  1955.

B U D G E T  D E S D E P E N S E S  O R D IN A IR E S  D U  R U A N D A -U R U N D I
P O U R  L ’E X E R C IC E  1955.

Montant des virements dont les crédits budgétaires doivent être :
Bedrag der overschrijvingen waarmede de budgetaire kredieten moeten worden :

Augmentés - Vermeerderd. Diminués - Verminderd.

Articles ' Sommes Articles Sommes

Artikelen Sommen Artikelen Sommen

8 fr. 200.000 4 fr. 2.020.000

9 420.000 5 60.000

11 500.000 15 460.000

13 400.000 19 1.520.000

20 10.000 30 100.000

33 30.000 7i 1.000.000

35 500.000 77 500.000

37 720.000

49 900.000

55 30.000
72 300.000
88 850.000
90 800.000

Total - Totaal fr. 5.660,000 Total - Totaal fr. 5.660.000

Vu pour être annexé 
du 31 octobre 1956.

à Notre arrêté Ons bekend om te worden gevoegd bij 
Ons besluit van 31 october 1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi : Van Koningswege :

Le Ministre des Colonies, De M inster van Kolomen,
A . B uisseret.
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Arrêté royal portant modification du 
cadre organique du Ministère des Co­
lonies.

Koninklijk besluit houdende wijziging 
van het organiek kader van het Minis­
terie van Koloniën.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 66 (alinéa 2) de la Consti­
tution; -

V u  le cadre organique du personnel de 
l’administration centrale et des services 
extérieurs du Ministère des Colonies;

Vu l’avis du Comité de consultation 
syndicale ;

V u  l’accord de Notre Premier Minis­
tre en date du 24 novembre 1956 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

B O U D E W IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet Op artikel 66 (alinea 2) van de 
Grondwet;

Gelet op het organiek kader van het 
personeel van het hoofdbestuur en van 
de buitendiensten van het Ministerie van 
Koloniën’;

.Gelet op het advies van de Syndicale 
Raad van advies;

Gelet op het akkoord yan Onze Eerste 
Minister dd. 24 november 1956;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

N ous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i*.

Les modifications ci-après sont appor­
tées au cadre organique de la i*® direc­
tion (Droit public, institutions politiques 
et administratives), de la 1“  direction 
générale (A ffaires politiques, adminis­
tratives, judiciaires et médicales) du Mi­
nistère des Colonies :

« 1. Institutions politiques et adminis­
tratives, rapports avec le Conseil 
colonial, publications officielles, 
conservation dès Originaux des dé­
crets et arrêtés, information et 

presse.

Conseiller-adjoint 1
Secrétaire d’administration 2

Sous-chef de bureau 1

Rédacteur '2
Commis 1

H e b b e n  W ij b e s l o t e n  e n  b e s l u i t e n  
W ij :

Artikel i ,

De hiernavolgende wijzigingen worden 
aangebracht aan het organiek kader van 
de i 8to directie (Publiek recht, politieke 
en administratieve instellingen) van de 
i*te algemene directie (politieke, admi­
nistratieve, gerechtelijke en geneeskun­
dige zaken) van het Ministerie van K o­
loniën :

« 1. Politieke en administratieve instel­
lingen, betrekkingen met jde Kolo­
niale Raad, officiële uitgaven, bewa­
ring van de originelen van de de­
creten en besluiten, voorlichting en 
pers.

Adjunct-adviseur

Secretaris van administratie

Onderbureauchef
Opsteller
Klerk
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« 3. Archives, Bibliothèque, 

tation.
Documen-

Conseiller-adjoint 1

Bibliothécaire 1

Archiviste 1

Chef de bureau I

Sous-chef de bureau 2

Rédacteur 2

Commis I

Expéditionnaire 1

Qasseur 1

A s t . 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé ' 
de l ’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 16 janvier 1957.

« 3. Archief, Bibliotheek, Documentatie.

Adj unct-adviseur

Bibliothecaris

Archivaris

Bureauchef

Onderbureauchef

Opsteller

Klerk

Expeditionnair

Klasseerder.

A r t . 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 16 januari
1957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
V an Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . B uisseret.

V u : .

Le Ministre des Finances, a. i.,
Mij bekend :

De Minister van Financiën, a. i.,

R. L efebvre.



Arrêté royal relatif à l’organisation admi­
nistrative de la Colonie. —  Modifica­
tions.

—  260

R A P P O R T  A U  RO I.

SIRE,

Le projet d’arrêté qui vous est pré­
senté tend à apporter des modifications 
aux dispositions relatives aux Assem­
blées consultatives de l’Arrêté du Ré­
gent du Ier juillet 1947 sur l’organisa­
tion administrative de la Colonie.

La refonte de la composition des Con­
seils consultatifs est une modification 
essentielle pour ce qui concerne les grou­
pes de membres représentant les intérêts 
économiques. Les catégories actuelles de 
représentants des Chambres de Commer­
ce, des associations de colons, des asso­
ciations patronales, des associations pro­
fessionnelles d’employés et des indigènes 
sont remplacées par des représentants 
des entreprises de capitaux, des classes 
moyennes indépendantes, de l’emploi et 
des milieux ruraux et extra-ruraux.

Un groupe de notables contiriue, com­
me c’est déjà actuellement le cas, à faire 
partie des conseils.

Tous les groupes « sociaux-économi- 
ques » seront dorénavant mixtes dans 
toute la mesure du possible, les indigè­
nes pouvant avoir accès aussi bien au 
groupe des entreprises de capitaux qu’à 
ceux des classes moyennes indépendantes 
et de l’emploi. S ’il appert des discussions 
qui ont eu lieu au Conseil de Gouverne­
ment qu’il sera encore pour le moment 
difficile de trouver des candidats aptes à 
siéger dans la première catégorie (capi­
taux), il convient que même cette caté­
gorie soit ouverte aux autochtones qui 
pourront y siéger lorsque le moment sera 
venu.

Koninklijk besluit op de bestuursinrich­
ting van de Kolonie. —  W ijzigingen.

V E R S L A G  A A N ' D E K O N IN G . 

SIRE,

Het ontwerp van besluit dat U  wordt 
voorgelegd heeft tot doel zekere wijzi­
gingen aan te brengen in de beschikkin­
gen betreffende de Raadgevende Verga­
deringen van het besluit van.de Regent 
van 1 juli 1947 op de bestuursinrichting 
van de Kolonie.

De hervorming van de samenstelling 
der Raadgevende Vergaderingen is een 
wezenlijke wijziging voor de groepenle- 
den die de economische belangen verte­
genwoordigen. De huidige categorieën 
van vertegenwoordigers van de kamers 
van koophandel, van de kolonisten-vere- 
nigingen, van de werkgeversverenigingen, 
van de beroepsverenigingen van werkne­
mers en inlanders wonden vervangen 
door vertegenwoordigers der kapitaals- 
ondernemingen, van de vrije midden­
stand, van het werknemersmidden en van 
de plattelands- en extra-plattelandsmi- 
lieu’s.

Een groep notabelen blijft, zoals het 
heden het geval is, deel uitmaken van de 
raden.

A l de « sociaal-economische » groe­
pen zullen voortaan zoveel mogeljik ge­
mengd zijn, en de inboorlingen zullen 
toegang hebben zowel tot de groep der 
kapitaalsondememingen, als tot die van 
de vrije middenstand en de werknemers- 
middens. Alhoewel het blijkt uit de be­
sprekingen die plaats hadden bij de gou- 
vernementsraad, dat het voor het ogen­
blik nog moeilijk zal zijn candidat en te 
vinden die geschikt zijn om te zetelen in 
de eerste categorie (kapitalen), toch past 
het dat deze categorie open staac voor 
de autochtonen die er zullen mogen zete­
len wanneer het ogenblik zal gekomen 
zijn.
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Dans l’ensemble, le système préconisé, 

appliqué avec doigté et avec un souci 
constant des réalités, pourra faire fran­
chir un grand pas dans la voie d’une meil­
leure interpénétration des deux races et 
contribuer dans une mesure appréciable 
à la réalisation de la communauté belgo- 
congolaise, à condition que la suppression 
du groupe 'de représentants des intérêts 
indigènes soit compensée par la présence, 
au sein des nouvelles catégories, d’un 
nombre suffisant de membres autochto­
nes.

En ce domaine, il convient de faire 
confiance aux autorités d’Afrique qui 
disposent, en vertu du texte, des moyens 
d’interventions voulus. Les membres des 
groupes sociaux économiques du Conseil 
de Gouvernement seront en effet élus 
partiellement par les Conseils de Provin­
ce (cette élection se fera par catégorie et 
au sem de chaque catégorie), et nommés 
pour une autre part par le Gouverneur 
Général.

A ux Conseils de Province, les mem­
bres de ces mêmes groupes seront nom­
més par le Gouverneur de province. Ici 
également, l’autorité pourra donc inter­
venir efficacement.

Il est prévu en outre que le Conseil de 
Gouvernement et la Députation Perma­
nente sont, sauf urgence, consultés en 
dernier ressort avant le Conseil Colo­
nial sur tous les projets de décrets con­
stituant une législation générale et per­
manente.

A  côté des aspects essentiels dont il a 
été question ci-dessus, le projet d’arrêté 
comporte certaines dispositions de moin­
dre envergure.

Les membres du Conseil de Gouverne­
ment qui n’assistent pas aüx réunions de 
la Députation Permanente peuvent faire 
parvenir une note exposant leur point de 
vue sur les questions inscrites à l’ordre 
du jour, au représentant de leur catégo­
rie qui en donnera lecture.

Over het algemeen zal het voorgestelde 
systeem, toegepast met tact en standvas­
tige werkelijkheidszin, een grote stap 
vooruit maken tót een latere interpene­
tratie van de twee rassen en in hoge mate 
bijdragen tot de verwezenlijking van de 
bcigo-congolese gemeenschap, op voor­
waarde dat de opheffing van de groep 
vertegenwoordigers der inlandse belan­
gen vergoed wordt door de tegenwoor­
digheid, in de schoot der nieuwe cate­
gorieën, van een voldoend aantal autoch­
tonen als leden.

Op dit gebied dient men te vertrouwen 
óp de overheden in Afrika, die, luidens 
de tekst, over middelen om tussen'te ko­
men beschikken. De leden dér sociaal 
economische groepen van de gouverne- 
mentsraad zullen inderdaad gedeeltelijk 
gekozen worden door de Provincieraden 
(deze verkiezing zal gebeuren per catego­
rieën en in de schoot van iedere catego­
rie), en benoemd worden voor een ander 
gedeelte door de Gouvemeur-Generaal.

In de Provincieraden zullen de leden 
van deze groepen benoemd worden door 
de provinciegouverneur. De overheid 
zal hier dus ook afdoend kunnen tussen­
komen.

E r is daarenboven voorzien dat de 
Gouvernementsraad en de Bestendige 
Deputatie behalve in dringende gevallen, 
in laatste instantie voor de Koloniale 
Raad worden geraadpleegd over al de 
ontwerpen van decreten die een algemene 
en permanente wetgeving vormen.

Benevens de wezenlijke hervormingen 
waarvan hierboven sprake, behelst het 
ontwerp van besluit zekere beschikkin­
gen van minder belang.

De leden van de gouvernementsraad 
die de vergaderingen van de bestendige 
deputatie niet bijwonen, mogen een nota, 
waarin zij hun standpunt betreffende de 
op de agenda ingeschreven vraagstukken 
uiteenzetten, doen geworden aan de ver­
tegenwoordiger van hun categorie, die 
daarvan lezing geeft.
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Enfin, il est conféré à la Députation 

Permanente (à la majorité des membres 
présents) ou à son Président le droit de 
se dessaisir d’une question qui lui est 
soumise au profit du Conseil de Gou­
vernement.

J’ai l’honneur d’être,

SIR E,

de Viotre Majesté,

le très respectueux 
et très fidèle serviteur.

Le Ministre des Colonies,

Tenslotte wordt aan de bestendige 
deputatie (bij meerderheid van de aan­
wezige leden) of aan haar Voorzitter, 
het recht toegekend te beslissen dat een 
haar onderworpen vraagstuk, bij haar 
niet verder aanhanging blijft en het 
verwijzen naar de gouvernementsraad.

Ik heb de eer te zijn,

SIRE,

van Uwe Majesteit

de zeer eerbiedige 
en zeer getrouwe dienaar.

De M inister van Koloniën,

A . Buisseret.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Sa lu t .

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo belge, notam­
ment l’article 8;

Vu l’arrêté du Régent du Ier juillet 
1947 sür l’organisation administrative de 
la Colonie, modifié par les arrêtés du Ré­
gent des 6 août 1948 et 3 décembre 1949 
et par les arrêtés royaux des 6 mars, 
13 juillet, 6 août et 9 novembre 1951, par 
ceux des 12 mai, 10 juin, 11 juillet et 
29 novembre 1952, par ceux des 28 avril, 
7 mai, 16 juin. 24 septembre et 30 dé­
cembre 1953, par ceux des 9 et 25 fé­
vrier, 30 mars, 3 mai et 25 novembre 
1954 et par ceux des 8 juin et 15 juin 
1956;

Vu l’urgence,

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

B O U D E W IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch-Congo, 
inzonderheid op artikel 8;

Gelet op het besluit van de Regent 
van i juli 1947 op de bestuursinrichting 
van de Kolonie, gewijzigd door de be­
sluiten van de Regent van 6 augustus 
1948 en 3, december 1949 en door de ko­
ninklijke besluiten van 6 maart, 13 juli,
6 augustus en 9 november 1951. door 
deze van 12 mei, 10 juni, n  juli en 29 
november 1952, door deze van 28 april,
7 mei, 16 juni, 24 september en 30 de­
cember 1953, door deze van 9 en 25 fe­
bruari, 30 maart, 3 mei en 25 november 
1954 en door deze van 8 juni en 15 juni 
1956;

Gelet op de dringende noodzakelijk­
heid,

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i" .

Les modification ci-après sont appor- 
téees à l’arrêté du Régent du Ier juillet 
1947-

§ i. Le texte ci-après forme l’article 
39bis :

« Il est institué dans la Colonie un con­
seil de gouvernement, une députation 
permanente du conseil de gouverne­
ment et dans chaque province, un con­
seil de province ».

§ 2. L ’article 40 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante :

« Sont membres du conseil de province:

a) le gouverneur de province qui en as­
sume la présidence,

le procureur du Roi, 

les commissaires provinciaux, 

le secrétaire provincial, 

les commissaires de district,

b) 6 représentants des entreprises de 
capitaux,

c) 6 représents des classes moyennes in­
dépendantes,

d) 6 représentants de l’emploi,

e) 6 notables,

f)  12 représentants des milieux ruraux 
et des milieux extra-ruraux.

Les membres du conseil de province 
sont, à l’exception de ceux visés au « a », 
nommés par le gouverneur de province :

a) les représentants des entreprises de 
capitaux sur présentation des associa­
tions industrielles et des Chambres 
de commerce groupant les entreprises 
de capitaux;

H ebben W ij besloten en beslu iten  
W ij :

A rtikel i .
De hiernavolgende wijzigingen worden 

aangebracht in het besluit van de Regent 
van 1 juli 1947.

§ 1. De hiernavolgende tekst maakt ar­
tikel 39WS uit:

« In de Kolonie worden een gouveme- 
mentsraad opgericht, een bestendige 
deputatie van de gouvernementsraad 
en in elke provincie een provincie­
raad ».

§ 2. Artikel 40 wordt opgeheven en 
door de volgende bepaling vervan­
gen :

« Leden van de provincieraad zijn:

a) de provinciegouverneur, die de Raad
voorzit,

de procureur des Konings, 

de provinciecommissarissen,

<ie provinciesecretaris, 

de districtscommissarissen,

b) 6 vertegenwoordigers der kapitaals- 
ondernemingen,

c) 6 vertegenwoordigers van de vrije 
middenstand,-

d) 6 vertegenwoordigers van de werkne­
mers,

e) 6 notabelen,

f) 12 vertegenwoordigers der platte­
lands- en extra-plattelandsmilieu’s.

De leden van de provincieraad wor­
den met uitzondering van deze in « a » 
bedoeld door de provinciegouverneur be­
noemd :

a) de vertegenwoordigers der kapitaals- 
ondememingen op voorstel der nijver- 
heidsverenigingen en der Kamers van 
Koophandel welke de kapitaalsonder- 
nemingen groeperen;
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b) les représentants des classes moyen­

nes indépendantes, sur présentation 
des groupements de classes moyennes, 
en ce compris les Chambres de com­
merce groupant les entreprises de 
personnes;

c) les représentants du monde de l’em­
ploi, à raison de :

—  cinq, sur présentation des associa­
tions professionnelles des travailleurs 
et employés des secteurs publics et 
privé;

—  un, sur présentation des représen­
tants des travailleurs des commissions 
régionales et provinciales du travail 
et du progès social indigène ;

d) les représentants des milieux ruraux 
et extra-ruraux, à raison de:

—  quatre représentants des milieux 
ruraux ;

—  quatre représentants des milieux 
extra-ruraux;

—  quatre personnes choisies libre­
ment dans les milieux ruraux et dans 
les milieux extra-ruraux.

Les notables sont choisis en raison de 
leur compétence générale et de leur indé­
pendance d’esprit. »

§ 3. L ’article 41 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante :

« Tous les 3 ans, et pour la première 
fois en janvier 1957, le gouverneur de 
province détermine par arrêté les asso­
ciations ou chambres de commerce admi­
ses à présenter des candidats effectifs ou 
suppléants pour le conseil de province.

Chaque association admise à présenter 
des candidats pour la catégorie des entre­
prises de capitaux et pour celle des clas­
ses moyennes indépendantes doit présen­
ter une liste de douze candidats.

Chaque association admise à présenter 
des candidats pour la catégorie de l’em­
ploi, de même que les représentants de

b) de vertegenwoordigers van de vrije 
middenstand op voorstel van de mid- 
denstandsgroeperingen, waarbij zijn 
begrepen de Kamers van Koophandel 
waarin zijn verenigd de ondernemin­
gen van personen;

c) de vertegenwoordigers van het werk- 
nemersmidden, naar rato van:

—  v ijf  op voorstel van de vakvereni­
gingen voor werknemers en beambten 
van openbare en private sektor;

—  één op voorstel der vertegenwoor­
digers van de arbeiders der geweste­
lijke en provinciale commissies voor 
inlandse arbeid en maatschappelijke 
vooruitgang ;

d) de vertegenwoordigers van de platte­
lands- en extra-plattelandsmilieu’s 
naar rato van :

—  vier vertegenwoordigers van de 
plattelandsmilieu’s ;

—  vier vertegenwoordigers van de ex­
tra-plattelandsmilieu’s;

—  vier personen vrij gekozen uit de 
plattelandsmilieu’s en uit de ëxtra- 
plattelandsmilieu’s.

De notabelen worden gekozen wegens 
hun algemene bevoegdheid en hun onaf­
hankelijke geest. »

§ 3. Artikel 41 wordt opgeheven en door 
de volgende bepaling vervangen :

« Om de drie jaren en voor de eerste 
maal in januari 1957, bepaalt de provin­
ciegouverneur bij beslùit welke vereni­
gingen of kamers van koophandel wer­
kelijke of plaatsvervangende candidaten 
voor de provincieraad mogen voorstellen.

Elke vereniging die candidaten mag 
voorstellen voor de categorie der kapi- 
taalsondernemingen en voor deze van de 
vrije middenstand, is gehouden een lijst 
van twaalf candidaten voor te dragen.

Elke vereniging die candidaten mag 
voorstellen voor de categorie der werk­
nemers, alsmede de vertegenwoordigers
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travailleurs de chaque commission régio­
nale et provinciale du travail et du pro­
grès social indigène, doivent présenter 
une liste de deux candidats. »

§ '4. L ’article 42 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante:

« Sont membres du conseil de gouverne­
ment :

a) le gouverneur général qui en assume 
la présidence;

le vice-gouverneur général du Congo 
belge;

les procureurs généraux;

le secrétaire général;

les gouverneurs de province ;

le commandant en chef de la Force 
publique ;

b) 9 représentants des entreprises de ca­
pitaux :

c) 9 représentants des classes moyennes 
indépendantes ;

d) 9 représentants de l’emploi ;

e) 9 notables;

f) 18 personnes représentant les milieux 
ruraux et extra-ruraux.

Six des membres de chacune des caté­
gories visées aux b), c), d) et e) sont 
élus à raison de un par conseil de pro­
vince.

Douze des membres de la catégorie vi­
sée au f) sont élus à raison de deux par 
conseil de province.

L'élection se fait par catégorie et au 
sein de la catégorie lors de la première 
session du conseil de province qui suit 
la désignation des membres.

Les autres membres du conseil de gou­
vernement sont, à l’exception de ceux 
visés au « a », nommés par le Gouver­
neur général.

van elke gewestelijke en provinciale com­
missie voor inlandse arbeid en maatschap­
pelijke vooruitgang zijn gehouden een 
lijst van twee candidaten voor te dra­
gen».

§ 4. Artikel 42 wordt opgeheven en door 
de volgende bepaling vervangen:

« Leden van de gouvememenstraad zijn :

a) de gouvemeur-generaal die de raad 
voorzit ;

1 de vice-gouverneur-generaal van Bel- 
gisch-Congo ;

de procureurs-generaal ;

de secretaris-generaal ;

de provinciegouverneurs ;

de opperbevelhebber van de weer­
macht;

b) 9 vertegenwoordigers van de kapi- 
taalsondernemingen ;

c) 9 vertegenwoordigers van de vrije 
middenstand ;

d) 9 vertegenwoordigers van de werkne­
mers ;

e) 9 notabelen ;

f) 18 personen die de plattelands- en 
extra - plattelandsmilieu^ vertegen­
woordigen.

Zes van de leden van elke in b), c), d) 
en e) bedoelde categorieën worden ver­
kozen naar rato van een lid per provin­
cieraad.

Tw aalf van de leden der in f ) bedoel­
de categorie worden verkozen naar rato 
van twee leden per provincieraad.

<r

De verkiezing geschiedt per categorie 
en uit het midden van de categorie tij­
dens de eerste zittijd van de provincie­
raad volgend op de aanwijzing der leden.1

De andere leden van de gouverne- 
mentsraad worden, met uitzondering van 
deze onder « a»  bedoeld, door de gou- 
verneur-generaal benoemd.
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Les notables sont choisis en raison de 

leur compétence générale et de leur indé­
pendance d’esprit. »

§ 5. L ’article 43 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante:

« Les membres élus ou nommés des 
conseils et leurs suppléants doivent rem­
plir les conditions suivantes:

—  être de nationalité belge;

—  être établi au Congo depuis cinq ans 
au moins;

— - n’avoir pas été condamné à une peine 
privative .de liberté de plus de deux 
mois sans sursis ou à une peine quel­
conque du chef d’atteinte à la sûreté 
de l’Etat;

—  n’avoir pas fait l’objet d’une mesure 
de relégation ou d’internement.

Sont exclus les membres qui cessent 
de remplir une des conditions prévues 
ci-dessus.

/
Par internement au sens du présent 

article, il faut entendre les mesures pré­
vues par le décret du Roi Souverain du 
23 mai 1896, les ordonnances des 20 fé­
vrier 1915 et 25 janvier 1934 ainsi que 
par l ’ordonnance législative du 14 mai 
1940. »

§ 6. L ’article 44 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante:

« Les membres des conseils sont nom­
més ou élus pour trois ans.

Leur mandat est gratuit.

A  l’exception de ceux énumérés au lit- 
tera a. des articles 40 et 42, les membres 
ont toutefois droit à leurs frais de voyage 
et à une indemnité de résidence fixée par 
le gouverneur général ou par le gouver­
neur de province. »

De notabelen worden gekozen wegens 
hun algemene bevoegdheid en hun onaf­
hankelijke geest. »

§ 5. Artikel 43 wordt opgeheven en door 
de volgende bepaling vervangen :

« De verkozen of benoemde leden van 
de raden alsmede hun plaatsvervangers, 
moeten de hiernavolgende voorwaarden 
vervullen :

—  van Belgische nationaliteit zijn;

—  sedert ten minste .vijf jaren in Congo 
gevestigd zijn ;

—  niet veroordeeld zijn geweest tot een 
vrijheidsstraf van meer dan twee 
maanden zonder uitstel of tot enige 
straf uit hoofde van aanslag op de 
veiligheid van de Staat;

—  het voorwerp niet hebben uitgemaakt 
van een maatregel tot uitbanning of 
tot internering.

De leden die ophouden een der hier­
boven bedoelde voorwaarden te vervul­
len, worden uitgesloten.

Onder internering, in de zin van dit 
artikel, moet worden verstaan de maat­
regelen bepaald door het decreet van de 
Koning-Souverein van 23 mer 1896, de 
ordonnantiën van 20 februari 1915 en 
25 januari 1934 en door de wetgevende 
ordonnnantie van 14 mei 1940. »

§ 6. Artikel 44 wordt opgeheven en door 
de volgende bepaling vervangen:

« De leden van de raden worden be­
noemd of verkozen voor drie jaren.

Hun mandaat wordt niet bezoldigd.

Met uitzondering van de leden ver­
meld in letter a. van de artikelen 40 en 
42 hebben zij evenwel recht op hun reis­
kosten en op een verblijfsvergoeding die 
de gouverneur-generaal of de provincie­
gouverneur vaststelt. »
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§ 7- L ’article 45 est abrogé et remplacé 

par la disposition suivante :

« Chacun des membres élus ou nom­
més des conseils a un suppléant.

Celui-ci est désigné de la même maniè­
re que le titulaire.

Lorsqu’un membre du conseil de gou­
vernement ou d’un conseil de province 
est absent ou empêché, il est remplacé 
par son suppléant et, en cas d’absence 
ou d’empêchement de celui-ci, par un des 
suppléants de sa catégorie choisi dans 
l’ordre de la liste publiée au bulletin ad­
ministratif. »

§ 8. L ’article 46 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante:

« Le gouverneur général ou le gouver­
neur de province peuvent appeler,' chaque 
fois que le conseil de gouvernement ou 
le conseil de province ont à traiter des 
questions de leur compétence, les fonc­
tionnaires et les chefs d’établissements 
publics qu’ils désignent.

Les personnes ainsi appelées n’ont pas 
voix délibérative. »

§ 9. L ’article 47 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante:

« Le Conseil de gouvernement et les 
conseils de province se réunissent une 
fois par an et aussi souvent que de besoin 
sur convocation du président et au lieu 
que celui-ci détermine.

Les réunions sont publiques sauf si en 
raison des problèmes traités, le président 
en décide autrement. »

§ 10. L ’article 48 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante :

« Il peut être fait usage au . cours des 
séances des conseils du français, du néer­
landais et des langues indigènes.

§ 7. Artikel 45 wordt opgeheven en door 
de volgende bepaling vervangen:

« Ieder van de verkozen of benoemde 
leden van de raden heeft een plaatsver­
vanger.

Deze wordt aangewezen op dezelfde 
manier als de titularis.

Wanneer een lid van de gouverne- 
mentsraad of van een provincieraad af­
wezig is of verhinderd, wOrdt hij ver­
vangen door zijn plaatsvervanger en, in­
geval deze laatste afwezig is of verhin­
derd, door een der plaatsvervangers van 
zijn categorie, in de volgorde van de in 
het bestuursblad bekendgemaakte lijst. »

§ 8. Artikel 46 wordt opgeheven en door 
de volgende bepaling vervangen:

« De gouverneur-generaal of de pro­
vinciegouverneur kunnèn de door hem 
aangeworven ambtenaren en hoofden van 
openbare instellingen oproepen tekens als 
de gouvernementsraad of de provincie­
raad vraagstukken die tot hun bevoegd­
heid behoren, te behandelen hebben.

De aldus opgeroepen personen hebben 
geen medebeslissende stem. »

§ 9. Artikel 47 wordt opgeheven en door 
de volgende bepaling vervangen :

« De gouvernementsraad en de pro­
vincieraden vergaderen eenmaal per jaar 
en zo dikwijls als nodig is, op bijeenroe- 
ping door de voorzitter en op de plaats 
die deze bepaalt,

De vergaderingen zijn openbaar, be­
halve wanneer wegens de aard van de 
behandelde . vraagstukken tde voorzitter 
e r  anders over beslist. »

§ 10. Artikel 48 wordt opgeheven en 
door de volgende bepaling vervan­
gen :

« Tijdens de zitting van de raden mo­
gen de Nederlandse taal of de Franse 
taal en de inlandse talen worden gebruikt.
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Un ou plusieurs traducteurs o ffi­

ciels assistent aux délibérations.

Les procès-verbaux sont publiés en 
français et en néerlandais. »

§ i l .  L ’article 51 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante :

« Sont membres de la députation per­
manente : '

a) le gouverneur général qui en assume 
la présidence ;

le vice-gouverneur général du Congo 
Belge;

le secrétaire général ;

b) 1 représentant des entreprises de ca­
pitaux;

c) I représentant des classes moyennes 
indépendantes;

d) 1 représentant de l’emploi ;

e) 1 notable;

f) 2 représentants des milieux ruraux et 
et extra-ruraux. »

§ 12. L ’article 52 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante :

« Les membres élus ou nommés du 
Conseil de gouvernement élisent parmi 
eux et au sein de la catégorie à laquelle 
ils appartiennent le ou les représentants 
de cette catégorie à la députation perma­
nente.

Ils dressent une liste comprenant tous 
les autres membres effectifs de leur ca­
tégorie dans l’ordre où ils seront appe­
lés à siéger en tant que suppléants en cas 
d’absence ou d’empêchement du membre 
titulaire.

Les élections se font à l’ouverture de 
la session du Conseil de gouvernement 
qui suit la désignation des memhres.

Een of meer officiële vertalers wonen 
de beraadslagingen bij.

De notulen worden in het Nederland^ 
en in het Frans bekendgemaakt. »

§ i i .  Artikel 51 wordt opgeheven en 
door de volgende bepaling vervan­
gen:

« Leden van de bestendige deputatie 
zijn :

a) de gouverneur-generaal die de depu­
tatie voorzit ;

de vice-gouvemeur-generaal van Bel- 
gisch-Congo ;

de secretaris-generaal ;

b) een vertegenwoordiger van de kapi- 
taalsondememingen ;

c) een vertegenwoordiger van de vrije 
middenstand ;

d) een vertegenwoordiger van de werk­
nemers ;

e) een notabele;

f) twee vertegenwoordigers van de plat­
telands- en extra-plattelandsmilieu’s.

§ 12. Artikel 52 wordt opgeheven en 
door de volgende bepaling vervan­
gen :

« De verkozen of benoemde leden van 
de gouvemementsraad kiezen uit hun 
midden en in de categorie waartoe' zij 
behoren, de afgevaardigde of de -afge- 
vaardigen van deze categorie bij de be­
stendige deputatie.

Zij maken een lijst op in dewelke zijn 
opgenomen al de andere werkelijke leden 
van hun categorie in de volgorde waarin 
zij zullen geroepen worden om te zete­
len als plaatsvervanger, ingeval de titu­
laris afwezig is o f verhinderd.

De verkiezingen geschieden bij de ope- 
ning der zitting van de gouvernements- 
raad die op de aanwijzing der leden 
volgt.
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reste en fonction jusqu’à ce moment. »

§ 1 3 .  L ’article 53 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante:

« Les membres du conseil de gouver­
nement qui n ’assistent pascaux réunions 
de la députation permanente peuvent 
faire parvenir une note exposant leur 
point de vue sur les questions inscrites à 
l’ordre du jour, au représentant de leur 
catégorie qui en donnera lecture. »

§ 14. L ’article 54 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante :

« Le Gouverneur général peut appe­
ler, chaque fois que la députation perma­
nente a à traiter de questions de leur 
compétence, les fonctionnaires et les chefs 
d’établissements publics qu’il désigne.

Les personnes ainsi appelées n’ont pas 
voix délibérative. »

§ 15. L ’article 55 est abrogé et remplacé 
par la disposition- suivante :

« L a  députation permanente du con­
seil de gouvernement se réunit au moins 
trois fois par an et aussi souvent que de 
besoin, sur convocation du président et 
au lieu que celui-ci détermine. »

§ 16. L ’article 56 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante:

« Les membres de la députation per­
manente du Conseil de gouvernement 
sont élus pour trois ans..

Leur mandat est gratuit.

A  l’exception de ceux énumérés au lit- 
tera « a » de l’article 51 les membres ont

De vorige bestendige deputatie blijft 
haar werkzaamheden uitoefenen tot op 
dat tijdstip.

§ 13. Artikel 531 wordt opgeheven en 
door de volgende bepaling vervan­
gen :

« De leden van de gouvemementsraad 
die de vergaderingen van de bestendige 
deputatie niet bijwonen, mogen een nota, 
waarin zij hun standpunt betreffende de 
op de agenda ingeschreven vraagstukken 
uiteenzetten, doen geworden aan de ver­
tegenwoordiger van hun categorie, die 
daarvan lezing geeft. »

§ 14. Artikel 54 wordt opgeheven en 
door de volgende bepaling vervan­
gen:

« De gouverneur-generaal kan de door 
hem aangewezen ambtenaren en hoofden 
van openbare instellingen oproepen, tel­
kens als de bestendige deputatie vraag­
stukken die tot hun bevoegdheid behoren, 
té behandelen heeft.

De aldus opgeroepen personen hebben 
geen medebeslissende stem. »

r
§ 15. Artikel 55 wordt opgeheven en 

door de volgende bepaling vervan­
gen:

« De bestendige deputatie van de gou- 
vërnementsraad vergadert ten minste 
driemaal per jaar en zo dikwijls als no­
dig is, op bijeenroeping door de voor-, 
zitter en op de plaats die deze bepaalt. »

§ 16. Artikel 56 wordt opgeheven en 
door de volgende bepaling vervan­
gen :

« De leden van de bestendige deputa­
tie van de gouvernementsraad worden 

; verkozen voor drie jaren.

Hun mandaat wordt niet bezoldigd.

Met uitzondering van de leden ver­
meld in letter « a » van artikel 51 hebben



— 270

§ 1 7 .  l’article 57 est abrogé et remplacé 
par la. disposition suivante :

« Il peut être fait usage au cours des 
séances de la députation permanente du 
conseil de gouvernement du français, du 
néerlandais et des langues indigènes. »

toutefois droit à leurs frais de voyage et
à une indemnité de résidence fixée par
le Gouverneur Général. »

§ 18. L ’article 58 est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante :

« Le Conseil de gouvernement exa­
mine les voies et moyens et fixe les avant- 
projets de dépenses de la Colonie.

Le Conseil de gouvernement ou la dé­
putation permanente délibère sur toutes 
les questions que leur soumet le Gouver­
neur Général.

Ils sont, sauf urgence, consultés en der­
nier ressort avant le Conseil Colonial sur 
tous les projets de décrets constituant 
une législation générale et permanente.

Le Conseil de gouvernement est auto­
risé à adresser des vœux au Gouverne­
ment.

Le Conseil de gouvernement et la dépu­
tation permanente peuvent demander tous 
renseignements qu’ils jugent utiles à leurs 
travaux.

L a députation permanente à la majo­
rité des membres présents ou son prési­
dent peut décider de se dessaisir d’une 
question qui lui est soumise au profit du 
Conseil de goiivernement.

Le Conseil de province examine les 
voies et moyens et fixe les avant-projets 
des budgets de dépenses de la province.

zij evenwel recht op hun reiskosten en 
op een verblijfsvergoeding die de gou- 
vemeur-generaal vaststelt. »

§ 17. Artikel 57 wordt opgeheven en 
door de volgende bepaling vervan­
gen:

« Tijdens de zittingen van de besten­
dige deputatie van de gouvernementsraad 
mogen de Nederlandse taal, de Franse 
taal en de inlandse talen worden ge­
bruikt. »

§ 1 8 .  Artikel 58 wordt opgeheven en 
door de volgende bepaling vervan­
gen :

« De gouvernementsraad onderzoekt 
de begroting der middelen en maakt de 
voorontwerpen van uitgaven der Kolonie 
op.

De göuvernementsraad of de besten­
dige deputatie beraadslagen over alle 
vraagstukken die de gouverneur-generaal 
hun voorlegt.

Behalve in dringende gevallen worden 
zij iri laatste instantie, vóór de Kolo­
niale Raad, geraadpleegd over al de ont­
werpen van decreten die een algemene 
en permanente wetgeving vormen.

De gouvernementsraad is gemachtigd 
wensen aan het gouvernement te rich­
ten.

De gouvernementsraad en de besten­
dige deputatie kunnen alle inlichtingen 
vragen die zij voor hun werkzaamheden 
nuttig achten.

De bestendige deputatie kan bij meer­
derheid van de aanwezige leden of haar 
voorzitter kan beslissen dat een haar on­
derworpen vraagstuk, bij haar niet ver­
der aanhangig blijft en het verwijzen 
naar de gouvernementsraad.

De provincieraad onderzoekt de begro­
ting der middelen en maakt de vooront­
werpen van de begrotingen der uitgaven 
van de provincie op.



—  271 —
Ces avant-projets, ainsi que le compte 

rendu des délibérations sont soumis au 
Conseil de gouvernement.

Le Conseil de province délibère sur 
toutes les questions que lui soumettent le 
Gouverneur général et les Gouverneurs 
de province.

Il est autorisé à adresser des vœux au 
Gouvernement.

Le Conseil de province peut deman­
der tous les renseignements qu’il juge 
utiles à ses travaux »

A rt. 2.
Le présent arrêté sort ses effets le 

Ier novembre 1956.
Donné à Bruxelles, le 21 janvier 1957.

Deze voorontwerpen, evenals het Ver­
slag over de beraadslagingen, worden aan 
de gouvernementsraad voorgelegd.

De provincieraad beraadslaagt over 
alle vraagstukken die de gouverneur- 
generaal en de provinciegouverneurs hem 
voorleggen.^

Hij is gemachtigd wensen aan het gou­
vernement te richten.

De provincieraad kan alle inlichtingen 
vragen die hij voor zijn werkzaamheden 
nuttig acht. »

A rt. 2 .
Dit besluit treedt in werking op 1 no­

vember 1956.

Gegeven te Brussel, de 21 januari 
1957-

B A U D O U IN ,

P ar le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Y an  Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A. B uisseret.

Arrêté royal relatif à  la  création de con­
seils de territoire.

R A P P O R T  A U  ROI.

Sire,

La création est unanimement désirée 
de conseils de territoire répondant à un 
triple objectif :

I) Constituer, dès à présent, un organe 
de collaboration et d’information récipro­
que entre l’administration et les admi­
nistrés ; II)

II) Réaliser l’intégration au niveau le 
plus bas possible des intérêts indigènes 
et non-indigènes de la population;

Koninklijk besluit betreffende de oprich­
ting van gewestraden. .

V E R S L A G  A A N  D E K O N IN G .

Sire,

Iedereen is het eens om de oprichting 
van gewestraden te zien doorvoeten, die 
aan een driedubbel doel beantwoorden :

I) Van nu af een orgaan van weder­
zijdse samènwerking ert voorlichting in­
stellen tussen het bestuur en de bestuurde 
bevolking;

II) Op de laagst mogelijke trap de 
integratie verwezenlijken van de inlandse 
en van de niet-inlandse belangen der be­
volking ;



— 272 —
III) Préparer l’association des habi­

tants a la gestion des affaires publiques 
à l’échellon local.

L ’arrêté qui réalise. cette institution 
établit des formules souples tenant 
compte du développement très inégal des 
territoires afin de permettre, dès à pré­
sent, malgré cette circonstance, la mise 
en place de con§eils dans tous les terri­
toires de la Colonie.

'"L e  principe est de laisser la nouvelle 
institution évoluer et prendre forme na­
turellement avant d’en préciser les rè­
gles.

Un cadre est cependant nécessaire, il 
est constitué par les trois principes sui­
vants :.

: I) Les conseils doivent représenter 
raisonnablement les différentes popula­
tions et groupes d’intérêt-du Territoire;

II) Us sont purement consultatifs;

III) Leur compétence est limitée aux 
affaires d'intérêt local.

Ces principes seront d’abord mis en 
œuvre sans que des prescriptions géné­
rales en déterminent les modes d’exécu­
tion.

Ensuite, avec l’expérience et dans la 
mesure de celle-ci, des règles plus préci­
ses pourront être formulées dont l’appli­
cation devra encore se faire progressi­
vement en tenant compte du degré d’évo­
lution des différents territoires.

L é  processus se déroulera en trois pha­
ses :

I. Institution.

'Cette phase est réalisée par le présent 
arrêté qui établit une législation de base 
cômprenant deux parties.

III) De inwoners voorbereiden op hun 
deelneming, op het plaatselijke vlak-; in 
het beheer der openbare zaken.

Het besluit waarbij deze instelling 
wordt verwezenlijkt, bepaalt, met inacht­
neming van de zeer ongelijke ontwikke­
ling der gewesten, soepele formules om, 
ondanks deze omstandigheid, van nu af 
de aanstelling van raden in alle gewes­
ten van de Kolonie mogelijk te maken.

Men gaat uit van het principe de nieu­
we instelling te làten evolueren en na­
tuurlijke vormen te laten aannemen alvo­
rens daarvoor regelen te bepalen.

Een kader is evenwel vereist, waar­
aan de drie hiernavolgende principes ten 
grondslag liggen :

I) De raden móeten billijkerwijze de 
onderscheiden bevolkingen en belangen­
groepen van het gewest vertegenwoordi­
gen;

II) Zij hebben een uitsluitend raadge­
vend karakter;

III) Hun bevoegdheid blijft beperkt 
tot de zaken van plaatselijk belang.

Dezè principes zullen eerst in toepas­
sing worden gebracht zonder dat alge­
mene voorschriften de uitvoeringsmoda­
liteiten ervan bepalen.

Vervolgens zullen, aan de hand van de' 
opgedane ondervinding en voor zover 
deze strekt, nader omschreven regelen 
kunnen bepaald worden, .waarvan de toe­
passing, met inachtneming van de graad 
van evQlutie der onderscheiden gewes­
ten, slechts geleidelijk zal mogen door­
gevoerd worden.

De ontwikkeling zal in drie fazen 
plaats hebben:

I. Oprichting.

Deze faze wordt tot stand gebracht 
door onderhavig besluit, waarin een uit 
twee delen bestaande basiswetgeving 
wordt uitgevoerd.
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La première partie (art. I er, §§ 2 et 3̂  

1 à iô) institue les Conseils de territoire 
et donne les règles essentielles de leur 
composition et de leur fonctionnement en 
laissant dans l’application une très gran­
de liberté aux autorités territoriales.

La deuxième partie (art. Ier, § 3, 11 
et 12), qui ne sera mise en œuvre qu’à 
la troisième phase, permet au Gouver­
neur Général et aux Gouverneurs de pro­
vince de préciser les règles formulées 
dans la première partie et d’unifier pro­
gressivement l’institution.

II. Expérimentation.

Les autorités territoriales mettront en 
œuvre la première partie de la législa­
tion.

—  Elles composeront les conseils.

—  En arrêteront l’ordre du jour et le 
règlement intérieur.

—  En dirigeront le fonctionnement.

La grande liberté d’action qui leur est 
laissée aboutira à des solutions diverses 
qui seront confrontées ainsi que leurs 
résultats.

Les formules qui paraîtront les plus 
judicieuses seront essayées sur une échel­
le plus vaste.

De même seront combinées les solu­
tions qui de divers côtés auront, dans 
des domaines différents, donné des ré­
sultats favorables.

Au cours de cette phase, la législation 
ne sera ni modifiée ni complétée. Les 
instructions nécessaires seront données 
par la voie administrative. Il

Il conviendra d’éviter d’unifier le ré­
gime, par des mesures d’ordre intérieur, 
avant que la phase expérimentale ait 
portée tous ses fruits (au prix même de 
différences marquées, et peut-être cho­
quantes à première vue, d’un territoire 
à l’autre).

. In het eerste deel (art. 1, §§ 2 en 3, 
1 tôt 10) worden de gewestraden opge­
richt en de essentiële regelen betreffende 
hun samenstelling en werking vastgelegd, 
terwijl, inzake toepassing, aan de plaat­
selijke overheden een zeer grote vrij­
heid wordt gelaten.

In het tweede deel (art. 1, § 3, 11 en
12) dat slechts bij de derde faze in toe­
passing wórdt gebracht, wordt aan de 
Gouverneur-Generaal en aan de Provin­
ciegouverneurs bevoegdheid verleend om 
de in het eerste deel gestelde regelen na­
der te bepalen en om geleidelijk eenheid 
te brengen in de oprichting.

II. Proefperiode.

De gewestoverheden zullen het eerste 
gedeelte van de wetgeving in toepassing 
brengen :

—  Zij zullen de raden samenstellen ;

—  De agenda en het reglement van orde 
dezer raden opstellen.

—  De werking van de raden leiden.

De grote vrijheid van actie die hun 
wordt gelaten, zal tot verschillende oplos­
singen leiden die, evenals de uitslagen 
ervan zullen vergeleken worden.

De formules die meest oordeelkundig 
zullen blijken zullen op een ruimere 
schaal worden beproefd.

Eveneens zal men de oplossingen com­
bineren, die van verschillende zijden en 
op verschillende gebieden gunstige resul­
taten hebben opgeleverd.

Tijdens deze faze zal de wetgeving 
niet worden gewijzigd of aangevuld. De 
nodige onderrichtingen zullen langs ad­
ministratieve weg worden verstrekt.

Men zal moeten vèrmijden in het stel­
sel eenheid te brengen, door maatregelen 
van inwendige orde,^alvorens de experi­
mentele faze al haar vruchten heeft afge­
worpen (ten prijze zelfs van klaarblij­
kelijke en misschien op het eerste zicht 
tot ergerende verschillen van een gewest 
tot een ander).
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Certaines directives et circulaires in­

terprétatives apparaîtront cependant in­
dispensables, notamment pour éviter que 
dans la mise en oeuvre des conseils, cer­
taines autorités locales ne s’écartent radi­
calement du but poursuivi ou de l’esprit 
de l ’institution et préciser progressive­
ment, au cours même de la phase expéri­
mentale, la notion essentielle d ’intérêt 
local.

III. Organisation.

Il s’agira ensuite, à partir de l’expé­
rience acquise, de mettre en oeuvre la 
deuxième partie de la législation de base 
en complétant les dispositions régissant 
les conseils.

Cette phase d’organisation est prévue 
tant à l'échelon provincial, à l’interven­
tion des Gouverneurs, qu’à celui de la 
Colonie entière, à l’intervention du Gou­
verneur Général.

Elle s’appliquera aux domaines sui­
vants :

*

i" —  La compétence des conseils.

Certaines matières pourront être dé­
terminées, qui devront être obligatoire­
ment portées à l’ordre du jour.

2° —  La composition des conseils.

Deux formules sont possibles, que pré­
voit l’arrêté en laissant à l ’autorité com­
pétente le soin d’user de l’une ou l ’autre, 
voire, successivement de l’une puis de 
l’autre :

—  déterminer partiellement la composi­
tion des conseils ;

—  déterminer entièrement cette compo­
sition".

3® —  Le fonctionnement des conseils.

Ici aussi l’arrêté laisse le choix à l’au­
torité compétente entre la détermination 
partielle ou totale de ce fonctionnement.

Sommige richtlijnen en verklarende 
omzendbrieven zullen evenwel onmisbaar 
blijken om te voorkomen dat, bij het aan 
de gang brengen van de raden sommige 
plaatselijke overheden het gestelde doel 
of de geest van de instelling volkomen 
uit het oog zouden verliezen en om, tij­
dens de experimentele faze zelf, het es­
sentiële begrip « plaatselijk belang » ge­
leidelijk nader te bepalen.

III. Inrichting.

Het zal er vervolgens op aankomen, 
aan de hand van de opgedane ervaring, 
het tweede deel van de basiswetgeving in 
toepassing te brengen mede door aanvul­
ling van de bepalingen die gelden voor 
de raden.

Deze inrichtingsfaze is voorzien zowel 
op het provinciaal vlak, waar de Gouver­
neurs zullen optreden, als op dat van de 
ganse Kolonie waar de Gouverrteur-Ge- 
neraal zal Optreden.

Deze faze zal worden toegepast op 
gebied van :

i° —  De bevoegdheid van de raden.

Men zal zekere kwesties mogen bepa­
len, welke verplicht op de agenda moeten 
voorkomen.

2° -—  De samenstelling van de raden.

Twee door het besluit bepaalde formu­
les zijn mogelijk, terwijl aan de bevoeg­
de overheid de zorg wordt gelaten de ene 
of de andere —  zelfs opeenvolgens de 
ene dan weer de andere —  formule toe 
te passen.

—  de samenstelling van de raden gedeel­
telijk te bepalen.

—  deze samenstelling volledig bepalen.

3° —  De werking der raden.

Het besluit laat ook in dit geval aan dc 
bevoegde overheid de keuze tussen het 
gedeeltelijk en het totaal bepalen van 
deze werking.
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Un certain chevauchement est possi­

ble entre les phases 2 et 3.
/

■ L’expérimentation pourra être suffi­
sante dans un domaine et permettre le 
passage à la phase d’organisation tout en 
étant encore incomplète dans un ou plu­
sieurs autres (les trois domaines princi­
paux étant: la composition - les attribu­
tions - le fonctionnement).

En principe, ces différentes mesures, 
prévues à l’article Ier, § 3, 11, seront ren­
dues applicables dans les territoires 
compte tenu de leur situation générale et 
de leur stade d’évolution (politique, éco­
nomique, etc.) :

a) si elles émanent du Gouverneur Géné­
ral, par le Gouverneur de province ou 
le Commissaire de district délégué.

b) si elles émaftent du Gouverneur de 
province, par le Commissaire de dis­
trict ou l’Administrateur de territoire 
délégué.

De plus, en ce qui concerne l’article I er, 
§ 3, ix, les mesure d’application devront 
déterminer l’autorité chargée d’apprécier 
si, dans un territoire donné l ’importance 
de telle catégorie de personnes ou d’inté­
rêts justifié -sa représentation au Con­
seil.

Au terme de la phase d’organisation, 
un texte unique coordonnera l’ensemble 
du régime.

J’ai l’honneur d’être 

SIRE,

de Votre Majesté,

le très respectueux
et fidèle serviteur,

Le Ministre des Colonies,

De fazen 2 en 3 mogen in zekere zin 
over mekaar heenlopen.

Zo zal het kunnen gebeuren dat de pe­
riode van proefnemingen op een bepaald 
gebied volstaat en de overgang naar de 
inrichtingsfaze mogelijk maakt, terwijl 
zij op een of meer andere gebieden nog 
onvolledig is (de drie bijzonderste gebie­
den zijn namelijk : de samenstelling - de 
bevoegdheden - de werking).

In principe zullen deze onderscheidene, 
in artikel 1, § 3, 11, bepaalde maatrege­
len in de gewesten toepasselijk worden 
gemaakt, met inachtneming van hun alge­
mene toestand en van hun stadium van 
ontwikkeling (politieke, economische, 
enz.) :

a) door de Provinciegouverneur of de 
gemachtigde Districtscommissaris, in­
geval die maatregelen uitgaan van de 
Gouvemeur-Generaal.

b) door de districtscommissaris of de ge­
machtigde Gewestbeheerder ingeval 
zij uitgaan van de Provinciegouver­
neur.

W at bovendien artikel 1, § 3, 11, be­
treft zullen de toepassingsmaatregelen 
moeten bepalen welke overheid gelast is 
te oordelen of in een bepaald gewest, de 
belangrijkheid van een zekere categorie 
van personen of 'van belangen de verte­
genwoordiging ervan in de Raad recht­
vaardigt.

Eens inrichtingsfaze voorbij, zal het 
ganse stelsel in een enkele tekst worden 
gecoördineerd.

Ik heb de eer te zijn 

SIR E , •

van Uwe Majesteit

de zeer eerbiedige 
en getrouwe dienaar.

De Minister van Koloniën,

A. B uisseket.
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B A U D O U IN ,

Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du i 8 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge, notam­
ment l’article 8;'

V u l’arrêté du Régent du Ier juillet 
1947 sur l’organisation administrative de 
la Colonie, modifié par les arrêtés du 
Régent des 6 août 1948- et 3 décembre 
1949 et par les arrêtés royaux des 6 
mars, 13 juillet, 6 août et 9 novembre 
1951, par ceux des 12 mai, 10 juin, 11 
juillet et 29 novembre 1952, par ceux des 
28 avril, 7 mai, 16 juin, 24 septembre et 
30 décembre 1953, par ceux des 9 et 25 
février, 30 mars, 3 mai et 25 novembre 
1954, par ceux des 8 et 15 juin 1956, et 
21 janvier 1957.

V u l ’urgence,

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRETONS :

A rticle i* .

Les modifications ci-après sont appor­
tées à l ’arrêté du Régent du Ier juillet 
1947:

§ 1. —  L ’intitulé du titre du chapitre 
III est remplacé par l’intitulé suivant:

« Du Conseil de Gouvernement, des 
Conseils de province et des Conseils de 
territoire ».

, § 2. —  L ’article 39bis est remplacé par 
la disposition suivante:

« Il est institué dans la Colonie un 
Conseil de Gouvernement, une députa­
tion permanente du Conseil de gouverne-

- B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch-Congo, 
inzonderheid op artikel 8 ;

Gelet op het besluit van de Regent van 
1 juli 1947 op de bestuursinrichting van 
de Kolonie, gewijzigd door de Regents- 
besluiten van 6 augustus 1948 en 3 de­
cember 1949 en door de koniklijke be­
sluiten van 6 maart, 13 juli, 6 augustus 
en 9 november 1951, door deze van 12 
mei, 10 juni, 11 juli en 29 november 
1952, door deze van 28 april, 7 mei, 16 
juni, 24 september en 30 december 1953, 
door deze van 9 en 25 februari, 30 maart, 
3 mei en 25 november. 1954, door deze 
van 8 en 15 juni 1956, en 21 januari
1957.

Gelet op de dringende noodzakelijk­
heid,'

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

De hiernavolgende wijzigingen worden 
aangebracht in het besluit van de Regent 
van 1 juli 1947:

§ 1 .  —  De titel van hoofdstuk III 
wordt door de volgende titel vervangen :

« Gouvernementsraad, Provincieraden 
en Gewestraden ».

§ 2. —  Artikel 39bis wordt door de 
volgende bepaling vervangen:

« In de Kolonie worden een Gouver­
nementsraad opgericht, een Bestendige 
Deputatie van de Gouvernementsraad, in
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ment» dans chaque province, un Conseil 
de province et dans chaque territoire, un 
Conseil de territoire ».

§ 3. —  Le texte .ci-après forme l’arti­
cle 39ter.

« x. Les membres du Conseil de terri­
toire sont nommés par le Commissaire 
de district, sur proposition de l'Adminis­
trateur de territoire, ou par l’Administra­
teur de territoire par délégation du Com­
missaire de district.

L ’administrateur assistant principal 
est de droit membre du Conseil.

2. Le Commissaire de district ou l’A d­
ministrateur de territoire délégué fixe la 
durée pour laquelle sont nommés les 
membres dq Conseil.

3. Les membres du Conseil doivent 
remplir les conditions suivantes :

a) être de nationalité belge;

b) résider à la Colonie depuis 5 ans au 
moins, dont 4 ans de présence effec­
tive;

c) résider ou avoir des intérêts dans le 
territoire.

4. Le Président peut inviter à prendre 
part aux travaux du Conseil, sans voix 
délibérative, toute personne résidant dans 
le territoire ou y  ayant des intérêts et 
dont la participation peut être utile.

5. Le mandat des membres du Conseil 
est gratuit. Les frais de leur voyage et 
de leur séjour au lieu des sessions leur 
sont remboursés.

Les mêmes frais sont remboursés aux 
personnes invitées à prendre part aux 
travaux conformément au 4.

elke provincie een provincieraad en in elk 
gewest een gewestraad ».

§ 3. —  Volgende tekst maakt artikel 
39ter uit.

1. De leden van de gewestraad worden 
benoemd door dè districtscommissaris, 
op de voordracht van de gewestbeheer- 
der of door de gewestbeheerder die daar­
toe machtiging heeft ontvangen van de 
districtscommissaris.

De eerstaanwezende assistentgewest- 
beheerder is van rechtswege lid van de 
Raad.

2. De districtscommissaris of de daar­
toe gemachtigde gewestbeheerder bepaalt 
voor welke duur de leden van de Raad 
worden benoemd.

3. De leden van de Raad moeten de 
volgende voorwaarden vervulllen:

a) van Belgische nationaliteit zijn;

b) sedert ten minste 5 jaren in de Kolo­
nie verblijven, waarvan 4 jaren wer­
kelijke tegenwoordigheid aldaar ;

c) in het gewest verblijven of aldaar be­
langen hebben. ‘

4. De voorzitter mag, ieder persoon 
die in het geyvest verblijft of aldaar be­
langen heeft en wiens medewerking nut­
tig kan zijn, verzoeken om, zonder me­
debeslissende stem, aan de werkzaamhe­
den van de Raad deel te nemen.

5. Het mandaat der leden van de Raad 
wordt niet bezoldigd ; de reiskosten naar 
en de verblijfkosten in de plaats waar de 
de zittingen worden gehouden, worden 
hun terugbetaald.

Dezelfde kosten worden terugbetaald
aan de personen welke overeenkomstig 
4 worden uitgenodigd om aan de -werk­
zaamheden deel te nemen. ■ . .....»
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6. Le Conseil se réunit au moins une 

fois l ’an sur convocation du Président 
au lieu que celui-ci détermine.

7. Le Conseil est purement consultatif 

Il délibère :

aJ) sur toutes questions d’intérêt local 
que lui soumet son président;

b) sur toutes questions d’intérêt local 
dont l’inscription à l’ordre du jour 
est demandée par trois membres, un 
mois au moins avant le début de la 
session. j»

8. Le Commissaire de district ou l'A d­
ministrateur de territoire délégué arrête 
le règlement intérieur du Conseil, sous 
réserve des mesures qui seront prises en 
application du 11, e.

9. Le Conseil est présidé par l’Admi­
nistrateur de Territoire ou son délégué. 
Toutefois les autorités territoriales dont 
l’administrateur de territoire relève peu­
vent en tout temps présider le conseil ou 
a s s is t e r  à ses travaux.

10. Un compte-rendu succinct des tra­
vaux de chaque session du Conseil est 
envoyé au Gouverneur de la province 
sous le couvert du Commissaire de dis­
trict.

11. Le Gouverneur général ou le Gou- 
veur de province délégué peut:

a) déterminer les questions d’intérêt lo­
cal qui doivent être obligatoirement 
soumises aux Conseils de territoire;

b) déterminer les catégorie de personnes 
et d’intérêts qui, dans les territoires 
où leur importance le justifie, doivent 
obligatoirement être représentées au 
Conseil ;

6. De raad vergadert ten minste een­
maal per jaar, oj bijeenroeping van de 
voorzitter, in de plaats welke deze be­
paalt.

7. De Raad heeft een uitsluitend raad­
gevend karakter.

Hij beraadslaagt over:

a) elk vraagstuk van plaatselijk belang 
dat hem door de voorzitter wordt 
voorgelegd;

b) elk vraagstuk van plaatselijk belang 
waarvan de inschrijving op de agen­
da door drie leden en ten minste een 
maand vóór de aanvang van de zit­

t in g  wordt aangevraagd.

8. De districtscommissaris of de ge­
machtigde gewestbeheerder bepaalt het 
reglement van orde van de Raad, onder 
voorbehoud der maatregelen welke bij 
toepassing van 11 é, zullen getroffen 
worden.

9. De Raad wordt voorgezeten door de 
gewestbeheerdér of zijn afgevaardigde. 
De gewestoverheden van wie de gewest­
beheerder afhangt kunnen evenwel te 
allen tijde de Raad voorzitten of aan de 
werkzaamheden ervan deelnemen.

10. Door bemiddeling van districtscom­
missaris wordt een beknopt verslag over 
de werkzaamheden van elke zitting, aan 
de Provinciegouverneur toegezonden.

i i .  De Gouvemeur-Generaal of de ge­
machtigde Provinciegouverneur kan:

a) de vraagstukken van plaatsëlijk be­
lang bepalen- welke verplicht aan de 
gewestraden moeten voorgelegd wór­
den;

b) de categorieën van personen en van 
belangen bepalen, welke in de gewes­
ten waar hun belangrijkheid zulks 
rechtvaardigt, verplicht in de raad 
moeten vertegenwoordigd zijn.
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c) déterminer la composition des Con­

seils de territoire, le mode de dési­
gnation de leurs membres et les con­
ditions qu’ils doivent remplir en sus 
de celles formulées au 3 ;

d) déterminer les règles’ qui devront 
obligatoirement figurer dans les rè­
glements d’ordre intérieur des con­
seils de territoire ;

e) arrêter le règlement d’ordre intérieur 
des Conseils en déterminant les auto­
rités subordonnées qui peuvent le mo­
difier ou le compléter et la mesure 
dans laquelle elles y sont autorisées,

12. Les mesures prévues au 11 sont 
rendues applicables dans les différents 
territoires :

a) si elles émanent' du Gouverneur gé-
'néral, par le Gouverneur de province
ou le Commissaire de district délégué ;

b) si elles émanent 'du Gouverneur de 
province, par le Commissaire de dis­
trict ou l’Administrateur de territoire 
délégué ».

Art. 2.
Le présent arrêté royal entrera en 

vigueur à la date fixée par le Gouverneur 
Général.

Donné à Bruxelles, le 22 janvier 1957.

c) de samenstelling van de gewestraden 
bepalen, de manier van aanwijzing der 
leden ervan en de voowaarden die 
zij moeten vervullen buiten deze ver­
meld in 3 ;

d) de regelen bepalen die verplicht in de 
reglementen van orde der gewestra­
den moeten voorkomen;

e) het reglement van orde der gewestra­
den vaststellen en tevens bepalen wel­
ke ondergeschikte overheden het kun­
nen wijzigen of aanvullen en in welke 
mate zij daartoe gemachtigd zijn.

12. De maatregelen bepaald in 11 wor­
den in de onderscheiden gewesten van 
toepassing gemaakt :

a ) , indien zij van de Gouverneur-Gene-
raal uitgaan, door de Provinciegou­
verneur of door de daartoe gemach­
tigde districtscommissaris ;

b) indien zij van de Provinciegouver­
neur uitgaan, door dé Districtscom­
missaris of door dé daartoe gemach­
tigde gewestbeheerder ».

Art. 2.
Dit koninklijk besluit treedt in wer­

king op de dag die de Gouverneur-Gene- 
raal 'bepaalt.

Gegeven te Brussel, de 22 januari
1957-

B A U D O U1N,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van K oningsw eg :

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro­

jet de décret fixant le contingent à  re­
cruter en 1957 pour la  Force Publi­
que.

Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret cité en tête du présent 
rapport, au cours de sa séance du 21 dé­
cembre 1956.

\

Un membre a commenté comme suit 
les renseignements fournis dans l’exposé 
des motifs:

Le contingent pour 1957 se montera 
à 5.194 hommes, contre 3.819 en 1956. 
Il se décompose eri 2.062 militaires ren­
gagés et 3.132 recrues. Pour cette année, 
l’effectif budgétaire de la Force Publi­
que comptera 24.0x3 hommes: en 1956, 
il se chiffrait à 24.153 unités.

L ’on constate une tendance grandis­
sante au volontariat. On peut l’attribuer 
à l’amélioration constante des conditions 
de vie dans les camps.

L ’évolution du volontariat en 1956 se 
présente comme suit:

La population des Centres d’instruc­
tion (recrues) se répartissait comme 
suit au:

i*r, janvier 1956 : 1.508 miliciens
( ±  55 % )  pour 1.217 volontaires
( ± 4 5 % ) .

Ier avril 1956: 1.395 miliciens ( ±  53 % )  
pour 1,2 0 /volontaires ( ±  47 % ).

i CT juillet 1956 : 1.165 miliciens
( ±  48 % ) pour 1,251 volontaires 
( ±  52 % ). I

I er octobre 1956- : 899 miliciens
( ±  43 % )  pour 1,218 volontaires 
( ±  57 % ).

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot vaststelling 
van het voor de W eermacht In 1957 
te lichten contingent.

De Koloniale Raad heeft het in het 
opschrift hierboven vermelde ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergade­
ring van 21 december 1956.

Een raadslid heeft op de inlichtingen 
voorkomende in de memorie van toe­
lichting, de volgende kommentaar gege­
ven :

Het contingent voor 1957 bedraagt 
5.194 manschappen tegen 3.819 in 1956. 
Het bestaat uit 2.062 weder aangewor­
ven militairen en 3.132 rekruten. Voor 
dit jaàr telt het begrotingseffectief van 
de Weermacht 24.013 manschappen, in 
1956 bedroeg het 24.153 eenheden.

* /
Men stelt vast dat de tendens tot vrij­

willige dienstneming toeneemt. Deze ten­
dens mag toegeschreven worden aan de 
gestadige verbetering van de levensvoor­
waarden in de kampen.

De ontwikkeling van de vrijwillige 
dienstneming in 1956 doet zich voor als 
volgt :

De bevolking van de instructiecentra 
(rekruten) was ingedeeld als volgt:

Op 1 januari 1956 : 1.508 miliciens 
( ±  55 % )  tegen 1.217 vrijwilligers 
( ±  45 % ).

Op 1 april 1956 : 1.395 miliciens
( ±  53 % )  tegen 1.207 vrijwilligers
( ±  47 %)•

Op 1 juli 1956 : 1.165 miliciens
( ±  48 % )  tegen 1.251 vrijwilligers
( ±  52 %)■

Op i  oktober 1956 : 899 miliciens 
( ±  '43 % ) tegen 1.2x8 vrijwilligers 
( ±  57 % ).
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Les pertes parmi les anciens soldats 

se présentent, en 195*5, comme suit:

, Pertes par dêcÿs:

Le taux de 0,22 %  est inférieur à. 
celui de la moyenne des cinq dernières 
années. Celui-ci s’élevait à 0,255 %•

Pertes par réforme:
Le taux de 1,55 %  est le plus bas de 

ceux enregistrés durant ces cinq derniè­
res années.

Pertes par disparition:
Le taux s’est maintenu à 0,18 %.

Pertes par renvoi:
Le taux est le même que l’an passé: 

0,07 % , mais les trois dernières années 
il était ascendant.

Les pertes parmi les recrues s’établis­
saient comme suit en 1955 :

Pertes par décès:
Le taux est descendu à 0,27 % et est 

inférieur à la moyenne des cinq derniè­
res années.

On remarque une amélioration des 
qualités physiques enregistrées lors du 
recrutement. Cette tendance à la régres­
sion deviendra de plus en plus sensible 
quand les facteurs influençant l’état de 
santé auront atteint un degré de per­
fectionnement plus élevé, une améliora­
tion des conditions de transports, l’ob­
tention plus prompte des sommes qui 
sont dues aux militaires et dont ils pour­
ront disposer durant le voyage et enfin 
la recherche et l ’augmentation du con­
fort dans les gîtes d’étape..

Pertes par réforme:
Elles se montent à 1.77 %  (1.76 %  en 

1954). Le taux moyen des cinq dernières 
années est de 1,55 % . Si l’on compare 
à l’ensemble des, pertes celles causées par 
réforme, ces dernières représentent pour 
1955, les 65,82 %  contre 62,50 %  pour
I954-

De verliezen onder oudgedienden doen 
zich, in 1955, voor als volgt :

Het percentage van 0,22 %  ligt lager 
dan het gemiddeld percentage gedurende 
de laaste v ijf  jaar dat 0.255 %  bedroeg.

Verlies doof afkeuring:
Het percentage van 1,55 %  is het 

laagste van deze opgetekend gedurende 
de laatste v ijf  jaren.

Verlies door verdwijning:
Het percentage bleef gehandhaafd op 

0,18 % .

Verlies door wegzending :
Het percentage is hetzelfde als dat van 

verleden jaar: 0,07 % . Gedurende de 
vorige drie jaren nam het evenwel toe.

De verliezen onder de rekruten deden 
zich in 1955 voor als volgt:

Verlies door overlijden:
Het percentage is gedaald tot 0,27 %  

en lager dan het gemiddelde gedurende 
de v ijf  laatste jaren.

Men stelt een verbetering vast van de 
lichamelijke hoedanigheid die bij de re­
krutering werden geconstateerd. Deze 
tendens tot vermindering zal nog toene­
men wanneer de factoren die de gezond­
heidstoestand beïnvloeden in hogere mate 
zijn verbeterd en wanneer de transport- 
voorwaarden beter worden, wanneer de 
militairen vlugger de hun verschuldigde 
bedragen ontvangen waarover zij tijdens 
de reis mogen beschikken; ten slotte wan­
neer gestreefd wordt naar het scheppen 
en verbeteren van het comfort in de etap- 
pehuizen.

Verlies door afkeuring:
Dit bedroeg 1,77 %  (1,76 %  in 1954). 

Het gemiddeld percentage gedurende de 
laatste v ijf  jaren bedraagt 1,55 % . W an­
neer men de gezamenlijke verliezen ver­
gelijkt met deze wegens afkeuring dan 
bedragen deze 65,82 %  voor 1955 tegen 
62,50 %  voor 1954.

Verlies door overlijden:
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Les aptitudes physiques requises pour 

le soldat actuel exigent un examen plus 
méticuleux lors des séances de recrute­
ment.

Pertes par disparition:

Le membre souligne que la mesure de, 
renvoi n’a jamais dû être appliquée, du­
rant les cinq dernières années, pour les 
recrues.

Situation démographique:

La situation démographique est bonne.

L ’effectif réel de la troupe, au I er jan­
vier 1956, se montait à 24.931 hommes; 
0,97 %  de plus que celui de 1954. qui 
comptait 24.691 unités. Les 53,39 % 
constituaient les ménages ; on dénom­
brait 13.312 femmes, contre 13.090 l’an­
née précédente, un surplus de 1,69 %  et 
17.143 enfants, soit 10.09 %  de plus. Ils 
étaient 15.571 en 1954. Durant l’année 
1955 on a enregistré 3.270 naissances, 
soit 24,56 %  contre 23 %  durant 1954, 
tandis que les décès parmi les enfants 
baissaient de 2,65 % à 2,42 % . 2.231 fa­
milles comptaient trois enfants et plus, 
contre 1,954, l ’année précédente.

Situation sanitaire:

' Pour l’ensemble de la Force Publique, 
la situation sanitaire est bonne.

Examinant la valeur militaire de la 
Force Publique, le membre souligne la 
réussite des grandes manoeuvres qui se, 
sont 'déroulées du 11 au 18 juillet 1956, 
à Kimaza, dans le Moyen-Congo. Elles 
ont notamment prouvé la sympathie des 
populations indigènes pour la Force Pu­
blique.

Les officiers étrangers qui y  ont assis­
té ont rendu hommage à la valeur du 
commandement et du cadre d’officiers, 
au bel esprit et au dynamisme de la 
troupe, à la qualité de l ’armement et du 
charroi adaptés aux caractéristiques 
d’Afrique.

De lichamelijke geschiktheid die van 
de tegenwoordige soldaat wordt gevergd 
eist een nauwlettend onderzoek bij de 
rekrutering.

Verlies door verdwijning:

Het raadslid wijst erop dat de maatre­
gel van de wegzending voor de rekruten 
nooit moest worden toegepast tijdens de 
laatste v ijf  jaar.

Demografische toestand:

De demografische toestand is goed.

De werkelijke getalsterkte der man­
schappen bedroeg 24.931 manschappen 
op 1 januari 1956: dit is 0,97 %  meer dan 
in 1954, toen de getalsterkte 24.691 een­
heden bedroeg. Hiervan leven 53,39 % 
in gezinsverband. Er werden 13.3x2 
vrouwen geteld tegen 13.090 het vorige 
jaar, een overschot van 1,69 %  en 17.143 
kinderen, of 10,09 % meer dan in 1954 
toen er 15.571 kinderen waren. In 1955 
werden 3.270 geboorten opgetekend, dit 
is 24,56 %  tegen 23 %  in 1954, terwijl 
de kindersterfte daalde van 2,65 %  tot 
2,42 % . In 2.231 gezinnen waren er drie 
kinderen en meer, het aantal van deze 
gezinnen bedroeg 1,954 het vorige jaar.

Gezondheidstoestand.

De gezondheidstoestand voor de W eer­
macht in haar geheel is goed:

Nagaande welke, in militair opzicht, 
de waarde is van de Weermacht, vestigt 
het raadslid de aandacht op het welslagen 
van de grote manœuvres, gehouden van 
11 tot 18 juli 1956, te Kimaza in Midden- 
Congo. Ze hebben onder meer het bewijs 
geleverd van de sympathie welke de 
inlandse bevolking de Weermacht toe­
draagt.

De vreemde officieren die ze hebben 
bijgewoond hebben hulde gebracht aan 
het opperbevel en aart het kader van of­
ficieren, aan de prachtige geest van de 
manschappen en aan de kwaliteit van de 
bewapening en van de vervoermiddelen, 
aangepast aan de eigen kenmerken van 
Afrika.
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Cadre des officiers et des sous-officiers:

Le membre regrette de n’avoir pu obte­
nir le rapport aux Chambres législatives 
au 31 décembre 1955, principale source 
de documentation sur la situation de la 
Force Publique.

Toutefois, tenant compte des effectifs 
budgétaires fixés en 1954, il lui semble 
qu’il doit y  avoir un manque d’une qua­
rantaine d’officiers et de sous-officiers 
européens.

Le membre fait part ensuite de certai­
nes constatations faites au cours d'un ré­
cent voyage au Congo.

Troupe: acheminement des recrues.

Il déplore, comme les années pîrécéden- 
tes, malgré les instructions envoyées par 
M, le Ministre pour l’amélioration des 
transports fluviaux en Afrique, l’insuf­
fisance de la régularité et de l’hygiène 
ainsi que l’absence d'un minimum de con­
fort, lors du transport des recrues et de 
leur famille du chef-lieu du district à l ’un 
des centres d’instruction de Kongolo, 
d’Irebu ou de Lokandu. Ces plaintes 
s’adressent aux sociétés de transports 
fluviaux.

A lim en a tio n .
Il déclare, sous toutes réserves, qu’il lui 

est revenu à Elisabethville que la ration 
était trop réduite pour les femmes et les 
enfants.

De plus, les soldats se plaignaient d’un 
manque de viande.

Le membre a pu se rendre compte des 
multiples efforts et d,u souci témoignés 
par le commandement pour améliorer la 
ration, en augmentant notamment la 
quanti' é de légumes et de vitamines. Il 
a été heureux d’apprendre que le nou­
veau type de ration avait pu être distri-

Kader der officieren en onderofficieren.

Het raadslid betreurt dat hem niet was 
vergund het verslag aan de wettelijke 
Kamers op 31 december 1955 in handen 
te krijgen, dat de voornaamste inlich- 
tingsbron is over de toestand van de 
Weermacht.

Wanneer hij echter rekening houdt 
met het in 1954 vastgesteld begrotings- 
effectief meent hij dat er nog steeds 
een tekort moet zijn van een veertigtal 
Europese officieren en onderofficieren.

Vervolgens geeft het raadslid enkele 
bevindingen ten beste dié hij opgedaan 
heeft tijdens een reis die hij onlangs in 
Congo maakte.

Soldaten: vervoer van de rekruten.

Zoals vorige jaren betreurt hij dat 
het vervoer van de rekruten nog veel te 
wensen overlaat ondanks de onderrich­
tingen die door de Minister naar A frika 
werden gestuurd met het oog op de ver­
betering in A frika van het vervoer per 
boot. Hij betreurt de onvoldoende regel­
matigheid, de ontoereikende hygiëne en 
het ontbreken van een minimum van 
comfort bij het vervoer van de rekruten 
en van hun gezinnen van-de hoofdplaats 
van het district paar een der opleidings­
centra van Kongolo, Irebu of Lokandu. 
Deze klachten gelden de maatschappijen 
voor vervoer op de waterwegen.

Voeding.

Hij verklaart, onder alle voorbehoud, 
te hebben vernomen te Elisabethstad, dat 
het rantsoen te gering is voor de vrou- 

vwen en kinderen.

De soldaten kloegen bovendien over 
een tekort aan vlees.

Het raadslid heeft zich rekenschap 
kunnen geven van de menigvuldige in­
spanningen en van de zorg van het op­
perbevel om het rantsoen te verbeteren 
onder meer door de hoeveelheid groente 
en vitaminen te vergroten.
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bué dans toutes les unités depuis juillet
1956.

Il fait remarquer que le budget ordi­
naire dont dispose la Force Publique/ 
divisé par l’effectif, donne un crédit de 
80 francs, par jour et par homme.

. Le crédit prévu par l ’Union Minière, 
par jour et par homme, s’élève à 130 
francs.

La ration de la troupe nécessiterait 
au minimum une dépense de IOO fr., par 
jour et par homme.

Il espère que le crédit nécessaire :— 
80 millions —  sera accordé sur le budget 
1957-

Logement de la troupe.
On constate le manque d’éclairage dans 

certains camps et le peu de confort dont 
le soldat dispose dans les cases. Or, il ne 
peut être fait mieux actuellement faute 
de crédits.

Enseignement.
Un très sérieux effort, couronné déjà 

par de beaux résultats, se poursuit dans 
te domaine de l’enseignement.

Il serait souhaitable que les écoles pri­
maires dépendent du Service de l’Educa­
tion de la Force Publique et non des di­
vers gouvernements provinciaux, ce qui 
nuit à leur bonne administration.

Le membre loue aussi l’organisation du 
Service Social.

Il fait toutefois remarquer que le dé­
faut de personnel et les charges des 
assistantes sociales ne permettent pas des 
visites assez fréquentes des cases occu­
pées par les familles des soldats.

Presse.

Il constate l’influerîce de plus en plusv 
étendue de la presse éditée par le Service

Hij heeft met voldoening vernomen 
dat het nieuwe type van rantsoen sinds 
juli 1956 aan alle eenheden kon worden 
uitgereikt.

Hij wijst er op dat de gewone begro­
ting waarover de Weermacht beschikt, 
gedeelt door- het aantal manschappen, een 
dagelijks krediet van 80 F  per man geeft 
(met inbegrip van de officieren en onder­
officieren). Welnu het krediet, waarin 
door de Union Minière is voorzien be­
draagt 130 F  per dag en per man.

Het rantsoen van de soldaten zou een 
dagelijkse uitgave vergen van ten minste . 
100 F  per dag en per man.

Hij hoopt dat het nodige krediet van 
80 millioen op de begroting van 1957 zal 
worden uitgetrokken.

Huisvesting der soldaten.
Er wordt vastgesteld dat in sommige 

kampen geen verlichting voorhanden is 
en dat de soldaat in zijn hut over weinig 
comfort besichikt. Hierin kan thans, bij 
gebrek aan kredieten, geen verbetering 
gebracht worden.

Onderwijs.
Een zeer ernstige inspanning, die 

reeds fraaie uitslagen opleverde, wordt 
op gebied van onderwijs voortgezet. Het 
ware wenselijk dat de lagere scholen zou­
den afhangen van de Dienst, voor Opvoe­
ding van de Weermacht en niet van de 
verschillende provinciale besturen, wat 
nadelig is voor de goede administratie 
der scholen.

Het raadslid is ook vol lof voor de 
inrichting van de Sociale Dienst. Hij 
merkt evenwel op dat het, wegens gebrek 
aan personeel en wegens de ambtsver- 
plichtingen der maatschappelijke assis­
tenten niet mogelijk is vrij dikwijls een 
bezoek te brengen aan de hutten die door 
de soldatengezinnen betrokken worden.

Pers.

Hij stelt de groeiende invloed vast van 
uitgaven van de Informatiedienst der
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de l'Information de la Force Publique, 
notamment le journal N ’Sang o y a Bisu 
qui voit son tirage s’élever à 20.000 
exemplaires. Il compte 10.000 abonnés 
dont de nombreux anciens soldats.

Aumônerie.
Il attire la bienveillante attention de 

M. le Ministre sur les difficultés que 
rencontre dans son apostolat l’aumônerie 
catholique et protestante.

Aucun crédit n’est prévu pour la con­
struction de locaux destinés au culte. 
L ’aumônerie catholique a dû s’adresser à 
la charité pour recueillir la somme de
400.000 francs nécessaire à l’édification 
d’une modeste'chapelle. En ce qui con­
cerne Luluabourg, la mission catholique 
la plus proche est éloignée de 8 kilomè- 
1 res de l’Ecole Centrale et de plus, par 
suite de la suppression d’un camp l’au­
mônerie catholique a dû abandonner une 
phapelle dont le coût avait été de 200.000 
francs. Des garnisons importantes n'ont 
aucun local destiné au culte.

Nous avons le devoir, là où les garni­
sons sont éloignées des missions, dit-il, 
de permettre aux gradés et aux soldats 
désireux de suivre les exercices du culte 
de s’y  rendre.

Le membre rend hommage, en termi­
nant, à, l’heureuse influence, au point de 
vue social et patriotique et dans le sens 
de la formation d’une mentalité belgo- 
congolaise, des aumôniers catholiques et 
protestants.

Un autre membre se félicite de consta­
ter que le nombre de volontaires s’élève 
d’année en année.

Toutefois, il fait remarquer que la 
solde lui paraît insuffisante. Il

Il souhaite également que les soldats 
puissent revoir plus fréquemment leur 
pays d’origine.

Weermacht, onder meer van het blad 
N ’Sango ya Bisu waarvan de oplage 
thans 20.000 exemplaren bedraagt. Er 
zijn 10.000 abonnees. Vele hiervan zijn 
oudgedienden.

Aalmoezeniers.
Hij vestigt de welwillende aandacht 

van de Minister op de moeilijkheden wel­
ke de katholieke en protestantse aal­
moezeniers bij hun apostolaat ondervin­
den.

Geen enkel krediet werd uitgetrokken 
voor de bouw van lokalen bestemd voor 
de eredienst. De katholieke aalmoezeniers 
moesten beroep doen op de liefdadigheid 
teneinde het bedrag, van 400.000 F  bijeen 
te brengen dat vereist was voor de bouw 
van een kleine kapel. In Luluaburg ligt 
de meest nabije katholieke missie meer 
dan 8 kilometer verwijderd van de Cen­
trale School terwijl de katholieke aalmoe­
zeniers bovendien verplicht waren, we­
gens de opheffing van een kamp, een 
kapel te verlaten die meer dan 200.000 F 
had gekost. Sommige grote garnizoenen 
beschikken over geen enkel voor de ere­
dienst bestemd lokaal.

W ij hebben tot plicht, zo zegt hij, daar 
waar de garnizoenen verwijderd zijn van 
de missies, de gegradueerden en solda­
ten die de godsdienstoefeningen willen 
volgen, in de gelegenheid te stellen om 
zich daarheen te begeven.

Tot besluit brengt het raadslid hulde 
aan de weldoende invloed van de katho- 
liege en protestantse aalmoezeniers in so­
ciaal opzicht en in vaderlands opzicht en 
aan hun bijdrage tot het scheppen van 
een Belgisch-Congolese mentaliteit.

Een ander raadslid verheugt zich over 
het jaarlijks toenemend aantal vrijwilli­
gers.

Hij merkt echter op dat de soldij hem 
' ontoereikend schijnt.

H ij wenst ook dat de soldaten vaker 
hun land van herkomst zouden kunnen 
weerzien.
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Un autre membre constate avec satis­

faction que les soldes seront augmentées 
en 1957. Il est certain que eette circon­
stance aura une heureuse influence sur le 
volontariat.

Il confirme que jusqu’avant cette aug­
mentation, le militaire F.P. (Blanc et 
Noir) ne coûtait à l’Etat que 80 fr. par 
jour. Cette somme comprend toutes les 
dépenses d’entretien (soldes, vêtements, 
équipements, nourriture, entretien du 
matériel et des bâtiments, transport, pen­
sions, etc.), c’est-à-dire le montant total 
du budget ordinaire divisé par 25.000, 
soit l’effectif total des blancs et noirs.

L ’augmentation de la solde va provo­
quer une modification de ce taux moyen, 
qui lui paraît extraordinairement bas ; il 
sera encore sensiblement inférieur à cent 
francs par homme et par jour. Il estime 
qu'il ne faut pas hésiter à apporter toutes 
améliorations souhaitables pour que la 
Colonie, surtout en prévision de l’avenir, 
puisse disposer d’une Forcé Publique à 
la hauteur des besoins.

Un membre fait remarquer que les sol­
dats font parfois, des comparaisons qui 
ne se justifient pas. Ils ne voient que le 
montant de la solde en espèces et ils 
n’apprécient pas à leur juste valeur tous 
les avantages en nature qu’ils reçoivent^

Il estime que des congés plus fréquents 
devraient être accordés aux gradés et 
soldats pour leur permettre de retourner 
dans leur famille et fait certaines' obser­
vations quant aux méthodes de recrute­
ment.

Il souhaite, de même que plusieurs 
membres, voir généraliser le recrutement 
par le tirage au sort.

Un membre fait observer qu’il serait 
également utile de faire passer à l’armée 
tous les jeunes gens valides.

Ce serait un excellent apport à la for­
mation de la maSse tongolaise. Le ser-

Een ander raadslid stelt met voldoe­
ning vast dat de soldij in 1957 zal wor­
den verhoogd. Hij is er zeker van dat 
deze omstandigheid de vrijwillige dienst­
neming gunstig zal beïnvloeden.

Hij bevestigt dat de soldaat van de 
Weermacht (Blanke en Zwarte) tot vóór 
deze verhoging dagelijks slechts 80 F  
kostte aan de Staat. In deze som zijn alle 
onderhoudskosten begrepen (soldij, kle­
dijuitrusting, voeding, onderhoud van 
materieel en gebouwen, vervoer,x  pen­
sioenen, enz.), dit is het totaal bedrag 
van de gewone begroting, gedeeld door m
25.000, het cijfer namelijk van het gehele 
effectief der blanken en zwarten.

De soldijverhoging zal. een verhoging 
van dit gemiddeld bedrag meebrengen 
dat hem buitengewoon laag schijnt, en dat 
nog steeds aanmerkelijk lager ligt dan 
honderd frank per man et per dag. Hij 
meent dat men niet mag aarzelen om alle 
wenselijke verbeteringen toe te passen 
opdat de Kolonie, vooral met het oog op 
de toekomst, over een Weermacht zou 
beschikken die tegen haar taak is opge­
wassen.

Een raadslid merkt op dat de soldaten 
soms vergelijkingen maken die niet op­
gaan. Zij hebben alleen oog voor het be­
drag in specie en waarderen niet op hun 
juiste waarde al de voordelen in natura 
die zij ontvangen.

Hij is van oordeel dat de gegradueer­
den en soldaten vaker verlof moesten 
krijgen om aldus te kunnen terugkeren 
naar hun familie. Hij maakt enkele op­
merkingen over de rekruteringsmethodes.

Evenals verschillende andere raadsle­
den wénst hij de rekrutering door loting 
te zien veralgemenen.

Een raadslid merkt op dat het ook nut­
tig zou zijn alle gezonde jonge mannen * 
naar het leger te zenden.

Dat zou op uitstekende wijze bijdra­
gen tot de vorming van de Congolese
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vice militaire obligatoire impliquerait une 
diminution de la durée des services qui 
est trop longue.

Le Conseiller militaire déclare que l’en­
cadrement en Européens de la Force Pu­
blique est assuré à ioo %  et dépasse 
même de 13 unités l’effectif du cadre 
fivé à 1.000 unités.

En ce qui concerne l’acheminement des 
recrues, un effort considérable a été fait. 
L ’achat de matériel Otraco permettra 
d’améliorer nettement les conditions de 
transport des militaires et de leurs famil­
les.

Quant à la comparaison de la solde des 
militaires au montant alloué par 1 Union 
Minière, cette dernière se trouve dans 
une région où la vie est plus chère, alors 
que la solde de 80' fr. est allouée à chaque 
militaire, même dans les centres les plus 
éloignés.

Des efforts sont faits également pour 
améliorer les conditions de logement et 
d’éclairage dans -le camp militaire.

Le recrutement s’opère de façon à in­
tégrer dans la Force Publique des repré­
sentants de toutes les races indigènes.

• Le Conseiller militaire reconnaît que 
certains militaires, fort éloignés de leur 
pays d’origine, n’ont que rarement l’oc­
casion d’y retourner. Il est cependant 
prévu qu’ils peuvent obtenir des congés.

Quant à la généralisation du tirage au 
sort, certains administrateurs ne parvien­
nent pas à le faire admettre par les au­
torités indigènes.

Un membre fait remarquer à ce sujet 
que la société indigène a d’autres critè­
res que nous. L ’hostilité des autorités 
indigènes au tirage au sort pourrait être 
due à certaines distinctions sociales. C ’est 
peut-être pour ces raisons que des admi- 
nisrateurs hésitent à généraliser ce sys­
tème.

massa. De verplichte militaire dienst zou 
moeten gepaard gaan met een inkorting 
van de diensttijd die te lang is.

De militaire adviseur verklaart dat de 
Europese kaders van de Weermacht voor 
100 %  zijn bezet en zelfs met 13 eenhe­
den het kadereffectief van 1.000 eenhe­
den te boven gaan.

Voor het vervoer dier rekruten yrerd 
een grote inspanning geleverd. Door de 
aankoop van Otraco-materiaal kan een 
aanzienlijke verbetering worden gebracht 
in de voorwaarden waarin de militairen 
en hun gezinnen worden vervoerd.

W at betreft de vergelijking van de sol­
dij der soldaten met het bedrag toege­
kend door de Union Minière, deze laatste 
bevindt zich in een streek waar de kos­
ten van levensonderhoud groter zijn  ter­
wijl de soldij van 80 F  aan elke militair 
toegekend wordt, zelfs in de meest afge­
legen centra.

E r worden ook inspanningen gedaan 
ter verbetering van de huisvestingsvoor- 
waarden en van de verlichting in de kam­
pen.

De rekrutering geschiedt derwijze dat 
in de Weermacht vertegenwoordigers van 
alle inlandse rassen opgenomen worden.

De Militaire Adviseur érkent dat som­
mige militairen ver verwijderd zijn van 
hun land van herkomst en slechts zelden 
huistoe kunnen gaan. E r is nochtans be­
paald dat ze verlóf'kunnen krijgen.

W at de veralgemening van de loting 
betreft, sommige beheerders slagen er 
niet in deze door de inlandse overheden 
te doen aanvaarden.

Een raadslid merkt hieromtrent op dat 
de inlandse maatschappij andere maat­
staven aanlegt dan wij. De vijandigheid 
van de inlandse overheden kan te wijten 
zijn aan sommige sociale onderscheidin­
gen. Wellicht aarzelen sommige beheerd- 
ders om deze redenen om dit stelsel te 
veralgemenen.



—  288
Le Conseiller militaire déclare en ter­

minant qu’un crédit supplémentaire d’en­
viron 8b millions a été inscrit au budget 
de la Force Publique pour 1957.

Ce crédit permettra notamment l’aug­
mentation de la solde et de généraliser 
la distribution du type de ration qui, en 
quantité et en qualité ainsi qu’au point dé 
vue de la variété, a donné satisfaction à 
la troupe.

M. le Président donne l’assurance qu’il 
sera tenu bonne note des diverses obser­
vations présentées'.

Il .rend hommage à l’action bienfai­
sante et à la grande part que prend la 
Force Publique à l ’œuvre, civilisatrice de 
la Belgique au Congo.

Mis aux voix, le projet de décret fut 
adopté à l’unanimité.

M. De Wilde, en mission au Congo, M. 
van de Putte, en voyage à l’étranger, et 
M. Sohier étaient absents et excusés.

Bruxelles, le 11 janvier 1957.

Le Conseiller-Rapporteur,
Norbert

U  Auditeur, |

Tot slot verklaart de Militaire Advi­
seur dat een bijkrediet van ongeveer 80 
millioen ingescreven werd op de begro­
ting der Weermacht voor 1957.

Met behulp hiervan kan de soldijver- 
hoging worden toegestaan en de veralge­
meende uitreiking van het type van rant­
soen dat aan de manschappen voldoening 
heeft geschonken zowel wat de hoeveel­
heid als de hoedanigheid en de afwisse­
ling betreft.

De Voorzitter geeft de verzekering 
dat rekening zal gehouden worden met 
de verschillende gemaakte opmerkingen.

Hij brengt hulde aan de weldadige 
werking van de Weermacht en aan haar 
ruim aandeel in het Belgisch beschavings­
werk in Congo.

Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goedge­
keurd.

De Hr. De Wilde op zending in Congo, 
van de Putte, óp reis in het buitenland 
en de Hr. Sohier zijn afwezig met ken­
nisgeving.

Brussel, 11 januari 1957.

Het Raadslid- Verslaggever,
I  .AUDE.

De Auditeur,
M. V an Hecke.
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Contingent à  recruter en 1957 pour la 

Force Publique.
Contingent in 1957 vöor dé W eermacht 

te  lichten.

BA U D O U IN , 
R oi des Belges,

BO U D EW IJN , 
K oning der Belgen,

A  tous, présents et à venir. Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

V u l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 21 décembre 1956 ;

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
21 december 1956;

V

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Op de. voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ÈT DÉCRÉTONS : Hebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

A rticle i*. A rtikel i .

Le contingent à recruter pour la Force 
Publique durant l’année 1957 est fixé à 
5.194 hommes.

Het contingent gedurende het jaar 
Ï957 voor de Weermacht aan te werven 
is op 5.194 ïnan vastgesteld.

A rt. 2. A rt. 2.

\Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera 
obligatoire le Ier janvier 1957.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet dat op 
1 januari 1957 bindend wordt.

Donné à Bruxelles, le 16 janvier 1957. Gegeven te Brussel, de 16 januari 
1957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :
De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.



Rapport dd Cönsefl Colonial sur le pro­
jet de décret modifiant l’article 63 du 
décret du 21 avril 1937 sur la  chasse 
et la  pêche.

Le projet de. décret soumis A  l ’avis du 
Conseil Colonial a été examiné au cours 
de-la. séance .du vendredi 21 décembre 
1956. -J'

Un membre fait observer qu’en raison 
de l’importance particulière du poisson 
dans l ’alimentation des autochtones, il 
convient de veiller à ce que la perception 
d’une taxe soit limitée aux régions dans 
lesquelles la continuité de production est 
compromise ou dans celles où les indigè­
nes SM t1 pratiquement éliminés dé la pos­
sibilité de se livrer à la pêche coutumière. 
Il ne faut pas que l’on vise surtout par 
ce moyen à créer de nouvelles ressources 
pour les circonscriptions indigènes.

Un membre fait observer que la dispo­
sition prévoyant le partage du produit de 
la taxe entre les groupements des deux 
rives présentera des difficultés en raison 
de la circonstance que la frontière entre 
lë Congo Belge et l’A .E .F. constituée par 
le Congo et l ’Ubangi n’a' pas encore été 
déterminée. Le représentant de- l’Admi­
nistration répond que des arrangements 
administratifs entre les autórités locales 
des deux territoires ont supléé à cette
absence de fixation de la frontière.»

Le même-'' membre fait obsërver, bien 
qu’il faille,|atr,e çpnfia,n,ce,.à l’Adminis­
tration, que lui paraît excessive, la dispo­
sition inscrite à l’article 2 selon laquelle 
les officiers de police judiciaire peuvent 
procéder à « la perquisition et la visite 
de véhicules, embarcations, colis et objets, 
quelconques transportés de quelque ma­
nière que ce soit dans les régions où la 
pêche est réglementée par le Gouverneur 
Général ou par le Gouverneur de Pro­
vince ».

Le Représentant de l’Administration, 
appuyé d’ailleurs par un autre membre,

Vérslag van de Koloniale Raad Over hef 
ontwerp van decreet tot w ijziging van 
artikel 63 van het decreet van 21 april 
1937 op de jacht en de visvangst

Dit ontwerp van decreet werd voor 
advies voorgelegd aan de Koloniale Raad 
en onderzocht m de vergadering gehou­
den op vrijdag 21 december 1956.

Een raadslid w ijst erop dat de vis in 
de voeding der inlanders een zeer belang­
rijke plaats inneemt zodat het betaamt 
er voor te waken dat de heffing van een 
taks beperkt wórdt tot die streken waar 
de continuïteit van de produktie in het 
gedrang is gebracht of in deze waar de 
inlanders practisch niet de mogelijkheid 
hebben volgens de gewoonterechten de 
visvangst te beoefenen. Men mag er niet 
in de eerste plaats op bedacht zijn door 
deze maatregel niéuwe geldmiddelen te 
verschaffen aan de' inlandse gebieden.

Een raadslid merkt op dat de bepaling 
betreffende de verdeling van de op­
brengst van de taks tussen de groeperin­
gen aan beide oevers moeilijkheden zal 
opleveren omdat de grens tussen Bel- 
gisch-Cöngó en Franseqtiatoriaal Afrika, 
die gevormd wordt door de Congo en de 
Ubangi nog niet werd af gebakend. De 
vertegenwoordiger van het Bestuur ant­
woordt dat door administratieve schikkin­
gen tussen de plaatselijke overheden van 
beide gebieden voorzien werd in de ont­
brekende grensaf'bakening.

Het zelfde raadslid verklaart dat men 
weliswaar vertrouwen moet stellen in het 
Bestuur maar dat hij de bepaling van 
artikel 2 overdreven acht, luidens welke 
de officieren van gerechtelijke politie 
« kunnen overgaan tot het onderzoek en 
het bezoek van voertuigen, vaartuigen, 
colli en om het even welke voorwerpen, 
hoe ze ook vervoerd worden in de stre­
ken waar de visserij werd gereglemen­
teerd door de Gouvemeur-Generaal of 
door de Provinciegouverneur.

De Vertegenwoordiger van het Be­
stuur, hierin trouwens door een ander



signale que les abus sont tels, dans le 
domaine de la pêche, comme d’ailleurs 
dans celui de la chasse, qu’il faut admet­
tre des mesures draconiennes pour les 
réprimer, mais qu’il est certain que quel­
ques applications suffiront pour attein­
dre le but poursuivi.

Le projet de décret, mis aux voix, à 
été approuvé à l’unanimité.

MM. De Wilde, en mission au Congo, 
Sohier et van de Putte étaient absents et 
excusés.

Bruxelles, le n  janvier 1957.

raadslid gesteund, brengt onder de aan­
dacht dat de misbruiken inzake visvangst, 
zoals ten andere bok op het stuk van de 
jacht, van: deze aard zijn dat de beteu­
geling hiervan drakonische maatregelen 
vergt, maar hij meent- vast dat enkele 
toepassingen zullen: volstaan om het ge­
stelde dóel te verwezenlijken.

Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goedge­
keurd.

. De Hr. De Wilde, op zending in Congo 
en de HH. Sohier en van de Putte zijn 
afwezig met kennisgeving.

Brussel, 11 januari 1957.

Het Raadslid-Ver slag gever,L e Conseiller-Rapporteur,

F. Peigneux.
L'Auditeur, | De Auditeur.

M. Van H ecke.

Décret modifiant le décret sur la chasse 
et la pêche du 21 avril 1937.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa- séance du 21 décembre 1956 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle i".

L ’article 63 du décret du 21 avril 1937 
est remplacé par la disposition suivante :

Decreet wijzigend het decreet op de
jacht en de visvangst van 21 april
1937.

B O U D EW IJN ,
K oning der Belgen,

1
Aan allen, tegenwoordigen en toeko­

menden, H eil.

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijp vergadering van 
21 december 1956;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren  W ij :

A rtikel i .

Artikel 63 van het decreet van 21 april 
1937 wordt door de volgende bepaling 
vervangen
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« L e Gouverneur Général et le Gou- 

» vemeur de Province peuvent, dans les 
« régions qu’ils déterminent, interdire ou 
» restreindre la pêche et le commerce de 
» toutes ou certaines espèces de poissons 
» et les soumettre à telles conditions 
» qu’ils estimeront utiles, y  compris la 
» délivrance d’un permis de pêche ou de 
» commerce du poisson et le paiement de 
* taxes ».

' « Le produit de ces taxes pourra être 
» attribué en tout ou en partie aux cir- 
» conscriptions indigènes dont les habi- 
» tants exercent des droits coutumiers de 
» pêche dans les régions susvisées ».

« Lorsque des indigènes de contrées 
» limitrophes du Congo jouissent con- 
» curremment avec les Congolais de 
» droits coutumiers de pêche dans des 
» eaux frontalières, une partie des taxes 
» perçues en application du présent arti- 
» d e  pourra, à charge de rédprocité, 
» être remise aux autorités étrangères 
» pour être répartie entre les ayants 
» droit de ces contrées ».

« Le Gouverneur Général fixera le 
» montant des taxes à ristourner aux 
» ayants droit ainsi que les modalités de 
» paiement de ces ristournes ».

A b t . 2.

L ’article 2 ci-dessous formera l ’article 
03bis du décret du 21 avril 1937 sur la 
chasse et la pêche.

Les officiers de police judiciaire à 
compétence générale et les officiers de 
police judiciaire spécialement chargés par 
le Gouverneur Général ou par le Gouver­
neur de Province de rechercher les in­
fractions à la législation sur la pêche, 
peuvent procéder en tout lieu public à 
la perquisition et à la visite des véhicules, 
embarcations, colis et objets quelconques 
transportés de quelque manière que ce 
soit, dans les régions où la pêche est

« De Gouverneur-Generaal en de Pro- 
» vinciegouverneur kunnen, in de stre- 
» ken welke zij bepalen, de visserij en 
» de handel in alle of in sommige vis- 
» soorten vierbieden of beperken en aan 
» die voorwaarden onderwerpen welke 
» zij nuttig zullen oordelen, hierin be- 
» grepen het afgeven van een visverlof 
» of van een vergunning voor vishandel 
» alsmede de betaling van taxen ».

« De opbrengst van deze taxen kan 
» geheel of gedeeltelijk töegewezen wor- 
» den aan de inlandse gebieden, waarvan 
» de inwoners in de hierbovenbedoelde 
» streken, inzake visserij gewoonterech- 
» ten uitoefenen ».

« Wanneer inlanders uit de streken 
» die aan Congo grenzen, iii de grens- 
» wateren, gewoonterechten inzake vis- 
» serij in gemeenschap met de Congole- 
» zen genieten, kan in toepassing van 
» dit artikel, onder last van wederkerig- 
» heid, een gedeelte dar geïnde taxen aan 
» de buitenlandse overheid worden over- 
» gemaakt om tussen de rechthebbenden 
» van hogerbedoelde streken te worden 
» verdeeld ».

« De Gouvemeur-Generaal zal het be- 
» drag vaststellen van de terug te geven 
» taxen aan de rechthebbenden evenals 
» de betalingsmodaliteiten van deze te- 
» ruggaven ».

A rt. 2.

Het artikel 2 hieronder zal het artikel 
Ó3bis van het decreet van 21 april 1937 
over de jacht en de visvangst vormen.

De officieren van gerechtelijke politie 
met algemene bevoegdheid en de officie­
ren van gerechtelijke politie door de 
Gouvemeur-Generaal of door de Provin­
ciegouverneur speciaal belast met het op­
sporen der inbreuken op de wetgeving 
inzake visserij, kunnen op elke openbare 
plaats overgaan tot het onderzoek en het 
bezoek van voertuigen, vaartuigen, colli 
en om het even welke voorwerpen hoe 
ze ook vervoerd worden in de streken



réglementée par le Gouverneur Général 
ou par le Gouverneur de Province.

Ils peuvent, à cette fin, ordonner aux 
conducteurs des véhicules, embarcations 
et autres moyens de transport, de s’ar­
rêter.

Toute personne qui aura refusé d’ar­
rêter son véhicule, son embarcation et 
autres-moyens de transport, et de laisser 
procéder à la perquisition et la visite sur 
sommation d’un officier de police judi­
ciaire qualifié sera punie des peines pré­
vues à l’article 6g du décret du 21 avril 
1937 sur la chasse et la pêche.

A rt. 3.
Le présent décret entrera en vigueur 

le I er octobre 1956.

Donné à Bruxelles, le 17 janvier 1957.

waar de visserij werd gereglementeerd, 
door de Gouvemeur-Generaal of door de 
Provinciegouverneur.

Zij kunnen, te dien einde, aan de be­
stuurders van de voertuigen, vaartuigen 
en andere vervoermiddelen bevél geven 
stil té staan.

Eenieder die zal geweigerd hebben 
zijn voertuig, zijn vaartuig en andere 
vervoermiddelen, tot stilstand te» brengen 
en, na aanmaning van het onderzoek en 
het bezoek van een officier van gerech­
telijke politie, te laten overgaan tot het 
doorzoeken ervan, zal gestraft wórden 
met de straffen bepaald in artikel 69 van 
het decreet van 21 april 1937 op de jacht 
en de visvangst.

A rt . 3 .
Dit decreet treedt in werking op 1 oc- 

tober 1956.

, Gegeven te Brussel, de 17 januari
1957.

B A U D O U IN

P ar le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege :

De Minister van Koloniën.
A . B uisseret.

Personnel Judiciaire.

Par arrêté royal du 15 janvier 1957, 
M. C L A U D O T , Christan, Pierre, ma­
gistrat à titre provisoire, est nommé à 
titre définitif, substitut du procureur du 
Roi près le tribunal de première instance 
de Stanley ville, avec ancienneté fixée au 
13 janvier 1955.

Gerechtspersonen.

Bij koninklijk besluit van 15 januari 
Ï957, wordt de Hr. Christian, Pierre, 
C L A U D O T , magistraat met voorlopige 
aanstelling, met definitieve aanstelling 
benoemd, tot substituut-procureur des 
Konings bij de rechtbank van eerste aan­
leg van Stanleystad, met anciënniteit op 
13 januari 1955.
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Personnel Judiciaire. Gerechtspersoneel.

Par arrêté royal en date du 19 janvier 
1957 il est mis fin à la carrière adminis­
trative de M M. : .

Bij koninklijk besluit van 19 januari 
Ï9S7 wordt er een einde gesteld aan de 
administratieve loopbaan van de H m  :.

1) M A U ER , Charles, Michel, Joseph, Marie,
2) L A N D R IE U , Werner, Maurits, Jan,
3) M E R T E N S, Willy, Philemon, Valentin,

administrateurs territoriaux assistants I eerstaanwezend hulpgewestbeheerders ; 
principaux; |

4) R O E L S , Roger, Léon, Jean,
5) Y P E R M A N , Etienne, Georges, Jules, Marie, Joseph,
6) R E M Y , François, Jean, Léon,
7) D E  W IL D E , Lodewijk, Edmond, Maria,
8) V E R B E E C K , Emiel, Jan Lodewijk,
9) JA M M A E R , Claude, Ludovic, Guy, Anne, Marie,

10) G U F FE N S, Jacques, Maurice, Joseph, Christian,
11) K U Y L , Jozef, Clemens, Paulus, Maria, Alfons,
12) L E  B O U LE N G E , Bernard, Léon, Georges, Marie ; 

administrateurs territoriaux assistants; | hulpgewestbeheerders; 1

13) P IR E T , Jacques, Raphaël, Victor,
«

sous-chef de bureau des titres fonciers; | onderbureauchef van de grondtitels;

14) C O R D Y, André, Marie, Xavier, Félix, 
sous-chef de bureau des secrétariats ; | onderbureauchef van de secretariaten;

15) D E B U SSCH E R , Alan, James, Bernard, 
contrôleur assistant du budget et con- hulpcontroleur van de begroting en be- 
trôle budgétaire ; grotingscontrole ;

16) V A N D E P L A S , Armand, Louis, Marie, 
professeur. | leraar.

Par arrêté ministériel en date du 19 
janvier 1957, sont,nommés magistrats à 
titre provisoire, MM. : 1 2

Bij ministrieel besluit van 19 januari 
1957, worden benoemd tot magistraten 
met voorlopige aanstelling, de Herep :

1) M E R T E N S, W illy, Philemon, Valentin,
2) C O R D Y, André, Marie, Xavier, Félix,

docteurs en droit et licenciés en sciences 
politiques et coloniales;

doctors in de rechten en licentiaten in de 
politieke en koloniale wetenschappen ;

3) H E Y V A E R T , Jan Leon, Jozef,
4) R E M Y , François, Jean, Léon,
5) JA M M A E R , Claude, Ludovic, Guy, Anne, Marie,

docteurs en droit; | doctors in de rechten;
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6) R O E L S , Roger, Léon, Jean,

docteur en droit et licencié en sciences doctor in de rechten en licentiaat in de 
politiques et coloniales ; politieke en koloniale wetenschappen ;

7) V A N D E R B E C K , Jacques, Félix, Désiré, Ghislàin,
docteur en droit ; | doctor in de rechten ;

8) V A N  C AM P, Roger, Marie, Pierre, Joseph,
docteur en droit et licencié en notariat; doctor in de rechten en licentiaat in het 

notariaat ;

9) DE B U SSC H E R , Alan, James, Bernard,
10) M A U ER , Charles, Michel, Joseph, Marie,
11) V A N H E R C K , Willem, Jozef, Léonard,

docteurs en droit ; ' I  doctors in de rechten ;

12) G U F F E N S, Jacques, Maurice, Joseph, Christian, 
docteur en droit et licencié en droit ma- I doctor in de rechten en licentiaat in zee- 
ritime ; • | recht ;

13) K U Y L , Jozef, Clemens, Paulus, Maria, Alfons,
docteur en droit et licencié en notariat; doctor in de rechten en licentiaat in het 

notariaat ;

14) P IR E T , Jacques,.Raphaël, Victor,
15) SA M U E L , Henri, Jean, Marie, Paul, Joseph,

docteurs en droit ; . I doctors in de rechten ;

16) D O O M S, Joseph, Jules, Donaat,
docteur en droit et licencié en criminolo- doctor in de rechten en licentiaat in dé 
gie ; criminologie ;

17) M E R G E A I, Jean Edouard, Lucien,
18) D E TE N D E R , Jean, Jules, Léon, Henri, Albert,
19) V A N  H O V E , Marin, i Pierre, Emilien, Odilon,

docteurs en droit ; I, doctors in de rechten ;

20) V A N D E P L A S , Armand, Louis, Marie,
docteur en droit, licencié en sciences com­
merciales et coloniales, licencié en scien­
ces commerciales et consulaires, agrégé 
de l’enseignement moyen du degré supé­
rieur pour les sciences commerciales ;

doctor in de rechten, licentiaat in de han­
dels- en koloniale wetenschappen, licen- 
ciaat in de handels- en consulaire weten­
schappen, agregaat van het middelbaar 
onderwijs van de hogere graad voor de 
handelswetenschappen;

21) A L B E R T Y , Yvon, Prosper, Carlos,
22) Y P E R M A N , Etienne, Georges, Jules, Marie, Joseph,

docteurs en droit ; I doctors in de rechten ;

23) D E  W IL D E , Lodewijk, Edmond, Maria, 
docteur en droit et licencié en criminolo- doctor in de rechten en licentiaat in de 
gie; criminologie;



24) L A N D R IE U , Werner, Maurits, Jan,
docteur en droit et licencié en sciences doctor in de rechten en licentiaat in de 
diplomatiques ; diplomatieke wetenschappen ; ^

25) L E  B O U LE N G E, Bernard, Léon, Georges, Marie,
26) V E R B E E C K , Emiel, Jan Lodewijk,

docteurs en droit. 1 doctors in de rechten.
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Arrêté royal du 21 janvier 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordinai­
res du Congo Belge pour l’exercice 
1957 un crédit supplémentaire de
10.000.000 francs.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Considérant qu’il importe que la Colo­
nie assure l’achèvement des travaux de 
construction du tronçon Kabalo-Kabongo 
du chemin de fer Kamina-Kabalo et 
puisse disposer des crédits -nécessaires 
pour leur financement;

Vu la nécessité et l’urgence ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

A rticle Ier.
Est ouvert au budget des dépenses 

extraordinaires du Congo Belge pour 
l’exercice 1957 (tableau I) un crédit sup­
plémentaire de dix -millions de francs 
(10.000.000 francs) sous le libellé ci- 
après : Art. 11/7/1 :

Construction du chemin de fer Kami­
na-Kabalo (tronçon Kabalo-Kabongo) ; 
achèvement des travaux.

Koninklijk besluit van 21 januari 1957 
waarbij op de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 10.000.000 frank.

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil .

Gelet op artikel 12 der wet van 18 oc- 
tober 1908 op het Gouvememeilt van 
Belgisch-Congo;

Overwegende dat het van belang is dat 
de Kolonie de werken tot het aanleggen 
van het vak Kabalo-Kabongo van de 
spoorweg Kamina-Kabalo voltooie en 
over de kredieten nodig voor hun finan­
ciering kunne beschikken ;

Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten  
W ij :

A rtikel i .
Op de begroting der buitengewone uit­

gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I) wordt een bij­
krediet geopend van tien miljoen frank 
(10.000.000 frank) onder volgende tekst : 
Art. n / 7 / i :

Aanleggen van spoorweg Kamina-Ka­
balo- (vak Kabalo-Kabongo) ; voltooiing • 
der werken.
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La dépense autorisée à l’article pre­
mier du présent arrêté sera couverte par 
les ressources extraordinaires du Trésor 
du Congo Belge de l’exercice 1957.

A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 21 janvier 1957.

De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewo­
ne geldmiddelen der Schatkist van .Bel- 
gisch-Congo van het dienstjaar 1957 ge­
dekt worden.

A rt. 3 .
Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 21 januari 
1957 - ’

B A U D O U IN ,

P ar le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege :

De Minister van Koloniën.
A . Buisseret.

Pensions coloniales. —  Commission Mé' 
dicale d’Appel. —  Nominations.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à  venir, S alut .

V u l’article 14 du décret du 9 janvier 
1950 sur la pension des magistrats de 
carrière de la Colonie, modifié et com­
plété par celui du 5 septembre 1955 ;

V u  l’article 14 du décret du 23 juillet 
1949 sur la pension des agents adminis­
tratifs et militaires et de ceux de l ’ordre 
judiciaire de la Colonie, modifié et com­
plété par celui du 5 septembre 1955 ;

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 1956 
complété par celui du 13 août 1956, ré­
glant les attributions, la composition et 
le fonctionnement de la Commission 
Médicale d’Appel ayant son siège au M i­
nistère des Colonies, et spécialement l’ar­
ticle 3;

Koloniale pensioenen. —  Geneeskundige
Commissie van Beroep. —  Benoemin­
gen.

B O Ü D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 14 van het decreet van 
9 januari 1950 betreffende het pensioen 
der beroepsmagistraten van de Kolonie, 
gewijzigd en aangevuld door het decreet 
van 5 september 1955;

Gelet op artikel 14 van het decreet van 
23 juli 1949, betreffende het pensioen 
van het administratief en militair perso­
neel en van het personeel der rechter­
lijke orde van de Kolonie, gewijzigd en 
aangevuld door het decreet vân Ç septem­
ber 1955;

Gelet op het koninklijk besluit van 14 
januari 1956, aangevuld door het besluit 
van 13 augustus 1956, tot regeling van 
bevoegdheden, de samenstelling en de 
werking van de Geneeskundige Commis­
sie van Beroep, die haar zetel heeft in 
het Ministerie van Koloniën, en inzon­
derheid op artikel 3 ;
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Revu l’arrêté royal du 21 mars 1956, 

portant nomination des membres de la 
Commission Médicale d’Appel prérappe­
lée,

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle Ier.

M. N E U JE A N , G., est nommé prési­
dent de la Commission Médicale d’Appel 
en remplacement de M. R O D H A IN , 
A.H.J., décédé.

A rt.- 2 .
M. S C A IL L E T , L., Docteur en méde­

cine, chirurgie et accouchements, Méde­
cin Provincial honoraire de la Colonie, 
Ier membre suppléant de la Commission 
Médicale d’Appel est nommé membre de 
la dite Commission et achève le mandat 
de M. R O D H A IN , A.H.J., décédé.

4

A rt. 3.
M. R O J D E S T V E N S K Y , B., Docteur 

en médecine, chirurgie et accouchements, 
Médecin Provincial honoraire de la Co­
lonie est nommé membre suppléant de la 
Commission Médicale d’Appel.

Il achève le mandat de M. S C A IL ­
L E T , L.

A rt. 4 .
Notre Ministre des Colonies est chargé 

de l’exécution du présent arrêté qui sort 
ses effets au I er octobre 1956.

Donné à Bruxelles, le 21 janvier 1957.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Herzien het koninklijk besluit van 21 
maart 1956, houdende benoeming van de 
leden van hogervermelde Geneeskundige 
Commissie van Beroep,

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten  
W ij :

A rtikel 1 .
Dhr G., N E U JE A N , wordt benoemd 

tot voorzitter van de Geneeskundige 
Commissie van Beroep ter vervanging 
van dhr R O D H A IN , A.H.J., overleden.

A rt. 2 .
Dhr L., S C A IL L E T , doctor in de ge­

nees-, heel- en verloskunde, Ere-Provin- 
ciaal Geneesheer van de Kolonie, eerste 
plaatsvervangend lid van de Geneeskun­
dige Commissie van Beroep, wordt be­
noemd tot lid van bedoelde Commissie 
en voleindigt het mandaat van dhr A .H .
J., R O D H A IN , overleden.

A rt. 3,
Dhr B „ R O J D E S T V E N S K Y , doctor 

in de genees-, heel- en verloskunde, Ere- 
Provinciaal Geneesheer van de Kolonie, 
wordt benoemd tot plaatsvervangend lid 
van de Geneeskundige Commissie van 
Beroep.

Hij voleindigt het mandaat van dhr L., 
S C A IL L E T .

A rt. 4 .
Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit, dat van 
kracht wordt op 1 october 1956.

Gegeven te Brussel, de 21 januari
1957-

»UIN,

Van Koningswege :
De Minister van Koloniën,

A_ B u i s s e r e t .
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Majoration des rentes et allocations 

payées, en matière d’accidents du tra­
vail et maladies professionnelles des 
employés.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Sa lu t .

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge ;

\

Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou­
vernement du Ruanda-Urundi ;

Vu le décret du 20 décembre 1945 
organisant la réparation du dommage 
résultant des accidents du travail surve­
nus au non-indigènes, modifié par les 
décrets des 31 décembre 1946, 28 février 
1947, 10 novembre 1947, 28 décembre 
1954 et 23 février 1956;

Vü le décret du 20 décembre 1945 or­
ganisant la' réparation du dommage ré­
sultant des maladies professionnelles sur­
venues aux non-indigènes, modifié par 
les décrets des 28 février 1947, 10 no­
vembre 1947 ét 28 décembre 1954;

Vu les dispositions législatives sur 
l ’assurance en. vue de la vieillesse et du 
décès prématuré des employés, coordon­
nées par l'arrêté royal du 25 janvier 1952, 
spécialement en leurs articles ipbis, 44WS 
et 52bis, modifiés par le décret du 13 
août 1954 et l’article 60 ;

’ ' y

V u l’avis émis par le Conseil des Pen­
sions pour Employés Coloniaux ;

Vu l’arrête royal du 7 mars 1953 ma­
jorant ies rentes et allocations payées en 
matière d’accidents du travail et de ma­
ladies professionnelles survenus aux rion-

Verhoglng van de renten en toelagen 
betaald inzake arbeidsongevallen, en 
beroepsziekten van de werknemers.

BO U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo;

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op, het gouvernement van Ruanda- 
Urundi;

Gelet op het decreet van 20 december 
1945 tot regeling van het herstel van de 
schade voortvloeiend uit arbeidsongeval­
len overkomen aan niet-inlanders, gewij­
zigd door de decreten van 31 december
1946, 28 februari 1947, 10 november
1947, 28 december 1954 en 23 februari 
1956;

Gelet op het decreet van 20 december 
1945 tot regeling van het herstel van de 
schade voortvloeiend uit beroepsziekten 
opgedaan door niet-inlandèrs, gewijzigd 
door de decreten van 28 februari 1947, 
10 november 1947 en 28 december 1954;

Gelet op de wetgevende bepalingen be­
treffende de verzekering tegen ouder­
dom en vroegtijdige dood der werkne­
mers, samengeórdend door koninklijk 
besluit van 25 januari 1952, en bijzon­
derlijk op de artikelen ipbis, 44IÛS en 
52bis, gewijzigd door het decreet van 13 
augustus 1954 en op artikel 60;

Gelet op het advies uitgebracht door 
de Pensioenraad voor Koloniale W erk­
nemers ;

Gelet op het koninklijk besluit van 7 
maart 1953 waarbij de renten en toela­
gen worden verhoogd die worden betaald 
inzake arbeidsongevallen en beroepsziek-
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indigènes, modifié par l ’arrêté royal du 
3 avril 1954;

Sur la proposition de. Notre Ministre 
. des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

Article i".
L ’article premier de l’arrêté royal du 

7 mars 1953, modifié par l’arrêté royal 
du 3 avril 1954, est remplacé par les 
dispositions suivantes: .

« Il est attribué par le Fonds colonial 
d’allocations pour employés en faveur 
des bénéficiaires désignés à l’article 2 et 
dans les conditions fixées par le présent 
arrêté, une majoration des rentes et allo­
cations annuelles attribuées en applica­
tion des décrets du 20 décembre 1945 
organisant la réparation du dommage ré­
sultant des accidents du travail et des 
maladies professionnelles survenus aux 
non-indigènes. »

A rt. 2.

L'article trois de l’arrêté royal du 7 
mars 1953, modifié par l’arrêté royal du 
3 avril 1954, est remplacé par les dispo­
sitions suivantes:

« Le montant de la majoration s’élève 
à 32 %  des rentes et allocations attribuées 
du fait d’un accident du travail survenu 
antérieurement au Ier janvier 1955 ou 
d’une maladie professionnelle constatée 
avant cette date et à 10 %  des rentes et 
allocations calculées sur base des dispo­
sitions légales en vigueur au Ier janvier 
1955, lorsqu’elles sont attribuées du fait 
d’un accident survenu en 1955 ou d’une 
maladie professionnelle constatée ou pour 
laquelle une demande de réparation a été 
introduite dans le courant de l’année
1955-

A rt. 3.

Le présent arrêté entre en vigueur au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi le 
1“  janvier 1956.

'ten, gewijzigd door het koninklijk be­
sluit van 3 april 1954L

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Artikel 1 van het koninklijk besluit 
van 7 maart 1953, gewijzigd door het ko­
ninklijk besluit van 3 april 1954, wordt 
vervangen door de volgende bepalingen :

« Door het 'Koloniaal Toelagenfonds 
voor werknemers ten gunste van de be­
neficianten aangeduid in artikel 2 en in 
de voorwaarden gesteld door dit besluit, 
een verhoging toegekend van de jaarlijkse 
renten en toelagen betaald in toepassing 
van de decreten van 20 december 1945 
betreffende het herstel van de schade 
spruitend uit arbeidsongevallen en be­
roepsziekten overkomen aan niet-inlan- 
ders. »

A rt. 2.

Artikel 3 van het koninklijk besluit 
van 7 maart 1953, gewijzigd door het 
koninklijk besluit van 3 april 1954, wordt 
gewijzigd door de volgende bepalingen:

« Het bedrag van de verhoging be­
loopt 32 %  van de renten en toelagen 
toegekend wegens een arbeidsongeval 
overkomen vóór 1 januari 1955 of een 
beroepsziekte vastgesteld vóór deze da­
tum en 19 %  van de renten en toelagen 
berekend op grondslag van de wettelijke 
bepalingen van kracht op I januari 1955, 
wanneer ze worden toegekend wegens 
een arbeidsongeval ovérkomen in 1955 
of een beroepsziekte die werd vastgésteld 
of voor dewelke een vraag tot schade- 
herstel werd ingediend in de loop van het 
jaar 1955.

Art. 3. * .
Dit besluit treedt in werking in Bel- 

gisch-Congö en Ruanda-Urundi op 1 
januari 1956.
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Donné à  Bruxelles, le 21 janviër 1957. Gegeven te Brussel, de 21 januari

1 9 5 7 .

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege :

De. Minister van Koloniën,

A . B uisseret.

Décret du 7 mai 1953. —  Assurance des 
soins de santé pour employés colo­
niaux. —  M esures d’exécution.

Le Ministre des Colonies,
V u la loi du 18 octobre 1908 sur le 

gouvernement du Congo Belge;

Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou­
vernement du Ruanda-Urundi ;

V u  le décret du 7 mai 1953 organisant 
l’assurance des soins de santé aux em­
ployés coloniaux, aux membres de leur 
famille et à leurs ayants-droit; '

Vu l’arrêté royal du 13 août 1953, fi­
xant les tarifs des soins de santé en 
matière d’assurance des soins de santé 
aux employés coloniaux, aux membres de 
leur famille et à leurs ayants-droit, spé­
cialement en son article 3, point a,

Arrête :
Article unique.

Pour l'année 1957, l’intervention pé­
cuniaire du bénéficiaire du décret du 7 
mai 1953 dans le coût des récipés ordi­
naires délivrés par les pharmaciens est 
fixée à 8 Fr. par récipé.

Bruxelles, le 23 janvier 1957.

Decreet van 7 mel 1953. —  Verzekering 
der gezondheidszorgen voor koloniale 
werknemers. —  Uitvoeringsmaatrege­
len.

De Minister van Koloniën,
Gelet op de wet van 18 october 1908 

op het gouvernement van Belgisch- 
Congo; ,

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het gouvernement van Ruanda- 
Urundi ;

Gelet op het decreet van 7 mei 1953 
betreffende de verzekering der gezond­
heidszorgen voor de koloniale werkne­
mers, de leden van hun gezin en hun 
rechthebbenden ;

Gelet op het koninklijk besluit van 13 
augustus 1953 dat de tarieven bepaalt 
der gezondheidszorgen inzake de verze­
kering der gezondsheidszorgen voor de 
koloniale werknemers, de leden van hun 
gezin en hun rechthebbenden, vooral pp 
zijn artikel 3, punt a,

Besluit :
Enig artikel.

Voor het jaar 1957, wordt de gelde­
lijke tussenkomst van de beneficiant van 
het decreet van 7 mei 1953 in de kostprijs 
van de gewone recepten afgeleverd door 
de apothekers, vastgesteld op 8 fr.

Brussel, de 23 januari 1957.

A . Buisseret.
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- I 

J e t de décret modifiant l’ordonnance 
du Gouverneur Général du 22 janvier 
1896 sur les créances privilégiées, ap­
prouvée par décret du 15 avril 1896.

Ce projet a été examiné par le Conseil 
dans sa séance du 16 novembre 1956.

Il réalise, dans un but social unanime­
ment approuvé par le Conseil, plusieurs 
extensions des privilèges actuels. Leur 
portée est clairement indiquée dans l’ex­
posé des motifs. Ainsi seront désormais 
privilégiés trois mois des frais de toute 
maladie, et non pas uniquement les frais 
de la dernière maladie. Les rémunéra- - 
tions privilégiées seront celles de toute 
personne engagée par contrat de louage 
de services et non plus seulement les 
catégories limitativement déterminées par 
le texte actuel. Enfin le privilège ne pro­
tégera plus uniquement les salaires, mais 
aussi tous les avantages accessoires de 
ceux-ci. Toutefois les rémunérations ne 
seront privilégiées que jusqu’à un mon­
tant de 400.000 francs.

Une discussion à  laquelle prennent part 
plusieurs membres et le représentant de 
l’Administration met en lumière que dé­
sormais les périodes privilégiées sont 
décrochées de la date de la mort,, du des­
saisissement ou de la saisie dti mobilier. 
Le privilège reste acquis à la créance 
quelle que soit l ’antériorité de celle-ci. Il 
n’est perdu, faute d’objet, que si la créan­
ce est éteinte par l’effet de 4a prescrip­
tion.

Le projet est approuvé à l’unanimité.

Verslag van de Koloniale Raad over h e t. 
ontwerp van decreet tot w ijziging van 
de ordonnantie van de Gouverneur- 
Generaal van 22 januari 1896 op de 
bevoorrechte schuldvorderingen, goed­
gekeurd bij decreet van 15 april 1896.

Dit ontwerp werd door de Koloniale 
Raad onderzocht in de vergadering van 
16 november 1956.

Met een sociaal opzet, waaraan de 
Raad eenparig zijn goedkeuring hecht, 
brengt dit ontwerp verschillende uitbrei­
dingen van het thans bestaande voorrecht 
tot stand. De draagwijdte hiervan wordt 
door de memorie van toelichting duide­
lijk omschreven. Aldus zullen voortaan 
bevoorrecht zijn drie maanden kosten 
van elke ziekte, en niet enkel de kosten 
van de laatste ziekte. Voortaan zullen be­
voorrecht zijn de bezoldigingen van een­
ieder die is aangeworven met een con­
tract van dienstverhuring, en niet enkel 
van de categorieën van personen die door 
de bestaande tekst op beperkende wijze 
worden opgesomd. Het voorrecht zal 
tenslotte niet enkel het loon beschermen 
maar tevens al de bijkomende voordelen 
daarvan. De bezoldigingen zullen even­
wel slechts bevoorrecht zijn tot een be­
drag van 400.000 F.

Uit een bespreking waaraan verschil­
lende raadsleden en de vertegenwoordiger 
van het Bestuur deelnemen blijkt dat de 
bevoorrechte termijnen voortaan ontkop­
peld worden van de datum van het over­
lijden, van de ontneming van het bezit 
of van de inbeslagneming van de goede­
ren. De schuldvordering blijft bevoor­
recht, welke ook haar vroegere dagteke­
ning zijn. Pas wanneer de 'schuldvorde­
ring ingevolge verjaring vervalt, gaat het 
voorrecht, dat alsdan geen voorwerp 
meer heeft, verloren.

Het ontwerp wordt in stemming ge­
bracht en eenparig goedgekeurd.



Le R.P. V A N  W IN G , en voyage au 
Congo, était absent et excusé.

Bruxelles, le, 21 décembre 1956.

Le Conseiller-Rapporteur,

E.P. V A N  W IN G, op reis in Congo, 
is afwezig met kennisgeving.

Brussel, 21 decmber 1956.

Het Raadslid- V erslaggever,

A. Sohier.

L’Auditeur, ■ De Auditeur,

M. V an H ecke.

Décret modifiant l’ordonnance du Gou­
verneur Général du 22 janvier 1896 
sur les créances privilégiées, approu­
vée par décret du 15 avril 1896.

B A U D O U IN , '
R oi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 16 novembre 1956.

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

Article Ier.
Le 50 et le 6° du premier alinéa de 

l’article unique de l ’ordonnance du Gou­
verneur Général du 22 janvier 1896 sur 
les créances privilégiées, approuvée par 
décret du 15 avril 1896, sont remplacés 
par les dispositions suivantes:

« Article unique. —  I er. alinéa.

» 50 les frais' de maladie, pour les 
» trois derniers mois de celle-ci; »

Decreet tot w ijziging van de ordonnan­
tie van de Gouverneur-Generaal van 
22 januari 1896, op de bevoorrechte 
schuldvorderingen, goedgekeurd bij 
decreet van 15 april 1896.

B O U D EW IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoórdigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
16 november 1956;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

Artikel i .
In het eerste lid van het enige artikel 

van de ordonnantie van de Gouverneur- 
Generaal van 22 januari 1896 op de be­
voorrechte schuldvorderingen, goedge­
keurd bij decreet van 15 april 1896, wor­
den 5® en 6" door de volgende bepalingen 
vervangen :

« Enig artikel. —  Eerste lid.

» 5° de kosten van ziekte, voor de 
» laatste drie maanden dezer ziekte :



« 6° les sommes et la contre-valeur des 
» avantages dues par l ’employeur à l’en- 
» gagé, pour lui-même ou pour sa fa- 
» mille, en vertu du contrat d’emploi ou 
» de travail ou des dispositions légales 
» qui sont applicables à ces contrats, 
» pour les six derniers mois de service, 
» ainsi que les sommes et la contre-va- 
» leur des avantages qui leur sont dues 
» pour cessation du contrat. Le montant 
» du priyilège ne peut excéder 400.000 
» francs. »

A rt. 2.
Le second alinéa de l’article unique de 

la même ordonnance du Gouverneur Gé­
néral est abrogé.

Donné à Bruxelles, le 24 janvier 1957.

« 6° de geldsommen en de tegenwaar- 
» de van de voordelen die aan de aan- 
» geworvene, voor hem zelf of voor zijn 
» gezin, ingevolge de arbeidsovereen- 
» komst voor bedienden of voor arbei- 

.» ders, of ingevolge de wettelijke bepa- 
» lingen die op deze arbeidsovereen- 
» komst toepasselijk zijn, door de werk- 
» gever verschuldigd zijn voor de laatste 
» zes maanden dient, alsmede de geld- 
» sommen en de tegenwaarde van de 
» voordelen die hun verschuldigd zijn 
» wegens het verstrijken van de arbeids- 
» overeenkomst. Het bedrag van dit 
» voorrecht mag niet hoger zijn dan 
» 400.000 frank. »

A rt. 2 .
Het tweede lid van het enig artikel 

van dezelfde prdonnantie van de Gou- 
verneur-Generaal wordt opgeheven.

Gegeven te Brussel, de 24 januari
1957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

V an Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . B uisseret .
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Distinctions Honorifiques.

A rrê té  royal du 16 jan v ie r  1957.

Ordre de Léopold.

Sont prom us O F F IC IE R S  :

MM. 1
B E C K E R S  G eorges M .E .P .JJ.G ., 

conseiller de cour d ’appel (15 .11 .
1 9 5 5 )  ;

D E B U Y S T  G eorges P .E .G ., ingénieur 
provincial (15 .11.19 56 ) ;

D E D E B A N T  Jean A ., ancien ch e f de 
section du cadre des radio-électri­
ciens (15 .11.19 56 ) ;

D R U E T  R oger H .A .G ., conseiller 
vétérinaire (15 .11.1956) ;

D U S S A R T  Em ile J.,, com m issaire de 
district-assistan t (15 .11.1956) ;

L A U R E N T  Raoul O., ancien médecin 
ch ef de cliniquë (8.4.1956) ;

R O E L A N D T S  François J., ancien 
com m issaire de district (15 .11.
19 5 6 )  ;

S C H E Y V E N  R obert L.J.M ., com m is­
saire de d istrict (15.11.1956) ;

SIM O N E T Jules H .P.V., directeur du 
cadre des secrétariats (8.4.1956) ;

SIR O U X  Fernand J.D., com m issaire 
de d istrict (15 .11.19 56 ) ;

T H IL M A N Y  M arcel J., com m issaire 
de d istrict (15 .11.19 56 ) ;

V A N D E N B U S S C H E  C y r i l l e  G., 
com m issaire de d istrict (15 .11 .
1955) ;

V A N  H A L L E  G eorges L .G ., ancien 
sous-directeur du cadre de la 
com ptabilité et des approvisionne­
m ents (15 .11.19 55) ;

Eervolle Onderscheidingen.

K on in klijk  besluit 
va n  16 jan u ari 1957.

Leopoldsorde.

W orden to t O F F IC IE R  bevorderd :

Dhhr.
G eorges M .E .P J.J .G . B E C K E R S , 

raadsheer in een  h o f van  beroep
(15 .11.19 55) ;

G eorges P .E .G . D E B U Y S T , provin­
ciaal ingenieur (15 .11.19 56 ) ;

Jean A . D E D E B A N T , gew ezen sec­
tiehoofd van  h et folder der radio- 
electriciens (15 .11.19 56 ) ;

Roger. H .A .G . D R U E T , veterin air ad­
viseur (15 .11.19 56 ) ;

Em ile J. D U S S A R T , hulpdistricts- 
com m issaris (15 .11.1956) ;

R a o u l, O. L A U R E N T , gew ezen ge­
neesheer klin iekchef (8.4.1956) ;

François J. R O E L A N D T S , gewezen 
districtscom m issaris (15 .11.1956) ;

Robert L.J.M . S C H E Y V E N , d istricts­
com m issaris (15 .11.19 56 ) ;

Jules H .P .V . SIM O N E T, d irecteur bij 
het kader van de secretariaten
(8.4.1956) ;

F em an d J.D. SIR O U X , districtscom ­
m issaris (15 .11.1956) ;

M arcel J. T H IL M A N Y , districtscom ­
m issaris (15.11.1956) ;

C yrille G. V A N D E N B U S S C H E , dis­
trictscom m issaris (15 .11.19 55) ;

G eorges L.G . V A N  H A L L E , gewezen 
onderdirecteur van  het kader der 
com ptabiliteit en voorraden (15 .11.
1955).
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Sont nommés C H E V A L IE R  :

MM.
A L L A R D  Jean E .J.G., auxiliaire mé­

dical principal <15.11.1956) ;

B A R B IO N  H enri V .A ., ch e f de bu­
reau du cadre des secrétaires tech­
niques et com ptables (8.4.1956) ;

B A S T IN  A ndré G.C., auxilia ire médi­
cal principal (15 .11 .19 5 6 );

B O IV IN  A ndré C.M., auxiliaire médi­
cal principal (15 .11.19 56 ) ;

B R IX Y  Badilon, auxiliaire vétérinai­
re principal (8.4.1956) ;

B R U N O  P aul AJF.L., agronom e prin­
cipal (15 .11 .19 5 6 );

„C A L U W A E R T S A ndré F.M .C., adm i­
n istrateu r de territo ire  (15 .11 .
19 5 6 );

C À R E T T E  G aston L ., adm inistra­
teur territorial assistant principal
(15 .11.1956) ;

C A U D R O N  R obert G .P .V ., capitaine- 
. comm andant de la Force publique

(15.11.1956) ;

C H IM K O V ITCH  Théodore, agen t 
tem poraire (ingénieur-chef de sec­
tion) (8.4.1956);

C L E E S  P ierre F ., auxiliaire médical 
principal (8.4.1956);

C L E U R E N  M athieu J., capitaine- 
comm andant de la  Force publique
(15 .11.1956) ;

C O N R A R D Y  Léon J.H .V., ch e f de 
bureau du cadre des secrétariats
(15 .11.1956) ;

D A E M S F ran s L ., adm inistrateur de 
territo ire  (15 .11.19 56 ) ;

D A U B L A IN  G ustave H .J.L., capitai­
ne de la  m arine (15 .11.1956) ;

D E B E C K E R  C onstant V .N ., ch ef de 
bureau du cadre de là  com ptabilité 
et des approvisionnem ents (15 .11.
1956) ;

W orden tot R ID D E R  benoemd : 

Dhhr.
Jan E.J.G. A L L A R D , eerstaanw e­

zend geneeskundig helper (15 .11. 
19 56 );

H enri V .A . B A R B IO N , bureauchef 
b ij h et kader van de secretarissen 
tehnici en rekenplichtigen (8.4. 
1956) ;

A ndré G. C. B A S T IN , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper (15 .11. 
19 5 6 );

A ndré C.M. B O IV IN , eerstaanwezend 
geneeskundig helper (15 .11.19 56 ) ;

Badilon B R IX Y , eerstaanw ezend v e ­
terinair helper (8.4.1956) ;

P aul A .F .L . B R U N O , eerstaanw ezend 
landbouwkundige (15 .11.1956) ;

A ndré F.M .C. C A L U W A E R T S , ge- 
w estbeheerder (15 .11.1956) ;

Gaston L . C A R E T T E , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder (15 .11 . 

. 19 5 6 ); '

Robert G .P.V . C A U D R O N , kapitein- 
com m andant bij de W eerm acht (15
11.1956) ;

Théodore CH IM K O V ITCH , tijd e lijk  
beam bte (ingenieur-sectiehoofd)
(8.4.1956) ;

P ierre F . C L E E S , eerstaanwezend 
geneeskundig helper (8.4.1956) ;

M athieu J. - C L E U R E N , kapitein- 
com m aiidant b ij de W eerm acht (15.
11.1956) ;

Léon J.H .V. C O N R A R D Y , bureau­
ch ef b ij h et kader van  de secreta­
riaten  (15 .11.19 56 ) ;

Frans L . D A E M S, gew estbeheerder
(15.11.19 56 ) ;

G ustave H .J.L. D A U B L A IN , k a p i­
tein  b ij de m arine (15 .11.1956) ;

Constant -V N. D E B E C K E R , bureau­
ch ef bij h et kader van de com pta­
biliteit en̂  voorraden (15 .11 .19 5 6 );
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MM. .
D E  B E C K E R  Léo J.A., radio-électri­

cien principal (15 .11.1956) ;

D E H A E N E  U rbain B., auxiliaire 
médical principal (15 .11.1956) ;

D E  M U L D E R  P ieter A .M .C., auxi­
liaire m édical principal (8.4.1956) ;

D E  R ID D E R  Jan R.H.M., adm inis­
trateu r de territo ire  (8.4.1956) ;

D E S C H R IJV E R  N orbertus A .G ., ad­
m inistrateur de territo ire (8.4. 
19 5 6 );

de S P IR L E T  G érard M.G.G.M., agro­
nome principal (8.4.1956) ;

D E V R E S S E  Jean J.P., auxiliaire m é­
dical principal (8.4.1956) ;

D ’H O N T Cam ille, adm inistrateur de 
territo ire  (8.4.1955) ;

D R A C H O U SSO F F  V ladim ir, sous- 
directeur du cadre de l ’agriculture
(15.11.1956) ;

F E R E T T E  P aul H.H.J., adm inistra­
teur de territo ire (8.4.1956) ;

F R A N Ç O IS  A lb ert L .G ., fonctionnai­
re de 1™ classe de l ’ordre judiciaire
(15.11.19 56 ) ;

G A IG N A U X  Fernand A .J .L ., direc­
teur général (8.4.1956) ;

G H Y O O T  P aulus G.M .L., ch ef de sec­
tion du cadre des conducteurs (P.
C.-B.C.-M .) (8.4.1956);

G ILO N  A lfre d  P.J., agronom e princi­
pal (8.4.1956) ;

G O F F IN  Joseph F.G ., ch ef de bureau 
~ du cadre de la colonisation (8.4. 

1956) ;

G O T T A L  Fernand J.J., chef de bu­
reau du cadre des secrétaires tech­
niques et com ptables (8.4.1956);

Dhhr.
Léo J.A . D E  B E C K E R , eerstaanw e­

zend radio-electricien (15.11.1956) ;

U rbain B . D E H A E N E , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper (15 .11, 
19 5 6 );

P ieter A .M .C. D E  M U L D E R , eerst­
aanwezend geneeskundig helper (8.
4.1956) ;

Jan R.H.M . D E  R ID D E R , gewestbe- 
heerder (8.4.1956) ;

N orbertus A .G . D E S C H R IJV E R , ge- 
w estbeheerder (8.4.1956) ;

G érard M .G.G.M. de S P IR L E T , eerst­
aanwezend landbouwkundige (8.4. 
19 5 6 );

Jean J.P. D E V R E S S E , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper (8.4. 
19 5 6 );

Cam ille D ’H O N T, gew estbeheerder
(8.4.1955);

V ladim ir D R A C H O U SSO F F , onder­
directeur b ij h et kader van  de land­
bouw (15.11.19 56 ) ;

Paul H.H.J. F E R E T T E , gew estbe­
heerder (8.4.1956);

A lb ert L .G . F R A N Ç O IS , am btenaar- 
l ste k lasse  van  de rech terlijke  orde
(15 .11.1956) ;

Fernand A .J .L . G A IG N A U X , direc- 
teur-generaal (8.4.1956) ;

Paulus G.M .L. G H YO O T, sectiehoofd 
b ij h et kader van  de conducteurs 
(B.W . - B .G . - W .) (8.4.1956) ;

A lfred  P .J. G ILO N , eerstaanwezend 
landbouwkundige (8.4.1956) ;

Joseph F.G . G O F F IN , bureauchef bij 
h et kader van de kolonisatie (8.4. 
19 5 6 );

Fernand J.J. G O T T A L , bureauchef 
b ij het kader van de secretarissen 
technici en rekenplichtigen (8.4. * 
19 5 6 );
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G U IS S E T  P ierre E .D .G ., ominan- 

dant d'aéroport (8.4.1956) ;

H EIL&RD T Eduard A ., auxiliaire m é­
dical principal (8.4.1956) ;

H O S S L E T  A ndré E .G ., auxiliaire vé­
térinaire principal (15 .11.1956) ;

H O STE A ndries J., ch ef de section du 
cadre des conducteurs P .C . - B .C . - 
M.) (15 .11.1956) ;

JA U M A IN  M aurice M .H.J.G., agro­
nome principal (15 .11.1956) ;

K E L E C O M  G eorge A .M .A .A ., contrô­
leur des postes (15 .11.19 56 ) ;

K E M P E N E E R S  F ranciscus E ., in-
* specteur de m ain-d’œ uvre principal 

du cadre du tra va il (8.4.1956) ;

L E F E B V R E  Charles A .G ., capitaine- 
com m andant de la  F orce publique
(15.11.19 56 ) ;

L E M O IN E  Jules J.G., ch e f de bureau 
du cadre des secrétariats (15 .11. 
19 5 6 );

L E R O Y  R obert L .E .G ., ch ef de bu­
reau du cadre des secrétariats (15. 

• 11.1956) ;

L O U W E R S  C harles A .V .G ., sous-chef
, de bureau du cadre de la  colonisa­

tion (8.4.1956);

M A R L O Y E  A u g u ste  A .J.G ., ch ef de 
bureau du cadre de la  com ptabilité 
e t  des approvisionnem ents (8.4. 
19 5 6 );

M E G A N C K  Cari S .E ., ch ef de bu­
reau du cadre des secrétariats (15.
11.1956) ;

M E R T E N S  Jacques L .L.H .M ., méde­
cin-chef de clinique (15.11.1956) ;

Dhhr.
P ierre E.D .G . G U ISSE T , luchthaven­

m eester (8.4.1956) ;

Eduard A . H E U A R D T , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper (8.4. 
19 5 6 );

A ndré E .G . H O S S L E T , eerstaanw e­
zend veterinair helper . (15 .11 . 
19 56 );

A ndries J. H O STE , sectiehoofd b ij 
h et kader va n  de conducteurs (B. 
W . - B.G . - W .) (15 .11.19 56 ) ;

M aurice M .H.J.G. JA U M A IN , eerst­
aanwezend landbouwkundige (15.
11.1956) ;

G eorge A .M .A .A . K E L E C O M , contro­
leur b ij de posterijen  (15 .11.19 56 ) ;

Fran ciscus E . K E M P E N E E R S , eerst­
aanwezend inspecteur der w erk­
krachten  b ij h e t kader van  de 
arbeid (8.4.1956) ;

Charles A .G . L E F E B V R E , kapitein- 
com m andant b ij de W eerm acht
(15.11.19 56 ) ;

Jules J. G. L E M O IN E , bureauch ef b ij 
h et kader van  de secretariaten (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

R obert L .E .G . L E R O Y , bureauchef 
b ij h et kader van de secretariaten
(15 .1 1 .19 5 6 )  ;

Charles A .V .G . L O U W E R S, onderbu- 
reau chef b ij h e t kader van  de kolo­
nisatie (8.4.1956);

A u gu ste  A .J.G . M A R L O Y E , bureau­
ch ef b ij h e t kader van de com pta­
b ilite it en voorraden (8.4.1956) ;

C ari S .E . M E G A N C K , bureauchef b ij 
h et kader van de secretariaten (15.
11.1956) ;

Jacques L .L.H .M . M E R T E N S , ge- 
neesheer-kliniekchef (15 .11.19 56 ) ;

M E U R R E N S  Joseph P.R ., capitaine i Joseph P.R . M E U R R E N S, kapitein 
de la  m arine (15 .11.19 56 ) ; j b ij de m arine (15 .11.19 56 ) ;
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N A E R T  M arcel H.M.J., capitaine- 

comm andant de la Force publique
(15 .11 .19 5 6 );

P E T R E  Jules C.C.J., adm inistrateur 
de territo ire  (8.4.1956) ;

PIR SO N  Jean A .J., adm inistrateur 
territorial assistant principal (15.
11 .19 5 6 );

R A D O U X  W illem  H.J.M., auxiliaire 
m édical principal (15 .11 .19 5 6 );

R O B IN E T  R oger F .A .G ., auxiliaire 
m édical principal (8.4.1956) ;

S IL V E S T R E  Em ile L.M .J., ancien 
adm inistrateur territorial assistant 
principal (8.4.1956) ;

SIM ONS K a re l F ., radio-électricien 
principal (15 .11.1956) ;

S P IE R K E L  Léon N .E ., capitaine- 
comm andant de la F orce publique
(15 .11 .19 5 6 );

S T E N G E L E  Guillaum e H .A ., agen t 
tem poraire (fonctionnaire de l re 
classe de l’ordre judiciaire) (8.4.
1953) ;

S U Y S  M aria W .A ., inspecteur princi­
pal du cadre des a ffa ire s  économi­
ques (15 .11.19 56 ) ;

T H E Y S  Léon G.M.G., auxiliaire vété­
rinaire principal (15 .11.19 56 ) ;

T O U S S A IN T  A lbert, adm inistrateur 
de territo ire  (15 .11.19 56 ) ;

V A N D A M  M aurice A ., ch ef de sec­
tion du cadre des o ffic iers  de m a­
rine e t hydrographes (8.4.1956) ;

V A N  D A M M E  W illy  L .R .I., percep­
teu r principal des postes (15 .11. 
19 5 6 );

V A N  D E N  B R E M T  A rsèn e J., per­
cepteur principal des postes (15 .11 . 
19 5 6 );

Dhhr.
M arcel H.M.J. N A E R T , kapitein- 

com m andant bij de W eerm acht
(15.11.1956) ;

Jules C.C.J. P E T R E , gew estbeheer- 
der (8.4.1956) ;

Jean A .J. PIR SO N , eerstaanw ezend 
hulpgew estbeheerder (15 .11.1956) ;

W illem  H.J.M. R A D O U X , eerstaan­
wezend geneeskundig helper (15 .11. 
19 5 6 );

R oger F .A .G . R O B IN E T , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper (8.4.

1956);

Em ile L.M .J. S IL V E S T R E , gewezen 
eerstaanw ezend hulpgew estbeheer­
der (8.4.1956) ;

K arei F .' SIM ON S, eerstaanw ezend 
radio-electricien (15 .11.19 56 ) ;

Léon N .E . S P IE R K E L , kapitein- 
com m andant b ij de W eerm acht
(15 .1 1 .19 5 6 )  ;

Guillaum e H .A . S T E N G E L E , tijd e­
lijk  beam bte (am btenaar-lste k las­
se van  de rech terlijke  orde) (8.4.
19 5 3 );

M aria W .A . S U Y S , eerstaanw ezend 
inspecteur b ij h e t kader van  econo­
m ische zaken (15 .11 .19 5 6 );

Léon G.M .G. T H E Y S , eerstaanw ezend 
veterinair helper (15 .11 .19 5 6 );

A lb ert T O U S S A IN T , gew estbeheer- 
der (15 .11.19 56 ) ;

M aurice A . V A N D A M , sectiehoofd bij 
h e t kader van  de m arine-officieren 
en h yd rografen  (8.4.1956) ;

W illy  L .R .I. V A N  D A M M E , eerst­
aanwezend ontvanger b ij de poste­
rijen  (15 .11.19 56 ) ;

A rsèn e J. V A N  D E N  B R E M T , eerst­
aanwezend ontvanger b ij de poste­
rijen  (15 .11.19 56 ) ;
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V A N  D E N  M E E R S S C H A U T  Louis

J., vérificateu r principal, du cadre 
des impôts (15 .11.19 55) ;

V A N D E R IC K  Franciscus X ., méde­
cin-chef de clinique (15 .11.1956) ;

V A N  H A E L E W IJ C K  W illy  H., capi­
taine-com m andant de la Force pu­
blique (15 .11.1956) ;

V A N H A R E N  Léon J.C.J., com m issai­
re  de district assistant (8.4.1956) ;

V A N  M E E N E N  M arcel E .A .M ., ad­
m inistrateur de territo ire (15 .11. 
19 56 );

V E R B U S T E L  F rédéric R., comman­
dant d ’aéroport (15 .11.1956) ;

V É R H A E G H E  G aspar R ., auxiliaire 
m édical principal (15 .11.1956) ;

V E R L A C H T  René D.M., auxiliaire 
médical principal (15 .11.1956) ;

V L E E S C H O U W E R S  Charles M .A.G., 
agronom e principal (15 .11.19 56 ) ;

W A G E M A N S  Albert,' agronom e prin­
cipal (8.4.1956) ;

W E B E R  Jean R.C., agen t tem poraire 
(vétérinaire sous-directeur) (15.
11.195 6) ;

W E T Z  Edouard J.M .F., adm inistra­
te u r de territo ire (15 .11.19 56 ) ;

W E Y T S  Em iel J., m édecin-chef de 
clinique (8.4.1956) ;

W IL L A M E  C élestin  J.V ., comman­
dant d 'aéroport (8.4.1956) ;

W IL L A M E  Raym ond G .F .L ., au xi­
lia ire m édical principal (15 .11. 
19 5 6 );

W Y N A N T S  M arcellus J.M.H., inspec­
teu r judiciaire de l re classe ( 1 5 . l l .  
1956).

Ils  porteront la  décoration civile, à  
l’exception de MM. C A U D R O N  R o­
b ert G .P .V ., C L E U R E N  M athieu

Dhhr.
Louis J. V A N  D E N  M E E R SSC H A U T , 

eerstaanw ezend verificateu r bij het 
kader van de belastingen (15 .11.
19 5 5 );

F ranciscus X . V A N D E R IC K , genees- 
heer-kliniekchef (15 .11.1956) ;

W illy  H. V A N  H A E L E W IJ C K , kapi- 
tein-com m andant b ij de W eerm acht
(15.11.1956) ;

Léon J.C.J. V A N H A R E N , hulpdis- 
trictscom m issaris (8.4.1956) ;

M arcel E .A .M . V A N  M E E N E N , ge- 
w estbeheerder (15 .11.19 56 ) ;

F rédéric R. V E R B U S T E L , luchtha­
venm eester (15 .11.19 56 ) ;

G aspar R. V E R H A E G H E , eerstaan­
wezend geneeskundig helper (15.
11.1956) ;

René D.M. V E R L A C K T , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper (15 .11 .
19 56 );

Charles M .A.G . V L E E S C H O U W E R S , 
eerstaanw ezend landbouwkundige
(15.11.19 56 ) ;

A lb ert W A G E M A N S , eerstaanw e­
zend landbouwkundige (8.4.1956) ;

Jean R.C. W E B E R , tijd e lijk  beam bte 
(diereriarts-onderdirecteur) v (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

Edouard J.M .F. W E T Z, gew estbe- 
heerder (15 .11.19 56 ) ;

E m iel J. W E Y T S , geneesheer-kliniek- 
ch ef (8.4.1956) ;

Célestin J .V . W IL L A M E , luchthaven­
m eester (8.4.1956) ;

Raym ond G .F .L . W IL L A M E , eerst­
aanwezend geneeskundig helper
(15.11.19 56 ) ;

M arcellus J.M.H. W Y N A N T S , g e ­
rech telijke inspecteur l st® klasse
(15 .11 .19 5 6 ) .

Z ij zullen h et b u rg erlijk  ereteken 
dragen, m et uitzondering van  dhhr. 
R obert G .P .V . C A U D R O N , M athieu
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J., L E F E B V R E  Charles A .G ., 
N A E R T  M arcel S P IE R K E L  
Léon N .E ., et V A N  H A E L E W IJ C K  
W illy  H., capitaines-com m andants de 
la Force publique, qui porteront la 
décoration m ilitaire.

J. C L E U R E N , C harles A .G . L E F E B ­
V R E , M arcel H.M.J. N A E R T , Léon 
N .E . S P IE R K E L , en W illy  H. V A N  
H A E L E W IJ C K , kapitein-com m an- 
danten b ij de W eerm acht, die het 
m ilitair ereteken zullen dragen.

Ils prennent ran g  dans l ’Ordre en 
leur qualité respective, à  la  date indi­
quée à  la suite de leur nom.

Z ij nemen, van de datum  verm eld 
nevens hun naam  a f, in  hun respec­
tieve hoedanigheid, ran g  in de orde.

*** ***

P a r  a rrêté  royal du 16 jan vier 
1957, les dispositions de l ’arrêté royal 
du 1 1  octobre 1955, en tan t qu’il dé­
cerne la décoration d’o ffic ie r  de l’or­
dre royal du  Lion à  M. V A N  E Y L E N  
A ugu ste, sous-directeur du cadre des 
secrétariats, sont rapportées.

B ij koninklijk  besluit van 16 ja ­
nuari 1957, worden de beschikkingen 
van het koninklijk  besluit van  11  
oetober 1955 ingetrokken, w at de 
toekenning van h et ereteken van o f­
fic ier in de koninklijke Orde van de 
Leeuw , aan D hr. A u gu ste  V A N  E Y ­
L E N , onderdirecteur bij h et kader 
van de secretariaten  b etreft.

M. V A N  E Y L E N  A ugu ste, direc­
teur du cadre des secrétariats, est 
promu O F F IC IE R  D E  L ’O R D R E  DE 
LE O P O L D .

D hr. A u gu ste  V A N  E Y L E N , direc­
teur b ij h et kader van de secreta­
riaten, w ordt tot O F F IC IE R  IN  D E  
LE O P O L D SO R D E  bevorderd.

Il portera la décoration civile et 
prendra ran g dans l ’ordre, en cette 
nouvelle qualité, à dater du 8 avril 
1956.

H ij zal h et b u rgerlijk  ereteken dra­
gen en, van 8 april 1956 a f, in deze 
nieuwe hoedanigheid, ran g nemen 
in de orde.

**♦ ***

P ar arrêté  royal du 16 jan vier 
1957, la date de prise de ran g dans le 
grade de C hevalier de l’Ordre de Léo­
pold de M. de B E E R  de L A E R  
(E cuyer) C hristian  M .L., ju ge, dé­
term inée par l ’arrêté  royal dû 20 ju il­
let 1956, est reportée du 15 novembre 
1955 au 15 novem bre 1952.

B ij koninklijk  besluit van 16 jan ua­
ri 1957, w ordt de datum  van rangne- 
ming, in de graad van Ridder in de 
Leopoldsorde van dhr. C hristian  M .L. 
de B E E R  de L A E R  (jonkheer), 
rechter, vastgesteld  bij koninklijk  
besluit van 20 ju li 1956, van  15 no­
vem ber 1955 op 15 novem ber 1952 
teruggebracht.

/



A rrê té s  ro yau x du 16 jan vier 1957. '

Ordre royal du Lion.

E st promu C O M M A N D EU R  :

M. O L IV E T  V ictor L .A ., colonel 
honoraire de la  Force publique, à  Ixel- 
les (15 .11.19 5 6 ).

Sont promus O F F IC IE R S  :

MM.
B R E D O  H ans J.A .E .R ., sous-direc­

te u r du cadre de l ’agriculture (8.4. 
19 5 6 );

C H A R L IE R  Eugène J.G., juge-prési- 
dent du tribunal de l re instance (8.
4.1956) ;

C O L L A R T  E tienne P.A.M .G ., direc­
teu r du cadre de l ’agriculture (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

D E C A N T  Charles, vétérinaire pro­
vincial (8.4.1956) ;

D E L V A U X  R oger R.L.J., com m issai­
re  de d istrict (8.4.1956) ;

D E L V O Y E  V ictor A .G ., sous-direc­
teur du cadre du budget et du con­
trôle budgétaire (8.4.1956) ;

D E  M A E G D  Rogerius H.L.M ., con­
seiller suppléant de cour d’appel
(8.4.1956) ;

D E N IS  M arcel A .A ., fonctionnaire 
principal de l ’ordre judiciaire (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

D E  R O D E  Philippe A.L.M .G ., procu­
reur du Roi (8.4.1956) ;

D E  R O Y  Jozef I.J.M., juge-président 
<Ie tribunal de l re instance (8.4. 
19 5 6 );

D E S S Y  Alphonse E.G ., com m issaire 
de d istrict assistan t (15 .11.1956) ;

D E S Y  Arthur. F .F ., lieutenant-colo­
n e l  de la  Force publique (15 .11 . 
19 5 6 );

K oninklijke besluiten 
van 16 jan uari 1957.

Koninklijke orde van de Leeuw.

W ordt to t CO M M A N D E U R  bevor­
derd :

D hr. V ictor L .A . OLTVET, ere-ko- 
lonel van de W eerm acht, te  Elsene

(15 .11 .19 5 6 ) .

W orden to t O F F IC IE R  bevorderd : 

D hhr.
H ans J .A .E .R . B R E D O , onderdirec­

teur b ij h et kader van  de landbouw
(8.4 .1956) ;

E ugène J.G. C H A R L IE R , rechter- 
voorzitter in een rechtbank van l st® 
aanleg (8.4.1956);

Etienne P.A.M .G . C O L L A R T , direc­
teu r bij h et kader van de landbouw 

> (1 5 .1 1 .1 9 5 6 ) ;

Charles D E C A N T , provinciaal dieren­
a rts  (8.4.1956) ;

R oger R .L.J. D E L V A U X , d istricts­
com m issaris (8.4.1956) ;

V ictor A .G . D E L V O Y E , onderdirec­
teur bij het kader van de begroT 
tin g  en begrotingscontrole (8.4. 
19 56 );

Rogerius H .L.M . D E M A E G D , p laats­
vervangend raadsheer in een h of 
van.beroep (8.4.1956) ;

M arcel A .A . D E N IS, eerstaanwezend 
am btenaar van  de rech terlijke  orde
(1 5 .1 1 .19 5 6 )  ;

Philippe A .L.M .G ., D E  RO D E, procu­
reur des K onings (8.4.1956) ;

Jozeph I.J.M.. D E  R O Y , rechter-voor- 
z itte r  in een rechtbank van  l 6te 
aanleg (8.4.1956) ;

Alphonse E .G . D ESSYy hulpdistriets- 
com m issaris (15 .11.1956) ;

A rth u r  F .F . D E S Y , luitenant-kolonel 
b ij de: W eerm acht (15 .11.19 5 6 ) ;
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D E  W E V E R  A drien  D.H., directeur 

du cadre des a ffa ire s  économiques
(15 .11 .19 5 6 );

D OM ON T Joseph E .A ., com m issaire 
de d istrict assistan t (15.11.1956) ;

E V R A R D  M aurice, sous-directeur du 
cadre des percepteurs (postes) (8.
4.1956).

F IM Y  W illem  C.T., com m issaire de 
district (8.4.1956) ;

F O N S N Y  Léopold J.A ., m édecin-chef 
de clinique (15 .11.1956) ;

H A R D Y  P au l J., conseiller suppléant 
de cour d’appel (8.4.1956) ;

H A R M E G N IE S  P aul L .G ., médecin- 
ch ef de clinique (15.11.1956) ;

H E N D R IC K X  A lb ert A ., fonction­
naire principal de l’ordre judiciaire
(8.4.1956) ;

H E N R O T E A U X  Léopold A .L ., com­
m issaire de district (15.11.1956) ;

JA D IN  Jean-Baptiste J.G., ancien 
m édecin-directeur de laboratoire
(8.4.1956) ;

K R IJ N  Jan F.M ., m édecin-chef de 
clinique (15 .11.19 56 ) ;

P IR O N  L ouis A ., ancien inspecteur 
judiciaire  principal (8.4.1956) ;

i
P IR O N  P ierre  J J .,  conseiller sup­

pléant de cour d’appel (15 .11.1956) ;

Q U IN E T  Adolphe, sous-directeur du 
cadre de la  com ptabilité et 'des ap­
provisionnem ents (15 .11.1956) ;

R A S S IN F O S S E  Fernand M., sous-di­
recteur du cadre du cadastre (15.
11.1956) ;

R E N A U L D  M aurice A ., com m issaire 
de d istrict (8.4.1956) ;

R O L A N D  Cam ille E .G ., sous-direc- 
teu r du cadre du cadastre (15 .11. 
19 56 );

Dhhr.
A drien D.H. D E  W E V E R , directeur 

b ij h et kader van economische za­
ken (15 .11.1956) ;

Joseph E .A . DOM ONT, hulpdistricts- 
com m issaris (15 .11.1956) ;

M aurice E V R A R D , onderdirecteur 
b ij h et kader van  de ontvangers 
(posterijen) (8.4.1956) ;

W illem  C.T. F IM Y , districtscom m is­
saris (8.4.1956);

Léopold J.A . F O N S N Y , geneesheer- 
k lin iekchef (15 .1L 19 5 6 ) ;

Paul J. H A R D Y , plaatsvervangend 
raadsheer in een h o f van beroep
(8.4.1956) ;

Paul L .G . H A R M E G N IE S, genees- 
heer-kliniekchef (15.11.1956) ;

A lb ert A . H E N D R IC K X , eerstaanw e­
zend am btenaar van de rech terlijke  
orde (8.4.1956) ;

Léopold A .L . H E N R O T E A U X , dis- 
trisctscom m issaris (15 .11.1956) ;

Jean-Baptiste J.G. JA D IN , gew ezen 
geneesheer - laboratorium directeur
(8 .4 .1956) ;

Jan F.M . K R IJN , geneesheer-kliniek- 
ch e f (15 .11.19 56 ) ;

Louis A . PIR O N , gew ezen eerstaa n ­
wezend gerech telijke  inspecteur
(8.4.1956) ;

P ierre J.J. PIR O N , plaatsvervangend 
raadsheer in een h o f van  beroep
(15 .11.1956) ;

Adolphe Q U IN E T, onderdirecteur bij 
h et kader van de com ptabiliteit en 
voorraden (15 .11.1956) ;

Fernand M. R A S S IN F O S S E , onder­
directeur b ij h et kader van het ka­
daster (15 .11.1956) ; ,

M aurice A . R E N A U L D , d istricts­
com m issaris (8.4.1956) ;

Cam ille E .G . R O L A N D , onderdirec­
teur b ij h et kader van h et kadas-

; te r  (15 ,11.1956) ;
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R O Y E R  P ierre  J.N ., m édecin-chef de 

clinique (8.4.1956) ;

S E R O E N  Théodore L.O., sous-direc­
teur du cadre des a ffa ire s  écono­
m iques (15.11.1956) ;

S IX  A ndré I.A .C ., lieutenant-colonel 
de la  Force publique (15.11.1956) ;

T H IE N P O N T  Léopold C., fonction­
naire principal de l’ordre judiciaire
(8.4.1956) ;

T O L L E T  M arcel E .L ., com m issaire de 
district (15.11.1956) ;

T O R D E U R  Jean A .E ., com m issaire 
de d istrict (15.11.1956) ;

T R IP L O T  Joseph A .J.D .G ., ch ef de 
section du cadre des architectes 
(B .C.) (15.11.1956) ;

T U Y A E R T S  M aurice, sous-directeur 
du cadre des percepteurs (postes)
(15.11.1956) ;

V A N D E R S M IS S E N  Jean C.J.G., an­
cien com m issaire de d istrict assis­
tan t (8.4.1956) ;

V A N K A N  Josephus H .A., médecin- 
ch e f de clinique (15.11.1956) ;

W A E R E N B O R G H  Charles L., sous- 
d irecteur du cadre des secrétariats
(8.4.1956) ;

Z U Y D E R H O F F  Louis C.B., procu­
reur du Roi (8.4.1956) .

E st nommé O F F IC IE R  :

MM. V IL L E  A lfred  J.G., ancien ins­
pecteur judiciaire principal (8.4. 
1956).

Sont nommés C H E V A L IE R  :

MM.
A J Z E N B E R G  Szym szon, agen t tem ­

poraire (médecin de complément)
(15.11.1956) ;

A L A E R T S  Jean M .A., adm inistra­
teu r territorial assistan t principal
(15.11.1956)  ;

Dhhr.
P ierre J.N . R O Y E R , geneesheer-kli- 

niekchef (8.4.1956) ;

Théodore L.O. S E R O E N , onderdirec­
teu r b ij h et kader van economische 
zaken (15 .11.1956) ;

A ndré I.A .C . SIX , luitenant-kolonel
- bij de W eerm acht (15 .11.1956) ;

Léopold C. T H IE N P O N T, eerstaan­
wezend am btenaar van  de rechter­
lijk e  orde (8.4.1956) ;

M arcel E .L . T O L L E T , districtscom ­
m issaris (15 .11.1956) ;

Jean A .E . TO R D E U R , districtscom ­
m issaris (15 .11.19 56 ) ;

Joseph A.J.D .G . T R IP L O T , sectie­
hoofd bij h et kader van de archi­
tecten (B.G .) (15 .11.1956) ;

M aurice T U Y A E R T S , onderdirecteur 
b ij h et kader van de ontvangers 
(posterijen) (15 .11.19 56 ) ;

Jean C.J.G. V A N D E R S M IS S E N , ge­
wezen hulpdistrictscom m issaris (8.
4.1956) ;

Josephus H .A. V A N K A N , genees- 
heer-kliniekchef (15 .11.1956) ;

Charles L . W A E R E N B O R G H , onder­
directeur bij het kader van de se­
cretariaten  (8.4.1956) ;

Louis C.B. Z U Y D E R H O F F , procureur 
des K onings (8.4.1956).

W ordt to t O F F IC IE R  benoemd :

Dhr. J.G. V IL L E , gew ezen eerst­
aanwezend gerech telijke  inspec­
teu r (8.4.1956).

W orden to t  R ID D E R  benoemd :

D hhr.
Szym szon A JZ E N B E R G , tijd e lijk  be­

am bte (bijgevoegd geneesheer)
(15 .11 .19 5 6 );

Jean M .A. A L A E R T S , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder (15 .11. 
19 5 6 );
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A L L A R D  Jules F ., com m issaire prin­

cipal de la sûreté (-8.4.1956) ;

A M P E  Robrecht J., m édecin-chef de 
service des hôpitaux (15.11.1956) ;

A N D R E  P ierre  G., adm inistrateur 
territorial assistant principal (15.
11.1956) ;

A N N Y S  Sam uel H.M.O., auxiliaire 
m édical (8.4.1956) ;

B A E T E N  O ctaaf R., vétérinaire prin­
cipal (15 .11.19 56 ) ;

B A E T E N S  Rem i A ., com m issaire de 
police (15 .11.19 56 ) ;

B A L L E G E E R  G eorges A .R ., au x i­
liaire vétérinaire (15 .11.1956) ;

B A L S  G aston S.S., adm inistrateur 
territoria l assistant (8.4.1956) ;

B E K A E R T  W illy  H .A.M .T., adm inis­
tra teu r de territo ire (8.4.1956) ;

B E L L E F L A M M E  H enri J.D., adm i­
n istrateur territorial assistant prin­
cipal (15 .11.19 56 ) ;

B E N O IT  Johannes B., adm inistrateur 
territoria l assistant (8.4.1956) ;

B E R T IN I Paolo T .L .V ., agen t tempo­
raire  (vétérinaire de complément)
(15.11.1956) ;

B ISSO T  P ierre G.J.M.G., adm inistra­
teu r territorial assistant principal
(15.11.1956) ;

B L O M M A E R T  A lo ys C.M., adm inis­
trateur territorial assistan t princi­
pal (15 .11 .19 5 6 );

B O D A  Ugo, sous-chef de bureau dü 
cadre de la com ptabilité et des ap­
provisionnem ents (15 .11.1956) ;

B O E L E N  Joseph A .A .G ., professeur 
du cadre des écoles officielles (8.4. 
19 5 6 );

BO N N O  Jean A .R ., adm inistrateur 
territoria l assistan t (8.4.1956) ;

Dhhr.
Jules F . A L L A R D , eerstaanwezend 

com m issaris van de V eiligheids­
dienst (8.4.1956) ;

Robrecht J. A M P E , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15 .11. 
1956) ;

P ierre G. A N D R E , eerstaanw ezend 
hulpgew estbeheerder (15 .11.1956) ;

Sam uel H.M.O. A N N Y S , geneeskun­
dig helper (8.4.1956) ;

O ctaaf R. B A E T E N , eerstaanwezend' 
dierenarts (15 .11.1956) ;

Rem i A ., B A E T E N S , politiecom m is­
saris (15 .11.19 56 ) ;

G eorges A .R . B A L L E G E E R , veteri­
n air helper (15 .11.1956) ;

G aston S.S. B A L S , hulpgew estbe­
heerder (8.4.1956) ;

W illy  H .A.M .T. B E K A E R T , gew est- 
beheerder (8.4.1956) ;

H enri J.D. B E L L E F L A M M E , eerst­
aanwezend hulpgew estbeheerder
(15.11.1956) ;

Joannes B. B E N O IT , hulpgew estbe­
heerder (8.4.1956) ;

Paolo T .L .V . B E R T IN I, tijd e lijk  be­
am bte (bijgevoegd dierenarts) (15.
11.1956) ;

P ierre G.J.M.G. BISSO T, eerstaanwe- 
‘ zend hulpgew estbeheerder (15 .11. 

19 56 );

A loys C.M. B LO M M A E R T, eerstaan­
wezend hulpgew estbeheerder (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

U go B O D A , onderbureauchef b ij het 
kader van  de com ptabiliteit en 
voorraden (15 .11.1956) ;

Joseph A .A .G . B O E L E N , leraar bij 
h et kader van  de o fficië le  scholen
(8.4.1956) ;

Jean A .R . BO N N O , hulpgew estbe­
heerder (8.4.1956) ;
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B O S S A E R T  A lb e rt R ., vétérinaire- 

sous-directeur (8.4.1956) ;

B O U CK E N H O O G H E  Raym ond J.C., 
adm inistrateur territorial assistant
(8.4.1956) ;

B O U N A M E A U X  M ax J .L .F ., au xi­
lia ire m édical ( (15 .11.19 56 ) ;

B R O E C K X  M arcellus J.C.M ., auxi­
liaire m édical (8.4.1956) ;

B R O U X  Corneille A .P ., vérifica teu r 
du cadre des im pôts (15 .11.19 56 ) ;

B U Y L E  Raoul A .E .F ., substitut du 
procureur du Roi (15 .11.19 56 ) ;

C A L IC IS  Etiennè A .J.A .J.G ., m agis­
tra t à titre  provisoire (8.4.1956) ;

Mlle
C A L U W A E R T S  Isabelle J.F ., in fir­

m ière-chef (15 .11.19 56 ) ;

MM.
C A U W E N B E R G H  F ran s J.M., ingé­

nieur-chef de section (15 .11.19 56 ) ;

C H A N T R E N N E  G eorges A .M .J., ra­
dio-électricien (8.4.1956) ;

C H A N T R E N N E  M aurice P .A ., ingé­
nieur-chef de section (15 .11.19 56 ) ;

C H A R L E S  Pol E .L .G ., auxiliaire mé­
dical principal (15 .11.19 56 ) ;

r

C L À E S  M arcel E .F ., ancien capitaine
, de la F orce publique (15 .11.19 5 6 ) ;

C L A E S S E N S  Gaston H .E ., auxilia ire 
m édical (15 .11.1956) ;

C L E M E N T  H enri J.M., m édecin-chef 
de service des hôpitaux (8.4.1956) ;

C L E M E N T  José P .A ., pharm acien- 
inspecteur (15 .11.1956) ;

C L E R IN X  A ntonius U.M., médecin- 
; ch e f de service des hôpitaux (15.

11.1956) ;

D hhr.
A lb ert R . B O S S A E R T , dierenarts­

onderdirecteur (8.4.1956) ;

Raym ond J.C . B O U CK E N H O O G H E, 
hulpgew estbeheerder (8.4.1956) ;

M ax J .L .F . B O U N A M E A U X , genees­
kundig helper (15 .11.19 56 ) ;

M arcellus J.C.M . B R O E C K X , genees­
kundig helper (8.4.1956) ;

Corneille A .P . B R O U X , verificateu r 
bij h et kader van de belastingen
(15.11.19 56 ) ;

Raoul A .E .F . B U Y L E , substituut- 
procureur des K onings (15 .11 . 
19 5 6 );

Etienne A .J.A.J.G . C A L IC IS , m agis­
tra a t m et voorlopige aanstelling
(8.4.1956) ;

M ej.
Isabelle J .F . C A L U W A E R T S , hoofd­

ziekenverpleegster (15 .11.19 56 ) ;

D hhr.
F ran s J.M. C A U W E N B E R G H , ingé- 

nieur-sectiehoofd (15 .11.19 56 ) ;

G eorges A .M .J. C H A N T R E N N E , ra- 
dio-electricien (8.4.1956) ;

M aurice P .A . C H A N T R E N N E , inge- 
nieur-sectiehoofd (15 .11.19 56 ) ;

Pol E .L .G . C H A R L E S , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper (15 .11 . 
19 5 6 );

M arcel E .F . C L A E S , gew ezen kapi­
tein  van  de W eerm acht (15 .1 Ï . 
1956)1

G aston H .E . C L A E S S E N S , genees­
kundig helper (15 .11.19 56 ) ;

H énri J.M. C L E M E N T , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (8.4. 
19 5 6 );

José P .A . C L E M E N T , apotheker-ins- 
pecteur (15 .11.1956) ;

A ntonius U.M. C L E R IN X , genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen
(15 .11.1956) ;
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C O M P E R N O L L E  Julien A ., inspec­

teur de l’enseignem ent secondaire
(15.11.1956) ;

C O N T A R D O  Faustino, agen t tem po­
raire  (vétérinaire de complément)
(1 5 .1 1 .19 5 6 )  ; j

C O O LS G érard A .M ., adm inistrateur 
territoria l assistan t principal (8.4. 
19 56 );

CO O PM A N  A ndré J.R ., adm inistra­
teu r territo ria l assistant (8.4. 
1956);

C O P P E N S F ran s L ., vérificateur, 
principal du cadre des impôts (15.
11.1956) ;

C O PPIN  M arcel E .J.G., comm andant 
d’aéroport (8.4.1956) ;

C O PP IN  Roland M .J.G.L., ingénieur 
agronom e principal (8.4.1956) ;

C O R B ISIE R  M aurice J.G., ancien 
sous-com m issaire de police princi­
pal (8 .4 .1956);,

C O R L U Y  Ferdinand W ., adm inistra­
teu r territorial assistan t principal
(15 .11.1956) ;

CO U LÓ N  P ierre  J.L., auxiliaire mé­
dical (15 .11.19 56 ) ;

C R O K A R T  Jean-Baptiste F.D .G., 
com m issaire de la  sûreté (8.4. 
19 56 );

C U V E L IE R  Paulin  E ., vérificateu r 
du cadre des douanes (15 .11.19 56 ) ;

C Y B U L S K I L eslaus S.M., agen t 
tem poraire (médecin de complé­
m ent) (8.4.1956) ;

D A C H Y  A lb ert, auxiliaire vétérinaire
(15 .1 1 .19 5 6 )  ;

D AM M  i A ndré E .F ., auxiliaire médi­
cal (8.4.1956) ;

D A V E N N E  G aston J.J., professeur 
du cadre des écoles officielles (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

Dhhr.
Julien A . C O M P E R N O L LE , inspec­

teur van het secondair onderw ijs
(15 .11.1956) ;

Faustino C O N TA R D O , tijd e lijk  be­
am bte (bijgevoçgd dierenarts) (15.
11.1956) ;

G érard A .M . CO O LS, eerstaanw ezend 
hulpgew estbeheerder (8.4.1956) ;

A ndré J. R. CO O PM AN , hulpgew est­
beheerder (8.4.1956).

Frans. L . C O PP E N S, eerstaanw ezend' 
verificateu r bij h et kader van  de 
belastingen (15 .11.1956) ;

M arcel E .J.G. C O PPIN , luchthaven­
m eester (8.4.1956) ;

Roland M .J.G.L. CO PPIN , eerstaan­
wezend landbouwkundig ingenieur
(8.4.1956) ;

M aurice J.G. C O R B ISIE R , gewezen 
eerstaanwezend onderpolitiecom- 
m issaris (8.4.1956) ;

Ferdinand W . C O R L U Y , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder (15 .11. 
19 5 6 );

P ierre  J.L. C O U LO N , geneeskundig 
helper (15 .11.19 56 ) ;

Jean-Baptiste F.D .G . C R O K A R T , 
com m issaris van  de V eiligheids­
dienst (8.4.1956) ;

Paulin  E . C U V E L IE R , verificateu r 
b ij h et kader van  de douànen (15.
11.1956) ;

L eslaus S.M. C Y B U L S K I, tijd e lijk  
beam bte (bijgevoegd geneesheer)
(8 .4 .1956) ;

A lb ert D A C H Y , veterin air helper
(15.11.19 56 ) ;

A ndré E .F . DAM M , geneeskundig 
helper (8.4.1956) ;

Gaston J.J. D A V E N N E , leraar bij 
h et kader van  de officiële  scholen
(15 .11.1956) ;
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D E B A IL L E  G eorges B .N .G ., adm i­

nistrateur territoria l assistant 
principal (15 .11.19 56 ) ;

D E  B E Y S E R  Jean J.B., conducteur 
principal (P.C. - B .C. - M.) (15 .11. 
19 5 6 ); .

D E B O U V E R  Em iel, com m issaire de 
police (15 .11 .19 5 6 );

D E B R O E Y  G eorges J.L., auxiliaire 
m édical (8.4.1956) ;

D E  B R U Y N E  G uillielm us G.T.M ., 
adm inistrateur territoria l assistan t 
principal (15 .11.19 56 ) ;

D E  C L E R C Q  G eorges L .E ., adm inis­
tra teu r territorial assistan t princi­
pal (15 .11.19 56 ) ;

D E C L E R C Q  Robertus G .A ., auxiliai­
re m édical (15 .11.19 56 ) ;

D E  C O ST E R  F ran s E ., auxiliaire 
m édical (8.4.1956) ;

D E  C O STER  Paul M.T., m édecin-chef 
de service des hôpitaux (15 .11. 
19 56 );

D E  C U Y P E R  Jules G .A., percepteur 
des postes (8.4.1956) ;

D E F E V E R  R obert P., adm inistrateur 
territorial assistant principal (15.
11 .19 5 6 ); '

D E F IS E  Robert J.L.G ., sous-chef de 
bureau du cadre des secrétariats
(8.4.1956) ;

D E F Q S S E  Julien L .F ., adm inistra­
teur territoria l assistant principal
(15.11.1956) ;

D E G RO O TE G eorges F.G ., radio- 
électricien (8.4.1956) ;

D E J A E G H E R  R oger P. M., adm inis­
trateu r territorial assistant (8.4. 
19 56 );

D E  L A N G E  Léon C.J.-B., agronom e
(8.4.1956) ;

D E L F O S S E  P ierre P.M .J.G., fonc­
tionnaire de 2me classe de l’ordre 
judiciaire (,8.4.1956) ;

Dhhr.
G eorges B .N .G., D E B A IL L E , eerst­

aanwezend hulpgew estbeheerder
(15 .11.1956) ;

Jean J.B . D E  B E Y S E R , eerstaanw e­
zend conducteur (B.W . - B .G . - W .)
(15 .11.1956) ;

Em iel D E B O U V E R , politiecom m issa­
ris  (15 .11.1956) ;

G eorges J.L . D E B R O E Y , geneeskun­
d ig  helper (8.4.1956) ;

Guillielm us G.T.M . D E  B R U Y N E , 
eerstaanw ezend hulpgew estbeheer­
der (15 .11.1956) ;

G eorges L .E . D E  C L E R C Q , eerstaan­
wezend hulpgew estbeheerder (15.
11 .19 5 6 );

Robertus G .A . D E C L E R C Q , genees­
kundig helper (15 .11.19 56 ) ;

F ran s E . D E  C O STE R , geneeskundig 
helper (8.4.1956) ;

'P a u l M .T. D E  C O STE R , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15 .11 . 
19 5 6 );

Jules G .A . D E  C U Y P E R , ontvanger 
bij de p osterijen  (8.4.1956) ;

Robert P. D E F E V E R , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder (15 .11 . 
19 56 );

Robert J.L.G . D E F IS E , onderbureau- 
ch ef b ij h et kader van de secreta­
riaten (8.4.1956) ;

Julien L .F . D E F O S S E , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder (15 .11.. 
19 56 );

Georges F.G . D E  G RO O TE, radio- 
electricien (8.4.1956) ;

R oger P.M. D E J A E G H E R , hulpge­
w estbeheerder (8.4.1956) ;

Léon C.J.-B. D E  L A N G E , landbouw­
kundige (8.4.1956) ;

P ierre P.M .J.G. D E L F O S S E , ambte- 
naar-2de klasse van  de rech terlijke 
orde (8.4.1956) ;
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D E L H O V E  W illy, adm inistrateur 

territoria l assistan t principal (15.
11.1956) ;

D E M A R IE  M artinus, sous-chef de 
bureau du cadre de la com ptabilité 
et des approvisionnem ents (15 .11.
1 9 5 5 )  ;

de M E E S T E R  de R A V E S T E IN  Hen­
ry  M.M.S., adm inistrateur territo­
rial assistan t principal (15 .11.
1956) ;

D E M E S M A E K E R  Guillaum e C., 
agen t tem poraire (architecte - B. 
C.) (8.4.1956) ;

D E P A S S E  P ierre Y .V .L ., ingénieur 
agronome principal (15.11.1956) ;

D E P A U W  Charles E.J., vérificateu r 
du cadre des impôts (15 .11.19 55) ;

D E P O O R TE R  Sadi R.H .P., auxiliai­
re m édical (15.11.1956) ;

D E R A E D T  M arcel J., sous-chef de 
bureau du cadre des secrétariats
(15 .11.1956) ;

D E R O L E Z  C hristiaan J.L., adm inis­
trateu r territorial assistant princi­
pal (15 .11 .19 5 6 );

D E R O U W A U X  Léon J.G.J., direc­
teu r de prison de 2™c classe du ca­
dre des services pénitentiaires (8.
4.1956) ;

D E R O Y  A ndré E.G., ingénieur agro ­
nome principal (15.11.1956) ;

D E S A R T  Raoul J.G., agent tem po­
raire (ch ef de bureau des secréta­
riats) (15.11.1956) ;

D E S M E D T  René J.A ., adm inistra­
teu r territorial assistant principal
(15 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

D E SM E T  H enri J., adm inistrateur 
territorial assistant principal (15.
11 .19 5 5 );

Dhhr.
W illy  D E L H O V E , eerstaanw ezend 

hulpgew estbeheerder (15 .11.1956) ;

M artinus D E  M A R IE , onderbureau- 
ch ef bij het kader van de com pta­
biliteit en voorraden (15 .11.19 55) ;

H enry M.M.S. de M E E S T E R  de R A ­
V E S T E IN , eerstaanw ezend hülp- 
gew estbeheerder (15 .11.19 56 ) ;

Guillaum e C. D E M E S M A E K E R , tij-  
d elijk  beam bte (architect - B.G.)
(8.4.1956) ;

P ierre Y .V .L . D E P A S S E , eerstaan­
wezend landbouwkundig ingenieur
(15.11.1956) ;

Charles E .J. D E  P A U W , verificateu r 
bij h et kader van  de belastingen
(15 ,11 .19 5 5 );

Sadi R .H .P. D E  PO O R TE R , genees­
kundig helper (15 .11.1956) ;

M arcel J. D E R A E D T , ónderbureau- 
ch ef b ij het kader van  de secreta­
riaten  (15 .11.1956) ;

C hristiaan J.L. D E R O L E Z , eerstaan­
wezend hulpgew estbeheerder (15.
11 .19 5 6 );

Léon J.G.J. D E R O U W A U X , gevange- 
nisbestuurder-Z46 klasse b ij h et ka­
der van de dienst der gevangenis­
sen (8.4.1956) ;

A ndré E .G . D E R O Y , eerstaanw ezend 
landbouwkundig ingenieur (15 .11 . 
19 56 );

Raoul J.G. D E S A R T , tijd e lijk  beam b­
te  (bureauchef bij de secretaria­
ten) (15 .11 .19 5 6 );

René J.A . D E SM E D T, eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder (15 .11. 
1956) ;

H enri J. D E  SM ET, eerstaanwezend 
hulpgew estbeheerder (15 .11.19 55) ;
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D E U V A E R T  Alphonsus J., agen t 

tem poraire (com m issaire principal 
de la  sûreté) (15 .11.19 56 ) ;

i

D E  V O G E L A E R E  W illiam  G .S.F., 
professeur du cadre des écoles o ffi­
cielles (8.4.1956) ;

D E  W 1T  M arcel D .N ., prem ier lieute­
nant de la  m arine (8.4.1956) ;

D E  W O L F  H ubert J.G.M ., auxiliaire 
vétérinaire (8.4.1956) ;

D ’H A E N E  M aurice G., adm inistra­
teu r de territo ire  (15 .11.19 56 ) ;

D ’H A E Z E  Guillaum e L ., adm inistra­
teu r territoria l assistan t principal
(15 .11.19 56 ) ;

D IE R IC K X  Fernand C .J.L., auxiliai­
re  m édical (8.4.1956) ;

D IE U D O N N E  A n dré M.M., topogra­
phe du cadre de 1T.G.C.B. (8.4. 
19 5 6 );

D IS P A  U rbain B., conducteur princi­
pal (P.C. - B .C. - M.) (15 .11.19 56 ) ;

D O GO T Raoul E .J.J.G ., agen t tem ­
poraire (radio-électricien principal)
(15 .1 1 .19 5 6 )  ;

D O LIZI Edouard R., auxiliaire vété­
rinaire (15 .11.1956) ;

D O T R E N G E  Louis F .J.G ., agen t tem ­
poraire (com m issaire de police)
(8.4.1956) ;

D Ô U P A G N E  P ierre  J.F .C ., auxilia ire 
m édical (15 .11 .19 5 6 );

 ̂ ■

D R IE S S E N  A ndré H .J.L., auxiliai­
re m édical (15 .11.1956) ;

D U BO IS A rth u r E.H .G ., agronom e
(8 .4 .1956) ;

D U B R U L L E  Pol J.L.G .L., radio-élec­
tricien  (15 .11.1956) ;

D U B U S G u y  R.J., substatut du procu­
reu r du Roi (8.4.1956) ;

Dhhr. (
Alphonsus J. D E U V A E R T , tijd e lijk  

beam bte (eerstaanw ezend commis­
saris  van  de Veiligheidsdienst) (15.
11.1956) ;

W illiam  G .S.F. D E  V O G E L A E R E , 
leraar b ij h et kader van  de o ffi­
ciële scholen (8.4.1956) ;

M arcel D .N . D E  W IT, eerste luitenant 
b ij de m arine (8.4.1956) ;

H ubert J.G.M . D E  W O L F , veterin air 
helper (8.4.1956) ;

M aurice G . D ’H A E N E , gew estbeheer- 
der (15 .11 .19 5 6 );

Guillaum e L . D ’H A E Z E , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder (15 .11 . 
19 5 6 );

Fernand C .J.L. D IE R IC K X , genees­
kundig helper (8.4.1956) ;

A ndré M.M. D IE U D O N N E , top ograaf 
b ij h et kader van h et G .I.B.C. (8.4. 
19 5 6 );

“ U rbain B . D IS P A , eerstaanw ezend 
conducteur (B.W . - B .G . - W .) (15.
11.1956) ;

Raoul E .J.J.G . DOGOT, tijd e lijk  be­
am bte (eerstaanw ezend radio-elec- 
tricien) (15 .11 .19 5 6 );

Edouard R. D O L IZ Y , veterin air hel­
per (15 .11.1956) ;

Louis F.J.G ., D O T R E N G E , tijd e lijk  
beam bte (politiecom m issaris) (8.4. 
19 56 );

P ierre  J.F .C . D O U P A G N E , genees­
kundig helper (15 .11.1956) ;

A ndré H .J.L. D R IE S S E N , genees­
kundig helper (15 .11.19 56 ) ;

A rth u r  E .H .G . D U BO IS, landbouw­
kundige (8.4.1956) ;

Pol J .L .G .L. D U B R U L L E , radio-elec- 
tricien (15 .11.1956) ;

G uy R.J. D U B U S, substituut-procu- 
reur des K onings (8.4.1956) ;
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D U C E P  A ndré J.M., ancien agen t 

tem poraire (médecin de complé­
m ent) (8.4.1956) ;

D U C H E SN E  Lucien R., m édecin-chef 
de service des hôpitaux (15 .11 . 
19 5 6 );

D U FO U R  Jean P.C.J., conservateur 
des titres  fonciers (15 .11.1956) ;

D U M O N T W alth er F.G ., radio-élec­
tricien  (8.4.1956) ;

D U P O N T Jean J.M.M., agen t tempo­
raire (ingénieur-chef de section)
(15.11.19 56 ) :

D U R E N  Paul E .R ., m édecin-chef de 
service des hôpitaux (15.11.1956) ;

D U R E Z Jean P.R ., auxiliaire médical
(8.4.1956) ;

D U R IA U  M arcel F ., adm inistrateur 
territorial assistant (8.4.1956) ;

D U R IE U  A dh ém ar E ., vérificateu r 
principal du cadre des im pôts (15.
11.1956) ;

F A E L E N S  W ilfried  C., adm inistra­
teu r territo ria l assistan t principal
(15 .1 1 .19 5 6 )  ;

F IE R E N S  A lb e rt J.Ö.G., journaliste
(15 .11.19 56 ) ;

F O N D U  H enri R., percepteur des 
postes (15 .11.19 56 ) ;

F O N T A IN E  M aurice H. A . O. H. G., 
agen t tem poraire (médecin des hô­
pitaux) (15 .11.19 56 ) ;

F R A N K  W alter, professeur du cadre 
des écoles officielles (8.4.1956) ;

F R A N K E N  R obert J.L ., sous-chef de 
bureau du cadre de l’ instruction 
publique et des cultes (15.11.1956) ;

G A B R IE L  Léon A ., inspecteur de 
l ’enseignem ent secondaire (15 .11. 
19 56 );

.lsn u i • ]
A ndré J.M. D U C E P , gew ezen tijd e­

lijk  beam bte (bijgevoegd genees­
heer) (8.4.1956) ;

Lucien E . D U C H E SN E , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15 .11 . 
19 5 6 );

Jean P.C.J. D U FO U R , bew aarder van 
de grondtitels (15 .11.19 56 ) ;

W alther F .G . D U M O N T, radio-elec- 
tricien  (8.4.1956) ;

Jean J.M.M. D U P O N T, t ijd e lijk  be­
am bte (ingenieur-sectiehoofd) (15.
11.1956) ;

P aul E .R . D U R E N , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15 .11 . 
19 56 );

Jean P.R . D U R E Z, geneeskundig hel­
per (8.4.1956) ;

M arcel F . D U R IA U , hulpgew estbe- 
heerder (8.4.1956) ;

A dhém ar E . D U R IE U , eerstaanw e­
zend verificateu r b ij h e t kader van  
de belastingen (15 .11.19 56 ) ;

W ilfried  C. F A E L E N S , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder (15 .11 . 
19 5 6 );

A lb ert J.O.G. F IE R E N S , dagblad­
sch rijver (15 .11.19 56 ) ;

H enri R. FO N D U , ontvanger b ij dé 
posterijen  (15 .11.19 56 ) ;

M aurice H .A .O .H .G .  F O N T A IN E , 
tijd e lijk  beam bte (hospitaalgenees- 
heer) (15 .11 .19 5 6 );

W alter F R A N K , leraar b ij h et kader 
van  de o fficië le  scholen (8.4.1956) ;

R obert J .L . F R A N K IN , onderbureau- 
ch ef b ij h et kader van  h et open­
baar onderw ijs en erediensten (15.
11.1956) ;

Léon A . G A B R IE L , inspecteur van 
het secondair onderw ijs (15 .11 . 
1956);
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G A R IK IA N  Garabed, professeur du 

cadre des écoles officielles (15 .11. 
19 5 6 );

G E E N S  Florim ond J.A.M ., adm inis­
trateu r territorial assistan t princi­
pal (15 .11.19 56 ) ;

G E E N S  M aurits J.C., auxiliaire médi­
cal (8.4.1956);

G E E N S  P ierre  L .L .O ., su b stitut du 
procureur du Roi (8.4.1956) ;

G E U S  L odew ijk  J., conducteur (P.C. 
- B.C. - M.) (15.11.1956) ;

G E O R G E S Léon E.D ., adjudant-chef 
de la Force publique (15 .11.1956) ;

G E R IT S  Paul C.J., percepteur des 
postes (8.4.1956) ;

G E U K E N S  F ranciscus G., auxiliaire
médical (8.4.1956) ;

/ <

G H IL A IN  A ndré G.C.G., médecin- 
ch ef de service des hôpitaux (15 .11. 
1956) ;

G IJSE M A N S Charles J.D., m écani­
cien (15 .11.1956) ;

G O D A R D  Julien E.J.J., adm inistra­
teu r territorial assistan t (8.4. 
19 5 6 );

G O D A R T  M arcel C.C.G ., agronom e
(8.4 .1956) ;

G O D E FR O ID  G u y  M.J., vérificateur 
du cadre des impôts (15 .11 .19 5 5 );

G O F F IN  Jacques E .A ., su b stitut du 
procureur du Roi (8.4.1956) ;

G R O S JE A N  P ierre  V .G ., agen t tem ­
poraire (professeur des écoles o ffi­
cielles) (15 .11.19 56 ) ;

G U IL L A U M E  H enri E.M ., cinéaste
(8.4.1956) ;

H A N A P P E  Jules E .E .G ., adm inistra­
teu r territo ria l assistan t principal
(8 .4 .1956) ;

H E IR M A N  A lbertu s G .R.F.N ., auxi­
lia ire  m édical (15 .11.19 56 ) ;

Dhhr.
G arabed G A R IK IA N , leraar b ij h et 

kader van  de o fficiële  scholen (15.
11.1956) ;

Florim ond J.A.M . G E E N S , eerstaan­
wezend hulpgew estbeheerder (15.
11.1956) ;

M aurits J.C. G E E N S , geneeskundig 
helper (8.4.1956) ;

P ierre  L .L .O . G E E N S , substituut- 
procureur des K onings (8.4.1956) ;

L odew ijk  J. G EIJS, conducteur (B. 
W .- B .G .  - W .)  (15 .11 .19 5 6 );

Léon E.D . G E O R G E S, adjudant-chef 
bij de W eerm acht (15 .11.1956) ;

Paul C.J. G E R IT S, ontvanger bij de 
posterijen (8.4.1956) ;

Franciscus G. G E U K E N S , genees­
kundig helper (8.4.1956) ;

A ndré G.C.G. G H IL A IN , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15 .11 . 
1956) ;

Charles J.D. G IJS E M A N S , w erktu ig­
kundige (15 .11.19 56 ) ;

Julien E .J.J. G O D A R D , hulpgew est­
beheerder (8.4.1956) ;

M arcel C.C.G. G O D A R T , landbouw­
kundige (8.4.1956) ;

G uy M.J. G O D E FR O ID , verificateu r 
bij h et kader van de belastingen
(15 .11.19 55) ;

Jacques E .A . G O F F IN , substituut- 
procureur des K onings (8.4.1956) ;

P ierre V .G . G R O SJE A N , tijd e lijk  be­
am bte (leraar b ij de officiële  
scholen) (15 .11.1956) ;

H enri E.M . G U IL L A U M E , k in east
(8.4.1956) ;

Jules E .E .G . H A N A P P E , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder (8.4. 
19 56 );

A lb ertu s G .R .F .N . H E IR M A N , g e­
neeskundig helper (15 .11.1956) ;
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H E N R A R D  Léon J.J., architecte 

principal (B.C.) (15 .11 .19 5 6 );

H E N R IO N  E ugène J.D., agen t tem ­
poraire (architecte - B .C .) (8.4. 
19 56 );

H E N S Joannes, auxilia ire m édical 
(15 .11.1956) ;

H E R M A N S Joannes È .H ., sous-chef 
de bùreau du cadre de la com ptabi­
lité et des approvisionnem ents (15. 
11 .19 5 6 );

H E R S S E N S  F ran s A .J., auxiliaire 
vétérinaire (15.11.1956) ;

Dhhr.
Léon J.J. H E N R A R D , eerstaanw e­

zend arch itect (B .G .) (15 .11.1956) ;

E ugène J.D. H EN R IO N , tijd e lijk  be­
am bte (architect - B .G .) (8.4.
19 5 6 );

Joannes H E N S, geneeskundig helper
(15.11.1956) ;

Joannes E .H . H E R M A N S, onderbu- 
reau ch ef bij h et kader van de 
com ptabiliteit en voorraden (15.
11 .19 5 6 );

F ran s A .J. H E R S S E N S , veterinair 
helper (15 .11.1956) ;

G ustavus A .R . H E Y L B R O E C K , in g e -. 
nieur-sectiehoofd (15 .11.1956) ;

Roger E.M .G. H ICG U E T, dierenarts­
onderdirecteur (15 .11.1956) ;

M ej.
M aria A .S . H O FM A N , tijd e lijk e  be­

am bte ( ziekenverpleegster-bestuur- 
ster) (15 .11 .19 5 6 );

H E Y L B R O E C K  G ustavus A .R ., ingé­
nieur-chef de section (15 .11.1956) ;

H IC G U E T  R oger E.M .G., vétérinaire- 
sous-directeur (15.11.1956) ;

Mlle
H O FM A N  M aria A .S., agen t tem po­

raire (infirm ière-directrice) (15.
11.1956) ;

MM.
H O T T E L E T  A rm and G.G.G., agent 

tem poraire (sous-chef de bureau - 
Secretaires techniques et comp­
tables) (8.4.1956) ;

H O U M AN  R obert L .R., sous-chef de 
chantiers du cadre des techniciens 
(T.P.) (15.11.1956) ;

H U SSO N  M ichel A.J.J., ch ef de chan­
tiers du cadre des techniciens (T. 
P .)  (8.4.1956) ;

JA C O B  H enri J.B., agen t tem poraire 
(auxiliaire vétérinaire) (8.4.1956) ;

J A C Q U E S  Robert G .A., commandant 
d ’aéroport-adjoint (15.11.1956) ;

JA S S O G N E  Georges B.G., radio-, 
électricien (15.11.1956) ;

JO B A ndré P.E .S., m édecin-chef dè 
service des hôpitaux (15.11.1956) ;

K E B E R S , Jean R., m édecin-chef de 
service des hôpitaux (15.11.1956) ;

K E IR S E B E L IK  B ernard C .H .M , ra ­
dio-électricien (15 .11.1956) ;

Dhhr.
A rm and G.G.G. H O T T E L E T , tijde- 

lijk  beam bte (onderbureauchef - 
Secretarissen technici en reken- 
plichtigen) (8.4.1956) ;

Robert L .R . H O U M AN , onderbaas bij 
het kader van  de technici (O. W .)
(15 .1 1 .19 5 6 )  ;

M ichel A .J.J. H U SSO N , w erkbaas b ij 
h et kader van de technici (O.W .)
(8.4.1956) ;

Henri J.B. JA C O B , tijd e lijk  beam bte 
(veterinair helper) (8.4.1956) ;

André P .E .S. JOB, geneesheer-dienst- 
hoofd der hospitalen (15.11.1956) ;

Jean R. K E B E R S , geneesheer-dienst- 
hoofd der hospitalen (15 .11.1956) ;

Bernard C.H.M. K E IR S E B E L IK , ra- 
dio-electricien (15 .11.1956) ;

Robert G .A . JA C Q U E S, adiunct- 
luchthavenm eester (15 .11.1956) ;

Georges B..G. JA SSO G N E , radio- 
electricien (15 .11.1956) ;
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K E V E R S  M arie G.P.J., ingénieur 

agronom e principal (15 .11.1956) ;

L A B E Y E  A lfred  A .A .J ., agen t tem ­
poraire (ingénieur agronom e prin­
cipal) (15 .11.19 56 ) ;

L A H A Y E  A ndré T.O.J., com m issaire 
principal de la  sûreté (8.4.1956) ;

M lles -
L A L L O U E T T E  Reine-Blanche, in fir­

m ière-chef (15 .11.19 56 ) ;

L A L L O U E T T E  Reine-Claude, in fir­
m ière-chef (15 .11.19 56 ) ;

MM.
L A M B R E C H T S  François C., capitai­

ne de la  F orce publique (15 .11. 
19 5 6 );

L A M O T E  K arlos A .J.L .M ., ch e f de 
laboratoire du cadre des photogra­
phes .et cinéastes (15 .11.1956) ;

L A N G L O IS  Jacques H.G., ch e f de 
bureau du cadre des titres fonciers
(15 .11.1956) ;

L A U R E N T  O scar L ., adm inistrateur 
territorial assistan t principal (15.
11.1956) ;

L E C L E R C Q  P ierre  M .F.E.G ., sous­
ch ef de bureau du cadre de l’ins­
truction publique et des cultes (8.
4.1955) ;

L E C O M T E  V ictor, agent tem porairé 
(ingénieur-inspecteur du travail)
(15 .11.1956) ;

L E D Â N T  Paul J.D.J., médecin de la­
boratoire (15.11.1956) ;

L E D E R M A N  Fiszel, agen t tem porai­
re (vétérinaire de complément) (8.
4.1956) ;

L E F E V E R  Jean M .L.R., auxiliaire 
m édical (15 .11.1956) ;

L E J E U N E  Léon R.G., percepteur des 
postes (15 .11.1956) ;

L E J E U N E  M arcel A .L .G ., auxiliaire 
m édical (15 .11.1956) ;

Dhhr.
M arie G.P.J. K E V E R S , eerstaanw e­

zend landbouwkundig ingenieur
(15.11.1956) ;

A lfre d  A .A .J . L A B E Y E , t ijd e lijk  be­
am bte (eerstaanw ezend landbouw­
kundig  ingenieur) (15 .11.19 56 ) ;

A ndré T.O.J. L A H A Y E , eerstaanw e­
zend com m issaris van de V e ilig ­
heidsdienst (8.4.1956) ;

M e jffrs
Reine-Blanche L A L L O U E T T E , hoofd­

ziekenverpleegster (15 .11.1956) ;

Reine-Claude L A L L O U E T T E , hoofd­
ziekenverpleegster (15 .11.19 56 ) ;

D hhr.
François C. L A M B R E C H T S, kapitein 

b ij de W eerm acht (15 .11.19 56 ) ;

K arlos A .J.L .M . L A M O T E , hoofd van 
een laboratorium  bij h et kader van 
de photografen en kineasten (15.
11.1956) ;

Jacques H.G. L A N G L O IS , bureau- 
ch e f b ij h et kader van de grondti- 
te ls  (15 .11 .19 5 6 );

O scar L . L A U R E N T , eerstaanw ezend 
hulpgew estbeheerder (15 .11.19 56 ) ;

P ierre M .F.E.G. L E C L E R C Q , onder- 
bureauchef b ij het kader van het

. openbaar onderw ijs en erediensten
(8.4.1955) ;

V icto r LE C O M T E , tijd e lijk  beam bte 
(ingenieur-inspecteur van de a r­
beid) (15 .11 .19 5 6 );

Paul J.D.J. L E D A N T , laboratorium - 
geneesheer (15 .11.1956) ;

F iszel L E D E R M A N , tijd e lijk  beamb­
te  (bijgevoegd dierenarts) (8.4. 
19 56 );

Jean M .L.R. L E F E V E R , geneeskun­
d ig  helper (15 .11.19 56 ) ;

Léon R.G. L E J E U N E , ontvanger bij 
de posterijen (15 .11.1956) ;

M arcel A .L .G . L E J E U N E , geneeskun­
dig helper (15 .11.19 56 ) ;
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L E N A E R T S  Alphonse A ., adm inis­

tra teu r territoria l assistan t (8.4. 
1956);

L E O N A R D  E ugène G.J., agronom e
(8.4.1956) ;

L E R O Y  Paul F.J., sous-chef de bu­
reau du cadre de l’ instruction pu­
blique et des cultes (15 .11.1956) ;

L E S C A N N E  G érard A .J., ingénieur- 
agronom e principal (15 .11.1956) ;

L H E R M IT T E  Léon A .C ., journaliste- 
ch ef de rédaction (8.4.1956) ;

L IB E R T O N  Jacques, sous-chef de 
chantiers du cadre des techniciens 
(T .P .) (8.4.1956) ;

L IB O Y  Fernand L .J., adm inistrateur 
territoria l assistan t (8.4.1956) ;

L IM B R E E  H enri J.J.G., agen t tempo­
raire (percepteur des postes) (8.4.
1 9 5 5 )  ;

L IN D E K E N S  Gerardus E .J., agent 
tem poraire (mécanicien) (15 .11.
1956) ;

LO CU S E rn est O.L.G., adm inistra­
teur territorial assistan t (8.4. 
1956) ;

L O S F E L D  R obert G.H.J., agent tem ­
poraire (pharm acien principal)
(1 5 .1 1 .19 5 6 )  ;

L U Y T E N  G eorges E ., agen t tem po­
raire  (agronom e) (8.4.1956) ;

M A E S  Constant A ., conducteur (P.C. 
- B.C. - M.) (15 .11.1956) ;

M A G A IN  Clém ent M.J.G., agronom e
(8.4.1956) ;

M A H A U X  H ubert L.H .G ., substitut 
du procureur du Roi (15 .11.19 56 ) ;

M A R R E C A U  N orbert G.G., auxiliaire 
m édical (8.4.1956) ;

Dhhr.
Alphonse A . L E N A E R T S , hulpge-

w estbeheerder (8.4.1956) ;

Eugène G.J. L E O N A R D , landbouw­
kundige (8.4.1956) ;

Paul F .J. L E R O Y , onderbureauchef 
b ij h et kader van  h et openbaar on­
derw ijs en erediensten (15 .11. 
1956) ;

G érard A .J . L E S C A N N E , eerstaan­
wezend landbouwkundig-ingenieur
(15 .11.1956) ;

Léon A .C . L H E R M IT T E , dagblad- 
schrijver-hoofd van  de redactie (8.
4.1956) ;

Jacques L IB E R T O N , onderbaas b ij 
h et kader van de technici (O.W .)
(8.4 .1956) ;

Fernand L .J. L IB O Y , hulpgew estbe- 
heerder (8.4.1956) ;

H enri J.J.G. L IM B R E E . tijd e lijk  be­
am bte (ontvanger b ij de poste­
rijen ) (8.4.1955) ;

Gerardus E.J. L TN D E K E N S, tijd e lijk  
beam bte (w erktuigkun dige) (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

E rn est O.L.G. L O C U S, hulpgew est- 
beheerder (8.4.1956) ;

R obert G.H.J. L Ó S F E L D , tijd e lijk  
beam bte (eerstaanw ezend apothe­
ker) (15 .11.19 56 ) ;

G eorges E. L U Y T E N , t iïd e lijk  be­
am bte (landbouwkundige) (8.4. 
1956) ;

Constant A . M A E S. conducteur (B. 
W .- B .G . -W .)  (15 .11 .19 5 6 );

Clém ent M.J.G. M A G A IN , landbouw­
kundige (8.4.1956) ;

H ubert L.H .G. M A H A U X , substituut- 
procureur des K onings (15 .11 . 
19 5 6 );

N orbert G.G. M A R R E C A U , gerieéö- 
I kundig helper (8.4,1956) ;
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M A S S A R T  Jean M.J.J., professeur du 

cadre des écoles o fficielles (15 .11. 
19 56 );

M A S U Y  G aston L.G ., radio-électri­
cien (15 .11.1956) ;

M A T H A Y  G eorges M.P., sous-chef 
de bureau du cadre des secrétaires 
techniques e t com ptables (15 .11 . 
19 5 6 );

M A U R IS S E N  M aurice D.H., prem ier 
lieutenant de la m arine (8.4.1956) ;

M E G A L I A ndré R.N ., adm inistrateur 
de territo ire (8.4.1956);

M E R T E N S  M aurits A.T.M ., radio- 
électricien (15 .11.19 56 ) ;

M E Y E R  A ndréas E .L .Y ., géologue- 
ch ef de section (15 .11.1956) ;

M IC H E L Théophile E.G ., auxiliaire 
m édical (15 .11.19 56 ) ;

M IC H IE L S M arcel F.M ., agen t tem ­
poraire (architecte - B .C .) (15 .11. 
19 56 );

M IR Y  Jules E .A ., adm inistrateur ter­
ritorial assistant principal (15 .11. 
19 56 );

M O E ST E R M A N S Joseph, adm inis­
trateu r territoria l assistant (15 .11. 
19 5 6 );

M O M M AERTS Julius J.., adm inistra­
teur territorial assistant principal
(15 .11.1956) ;

MQONS. Jules L „  adm inistrateur ter­
r it o r ia l  assistant (8.4.1956) ;

MOORS Fernand A .V .H ., calculateur 
(Météo) (8.4.1956) ;

MOORS M aria E.J.H., m édecin-chef 
de service des hôpitaux (15 .11. 
19 5 6 ); '

M O R D A N T Robert H.J.. professeur 
du cadre des écoles officielles (8.
4.1955) ;

M O R TIER S Alphonsus C .A .C .C ., ad­
m inistrateur territorial a ssistan t 
principal (15 .11.19 55) ;

Dhhr.
Jean M.J.J. M A S S A R T , leraar b ij het 

kader van de officiële  scholen (15.
11.1956) ;

G aston L.G . M A S U Y , radio-electricien
(15 .11.1956) ;

G eorges M .P. M A T H A Y , onderbu- 
reauchef b ij h et kader van  de se­
cretarissen  technici en rekenplich- 
tigen (15 .11.19 56 ) ;

M aurice D.H. M A U R IS S E N , e e r s te , 
luitenant b ij de m arine (8.4.1956) ;

A ndré R.N . M E G A L I, gewestbeheer- 
der (8.4.1956) ;

M aurits A .T.M . M E R T E N S , radio- 
electricien (15 .11.19 56 ) ;

A ndréas E .L .Y . M E Y E R , aardkundig 
sectiehoofd (15 .11.1956) ;

Théophile E .G . M IC H E L, geneeskun­
dig  helper (15 .11.1956) ;

M arcel- F.M . M IC H IE L S, tijd e lijk  
beam bte (architect - B .G .) (15 .11. 
19 5 6 );

Jules E .A . M IR Y , eerstaanw ezend 
hulpgew estbeheerder (15 .11.19 56 ) ;

Joseph M O E ST E R M A N S, hulpge­
w estbeheerder (15.11.1956) ;

Julius J. M O M M AERTS, eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder (15 .11. 
1956);

Jules L . M OONS, hulpgew estbeheer­
der (8.4.1956) ;

Fernand A .V .H . M OORS, rekenaar 
(Meteo) (8.4.1956);

M aria E.J.H. M OORS, geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15 .11. 
1956);

R obert H.J. M O R D A N T, leraar b ij 
het kader van de o fficië le  scholen
(8.4.1955) ;

Alphonsus C .A .C .C . M O R T I E R S ,  
eerstaanw ezend hulpgew estbeheer­
der (15 .11 .19 5 5 );
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M Ö SSIA T R oger C .A.G ., adm inistra­

teu r territorial assistant (8.4. 
1956) ;

M O U L A R D  V ictor M.G.G., agen t 
tem poraire (hydrographe princi­
pal) (8.4.1956);

M U SE U R  A lb e rt A .A ., inspecteur de 
l ’enseignem ent prim aire (15 .11. 
1956) ;

N E V E N  Em m anuel T.J.M ., archivis­
te principal (15 .11.19 55) ;

N E Y S K E N S  Paul P.J.G .E ., sous­
ch ef de bureau du cadre des secré­
taires techniques et comptables
(15.11.1956) ;

N IC A IS E  R oger E.G., m édecin-chef 
de service des hôpitaux (8.4.1956) ;

N IJS V ictor C.L.C., adm inistrateur 
territoria l assistant principal (15.
11.1956) ;

N O LS Adolphe J.N., adm inistrateur 
territoria l assistant principal (15.
11.1956) ;

N O L S Jacques A .G ., architecte (B.
C.) (8.4.1956);

O L A E R T S  A loysiu s H .R.J., adm i­
nistrateur territorial assistant 
principal (15 .11.19 56 ) ;

O R B A N  A lb ert T.N .D ., m édecin-chef 
de service des hôpitaux (8.4.1956) ;

O U C H IN S K Y  A lexis, adm inistrateur 
territoria l assistan t principal (15.
11.1956) ;

P A E M E  A drien  O.C., conservateur 
des titres  fonciers (15 .11.1956) ;

P A G E  M arcel E ., conducteur (P..C. -
B .C . - M.) (15 .11.1956) ;

P A U L U S  René M.J.G.J., adm inistra­
te u r territorial assistant (8.4. 
19 56 );

P E E T E R S  K arel C.M.D., professeur 
du cadre des écoles o fficielles (8.4. 
19 56 );

Dhhr.
R oger C ..A.G. M O SSIA T, hulpgew est- 

beheerder (8.4.1956) ;

V icto r M.G.G. M O U LA R D , tijd e lijk  
beam bte (eerstaanw ezend hydro- 
g ra a f)  (8.4.1956);

A lb ert A .A . M U SE U R , inspecteur 
van h et lager onderw ijs (15 .11. 
19 56 );

Em m anuel T.J.M. N E V E N , eerstaan­
wezend arch ivaris (15 .11.19 55) ;

Paul F .J.G .E . N E Y S K E N S , onderbu- 
reauchef bij het kader van de se­
cretarissen technici en rekenplich- 
tigen (15.11.1956) ;

R oger E.G. N IC A IS E , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (8.4. 
1956);

V ictor C .L.C. N IJS, eerstaanwezend 
hulpgew estbeheerder (15.11.1956) ;

Adolphe J.N. N O L S, eerstaanw ezend 
hulpgew estbeheerder (15 .11.1956) ;

Jacques A .G . N O LS, arch itect (B.G.)
(8 .4 .1956) ;

A loysiu s H .R.J. O L A E R T S , eerst­
aanwezend hulpgew estbeheerder
(15.11.19 56 ) ;

A lb ert T..N .D . O R B A N , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (8.4. 
19 56 );

A lex is  O U CH TN SKY, eerstaanw ezend 
hulpgew estbeheerder (15 .11.19 56 ) ;

A drien O.C. P A E M E , bew aarder van 
de grondtitels (15 .11.19 56 ) ;

M arcel A . P A G E , conducteur (B.W . -
B . G. - W .) (15 .11.19 56 ) ;

René M.J.G.J. P A U L U S , hulpgew est­
beheerder (8.4.1956) ;

K arel C.M.D. P E E T E R S , leraar b ij 
h et kader van de o fficiële  scholen
(8.4.1956) ;
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P E T IT  Joseph C .J.E., agen t tem po­

raire (ingénieur-chef de section)
(15 .1 1 .19 5 6 )  ;

P H IL IP P A R T  Fernand G., inspec­
teu r judiciaire de l re classe (15 .11. 
19 5 6 );

P H IL IP P E  René J.M .J.R.F., fonction­
naire de 2m® classe de l ’ordre judi­
ciaire (8.4.1956);

P IR E  Jean J.J., m étéorologiste-chef 
de section (15 .11.19 56 ) ;

P IR E  S ylvin  M .A., professeur du ca­
dre des écoles officielles (15 .11. 
19 5 6 );

P IR E T  Jean E.M .J., agronom e (8.4. 
19 5 6 );

P L A T E U S  B ertrand J.R .F ., adm inis­
tra teu r de territo ire  (8.4.1956) ;

P O E L M A N S  Léon H.G., ch e f de bu­
reau du cadre des titres  fonciers
(15 .11.1956) ;

P O E L M A N S  René M.G., agen t tem ­
poraire (journaliste-chef de rédac­
tion) (15 .11.1956) ;

P O N C E  A lb ert R.-, adm inistrateur de 
territo ire  (8.4.1956) ;

P O N C E L E T  P aul A.M ., adm inistra­
teur-adjoint de la sûreté (8.4.
1953) ;

P O N S A R  Jacques F.J.J.G., commis­
saire de la sûreté (8.4.1956) ;

P U T  Jean M.P., m édecin-chef de ser­
vice des hôpitaux (8.4.1956) ;

P U T T E M A N S  F ran s F . M., auxilia i­
re  m édical (8.4.1956) ;

P U T T E M A N S  René J., inspecteur 
principal du cadre des a ffa ire s  éco­
nomiques (8.4.1956) ;

Q U A A D E N  Lam bert J., agen t tem ­
poraire (sous-chef de bureau - Se­
crétaires techniques et com ptables)
(8.4.1956);

D hhr.
Joseph C.J.E. P E T IT , tijd e lijk  be­

am bte (ingenieur-sectiehoofd) (15.
11.1956) ;

Fernand G. P H IL IP P A R T , gerechte­
l i j k e ' inspecteur-late klasse (15 .11. 
19 56 );

René J.M .J.R.F. P H IL IP P E , am bte­
naar^®  klasse van de rech terlijke 
orde (8.4.1956);

Jean J.J. P IR E , m eteoroloog-sectie- 
hoofd (15 .11.19 56 ) ;

S ylvin  M .A. P IR E , leraar b ij h et ka­
der van  de o fficië le  scholen (15 .11. 
19 5 6 );

Jean E.M .J. P IR E T , landbouwkundige
(8.4.1956) ;

B ertrand J.R .F . P L A T E U S , gew est- 
beheerder (8.4.1956) ;

Léon H.G. P O E L M A N S , bureauchef 
b ij h et kader van  de grondtitels
(15 .11.19 56 ) ;

René M.G. P O E L M A N S , tijd e lijk  be­
am bte (dagbladschrijver-hoofd van 
de redactie) (15 .11.1956) ;

A lb ert R. PO N C E , gew estbeheerder
(8.4.1956) ;

P aul A.M . P O N C E L E T , adjunct-be- 
heerder van  de V eiligheidsdienst 
(8.4.1953) ;

Jacques F.J.J.G . P O N S A R , commis-, 
saris van de V eiligheidsdienst (8.4. 
19 56 );

Jean M .P. P U T , geneesheer-dienst- 
hoofd der hospitalen (8.4.1956) ;

F ran s F.M . P U T T E M A N S , genees­
kundig helper (8.4.1956) ;

René J. P U T T E M A N S , eerstaanw e­
zend inspecteur b ij h et kader van 
econom ische zaken (8.4.1956) ;

Lam bert J. Q U A A D E N , tijd e lijk  be­
am bte (onderbureauchef - Secreta­
rissen technici en rekenplichtigen)
(8.4.1956) ;
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Q U IST H O U D T Em iel T.J., adm inis­

trateu r territorial assistant princi­
pal (15 .11 .19 5 6 );

R A E D S C H E L D E R S  H enri M.J., au­
xilia ire  m édical (15 .11.1956) ;

R A S P O E T  Joannes B ., auxiliaire m é­
dical (15 .11.19 55) ;

R E G N IE R  F ran z R.C., sous-chef de 
bureau du cadre des secrétariats
(8.4.1956) ;

R E N A U L T  Jean L.J., adm inistrateur 
territoria l assistan t (8.4.1956) ;

R E N S O N N E T  S erge J.S., agronom e
(8.4.1956) ;

R IC H E L  Carolus L .C ., ancien rédac­
teu r p r i n c i p a l  (C.I.D .T.) (8.4. 
19 5 6 ); ,

R O E L A N D  Lucien M., agen t tempo­
raire (radio-électricien) (15 .11. 
1956) ;

R O H A R T  M arcel R., adm inistrateur 1 
territoria l assistant (8.4.1956) ;

R O S E E U W  Jean C.A ., fonctionnaire 
de 2me classe de l ’ordre judiciaire
(15 .11.1956) ;

R O Y E R S  Charles J.J., com m issaire 
principal de la sûreté (8.4.1956) ;

S C H A U S  A ndré A .G .J., auxiliaire 
m édical (8.4.1956) ;

S C H E E R S  G aston J.E .L ., adm inistra­
teur territoria l assistan t principal
(8.4.1956) ;

S C H O K K A E R T  W illy  F.M ., adm i­
n istrateur territo ria l assistant 
principal (15 .11.1956) ;

SCH R O E  W illy  J.M .A., auxiliaire 
m édical (15 .11.19 56 ) ;

S E G E R S  Jack G., professeur du ca­
dre des écoles officielles (8.4. 
1956) ;

Dhhr.
Em iel T.J. Q U ISTH O U D T, eerstaan­

wezend hulpgew estbeheerder (15.
11.1956) ;

H enri M.J. R A E D S C H E L D E R S , ge­
neeskundig helper (15 .11.1956) ;

Joannes B. R A S P O E T , geneeskundig 
helper (15 .11.19 55) ;

F ran z R.C. R E G N IE R , onderbureau- 
ch ef b ij het kader van de secreta­
riaten  (8.4.1956) ;

Jean L.J. R E N A U L T , hulpgew estbe­
heerder (8.4.1956) ;

Serge J.S. R E N S O N N E T , landbouw­
kundige (8.4.1956) ;

Carolus L .C . R IC H E L , gew ezen eerst­
aanwezend opsteller (C.B.D .S.) (8.
4.1956) ;

Lucien M. R O E L A N D , t ijd e lijk  be­
am bte (radio-electricien) (15 .11 . 
19 5 6 );

M arcel E . R O H A R T , hulpgew estbe­
heerder (8.4.1956) ;

Jean C .A . R O SE E U W , am bten aar-^ 9 
klasse van de rech terlijke  orde (15.
11.1956) ;

Charles J.J. R O Y E R S , eerstaanw e­
zend com m issaris van de V eilig- 
heidsdiènst (8.4.1956) ;

A ndré A .G .J. S C H A U S, geneeskundig 
helper (8.4.1956) ;

Gaston J.E .L. SC H E E R S , eerstaan­
wezend hulpgew estbeheerder (8.4. 
1956) ;

W illy  F.M . S C H O K K A E R T , eerstaan­
wezend hulpgew estbeheerder (15.
11.1956) ;

W illy  J.M .A. SCH R O E , geneeskundig 
helper (15 .11.1956) ;

Jack G. S E G E R S , leraar b ij h et kader 
van de o fficiële  scholen (8.4.1956) ;

SE Y M O U R  C yril G., agent tem porai- C yril G. SE YM O U R , tijd e lijk  beamb- 
re (auxiliaire médical) (8.4.1956) ; te (geneeskundig helper) (8.4.

19 56 );
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SIM ILO N  Jean E.J., adm inistrateur 

territoria l assistant (8.4.1956) ;

SIM ON Charles J .A .E .P .V .G ., archi­
tecte (B .C.) (15 .11.19 56 ) ;

SO U K A  M arc N., auxiliaire m édical
(8.4.1956) ;

S P E Y B R O U C K  F ran k  R., adm inis­
trateu r territorial assistan t (8.4. 
1956);

S P IN N A E L  A lb ert J.M., fonction­
naire de 2™ classe de l ’ordre judi­
ciaire (8.4.1956) ;

S Q U IF F L E T  A lfred  J., radio-électri­
cien (15 .11.1956) ;

S T E N M A N S  A lain  J.M., conseiller 
juridique (15 .11.1956) ;

S T E P M A N  M arc M .G.V., adm inistra­
teur de territo ire (15 .11.19 56 ) ;

S T O F F E L E N  M arcellus F.T.M ., ad­
m in istrateur territorial assistant
(15 .11.1956) ;

S W IN N E N  Julius F ., p rofesseur du 
cadre des écoles officielles (8.4. 
1956) ;

T H IE L E M A N S  Jan F.J., agent 
tem poraire (m écanicien) (15 .11. 
1956);

T H IE L E M A N S  René E.M ., capitaine- 
comm andant de la  Force publique
(15.11.1956) ;

T H IE N P O N T  Denis C.I.C., vétérinai­
re  principal (15 .11.19 56 ) ;

TH TR AN  G érard L.M ., agent tem po­
raire  (com mandant d’aéroport)
(15 .11.1956) ;

T H IR Y  E!miel M .F., adm inistrateur 
territorial assistant principal (15.
11.1956) ;

T IL K IN  Guillaum e . J.J., directeur 
d’école prim aire du cadre des éco­
les officielles (15 .11 .19 5 6 );

Dhhr.
Jean E.J. SIM ILO N , hulpgew estbe- 

heerder (8.4.1956) ;

Charles J.A .E .P .V .G . SIM ON, archi­
tect (B.G .) (15 .11.1956) ;

M arc N. S O U K A , geneeskundig hel­
per (8.4.1956) ;

F ran k  R. S P E Y B R O U C K , hulpge-
. w estbeheerder (8.4.1956) ;

A lb ert J.M. S P IN N A E L , am btenaar 
2de klasse van de rech terlijke  orde
(8.4.1956);

A lfred  J. S Q U IF F L E T , radio-electri- 
cien (15 .11 .19 5 6 );

A la in  J.M. S T E N M A N S , rechtskun­
dig adviseur (15 .11.19 56 ) ;

M arc M .G.V. S T E P M A N , gewestbe- 
heerder (15 .11.19 56 ) ;

M arcellus F .T.M . S T O F F E L E N , hulp- 
gew estbeheerder (15.11.1956) ;

Julius F . SW IN N E N , leraar b ij h et 
kader van de o fficiële  scholen (8.
4.1956) ;

Jan F.J. T H IE L E M A N S , tijd e lijk  be­
am bte (w erktu igk u n d ige/ (15 .11. 
1956) ;

René E.M . T H IE L E M A N S , kapitein- 
comm andant b ij de W eerm acht (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

Denis C.I.C. T H IE N P O N T, eerstaan­
wezend dierenarts (15 .11.19 56 ) ;

G érard L.M . T H IR A N , t ijd e lijk  be­
am bte (luchthavenm eester) (15.
11.1956) ;

Em iel M .F. T H IR Y , eerstaanw ezend 
hulpgew estbeheerder (15 .11.19 56 ) ;

Guillaum e J.J. T IL K IN , bestuurder 
van een lagere school b ij h et kader 
van  de o fficiële  scholen (15 .11. 
19 5 6 );



— 831 —
MM.
TISO N  Louis A ., adm inistrateur ter­

ritorial assistant principal (15 .11. 
19 5 6 );

V A N  B E L L IN G H E N  René A .C .P ., 
m édecin-chef de service des hôpi­
taux  (8.4.1956);

V A N  B O G A E R T  Raymond, adm inis­
trateu r territoria l assistan t princi­
pal (15 .11.1956) ;

✓

V A N  B R A E K E L  G érard E .V ., m éde­
cin hygién iste  (15.11.1956) ;

V A N  C A M P  Robert A .P ., auxiliaire 
vétérinaire (8.4.1956) ;

V A N  C A U T E R E N  Prosper M.J.. 
com m issaire principal de la sûreté
(8.4 .1956) ;

V A N  C O N IN C K X L O O  Jan-Baptist, 
adm inistrateur territoria l assistant
(8.4.1956) ;

V A N D E K E R C K H O V E  A delin L ., ad­
m inistrateur de territo ire (8.4. 
1956) ;

V A N D E N  A B E E L E  Louis H.F.M.J.
C., agronom e (8.4.1956) ;

V A N D E N B O G A E R D E  G eorges A .N ., 
substitut du procureur du Roi (8.4. 
19 56 );

V A N D E N  B O SSC H E  Jean O.J., ad­
m in istrateur territorial assistant 
principal (15 .11.1956) ;

V A N  D E N  B R O E C K  Jean J., percep­
teu r des postes (8.4.1956) ;

V A N D E N  E E C K H O U T  Léo R., adm i­
n istrateur territorial assistant (8.4. 
19 56 );

V A N  D E N  M E E R S C H A U T  A lb ert
R.J., m étéorologiste ch ef de bureau
(8 .4 .1956) ;

V A N  D E N  M O O TER M aarten H .V.J., 
adm inistrateur territoria l assistant
(15.11.1956) ;

V A N  D E R  G R A C H T  G abriel J.L.M ., 
fonctionnaire de 2me classe de l ’or­
dre judiciaire (15 .11.1956) ;

Dhhr.
Louis A . TISO N , eerstaanwezend 

hulpgew estbeheerder (15 .11.1956) ;

René A .C .P . V A N  B E L L IN G H E N ,
geneesheer-diensthoofd der hospi­
talen (8.4.1956) ;

Raym ond V A N  B O G A E R T , eerstaan­
wezend hulpgew estbeheerder (15.
11.1956) ;

G érard E .V . V A N  B R A E K E L , ge- 
neesheer-hygiënist (15.11.1956) ;

Robert A .P . V A N  C AM P, veterinair 
helper (8.4.1956) ;

Prosper M.J. V A N  C A U T E R E N , 
eerstaanw ezend com m issaris van 
de V eiligheidsdienst (8.4.1956) ;

Jan-Baptist V A N  C O N IN CK X LO O , 
hulpgew estbeheerder (8.4.1956) ;

A delin L . V A N D E K E R C K H O V E , ge- 
w estbeheerder (8.4.1956) ;

Louis H .F.M .J.C. V A N D E N  A B E E ­
L E , landbouwkundige (8.4.1956) ;

G eorges A .N . V A N D E N B O G A E R D E , 
substituut procureur des K onings
(8.4 .1956) ;

Jean O.J. V A N D E N  B O SSCH E, eerst­
aanwezend hulpgew estbeheerder
(15 .1 1 .19 5 6 )  ;

Jean J. V A N  D E N  B R O E C K , ontvan­
g er bij de posterijen (8.4.1956) ;

Léo R. V A N D E N  E E C K H O U T , hulp- 
gew estbeheerder (8.4.1956) ;

A lb ert R.J. V A N  D E N  M E E R ­
SC H A U T , m eteoroloog bureauchef
(8.4.1956) ;

M aarten H .V.J.. V A N  D E N  MOO­
T E R , hulpgew estbeheerder (15 .11. 
19 5 6 );

G abriel J.L.M . V A N  D E R  G R A C H T,
am btenaar 2de klasse van de rech­
terlijk e  orde (15.11.1956) ;
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MM.
V A N  D E R  SM ISSE N  Fernand D., ad­

m inistrateur territorial assistant 
principal (15 .11.1956) ;

V A N D E S T E E N E  Roland R .E .L ., au­
xilia ire  vétérin aire  (8.4.1956) ;

V A N  D U R M E N  Julianus G., radio- 
électricien (15 .11.19 56 ) ;

V A N  D Y C K  A lb e rt J.M ., adm inistra­
teu r territoria l assistant principal
(15 .1 1 .19 5 6 )  ;

V A N G E E N B E R G H E  F ran s P.J., m a­
g is tr a t  à  titre  provisoire (15 .11. 
19 56 );

V A N G H E L U W E  A lb e rt J., vétérinai­
re principal (15 .11.1956) ;

V A N  G O E TH E M  H ector R., auxiliai­
re m édical (15 .11.1956) ;

V A N H E E  A lb ert A .J., auxiliaire vé­
térinaire (8.4,1956) ;

V A N H E E  A rm and C.C., adm inistra­
teur territoria l assistan t principal
(8.4.1955) ;

V A N  K E L S T  W illy  J.L ., professeur 
du cadre des écoles officielles (15.
11 .19 5 6 );

V A N  M O E R K E R C K E  Radulphus H., 
fonctionnaire de 2™a classe de l’or­
dre judiciaire (8.4.1956) ;

V A N  N E E R  Jean J.G., radio-électri­
cien (15 .11.19 56 ) ;

V A N  O V E R S T R A E T E N  V icto r A ., 
adm inistrateur territoria l assistant 
principal (15 .11.19 56 ) ;

V A N  R E M O O R T E R E  Jacques B.C., 
hydrographe (15 .11 .19 5 6 );

V A N  R O O ST Jozef, agen t tem poraire 
(sous-directeur - I.G .C.B.) (15 .11 . 
19 5 6 );

V A N S E V E N A N T  Jérôm e F ., adm i­
n istrateur territorial assistant (8.4. 
19 56 );

V A N  T IL B U R G  K arel P., adm inistra­
teur territorial assistant principal
(15 .11.1956) ;

D hhr. |
Fernand D. V A N  D E R  SM ISSE N , 

eerstaanw ezend hulpgew estbeheer- 
der (15.11.1956) ;

Roland R .E .L . V A N D E S T E E N E , ve­
terinair helper (8.4.1956) ;

Julianus G . V A N  D U R M E N , radio- 
electricien (15 .11.19 56 ) ;

A lb ert J.M. V A N  D Y C K , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder (15 .11. 
19 5 6 );

F ran s P.J. V A N G E E N B E R G H E , m a­
g istra at m et voorlopige aanstelling
(15.11.1956) ;

A lb ert J. V A N G H E L U W E , eerstaan­
wezend dierenarts (15 .11.19 56 ) ;

H ector R. V A N  G O ETH EM , genees­
kundig helper (15 .11.1956) ;

A lb ert A .J. V A N H E E , veterin air hel­
per (8.4.1956) ;

A rm and C.C. V A N H E E , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder (8.4.
19 5 5 );

W illy  J .L . V A N  K E L S T , leraar bij 
h et kader van  de o fficië le  scholen
(15 .11.1956) ;

Radulphus H . V A N  M O E R K E R C K E , 
am btenaar 2^ klasse van  de rech­
terlijk e  orde (8.4.1956) ;

Jean J.G. V A N  N E E R , radio-electri- 
cien (15 .11,19 56 ) ;

V icto r A . V A N  O V E R S T R A E T E N , 
eerstaanw ezend hulpgew estbeheer­
der (15 .11.19 56 ) ;

Jacques B .C. V A N  R E M O O R TE R E , 
h yd ro g ra af (15 .11.19 56 ) ;

Jozef V A N  RO O ST, t ijd e lijk  beam b­
te  (onderdirecteur - G .I.B.C.) (15.
11 .19 5 6 );

Jérôm e F . V A N S E V E N A N T , hulp­
gew estbeheerder (8.4.1956) ;

K arel P. V A N  T IL B U R G , eerstaan­
wezend hulpgew estbeheerder (15.
11 .19 5 6 ); .



— 333 —
MM. I
V A N Z A E N  R obert J.J., sous-chef de 

chantiers du cadre des techniciens 
(T.P.) (8.4.1956);

V E R B E E C K  Ferdinand A .J.L .H ., ad­
m inistrateur territoria l assistant 
principal (15 .11.1956) ;

V E R B E IR E N  Eduard, radio-électri­
cien (8.4.1956) ;

V E R B E U R E  Germ ain F.J., sous-chef 
de chantiers du cadre des techni­
ciens (T.P.) (8.4.1956) ;

V E R B R U G G E N  A ntonius P .A ., ch ef 
de bureau du cadre des secrétariats
(15.11.1956) ;

V E R B R U G G E N  F ranciscus J., au xi­
liaire m édical (8.4.1956) ;

V E R H E  Fernand A .P ., professeur du 
cadre des écoles officielles (15 .11 .
19 56 );

V E R H O E V E N  Georges A.M ., adm i­
n istrateur territoria l assistant 
principal (15 .11.19 55) ;

V E R R E Y T  O livier A .M .A ., profes­
seur du cadre des écoles officielles
(8.4.1956) ;

V E R V L I E T  A chiel E ., m écanicien
(15.11.1956) ;

Mlle
V E R W IL G H E N  Anne-M arie, méde­

cin-chef de service des hôpitaux
(15 .11.1956) ;

MM.
V IN C K E  A ndré J., professeur du ca­

dre des écoles officielles (8.4.1956) ;

V IN D E V O G E L  A ndré J:M., sous­
ch ef de bureau du cadre de la comp­
tabilité et des approvisionnem ents 
(15.11.195(5) ;

V IS E E  Jean F.C ., adm inistrateur ter­
ritorial assistant (8.4.1956) ;

V IS E U R  G aston E .A ., agen t tem po­
raire  (géologie) (8.4.1956) ;

D hhr.
Robert J.J. V A N Z A E N , ondefbaas bij 

het kader van de technici (O.W .)
. (8.4.1956);

Ferdinand A .J.L .H . V E R B E E C K , 
eerstaanw ezend hulpgew estbeheer- 
der (15 .11.1956) ;

Eduard V E R B E IR E N , radio-electri- 
cien (8.4.1956) ;

Germ ain F .J . V E R B E U R E , onder- 
baas bij het kader van de technici 
(O.W .) (8.4.1956);

A ntonius P .A . V E R B R U G G E N , bu- 
reauchef bij het kader van de secre­
tariaten  (15 .11.1956) ;

Franciscus J. V E R B R U G G E N , g e­
neeskundig helper (8.4.1956) ;

Fernand A .P . V E R H E , leraar b ij het 
kader van  de o fficiële  scholen (15.
11.1956) ;

G eorges A.M . V E R H O E V E N , eerst­
aanwezend hulpgew estbeheeröer
(15.11.19 55) ;

O livier A .M .A . V E R R E Y T , leraar bij 
h et kader van  de o fficiële  scholen
(8.4.1956) ;

A chiel E . V E R V L IE T , w erktu igkun­
dige (15 .11.1956) ;

M ej.
Anne-M arie V E R W IL G H È N , genees- 

heer-diensthoofd der hospitalen
(15 .11.1956) ;

Dhhr.
A ndré J. V IN C K E , leraar b ij h e t ka­

der van de o fficiële  scholen (8.4. 
19 5 6 );

A ndré J.M. V IN D E V O G E L , onderbu- 
reauchef b ij h et kader van de 
com ptabiliteit en voorraden (15 .11. 
19 5 6 );

Jean F .C . V IS E E , hulpgew estbeheer- 
der (8.4.1956) ;

G aston E .A . V IS E U R , tijd e lijk  b e ­
am bte (aardkunde) (8.4.1956) ;

\
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MM. ■ . ■ ;
V O E T S  Johan T.H ., adm inistrateur 

territorial assistant principal (8.4. 
1956) ;

V O O R D E C K E R S  Julius T.M ., sous­
ch ef de bureau du cadre des secré­
ta ires techniques et coipptables (15.
11.1956) ;

W A N S O N  O ctave J.C.L.G ., sous-chef 
de bureau du cadre des secrétariats
(15 .11.1956) ;

W A R N A N T  E ugène R.L.M .J., com­
m issaire de la sûreté (8.4.1956) ;

W IL D E R IJ C K X  Léo K .T ., agen t 
tem poraire (com m issaire principal 
de la sûreté) (15.11.1956) ;

W U L L A E R T  Jules J., inspecteur 
principal du cadre des a ffa ire s  éco­
nomiques (15 .11.1956) ;

W U Y T S  L odew ijk  K.M ., agen t tem ­
poraire (journaliste) (8.4.1956) ;

Y A N S E N N E  Jacques F .L .J., auxilia i­
re m édical (15 .11.1956) ;

B O ZZO N E  A gap ito  G.M., entrepre­
neur au Congo belge (15.11.1950) ;

BO ZZO N E Guido F ., entrepreneur, 
au Congo belge (8.4.1953) ;

M me van  E M P E L  A nna M., en reli­
gion Sœur Jacques-Joseph, des 
Sœ urs M issionnaires de N otre-D a­
me d’A friq u e  (15 .11.19 4 9).

Ils prennent ran g  dans l ’Ordre, en 
leur qualité respective, à  la date indi­
quée à  la  suite de leur nom.

L a  M E D A IL L E  D ’OR est décernée 
à :

M.
A C K E R M A N S  R oger P.G .G ., institu­

teur du cadre des écoles officielles
(8.4.1956) ;

Dhhr.
Johan T.H. V O E T S,, eerstaanwezend 

hulpgew estbeheerder (8.4.1956) ;

Julius T.M. V O O R D E C K E R S , onder- 
bureauchef b ij h et kader van de 
secretarissen technici en reken- 
p lichtigen (15 .11.1956) ;

O ctave J.C.L.G . W A N SO N , onderbu- 
reau chef b ij het kader van  de se­
cretariaten  (15 .11.1956) ;

E ugène R.L.M .J. W A R N A N T , com­
m issaris van de V eiligheidsdienst
(8.4.1956) ;

Léo K .T . W IL D E R IJC K X , tijd e lijk  
beam bte (eerstaanw ezend cotnmis- 
saris van de Veiligheidsdienst) (15.
11.1956) ;

Jules J. W U L L A E R T , eerstaanw e­
zend inspecteur bij h e t kader van 
economische zaken (15.11.1956) ;

Lodew ijk K.M . W U Y T S , tijd e lijk  be­
am bte (dagbladschrijver) (8.4. 
19 56 );

Jacques F .L .J . Y A N S E N N E , genees­
kundig helper (15 .11.19 56 ) ;

A gap ito  G.M. BO ZZO N E , onderne­
m er, in Belgisch-Congo (15 .11 .
1950) ;

Guido F . BO ZZO N E , ondernemer, in 
Belgisch-Congo (8.4.1953) ;

M evf. A nna M. va n  E M P E L , bij 
kloosternaam  Z uster Jacques-Jo­
seph, der Zusters M issionarissen 
van  O nze-Lieve-Vrouw  van  A fr ik a
(15.11.19 4 9).

Z ij nemen, van  de datum  verm eld
nevens hun naam  a f, in hun respec­
tieve hoedanigheid, ran g  in de Orde.

De G O U D E N  M E D A IL L E  w ordt 
toegekend aan :

Dhr.
R oger P.G.G. A C K E R M A N S , onder­

w ijzer  b ij h et kader van de o ffi­
ciële scholen (8.4.1956) ;
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MM.
A L D E R W E IR E L D T  H enri E .V ., g es­

tionnaire de pensionnat du cadre 
des écoles officielles (8.4.1956) ;

A R T  Alphonse A .G .Z ., gestionnaire 
de pensionnat du cadre des écoles 
officie lles (8.4.1956) ;

A U B R O E C K  Léopold, surveillant du 
cadre des techniciens (T .P .) (15 .11 . 
1956)';

B A K E L A N T S  Josephus E ,. agen t sa­
n itaire principal (15 .11.19 56 ) ;

B A R V O E T S  P etrus J., agronome- 
adjoint principal (15 .11.1956) ;

B E A U W E N S  Fran cis J.G., agen t te r­
ritorial principal (1956) ;

B E B R O N N E  Raym ond J.H., direc­
teu r d’école prim aire du cadre des 
écoles officie lles (8.4.1956) ;

B E C K E R S  R obert F .G .C., sous-com- 
m issaire de police principal (15 .11 . 
1956) ;

B E L L A IR E  H enri J.D.G., surveillant 
du cadre des techniciens (T.P.) (8.
4 .1956);

B E L V A U X  Raphaël A .L .G ., agen t 
territoria l principal (15 .11.19 56 ) ;

B E R W A E R T S  Jean R., adjudant- 
ch ef de la  F orce publique (15 .11 . 
19 5 6 );

B E U T E L S  P ierre  P.M .J., agen t tem ­
poraire (architecte-adjoint princi­
pal - B .C .) (15 .11 .19 5 6 );

B L O N D E E L  M aurits L ., adjudant- 
ch ef de la  F orce publique (15 .11 . 
19 5 6 );

B O D A R T  Jacques J.J.G., agen t terri­
torial principal (15 .11.1956) ;

BODEN Jacques O.J., agent territo­
rial principal (8.4.1956) ;

Dhhr.
H enri E .V . A L D E R W E IR E L D T , be­

stuurder van  een pensionaat b ij h et 
kader van de o fficië le  scholen (8.
4.1956) ;

Alphonse A .G .Z., bestuurder van  een 
pensionaat b ij h et kader van  de o f­
ficië le  scholen (8.4.1956) ;

•Léopold A U B R O E C K , w erkopzichter 
b ij h et kader van  de technici (O. 
W .) (15 .11.1956) ;

Josephus E . B A K E L A N T S , eerstaan­
wezend gezondheidsbeam bte (15.
11.1956) ;

P etru s J. B A R V O E T S , adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige (15.
11.1956) ;

Fran cis J.G. B E A U W E N S , eerstaan­
wezend gew estbeam bte (8.4.1956) ;

Raym ond J.H. B E B R O N N E , bestuur­
der van  een lagere school b ij h et 
kader van  de o fficië le  scholen (8.4. 
19 5 6 );

Robert F .G .C . B E C K E R S , eerstaan­
wezend onderpolitiecom m issaris
(15 .11.1956) ;

H enri J.D .G. B E L L A IR E , w erkop­
zich ter b ij h et kader van de techni­
ci (O.W .) (8.4.1956) ;

Raphaël A .L .G . B E L V A U X , eerst­
aanwezend gew estbeam bte (15 .11. 
19 5 6 );

Jean R. B E R W A E R T S , adjudant- 
ch ef b ij de W eerm acht (15 .11. 
19 5 6 );

P ierre P.M .J. B E U T E L S , tijd e lijk  be­
am bte (eerstaanw ezend adjunct- 
arch itect - B .G .) (15 .11.19 56 ) ;

M aurits L . B L Ó N D E E L , adjudant- 
ch ef b ij de W eerm acht (15 .11. 
19 5 6 );

Jacques J.J.G. B O D A R T , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (15 .11.1956) ;

Jacques O.J. B O D E N , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (8.4.1956) ;
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Mlle
B O D E T  A drienne H.C., institutrice 

du cadre des écoles officielles (8.4. 
19 5 6 );

MM.
B O G A E R T  R oger L.M ., surveillant 

du cadre des techniciens (T.P.)
(15 .11 .19 5 6 );

B O G A E R T S  L o d ew ijk  F .C ., agent* 
territoria l principal (8.4.1956) ;

B O U IL L E T  P au l E.M ., rédacteur 
principal (C.I.D .T.) (15 .11.1956) ;

B O U Q U E T  Charles J., agen t territo­
rial principal (15 .11.19 56 ) ;

B R A C O N N IE R  A lain  G .G ., institu­
teur du cadre des écoles officielles
(15.11.19 56 ) ;

B R A S S E U R  A lfre d  E .J., agen t sani­
ta ire  principal (15 .11.19 56 ) ;

B R E E S C H  V alère A .S ., agen t territo­
rial principal (8.4.1956) ;

B R IB O S IA  Y v e s  J.E.M .G., agen t 
tem poraire (agent territorial prin­
cipal) (8.4.1956) ;

B R IE R S  Louis C .A ., ancien sous- 
com m issaire de police principal (8.
4.1956) ;

B R U Y E R E  M arcel H., surveillant du 
cadre des techniciens (T.P.) (8.4. 
19 56 );

B R U Y L A N T S , Joseph N., agen t tem ­
poraire (m écanicien-adjoint princi­
pal) (15 .11 .19 5 6 );

B U R IE  V ictor, agronom e-adjoint 
principal (8.4.1956) ;

C A P E L L E  A lb ert L .J., agent territo­
rial principal (15 .11.1956) ;

C A S T IA U X  Jean R.G., m écanicien- 
adjoint principal (15.11.1956) ;

CAUBERGH  Hubert H.J., agent sani­
taire principal (15.11.1956) ;

M ej.
A drienne H .C. B O D E T, onderw ijze­

res b ij h et kader van  de officiële  
scholen (8.4.1956) ;

D hhr.
R oger L.M . B O G A E R T , werkopzich- 

ter bij h et kader van  de technici 
(O.W .) (15 .11.1956) ;

L odew ijk  F .C . B O G A E R T S , eerstaan­
wezend gew estbeam bte (8.4.1956) ;

Paul E.M . B O U IL L E T , eerstaanw e­
zend opsteller (C.B.D .S.) (15 .11 . 
19 56 );

Charles J. B O U Q U ET, eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (15 .11.19 56 ) ;

A la in  G.G. B R A C O N N IE R , onderw ij­
zer bij h et kader van de officiële 
scholen (15 .11.1956) ;

A lfred  E .J. B R A S S E U R , eerstaanw e­
zend gezpndheidsbeam bte (15 .11 .

, 19 56 );

V alère  A .S . B R E E S C H , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (8.4.1956) ;

Y v e s  J.E.M .G. B R IB O SIA , tijd e lijk  
beam bte (eerstaanw ezend gew est­
beam bte) (8.4.1956) ;

Louis C .A . B R IE R S , gew ezen eerst­
aanwezend onderpolitiecom m issaris
(8.4.1956) ;

M arcel H. B R U Y E R E , w erkopzichter 
bij het kader van de technici (O. 
W .) (8.4.1956) ; x

Joseph N. B R U Y L A N T S , tijd e lijk  
beam bte (adjunct-eerstaanwezend 
w erktuigkundige) (15 .11.19 56 ) ;

V icto r B U R IE , adjunct-eerstaanw e- 
zend landbouwkundige (8.4.1956) ;

A lb ert L .J. C A P E L L E , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (15 .11 .19 5 6 );

Jean R.G. C A S T IA U X , adjunct-eerst­
aanwezend w erktu igkundige (15.
11.1956) ;

H ubert H.J. C A U B E R G H , eerstaan­
wezend gezondheidsbeam bte (15.
11.1956) ;
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MM.
C H A N T R Y  Fernand G., sous-com- 

m issaire de police principal (15 .11. 
19 56 );

C H A R L IE R  Jean P.C., radio-électri­
cien adjoin t principal (15.11.1956) ;

C H E T E R  A ndré F ., agen t territorial 
principal (15 .11.1956) ;

C H O F F R A Y  Jean J., directeur d’éco­
le prim aire du cadre des écoles o ffi­
cielles (8.4.1956) ;

C L E R X  Jean J., agen t sanitaire 
principal (15 .11.19 56 ) ; '

Mme
V ve  C O G N IA U X , née H E M B ISE  

Germ aine E.M .G., agen t tem porai­
re (secrétaire-com ptable) (15 .11.
19 5 5 );

MM.
C O IN E  A ndré F ., percepteur-adjoint 

principal des postes (8.4.1956) ;

CO N IN X  G eorges C.L.H ., agent ter­
ritorial principal (8.4.1956) ;

C O R N E T  Arm and, agen t territorial 
principal (15.11.1956) ;

C O U D E N Y S  A rsenius I.J., rédacteur 
principal (C.I.D .T.) (15 .11 .19 5 6 );

C O U T T E N IE R  Paul C.C., agen t tem ­
poraire (agent territo ria l principal)
(8.4.1956);

C R E V E C Œ U R  René A .J., agronome- 
adjoint principal (15 .11.1956) ;

C U Y L A E R T S  A ugustinus, percep­
teur-adjoint-principal des postes
(8.4.1956) ;

D A E M E N  Jacobus J.W .H., adjudant- 
ch ef de la  F orce publique (15 .11 .
19 5 6 );

D A M B LY  André E X , agent sanitaire
principal (15.11.1956) ;

Dhhr.
Fernand G. C H A N T R Y , eerstaanw e­

zend onderpôlitiecom m issaris (15.
11.1956) ;

Jean P.C. C H A R L IE R , adjunct-eerst- 
aanwezend radio-electricien (15 .11. 
19 5 6 );

A ndré P . C H E T E R , eerstaanw ezend 
gew estbeam bte (15 .11.1956) ;

Jean J. C H O F F R A Y , bestuurder van  
een lagere school bij het kader van 
de o fficiële  scholen (8.4.1956) ;

Jean J. C L E R X , eerstaanw ezend gè- 
zondheidsbeam bte (15 .11.19 56 ) ;

M evr.
Wed. C O G N IA U X , geboren Germ aine

E.M .G. H E M B ISE , tijd e lijk e  be­
am bte (secretaresse-rekenplichti- 
ge) (15 .11.19 55) ;

D hhr.
A ndré F . CO IN E, adjunct-eerstaan- 

wezend ontvanger b ij de posterijen
(8.4.1956) ;

G eorges C.L.H . CO N IN X , eerstaan- 
. wezend gew estbeam bte (8.4.1956) ;

A rm and CO R N ET, eerstaanwezend 
gew estbeam bte (15.11.1956) ;

A rsenius I.J. C O U D E N Y S, eerstaan­
wezend opsteller (C.B.D .S.) (15 .11. 
19 5 6 );

Paul C .C. C O U T T E N IE R , tijd e lijk  
beam bte (eerstaanw ezend gew est­
beam bte) (8.4.1956) ;

René A .J . C R E V E C Œ U R , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouwkundige
(15 .11.1956) ;

A ugustinus C U Y L A E R T S , adjunct- 
eerstaanwezend ontvanger b ij de 
posterijen (8.4.1956) ;

Jacobus J.W .H. D A E M E N , adjudant- 
ch ef b ij de W eerm acht (15 .11. 
19 5 6 );

A ndré E .J. D A M B L Y , eerstaanw e­
zend gezondheidsbeam bte (15 .11 . 
19 56 );
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MM.
D A M E  Raoul, surveillant du cadre 

des techniciens (T .P .) (15 .11.
19 5 6 );

D A N E E L S  R oger A ., adjudant-chef 
de la Force publique (15 .11.1956) ;

D A N G O IS S E  P aul R.J.G., cartogra­
phe-adjoint principal du cadre de 
l ’I.G.C.B. (8.4.1956);

D A N T IN E  Léonard P.J., agen t tem ­
poraire (rédacteur principal des 
a ffa ire s  économiques) (8.4.1955) ;

D A V ID  A ntoine J.T., agen t sanitaire 
principal (15 .11.19 56 ) ;

Mlle
D E B U Y S T  E lisabeth  F .R ., institu­

trice  du cadre des écoles officielles
(8.4.1956) ;

MM.
D E B U Y S T  Jean R.G., directeur d’é­

cole prim aire du cadre des écoles 
officielles (8.4.1956) ;

D E C L E R C K  Louis G.H.J., percep­
teur-adjoint principal des postes
(8.4.1956) ;

D E C L E R C Q  A lb ert C.J., agronom e- 
adjoint principal (15 .11.19 56 ) ;

D E C L E R C Q  Louis J., ancien agen t 
tem poraire (m écanicien-adjoint)
(15 .11.19 55) ;

D E C O C K  A d o lf A .G ., m écanicien- 
adjoint principal (15.11.1956) ;

D E  C O ST E R  Léopold A ., agen t tem ­
poraire (surveillant - Techniciens - 
T .P .) (15 .11 .19 5 6 );

D E CR O O CK  E dw ard M .L., agen t 
territorial principal (15 .11.19 56 ) ;

D E F A U X  Jean J.G., agen t sanitaire 
principal (15 .11.1956) ;

D E F R U Y T  A lb e rt P ., sous-commis­
saire de police principal (15 .11. 
19 56 );

D hhr.
Raoul D A M E , w erkopzichter b ij h et 

kader van  de technici (O.W .) (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

R oger A . D A N E E L S , adjudant-chef 
b ij de W eerm acht (15 .11.1956) ;

P aul R.J.G. D A N G O ISSE , eerstaan­
wezend adjun ct-cartograaf b ij het 
kader van h et G .I.B.C. (8.4.1956) ;

Léonard P.J. D A N T IN E , tijd e lijk  be­
am bte (eerstaanw ezend opsteller 
van economische zaken (8.4.1955) ;

A ntoine J.T. D A V ID , eerstaanw ezend 
gezondheidsbeam bte (15 .11.1956) ;

M ej.
E lisabeth  F .R . D E  B U Y S T , onder­

w ijzeres b ij h et kader va n  de o ffi­
ciële scholen (8.4.1956) ;

D hhr.
Jean R.G. D E  B U Y S T , bestuurder 

van een lagere school b ij h et kader 
van  de o fficië le  scholen (8.4.1956) ;

Louis G.H.J. D E  C L E R C K , adjun ct 
eerstaanw ezend ontvanger bij de 
posterijen (8.4.1956) ;

A lb e rt C.J. D E C L E R C Q , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouwkundige
(15.11.1956) ;

Louis J. D E  C L E R C Q , gew ezen t i j ­
d elijk  beam bte (adjunct-w erktuig- 
kundige) (15 .11.19 55) ;

A d o lf A .G . D E  CO CK , adjunct-eerst- 
aanwezende w erktu igkundige (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

Léopold À . D E  C O STE R , tijd e lijk  be­
am bte (w erkopzichter - Technici -
O.W .) (15 .11 .19 5 6 );

E dw ard M .L. D E  CRO O CK , eerst­
aanwezend gew estbeam bte (15 .11. 
1956) ;

Jean J.G. D E F A U X , eerstaanw ezend 
gezondheidsbeam bte (15 .11.19 56 ) ;

A lb ert P. D E F R U Y T , eerstaanw e­
zend onderpolitiecom m issaris (15.
11.1956) ;
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MM.
D E  L A U S N A Y  Joris R., agen t tem ­

poraire (rédacteur principal - Se­
crétaires techniques et com ptables)
(8.4.1956) ;

D E L C O U R T  Jean E .A ., agen t tempo­
raire  (C.I.D .T.) (15 .11.1956) ;

D E L C O U R T  Paul, agen t tem poraire 
(agronom e-adjoint principal (15.
11.1956) ;

D E L F O S S E  Louis D., agen t tem po­
raire (postes) (8.4.1956) ;

D E L H A E S  Jean H., rédacteur prin­
cipal du cadre des secrétariats (15.
11.1956) ;

D E L O O F  Germ ain M.M., agen t tem ­
poraire (sous-com m issaire de poli­
ce principal) (8.4.1956) ;

D E L R O IS S E  Charles G.G.J., adju­
dant-chef de la Force publique (15.
11.1956) ;

de M A T H E L IN  Claude P.A.M .G ., an­
cien rédacteur principal (C.I.D.T.)
(8.4.1956) ;

D E M E IR SM A N  Odilon E .A ., agen t 
territorial principal (15.11.1956) ;

D E M E SSE  Georges, agen t tem porai­
re (agent sanitaire principal) (15.
11.1956) ;

D E  M ID D E L E E R  Paulus C.M., ad ju ­
dant-chef de la F orce publique (15.
11.1956) ;

DEM OÎj Jan L.G ., directeur d’école 
prim aire du cadre des écoles o ffi­
cielles (8.4.1956) ;

D E N IL  D ionysius, agronom e-adjoint 
principal (8.4.1956) ;

D E  P A U W  G ilbert, agen t sanitaire 
principal QL5.11.1956) ;

D E R O U L E Z  G ilbert D .G .A., agrono­
m e-adjoint principal (15 .11.1956) ;

D E S C H IL D E R  A ndré H.J., photo­
graphe-retoucheur du cadre de 
1T.G.C.B. (15 .11.1956) ;

D hhr.
Joris R. D E  L A U S N A Y , tijd e lijk  be­

am bte (eerstaanw ezend opsteller - 
Secretarissen  technici en reken- 
plichtigen) (8.4.1956) ;

Jean E .A . D E L C O U R T , tijd e lijk  be­
am bte (C.B.D .S.) (15 .11.1956) ;

Paul D E L C O U R T , tijd e lijk  beam bte 
(adjunct-eerstaanw ezend 1 a  n d- 
bouwkundige) (15 .11.1956) ;

Louis D. D E L F O S S E , tijd e lijk  be­
am bte (posterijen) (8.4.1956) ;

Jean H. D E L H A E S , eerstaanw ezend 
opsteller b ij h et kader van  de se­
cretariaten  (15 .11.1956) ;

Germ ain M.M. D E L O O F , tijd e lijk  ■ be­
am bte (eerstaanw ezend onderpoli- 
tiecom m issaris) (8.4.1956) ;

Charles G.G.J. D E L R O IS S E , adju­
dant-chef b ij de W eerm acht (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

Claude P.A .M .G . de M A T H E L IN , ge­
wezen eerstaanw ezend opsteller (C. 
B .D .S.) (8.4.1956);

Odilon E .A . D E  M E IR SM A N , eerst­
aanwezend gew estbeam bte (15 .11. 
19 56 );

G eorges D E M E SSE , tijd e lijk  beamb­
te (eerstaanw ezend gezondheids- 
beam bte) (15 .11.1956) ;

Paulus C.M. D E  M ID D E L E E R , adju- 
dant-chef van de W eerm acht (15.
11.1956) ;

Jan L .G . D EM O L, bestuurder van een 
lagere school b ij h et kader van  de 
o fficiële  scholen (8.4.1956) ;

Dionysius D E N IL , adjunct-eerstaan­
wezend landbouwkundige (8.4. 
19 5 6 );

G ilbert D E  P A U W , eerstaanw ezend 
gezondheidsbeam bte (15 .11.1956) ;

G ilbert D .G .A . D E R O U L E Z , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouwkundige
(15.11.1956) ;

A ndré H.J. D E S C H IL D E R , photo- 
graaf-retoucheur b ij h et kader van 
h et G .I.B .C. (15 .11.19 56 ) ;
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MM.
D E SM E D T  Joseph E ., mécanicien- 

adjoint principal (8.4.1956) ;

D E T R IE  D aniel O.A., surveillant du 
cadre des techniciens (T.P.) (8.4. 
1956) ;

D E V A U X  Jacques J.R., rédacteur 
principal du cadre des secrétaires 
techniques et com ptables (15.11. 
1956) ;

D E V A U X  René T.M.J., agen t tempo­
raire (m écanicien adjoint princi­
pal) (15.11.1956) ;

D E V O O G H T N orbert N.J., rédacteur 
principal (C.I.D .T.) (15.11.1956) ;

D E V O S Raym ond S . J., agronome-ad­
jo in t principal (8.4.1956) ;

D ’H A E S E L E E R  A lb ertu s F .A ., di­
recteur d’école prim aire du cadre 
des écoles officielles (8.4.1956) ;

D ’H A N E N S  W a l t e r  M .G .E.R.C., 
agronom e-adjoint principal (15.11. 
1956) ;

D ’H O Y E  Jan A.M ., agent tem poraire 
(surveillant - Techniciens - T .P .)
(15.11.1956) ;

D ICTU S H enri T.M .G., contrem aître 
du cadre des techniciens (T.P.)
(15.11.1956) ;

D ID IE R  Alphonse J., m écanicien-ad­
jo in t principal (15.11.1956) ;

D IE L E N  Carolus M., radio-électri­
cien adjoint principal (15.11.1956) ;

D IE R IC K X  W illy  C.M., agen t sani­
taire principal (15.11.1956) ;

D IG N E F F E  G u staaf J., agent territo ­
rial principal (8.4.1956) ;

D O CH A IN  Cam ille J.G., m écanicien- 
adjoint principal (15.11.1956) ;

D h h r .,
Joseph E . D E SM E D T, adjunct-eerst- 

aanwezend w erktu igkundige (8.4. 
1956) ;

Daniel O.A. D E T R IE , w erkopzichter 
bij h et kader van  de technici (O. 
W .) (8.4.1956) ;

Jacques J.R. D E V A U X , eerstaanw e­
zend opsteller bij het kader van de 
secretarissen technici en reken- 
plichtigen (15.11.1956) ;

René T.M .J. D E V A U X , tijd e lijk e  be- 
a m b t  e (adjunct-eerstaanwezend 
w erktuigkundige) (15.11.1956) ;

N orbert N .J. D EV O O G H T, eerstaan­
wezend opsteller (C.B.D .S.) (15.11. 
1956) ;

Raym ond S.J. D E V O S, adjunct-eerst­
aanwezend landbouwkundige (8.4. 
1956) ;

A lb ertu s F .A . D ’H A E S E L E E R , be­
stuurder van  een lagere school b ij 
het kader van  de o fficiëlë  scholen
(8.4.1956) ;

W alter M .G .E.R.C. D ’H A N E N S , ad­
junct-eerstaanw ezend landbouw­
kundige (15.11.1956) ;

Jan A.M . D ’H O Y E , tijd e lijk  beam bte 
(w erkopzichter - Technici - O.W.)
(15.11.1956) ;

H enri T.M .G. D ICTU S, m eestergast 
bij h et kader van de technici (O. 
W .) (15.11.1956) ;

Alphonse J. D ID IE R , adjunct-eerst­
aanwezend w erktu igkundige (15.
11.1956) ;

Carolus M. D IE L E N , adjunct-eerst­
aanwezend radio-electricien (15.
11.1956)  ;

W illy  C.M. D IE R IC K X , eerstaanw e­
zend gezondheidsbeam bte (15.11. 
1956) ;

G u staaf J. D IG N E F F E , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (8.4.1956) ;

Cam ille J.G. D O CH A IN , adjunct- 
eerstaanw ezend w erktuigkundige
(15.11.1956)  ;
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DO CQ U IR F lorent A .G ., adjudant- 

ch ef de la Force publique (15.11. 
1956) ;

D O R M A E L S A ndré G., agen t tem ­
poraire (m écanicien-adjoint princi­
pal) (8.4.1956) ;

D O Y E N  Em ile J., surveillant du ca­
dre des techniciens (T.P.) (8.4. 
1956) ;

D U M O N T Jacques A .J.G ., agent ter­
ritorial principal (8.4.1956) ;

D U M O N T René G., agent tem poraire 
(géom ètre-topographe--adjoint - I. 
G .C.B.) (15.11.1956) ;

D U Q U A IN E  Jean M .A.G., agen t ter­
ritorial principal (8.4.1956) ;

D U TO IS P aul A .J.R ., agen t tem po­
raire (agronom e-adjoint principal)
(15.11.1956) ;

E N G L E B E R T  G ustave M .A., ad ju ­
dant-chef de la Force publique (15.
11.1956) ;

E V R A R D  E ric  C.H., agent territorial 
principal (15.11.1956) ;

F A L IS E  A lb ert G.J., surveillant du 
cadre des techniciens (T.P.) (15.
11.1956) ;

F A S S B E N D E R  Edouard A ., agent 
tem poraire (service médical) (15.
11.1956) ;

F E L L  Léopold O.J., m écanicien-ad­
jo in t principal (8.4.1956) ;

F E Y E R E IS E N  René, m écanicien-ad­
jo in t principal (15.11.1956) ;

F L A M E N T  G eorges E .A ., radio-élec­
tricien adjoint principal (15.11. 
1956) ;

F LO R Q U IN  E dgard  C.G., adjudant- 
ch ef de la Force publique (15.11. 
1956) ;

FONCOUX Robert G.J., rédacteurprincipal (C.I.D.T.) (15.11.1956) ;

Dhhr.
F lorent A .G . DO CQ U IR, adjudant- 

ch ef bij de W eerm acht (15.11. 
1956) ;

A ndré G. D O R M A E L S, tijd e lijk  be- 
a m b t  e (adjunct-eerstaanwezend 
w erktuigkundige (8.4.1956) ;

Em ile J. D O Y E N , w erkopzichter bij 
het kader van de technici (O.W .)
(8.4.1956) ;

Jacques ^..J.G. DU M ON T, eerstaan­
wezend gew estbeam bte (8.4.1956) ;

René G. D U M O N T, tijd e lijk  beam bte 
(ad junct - landm eter - topograaf - 
G .I.B.C.) (15.11.1956) ;.

Jean M .A.G. D U Q U A IN E , eerstaan­
wezend gew estbeam bte (8.4.1956) ;

Paul A .J.R . D U TO IS, tijd e lijk  be­
a m b t e  (adjunct-eerstaanw ezend 
landbouwkundige) (15.11.1956) ;

G ustave M .A. E N G L E B E R T , adju- 
dant-chef b ij de W eerm acht (15.11. 
1956) ;

E ric  C.H. E V R A R D , eerstaanwezend 
gew estbeam bte (15.11.1956) ;

A lb ert G.J. F A L IS E , w erkopzichter 
bij h et kader van de technici (O. 
W .) (15.11.1956) ;

Edouard A . F A S S B E N D E R , tijd e lijk  
beam bte (geneeskundige dienst)
(15.11.1956) ;

Léopold O.J. F E L L , adjun ct-eerst­
aanwezend w erktuigkundige (8.4. 
1956) ;

René F E Y E R E IS E N , adjun ct-eerst­
aanwezend w erktuigundige (15.11. 
1956) ;

G eorges E .A . F L A M E N T , adjunct- 
eerstaanw ezend radio-electricien
(15.11.1956) ;

E dgard  C .G . F LO R Q U IN , adjudant- 
ch ef b ij de W eerm acht (15.11. 
1956) ;  -

R obert G.J. F O N C O U X , eerstaanw e­
zend opsteller (C.B.D .S.) (15.11. 
1956) ;
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MM.
F O N T A IN E  René J., agen t tem porai­

re (radio-électricien adjoint princi­
pal) (8.4.1956) ; '

F O R T JE  G u staaf A .G ., géom ètre- 
adjoint principal (15.11.19̂ 6) ;

F R A N Ç O IS  Fulgence L.M ., agrono­
m e-adjoint principal (15.11.1956) ;

F R A N S O L E T  F élix  H.J., agronom e- 
adjoint principal (8.4.1956) ;

Mme
V ve G A IL L A R D  née N A G A N T  M arie

J.Ë .L., agent tem poraire (enseigne­
m ent) (8.4.1956) ;

MM.
G A IL L Y  Orner A .R .., agen t sanitaire 

principal (15.11.1956) ;

G A N T O IS A dhém ar G.C., agen t sani­
taire principal (15.11.1956) ;

G A U T IE R  Y vo n  H., agen t territorial 
principal (15.11.1956) ;

G E R IT S Rom ain U.C., agent tempo­
raire (radio-électricien adjoint 
principal) (15.11.1956) ;

G IL A E R  Paul A .F ., agen t sanitaire 
principal (15.11.1956) ;

G IL L E S  P ierre C.J.M .F., agen t te rr i­
torial principal (8.4.1956) ;

G O F F A R T  B enjam in J .A ., agen t 
tem poraire (T .P .) (15.11.1956) ;

G O H Y  Louis A .H ., agent sanitaire 
principal (15.11.1956) ;

G O O V A E R T S  W illem  E ., agen t tem ­
poraire (radio-électricien adjoin t 
principal) (15.11.1956) ;

Mlle
G O Y V A E R T S  A nne J., institutrice 

du cadre des écoles officielles (8.4. 
1956) ;

Dhhr.
René J. F O N T A IN E , tijd e lijk  beam b­

te  (adjunct-eerstaanwezend radio- 
electricien) (8.4.1956) ;

G u staaf A .G . F O R T JE , adjunct- 
eerstaanwezend landm eter (15.11.

, 1956) ;

Fulgence L.M . F R A N Ç O IS , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouwkundige
(15.11.1956) ;

F élix  H .J , . F R A N S O L E T , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouwkundige
(8.4.1956)  ;

Mev.
W ed. G A IL L A R D  geboren M arie J.E . 

L . N À G A N T , tijd e lijk e  beam bte 
(onderw ijs) (8.4.1956) ;

Dhhr.
Orner A .R . G A IL L Y , eerstaanw ezend 

gezóndheidsbeam bte (15.11.1956) ;

A dhém ar G .C. G A N T O IS, eerstaan­
wezend gezondheidsbeam bte (15.
11.1956) ;

Y vo n  H. G A U T IE R , eerstaanw ezend 
gew estbeam bte (15.11.1956) ;

Rom ain U.C. G E R IT S, t ijd e lijk  be­
am bte (adjunct-eerstaanwezend 
radio-electricien) (15.11.1956) ;

Paul A .F . G IL A E R , eerstaanwezend 
gezondheidsbeam bte (15.11.1956) ;

P ierre C.J.M .F. G IL L E S , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (8.4.1956) ;

Benjam in J.A . G O F F A R T , tijd elijk  
beam bte (O.W .) (15.11.1956) ;

Louis A .H . G O H Y, eerstaanwezend 
gezondheidsbeam bte (15.11.1956) ;

W illem  E . G O O V A E R T S , t ijd e lijk  be- 
a  m  b t  e (adjunct-eerstaanw ezend 
radio-electricien) (15.11.1956) ;

M ej.
A nne J. G O Y V A E R T S , onderw ijzeres 

b ij h et kader van  de o fficië le  scho­
len (8.4.1956) ;
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MM.
G R A N D R Y  Raym ond P.F.H ., adju­

dant-chef de la  Force publique (15.
11.1956) ;

G U IL L A U M E  Em iel C .P., sous-chef 
d’atelier de l ’im prim erie (8.4. 
1956) ;

G U N S Joseph J., agronom e-adjoint 
principal (8.4.1956) ;

H A E N T J E N S  Julius, agronom e-ad­
jo in t principal (8.4.1956) ;

H A L IN  G eorges J.G., rédacteur prin­
cipal (C.I.D .T.) (15.11.1956) ;

H A N A P P E  U rsm ar, surveillant du 
cadre des techniciens (T.P.) (15.
11.1956) ;

H A N N E C A R T  Philippe A.J.M ., agro­
nom e-adjoint principal (15.11. 
1956) ;

H E N D R IC K X  M arie M .J.V.J., agent 
sanitaire principal (15.11.1956) ;

H E R R O E L E N  Paulus A .A ., agent 
territorial principal (8.4.1956) ;

H E R T A Y  Toussaint H .P.J., directeur 
d’école prim aire du cadre des écoles 
officielles (15.11.1956) ;

H IE R N A U X  Réné G., agen t tem po­
r a  i r  e (radio-électricien-adjoint 
principal) (15.11.1956) ;

H IG U E T  Jules R.G., adjudant-chef 
de la F orce publique (15.11.1956) ;

H IL L E W A E R T  Julien A .J., agent! 
sanitaire principal (15.11.1956) ;

H U M P E R S A ndréas E .J.K ., agen t 
tem poraire (rédacteur de la géolo­
gie) (15.11,1956) ;

IG N O U L  A rnold A ., agronom e-ad­
jo in t principal (15.11.1956) ;

Dhhr.
Raym ond P .F .H . G R A N D R Y , adju­

dant-chef b ij de W eerm acht (15.11. 
1956) ;

E m iel C.P. G U IL L A U M E , onderwerk- 
m eester der dru kkerij (8.4.1956) ;

Joseph J, G U N S, adjunct-eerstaan- 
wezend landbouwkundige (8.4. 
1956) ;

Julius H A E N T J E N S , adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige (8.4. 
1956) ;

G eorges J.G. H A L IN , eerstaanwezend 
opsteller (C.B.D .S.) (15.11.1956) ;

U rsm ar H A N A P P E , w erkopzichter 
b ij h et kader van de technici (O. 
W .) (15.11.1956) ;

Philippe A.J.M . H A N N E C A R T , ad- 
junct-eerstaanw ezend landbouw­
kundige (15.11.1956) ;

M arie M .J.V.J. H E N D R IC K X , eerst­
aanwezend gezondheidsbeam bte
(15.11.1956) ;

Paulus A .A . H E R R O E L E N , eerst­
aanwezend gew estbeam bte (8.4. 
1956) ;

Toussaint H .P.J. H E R T A Y , bestuur­
der van  een lagere  school b ij het 
kader van  de o fficië le  scholen (15.
11.1956) ;

René G. H IE R N A U X , t ijd e lijk  be- 
a m b t e  (adjunct-eerstaanwezend 
radio-electricien) (15.114956) ;

Jules R.G. H IG U E T, adjudant-chef 
b ij de W eerm acht (15.11.1956) ;

Julien A .J. H IL L E W A E R T , eerstaan­
wezend gezondheidsbeam bte (15.
11.1956)  ;

A ndréas E .J .K . H U M P E R S, tijd e lijk  
beam bte (opsteller van de aard­
kunde) (15.11.1956) ;

A rnold A . IG N O U L, adjunct-eerst­
aanwezend landbouwkundige (15.
11.1956) ;
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IN G H E L B R E C H T  Léon A ., agrono­

m e-adjoint principal (15.11.1956) ;

JA C O B S François L ., adjudant-chef 
de la Force publique (15.11.1956) ;

JA C Q U E S  Lucien, rédacteur princi­
pal (C.I.D .T.) (15.11.1956) ;

J A C Q U E S  W altère C.J., agen t terri­
torial principal (8.4.1956) ;

J A L O N  E dw ard M., adjudant-chef 
de la Force publique (15.11.1956) ;

J A M A R T  Carolus J.I., conducteur- 
adjoint principal (P.C. - B.C. - M.)
(8.4.1956) ;

J A N S S E N S  M arcellus H.J., agent 
territorial principal (15.11.1956) ;

J E A N B A P T IS T E  Simon G.J., agro­
nom e-adjoint principal (8.4.1956) ;

J O A R L E T T E  P aul L.J.B., agen t ter­
ritorial principal (15.11.1956) ;

J O S S A R T  M arcel T., agen t territoria l 
principal (8.4.1956) ;

R E N N E S  Edw ardus, régen t du cadre 
des écoles officielles (8.4.1956) ;

R E V E R S  Jean E .O .L., agen t de l re 
classe de l ’ordre judiciaire (15.11. 
1956) ;

R IE R E N S  M arcel O., rédacteur prin­
cipal (C.I.D .T.) (8.4.1956) ;

L A  B A R R E  Claude E .C .F ., agent 
t e m p o r a i r e  (agronom e-adjoint 
principal) (8.4.1956) ;

L A Ç A  V E  A ndré G., surveillant du 
cadre des techniciens (T .P .) (15.
11.1956) ;

L A C R O IX  Jean, agen t territorial 
principal (15.11.1956) ;

LAEVAERTS Rarel S.P., rédacteurprincipal (C.I.D.T.) (15.11.1956);!

Dhhr.
Léon A . IN G H E L B R E C H T , adjunct- 

eerstaanwezend landbouwkundige
(15.11.1956) ;

François L . JA C O B S, adjudant-chef 
bij de W eerm acht (15.11.1956) ;

Lucien JA C Q U E S, eerstaanwezend 
opsteller (C.B.D .S.) (15.11.1956) ;

W altère C.J. JA C Q U E S, eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (8.4.1956) ;

E dw ard M. JA L O N , 'adjudant-chef 
bij de W eerm acht (15.11.1956) ;

Carolus J.I. JA M A R T , adjunct-eerst- 
aanwezend conducteur (B.W . - B. 
G. - W .) (8.4.1956) ;

M arcellus H.J. J A N S S E N S , eerstaan* 
w  e z e n d gew estbeam bte (15.11. 
1956) ;

Simon G.J. J E A N B A P T IS T E , ad- 
j unct-eer staanwezend landbouw­
kundige (8.4.1956) ;

P aul L.J.B . J O A R L E T T E , eerstaan- 
w  e z e n d gew estbeam bte (15.11. 
1956) ;

M arcel T. JO SSA R T , eerstaanw ezend 
gew estbeam bte (8.4.1956) ;

E dw ardus R E N N E S , regen t b ij h et 
kader van de o fficiële  scholen (8.4. 
1956) ;

Jean E .O .L. R E V E R S , beam bte l stB 
klasse van de rech terlijke  orde (15.
11.1956) ;

M arcel O. R IE R E N S , eerstaanwezend 
opsteller (C.B.D .S.) (8.4.1956) ;

Claude E .C .F . L A  B A R R E , tijd e lijk  
beam bte (adjunct-eerstaanwezend 
landbouwkundige) (8.4.1956) ;

A ndré G. L A Ç A  V E , w erkopzichter 
b ij h et kader van de technici (O. 
W .) (15.11.1956) ;

Jean L A C R O IX , eerstaanw ezend g e­
w estbeam bte (15.11:1956) ;

R arel S.P. L A E V A E R T S , eerstaan­
wezend opsteller (C.B.D .S.) (15.11. 
1956) ;
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L A M B IL O T T E  R oger J.F.G ., agen t 

sanitaire principal (15.11.1956) ;

L A M B R E C H T S  Raym ond C.A ., agent 
tem poraire (auxiliaire vétérinaire- 
adjoint principal) (15.11.1956) ;

L A M O O T E  A ndréas L.C ., adjudant- 
ch ef de la  Force publique (15.11. 
1956) ;

L A U R E N T  A lfre d  J.R., conducteur- 
adjoint principal (P.C. - B.C. - M.)
(15.11.1956) ;

L A U R E N T  Raym ond F.G ., agrono­
m e-adjoint principal (8.4.1956) ;

Mlle
L A Y O N  Paule F..G., agen t tem porai­

re (travail et prévoyance sociale)
(8.4.1956) ;

MM.
L E C L E R C Q  Fernand F.J., agrono­

m e-adjoint principal (15.11.1956) ;

L E  D O CTE Jean M., agen t tem porai­
re  (contrem aître - Techniciens - 
T.P.) (15.11.1956) ;

L E F R A N C Q  Jacques J.A.M ., agrono­
m e-adjoint principal (15.11.1956) ;

L E J E U N E  Raym ond A .C .G ., agen t
. tem poraire (contrem aître - Tech­

niciens - T .P .) (15.11.1956) ;

L E L IE V R E  Joseph V .F .G ., agen t 
tem poraire (agricu lture) (15.11. 
1956) ;

L E M A N  L uc E.M .G., agent tem po­
raire  (I.G .C.B.) (15.11.1956) ;

LE M B O U R G  M arcel A ., adjudant- 
ch ef de la  Force publique (15.11. 
1956) ;

L E R O U  M aurits L ., agen t sanitaire 
principal (15.11.1956) ;

L E R O Y  H enri J., agen t tem poraire 
(sous-brigadier des douanes) (8.
4.1956) ;

Dhhr.
Roger J.F.G . L A M B IL O T T E , eerst­

aanwezend gezondheidsbeam bte
(15.11.1956) ;

Raym ond C .A . L A M B R E C H T S, tijde- 
lijk  beam bte (eerstaanwezend ad- 
junct-veterinair helper) (15.11. 
1956) ;

A ndréas L.C. L A M O O T E , adjudant- 
ch ef bij de W eerm acht (15.11. 
1956) ;

A lfred  J.R. L A U R E N T , adjunct- 
eerstaanwezend conducteur (B.W . - 
B.G. - W .) (15.11.1956) ;

Raym ond F.G . L A U R E N T , adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige
(8.4.1956) ;

M ej.
Paule F.G . L A Y O N , tijd e lijk e  beam b­

te (arbeid en sociale voorzorg) (8.
4.1956) ;

Dhhr.
Fernand F.J. L E C L E R C Q , adjunct- 

eerstaanwezend landbouwkundige
(15.11.1956) ;

Jean M. L E  D O CTE, tijd e lijk  beamb- 
. te (m eestergast - Technici - O.W.)

(15.11.1956) ;

Jacques J.A.M . L E F R A N C Q , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouwkundige
(15.11.1956) ;

Raym ond A .C .G . L E J E U N E , tijd e lijk  
beam bte (m eestergast - Technici -
O.W.) (15.11.1956) ;

Joseph V ..F .G . L E L IE V R E , tijd e lijk  
beam bte (landbouw) (15.11.1956) ;

L uc E.M .G. L E M A N , tijd e lijk  beamb­
te (G .I.B .C .) (15.11.1956) ;

M arcel A . LE M B O U R G , adjudant- 
ch ef b ij de W eerm acht (15.11. 
1956) ;

M aurits L . L E R O U , eerstaanw ezend 
gezondheidsbeam bte (15.11.1956) ;

H enri J. L E R O Y , tijd e lijk  beam bte 
(onderbrigadier b ij de douanen)
(8.4.1956) ;
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L E S P A G N E  Jacques F.M .M .G., agent 

sanitaire principal (15.11.1956) ;

L E T T A N Y  M arcel J.C.B., agent sani­
ta ire  principal (8..4.1956) ;

L IB IO U L L E  V ictor G., calculateur- 
adjoint principal (Météo) (15.11. 
1956) ;

L O H S E  G abriel G., agronom e-adjoint 
principal (8.4.1956) ;

L Y R A S  M ichaël N., agen t tem poraire 
(douanes) (15.11.1955) ;

M A E R T E N S  G erardus G., agen t tem ­
poraire (surveillant - Techniciens - 
T .P .) (15.11.1956) ;

M A H IE U  G aston J.E.G ., agen t tem ­
poraire (rédacteur C.I.D .T.) (15.
11.1956) ;

M A R C O U X  C ari R., agen t tem porai­
re (contrem aître -  Techniciens - T. 
P.) (8.4.1956) ;

M A R T IN  P ierre A .E .J ., agronome- 
adjoint principal (15.11.1956) ;

M A T T H Y S  A drian us M., m écanicien- 
adjoint principal (15.11.1956) ;

M A T T H Y S  Paul I.G., agen t territo­
rial principal (15.11.1956) ;

M E LO N  D ésiré L .R ., agent territorial 
principal (15.11.1956) ;

M E R T E N S  L odew ijk  A.M ., sous- 
com m issaire de police principal
(15.11.1956) ;

M E ST D A G H  Firm in A.M ., agronome- 
adjoint principal (15.11.1956) ;

M IC H E L Charles N .E.G ., surveillant 
du cadre des écoles officie lles (8.4. 
1956) ;

M IE S S E  Fernand G .P., radio-électri- 
cien-adjoint principal (15.11.1956) ;

Dhhr.
Jacques F.M .M .G. L E S P A G N E , eerst­

aanwezend gezondheidsbeam bte
(15.11.1956) ;

M arcel J.C.B. L E T T A N Y , eerstaan­
wezend gezondheidsbeam bte (8.4. 
1956) ;

V ictor G. L IB IO U L L E , adjunct-eerst- 
aanwezend reken aar (Meteo) (15.
11.1956) ;

G abriel G. LO H SE , adjunct-eerstaan- 
wezend landbouwkundige (8.4. 
1956) ;

M ichaël N. L Y R A S , t ijd e lijk  beamb­
te  (douanen) (15.11.1955) ;

G erardus G. M A E R T E N S , tijd e lijk  
beam bte (w erkopzichter - Techni­
ci - O.W .) (15.11.1956) ;

G aston J.E .G . M A H IE U , t ijd e lijk  be­
am bte (opsteller C .B .D .S.) (15.11. 
1956) ;

C ari R . M A R C O U X ,‘tijd e lijk  beamb­
te  (m eestergast - Technici - O.W .)
(8.4.1956) ;

P ierre A .E .J . M A R TIN , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouwkundige
(15.11.1956) ;

A drianus M. M A T T H Y S , adjunct- 
eerstaanw ezend w erktuigkundige 

- (15.11.1956) ;

Paul I.G. M A T T H Y S , eerstaanwezend 
gew estbeam bte (15.11.1956) ;

D ésiré L .R . M E LO N , eerstaanw ezend 
gew estbeam bte (15.11.1956) ;

L odew ijk  A.M . M E R T E N S, eerstaan- 
w e z e n d  onderpolitiecom m issaris
(15.11.1956) ;

F irm in A.M . M E ST D A G H , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouwkundige
(15.11.1956) ;

Charles N .E.G . M ICH E L, opzichter 
bij h et kader van de o fficië le  scho­
len (8.4.1956) ;

Fernand G.P. M IE SSE , adjunct-eerst- 
aanwezend radio-electricien (15.11. 
1956) ;
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M O EN S M arcel E .J.E ., agen t sanitai­

re  principal (15 .11.1956) ;

M O N T E Y N E  A rm and F ., agen t te r­
ritorial principal (15 .11.1956) ;

M O R E A U  R oger A .L.M .G ., radio- 
électricien-adjoint principal (15 .11. 
19 56 );

»
MORTS G aston M .J.A.J., agen t sani­

ta ire  principal (15.11.1956) ;

M O R TIER  A ntoine J.V ., agen t sani­
ta ire  principal (15 .11.1956) ;

M O TTO U LE  P ierre  A .C .J., sous- 
com m issaire de police principal (15.
11.1956) ;

M U E R M A N S P ierre M .A., agen t ter­
ritorial principal (15.11.1956) ;

M U H RIN G  Léopold S.E., radio-élec- 
tricien-ad jo in t principal (15 .11. 
19 56 );

M U L K E R S  L odew ijk  I.J.C., agent 
territorial principal (8.4.1956) ;

N E L IS S E N  W illy  E .P .P ., agen t terri­
torial principal (15.11.1956) ;

N IZ E T  G uy A.M .J., agen t sanitaire 
principal (15.11.1956) ;

N O L F  Daniel H .L., géom ètre-adjoint 
principal du cadre du cadastre (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ; •

N U N E S  Joao, agen t tem poraire 
(agriculture) (15 .11.19 55) ;

O L B R E C H T S  René J.B.P., radio- 
électricien-adjoint principal - (15.
11.1956) ;

OOSTERBOSCH Médard J.G., rédac­teu r principal (C.I.D.T.) (15.11.
1956);

Dhhr.
M arcel E .J .E . M O EN S, eerstaanw e­

zend gezondheidsbeam bte (15;11. 
19 5 6 );

A rm and F . M O N T E Y N E , eerstaan­
wezend gew estbeam bte (15 .11. 
19 5 6 );

R oger A.L.M .G . M O R E A U , adjunct- 
eerstaanw ezend radio-electricien
(15.11.1956) ;

Gaston M .J.A.J. M ORIS, eerstaanw e­
zend gezondheidsbeam bte (15 .11. 
1956) ; -

A ntoine J.V . M O R TIER , eerstaanw e­
zend gezondheidsbeam bte (15 .11. 
19 5 6 );

P ierre  A .C .J . M O TTO U LE , eerstaan­
wezend onderpolitiecom m issaris
(15 .11.19 56 ) ;

P ierre M .A . M U E R M A N S, eerstaan­
wezend gew estbeam bte (15 .11. 
19 5 6 );

Léopold S .E . M U H RIN G , adjunct- 
eerstaanw ezend radio-electricien
(15 .1 1 .19 5 6 )  ;

L odew ijk  I.J.C. M U L K E R S , eerst­
aanwezend gew estbeam bte (8.4. 
19 56 );

W illy  E .P .P . N E L IS S E N , eerstaan­
wezend gew estbeam bte (15 .11. 
19 56 );

G uy A.M .J. N IZ E T , eerstaanwezend 
gezondheidsbeam bte (15 .11.1956) ;

Daniel H .L. N O L F , adjunct-eerst- 
aanwezend landm eter b ij h et kader 
van het kadaster (15 .11.1956) ;

Joao N U N E S, tijd e lijk  beam bte 
(landbouw) (15 .11.19 55) ;

René J.B.P. O L B R E C H T S, adjunct- 
eerstaanw ezend radio-electricien
(15 .1 1 .19 5 6 )  ;

M édard J.G. O O STE R B O SCH , eerst­
aanwezend opsteller (C.B.D .S.)
(15.11.1956) ;
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O ST Edmond C.M., contrem aître du 

cadre des techniciens (T.P.) (15.
11.1956) ;

OTTO Jacques R.M.G., agronome- 
adjoint principal (15.11.1956) ;

P A R IS E L  Jacques M.C., agronome- 
adjoint principal (15 .11.1956) ;

P A R M E N T IE R  N icolas J., m écani­
cien-adjoint principal (15.11.1956) ;

P A U L  Louis J.L., agen t sanitaire
(15.11.19 56 ) ;

P A U L  René, adjudant-chef de la F or­
ce publique (15 .11.19 56 ) ;

P E N S O N  Edmond G .L., agen t sani­
ta ire  principal (15 .11.19 56 ) ;

P IN TO -M E N D O N C A  Patricio C., 
agen t tem poraire (agronom e-ad­
join t) (15 .11 .19 5 6 );

P IR A R D  A rth u r F ., agent territorial 
principal (8.4.1956) ;

PIR Q U IN  Constantin T .V ., agent 
tem poraire (m écanicien-adjoint)
(15.11.1956) ;

P L A C E M A N  Raym ond, rédacteur 
principal (C.I.D .T.) (15.11.1956) ;

P O C H E T H enri O., agronom e-adjoint 
principal (8.4.1956) ;

P O IL V E  Louis O., adjudant-chef de 
la Force publique (15 .11 .19 5 6 );

P O N C E L E T  Jean L .P ., auxilia ire vé­
térinaire-adjoint principal (15 .11 . 
1956) ;

P O R T IE R  Charles E ., agen t tem po­
raire  (m écanicien-adjoint princi­
pal) (15.11.1966) ;

P O T T Y  E rn est E ., radio-électricien- 
adjoint principal (15 .11.1956) ;

Dhhr.
Edmond C.M. OST, m eestergast bij 

het kader van de technici (O.W .)
(15.11.1956) ;

Jacques R.M.G. OTTO, adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

Jacques M.C. P A R IS E L , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouwkundige
(15 .11.1956) ;

N icolas J. P A R M E N T IE R , adjunct- 
eerstaanw ezend w erktuigkundige
(15 .11.1956) ;

Louis J.L . P A U L , gezondheidsbeam b- 
te  (15 .11.19 56 ) ;

René P A U L , adjudant-chef b ij de 
W eerm acht (15 .11.1956) ;

Edmond G .L . P E N SO N , eerstaanw e­
zend gezondheidsbeam bte (15 .11. 
1956) ;

P atricio  C . PIN TO -M E N D O N C A , tij-  
tie lijk  beam bte (adjunct-landbouw- 
kundige) (15 .11 .19 5 6 );

A rth u r  F . P IR A R D , eerstaanw ezend 
gew estbeam bte (8.4.1956) ;

Constantin T .V . PIR Q U IN , tijd è lijk  
beam bte (adjunct-w erktuigkundi- 
ge) (15 .11 .19 5 6 );

Raym ond P L A C E M A N , eerstaanw e­
zend opsteller (C.B.D .S.) (15 .11. 
19 56 );

H enri O. PO CH E T, adjunct-eerstaan- 
w  e z e n d landbouwkundige (8.4. 
19 5 6 );

Louis O. P O IL V E , adjudant-chef bij 
de W eerm acht (15 .11.19 56 ) ;

Jean L .P . P O N C E L E T , eerstaanw e­
zend adjunct-veterinair helper (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

Charles E . P O R T IE R , tijd e lijk  be- 
a  m  b t  e (adjunct-eerstaanw ezend 
w erktuigkundige) (15 .11.1956) ;

E rn est E. P O T T Y , adjunct-eerstaan­
wezend radio-electricien (15 .11. 
19 5 6 );
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Q U IN T Y N  Adolphe A ., agent sani­

taire principal (15.11.1956) ;

Q U O IBIO N  Georges P.O.G., agent 
territorial principal (8.4.1956) ;

R A P P E  Jean E .C.G ., agen t sanitaire 
. principal (15.11.1956) ;

R E N SO N  G ilbert P.G., agent territo ­
rial principal (8.4.1956) ;

R O B E R T  Gaston, agen t tem poraire 
(agronom e-adjoint) (15 .11.19 56 ) ;

RO BIN  R oger J.G., agronom e-adjoint 
principal (8.4.1956) ;

R O E L A N D T S  Rom ain H., surveillant 
du cadre des techniciens (T.P.) -
(15.11.1956) ;

R U E L L  K am iel A ., agen t territorial 
principal (8.4.1956) ;

R U S S IA U X  M arcel E ., agen t tem po­
raire (T.P.) (8.4.1956) ;

R Y C K A E R T  P ierre P., agen t tem po­
raire (m écanicien-adjoint) (15 .11 . 
1956) ;

R Y S  A lb ert J., surveillant du cadre 
des techniciens (T.P.) ( 1 5 . l l .
19 56 );

SCH M ITZ M arius A .P ., agen t tempo­
raire (sous-brigadier des douanes)
(8.4.1956) ;

SC H N E ID E R S Philippe, agronome- 
adjoint principal (8.4.1956) ;

SC H O PP Jozef F.G.M ., agen t sanitai­
re principal (15.11.1956) ;

SC H U E R  M arcel A .L ., agent territo­
rial principal (15.11.1956) ;

S C O U F L A IR E  R oger E .T .E .C ., per­
cepteur-adjoint principal des pos­
tes (8.4.1956) ;

S E L L E S L A G S  F ran s I., m écanicien- 
adjoint principal (8.4.1956) ;

Dhhr.
Adolphe A . Q U IN T Y N , eerstaanw e­

zend gezondheidsbeam bte (15 .11. 
1956) ;

G eorges P.O.G. Q U O IBIO N , eerstaan­
wezend gew estbeam bte (8.4.1956) ;

Jean E .C.G . R A P P E , eerstaanwezend 
gezondheidsbeam bte (15 .11.1956) ;

G ilbert P.G . R E N SO N , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (8.4.1956) ;

Gaston R O B E R T , tijd e lijk  beam bte 
(adjunct - landbouwkundige) (15.
11.1956) ;

Roger J.G. RO BIN , adjunct-eerstaan- 
w  e z e n d landbouwkundige (8.4. 
19 56 );

Romain H. R O E L A N D T S , werkop- 
zich ter b ij h et kader van de tech­
nici (O.W .) (15 .11.19 56 ) ;

K am iel A . R U E L L , eerstaanwezend 
gew estbeam bte (8.4.1956) ;

M arcel E . R U S S IA U X , tijd e lijk  be­
am bte (O.W .) (8.4.1956);

P ierre P. R Y C K A E R T , tijd e lijk  be­
am bte (adjunct-w erktuigkundige)
(15 .11.1956) ;

A lb ert J. R Y S , w erkopzichter b ij het 
kader van de technici (O.W .) (15.
11.1956) ;

M arius A .P . SCH M ITZ, tijd e lijk  be­
am bte (onderbrigadier b ij de doua­
nen) (8.4.1956) ;

Philippe SC H N E ID E R S, adjunct- 
eerstaanwezend landbouwkundige
(8.4 .1956) ;

Jozef F.G.M . SCH O PP, eerstaanw e­
zend gezondheidsbeam bte (15 .11. 
19 5 6 );

M arcel A .L . SC H U E R , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (15 .11.1956) ;

R oger E .T .E .C . S C O U F L A IR E , ad- 
junct-eerstaanw ezend ontvanger 
b ij de posterijen (8.4.1956) ;

Frans I. S E L L E S L A G S , adjunct- 
eerstaanw ezend w erktuigkundige
(8.4.1956) ;
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MM.
S Y N A E V E  Raym ond A.J.J., agrono­

m e-adjoint principal (15 .11.1956) ;

S E Y S  H ieronym us K., sous-chef d’a­
telier de l ’im prim erie (15.11.1956) ;

S IB B E N S  Jan F., agent sanitaire 
principal (15 .11.1956) ;

S IE B E N  Joannes H .L., agen t te rri­
torial principal (15 .11.1956) ;

SIM ON M arcel J.P.P., directeur d’é­
cole prim aire du cadre des écoles 
officielles (15 .11 .19 5 6 );

SION Joseph J.G., agronom e-adjoint 
principal (15 .11.1956) ;

S IR A U L T  R oger J., surveillant du 
cadre des techniciens (T.P.) (15.
11 .19 5 6 );

SISC O T Raym ond J.G., agen t tem po­
raire (m écanicien-adjoint princi­
pal) (15 .11 .19 5 6 );

SO K O L René S., agronom e-adjoint 
principal (15 .11.1956) ;

SO R E L  Em m anuel A .J., sous-chef 
d’atelier de l ’im prim erie (8.4.1956) ;

S P A U T E  Eugène J., radio-électri- 
cien-adjoiht principal (8.4.1956) ;

S T A P P E R S  Fernand J.C., agronome- 
adjoint principal (15.11.1956) ;

S T E V E N S  Joseph G., agen t territo­
rial principal (15 .11.1956) ;

S T IE V E N A R T  Lucien F ., adjudant- 
ch ef de la Force publique (15 .11. 
19 56 );

STR IJB O S A ndré E., agen t territo ­
rial principal (15 .11.1956) ;

SW IN N E N  Dionysius J.L., rédacteur 
principal (C.I.D .T.) (15 .11.1956) ;

T A S S E N O E  A rm and C-, agen t tem ­
poraire (agriculture) (15 .11.19 56 ) ;

D hhr.
Raym ond A .J.J. S E Y N A E V E , ad- 

junct-eerstaanw ezend landbouw­
kundige (15.11.1956) ;

H ieronym us K . S E Y S , onderwerk- 
m e e s t e r  der d ru kkerij (15 .11. 
1956) ;

Jan F . S IB B E N S , eerstaanwezend 
gezondheidsbeam bte (15 .11.1956) ;

Joannes H .L. S IE B E N , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (15 .11.19 56 ) ;

M arcel J.P.P. SIM ON, bestuurder van 
een lagere school b ij h et kader van  
de o fficië le  scholen (15 .11.19 56 ) ;

Joseph J.G. SIO N , adjunct-eerstaan- 
wezend landbouwkundige (15 .11 . 
19 56 );

R oger J. S IR A U L T , w erkopzichter 
b ij h et kader van de technici (O. 
W .) (15 .11 .19 5 6 );

Raym ond J.G. SISCO T, tijd e lijk  be­
am bte (adjunct-eerstaanwezend 
w erktuigkundige) (15 .11.19 56 ) ;

René S. SO K O L, adjunct-eerstaan­
wezend landbouwkundige (15 .11. 
19 5 6 );

Em m anuel A .J. S O R E L, onderwerk- 
m eester der drukkerij (8.4.1956) ;

Eugène J. S P A U T E , adjunct-eerst­
aanwezend radio-electricien (8.4. 
19 5 6 );

Fernand J.C. S T A P P E R S , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouwkundige
(15.11.1956) ;

Joseph G. S T E V E N S , eerstaanwezend 
gew estbeam bte (15 .11.1956) ;

Lucien F . S T IE V E N A R T , 'adjudant- 
ch ef b ij de W eerm acht (15 .11. 
1956);

A ndré E . STR IJB O S, eerstaanwezend 
gew estbeam bte (15 .11.1956) ;

D ionysius J.L . SW IN N E N , eerstaan­
wezend opsteller (C.B.D .S.) (15.
11.1956) ;

A rm and C. T A S S E N O E , tijd e lijk  be- . 
am bte (landbouw) (15 .11.19 56 ) ;
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T A V E R N IE R S  Em ile G., agent sani­

ta ire  principal (15.11.1956) ;

T E M M E R IE R  G eorgius J.M., agrono­
m e-adjoint principal (15.11.1956) ;

T H E U N IS S E N  H endrik L ., agen t 
territorial principal (8.4.1956) ;

T H IR Y  A im é G., lieutenant de la m a­
rine (8.4.1956) ;

TH O E N  F ran s C.M., agen t territorial 
principal (15 .11.1956) ;

TH O M A S Louis, m écanicien-adjoint 
principal (15 .11.1956) ;

TH O N  Jacques G .L .A ., agen t tempo­
raire  (percepteur-adjoint principal 
dés postes) (15.11.1956) ;

T H Y S  Franeiscus M., mécanicien- 
adjoint principal (15.11.1956) ;

T IN E L  E d gar, agen t tem poraire (ra- 
dio-électricien-a d j  o i n t  principal)
(15 .11 .19 5 6 ) 4

T IN E L  R oger E., agen t tem poraire , 
(radio-électricien-adjoint principal)
(15 .1 1 .19 5 6 )  ;

TO R FS. Jozef G.J.R., agen t territo ­
rial principal (15 .11.1956) ;

V A N  A C H T  Jozef E .E ., agen t territo­
rial principal (8.4.1956) ;

V A N  A S S C H E  A driaan  F .P .A ., rédac­
teu r principal (C.I.D .T.) (15 .11. 
19 5 6 );

V A N  B IE S E N  R oger T .A ., agent ter­
ritorial principal (15.11.1956) ;

V A N  B O X E L A E R  P aul E ., agrono­
m e-adjoint principal (15 .11.1956) ;

V A N  R U Y L A E R E  H enri A.M ., sur­
veillant du cadre des techniciens 
(T.P.) (8.4.1956) ;

Dhhr.
Em ile G. T A V E R N IE R S , eerstaan­

wezend gezondheidsbeam bte (15.
11.1956) ;

G eorgius J.M. T E M M E R IE R , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouwkundige
(15 .11.1956) ;

H endrik L . T H E U N IS S E N , eerstaan­
wezend gew estbeam bte (8.4.1956) ;

A im é G. T H IR Y , luitenant b ij de 
m arine (8.4.1956) ;

Frans C.M. TH O E N , eerstaanwezend 
gew estbeam bte (15 .11.19 56 ) ;

Louis TH O M AS, adjunct-eerstaan- 
wezend w erktuigkundige (15 .11. 
19 56 );

Jacques G .L .A . TH O N , t ijd e lijk  be­
am bte (adjunct-eerstaanwezend 
ontvanger bij de posterijen) (15.
11.1956) ;

Franciscus M. T H Y S , adjunct-eerst­
aanwezend w erktu igkundige (15.
11.1956) ;

E d gar T IN E L , tijd e lijk  beam bte (ad­
junct-eerstaanw ezend radio-elec- 
trieien) (15 .11.19 56 ) ;

R oger E. T IN E L , tijd e lijk  beam bte 
(adjunct-eerstaanwezend r a d i o -  
electricien) (15 .11.19 56 ) ;

Jozef G.J.R. T O R FS, eerstaanw ezend 
gew estbeam bte (15 .11.19 56 ) ;

Jozef Ê .E . V A N  A C H T , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (8.4.1956) ;

A driaan  F .P .A . V A N  A S S C H E , eerst­
aanwezend opsteller (C.B.D .S.) (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

R oger T .A . V A N  B IE S E N , eerstaan- 
w e z e n d  gew estbeam bte (15 .11 . 
1956) ;

P au l E . V A N  B O X E L A E R , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouwkundige
(15.11.19 56 ) ;

H enri A .M . V A N  B U Y L A E R E , w erk- 
opzichter b ij h et kader van  de 
technici (O.W .) (8.4.1956) ;
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V A N  C A N E G H E M  Joseph, adjudant- 

c h e f de la  F orce publique (15 .11 . 
19 5 6 );

V A N  C A U T E R E N  Léo P ,  agen t tem ­
poraire (m écanicien-adjoint prin­
cipal) (15 .11.19 56 ) ;

Mme
V A N  C R A E N -C A F M E Y E R  N elly  J., 

agen t tem poraire (secrétariats) 
(15 .11.19 54 ) ;

MM.
V A N  C R O M P H A U T  W illy, agen t 

tem poraire (agricu lture) (15 .11 . 
19 5 6 );

V A N  D A M M E  W erner A .A ., agen t 
tem poraire (agricu lture) (15 .11.

. 19 5 6 );

V A N  de K E L F T  Franciscus, radio- 
électricien-adjoint principal (8.4. 
19 56 );

V A N  D E N  B R A N D E  Pauw el V.M ., 
agen t territoria l principal (8.4. 
19 5 6 );

V A N  D E N  B R A N Ö T  Joannes C .A . 
M., agen t sanitaire principal (15. 
11 .19 5 6 );

V A N  den B U L C K E  A lfre d  E ., agen t 
sanitaire principal (8.4.1956) ;

V A N D E N  B U S S C H E  Silver L .J., 
sous-com m issaire de police princi­
pal (15 .11.19 56 ) ;

V A N  D E N  E E D E  Denis G.P.; agent 
territoria l principal (15 .11.1956) ;

V A N D E N P L A S  Corneille A ., agrono­
m e-adjoint principal (15 .11.1956) ; '

V A N  D E R  D A M M E N  G ilb ert L.J., 
rédacteur principal du cadre des 
secrétaires techniques et com pta­
bles (15 .11.19 56 ) ;

V A N D E R H E Y D E N  Louis A ., agro­
nom e-adjoint principal (15 .11. 
19 5 6 );

I D hhr.
Joseph V A N  C A N E G H E M , adjudant- 

ch ef b ij de W eerm acht (15 .11 . 
19 5 6 );

Xiéo P. V A N  C A U T E R E N , tijd e lijk  
beam bte (adj unct-eerstaanwezend 
w erktuigkundige) (15 .11.1956) ;

M evr.
N elly  J. V A N  C R A E N -C A F M E Y E R , 

tijd e lijk e  beam bte (secretariaten)
(15 .11 .19 5 4 );

D hhr.
W illy  V A N  C R O M PH A U T, tijd e lijk  

beam bte (landbouw) (15 .11.19 56 ) ;

W erner A .A . V A N  D AM M E, tijd e­
lijk  beam bte (landbouw) (15 .11 . 
19 5 6 );

Franciscus V A N  de K E L F T , adjunct- 
eerstaanw ezend radio-electricien
(8.4.1956) ;

Pauw el V .M . V A N  D E ^  B R A N D E , 
eerstaanw ezend gew estbeam bte (8.
4.1956) ;

Joannes C.A.M . V A N  D E N  B R A N D T , 
eerstaanw ezend gezondheidsbe- 
am bte (15 .11.19 56 ) ;

A lfred  R. V A N  den B U L C K E , eerst­
aanwezend gezondheidsbeam bte
(8.4 .1956) ;

S ilver L .J. V A N D E N  B U SSC H E , 
eerstaanw ezend onderpolitiecom- 
m issaris (15 .11.19 56 ) ;

Denis G .P. V A N  D E N  E E D E , eerst­
aanwezend gew estbeam bte (15 .11 . 
19 5 6 );

Corneille A . V A N D E N P L A S , ad- 
j  unct-eerstaanwezend landbouw­
kundige (15 .11.19 56 ) ;

G ilbert L .J. V A N  D E R  CAM M EN , 
eerstaanw ezend opsteller b ij h et 
kader van  de secretarissen technici 
en rekenplichtigen (15 .11.1956) ;

Louis A . V A N D E R H E Y D E N , ad- 
j  unct-eerstaanwezend landbouw­
kundige (15 .11.19 56 ) ;
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V A N D E R K E L E N  V icto r J., surveil­
lan t du cadre des techniciens (T.P.)
(15 .11.19 56 ) ;

V A N  D E R  P E R R E  Jan J. , auxilia i­
re  vétérinaire-adjoint principal (15,
1 1 .1 9 5 6 )  ;

M me I
V ve  V A N D E R V E C K E N  née C R E - 

M E R  M athilde A .F .I., agen t tem ­
poraire (institutrice des écoles o ffi­
cielles) (8.4.1956);

MM.
V A N D IE R E N D O N C K  Jacques E.M ., 

agent san itaire principal (15 .11 . 
19 56 );

V A N  D U V E N  M aurice J.N ., agrono­
m e-adjoint principal (8.4.1956) ;

V A N  G H E L U W E  Jean M .E.R., agen t 
tem poraire (contrem aître - Tech­
niciens - T .P .) (8.4.1956) ;

V A N  G Y S E L  G ilbert J.E ., agronom e- 
adjoint 'principal (8.4.1956) ;

V A N H A E V E R B E E K  M arcel C.P.J., 
agen t sanitaire principal (15 .11 . 
19 56 );

V A N  H O L D E R B E K E  Joseph J.P., 
agen t de l re classe de l’ordre ju d i­
ciaire (15 .11.1956) ;

V A N  H O Y E  Rem i C .L .L ., agen t sani­
ta ire  principal (8.4.1956) ;

Mlle
V A N  L A E R  Jeanne I., institutrice- 

surveillante du cadre des écoles o f­
ficielles (8.4.1956) ;

MM.
V A N  O P S T A L  Constantinus C.A.M ., 

sous-com m issaire de police princi­
pal (15 .11 .19 5 6 );

V A N S T R A E L E N  H enri M.O., ad ju ­
dant-chef de la Force publique (15.
11.1956) ;

V A N  W Y N S B E R G H E  A ndré A .A .E ., 
agronom e-adjoint principal (15 .11 . 
19 5 6 );

Dhhr.
V icto r J.. V A N D E R K E L E N , w erk- 

opzichter b ij h et kader van  de tech­
nici (O.W .) (15 .11.19 56 ) ;

Jan J. V A N  D E R  P E R R E , eerstaan­
wezend adjunct-veterinair helper
(15 .11.1956) ;

M evr.
W ed. V A N D E R V E C K E N  geboren 

M athilde A .F .I. C R E M E R , tijd e lij­
ke beam bte (onderw ijzeres van  de 
o fficië le  scholen) (8.4.1956) ;

D hhr.
Jacques E .M . V A N D IE R E N D O N C K , 

eerstaanw ezend gezondheidsbeam b- 
te  (15 .11.19 56 ) ;

M aurice J.N . V A N  D U V E N , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouwkundige
(8 .4 .1956) ;

Jean M .E.R. V A N  G H E L U W E , tijd e­
lijk  beam bte (m eestergast - Tech­
nici - O.W .) (8.4.1956);

G ilbert J.E. V A N  G Y S E L , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouwkundige
(8.4.1956) ;

M arcel Ç.P.J. V A N H A E V E R B E E K , 
eerstaanw ezend gezondheidsbe- 
am bte (15 .11.19 56 ) ;

Joseph J.P. V A N  H O L D E R B E K E , 
beam bte l st« klasse van de rech ter­
lijk e  orde (15 .11.19 56 ) ;

Rem i C .L .L . V A N  H O Y E , eerstaan­
wezend gezondheidsbeam bte (8.4. 
19 5 6 );

M ej.
Jeanne I. V A N  L A E R , onderw ijzeres­

opzichtster b ij h e t kader van  de 
o fficiële  scholen (8.4.1956) ;

D hhr.
Constantinus C.A.M . V A N  O P S T A L , 

eerstaanw ezend * onderpolitiecom- 
m issaris (15 .11.1956) ;

H enri M.O. V A N S T R A E L E N , adju- 
dant-chef b ij de W eerm acht (15 .11. 
19 5 6 );

A ndré A .A .E . V A N  W Y N S B E R G H E , 
adjunct-eerstaanw ezend landbouw­
kundige (15 .11.1956) ;
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V E R B E E C K  Joseph G .A ., agen t sani­

taire principal (15.11.1956) ;

V E R C R U Y S S E  A ndré J., agen t sani­
ta ire  principal (15 .11.19 56 ) ;

V E R H A M M E  R obert M.G., agen t 
territoria l principal (15 .11 .19 5 6 );

\

V E R K R U Y S S E  Orner A ., agen t sani­
ta ire  principal (15 .11.19 56 ) ;

V E R M A N D E R E  Jean H .E., agen t de 
l re classe de l’ordre judiciaire (8.4. 
19 56 );

V E R O U G S T R A E T E  H erm an J.M., 
agen t sanitaire principal (15 .11. 
19 5 6 );

V E R S C H U E R E  R oger R.G., surveil­
lant du cadre des techniciens (T. 
P .) (15 .11 .19 5 6 );

V E R S T R A E T E N  A ndré G., percep­
teur-adjoint principal des postes
(8.4.1956) ;

V L IE G H E  Georges O., adjudant-chef 
de la Force publique (15 .11.1956) ;

W A X W E IL E R  R oger E .L ., sous- 
comm igsaire de police principal
(15 .11.1956) ; .

W E IC K E R  Jules L ., agen t sanitaire 
principal (15.11.-1956) ;

W ILLO C Q  René M .F., mécanicien- 
adjoint principal (8.4.1956) ;

W Y M E E R S C H  A rseen, ageiit de 2me 
classe de l ’ordre judiciaire (15 .11. 
19 5 6 ); -

Z A N D E R S  W illy, agen t sanitaire 
principal (8.4.1956).

C H A R H O N  V ictor, directeur com­
m ercial, en A friqu e, à  la  Société 
« U nited A gen cies » (8.4.1954) ;

M E R G IA N  A lberto, industriel, -au 
Congo belge (15 .11.19 55) ;

D hhr.
Joseph G .A . V E R B E E C K , eerstaan­

wezend gezonqlheidsbeambte (15.
11.1956) ;

A ndré J. V E R C R U Y S S E , eerstaan­
wezend gezondheidsbeam bte (15.
11.1956) ;

R obert M.G. V E R H A M M E , eerstaan- 
w  e z e n d  gew estbeam bte (15 .11 . 
19 5 6 );

Orner A . V E R K R U Y S S E , eerstaan­
wezend gezondheidsbeam bte (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

Jean H .E . V E R M A N D E R E , beam bte 
l ete klasse van  de rech terlijke  orde
(8.4 .1956) ;

H erm an J.M. V E R O U G S T R A E T E , 
z eerstaanw ezend gezondheidsbeam b­

te  (15 .11.1956) ;

R oger R.G. V E R S C H U E R E , werkop- 
zich ter b ij h et kader van  de tech­
nici (O.W .) (15 .11.1956) ;

A ndré G . V E R S T R A E T E N , adjunct- 
eerstaanw ezend ontvanger b ij de 
posterijen (8.4.1956) ;

G eorges O. V L IE G H E , adjudant-chef 
bij de W eerm acht (15.11.1956) ;

Roger E .L . W A X W E IL E R , eerstaan­
wezend onderpolitiecom m issaris
(15 .11.1956) ;

Jules L . W E IC K E R , eerstaanwezend 
gezondheidsbeam bte (15.11.1956) ;

René M .F. W ILLO C Q , adjunct-eerst- 
aanwezend w erktu igkundige (8.4. 

1 1956) ;

A rseen  W Y M E E R S C H , beam bte 2<le 
klasse van de rech terlijke  orde (15.
11.1956) ;

W illy Z A N D E R S , eerstaanw ezend 
gezondheidsbeam bte (8.4.1956).

f

V ictor C H A R H O N , handelsdirecteur, 
in A fr ik a , b ij de Vennootschap 
« U nited A gen cies » (8.4.1954) ;

A lberto M E R G IA N , industrieel, in 
Belgisch-Congo (15 .11.19 55) ;

*
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R. S. RO M BO U TS M aria, des Sœ urs 

Franciscaines d’H érentals (15 .11.
19 5 2 );

M. T E S S E R  Nicomède, directeur, en 
A friqu e, au Syndicat M inier A fr i­
cain (8.4.1952) ;

M»* V A N  De r  H E Y D E N  Johanna, 
en religion Sœ ur M arie Assum pta, 
des Sœ urs M issionnaires de N otre- 
Dam e d’A friq u e  (15.11.1950) ;

R. F . V E R W E Y E N  A rnoldus C.J.M.,
de la Congrégation des P rêtres du 
Sacré-Cœ ur (8.4.1948) ;

M. V IC E N T IN I Gérard, entrepreneur, 
au Congo belge (15 .11 .19 5 1).

Ils prennent ran g dans l ’Ordre, à 
la date indiquée à  la suite de leur 
nom.

P ar arrêté royal du 16 jan vier 
1957, les dispositions des arrêtés 
royaux des 15  novembre. 1954 et 15 
novem bre 1955, en tan t qu’ils décer­
nent la décoration d’O fficier de l’Or­
dre de Léopold II, le prem ier à M. R I- 
G O T Eugène F.G., adm inistrateur de 
territoire, le second à  M. M O R E A U  
Raym ond J.G .V., ch ef de bureau 
du cadre de la com ptabilité e t des 
approvisionnem ents, sont rapportées.

M. R IG O T E ugène F.G ., comiïiis- 
saire de d istrict assistant, est pro­
mu O F F I C I E R  D E  L ’O RD RE 
R O Y A L  D U  LIO N . H prend ran g dans 
l ’Ordre, en cette nouvelle qualité, à  
dater du 15 novem bre 1955.

M. M O R E A U  Raym ond J.G.V.,
sous-directeur du cadre de la com pta­
bilité et des approvisionnem ents, 
est nommé O F F IC IE R  D E  L ’O R D R E

E erw . Z. M aria RO M BO U TS, der Zus­
ters Franciskanessen van H eren- 
tals (15 .11.19 52 ) ;

Dhr. Nicom ède T E S S E R , directeur, 
in A fr ik a , bij h et « Syndicat M inier 
A fr ica in  » (8.4.1952) ;

M evr. Johanna V A N  D E R  H E Y D E N , 
b ij kloosternaam  Zuster M arie 
A ssum pta, der Z u sters M issionaris­
sen van  O nze-Lieve-Vrouw  van 
A fr ik a  (15 .11.1950 ) ;

E erw . B . A rnoldus C.J.M. V E R ­
W E Y E N , van de C ongregatie der 
P riesters van  h et H eilig-H art (8.4. 
1948 );

Dhr. G érard V IC E N T IN I, onderne­
m er, in Belgisch-Congo (15 .11.
19 5 1).

Z ij nemen van  de datum  verm eld 
nevens hun naam  a f, ran g  in de orde.

B ij koninklijk  besluit van 16 ja ­
nuari 1957, worden de beschikkingen 
van de koninklijke besluiten van 15 
novem ber 1954 en 15 novem ber 
1955 ingetrokken, w at de toekenning 
van h et ereteken van O fficier in de 
Orde van Léopold II, h et eerste aan 
Dhr, Eugène F .G . RIG O T, gew estbe- 
heerder, h et tw eede aan . D hr. R a y ­
mond J.G .V . M O R E A U , bureauchef 
b ij h et kader van de com ptabiliteit 
en voorraden, betreft.

D hr. E ugène F .G . RIG O T, hulpdis- 
trictscom m issaris, w ordt to t O F F I­
C IE R  IN  D E  K O N IN K L IJ K E  ORD E 
V A N  D E  L E E U W  bevorderd.

H ij neem t, van 15  novem ber 1955 
af, in deze nieuwe hoedanigheid, ran g 
in de Orde.

D hr, Raym ond J.G.V. M O R E A U , 
onderdirecteur bij h et kader van d,e 
com ptabiliteit en voorraden, w ordt 
tot O F F IC IE R  IN  D E  K O N IN K L IJ-
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R O Y A L  D U  LIO N . Il prend ran g  dans 
l’Ordre, en cette qualité, à  dater du 
8 avril 1956.

P ar arrêté  royal du 16 jan vier 
1957, les dispositions de l’arrêté 
royal du 20 ju illet 1956, en tan t qu’il 
décerne la  C roix  de C hevalier de l ’or­
dre R oyal du Lion à  M. TO U LM O N D  
Paul M .G ., fonctionnaire de 2me classe 
de l ’ordre judiciaire, sont rapportées, 
l’ intéressé étant d éjà  titu laire de cet­
te  distinction honorifique.

P ar arrêté royal du 16 jan vier  
1957, la  M édaille d’Or de l ’Ordre 
R oyal du Lion est décernée, à  titre  
posthum e, à M. D E B A E N E  W ilfried
A ., sous-com m issafre de police au  
Congo belge.

A rrê té  royal du 16 jan vier 1957.

O R D R E  D E L A  C O U R O N N E  

Sont promus Com m andeur :

MM.
D E R A E V E  Fernand L., su b stitu t du 

procureur général (15 .11.1956) ;

D U B O IS G eorges L.D .G ., ancien di­
recteur général (8.4.1956) ;

L E D U C  P ierre F .G .J.J., ancien sub­
stitu t du procureur général (15 .11. 
19 5 6 ); -

L E M B O R E L L E  A ntoine H.J., gou­
verneur de province (15 .11.1956) ;

P A E L IN G K  Jean H., gouverneur de 
province (8.4.1956) ;

R IC H IR  François J.M., conseiller de 
cour d’appel (15 .11.19 5 6 ),

K E  O R D E  V A N  D E  L E E U W  be­
noemd.

H ij neem t van  8 april 1956 a f, in 
deze hoedanigheid, rang-in  de Orde.

***

B ij koninklijk  besluit van 16 jan ua­
ri 1957, worden de beschikkingen van 
h et koninklijk  besluit van 20 ju li 
1956 ingetrokken, w at de toekenning 
van het Ridderkruis in de K oninklij­
ke orde van de Leeuw  aan Dhr. Paul 
M.G. TO U LM O N D , a m b te n a a r ^ 9 
klasse van  de rech terlijke  orde, be­
tre ft, daar belanghebbende reeds dra­
g er is van deze eervolle onderschei­
ding.

B ij kon inklijk  besluit va n  16 ja ­
nuari 1957, w ordt de Gouden M edaille 
in de K oninklijke Orde van de Leeuw , 
posthuum, verleend aan D h r W ilfried
A . D E  B A E N E , onderpolitiecommis- 
saris in Belgisch-Congo.

K on in k lijk  besluit 
va n  16  jan u ari 1957.

K R O O N O R D E

W orden to t Comm andeur bevor­
derd :

Dhhr.
Fernand L . D E  R A E V E , substituut- 

procureur-generaal (15 .11.1956) ;

G eorges L.D .G . D U BO IS, gewezen 
directeur-generaal x (8.4.1956) ;

P ierre  F.G .J.J. L E D U C , gewezen 
substituut-procureur-generaal ( 15.
11.1956) ;

A ntoine H .J. L E M B O R E L L E , pro­
vinciegouverneur (15 .11.1956) ;

Jean H. P A E L IN C K , provinciegou­
verneur (8.4A956) ;

François J.M. RICH IR , raadsheer in 
een h o f van beroep (15 .11.19 5 6 ).
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Sont promus O ffic ier  :

MM.
A D R IA E N S  A lbertu s E .L .V ., 1“  sub­

stitu t du procureur du Roi (8.4. 
19 5 6 ));

B IE N F A IT  L u c F.J., m édecin-chef 
de clinique (15.11.1956) ;

B R E Y N E  D aniel F.C .C ., médecin- 
ch ef de service des hôpitaux (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

C A M B IE R  Alphonse L .J., commis­
saire de d istrict assistant (8.4. 
1956) ;

C A P P E L L E  C yrillus J., médecin- 
ch ef de service des hôpitaux (8.4. 
19 56 );

Ç A P R A S S E  Léon M.M.J., commis­
saire de d istrict-assistant (8.4. 
19 56 );

C L A E S S E N S  Jozef M.H., - médecin- 
ch ef de clinique (8.4.1956) ;

CLO O TS P aul F .A .G ., directeur du 
cadre de l’agriculture (15 .11.1956) ;

de B E E R  de L A E R  (écuyer) C hris­
tian  M .L., ju g e  de tribunal de 1“  
instance (8.4.1956) ;

D E  B R U Y N  Guillaum e L .S., sous-di- 
recteür du cadre de la  com ptabilité 
et des approvisionnem ents (15 .11. 
19 56 );

D E  C L O E T  P ierre C.L., sous-direc­
teur du cadre des radio-électriciens
(15 .11.1956) ;

D E L F O N T A IN E  W alter J.J.G., m é­
decin-chef de clinique (15 .11 . 
19 5 6 );

D E M A N E T  F rédéric E.A.* médecin- 
ch ef de service des hôpitaux (15.
11.1956) ;

D E N IS M arcel A .A ., fonctionnaire 
principal de l ’ordre judiciaire (15.
11.195 5) ;

D E N S  K arel F .S .G .A ., m édecin-chef 
de service des hôpitaux (8.4. 
19 5 6 ); -

W orden tot O ffic ie r  bevorderd : •

Dhhr.
A lbertus E .L .V . A D R IA E N S , l ste 

substituut-procureur des K onings
(8.4 .1956) ;

Luc. F .J. B IE N F A IT , geneesheer- 
k lin iekchef (15 .11 .19 5 6 ); '

Daniel F .C .C . B R E Y N E , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15 .11 . 
19 56 );

Alphonse L.J. C A M B IE R , hulpdis- 
trictscom m issaris (8.4.1956) ;

C yrillus J. C A P P E L L E , geneesheer- 
diensthoofd ' der hospitalen (8.4. 
19 5 6 );

Léon M.M.J. Ç A P R A S S E , hulpdis- 
trictscom m issaris (8.4.1956) ;

Jozef M.H. C L A E S S E N S , genees- 
heer-kliniekchef (8.4.1956) ;

Paul F .A .G . CLO O TS, directeur b ij 
h et kader van  de landbouw (15 .11 . 
19 5 6 );

C hristian M .L. de B E E R  de L A E R  
(jonkh eer), rech ter in een rech t­
bank van l stei aan leg  (8.4.1956) ;

Guillaum e L .S . D E  B R U Y N , onder­
directeur b ij h et kader van  de 
com ptabiliteit en voorraden (15 .11 . 
19 5 6 );

P ierre  C.L. D E  C L O E T , onderdirec­
teu r b ij h et kader van de radio- 
electriciens (15 .11.19 56 ) ;

W alter J.J.G. D E L F O N T A IN E , ge- 
neesheer-kliniekchef (15 .11.19 56 ) ;

F rédéric È .A . D E M A N E T , genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen
(15 .11.1956) ;

M arcel A .A . D E N IS, eerstaanw ezend 
am btenaar van  de rech terlijke  orde
(15 .11.19 55) ;

K arel F .S .G .A . D E N S, geneésheer- 
diensthoofd ‘der hospitalen. (8.4. 
19 56 );

y
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MM.
D E P I G eorges C.J., secrétaire pro­

vincial (8.4.1956) ;

D E Q U E N N E  Alphonse A ., commis­
saire de d istrict-assistant (8.4. 
19 56 );

de R A IK E M  Jacques C .E .J.A ., ingé­
nieur provincial (8.4.1956) ;

D E SM E T  M ichel J., ancien inspec­
teu r judiciaire principal (8.4. 
1956) ;

D IE P E R IN C K  A lb ert E .A ., com­
m issaire de district-assistan t (8.
4.1955) ;

D R U M E L  Georges Ë .E ., médecin- 
ch ef de clinique (15 .11.1956) ;

E E R A E R T S  W illem  L.T.F.M ., méde­
cin-chef de clinique (15 .11.1956) ;

F A IN  A lexander M .A.J., médecin-di­
recteur de laboratoire (15 .11. 

4 9 5 6 ) ;

G A U P IN  Raym ond J., adm inistra­
teu r de territo ire (15 .11.19 56 ) ;

G E U R T S  Alphonse A .A ., sous-direc­
teu r du cadre de l’agriculture (15.
11.1956) ;

H E M E R IJC K X  F ran s P.M ., médecin- 
ch ef de service des hôpitaux (8.
4.1956) ;

H O PP E  A ndré E .J., com m issaire de 
d istrict-assistan t (8.4.1956) ;

IA N S S E N S  V icto r A .J., médecin- 
ch ef de clinique (8.4.1956) ;

JA C O B  A lb ert B .A V, com m issaire de 
district-assistant (8.4.1956) ;

J A C Q U E S  Jules J., ju g e  de tribunal 
de l re instance (8.4;1956) ;

JA D O U L  Ivan J.J.E ., secrétaire pro­
vincial (8.4.1956) ;

L E G R A IE  A rm and E .E ., comm is­
saire de district-assistant (15 .11. 
195.6) ;

D hhr.
G eorges C.J. D E P I, provinciesecre- 

taris (8.4.1956) ;

Alphonse A . D E Q U E N N E , hulpdis- 
trictscom m issaris (8.4.1956) ;

Jacques C .E .J.A . de R A IK E M , pro­
vinciaal ingenieur (8.4.1956) ;

M ichel J*. D E SM E T, gewezen eerst­
aanwezend gerech telijke  inspec-' 
teur (8.4.1956) ;

A lb ert E .A . D IE P E R IN C K , hulpdis- 
trictscom m issaris (8.4.1955)s

G eorges E .E . D R U M E L, geneesheer- 
kliniek-chef (15 .11.1956) ;

W illem  L.T .F.M . E E R A E R T S , ge- 
neesheer-kliniekchef (15 .11.19 56 ) ;

A lexander M .A.J. F A IN , geneesheer- 
laboratorium  - d irecteur (15 .11 . 
19 5 6 );

Raym ond J. G A U P IN , gew estbeheer- 
der (15 .11.19 56 ) ;

Alphonse A .A . G E U R T S , onderdi­
recteur b ij h et kader van  de land­
bouw (15.11.19 56 ) ;

F ran s P.M . H E M E R IJC K X , genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen (8.
4.1956) ;

A ndré E .J. H O PP E , hulpdistricts- 
com m issaris (8.4.1956) ;

V ictor A .J . IA N S S E N S , geneesheer- 
klin iekch ef (8.4.1956) ;

A lb e rt B .A . JA C O B , hulpdistricts- 
com m issaris (8.4.1956) ;

Jules J. JA C Q U E S , rech ter in een 
rechtbank van  l 8t® aanleg (8.4. 
19 5 6 );

Ivan J.J.E . JA D O U L , provinciesecre- 
ta ris  (8.4.1956) ;

A rm and E .E . L E G R A IE , hulpdis- 
trictscom m issaris (15 .11,19 56 ) ;
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MM. .
le M A IR E  de W A R Z E E  d’H E R M A L - 

L E  (Baron) Em ile J.L.M .C.J.W .E. 
G., juge-président de tribunal de 
l re instance (15 .11.1956) ;

L E N T Z E N  Joseph H .A., sous-direc­
teur du cadre des secrétariats (8.
4.1956) ;

L E R O Y  Adolphe M.J.O.,' 1er substitut 
du procureur du Roi (8.4.1956) ;

L IB O T T E  M arcel J.H., com m issaire 
de district-assistan t (15.11.1956) ;

L IM A U G E  W alter A .P ., fonction­
naire principal de l ’ordre judiciaire
(8 .4 .19 55) ;

L U Y C K X  François E ., com m issaire 
de d istrict-assistant (8.4.1956) ;

M A R T IN  M arcel F.G ., m édecin-chef 
de clinique (15 .11.19 56 ) ;

M E L A E R T S  Frans, com m issaire de 
district-assistant (8.4.1956) ;

M E R C K X  Carolus, vétérinaire pro­
vincial (15 .11.1956) ;

M IC H E L G aston A .J .F .F ., comm is­
saire de district-assistant (15 .11. 
19 56 );

M O LITO R G eorges M .C.J., sous-di­
recteur du cadre de l’agriculture
(8.4.1955) ;

P A S S E L E C Q  A ndré L .L .E ., ju g e  de 
tribunal de 1”  instance (15 .11. 
1956) ;

P IE R R E  Ferdinand P.G ., com m issai­
re de district-assistan t (15 .11. 
1956) ;

P O U R B A IX  Enoch C.G., médecin- 
dhef de clinique (8.4.1955) ;

' R E IF  M arc W ., ch ef de section du 
cadre des o fficiers de m arine et 
hydrographes (8.4.1956) ;

R E IN T J E N S  Raym ond J.P., conduc­
teur principal (P.C. - B.C. - M.)
(15 .11.1956) ;

Dhhr.
Em ile J.L.M .C.J.W .E.G . (Baron) le 

M A IR E  de W A R Z E E  d’H E R M A L - 
L E , rechter-voorzitter in een rech t­
bank van l 8t8 aanleg (15 .11.1956) ;

J o sep h ,H .A . L E N T Z E N , onderdirec­
teur bij het kader van de secreta­
riaten (8.4.1956) ;

Adolphe M.J.O. L E R O Y , l ete substi- 
tuut-procureur des K onings (8.4. 
19 5 6 );

M arcel J.H. L IB O T T E , hulpdistricts- 
com m issaris (15 .11.19 56 ) ;

W alter A .P . L IM A U G E , eerstaanw e­
zend am btenaar van  de rech terlijke  
orde (8.4.1955) ;

François È . L U Y C K X , hulpdistricts- 
com m issaris (8.4.1956) ;

M arcel F .G . M A R TIN , geneesheer- 
klin iekch ef (15 .11.19 56 ) ;

F ran s M E L A E R T S , hulpdistricts- 
com m issaris (8.4.1956) ;

Carolus M E R C K X , provinciaal die­
renarts (15 .11.1956) ;

G aston A .J .F .F . M IC H E L, hulpdis- 
trictscom m issaris (15 .11.19 56 ) ;

G eorges M .C.J.. M O LITO R, onderdi­
recteur bij h et kader van de land­
bouw (8.4.1955) ;

A ndré L .L .E . P A S S E L E C Q , rechter 
in een rechtbank van l 8tB aanleg
(15 .11 .19 5 6 );

Ferdinand P.G . P IE R D E , hulpdis- 
trictscom m issaris (15.11.1956) ;

Enoch C.G. P O U R B A IX , geneesheer- 
klin iekchef (8.4.1955) ;

M arc W . R E IF , sectiehoofd bij het 
kader van de m arineofficieren en 
h ydrografen  (8.4.1956) ; -

Raym ond J.P. R E IN T J E N S , eerst­
aanwezend conducteur (B.W . r B. 
G. - W .) (15 .11.1956) ;
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MM.
R E M Y  Raym ond C., ancien commis­

saire dé police principal (8.4.1956) ;

ROM BOU TS Clém ent J.E .E ., ingé­
nieur-directeur (15.11.1956) ;

S A C R E  Charles E.M .J., ju g e  de tri­
bunal de l re instance (15,11.1956) ;

SIM ON A ugu ste, com m issaire de dis­
trict-assistan t (8.4.1956) ;

V A N D E R S M IS S E N  Joseph H., direc­
teur du cadre de l ’agriculture (8.4. 
19 5 6 );

V A N  D Y C K  François J.L., vétérinai­
re-sous-directeur (8.4.1956) ;

V A N  G R U N D E R B E E C K  R oger, mé­
decin-chef de clinique (8.4.1956) ;

V A N H IR T Ù M  Rem i L .L ., médecin- 
ch ef de clinique (15 .11.1956) ;

V A N  H O E C K  R oger E .P .F .A .M ., 
sous-directeur du cadre de l ’I.G.C.B.
(8.4.1956) ;

V A N  L A E R E  Lionel S.A.M .J., méde- 
cin-chéf de service des hôpitaux
(15.11.19 56 ) ;

V E R M E IR  Ferdinand, vétérinaire 
provincial (15.11.1956) ;

V E R S T R A E T E  M ax A .A .J:R ., ju g e  
de tribunal de l re instance (15;11. 
19 56 );

V Y N C K E  Julien C., m édecin-chef de 
clinique (15 .11.1956) ;

W IL D IE R S  Em iel H .A ., ju g e  de tri­
bunal de l r* instance (15 .11.19 56 ).

Sont nommés O F F IC IE R  :

MM.
C L A E Y S  Cyrille H .V., ancien com­

m issaire de police principal (15 .11. 
19 5 6 );

JA M A R  A rth u r H .J.A., auxiliaire 
médical principal (15 .11.19 56 ) ;

Dhhr.
Raym ond C. R E M Y , gew ezen eerst­

aanwezend politiecom m issaris (8.
4.1956) ;

Clém ent J.E .E . RO M BO U TS, inge- 
nieur-directeur (15 .11.1956) ;

Charles E.M .J. S A C R E , rechter in 
een rechtbank van l et9 aanleg (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

A u gu ste  SIM ON, hulpdistrictscom - 
m issaris (8.4.1956) ;

' Joseph H. V A N D E R S M IS S E N , di­
recteur bij h et kader van  de land­
bouw (8.4.1956);

François J .L . V A N  D Y C K , dieren- 
arts-onderdirecteur (8.4.1956) ;

R oger V A N  G R U N D E R B E E C K , ge- 
neesheer-kliniekchef (8.4.1956) ;

R em i L .L . V A N H IR T U M , genees- 
heer-kliniekchef (15 .11.19 56 ) ;

R oger E .P .F .A .M . V A N  H O E C K , on­
derdirecteur bij het kader van  h et 
G .I.B.C. (8.4.1956) ;

Lionel S.A.M .J. V A N  L A E R E , ge- 
neesheer-diensthoofd der hospita­
len (15 .11.1956) ;

Ferdinand V E R M E IR , provinciaal 
dierenarts (15 .11.1956) ;

M ax A .A .J .R . V E R S T R A E T E , rech­
te r  in een rechtbank van l ste aanleg
(15 .11.1956) ;

Julien C. V Y N C K E , geneesheer-kli- 
niekchef (15 .11.1956) ;

Em iel H .A . W IL D IE R S , rechter in 
een rechtbank van l sU aanleg (15.
11 .19 5 6 ) .

Worden tot OFFICIER benoemd : 
D hhr.
C yrille H .V . C L A E Y S , gew ezen eerst­

aanwezend politiecom m issaris (15.
11.1956) ;

A rth u r  H .J.A. JA M A R , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper (15.11) 
19 5 6 ); -
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V A N D A U D E N A R D E  A rth u r  P., ad­

m inistrateur de territo ire (15 .11. 
19 5 6 );

V A N  N U F F E L E N  M arie E ., auxiliai­
re  m édical principal (15.11.1956) ;

R O O T H A A N  Joseph M .C.T., en reli­
gion F rère  Pancrace, de la  Congré­
gation des P ères B lancs d’A friqu e
(8.4.1956).

Sont nommés C H E V A L IE R  :

MM.
A C K E R M A N  F ranciscus L ., adm inis­

tra teu r de territo ire (8.4.1956) ;

A N S A Y  E m ile F.M .J., contrôleur 
principal du cadre des douanes (8.
4 .195 6);

A R N O U L D  F ran cis A ., adm inistra­
teu r de territo ire (15 .11.1956) ;

B A C Q  M aurice A .L .G ., inspecteur 
principal du cadre des a ffa ires  
économiques (15 .11.1956) ;

B A L  Alphonse, ingénieur agronome 
principal (15 .11.1956) ;

B A U C H A U  L uc H.G.M.G., adm inis­
trateu r de territo ire (8.4.1956) ;

B A Y E T  M aurice J., géom ètre princi­
pal du cadre du cadastré (15 .11 . 

19 5 6 );

B E C K E R S  H ubert L.C ., agent tem ­
poraire (journaliste-chef de rédac­
tion) (8.4.1956);

B E T T E  M arcel N., sous-directeur du 
cadre des im pôts (15.11.1956) ;

B IA R T  Louis M .G.A., 1er substitut du 
procureur du Roi (8.4.1956) ;

B IE S E M A N S  Jozef F .C ., adm inistra­
teu r de territo ire (15.11.1956) ;

B IL L E N  M artin  J.R., percepteur 
principal des postes (8.4.1956) ;

D hhr.
A rth u r  P. V A N D A U D E N A R D E , ge- 

w estbeheerder (15.11.1956) ;

M arie E . V A N  N U F F E L E N , eerst­
aanwezend geneeskundig helper
(15.11.19 56 ) ;

J o s e p h  M .C.T. R O O T H A A N , b ij 
kloosternaam  Broeder Pancrace, ' 
Van de C ongregatie der W itte  P a­
ters  van A fr ik a  (8.4.1956) .

W orden to t R ID D E R  benoemd :

Dhhr.
Franciscus L . A C K E R M A N , gew est- 

beheerder (8.4.1956) ;

Em ile F.M .J. A N S A Y , eerstaanw e­
zend controleur bij h et kader van 
de douanen (8.4.1956) ;

F ran cis A . A R N O U L D , gewestbe- 
heerder (15.11.1956) ;

M aurice A .L .G . B A C Q , eerstaanw e­
zend inspecteur bij het kader van 
economische zaken (15 .11.1956) ;

Alphonse B A L , eerstaanw ezend land­
bouwkundig i n g e n i e u r  (15 .11 . 
19 5 6 );

L uc H.G.M .G. B A U C H A U , gew estbe- 
heerder (8.4.1956) ;

M aurice J. B A Y E T , eerstaanwezend 
landm eter b ij h et kader van het 
kadaster (15 .11.1956) ;

H ubert L .C . B E C K E R S , tijd e lijk  
beam bte (dagbladschrijver-hoofd 
van de redactie) (8.4.1956) ;

M arcel N. B E T T E , onderdirëcteur 
'b ij h et kader van de belastingen
(15.11.1956) ;

Louis M .G.A. B IA R T , l Bte substituut- 
procureur des K onings (8.4.1956) ;

Jozef F.C . B IE S E M A N S , gewestbe- 
heerder (15 .11 .19 5 6 );

M artin J.R. B IL L E N , eerstaanw ezend 
ontvanger b ij de posterijen  (8.4. 
19 56 );

I

\
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B LO C H  Iw an G., adm inistrateur ter­

ritorial assistan t principal (15 .11 . 
1956) ;

B O N M Â R IA G E  Joseph A .A .J ., ch ef 
de bureau du cadre des secrétariats
(15 .11.19 56 ) ;

B O U L E T  A lb rech t A .J.G ., adm inis­
trateu r de territo ire (15.11.1956) ;

B O U R G A U X  Paul A .G .,. adm inistra­
teu r de territo ire  (15 .11.1956) ;

B O V Y N  Jacques A.M ., auxiliaire mé­
dical principal (15.11.1056) ;

B R IB O S IA  Jacques F.A.M .G ., agent 
tem poraire (ch ef de bureau des 
secrétariats) (15.11.1956) ;

B R IC H A R D  R obert A ., adm inistra­
teur de territo ire (8.4.1956) ;

B R IC H A U X  Léon J.G., percepteur 
principal des postes (8.4.1956) ;

B R O D U R  A lb e rt R.J., adm inistra­
teu r de territo ire  (15 .11.19 56 ) ;

B U L T E  F reddy, p ré fe t  d’athénée du 
cadre des écoles officielles (15 .11. 
1956) ;

B U R K E  Jean A .M .E., m édecin-chef 
de service des hôpitaux (15 .11. 
19 5 6 );

C A L L U Y  H erm an -H.F., ch ef de 
chantiers du cadre des techniciens 
(T .P .) (15 .11 .19 5 6 );

C A R E L S  W illy  J.J., adm inistrateur 
de territo ire  (15 .11.1956) ;

C A R P IA U X  A n dré N.D., adm inistra­
teur de territo ire (15.11.1956) ;

C H A R L IE R  A ndré F .C .L .G ., inspec­
teu r principal du cadre des a ffa ires  
économiques (15 .11.1956) ;

C L E R C X  Simon A .A .G .M ., substitut 
du procureur du Rqi (15 .11.19 56 ) ;

D hhr.
Iw an G. BLO CH , eerstaanw ezend 

hulpgew estbeheerder (15 .11.1956) ;

Joseph A .A .J . B O N M A R IA G E , bu- 
reau chef b ij het kader van de se­
cretariaten  (15 .11.1956) ; *

A lbrecht A .J.G . B O U L E T , gewestbe- 
heerder (15 .11.1956) ;

Paul A .G . B O U R G A U X , gewestbe- 
heerder (15.11.1956) ;

Jacques A.M . B O V Y N , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper (15 .11. 
1956);

Jacques F.A.M .G . B R IB O SIA , tijde- 
lijk  beam bte (bureauchef b ij de 
secretariaten) (15 .11.19 56 ) ;

R obert A . B R IC H A R D , gew estbe- 
heerder (8.4.1956) ;

Léon J.G. B R IC H A U X , eerstaanw e­
zend ontvanger bij de posterijen
(8.4.1956) ;

A lb e rt R.J. BR O D U R , gew estbeheer- 
der (15 .11.19 56 ) ;

F reddy B U L T E , atheneum prefect b ij 
h et kader van de o fficië le  scholen
(15.11.19 56 ) ;

Jean A .M .E . B U R K E , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15 .11 . 
19 5 6 ); v

H erm an H .F. C A L L U Y , w erkbaas bij 
h et kader van  de technici (O.W .)
(15.11.19 56 ) ;

W illy  J.J. C A R E L S , gew estbeheerder
(15.11.19 56 ) ;

A n dré N .D. C A R P IA U X , gew estbe­
heerder (15 .11,1956) ;

A ndré F .C .L .G . C H A R L IE R , eerst­
aanwezend inspecteur bij h et kader 
van economische zaken (15 .11. 
19 5 6 );

Simon A .A .G .M . C L E R C X , substi- 
tuut-procureur des K onings (15.
11 .19 5 6 );
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C O E N E  A lb ert T.M.J., m édecin-chef 

de service des hôpitaux (15 .11. 
19 56 );

C O E TS G eorges F .M .A .G ., ingénieur- 
ch ef de section du cadre de 1T.G.C.
B. (15 .11 .19 5 6 );

C O L E T T E  Joseph G.G., médecin- 
sous-directeur d ’ é c o l e  (15 .11 . 
19 56 );

C O L L A R D  F ran z E .G ., adm inistra­
teur de territo ire  (15 .11.19 56 ) ;

C O L L E  Em m anuel, 1er substitut du 
procureur du Roi (15 .11 .19 5 6 );

C O L L E A U X  Jacques E ., ingénieur- 
agronom e principal (8.4.1956) ;

C O LL IG N O N  Louis O .F .F ., ingénieur 
agronom e principal (15 .11.1956) ;

CO PPO IS P aul M .J.C., ch ef de bureau 
du cadre des secrétariats (15 .11. 
19 56 );

C O R D Y  Jan A.F.M ., com m issaire de 
d istrict assistant (15.11.1956) ;

CO RN U  Robert L .H .T., rédacteur 
principal du cadre des secrétaires 
techniques et com ptables (15 .11. 
1956);

C O U N O TTE  P aul A .J.C.J., conserva­
teur des titres fonciers (15 .11. 
1956) ;

C O U R TE JO IE  A lb ert H.M.J., ch ef de 
bureau du cadre des secrétariats
(8.4.1956) ;

D A F F E  A u g u ste  G., percepteur prin­
cipal des postes (15.11.1956) ;

D A R D E N N E  A ndré A .J.G ., médecin- 
ch ef de service des hôpitaux (8.4. 
1956);

D E B E IR  Em m anuel H .P.F., ch ef de 
bureau du cadre des secrétariats
(15 .11.19 56 ) ;

D E  B E R D T  Jozef H .R., contrôleur 
des postes (15 .11.1956) ;

Dhhr.
A lb ert T.M.J. C O E N E , geneesheer- 

diensthoofd der hospitalen (15 .11. 
19 56 );

Georges F .M .A .G . C O ETS, ingenieur- 
sectiehoofd b ij h et kader van het 
G.I.B.C. (15 .11 .19 5 6 );

Joseph G.G. C O L E T T E , geneesheer- 
onderbestuurder ener school (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

F ran z E .G . C O L L A R D , gew estbe- 
heerder (15 .11.1956) ;

Em m anuel C O L L E , l ste substituut- 
procureur des K onings (15 .11 . 
19 5 6 );

Jacques E . C O L L E A U X , eerstaan­
wezend landbouwkundig ingenieur
(8.4 .1956) ;

Louis O .F.F. C O LLIG N O N , eerstaan­
wezend landbouwkundig ingenieur
(15.11.19 56 ) ;

P aul M .J.C. CO PPO IS, bureauchef 
b ij h et kader van de secretariaten
(15 .11.1956) ;

Jan A .F .M . C O R D Y , hulpdistricts- 
com m issaris (15 .11.19 56 ) ;

Robert L .H .T . CO RN U , eerstaanw e­
zend opsteller b ij h et kader van  de 
secretarissen technici en reken- 
plichtigen (15 .11.1956) ;

Paul A .J.C .J. C O U N O TTE , bew aarder 
van de grondtitels (15 .11.1956) ;

A lb ert H.M.J. C O U R TE JO IE , bu­
reau chef bij h et kader van de se­
cretariaten  (8.4.1956) ;

A u gu ste  G. D A F F E , eerstaanw ezend 
ontvanger b ij de posterijen (15 .11. 
19 5 6 );

A ndré A .J.G . D A R D E N N E , genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen (8.
4 .19 5 6 ) ;

Em m anuel H .P .F . D E  B E IR , bureau­
ch ef b ij h et kader van de secreta­
riaten (15 .11.1956) ;

Jozef H .R. D E  B E R D T , controleur bij / 
de posterijen (15 .11.1956) ;

868 —
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D E  B IE V R E  R afaël J., conservateur 

des .titres fonciers (15 .11 .19 5 6 );

D E  B ISSC O P  A ndréas R.C., médecin- 
ch ef de service des hôpitaux (8.4. 
19 5 6 );

D E B R U Y N E  Raym ond A .C ., vé rifi­
cateur principal du cadre des im­
pôts (8.4.1956) ;

D E B U Y S E R IE  Cam iel A .J., fonc­
tionnaire de l re classe de l ’ordre 
judiciaire (15 .11.19 56 ) ;

D E C A U X  Jacques L.J.M ., ch ef de 
bureau du cadre des secrétariats
(15 .11.1956) ;

D É  C L E R C K  P ieter F.M ., agen t 
tem poraire (géom ètre principal du 
cadastre) (15 .11.19 56 ) ;

D E C O R N E T  E dgard  A .J.G ., agent 
territorial principal (15,11-1956) ;

D E C R A E N  F ran s F., vérificateu r 
principal du cadre des impôts (15.
11.1956) ;

D EG R O O TE  Fernand F ., sous-direc­
teur du cadre des impôts (15 .11. 
19 56 );

D E  L IL  O scar L .G ., ingénieur agro­
nome principal (15 .11.1956) ;

D E  L IL  Romain F ., auxiliaire médi­
cal principal (8.4.1956) ;

D E L M O TT E  C onstant E.M .G., agent 
tem poraire ( c h i m i s t e )  (15 .11. 
19 5 6 );

D E L S U P E H E  G eorges M .S.L., adm i­
n istrateur de t e r r i t o i r e  (15 .11.

' 4 9 5 6 );

D E M A N  Joseph- C.E ., adm inistra­
teu r de territo ire (8.4.1956) ;

D EM E Z Edmond E .M .A ., sous-direc­
teu r du cadre des impôts (8.4. 
19 5 6 );

D EM O N IE Fernand L. J., adm inistra­
teur de territo ire  (15 .11.1956) ;

Dhhr..
R afaël J. D E  B IE V R E , bew aarder 

van de grondtitels (15 ,11.1956) ;

A ndréas R.C. D E  B ISSC O P , genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen (8.
4 .195 6);

Raym ond A .C . D E B R U Y N E , eerst­
aanwezend verificateu r b ij h e t ka­
der van  de belastingen (8.4.1956) ;

Cam iel A .J . D E B U Y S E R IE , am bte­
naar l Bte klasse van  de réchter­
lijk e  orde (15 .11.19 56 ) ;

Jacques L.J.M . D E C A U X , bureau- 
ch ef b ij h et kader van  de secreta­
riaten  (15 .11.19 56 ) ; *

P ieter F.M . D E  C L E R C K , tijd e lijk  
beam bte (eerstaanw ezend landme­
te r  b ij h et kadaster) (15 .11.19 56 ) ;

E dgard  A .J.G .' D E C Ô R N E T , eerst­
aanwezend gew estbeam bte (15 .11 . 
19 5 6 );

F ran s F . D E C R A E N , eerstaanwezend 
verificateu r b ij h et kader van de 
belastingen (15 .11.1956) ;

Fernand F . D E G R O O TE , onderdirec­
teu r bij h et kader van de belastin­
gen (15 .11.1956) ;

Ospar L .G . D E  L IL , eerstaanw ezend 
landbouwkùndig ingenieur (15 .11. 
19 56 );

Rom ain F . D E  L IL , eerstaanwezend 
geneeskundig helper (8.4.1956) ;

Constant E.M .G. D E L M O TT E , tijd e ­
lijk  b e a m b t e  (chim ist) (15 .11 . 
19 5 6 );

G eorges tM .S .L . D E L S U P E H E , ge- 
w estbeheerder (15 .11.1956) ;

Joseph C .E. D E  M A N , gewestbeheer- 
der (8.4.1956) ;

Edmond E .M .A . D EM E Z, onderdirec­
teu r bij het kader van de belastin­
gen (8.4.1956) ;

Fernand L.J. D EM O N IE, gew estbe- 
heerder (15 .11 .19 5 6 );
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D E M U Y N C K  A lb rech t A.M .J., m é­

decin-chef de service des hôpitaux
(8.4.1956) ;

D E N E F  H enri J.G., ingénieur agro­
nome principal ,(8.4.1956);

D E N IS  G eorges A .L ., xagen t territo ­
rial principal (15.11.1956)

D E R E IN E  A urèle G .J.A.G ., adm inis­
trateur de territo ire (8.4.1956) ;

D E ROOS Robert, adm inistrateur de 
territo ire (15 .11.19 55) ;

D E R O O V E R  Paul C.J., sous-direc­
teu r du cadre des a ffa ire s  économi­
ques (15 .11 .19 5 6 );

D E  S C H E P P E R  P ierre  J., surveillant 
du cadre des techniciens (T.P.)
(15 .11.1956) ;

D E  SM E D T  G eorges M .F.A ., conser­
vateu r des titres  fonciers (8.4. 
19 5 6 );

D E SM E T  M arcel A .H ., ch ef de bu­
reau du cadre de la com ptabilité et 
des approvisionnem ents (8.4.1956) ;

D E V O S Jacques R.J., ju g e  de trib u ­
nal de l re instance (15.11.1956) ;

D E V R IE N D T  Jacques M.G., adm inis­
trateu r de territo ire (15 .11.1956) ;

D ’HOOGH Roger O., ingénieur agro ­
nome principal (8.4.1956) ;

D IE R C K X  Florim ond H., médecin- 
directeur de laboratoire (15 .11. 
19 56 );

D O CQ U IER  A lb ert G.J., ancien agro­
nom e-adjoint principal (8.4.1956) ;

DOOM M ichiel C., auxilia ire m édical 
principal (8.4.1956) ;

D U C H A T E A U  Joseph C.G., ingé­
nieur agronom e : principal (8.4. 
19 5 6 );

Dhhr.
A lb rech t A.M .J. D E M U Y N C K , ge- 

neesheer-diensthoofd der hospita­
len (8.4.1956) ;

H enri J.G. D E N E F , eerstaanw ezend 
landbouwkundig ingenieur (8.4. 
19 5 6 ); ,

G eorges A .L . D E N IS, eerstaanw ezend 
gew estbeam bte (15 .11.19 56 ) ;

A urèle G .J.A.G . D E R E IN E , gew est- 
beheerder (8.4.1956) ;

Robert D E  ROOS, gew estbeheerder
(15.11.19 55) ; '

Paul C.J. D E  R O O V E R , onderdirec­
teur bij het kader van economische 
zaken (15.11.1956) ;

Pierre J. D E  S C H E P P E R , werkop- 
zichter b ij h et kader van  de tech­
nici (O.W .) (15 .11.19 56 ) ;

G eorges M .F.A . D E  SM ED T, bew aar­
der van de grondtitels (8.4.1956) ;

M arcel A .H . D E SM E T , bureauchef 
b ij h et kader van de com ptabiliteit 
en voorraden (8.4.1956) ;

Jacques R.J. D E V O S, rech ter in een 
rechtbank van l stel aanleg (15 .11. 
19 5 6 );

Jacques M.G. D E V R IE N D T , gew est­
beheerder (15 .11.1956) ;

R oger O. D ’HOOGH, eerstaanwezend 
landbouwkundig ingenieur (8.4. 
19 56 );

Florim ond H. D IE R C K X , geneesheer- 
1 a  b  o r  a t  o r  i u m d i r  e c  t  e u r
(15 .1 1 .19 5 6 )  ;

A lb ert G.J. D O CQ U IER , gew ezen ad- 
junc’t-eerstaanw ezend landbouw­
kundige (8.4.1956) ;

M ichiel C. DOOM, eerstaanwezend 
geneeskundig helper (8.4.1956) ;

Joseph C.G. D U C H A T E A U , eerstaan­
wezend landbouwkundig ingenieur
(8.4 .1956) ;
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D U F R A N N E  G eorges O .A.J., sous- 

directeur du cadre de la  com ptabi­
lité  et des approvisionnem ents (15.
11.1956) ;

D U PO N T Dam ien J.A ., ch ef de bu­
reau du cadre de la com ptabilité et 
des a p p r o v i s i o n n e m e n t s
(8.4.1956) ;

E E C K H O U T  Polydore, agronom e-ad­
join t principal (15 .11.1956) ;

E L O Y  Jean G., com m issaire de dis­
trict assistant (15.11.1956) ;

E N G E L S  G ustaaf H .J.R., com m issai­
re de d istrict assistant (8.4.1956) ;

E V R A R D  G eorges M .P.V., auxiliaire 
médical principal (8.4.,1956) ;

F R A IT E U R  M aurice N.G., ch ef de 
bureau du cadre des secrétariats
(15.11.1956) ;

F R E R E  René V ., fontionnaire de l re 
classe de l ’ordre judiciaire (15 .11. 
19 56 );

F R E Y M A N N  A lexandre H.J.M., ch ef 
de bureau du cadre des secrétaires 
techniques et com ptables (15 .11. 
19 56 );

G A L L E Z  Jean J.H..G., inspecteur 
principal du cadre des a ffa ire s  éco­
nomiques (15 .11.19 56 ) ;

G A N T O IS Rodolphe A .C ., inspecteur 
judiciaire de l re c l a s s e  (15 .11. 
19 56 );

G E E R T S  Josephus M..M., adm inistra­
teur de territoire (15.11.1956) ;

G E L IN  A ndré A ., adm inistrateur de 
territo ire (8.4.1956) ;

G E N O N  A ndré N.G., adm inistrateur 
de territo ire (15.11.1956) ;

G E R G E A Y  M aurice A .J., adm inistra­
teu r de territo ire (15 .11.1956) ;

G IL L E  Fran cis H.C., auxiliaire médi­
cal principal (8.4.1956) ;

D hhr.
G eorges O .A.J. D U F R A N N E , onder­

directeur b ij het kader van de 
com ptabiliteit en voorraden (15 .11. 
19 56 );

Dam ien J .A . D U PO N T, b ureauch ef 
bij het kader van de com ptabiliteit 
en vqprraden (8.4.1956) ;

Polydore E E C K H O U T , adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige (15.
11.1956) ; '

Jean G. E L O Y , hulpdistrictscom m is- 
saris (15 .11.1956) ;

G u staaf H .J.R. E N G E L S , hulpdis- 
trictscom m issaris (8.4.1956) ;

Georges M .P.V. E V R A R D , eerstaan­
wezend geneeskundig helper (8.4. 
1956);

M aurice N .G. F R A IT E U R , bureau- 
ch ef b ij h et kader van de secreta­
riaten  (15 .11.1956) ;

René V . F R E R E , am btenaar l 6te k las­
se van de rech terlijke  orde (15 .11. 
19 56 );

A lexandre H.J.M. F R E Y M A N N , bu­
reau chef b ij h et kader van  de se­
cretarissen  technici en rekenplich- 
tigen (15 .11.19 56 ) ;

Jean J.H.G. G A L L E Z , eerstaanw e­
zend inspecteur bij h et kader van  
economische zaken (15 .11.1956) ;

Rodolphe A .C . G A N TO IS, gerechte­
lijk e  inspecteur l sta klasse (15 .11. 
1956) ;,

Josephus M.M. G E E R T S , gewestbe- 
heerder (15 .11.1956) ;

A ndré A . G E L IN , gew estbeheerder
(8.4.1956) ;

A ndré N.G. G EN O N , gewestbeheer- 
dër (15.11.1956) ;

M aurice A .J. G E R G E A Y , gew estbe­
heerder (15 .11.1956) ;

F ran cis H.C. G IL L E ,. eerstaanw ezend 
geneeskundig helper (8.4.1956) ;
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G IL L E S  Charles J.M .L.E., a g e n t  

tem poraire (radio-électricien prin­
cipal) (15 .11 .19 5 6 );

G ILO T P aul H.J., conseiller juridique
(8.4.1956) ;

G O B E R T  M aurice E.G .G ., adm inis­
trateur de territo ire (15.11.1956) ;

G O B E R T  M ichel E .A ., adm inistra­
teur de territo ire (15 .11.1956) ;

*
G O D A R  Raoul E., ingénieur agrono­

me principal (15 .11.1956) ;

G OD IN  Louis H., conseiller juridique
(1 5 .1 1 .19 5 6 )  ;

G O F F IN  M arie J.F .L ., fonctionnaire 
de l re classe de l ’ordre judiciaire
(15 .11.1956) ;

G O F F IN E T  Jean J.G., adm inistra­
teu r de territo ire (8.4.1956) ;

G OM EZ P au l A ., sous-directeur du 
cadre de l ’agricu lture  (8.4.1956) ;

G O O SSE N S Joseph C., inspecteur 
principal du cadre des a ffa ires  éco­
nomiques (8.4.1956) ;

G O SSE T  R oger E .T., sous-directeur 
du cadre de la colonisation (8.4. 
19 56 );

G O U R M ET A ndré A .A ., auxiliaire 
vétérinaire principal (8.4.1956) ;

G O Y E N S  Jan P.J., adm inistrateur de 
territo ire (15 .11.1956) ;

G R A N D J E A N  René J., percepteur 
principal des postes (8.4.1956) ;

G U IL L A U M E  H enri A ., adm inistra­
teur de territo ire (15 .11.1956) ;

G U IS S E T  Léon L.G ., auxiliaire m édi­
cal principal (15 .11.1956) ;

Mlle
Q U N S M arie S., infirm ière-directrice

(15.11.19 56 ) ;

D hhr. j
Charles J.M .L.E. G IL L E S , tijd ë lijk  

beam bte (eerstaanw ezend radio- 
electricien) (15 .11.19 56 ) ;

Paul H.J. G ILO T, rechtskundig advi­
seur (8.4.1956) ;

M aurice E .G .G . G O B E R T , gew estbë- 
heerder (15 .11.19 56 ) ;

M ichel E .A . G O B E R T, gewestbeheer- 
der (15 .11,1956) ;

Râoul E . G O D A R , eerstaanw ezend 
landbouwkundig ingenieur (15 .11 . 
19 5 6 );

Louis H. GODIN , rechtskundig advi­
seur (15 .11 .19 5 6 );

M arie J .F .L . G O F F IN , am btenaar 
l sle klasse van de rech terlijke  orde
(15 .11.1956) ;

Jean J.G. G O F F IN E T , gewestbeheer- 
der (8.4.1956) ;

Paul A . GOM EZ, onderdirecteur bij 
het kader van  de landbouw (8.4. 
19 5 6 );

Joseph C. G O O SSEN S, eerstaanw e­
zend inspecteur bij het kader van 
economische zaken (8.4.1956) ;

R oger E .T . G O SSE T, onderdirecteur 
bij het kader van  de kolonisatie (8.
4.1956) ;

A ndré A .A . G O U R M ET, eerstaanw e­
zend veterinair helper (8.4.1956) ;

Jan P.J. G O Y E N S , gew estbeheerder
(15.11.19 56 ) ;

René J. G R A N D J E A N , eerstaanw e­
zend ontvanger b ij de posterijen
(8 .4 .1956) ;

H enri A . G U IL L A U M E , gew estbe­
heerder (15 .11.1956) ;

\

Léon L .G . G U ISSE T , eerstaanwezend 
geneeskundig helper (15 .11.19 56 ) ;

M ej.
M arie S. G U N S, ziekenverpleegster- 

bestuurster (15.11.1956) ;
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H A N U S  H erm an H .A .C ., rédacteur 

principal (G.I.D .T.) (8.4.1956) ;

H E L L E M A N S  Jean M .J.P., adm inis­
tra teu r de territo ire  (15 .11.1956) ;

H Ë N N A E R T  D avid, adm inistrateur 
de territo ire  (8.4.1956) ;

H E N Q U IN  F reddy C .F ., percepteur 
principal des postes (8.4.1956) ;

H E R M A N S  L uciaan C.K ., médecin- 
ch ef de service des hôpitaux (15.
11 .19 5 6 );

H O N A Y  René A .D .E ., ch ef de bureau 
du cadre des secrétaires techniques 
e t com ptables (8.4.1956) ;

H O R G N IE S A lfre d  L .E .G ., ch e f de 
bureau du cadre de la com ptabilité 
et des approvisionnem ents (8.4. 
19 5 6 );

H O X  G eorges J.J.M ., adm inistrateur 
de territo ire  (8.4.1956) ;

H U Y G È N  M ichel N .H .A.S.M ., auxi­
liaire m édical principal (8.4.1956) ;

JO U R D A IN  R oger V .J.G ., auxiliaire 
m édical principal (15 .11.1956) ;

J U V E L  Fernand F .S., adm inistrateur 
de territo ire  (15 .11.1956) ;

K E L E C O M  G eorge A .M .A .A ., contrô­
leur des postes (15 .11.19 55) ;

K E N N E S  Y v e s  M.J., adm inistrateur 
de territo ire  (15 .11.19 56 ) ;

K IN T  G eorges I.F ., adm inistrateur 
de territo ire (8.4.1956) ;

KTVITS A ndré L .F ., adm inistrateur 
de territo ire  (15 .11.19 56 ) ;

L A M B E R T  A lb e rt J.J., adm inistra­
teu r territoria l assisten t principal
(15 .11.19 56 ) ;

L A M B IO N  A lb ert H.M., auxiliaire 
m édical principal (15 .11.1956) ;

Dhhr.\
H erm an H .A .C. H A N U S, eerstaanw e­

zend o p s t e l l e r  (C.B.D .S.) (8.4. 
19 5 6 );

Jean M .J.P. H E L L E M A N S , gew est- 
beheerder (15 .11.19 56 ) ;

D avid H E N N A E R T , gew estbeheer- 
der (8.4.1956) ;

F reddy C .F . H E N Q U IN , eerstaanw e­
zend ontvanger b ij de posterijen
(8.4.1956) ;

Luciaan  C .K . H E R M A N S, genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen
(15 .11.19 56 ) ;

René A .D .E . H O N A Y , bureauchef bij 
h et kader van de secretarissen 
technici en rekenplichtigen (8.4. 
19 5 6 );

A lfre d  L .E .G . H O R G N IE S, bureau­
ch ef b ij h et kader van  de com pta­
b ilite it en voorraden (8.4.1956) ;

Georges J.J.M. H O X , gew estbeheer- 
der (8.4.1956) ;

M ichel N .H .A.S.M . H U Y G E N , eerst­
aanwezend geneeskundig helper
(8.4.1956) ;

R oger V .J.G . JO U R D A IN , eerstaan­
wezend geneeskundig helper (15.
11.1956) ;

Fernand F .S . J U V E L , gew estbeheer- 
der (15 .11.19 56 ) ;

G eorge A .M .A .A . K E L E C O M , contro­
leur b ij de posterijen  (15 .11.19 55) ;

Y v e s  M.J. K E N N E S , gew estbeheer- 
der (15 .11 .19 5 6 );

G eorges I.F . K IN T , gew estbeheerder
(8.4 .1956) ;

A ndré L .F . K IV IT S , gew estbeheerder
(15.11.1956) ;

A lb ert J.J. L A M B E R T , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder (15 .11 . 
19 5 6 );

A lb ert H.M. L A M B IO N , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper (15 .11 . 
19 5 6 );
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L A O U R E U X  Jean-Baptiste R.J.G., 

agen t territoria l principal (8.4.
1 9 5 5 )  ;

L A U R E N T  E rn est J.G., com m issaire 
de police principal (15 .11.1956) ;

L A Z A R ID E S  Nicolas, agen t tem po­
raire  (ingénieur-agronom e princi­
pal) (15 .11.1956) ;

L E B E A U  Félicien H.J., sous-direc­
teur du cadre des im pôts (15 .11.
1 9 5 6 )  ;

L E C O L IE R  Raym ond C., sous-direc­
teur du cadre de l’instruction publi­
que et des cultes (15.11.1956) ;

L E D O U X  G ustave L .L .G ., percep­
teu r principal des postes (8.4. 
19 5 6 );

L E F R A N C Q  Jean J.M.M., géom ètre 
principal du cadre du cadastre (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

L E J E U N E  Charles A.M .J.G., sous- 
directeur du cadre du travail (15.
11.1956) ;

L E N O IR  Jean L .F ., adm inistrateur 
de territo ire  (15 .11.19 56 ) ;

L Ë N O IR  P au l F .A ., agronom e-ad­
jo in t principal (15 .11.19 56 ) ;

L O C U S Guillaum e A.M .W ., agen t 
tem poraire (architecte principal -
B .C .) (8.4.1956);

M A E R T E N S  Honoré F ., inspecteur 
judiciaire de 1"* classe (15 .11 . 
19 5 6 );

M A L T A U X  G eorges E .D ., auxiliaire 
vétérinaire principal (15.11.1956) ;

M A N IG A R T  A lb ert J,J., adm inistra­
teu r territorial assistan t (15 .11. 
19 56 );

M A R C H A L  A lb ert E ., ingénieur 
agronom e principal (15.11.1956) ;

D hhr. |
Jean-Baptiste R .J.G . L A O U R E U X , 

eerstaanw ezend gew estbeam bte (8.
4.1955) ;

E rn est J.G. L A U R E N T , eerstaanw e­
zend politiecom m issaris (15 .11 . 
19 5 6 );

N icolas L A Z A R ID E S , tijd e lijk  be­
am bte (eerstaanw ezend landbouw­
kundig ingenieur) (15 .11.1956) ;

Félicien H.J. L E B E A U , onderdirec­
teur bij h et kader van de belastin­
g e n ' (15 .11 .19 5 6 );

Raym ond C. L E C O L IE R , onderdirec­
teur bij het; kader van h et openbaar 
onderw ijs en erediensten (15 .11. 
1956) ;

G ustave L .L .G . L E D O U X , eerstaan­
wezend ontvanger bij de poste­
rijen  (8.4.1956) ;

Jean J.M.M. L E F R A N C Q , eèrstaan- 
wezend landm eter bij h et kader 
van het kadaster (15 .11.1956) ;

Charles A.M .J.G. L E J E U N E , onder­
directeur bij h et kader van  de ar­
beid (15 .11 .19 5 6 );

Jean L .F . L E N O IR , gew estbeheerder
(15 .11.1956) ;

P aul F .A . L E N O IR , adjun ct-éerst 
aanwezend landbouwkundige (15.
11.1956) ;

Guillaum e A.M .W . L O CU S, tijd e lijk  
beam bte (eerstaanw ezend arch i­
tect - B .G .) (8.4.1956);

Honoré F . M A E R T E N S , g erech telij­
ke inspecteur l 8t® klasse (15 .11 . 
19 5 6 );

G eorges E .D . M A L T A U X , eerstaan­
wezend veterinair helper (15 .11. 
19 56 );

A lb ert J.J. M A N IG A R T , hulpgew est- 
beheerder (15 .11.19 56 ) ;

A lb ert E . M A R C H A L , eerstaanw e­
zend landbouwkundig ingenieur
(15 .11 .19 5 6 );
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M A R T E N S  John P.J.M ., substitut du 

procureur du Roi (15 .11.19 56 ) ;

M A R T IN  N estor J.G., agronome-ad­
jo in t principal (15 .11.19 55) ;

M A TO N  Fernand E .G .A ., sous-direc­
teu r du cadre du cadastre (8.4. 
19 5 6 );

M E E R T  W ilfried  L.M .L., ch ef de bu­
reau du cadre des secrétariats (15.
11.1956) ;

M IG N O L E T  Joseph D .L., adm inistra­
teu r de territo ire  (8.4.1956) ;

M O E R E M A N S M arcel H .L., percep­
teur principal des postes (15 .11 . 
19 5 6 );

M O M BERS F ranciscus L ., receveur 
principal du cadre des douanes (8.
4.1956) ;

M O U B A X  M atheus M. C., sous-direc­
teur du cadre des im pôts (8.4.1956) ;

M U L L E R  P au l J., inspecteur princi­
pal du cadre dés affaires économi­
ques (15.1L1956);

N E U TE N S A lb rech t G. M., adm inis­
trateur de territo ire (15.11.1956);

N IH A N T  G eorges J. J., chef de bu­
reau du cadre de la com ptabilité et 
des approvisionnem ents (8.4.1956) ;

N O L E V A U X  René A . E., chef de bu­
reau du cadre des secrétariats (15.
11.1956) ;

O LD E N H O V E  de G U ER TE CH IN  
Jean M. J. G:, adm inistrateur de 
territo ire (8.4.1956);

O L O V IA N IC H N IK O F F  Ivan, agent 
tem poraire (conducteur principal 
—  P.C.-B.C.-M .) (8.4.1956) ;

P A T A R  Jean A . C., adm inistrateur 
de territoire (8.4.1956);

P E E T E R S  Fernand D. L., m édecin- 
directeur d’école (15.11.1956);

D hhr.
John P.J.M . M A R T E N S , sübstituut- 

procureur des K onings (15 .11 . 
19 56 );

N estor J.G. M A R TIN , adjunct-eerst- 
aanwezend landbouwkundige (15.
11.1955) ;

Fernand E .G ..A . M A TO N , onderdi­
recteur b ij h et kader van  h et ka­
daster (8.4.1956) ;

W ilfried  L .M .L. M E E R T , bureauchef 
b ij h et kader van  de secretariaten
(15 .1 1 .19 5 6 )  ;

Joseph D .L. M IG N O LE T, gew estbe- 
heerder (8.4.1956) ;

M arcel H .L. M O E R E M A N S, eerstaan­
wezend ontvanger b ij de posterijen
(15.11.1956) ;

Franciscus L . M O M BERS, eerstaan­
wezend ontvanger bij het kader 
van de douanen (8.4.1956) ;

M atheus M. G. M O U B A X , onderdi­
recteur bij het kader van  de belas­
tingen (8.4.1956);

P au l J. M U LLE R , eerstaanw ezend 
inspecteur bij het kader van  econo­
m ische zaken (15.11.1956);

A lb rech t G. M. N E U TE N S, gew est- 
beheerder (15.11.1956);

Georges J'. J. N IH A N T, bureauchef 
bij het kad er van  de com ptabiliteit 
en voorraden (8.4.1956) ;

René A . E. N O L E V A U X , bureauchef 
bij het kader van de secretariaten
(15.11.1956) ;

Jean M. J. G. O LD E N H O V E  de 
G U ER TECH IN , gew estbeheerder
(8.4.1956) ;

Ivan O L O V IA N IC H N IK O F F , tijde­
lijk  beam bte (eerstaanw ezend con­
ducteur —  B.W .-B.G.-W .) (8.4.
1956);

Jean A . C. P A T A R , gew estbeheerder
(8.4.1956) ;

Fernand D. L. PE E T E R S, geneesheer- 
schoolbestuurder (15.11.1956);
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P E L IC A E N  M arcel A . A ., chef de bu­

reau du cadre de la  com ptabilité et 
des approvisionnem ents (15.11. 
1956);

P E T E R S  Fernand L., controleur des 
postes (15.11.1956);

P O N C E L E T  P au l A . M., adm inistra­
teur-adjoint . de la  sûreté (15.11. 
1956);

P O R IA U  Sim on P. A ., sous-directeur 
du cadre des impôts (8.4.1956);

P O S W IC K  Jean M. G. J. A ., adm inis­
trateur de territoire (15.11.1956);

P O T T E R S  C arolus R. E., chef de bu­
reau du cadre de la  com ptabilité et 
des approvisionnem ents (8.4.1956);

R A U X  René J. G., inspecteur princi­
pal du cadre des affaires économi­
ques (15.11.1956);

R A V Y T S  Em ile A ., auxilia ire  m édi­
cal (8.4.1956);

REN IER H enri J. M., ingénieur agro­
nom e principal (8.4.1956) ;

R O C H  M arcel L. G., sous-directeur 
du cadre des impôts (8.4.1956);

R O E LE N S H ector F. J., m édecin-chef 
de service des hôpitaux (15.11. 
1956);

R O E L S  Jacques P. R. J. M., adm inis­
trateur de territoire (8.4.1956) ;

R O L L IN  Jean G., chef de bureau du 
cadre des secrétariats (8.4.1956);

R O N SIJN  Jozef L. V ., m édecin-chef 
de service des hôpitaux (15.11. 
1956);

S C H A T T E N S  Jean G., adm inistra­
teur de territoire (8.4.1956) ;

S C H A Y E S  G hislain C. J., chef de bu­
reau du .cadre 'de la  com ptabilité et 
des approvisionnem ents (15.11. 
1956);

Dhhr.
M arcel A . A . P E L IC A E N , bureauchef 

bij het kader van  de com ptabiliteit 
en voorraden (15.11.1956) ;

Fernand L. P E T E R S, controleur bij 
de posterijen ^15.11.1956) ;

P au l A . M. P O N C E L E T , adjünct-be- 
heerder van  de V eiligheidsdienst
(15.11.1956);

Sim on P. A . P O R IA U , onderdirecteur 
bij het kader van  de belastingen (8.
4.1956) ;

Jean M. G. J. A . P O S W IC K , géw est-
' beheerder (15.11.1956);

Carolus R. E. P O T T E R S, bureauchef 
bij h et kader van  de com ptabiliteit 
en voorraden. (8.4.1956);

René J. G. R A U X , eerstaanw ezend 
inspecteur bij het' kader van econo­
m ische zaken (15.11.1956);

Em ile A . R A V Y T S , geneeskundig 
h elp er (8.4.1956);

H enri J. M. REN IER, eerstaanw ezend 
landbouw kundig ingenieur (8.4. 
1956);

M arcel L. G. ROCH , onderdirecteur 
bij het kader van  de belastingen (8.
4.1956) ;

H ector F. J. R O E LE N S, geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15.11. 
1956);

Jacques P. R. J. M. R O E LS, gew est- 
beheerder (8.4.1956) ;

Jean G. R O LLIN , bureauchef bij het 
kader van de secretariaten (8.4. 
1956);

Jozef L. V . R Ö N SIJN , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15.11. 
1956);

Jean G. S C H A T T E N S , gew estbeheer- 
der (8.4.1956);

G hislain C. J. S C H A Y E S , bureauchef 
bij het kader van  de com ptabiliteit 
en voorraden (15.11.1956);
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S C H E P M A N S Raym ond J. P., direc­

teur du cadre de l ’instruction pu­
blique et des cultess (15.11.1956) ;

SC H U L P E N  Jacques L., adm inistra­
teur de territoire (8.4.1956);

S E G E R S  Louis M. A ., adm inistrateur 
de territoire (15.11.1956) ;

S E K IR S K Y  Boris, agent tem poraire 
(géologue-chef de bureau) (8.4.
1953) ;

SIE B E N  H enri O. A ., agent tem porai­
re  (chef de bureau de l ’instruction 
publique et des cultes) (8.4.1956);

SIM O N  Jean P., adm inistrateur de 
territo ire (8.4.1956) ;

S M E Y E R S  Julius H. "P. F., agronom e
(15.11.1956);

SO E TE  G érard A ., com m issaire de 
police principal (15.11.1956) ;

S P IT S  L o d ew ijk  K ., adm inistrateur 
de territoire (15.11.1955);

S T E V E N S  JaSques P.M .H ., médecin- 
ch ef de service des hôpitaux (15 .
11 .1 9 5 6 );

ST O O P  Joseph J.M ., adm inistrateur 
de te rrito ire  (15 .11 .19 5 6 ) ;

STO Q jU ART G ustave R.G., adm inis­
tra te u r de territo ire  (8.4.1956) ;

S T R A P A R T  Lucien G., architecte 
principal (B .C .) (15 .11 .19 5 6 );

J 3 T R A U V E N  Jean R .L., com m issaire 
de d istrict-assistan t (15 .11.19 5 6 ) ;

S W A L E N S  H enri, radio-électricien 
principal (15 .11.19 5 6 ) ;

S Z E L E S  Jozsef, agen t tem poraire 
(m édecin de com plém ent) (15 .11 .
1 9 5 4 )  ;

T A S  Jozef K .B ., adm inistrateur ter­
rito ria l assista n t prin cipal (15 .11 . 
19 5 6 );

Dhhr.
Raym ond J. P. SC H E P M A N S, direc­

teur bij het kader van  het openbaar 
onderw ijs en erediensten (15.11. 
1956);

Jacques L . SC H U L P E N , gew estbe- 
heerder (8.4.1956);

Louis M. A . SE G E R S, gew estbeheer- 
der (15.11.1956) ;

B oris S E K IR S K Y , tijd e lijk  beam bte 
(aardkundig - bureauchef) (8.4.
1953) ;

H enri O .'A . SIEBEN , tijd e lijk  beam b­
te  (bureauchef bij het openbaar on­
derw ijs en erediensten) (8.4.1956);

Jean P. SIM O N , gew estbeheerder (8'.
4.1956) ;

Julius H. P. F. SM E Y E R S, landbouw ­
kundige (15.11.1956) ;

G érard A . SO ETE, eerstaanw ezend 
politiecom m issaris (15.11.1956) ;

L o d ew ijk  K . S P IT S , gew estbehèerder
(15.11.1955);

Jacques P.M .H- S T E V E N S , genees- 
heerdiensthoofd der hospitalen (15.
11.19 5 6 ) ;

Joseph J.M . STO O P , gew estbeheer­
der (15 .11 .19 5 6 ) ;

G ustàve R.G. S T O Q U A R T , gew est- 
beheerdeiy (8.4.1956) ;

Lucien G. S T R A P A R T , eerstaanw e­
zend arch itect (B .G .) (15 :11.
19 5 6 );

Jean R .L. S T R A U V E N , hulpdis- 
trictscom m issaris (15 .11 .19 5 6 ) ;

H enri S W A L E N S , eerstaanw ezend 
radio-electricien (15 .11 .19 5 6 ) ;

Jozsef S Z E L E S , tijd e lijk  beam bte 
(bijgevoegd geneesheer) (15 .11 .
1 9 5 4 )  ;

Jozef K .B . T A S , eerstaanw ezend 
hulpgew estbeheerder (15 .11 .19 5 6 ) ;
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MM.
T A V E R N IE R  R oger P .A ., percep­

teu r prin cipal des postes (8.4. 
19 5 6 ); '

T E IR L IN C .K  Jules A ., au xilia ire  mé­
dical prin cipal (8 .4 .1956);

T E M P E R V IL L E  H enri E ., receveur 
principal du cadre des douanes
(1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

T E V IS S E N  N estor F .G ., conserva­
teu r en ch ef des titres fonciers
(15 .11.19 5 6 ) ;

T O U T IN  Pol J.A .J.J.G ., géom ètre 
principal du cadre du cadastre
(8.4.1956) ; '

T R O IS P O N T  G uy J.J., radio^électri- 
cien prin cipal (15 .11 .19 5 6 );

T R O U IL L IE Z  Jean, percepteur p rin ­
cipal des postes (8.4.1956) ;

U R B IN  Pol L .M ., ch ef de bureau du 
cadre de la com ptabilité et des 
approvisionnem ents (15 .11.19 5 6 ) ;

V A N  A C H T  Raym qnd J.O., commis­
saire  de d istrict assistant (15 .11 . 
19 5 6 );

V A N A L D E R W E R E L T  Georges F ., 
ch ef de bureau du cadre des secré­
ta ria ts  (15 .11.19 5 6 ) ;

V A N  A S S C H E  A lb e rt J.C., inspec­
te u r prin cipal du cadre des a ffa i­
res  économiques (15 .11 .19 5 6 ) ;

V A N  B O E C K H O U T  Joseph P .M .A .
C., substitut du procureur du Roi
(8.4.1956) ;

V A N  C R A N E N B R O E C K  René J.G., 
ancien agronom e-adjoint principal
(8 .4 .19 56 ) ;

V A N D E N B O S  G uy F .Y .,  adm inis­
tra te u r  de territo ire  (15 .1 1 .19 5 6 );

V A N  D E N  B R O E C K  Jacobus E .M ., 
adm in istrateur de te rrito ire  (8.4. 
1956) ;

Dhhr.
R oger P .A . T A V E R N IE R , eerstaan-, 

w ezend ontvanger b ij de posterijen
(8.4 .1956);

Jules A . T E IR L IN C K , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper (8.4. 
1956) ;

H enri E . T E M P E R V IL L E , eerstaan­
wezend ontvanger b ij h ét kader 
van de douanen (15 .11 .19 5 6 ) ;

N estor F .G . T E V IS S E N , hoofdbe­
w aarder van de gron dtitels (15 .11 . 
19 5 6 );

Pol J.A .J.J.G . T O U T IN , eerstaanw e­
zend landm eter b ij het k ad er van 
het kadaster (8.4.1956) ;

G uy J.J. T R O IS P O N T , eerstaan­
wezend radio-electricien (15 .11 . 
19 5 6 );

Jean .T R O U IL L IE Z , eerstaanw ezend 
ontvanger b ij de posterijen  (8.4. 
19 5 6 );

Pol L.M . U R B IN , bureauchef b ij het 
kader van de com ptabiliteit en 
voorraden (15 .11.19 5 6 ) ;

Raym ond J.O. V A N  A C H T , hulpdis- 
trictscom m issaris (15 .11 .19 5 6 ) ;

G eorges F . V A N A L D E R W E R E L T , 
bureauchef b ij het kader van  de 
secretariaten  (15 .11.19 5 6 ) ;

A lb e rt J.C. V A N  A S S C H E , eerstaan­
wezend inspecteur b ij h et kader 
van  econom ische zaken (15 .11 . 
19 5 6 );

Joseph P .M .A .C . V A N  B O E K ­
H O U T, substituut-procureur des 
K onings (8.4.1956) ;

René J.G. V A N  C R A N E N B R O E C K , 
gew ezen adjun ct - eerstaanw ezend 
landbouw kundige (8.4.1956) ;

G uy F .Y . V A N D E N B O S , gew estbe- 
heerder (15 .11 .19 5 6 ) ;

Jacobus E.M . V A N  D E N  B R O E C K , 
gew estbeheerder (8.4^1956) ;
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MM.
V A N D E N R IJ N  W alter F .G ., ch ef de 

bureau du cadre de la  com ptabilité 
e t des approvisionnem ents (15 .11 . 
19 5 6 );

V A N D E R S L A G H M O L E N  A d o lf M.
J., radio-électricien principal (8.4. 
19 5 6 );

V A N D E R S Y P E N  P aul A .R .F .L ., in­
génieur-directeur (15 .11.19 5 6 ) ;

V A N  D E U R E N  Charles F .E ., adm i­
n istrateu r de territo ire  (15 .11 . 
19 5 6 );

V A N  D E  V E L D E  F ran çois T.M ., 
au xilia ire  m édical principal (8.4. 
1956) ;

V A N D E  W A L L E  M ichel A ., c h e f  de 
bureau du cadre de la com ptabilité 
et' des approvisionnem ents (8.4. 
19 5 6 );

V A N  D E  W E G H E  M auritius C.P., 
adm in istrateur de terito ire  (15 .11. 
19 5 6 );

V A N H A L L E  G u sta af L., adm inistra­
teu r d e  territo ire  (8.4.1956) ;

V A N  H E E  A lb e rt F ., contrôleur 
principal du cadre des douanes
(15 .11 .19 5 6 ) ;

V A N  H O E C K  A lb ertu s C .M .A ., ju g e  
de tribu nal de 1 ”  instance (15 .11 . 
19 5 6 );

V A N  H O U T T E  C yrille  M .J.C.G ., ad­
m in istrateu r de territo ire  (15 .11 . 
19 5 6 );

V A N L E E U W  Tilm an L .A ., ancien 
agen t territo ria l principal (8.4. 
19 5 6 );

V A N  L O K E R E N  Joseph M., v é r ifi­
cateur principal du cadre des im ­
pôts (15 .11 .Ï9 5 6 ) ;

V A N M O L L E K O T  R ich ard  L ., com­
m issaire de la sûreté (8.4.1956) ;

D hhr.
W alter F .G . V A N D E N R IJ N , bureau- 

ch ef b ij h et kader vap de com pta­
b ilite it en voorraden (15 .11.19 5 6 ) ;

A d o lf  M.J, V A N D E R S L A G H M O ­
L E N , eerstaanw ezend radio-elec- 
tricien  (8.4.1956) ;

P au l A .R .F .L . V A N D E R S Y P E N , in- 
genieur-directeur (15 .11.19 5 6 ) ;

Charles F .E . V A N  D E U R E N , ge- 
w estbeheerder (15 .11.19 5 6 ) ;

F ran çois T.M . V A N  D E  V E L D E , 
eerstaanw ezend geneeskundig hel­
per (8 .4 .1956);

M ichel A . V A N D E  W A L L E , bureau- 
ch ef b ij het kader van de com pta­
b ilite it en voorraden (8.4.1956) ;

M auritius C .P. V A N  D E  W E G H E , 
gew estbeheerder (15 .11 .19 5 6 ) ;

G u staaf L . V A N H A L L E , gew estbe­
heerder (8.4.1956) ;

A lb e rt F . V A N  H E E , eerstaanw e­
zend controleur b ij het kader van  
de douanen (15 .1 1 .19 5 6 );

A lbertus C .M .A . V A N  H O E C K , rech­
te r  in  een rechtbank van  l ' M aan­
leg  (15 .11 .19 5 6 ); *

C yrille  M .J.C.G. V A N  H O U T T E , g e­
w estbeheerder (15 .1 1 .19 5 6 );

Tilm an L .A . V A N L E E U W , gew ezen 
eerstaanw ezend gew estbeam bte (8?
4 .19 5 6 );

Joseph M. V A N  L O K E R E N , eerst­
aanwezend v e rifica teu r b ij h et ka­
der van  de belastingen (15 .11 . 
19 5 6 );

R ichard  L . V A N M O L L E K O T , com­
m issaris van de V eiligheidsdienst
(8 .4 .1956);
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MM.
V A N  T E N D E L O O  A chilles J.B ., vé­

r ifica te u r  principal du cadre des 
im pôts (15 .11.19 5 6 ) ;

V A N  T H IE L E N  Gom m aar, J., ch e f 
de bureau du cadre des secrétaires 
techniques et com ptables (15 .11 . 
19 5 6 );

V E R B IS T  A rm andus L .P .L ., ch e f de 
bureau du cadre des secrétaires 
techniques et com ptables (15 .11 . 
19 5 6 );

V E R B R A E C K  Léon L .D ., médecin- 
ch ef de service des hôpitaux (15.
11.195 6) ;

V E R M E E R S C H  Raym ond R.C., ad­
m in istrateur de territo ire  (15 .11 . 
19 5 6 );

V E R M U Y T E N  F ran ciscus C .E ., ad­
m in istrateur de territo ire  (15 .11 . 
19 5 6 );

V E Y S  Sim on T .J.A .M .C ., adm inis­
tra teu r de territo ire  (15 .11 .19 5 6 );

V IL A IN  Jean-M arie, adm inistrateur 
de territo ire  (15 .11.19 5 6 ) ;

W A E L K E N S  Léo J .A ., sous-direc­
teu r du cadre des a ffa ire s  écono­
m iques (8.4.1956) ;

W A R Y  Jean M.J., agen t tem poraire 
(au xilia ire  m édical principal) (8.
4.1956) ;

W A T T IA U X  Fernand J.L., adm inis­
trateu r de territo ire  (8.4.1956) ;

W A U Q U A IR E  René F .G .J., conseil­
ler ju rid iq u e (15 .11 .19 5 6 );

W E B E R  Joseph L .A ., auxilia ire  m é­
dical principal (15 .11.19 56 ) ;

W E R Q U IN  Léonce C.H., ju g e  de tr i­
bunal de 1 "  instance (8.4.1956) ;

W lL L E Q U E T  M ichel P .L .J ., au xi­
lia ire  m édical principal (8.4.1956) ;

Dhhr.
A chilles J.B . V A N  T E N D E L O O , 

eerstaànw ezeûd v e rifica teu r bij 
h et kader van de belastingen (15. 
11.19 5 6 ) ;

G om m aar J. V A N  T H IE L E N , bu- 
reau ch ef b ij het kader van  de se­
cretarissen  technici en rekenplich- 
tigen  (15 .11.19 5 6 ) ;

A rm andus L .P .L . V E R B IS T , bureau- 
ch ef b ij het kader van de secreta­
rissen  technici en rekenplichtigen
( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ; .

Léon L.D . V E R B R A E G K , genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen
(1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

Raym ond R.C. V E R M E E R S C H , ge- 
w estbeheerder (15 .1 1 .19 5 6 );

F ran ciscu s C .E . V E R M U Y T E N , ge- 
w estbqheerder (15 .1 1 .19 5 6 );

Sim on T .J .A .M .C . V E Y S , gewestbe- 
heerder (15 .11 .19 5 6 ) ;

Jean-M arie V IL A IN , gew estbeheer- 
der (15 .1 1 .19 5 6 ); ;

Léo J .A . W A E L K E N S , onderdirec­
teur b ij het kader van economische 
zaken (8.4.1956) ;

Jean M .J. W A R Y , t ijd e lijk  beam bte 
( eerstaanw ezend geneeskundig hel­
per) (8 .4 .1956);

Fernand J.L. W A T T IA U X , gew est- 
beheerder (8.4.1956) ;

René F .G .J. W A U Q U A IR E , rechts­
kundig adviseur (15 .11.19 56 ) ;

Joseph L .A . W E B E R , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper (15 .11 . 
19 5 6 );

Léonce C.H. W E R Q U IN , rechter in 
een rechtbank van 1 " '  aanleg (8.4. 
19 5 6 );

M ichel P .L .J . W IL L E Q U E T , eerst­
aanwezend geneeskundig helper 
(8.4.1956) ;
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MM.
W O U T E R S  A lexan d re P .V ., p réfet 

d'athénée du cadre des écoles o ffi­
cielles (15 .11 .19 5 6 ) ;

A L H A D E F F  M oïse, colon, au Congo 
belge (8 .4 .19 55);

B O R S A  L u ig i, , colon, au Congo belge
(15 .11 .19 5 5 ) ;

R .P . de J A E G E R  Léon A ., des P rê­
tres du Sacré-Cœ ur (8.4.1952) ;

M. M A R IN I A ntoine, directeur, en 
A friq u e, à la  Com pagnie G éologi­
que et M inière des Ingénieurs et 
Industriels B elges (15 .11 .19 5 3 ).

Ils prennent ra n g  dans l ’O rdre, en 
leur qualité respective, à la  date indi­
quée à la suite de leur nom.

L es P A L M E S  D ’O R sont décernées 
à  :

MM.
HAGEN Marius J.P., agent tèmpo- 

raire (contremaître — Techniciens 
—  T .P .)  (15 .11.19 5 6 ) ;

" V

P O L L E F O R T  Jacques P.O ., ancien 
agen t tem poraire (contrem aître —  
Techniciens T .P . ) ( 15 .11 .19 5 5 ).

Ils prennent ra n g  dans l ’O rdre à 
la  date indiquée à  la  suite de leur 
nom.

A rrê té  royal du 16 ja n v ie r  1957.

O R D R E  D E  L E O P O L D  II.

Sont prom us C O M M A N D E U R  :

MM.
D E  R A E V E  E m iel A .O ., conseiller 

de cour d’appel (8.4.1956) ;

L E M B O R E L L E  A n toin e H .J., gou­
verneur de province (15 .1 1 .19 5 5 );

Dhhr.
A lexan d re P .V . W O U T E R S , athe- 

neum prefect b ij h et kader van de 
o ffic ië le  scholen (15 .11.19 5 6 ) ;

M oïse A L H A D E F F , kolonist, in  Bel- 
gisch-Congo (8.4.1955) ;

L u ig i B O R S A , kolonist, in  B elgisch- 
Congo (1 5 .1 1 .19 5 5 );

E erw . P . L é o n 'A . de J A E G E R , der 
P riesters  van  h et H eilig-H art (8. 
4 .19 5 2 ); x

D hr. A n toin e M A R IN I, directeur, in  
A fr ik a , b ij de « Com pagnie Géolo­
gique e t  M inière des Ingénieurs et 
Industriels B e lg e s»  ( i5 .11 .19 5 3 ).

Z ij  nemen, van  de datum  verm eld 
nevens hun naam  af, in hun respec­
tieve  hoedanigheid, ran g  in  de Orde.

D e G O U D E N  P A L M E N  w orden 
toegekend aan :

Dhhr.
M arius J .P . H A G E N , tijd e lijk  be­

am bte (m eestergast —  Technici —
O .W .) (15 .1 1 .19 5 6 );

Jacques P.O . P O L L E F O R T , gew ezen 
tijd e lijk  beam bte (m eestergast —  
Technici O.W .) (15 .11 .19 5 5 ).

Z ij  nemen, van  de datum  verm eld 
nevens hun naam  a f, ra n g  in de Orde.

*#

K o n in k lijk  b eslu it van  16 jaftiuari
1957.

O R D E  V A N  L E O P O L D  II.

W orden to t C O M M A N D E U R  be­
vorderd :

D hhr.
E m iel A .O . D E  R A E V E , raadsheer 

in een h o f van beroep (8.4.1956) ;

A ntoine H .J. L E M B O R E L L E , pro­
vinciegouverneur (15 .11 .19 5 5 ) ;
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MM.
M O R IA M E  Robert E .A ., comm is­

saire provincial (15 .11.19 5 6 ) ;

S P IT A E L S  R obert R.J., gouverneur 
de province (8.4.1956).

Sont nommés C O M M A N D E U R  :

MM.
D E R M A U T  M arcel J.A ., substitut du 

procureur général (8.4.1956);

M U L L E R  N icolas J., com m issaire 
provincial (15 .11.19 5 6 ) ;

O R B A E N  Joseph J.M .A ., procureur 
du Roi (8.4.1956) ;

P A Q U E T  Joseph T .C .G ., comm is­
saire provincial (15 .11.19 56 ) ;

R O J D E S T V E N S K Y  B oris, ancien 
m édecin provincial (15 .11.19 5 6 ) ;

S C H W E R S  G ustave A ., m édecin pro­
vincial (15 .11.19 5 6 ) ;

t ’S E R S T E V E N S  Edm ond E.J.J.M . 
C., juge-président de tribunal de 
l re instance (15 .1 1 .19 5 6 );

W A L H IN  F ernand J.G., substitut du 
procureur général (8.4.1956).

Sont prom us O F F IC IE R  :

MM.
B E H E N  E ugène B .E .J ., ch ef de bu­

reau du cadre de la  com ptabilité 
e t des approvisionnem ents (8.4. 
19 5 6 );

B O E N T G E S  A u gu ste  C., ancien ch ef 
de bureau du cadre de la  com pta­
bilité  e t des approvisionnem ents
(8.4 .1956);

B O E R M A N S  P ie rre  A .V .M .J., adm i­
n istrateu r de terr ito ire  (15 .11 . 
19 5 6 );

Dhhr.
R obert E .A . M O R IA M E , provincie- 

com m issaris (15 .11.19 5 6 ) ;

R obert R.J. S P IT A E L S , provincie­
gouverneur (8.4.1956).

W orden tot C O M M A N D E U R  be­
noemd :

Dhhr.
M arcel J .A . D E R M A U T , substituut- 

procureur-generaal (8.4.1956) ;

N icolas J. M U L L E R , provinciecom - 
m issaris (15 .1 1 .19 5 6 );

Joseph J.M .A. O R B A E N , procureur 
des K onings (8.4.1956) ;

Joseph T.C.G . P A Q U E T , provincie- 
com m issarïs (15 .11.19 5 6 ) ;

B oris R O J D E S T V E N S K Y , gewezen 
'provinciaal geneesheer (15 .11 . 
19 5 6 );

G ustave A . S C H W E R S , provinciaal 
geneesheer (15 .11.19 5 6 ) ;

Edm ond E . J. J. M. C. t ’S E R S T E ­
V E N S , rech ter-voorzitter van  een 
rechtbank van  1*** aan leg  (15 .11 . 
19 5 6 );

Fernand J.G. W A L H IN , substituut- 
procureur-generaal (8.4.1956) :

)

W orden to t O F F IC IE R  bevor­
derd :

Dhhr.
E ugène B .E .J . B E H E N , bureaüchef 

b ij h et kad er van  de com ptabili­
te it  en voorraden (8.4.1956) ; ^

A u gu ste  G. B O E N T G E S , gew ézen 
bureauchef van  h e t k a d er der 
com ptabiliteit en voorraden (8.4. 
19 5 6 );

P ie rre  A .V .M .J . B O E R M A N S , ge- 
w estbeheerder (15 .11 .19 5 6 ) ;
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MM.
D E  G E N S T  C harles R., au xilia ire  

m édical principal (15 .1 1 .19 5 6 );

E V R A R D  A rm and J.J .A .J ., ch ef de 
bureau du cadre des secrétariats
(15 .11 .19 5 6 );

F Ö L L M E R  Joseph S., agronom e 
principal (15 .11 .19 5 6 );

G E L IN  G eorges J., .ancien adm inis­
trateu r de territo ire  (8.4.1956) ;

G U IL M A IN  M arcel T.M .G ., adm inis­
tra te u r de territo ire  (15 .11 .19 5 6 ) ;

J A S S O G N E  Léon J., géom ètre p rin ­
cip al du cadre du cadastre (15 .11 . 
19 5 6 );

J E U R IS S E N  P au l F ., ancien adm i­
n istrateu r de territo ire  (15 .11 . 
19 5 6 );

JO B Gaston E .H ., com m issaire de 
police principal (15 .11 .19 5 6 );

L A C O U R T  René L.D ., ancien com­
m issaire de police prin cipal (8.4. 
19 5 6 );

M O E N S Joseph F ., fonctionnaire de 
1 "  classe de l ’ordre ju d icia ire  (15.
11.195 6) ;

P O T V IN  Charles, adm inistrateur de 
territo ire  (15 .11.19 5 6 ) ; '

R O E G E S  P aul W ., adm in istrateur de 
territo ire  (15 .11.19 5 6 ) ;

V A N C A L E M O N T  Jules R., au xi­
lia ire  m édical principal (15 .11 . 
19 5 6 );

V A N  D E R  P L A E T S E N  Justin  M., 
adm inistrateur de territo ire  (15. 
11.195(5) ;

V E R F A I L L IE  A chille  J .A .G ., auxi­
lia ire  m édical principal (8.4.1956) ;

W A T E L E T  René A ., com m issaire de 
police principal (8.4.1956).

Dhhr.
Charles R. D E  G E N S T , eerstaanw e­

zend geneeskundig helper (15 .11 . 
19 5 6 );

A rm and J.J .A .J . E V R A R D , bureau- 
ch ef b ij het kader van de secreta­
riaten  (15 .1 1 .1 9 5 6 );

Joseph S. F O L L M E R , eerstaanw e­
zend landbouw kundige (15 .11 . 
19 5 6 );

G eorges J. G E L IN , gew ezen g ew est­
beheerder (8.4.1956) ;

M arcel T.M .G. G U IL M A IN , gew est- 
beheerder (15 .11.19 5 6 ) ;

Léon J. J A S S O G N E , eerstaanw ezend 
landm eter b ij het kader van het 
kad aster (15 .11.19 5 6 ) ;

P aul F , J E U R IS S E N , gewezen ge- 
w estbeheerder (15 .1 1 .19 5 6 );

G aston E .H . JO B, eerstaanw ezend 
politiecom m issaris (15 .11 .19 5 6 );

René L.D . L A C O U R T , gew ezen eerst­
aanwezend politiecom m issaris (8.
4.1956) ;

Joseph F . M O E N S, am btenaar 1 “ * 
klasse van de rech terlijke  orde
(1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

Charles P O T V IN , gew estbeheerder
( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

P au l W . R O E G E S , gew estbeheerder
(1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

Jules R. V A N C A L E M O N T , eerstaan­
wezend geneeskundig helper (15.
1 1 .1 9 5 6 )  ;

Justin  M. V A N  D E R  P L A E T S E N , 
gew estbeheerder (15 .11.19 5 6 ) ;

A chille  J.A .G . V E R F A I L L IE , eerst­
aanwezend geneeskundig helper
(8.4.1956) ;

René A . W A T E L E T , eerstaanw ezend 
politiecom m issaris (8.4.1956) ;
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Sont nommés O F F IC IE R  :

MM.
B E C K M A N N  E ric  M., sous-direc­

teu r du cadre de l ’agricu lture  (8.4. 
1956) ;

B O E S M A N S  René G .M .J.L., ch ef de 
bureau du cadre de la  com ptabilité 
et des approvisionnem ents (15.11. 
1956) ;

B O H Y  Edgard H. G., m édecin-chef 
de service des hôpitaux (15.11. 
1956);

B R IF F A U T  R oger V . J., sous-direc- 
teur du cadre du cadastre (15.11. 
1956);

B U S A IN  Julien L. C., adm inistrateur 
de territoire (8.4.1956);

C A S T E L E IN  Jean A. ■ C., auxilia ire 
m édical-principal (15.11.1956);

C O M B L IN  A lb ert E. F. C., sous-di­
recteur du cadre du cadastre (15.
11.1956);

C O M E S Jean A., adm inistrateur de 
territoire (15.11.1956);

C R E V E C Œ U R  Louis A . C. J. G., ad­
m inistrateur de territoire (15.11. 
1956);

D A N E A U  Lucien F. A., adm inistra­
teur de territo ire (15.11.1956);

D E L C O U R  H enri J., auxilia ire m é­
dical principal (15.11.1956);

D E L F O S S E  C lém ent F. A ., inspec­
teur de m ain-d’œ uvre principal du 
cadre du travail (8.4.1956);

DE LO O SE  Fernand F. J., ingénieur 
agronom e • principal (15.11.1956);

de R E U L  Gaston M. J. E. G. G. A., 
adm inistrateur de territoire (8.4. 
1956);

D ETH IER Franz M. N., comm issaire 
de district assistant (8.4.1954);

W orden tot O F F IC IE R  benoemd : 

Dhhr.
E ric  M. B E C K M A N N , onderdirec­

te u r  b ij h et kader van de landbouw
(8.4.1956) ;

René G.M .J.L. B O E S M A N S , bureau- 
ch ef b ij het kader van  de com pta­

b ilite it en voorraden (15.11.1956);

Edgard H. G. B O H Y , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (15.11. 
1956);

Roger V . J. B R IF F A U T , onderdirec­
teur bij het kader van het kadas­
ter (15. i l .1956) ;

Julien  L. C. B U S A IN , gewestbeheer- 
der (8.4.1956) ;

Jean A . C. C A S T E L E IN , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper (15.11. 
1956);

A lb ert E. F. G. C O M B LIN , onderdi­
recteur bij het kader van het ka­
daster (15.11.1956);

Jean A. CO M ES, gew estbeheerder
(15.11.1956)  ; '

Louis A . C. J. G. C R E V E C Œ U R , ge­
w estbeheerder (15.11.1956) ;

Lucien F. A. D A N E A U , gew estbe­
heerder (15.11.1956);

H enri J. D ELC O U R , eerstaanw ezend 
geneeskundig helper (15.11.1956);

C lém ent F. A . D E L F O SSE , eerstaan-
r w ezend inspecteur der w erkkrach ­

ten bij het kader van  de arbeid (8.
4.1956);

Fernand F. J. D E LO O SE , eerstaan­
w ezend landbouw kundig ingenieur
(15.11.1956);

Gaston M. J. E. G. G. A . de REU L, 
gew estbeheerder (8.4.1956) ;

Franz M. N. D ETH IER , hulpdistricts- 
comm issaris (8.4.1954) ;
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MM.
D U M O R TIER  Jean J., sous-directeur 

du cadre des affaires économ iques
(8.4.1956);

E V R A R D  Jean G. R., ch ef de bureau 
du cadre des secrétariats (15.11. 
1956);

G E R A R D  Joseph C. M., sous-direc­
teu r du cadre des percepteurs (pos­
tes) (15.11.1955);

H U M B LE T D ésiré J. H., auxilia ire 
m édical principal (15.11.1956);

JA E N E N  Edouard M. A., adm inistra­
teur de territo ire (15.11.1956);

L E O N A R D  Edgard N. F. J., adm inis­
trateur de territo ire (15.11.1956);»

L U X E N  F lorent J. J., agronom e prin­
cipal (15.11.1956);

M IG EO TTE  V ita l G. C. J., contrôleur 
principal du cadre des douanes (15.
11.1956)  ;

P O N C E L E T  E rnest J. G., dentiste- 
chef de service (8.4.1956);

R O SIL L O N  O ctave G. M. J., m éde­
cin-chef de service des hôpitaux (8.
4.1956) ;

R U Y T IN X  Gaston P. H. J., ingénieur- 
chef de section (8.4.1956);

SA M U E L  Paul, sous-directeur du ca­
dre de l ’agriculture (15.11.1956);

SC H U M A C H E R  C am üle P. N., sous- 
directeur du cadre des affaires éco­
nom iques (15.11.1956);

S C O H Ÿ  A ndré A . O., sous-directeur 
du cadre des secrétariats (15.11. 
1956); ■

S N E L S  Joris F. C., sous-directeur du 
cadre des impôts (8.4.1956) ;

D hhr.
Jean J. D U M O RTIER , onderdirec­

teur bij het kader van  econom ische 
zaken (8.4.1956) ;

Jean G. R. E V R A R D , bureauchef bij 
h et kader van  de secretariaten  (15.
11.1956)  ;

Joseph C. M. G E R A R D , onderdirec­
teur bij het kader van  de ontvan­
gers (posterijen) (15.11.1955);

D ésiré J. H. H U M BLE T, eerstaanw e­
zend geneeskundig helper (15.11. 
1956);

Edouard M. A . JA E N EN , gew estbe- 
heerder (15.11.1956);

Edgard N. F. J. L E O N A R D , gew est- 
beheerder (15.11.1956);

Florent J. J. LU X E N , eerstaanw e­
z e n d  landbouw kundige (15.11. 
1956);

V ita l G. C. J. M IG E O TT E , eerstaan­
w ezend controleur bij het kader 
van  de douanen (15.11.1956);

E m est J. G. P O N C E L E T , tandarts- 
diensthoöfd (8.4.1956) ;

O ctave G. M. J. R O SIL L O N , genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen (8.
4.1956)  ;

Gaston P. H. J. R U Y T IN X , ingenieur- 
sectiehoofd (8.4.1956) ;

P aul SA M U E L, onderdirecteur bij 
het kader van  de landbouw  (15.11. 
1956);

C am ille  P. N. SC H U M A C H E R , on­
derdirecteur bij het k ad er van eco­
nom ische zaken (15.11.1956);

A ndré A . O. SC O H Y , onderdirecteur 
bij het kader van  de secretariaten
(15.11.1956);

Joris F . C. SN E L S, onderdirecteur bij 
het kader van  de belastingen (8.4. 
1956);
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MM.
T E H E U X  E m ile A . T. J., sous-direc­

teur du cadre des percepteurs (pos­
tes) (8.4.1956);

TE M M ER M A N  Theophil H. J., m a­
jo r de la  Force publique (15.11. 
1956);

TO U R N EU R  G eorges A . J. V . M., 
sous-directeur du cadre de l ’agri­
cu lture (8.4.1956) ;

V A C H A U D E Z  H enri J., m édecin-chef 
de service des hôpitaux (15.11. 
1956);

V A N D E N D O R P E  M aurice G., au xi­
lia ire  m édical principal (8.4.1956);

V A N D E R H U L S T  Jan F., sous-direc­
teur du cadre des percepteurs (pos­
tes) (8.4.1956) ;

V A N D E V E L D E  Jacobus A ., sous-di­
recteur du cadre des im pôts (8.4. 
1956);

V A N D Y C K  A rth u r R. P., inspecteur 
de m ain-d’œ uvre principal du ca­
dre du travail (15.11.1956);

V A N  H E M E L R Y C K  Charles, au xi­
liaire m édical principal (15.11.1956) ;

V A N  L E D E  W illiam  E. L. E. J., an­
cien adm inistrateur de territoire
(8.4.1956);

V E R B R U G G E N  P ieter A., m ajor B.
E. M. de la  F orce publique (15.11. 
1956);

V E R M EIR EN  P au l C. E., ingénieur 
agronome principal (15.11.1956);

VE R O O N E  Fernand M., m ajor de la 
Force publique (15.11.1956);

V E R S T R A E T E  A lb ert G. J. A ,  sous- 
d irecteur du cadre du travail (15.
11.1956);

Dhhr.
Em ile A . T. J. TE H EU X , onderdirec­

teur bij het kader van  de ontvan­
gers (posterijen) (8.4.1956);

Theophil H. J. TE M M ER M AN , m a­
joor bij de W eerm acht (15.11.1956) ;

G eorges A . J. V . M. TO U R N EU R , On­
derdirecteur bij het kader van  de 
landbouw  (8.4.1956);

H enri J. V A C H A U D E Z , geneesheer- 
diensthoofd dér hospitalen (15.11. 
1956);

M aurice G. V A N D E N D O R P E , eerst­
aanw ezend geneeskundig helper (8.
4.1956)  ;

Jan F. V A N D E R H U L S T , onderdirec­
teur bij het kader van  de ontvan­
gers (posterijen) (8.4.1956) ;

Jacobus A . V A N D Ë V E L D E , onderdi­
recteur bij het kader van  de belas­
tingen (8.4.1956) ;

A rth u r R. P. V A N D Y C K , eerstaan­
w ezend inspecteur der w erkkrach ­
ten bij het kader van de arbeid (15.
11.1956)  ;

Charles V A N  H E M E L R Y C K , eerst­
aanwezend geneeskundig helper
(15.11.1956); ,

W illiam  E. L. E. J. V A N  LED E , gew e­
zen gew estbeheerder (8.4.1956);

P ieter A . V E R B R U G G E N , m ajoor S.
B. H. bij de W eerm acht (15.11. 
1956);

P aul C. E. VERM EIREN , eerstaanw e­
zend landbouw kundig ingenieur
(15.11.1956);

Fernand M. VER O O N E, m ajoor bij 
de W eerm acht (15.11.1956);

A lb ert G. J. A . V E R S T R A K T E , on­
derdirecteur bij het kader van  de 
arbeid (15.11.1956);
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MM.
W A U T E R S  Jean L. M. V. A ., commis­

saire de district assistant (8.4.1956);

P IL E R I Giovanni, industriel, au Con­
go belge (15.11.1953) ;

Sont nommés C H E V A L IE R  :

MM.
B E R G H M A N S Joseph H. L., adju­

dant-chef de la  F orce publique (15.
11.1956);

B O SQ U E T  René J. -E., agronome-ad­
join t principal (8.4.1956);

C A L L A E R T  E m ile A ., agent tempo­
raire (surveillant-techniciens T. P.)
(15.11.1956)  ;

C A R IO N  Robert T., percepteur-ad­
joint principal des postes (15.11. 
1956);

D A E L E M A N S  N estor J., m écanicien- 
adjoint principal (15.11.1956);

D E L A D R IE R  G eorges A . R., géom è­
tre-adjoint principal du cadre du 
cadastre (15. l t .1956);

D E V R E U X  Couronné J. G., surveil­
lan t du cadre des techniciens (T. 
P.) (15.11.1956);

y

G E R A R D  A lfre d  J., radio-électricien 
adjoint principal (15.11.1956);

G O E S A E R T  C yrille  L . F. G., calcu­
lateur-adjoint principal (météo)
(15.11.1956)  ;

G O U TE E  Jacques E. L . H., ancien 
agent territorial principal (8.4. 
1956);

IN D E K E U  M athys A . M. T., agrono­
m e-adjoint principal (8.4.1956);

JA N S S E N S  Eugeen L., rédacteur 
principal (C.I.D.T.) (15.11.1956);

Dhhr.
Jean L. M. V. A . W A U TE R S, hulp- 

districtsçom m issaris (8.4.1956) ;

G iovanni P IL E R I, industrieel, in Bel- 
gisch-Congo (15.11.1953) ;

W orden tot RID D ER benoem d : 

Dhhr.
Joseph H. L. B E R G H M A N S, adju­

dant-chef bij de W eerm acht (15.11. 
1956);

René J. E. B O SQ U E T , adjunct-eerst- 
aanw ezend landbouw kundige (8.4. 
1956);

E m ile A . C A L L A E R T , tijd e lijk  be­
am bte (w erkopzichter-technici O. 
W.) (15.11.1956);

Robert T. C A R IO N , adjunct-eerstaan- 
w ezend ontvanger bij de posterijen
(15.11.1956)  ;

N estor J. D A E L E M A N S , adjunct- 
eerstaanw ezend w erktu igkundige
(15.11.1956)  ;

G eorges A . R. D E L A D R IE R , adjunct- 
eerstaanw ezend lapdm eter bij het 
kader van  het kadaster (15.11. 
1956);

Couronné J. G . D E V R E U X , w erkop- 
zichter bij h et kader van  .de tech­
nici (O. W .) (15.11.1956);

A lfre d  J. G E R A R D , adjunct-eerstaan- 
w ezend radio-electricien (15.11. 
1956);

C y rille  L. F. G. G O E S A E R T , adjunct- 
eerstaanw ezend rekenaar (meteo)
(15.11.1956)  ;

Jacques E. L . H. G O U ZEE , gew ezen 
eerstaanw ezend gew estbeam bte (8.
4.1956);

M athys A . M. T. IN D E K EU , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouw kundige
(8.4.1956)  ;

Eugeen L. JA N S S E N S , eerstaanw e­
zend opsteller (C. B. D. S.) (15.11. 
1956);
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MM.
JO O LE  M ax J. M. C. C. J., agent ter-, 

ritorial principal (8.4.1956);

L IN S T E R  P ierre  M., agent territorial 
principal (15.11.1956);

M A G O T T E A U X  E lie J. J., rédacteur 
principal (C.I.D.T.) (8.4.1956);

M A U P E R T U IS H enri F., adjudant- 
chef de la  Force publique (15.11. 
1956);

M IL IS G hislain  C. A ., percepteur-ad- 
jdint principal des postes (8.4.1956) ;

R A D E R M E C K E R  A im é L. N. A . A., 
sous-com missaire de police princi- 

* pal (15.11.1956);

SO U G N E Z Oscar G., percepteur-ad­
joint principal des postes (8.4.1956);

T H IR Y  N arcisse E. L . A ., rédacteur 
principal du cadre de la  colonisa­
tion (8.4.1956);

V A N  C R A E N  Joseph L. A ., rédacteur 
principal (C.I.D.T.) (8.4.1956);

V A N D E R  E L S T  O scar J. A ., rédac­
teur principal du cadre des secré­
tariats (15.11.1956);

V A N S A M IL L E T T E  Jean J. F., ins­
pecteur judiciaire  adjoint de 1M 
classe (15.11.1955);

V E R B R E Y T  N orbertus F.L.M ., agent 
de l re classe de l ’ordre judiciaire  (8.
4.1956)  ;

V E R M O N D E N  Antonius A . G., adju­
dant-chef de la Force publique (15.
11.1956)  ;

W EIN E R T Boris, agent tem poraire 
(agriculture) (8.4.1956) ;

R. S. C A M IN A D E S  M arguerite, des 
F illes de la  C roix  (15.11.1952);

Dhhr.
M ax J. M. C. C. J. JO O LE, eerstaan­

w ezend gew estbeam bte (8.4.1956) ;

P ierre  M. LIN STE R , eerstaanw ezend 
gew estbeam bte (15.11.1956);

E lie J. J. M A G O T T E A U X , eerstaan­
w ezend opsteller (C. B. D. S.) (8.
4.1956);

H enri F. M A U P E R T U IS, adjudant- 
chef bij de W eerm acht (15.11. 
1956);

. G hislain C. A . M ILIS, adjunct-eerst- 
aanw ezend ontvanger bij de poste­
rijen  (8.4.1956);

A im é L. N. A . A . R A D E R M E C K E R , 
eerstaanw ezend onderpolitiecom - 
m issaris (15.11.1956) ;

O scar G. SO U G N EZ, adjunct-eerst- 
aanw ezend ontvanger bij de poste­
rijen  (8.4.1956);

N arcisse E. L. A . TH IR Y , eerstaan­
w ezend opsteller b ij h et kader van 
de kolonisatie (8.4.1956);

Joseph L. A . V A N  C R A E N , eerstaan­
w ezend opsteller (C. B. D. S.) (8.4. 
1956);

O scar J. A . V A N D E R  E L S T , eerst­
aanw ezend opsteller bij het kader 
van  de secretariaten (15.11.1956);

Jean J. F. V A N S A M IL L E T T E , ge­
rech telijke  adjunct-inspecteur l Bt* 
klasse (15.11.1955);

N orbertus F. L. M. V E R B R E Y T , be­
am bte 1**' klasse van  de rech terlij­
k e  orde (8.4.1956);

Antonius A . G. VER M O N D EN , adju- 
dant-chef bij de W eerm acht (15.11. 
1956);

Boris W EIN ERT, tijd e lijk  beam bte 
(landbouw) (8.4.1956) ;

Eerw . Z. M arguerite C A M IN A D E S, 
der D ochters van het K ru is  (15.11.
1952);
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MM.
C A P E L O U T O  V ictor, comm erçant, 

au Congo belge (15.11.1953);

G A T T E G N O  M oïse, colon, au Congo 
belge (15.11.1951);

L E V Y  A zaria, colon, au Congo belge
(8.4.1955) ;

L E V Y  Jacques, colon, au Congo belge
(15.11.1950) ;

R. P. M U T S A E R T S  A ntoine N. F. C. 
M., des Pères B lancs d’A friq u e  (8.
4.1955);

M. P IS A N T E  A lb ert, colon, au Congo 
belge  (15.11.1953);

M lle SID IS  A nna, colon, au Congo 
belge (8.4.1950);

R. F. V A N  D E R  V E L D E N  Jacob A., 
de la Congrégation des P ères Ca­
pucins (8.4.1952).

Ils prennent rang dans l ’O rdre, en 
leur qualité respective, à la  date indi­
quée à la  suite de leu r nom.

Dhhr.
V ictor C A P E L O U T O , handelaar, in 

Belgisch-Congo (15.11.1953)

M oïse G A T T E G N O , kolonist, in B e l­
gisch-Congo (T5. l l .1951);

A zaria  L E V Y , kolonist, in  B elgisch- 
Congo (8.4.1955);

Jacques L E V Y , kolonist, in  Belgisch- 
Congo (15.11.1950);

E erw . P. A ntoine N. F. C. M. M U T- 
SA É R T S , der W itte  P aters van 
A fr ik a  (8.4.1955);

Dhr. A lb ert P IS A N T E , kolonist, in 
Belgisch-Congo (15.11.1953);

M ej. A nna SID IS, kolonist, in  B el­
gisch-Congo (8.4.1950);

Eerw . B. Jacob A . V A N  D E R  V E L ­
DEN, va n  de Congregatie der P a­
ters K apucijnen  (8.4.1952).

Z ij nem en, van  de datum  verm eld
nevens hun naam  af, in  hun respec­
tieve hoedanigheid, rang in  de Orde.

Octroi de la  personnalité civile à l’asso- 
ciatîon « Aide à la  Jeunesse et à l’En­
fance Congolaise - A.J.E.CO. »

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge;

V u le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging: « Aide à la  Jeu­
nesse et à  l’Enfance Congolaise - 
A.J.E.CO. ».

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allpn, têgenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 8 van de wet vah 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo;

Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe­
lijke en menslievende verenigingen;

O p de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,
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NOUS AVONS ARRÊTÉ- ET ARRÊTONS': H ebben W ij besloten en besluiten  

W ij :
A rticle Ier. A rtikel i .

La personnalité civile est accordée à 
l ’association « Aide à la Jeunesse- et à 
l ’Enfance Congolaise (A JE C O ) » dont 
le siège est à Léopoldville et qui a pour 
objet de créer des loisirs pour l’enfance- 
et la jeunesse du Congo sans distinction 
de nationalité ou de race ou de milieu 
social, de confession et de tendances et 
spécialement :

Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Aide à la Jeunesse et 
à l'Enfance Congolaise (A JE C O ) » waar­
van de zetel te Leopoldstad gevestigd is 
en welke tot doel heeft in de ontspanning 
te voorzien van de kleine kinderen en van 
de jeugd van Congo, zonder onderscheid 
van ras, van sociaal midden, van belijde­
nis en van strekking, en meer in ’t bij­
zonder :

i  ) de promouvoir et d’organiser les loi­
sirs de l’enfance du Congo belge pen­
dant les vacances scolaires par la créa­
tion de centres d’accueil, de plaines de 
jeux et de tous autres moyens de na­
tu re ‘à éviter l’oisiveté pendant cette 
période ;

1 ) tijdens het schoolverlof, de vermake­
lijkheden te bevorderen en te organi­
seren van de jeugd van Belgisch- 
Congo door het oprichten van ver­
blijf centra en sportpleinen en door 
het aanwenden van alle andere mid­
delen waarbij men de ledigheid gedu­
rende deze periode kan vermijden ;

2) de rechercher les moyens et de pro­
mouvoir toutes initiatives de nature à 
aider la jeunesse défavorisée, aban­
donnée ou délinquante à se reclasser 
dans la vie.

2) de middelen te zoeken en alle initia­
tieven te bevorderen die de minder 
begunstigde, de verlatene of. de mis­
dadige jeugd kunnen helpen zich op­
nieuw in ’t leven te klasseren.

A rt. 2. A rt. 2 .
Sont agréés en qualité de représentante 

légale de l’association, Madame de la 
Barre d’Erquelinnes, Béatrice et, comme 
représentant légal suppléant, Monsieur 
Lenoir Pierre.

Worden aanvaard als wettelijke verte­
genwoordigster der vereniging, Mevrouw " 
de la Barre d’Erquelinnes, Béatrice en 
als plaatsvervangende wettelijke verte­
genwoordiger, de Heer Lenoir, Pierre.

A rt. 3 .
Notre Ministre des Colonies est chargé 

de l’exécution du présent arrêté.

A rt. 3 .
Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 21 janvier 1957. Gegeven te Brussel, de 21 januari 
1957-

B A U D O U IN

Par le Roi : Van Koningswege :

Le Ministre des Colonies, De Minister von Koloniën,

A. B uisseret.
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« Hagemeyer Trading C° C ongo». —  

M odifications aux statuts. —  Augmen­
tation du capital socM  (1 ).

Par arrêté royal du 24 janvier 1957 
furent autorisées les modifications ap­
portées aux statuts de là société congo­
laise par actions à responsabilité limitée, 
dénommée : « Hagemeyer Trading O  
Congo » par l’assemblée générale extra­
ordinaire de ses actionnaires tenue le 
20 décembre 1956.

«H agem eyer Trading C° C ongo». —  
W ijzigingen aan de statuten. —  Ver­
meerdering van het maatschappelijk 
kapitaal (1 ).

Bij koninklijk besluit van 24 januari 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese venootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, . genaamd : 
« Hagemeyer Trading C° Congo » door 
de buitengewone algemene vergadering 
van haar aandeelhouders gehouden op 20 
december 1956.

Administration Centrale. —  Personnel. —  
Nomination.

Par arrêté royal en date du 24 janvier 
1957 et en application de l ’arrêté royal' du 
25 novembre 1953/6 février 1954, por­
tant des mesures exceptionnelles de nomi­
nation à titre définitif dans les adminis­
trations de l’Etat et de l’arrêté royal du 
5 février 1954, portant des mesures tem­
poraires relatives à l’admission aux em­
plois du Ministère des Colonies, des 
agents et anciens agents temporaires ré­
munérés à charge du budget colonial M. 
V E R M E IR E N , D., sous-chef de bureau 
en disponibilité pour exercer un emploi 
relevant de l ’administration de la Colo­
nie, est nommé secrétaire d’administra­
tion stagiaire à l’administration centrale 
du Ministère des Colonies à partir du 
Ier janvier 1957.

Hoofdbestuur. —  Personeel. —  Benoe­
ming.

Bij koninklijk besluit dd. 24 januari 
1957 en bij toepassing van het konink­
lijk besluit van 25 november 1953/6 fe­
bruari 1954 houdende uitzonderlijke 
maatregelen tot benoeming in vast ver­
band in de Rijksbesturen en het konink­
lijk besluit dd. 5 februari 1954 houdende 
tijdelijke maatregelen betreffende de toe­
lating tot de betrekkingen in het Minis­
terie van Koloniën voor de personeelsle­
den en gewezen personeelsleden bezol­
digd ten bezware van de koloniale begro­
ting, wordt dhr D. V E R M E IR E N , on- 
derbureauchef, in beschikbaarheid om in 
Belgisch-Congo een betrekking uit te oe­
fenen in dienst van het beheer der Kolo­
nie, tot secretaris van administratie op 
proef benoemd bij het hoofdbestuur van 
het Ministerie van Koloniën, van 1 ja­
nuari 1957 af.

(1) Voir annexe I du présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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Loterie Coloniale. —  Modalité d’émission 

de la 3' tranche 1957. —  Modification 
du plan des lots.

L e M inistre des Colonies,
Vu l’arrêté royal du 21 août 1953, 

fixant à quarante millions de francs le 
montant de chacune des tranches de la 
Loterie Coloniale à émettre à partir de 
la treizième tranche 1953 incluse;

Vu l’arrêté ministériel du 17 juin 1949, 
accordant à l’Administrateur Général des 
Colonies certaines délégations en matière 
de signature,

A rrête :

A rticle i ".
Pour la troisième tranche 1957 de la 

Loterie Coloniale, le prix du billet est 
cent francs. — ■ Le prix de la coupure 
d’un dixième est onze francs.

A rt. 2 .
Les billets sont numérotés de 100.000 

à 499.999.

A rt. 3.
Les billets sont vendus :

1° au siège de la Loterie Coloniale (ave­
nue Louise, 194, Bruxelles) ;

2° par les banques et les établissements 
de crédit;

3° par les agents de change agréés aux 
bourses de Bruxelles, Anvers, Gand et 
Liège ;

4° par les administrations des posées, des 
télégraphes et téléphones et aux gui­
chets des stations de chemins de fer 
belges ;

5“ par tous les organismes ou personnes 
agréés par la Direction de la Loterie 
Coloniale.

A rt. 4 .
Les lots, dont le montant total est fixé 

à vingt-quatre millions de frans, soit 60 
p.c. de l’émission, sont répartis ainsi qu’il 
suit :

Koloniale Loterij .— Modaliteiten van 
uitgifte van de 3' tranche 1957. —  
W ijziging van het plan der loten.

D e  M inister van K oloniën,
Gelet op het koninklijk besluit van 21 

augustus 1953, het bedrag van elk der 
tranches uit te geven vanaf de dertiende 
tanche 1953 inbegrepen, op veertig mil­
joen frank vaststellendé ;

Gelet op het ministerieel besluit van 
17 juni 1949, dat aan de Administrateur 
Generaal van Koloniën zekere opdracht 
van machten geeft in zake handetekening.

Besluit :

A rtikel i .
Voor de derde tranche 1597 van de 

Koloniale Loterij, is de prijs van het 
biljet honderd frank. ■—  De prijs der 
coupure van een tiende is elf frank.

A rt. 2.

De biljetten zijn genummerd van
100.000 tot 499.999.

A rt. 3 .
De biljetten worden te koop gesteld :

i° ten zetél der Koloniale Loterij (Loui- 
zalaan, 194, Brussel) ;

2° door de banken en de kredietinrich- 
tingen ;

30 door de ter beurzen van Brussel, Ant­
werpen, Gent en Luik erkende wissel- 
agenten;

4® door het bestuur van posterijen, tele­
grafen en telefonen en aan de loket­
ten der Belgische spoorwegstations;

5® door al de organismen of personen 
aangeduid door de Directie van de 
Koloniale Loterij. .

A rt. 4.
De loten, waarvan het algeheel beloop 

is vastgesteld op vierentwintig miljoen 
frank, ’t zij 60 t.h. van het uitgegeven 
bedrag, zijn ingedeeld als volgt:
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i6

16

56

80

200

240

800

4.000

40.000

lot de 

lot van 

lot de 

lot van 

lot ' de \ 

lot van )' 

lots de \ 

loten van )' 

lots de L 

loten van j" 

lots de 1 

loten van ( 

lots de 

loten van 

lots de 

loten van 

lots de 

loten van 

lots de j 

loten van f  

lots de  ̂

loten van 7 ’ 

lots de 

loten van 

lots de j 

loten van )*

Fr. 3.000.000

Fr. 2.000.000

Fr. 1 .000.000

Fr. 500.000

Fr. 100.000

Fr. 50.000

Fr. 25.000

Fr. 10.000

Fr. 5.000

Fr. 2.500

Fr. 1.000

Fr. 500

Fr. 200

| lots t

45 413 i loten f

totalisant

totaliserende

Fr. 3.000.000 

Fr. 2.000.000 

Fr. 1.000.000 

Fr. 1.000.000 

Fr. 1.600.000 

Fr. 800.000 

Fr. 1.400.000 

Fr. 800.000 

Fr. 1.000.000 

Fr. 600.000 

Fr. 800.000 

Fr. 2.000.000 

Fr. 8.000.000

Fr. 24.OOO.OOO

A rt. 5.

Le tirage aura lieu publiquement, à 
l’endroit, à la date et dans le local qui 
seront indiqués ultérieurement par un 
avis au M O N IT E U R  B E L G E  et par la 
voie de la presse.

A rt. 6.
Il sera effectué’dans les conditions in­

diquées ci-après:

A rt. 5.

De trekking zal openbaar geschieden 
op de plaats, de datum en in het'lokaal 
welke later zullen worden aangeduid bij 
wege van een bericht dat in het B E L ­
G ISC H  S T A A T S B L A D  en door de 
pers zal worden bekendgemaakt.

A rt. 6.
Zij zal geschieden in de hierna aange­

duide voorwaarden:
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Six tambours recevront:

Les cinq premiers, les chiffres i, 2, 3,
4> 5. 6. 7> 8, 9 et o.

Le sixième (qui contiendra les chiffres 
des centaines de mille) ne recevra que 
les chiffres 1, 2, 3 et 4.

Les chiffres sont inscrits sur des bou­
les, qui seront introduites dans les tam­
bours en présence du public.

Le tambour de droite, par rapport au 
public, contiendra les chiffres correspon­
dant au unités.

Le deuxième, aux dizaines ;

Le troisième, aux centaines;

Le quatrième, aux mille;

Le cinquième, aux dizaines de mille ;

Le sixième, aux centaines de mille.

Il sera procédé aux tirages successifs 
des lots comme Suit, étant entendu qu’a­
vant l ’extraction de chaque chiffre, il 
sera procédé au mélange des boules :

1° Lots de 200 francs.

Un chiffre est extrait du premier tam­
bour (tambour des unités). Les 40.000 
billets dont le numéro se termine par le 
chiffre tiré gagnent chacun un lot de 
200 francs.

Exemple :

Le chiffre 4 est extrait du tambour 
des unités.

Les 40.000 billets dont le numéro se 
permine par 4 gagnent chacun un lot de 
200 francs.

2° Lots de 500 francs.

Le chiffre tiré ayant été remis,dans le 
tambour des unités, il sera extrait un

Zes trommels zullen ontvangen:

De v ijf  eerste, de cijfers 1, 2, 3, 4, 5, 
6, 7, 8, 9 en o.

De zesde (die de cijfers der honderd- 
duizendtallen zal bevatten) ontvangt de 
cijfers 1, 2, 3 en 4.

De cijfers zijn geschreven op ballen 
welke, in bijzijn van het publiek, in de 
trommels zullen geplaatst worden.

De ten opzichte van het publiek aan 
de rechterhand staande trommel, zal de 
cijfers bevatten welke met de eenheden 
overeenstemmen.

De tweede, met de tientallen;

De derde, met de honderdtallen ;

De vierde, met de duizendtallen;

De vijfde, met de tienduizendtallen;

De zesde, met de honderd duizendtal­
len.

Voor de achtereenvolgende trekkingen 
der loten wordt te werk gegaan als volgt, 
met dien verstande dat, vóór het uithalen 
van elk cijfer, tot de mengeling der bal­
len zal worden overgegaan:

1° Loten van 200 frank.

Een cij fer wordt uit de eerste trommel 
(trommel van de eenheden) gehaald. De
40.000 biljetten waarvan het nummer 
eindigt op het verkregen cijfer, winnen 
elk een lot van 200 frank.

Voorbeeld :

Het cijfer 4 wordt uit de trommel van 
de eenheden gehaald.

De 40.00 biljetten waarvan het num­
mer eindigt op 4 winnnen elk een lot van 
200 frank.

2” Loten van 500 frank.

iHet pitgehaalde cijfer zijpde terug in 
de trommel van de eenheden gelegd, zal



— 390 —
chiffre de chacun des deux premiers 
tambours (tambours des unités et des 
dizaines).

Les 4.000 billets dont le numéro se ter­
mine par le nombre formé par les deux 
chiffres extraits, gagnent chacun un lot 
de 500 francs.

Exemple :

Le chiffre 7 est extrait du tambour 
des unités;

Le chiffre 9 est extrait du tambour 
des dizaines.

Les 4.000 billets dont le numéro se ter­
mine par 97 gagnent chacun un lot de 
500 francs.

3° Lots de 1.000 francs.

Les chiffres tirés ayant été remis dans 
leurs tambours respectifs, il sera extrait 
un chiffre de chacun des trois premiers 
tambours (tambours des unités, des di­
zaines et des centaines).

Les 400 billets dont le numéro se ter­
mine par le nombre formé par les trois 
chiffres extraits, gagnent chacun un lot 
de 1.000 francs.

Exemple :

Le chiffre 1 est extrait du tambour 
des unités.

Le chiffre 1 est extrait du tambour 
des dizaines.

Le chiffre o est extrait du tambour 
des centaines.

Les 400 billets dont le numéro se ter­
mine par o u  gagnent chacun un lot de
1.000 francs. Il

Il sera procédé de la même façon pour 
déterminer le deuxième groupe de 400 
billets gagnant chacun un lot de 1.000 
francs.

een cijfer worden gehaald uit elk van de 
twee eerste trommels (trommels van de 
eenheden en van de tientallen).

De 4.000 biljetten waarvan het num­
mer eindigt op het door de twee uitge­
haalde cijfers gevormd getal, winnen elk 
een lot van 500 frank.

Voorbeeld :

Het cij fer 7 wordt uit de trommel van 
de eenheden gehaald;

Het cijfer 9 wordt uit dè trommel van 
de tientallen gehaald.

De 4.000 biljetten waarvan het num­
mer eindigt op 97 winnen elk een lot van 
500 frank.

30 Loten van 1.000 frank.

De uitgehaalde cijfers zijnde terug in 
hun respectieve trommels gelegd, zal een 
cijfer worden gehaald uit elk van de eer­
ste drie trommels (trommels van de een­
heden, tientallen en honderdtallen).

De 400 biljetten waarvan het nummer 
eindigt op het door de drie uitgehaalde 
cijfers gevormd getal, winnen elk een 
lot van 1.000 frank.

Voorbeeld :

Het cijfer 1 wordt uit de trommel van
de eenheden gehaald.

Het cij f er 1 wordt uit de trommel van 
de tientallen gehaald.

Het cijfer o wordt uit de trommel van 
de honderdtallen gehaald.

De 400 biljetten waarvan het nummer 
eindigt op o n  winnen elk een lot van
1.000 frank.

Aldus zâl er worden te werk gegaan 
voor aanduiding van de tweede groep van 
400 biljetten winnende elk een lot van
1.000 frank.
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4° Lots de 2.500, de 5.000 et de 10.000 

francs.

Les chiffres tirés ayant été remis dans 
leurs tambours respectifs, il sera extrait 
un chiffre de chacun des quatre premiers 
tambours (tambours des unités, des di­
zaines, des centaines et des mille).

Les 40 billets dont le numéro se ter­
mine par le nombre formé par les quatre 
chiffres extraits, gagnent chacun un lot 
de 2.500 francs.

Exemple :

Le chiffre 8 est extrait du tambour 
des unités.

Le chiffre 4 est extrait du tambour 
des dizaines.

Le chiffre 5 est extrait du tambour 
des centaines.

Le chiffre 3 est extrait du tambour 
des mille.

Les 40 billets dont le numéro se ter­
mine par 3.548 gagnent chacun un lot de 
2.500 francs.

Il sera procédé de la même façon pour 
déterminer les cinq autres groupes de 40 
billets gagnant chacun un lot de 2.500 
francs ; les cinq groupes de 40 billets ga­
gnant chacun un lot de 5.000 francs et 
les deux groupes de 40 billets gagnant 
chacun un lot de 10.000 francs.

50 Lots de 25.000, de 50.000 et 100.000 
francs.

Les chiffres tirés ayant été remis dans 
leurs tambours respectifs, il sera extrait 
un chiffre de chacun des cinq premiers 
tambours (tambours des unités, des di­
zaines, des centaines, des mille et des 
dizaines de mille).

Les 4 billets dont le numéro se ter­
mine par le nombre formé par les cinq 
chiffres extraits, gagnent chacun un lot 
de 25.000 francs.

40 Loten van 2.500, van 5.000 en
10.000 frank.

De uitgehaalde cijfers zijnde terug in 
hun respectieve trommels gelegd, zal een 
cijfer worden gehaald uit elk van de eer­
ste vier trommels (trommels van de een­
heden, de tientallen, de honderdtallen en 
de duizendtallen).

De 40 biljetten waarvan het nummer 
eindigt op het door de vier uitgehaalde 
cijfers gevormd getal, winnen elk een 
lot van 2.500 frank.

Voorbeeld:

Het cij fer 8 wordt uit de trommel van 
de eenheden gehaald.

Het cij fer 4 wordt uit de trommel van 
de tientallen gehaald.

Het cijfer 5 wordt uit de trommel van 
de honderdtallen gehaald.

Het cij fer 3 wordt uit de trommel van 
de duizendtallen gehaald.

De 40 biljetten waarvan het nummer 
eindigt op 3.548 winnen elk een lot van 
2.500 frank.

Aldus zal er worden te werk gegaan 
voor aanduiding van de v ijf  andere groe­
pen van 40 biljetten winnende elk een 
lot van 2.500 frank; de v ijf  groepen van 
40 biljetten winnende elk een lot van
5.000 frank en de twee groepen van 40 
biljetten winnende elk een lot van 10.000 
frank.

50 Loten van 25.000, van 50.000 en 
van 100.000 frank.

De uitgehaalde cijfers zijnde terug in 
hun respectieve trommels gelegd, zal een 
cij fer worden gehaald uit elk van de eer­
ste vijf trommels (trommels van de een­
heden, de tientallen, de honderdtallen, de 
duizendtallen en de tienduizendtallen).

De 4 biljetten waarvan het nummer 
eindigt op het door de vijf uitgehaalde 
cijfers gevormd getal, winnen elk een lot 
van 25,000 frank.
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Exemple :

Le chiffre 4 est extrait du tambour 
des unités.

Le chiffre 6 est extrait du tambour 
des dizaines.

Le chiffre 2 est extrait du tambour 
des centaines.

Le chiffre 6 est extrait du tambour 
des mille.

Le chiffre 2 est extrait du tambour 
des dizaines de mille.

Les 4 billets dont le numéro se ter­
mine par 26.264 gagnent chacun un lot 
de 25.000 francs.

Il sera procédé de la même façon pour 
déterminer les treize autres groupes de 
4 billets gagnant chacun un lot de 25.000 
francs; les quatre groupes de 4 billets 
gagnant chacun un lot de 50.000 francs 
et les quatre groupes dé 4 billets gagnant 
chacun un lot de 100.000 francs.

&  Lots de 500.000, de 1.000.000, de 
2.000.000 et de 5.000.000 de francs.

Les chiffres tirés ayant été remis dans 
leurs tambours respectifs, il sera extrait 
un chiffre de chacun des six tambours.

Exemple :

Le chiffre 3 est extrait du tambour 
des unités.

Le chiffre 8 est extrait du tambour 
des dizaines.

Le chiffre 9 est extrait du tambour 
des centaines.

Le chiffre 1 est extrait du tambour 
des mille.

Le chiffre o  est extrait du tambour 
des dizaines de mille.

Voorbeeld :

Het cijfer 4 wordt uit de trommel van 
de eenheden gehaald.

Het cijfer 6 wordt uit de trommel van 
de tientallen gehaald.

Het cijfer 2 wordt uit de trommel van 
de honderdtallen gehaald.

Het cijfer 6 wordt uit de trommel van 
de duizendtallen gehaald.

Het cijfer 2 wordt uit de trommel van 
de tienduizendtallen gehaald.

De 4 biljetten waarvan het nummer 
eindigt op 26.264 winnen elk een lot van
25.000 frank.

Aldus zal er worden te werk gegaan 
voor aanduiding van de dertien andere 
groepen van 4 biljetten winnende elk een 
lot van 25.000 frank; de vier groepen 
van 4 biljetten winnende elk een lot van
50.000 frank en de vier groepen van 
4 biljetten winnende elk een lot van
100.000 frank.

6° Loten van 500.000, van 1.000:000, 
van 2.000.000 en van 5.000.000 
frank.

De uitgehaalde cijfers zijnde terug in 
hun respectieve trommels gelegd, zal een 
cijfer worden gehaald uit elk van de zes 
trommels.

Voorbeeld:

Het cijfer 3 wordt uit de trommel van 
de eenheden gehaald. ’’’

Het cijfer 8 wordt uit de trommel van 
de tientallen gehaald.

Het cij fer 9 wordt uit de trommel van 
de honderdtallen gehaald.

Het cijfer 1 wordt uit de trommel van 
de duizendtallen gehaald.

Het cijfer O'wordt uit de trommel van 
de tienduizendtallen gehaald.
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Le chiffre 4 est extrait du tambour 

des centaines de mille.

Le billet portant le numéro 401.983 
gagne un lot de 500.000 francs.

Il sera procédé de la même façon pour 
déterminer le deuxième billet gagnant un 
lot de 500.000 francs; le billet gagnant 
le lot de 1.000.000 de francs, le billet 
gagnant le lot de 2.000.000 de francs et 
le billet gagnant le lot de 3.000.000 de 
francs.

Art. 7.
Pour le cas où un accident survien­

drait à un ou plusieurs tambours au cours 
du tirage, celui-ci sera réglé selon les dis­
positions prises immédiatement sur place 
par un membre du Comité de la Loterie.

A rt. 8 .
Lorsqu’un même numéro sort plusieurs 

fois au tirage, le cumul des lots est auto­
risé.

A rt. 9 .
La liste des numéros gagnants sera 

publiée au M O N IT E U R  B E L G E  et au 
B U L L E T IN  O F F IC IE L  D U  CO N GO  
BELG E.

Art. 10.
Le paiement des lots sera effectué en 

espèces, sans aucune retenue, sur présen­
tation des billets gagnants, dès le deu­
xième jour ouvrable après le tirage et au 
plus tard quatre mois après cette date.

1“ Pour les lots jusques et y  compris
1.000 francs.

En Belgique:

a) au siège de la Loterie, 194, avenue 
Louise à Bruxelles ;

b) à la Banque Centrale du Congo 
Belge et du, Ruanda-Urundi, 54, rue de 
Namur à Bruxelles;

I Het cijfer 4 wordt uit de trommel van 
de honderdduizendtallen gehaald*

Het biljet dragende het nummer 
401.983 wint een lot van 500.000 frank.

Aldus zal er worden te werk gegaan 
voor aanduiding van het tweede biljet 
winnende een lot van 500.000 frank; het 
biljet winnende het lot van i.ooo.óoo 
frank; het biljet winnende het lot van 
2.000.000 frank en het biljet winnende 
het lot van 3.000.000 frank.

A rt. 7.

In geval zich tijdens de trekking aan 
een of meer trommels een ongeval voor­
doet, zal dit geregeld worden volgens de 
schikkingen welke een lid van het Comité 
der Loterij onmiddellijk ter plaats ge­
nomen heeft.

Art. 8.
Indien, tijdens de trekking, een zelfde 

nummer meer dan eens wordt uitgehaald, 
is de vereniging der loten toegelaten.

A r t . 9.

De lijst van de winnende nummers 
zal in het B E L G IS C H  S T A A T S B L A D  
en in het A M B T E L IJ K  B L A D  V A N  
B E LG ISCH -C O N G O  verschijnen.

Art. xo.
De uitbetaling der loten zal worden 

gedaan in speciën, zonder welke afhou­
ding ook, op vertoon van de winnende 
biljetten, vanaf de tweede werkdag na 
de trekking, en ten laatste vier maand 
na deze datum.

1° Voor de loten tot en met 1.000 
frank.

In België :

a) ten zetel van de Loterij, 194, Loui- 
zalaan, te Brussel ;

b) op de Centrale Bank van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi, 54, Naajn- 
sestraat te Brussel;
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c) dans les bureaux de poste de Belgi­

que (pendant un délai de trois mois sui­
vant le tirage).

Au Congo Belge et au Ruanda-Urundi :

au siège social de la Banque Centrale 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi à 
Léopoldville et dans ses succursales (pen­
dant un délai de trois mois prenant cours 
à la date du tirage).

2" Pour les lots supérieurs à 1.000 
francs.

Au siège de la Loterie.

Tout billet gagnant pourra aussi être 
envoyé à la Loterie; le montant en sera 
envoyé par assignation ou virement pos­
tal.

Quatre mois après le tirage, tout bil­
let gagnant non présenté devient sans 
valeur.

Art. i i .
Est considéré comme irrégulier et ne 

peut être payé qu’après autorisation de 
la Direction de la Loterie Coloniale, tout 
billet maculé, déchiré, troué, incomplet ou 
recollé.

Art. 12.
La Loterie Coloniale ne reconnaît qu’un 

seul propriétaire du billet, à savoir le 
porteur du dit billet.

Les porteurs de participations n’ont 
aucun droit vis-à-vis de la Loterie.

Art. 13.
L ’acquisition d’un billet implique de la 

part du porteur l’adhésion au présent 
règlement et à toutes dispositions qui se­
raient arrêtées par la direction de la 
Loterie.

c) in de postkantoren van België (bin­
nen een tijdperk van drie maand volgen­
de op de trekking).

In Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Urundi :

in de maatschappelijke zetel van de 
Centrale Bank van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi te Leopoldstad en in haar 
bijhuizen (binnen een tijdperk van drie 
maand dat aanvangt met de trekkings- 
datum).

■ 2° Voor de loten boven de 1.000 frank.

Ten zetel der Loterij.

Elk winnend biljet mag ook aan de 
Loterij toegezonden worden; het bedrag 
ervan zal verzonden worden per postas- 
signatie of overschrijving.

Vier maand na de trekking, wordt elk 
niet aangeboden winnend biljet ongeldig.

Art. 11.
Wordt als onregelmatig beschouwd en 

mag enkel na toestemming van de Direc­
tie van de Koloniale Loterij uitbetaald 
worden, elk biljet dat besmeurd, ge­
scheurd, met gaten doorboord, onvolle­
dig of met lijm hersteld is.

Art. 12.
De Koloniale Loterij erkent slechts 

een enkel eigenaar van het biljet, name­
lijk de drager van gezegd biljet.

De dragers van deelhebbingen bezitten 
geen enkel recht ten aanzien van de Lo­
terij.

Art. 13.
Het verwerpen van een biljet 'bedraagt, 

vanwege de houder, het toetreden tot dit 
reglement en tot elke schikking welke 
door de Directie van de Loterij zou wor­
den getroffen.
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Art. 14.

Les dispositions d’ordre général fixées 
par lé présent arrêté sont d’application 
■ aux coupures d’un dixième de billet émis 
par la Loterie.

Bruxelles, le 12 janvier 1957.

Pour le Ministre :

L ’Administrateur-Général des Colonies,

Art. 14.
De schikkingen van algemeen belang 

door dit besluit vastgesteld, zijn van toe­
passing voor de coupures van een tiende- 
biljet uitgegeven door de Loterij.

Brussel, de 12 januari 1957.

Voor de Minister :
De Administrateur-Generaal 

van Koloniën,

M. Van den A beele.

Conseil Colonial.

En sa séance du 11 décembre 1956 le 
Sénat a désigné Monsieur Léopold Le 
Roye comme membre du Conseil Colo­
nial pour un nouveau terme prenant 
cours le 16 décembre 1956.

Koloniale Raad.

In zijn zitting van 11 december 1956 
heeft de Senaat de Heer Léopold Le 
Roye aangeduid als lid van de Koloniale 
Raad voor een nieuwe termijn die op 16 
december 1956 aanvangt.

Rapport du Conseil Colonial sur le pro­
jet de décret modifiant l’article 8 du 
décret du 19 mars 1952, relatif à l’exer­
cice de l'Art de Guérir.

Ce projet de décret a été soumis à 
l’examen du Conseil au cours de la séan­
ce du 16 novembre 1956.

Sur proposition de deux membres qui 
soulignent que la seule délégation qui 
puisse être, envisagée est celle visant les 
médecins provinciaux il est décidé 
d’amender le texte de la manière sui­
vante :

« Le Gouverneur Général fixe par or- 
» donnance, les conditions auxquelles le 
» Gouverneur de province ou les méde- 
» cins provinciaux qu’ils délèguent à 
» cette fin  peuvent délivrer des certifi- 
» cats d’aide-infirmier, d’aide-accoucheu- 
» se et d’aide-infirmière. Le Gouverneur

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot w ijziging van 
het decreet van 19 maart 1952 op de 
uitoefening van de geneeskunde.

De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 16 november 1956.

Op voorstel van twee raadsleden, die 
er op wijzen dat de enige in overweging 
te nemen delegatie deze is welke betrek­
king heeft op provinciale geneesheren, 
wordt beslist de tekst te amenderen als 
volgt :

« De Gouverneur-Generaal bepaalt, 
» bij ordonnantie, de voorwaarden onder 
» dewelke de provinciegouverneurs of 
» de provinciale geneesheren die z ij hier- 
» toe machtigen getuigschriften van 
» hulpziekenverpleger, hulpvroedvrouw 
» en hulpziekenverpleegster mogen afle-
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» Général détermine également les con- 
» ditions auxquelles les gouverneurs de 
» province ou leurs délégués peuvent 
» autoriser les aides-infirmiers, aides- 
» accoucheuses et aides-infirmières à 
» donner des soins médicaux et à prati- 
» quer certaines interventions. »

Le projet de décret, ainsi amendé, est 
approuvé à l'unanimité.

Le R.P. Van W ing était absent et ex­
cusé.

Le Conseiller-Rapporteur,

» veren. De Gouverneur-Generaal stelt 
» eveneens de voorwaarden vast waar- 
» onder de hulpziekenverplegers, hulp- 
» vroedvrouwen en hulpziekenverpleeg- 
» sters door de provinciegouverneurs of 
» hun afgevaardigden kunnen gemach- 
» tigd worden geneeskundige verzorging 
» te geven en bepaalde bewerkingen te 
» doen. »

Het aldus geamendeerd ontwerp van 
decreet wordt eenparig goedgekeurd,

E.P. Van W ing is afwezig met kennis­
geving.

Het Raadslid-Verslaggever,

F. Peigneux.

L’Auditeur, [ De Auditeur,

'  M .  V a n  H ecke. .

Modification du décret relatif à  l’exer­
cice de l’Art de Guérir.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 16 novembre 1956 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS *.

/
A rticle i* .

L ’article 8 du décret du 19 mars 1952 
sur l’exercice de l’A rt de Guérir est mo­
difié comme suit:

« Article 8. —  Le Gouverneur Géné­
ral fixe par ordonnance, les conditions

W ijziging van het decreet op de uitoe' 
fening van de geneeskunde.

BO U D EW IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
16 november 1956;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben wij gedecreteerd en decre­
teren wij :

A rtikel i .

Artikel 8 van het decreet van 19 maart 
1952 op de uitoefening van de genees­
kunst wordt als volgt gewijzigd:

« Artikel 8. —  De Gouverneur-Gene­
raal bepaalt, bij ordonnantie, de voor-
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auxquelles le Gouverneur de province ou 
les médecins provinciaux qu’ils délèguent 
à cette fin peuvent délivrer des certifi­
cats d’aide-infirmier, d’aide-accoucheuse 
et d’aide-infirmière. Le Gouverneur Gé­
néral détermine également les conditions 
auxquelles les gouverneurs de province 
ou leurs délégués peuvent autoriser les 
aides-infirmiers, aides-accoucheuses et 
aides-infirmières à donner des soins mé­
dicaux et à pratiquer certaines interven­
tions. »

waarden onder dewelke de provinciegou­
verneurs o f de provinciale geneesheren 
die zij hiertoe machtigen getuigschriften 
van hulpziekenverger, hulpvroedvrouw 
en hulpziekenverpleegster mogen afleve­
ren. De Gouverneur-Generaal stelt even­
eens de voorwaarden vast waaronder de 
hulpziekenverplegers, de hulpvroedvrou- 
wen en de hulpziekenverpleegsters door 
de provinciegouverneurs of hun afge­
vaardigden kunnen gemachtig worden 
geneeskundige verzorging te geven en 
bepaalde bewerkingen te doen. »

Art. 2. Art. 2.
Notre Ministre des Colonies est chargé 

de l’exécution du présent décret.
Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit decreet.

Donné à Bruxelles, le 21 janvier 1957. Gegeven te Brussel, de 21 januari 
1957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.

y
« Pourquoi Pas?-C ongo». — Constitu­

tion (1).
« Pourquoi Pas?-C ongo». —  Stichting

(1).

Par arrêté royal du 30 janvier 1957 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions . à responsabilité 
limitée, dénommée : « Pourquoi Pas ?- 
Congo » dont le siège est établi à Léo- 
poldville et qui constituera une indivi­
dualité juridique' distincte de celle de ses 
associés. .

Bij koninklijk, besluit van 30 januari 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Pourquoi Pas ?-Congo » waarvan de 
maatschappelijke zetel te Leopoldstad 
gevestigd is en een rechtspersoonlijkheid 
uitmaken zal, onderscheiden van deze 
van haar vennoten.

(1) Voir annexe I du présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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« La Revue Congolaise du Bâtiment et 

de l’Industrie. —  Constitution (1).

Par arrêté royal du 30 janvier 1957 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions à responsabilité 
limitée, dénommée : « La Revue Congo­
laise du Bâtiment et de l’Industrie » dont 
le siège social est établi à Léopoldville 
et qui constituera une individualité juri­
dique distincte de celle de ses associés.

« La Revue Congolaise du Bâtiment et 
de l’Industrie». — Stichting (1).

Bij koninklijk besluit van 30 januari 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« La Revue Congolaise du Bâtiment et 
de 1’Industrie » waarvan de maatschap­
pelijke zetel te Leopoldstad gevestigd is 
en een rechtspersoonlijkheid uitmaken 
zal, onderscheiden van deze van haar 
vennoten.

Régie de distributions d’eau et d’électri- 
cité du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi. —  Autorisation en matière 
d’exploitation.

L e  M inistre  des Colonies,
Vu le décret du 30 décembre 1939, 

créant la « R E G IE  D E D IS T R IB U ­
T IO N S  D ’E A U  E T  D ’E L E C T R IC IT E  
D U  CO N GO  B E L G E  E T  DU R U A N - 
D A -U R U N D I », modifié par le décret 
du 12 juillet 1956;

Vu l’arrêté ministériel, en date du 3 
janvier 1940, portant approbation du 
cahier des charges de la R E G IE  ;

A rrête :
A rticle i ".

La Régie de Distributions d’Eau et 
d’Electricité du Congo Belge et du Ruan- 
da-Urundi, ci-après désignée par le mot 
« R E G IE  », est chargée, pour compte de 
la Colonie, de la gestion et de l’exploita­
tion des services suivants de distributions 
d’ eau et d’électricité ainsi que des instal­
lations annexes:

1. —  Distribution d’ eau.
à Albertville, Bukama, Bumba, K i­
gali, Lisala et Lusambo, à partir 
du 30 novembre 1956;

(1) Voir annexe I du présent fascicule.

Regie der water- en electriciteitsverde- 
Hng in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Urundi. —  Toelating tot exploitaties.

D e  M inister van K oloniën.
Gelet op het decreet van 30 december 

I939, tot stichting van de « R E G IE  D ER 
W A T E R - en E L E C T R IC IT E IT S V E R - 
D E L IN G  IN  B E L G ISC H -C O N G O  E N  
IN R U A N D A -U R U N D I », gewijzigd 
bij decreet van 12 juli 1956;

Gelet op het ministerieel besluit van 3 
januari 1940, tot goedkeuring van het 
lastenkohier der R E G IE ;

B esluit :
A rtikel i .

De Regie der Water- en Electriciteits- 
verdeling in Belgisch-Congo en in Ruan- 
da-Urundi, hierna onder het woord 
« R E G IE  » aangeduid, wordt, voor reke­
ning van de Kolonie, belast met het be­
heer en de uitbating van de volgende 
diensten der water- en electriciteitsverde- 
ling alsmede van de bijhorige installaties :

1. —  Waterverdelingen.

te Albertstad, Bukama, Bumba,
Kigali, Lisala en Lusambo, van 30
november 1956 af ;

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.



à Gemena, Kabalo et Kasenga, à te Gemena, Kabalo en Kasenga,
partir du Ier mars 1957: van i 8t« maart 1957 af;

2 . —  D i s t r ib u t io n  d? é le c tr ic ité .

à Bumba, Lisala et Lusambo, à 
partir du 30 novembre 1956! 
à Banana, Gemena, Kasenga, Ki- 
tona, Moanda et Vista, à partir du 
I er mars 1957.

A rt. 2.
Les services de distributions d’eau et 

d’électricité seront exploités par la Re- 
G IE, conformément au cahier des char­
ges annexé à l’arrêté ministériel du 3 
janvier 1940.

A rt. 3.
L ’Administrateur Général des Colo­

nies est chargé de l’exécution du présent 
arrêté.

Bruxelles, le 1 février 1957.

2 . —  E le c t r ic it e it s v e r d e lin g e n .

te Bumba, Lisala en Lusambo, van 
30 november 1956 af ; 
te Banana, Gemena, Kasenga, Ki- 
tona, Moanda en Vista, van i st» 
maart 1957 af.

A rt . 2 .
De R E G IE  baat de diensten der wa­

ter- en electriciteitsverdeling overeen­
komstig het bij het ministerieel besluit 
van 3 januari 1940 gevoegd lastenkohier 
uit.

A rt. 3.
De Administrateur-Generaal van K o­

loniën is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Brussel, 1 februari 1957.

A . Buisseret .

Cadre de l’Agence Coloniale des Appro­
visionnements.

Par arrêté ministériel en date du 31 
janvier 1957 le cadre de l’Agence Colo­
niale des Approvisionnements pour l ’an­
née 1957 est fixé comme suit :

Ingénieur principal chef de service 1
Conseiller-adjoint ou chef de division 1 
Chef de division 1
Chef de bureau 1
Secrétaire d’administration 2
Sous-chef de bureau 4
Ingénieur-technicien 1
Déclarant en douane X
Aide-expéditeur 1

Rédacteur 9
Sténodactylographe 1
Commis 10
Dactylographe 1
Conducteur d’auto. 1

Kader van liet Koloniaal Voorradenkan­
toor.

Bij ministerieel besluit dd. 31 januari 
J957 wordt het kader van het Koloniaal 
Voorradenkantoor voor het jaar 1957 
v astgesteld als volgt :

Eerstaanwezend ingenieur-dienstchef 
Adjunct-adviseur of Afdelingschef 
Afdelingschef 
Bureauchef
Secretaris van administratie
Onderbureauchef
Technisch ingenieur
Grensexpéditeur
Hulpverzender
Opsteller
Stenodactylograaf
Klerk
Dactylograaf
Autobestuurder.
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Commission administrative de l’Univer­

sité officielle. —  Nominations.

B A U D O U IN ,
R o t des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge, notam­
ment l ’article 8;

V u  le décret du 26 octobre 1955 créant 
une université officielle, notamment l’ar- 
tide 15, 6°;

Vu le décret du 15 mai 1956 accor­
dant, jusqu’au 31 décembre 1956, au con­
seil d’administration certaines délégations 
des attributions de la Commission admi­
nistrative, et portant dérogation provi­
soire à l’article 15, 2e alinéa du décret du 
26 octobre 1955;

'V u  les présentations faites en date du 
2 octobre 1956 par la Commission admi­
nistrative ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,
r : .

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS !

A rticle i®.
Les membres suivants sont nommés 

pour compléter la composition de la Com­
mission administrative prévue à l’article 
15 du décret du 26 octobre 1955:

MM. B R O U X H O N , G., avocat général 
près' : la Cour d’appel d’Elisabeth- 
ville j

D E  G REEF, R., directeur de l*hô- 
. pital « Prince Léopold» à Elisa- 

bethvillc ;

Administratieve Commissie van de offr 
ciële unjverslteit —  Benoemingen.

B O U D E W IJN ,
K oning d er  B elgen.

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil .

Gelet op de wet van 18 oktober 1908 
op het gouvernement van Belgisch-Congo 
inzonderheid artikel 8;

Gelet op het decreet van 26 oktober 
1955 houdende oprichting van een o ffi­
ciële universiteit, inzonderheid artikel 
IS» 6°;

Gelet op het decreet van 15 mei 1956 
dat aan de raad van beheer tot 31 de- 
ber 1956 sommige volmachten verleent 
toebehorend aan de administratieve com­
missie, en houdende voorlopige afw ij­
king van art. 15, 2* alinea van het de­
creet van 26 oktober 1955;

Gelet op de voorstellen gedaan op 2 
oktober 1956 door de administratieve 
commissie;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .
De vogende leden worden benoemd tot 

aanvulling van de samenstelling der ad­
ministratieve commissie voorzien in arti­
kel 15 van het decreet van 26 oktober 
1955:
De Heren B R O U X H O N j G., advocaat 

generaal bij het H of van Beroep 
van Elisabethstad;

D E G R E E F , R., bestuurder van het 
hospitaal «Prins. Leopold» te Eli­
sabethstad ;



— 401 —
rV A N  D A E L E , A ., secrétaire gé­
néral du Comité Spécial du Ka- 
tanga pour les affaires d’Afrique;

V A N  W E Y E N B E R G H , M., re­
présentant de l’administration cen­
trale en Afrique de l ’Union Miniè­
re du Haut-Katanga.

V A N  D A E L E , A ., secretaris gene­
raal van het Bijzonder Comité van 
Katanga voor de Afrikaanse belan­
gen ;

V A N  .W E YE N B E R G H , M., verte­
genwoordiger van het hoofdbestuur 
in A frika van de Union Minière van 
Opper-Katanga.

A rt. 2 . A rt. 2 .
Le mandat de ces membres est d’üne 

durée de quatre ans, prenant cours à la 
date du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 25 janvier 1957.

Het mandaat van deze leden heeft een 
duur van vier jaar, met ifigang op datum 
van onderhavig besluit.

Gegeven te Brussel, de 25 januari
1957-

B A U D O U IN ,

P ar'le  Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . B uisserrt.

Rapport du Conseil Colonial sur le pro­
jet de décret portant approbation de 
l’ordonnance législative du 2 août 1956 
relative au droit d’enregistrement en 
matière foncière.

Le Conseil a examiné ce projet de dé­
cret au cours de sa séance du 21 décem­
bre 1956.

L ’ancienne législation (décret du 31 
mars 1926, modifié et complété par les 
décrets des 4 décembre 1935, 27 mars 
1944 et 19 novembre 1951) contenait un 
article 2bis ainsi conçu :

« En cas de mutation par suite d’un 
» contrat d’aliénation, le droit propor- 
» tionnel de mutation n’est pas dû sur 
» la valeur des constructions, plantations 
» et améliorations quelconques, faites par 
» l ’acquéreur ou k s  personnes aux droits 
» desquelles il a succédé, si l’acquisition 
» s’effectue en vertu d:’un droit à deve-

Verslag van de Koloniale Raad over bet 
. ontwerp van decreet tot goedkeuring 

van de wetgevende ordonnantie van 2 
augustus 1956 betreffende hét regis­
tratierecht inzake gronden.

De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de- vergadering 
van 21 december 1956.

De vroegere wetgeving (decreet van 
31 maart 1926, gewijzigd en aangevuld 
door de decreten van 4 december 1935, 
27 maart 1944 en 19 november 1951) be­
helst een artikel 2bis dat gesteld is als 
volgt:

« In geval van overgang ten gevolge 
» van een vervreemdingscontract is het 
» evenredig overgangsrecht niet verschul- 
» digd op de door den verkrijger of de 
» persoon aan wier recht hij heeft opge- 
» völgd aangebrachte gebouwen, beplan­
k in g e n  of welkdanige verbeteringen, 
» indien de verkrijging geschiedt krach-
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» nir propriétaire qui existait à l’état 
» actuel ou conditionnel au moment où 
» les constructions, plantations et amé- 
» liorations ont été faites *.

Le projet de décret soumis au Conseil 
Colonial le 26 novembre 1954 maintenait 
intégralement cette disposition*.

Au cours de#la discussion et à l’initia­
tive de l’Administration, elle fut abrogée 
et remplacée par le texte de l ’article 34 
du decret du 14 février 1956 ainsi conçu :

« Sont exemptées du droit propprtion- 
» nel de mutation, les cessions de tout 
» terrain bâti ou non, effectuées direc- 
» tement par la Colonie ou les autres pou- 
» voirs concédants ».

Il en résulte qu’efi dehors de l’hypo­
thèse prévue par cette disposition, depuis 
le 15 avril 1956, l ’enregistrement de tout 
terrain sur lequel ont été édifiées des 
constructions ou des plantations et par 
application de l’article 4, donne lieu au 
paiement d’un droit de 6 % de la valeur 
du terrain et de celle des plantations et 
des constrtfctions.

Le décret du 14 février 1956 a été pu­
blié au Bulletin O fficiel du 16 mars 1956 
et est entré en vigueur le 15 avril 1956.

L ’abrogation pure et simple- de l’arti­
cle 2bis précité, sans aucune disposition 
transitoire, préjudicie gravement à ceux 
qui étaient virtuellement en droit de pré­
tendre à l’exonération prévue par cet 
article du fû t  que les actes à dates cer­
taines établissant leurs droits à devenir 
propriétaires avaient été signés avant le 
31 mars 1956.

Il y a là une situation à laquelle remè­
de devait être apporté ; c’est le but et

» tens een recht om eigenaar te worden 
» dat in wezenlijken of voorwaardelij- 
» ken staat bestond op het ogenblik dat 
» de gebouwen, beplantingen of verbete- 
» ringen. worden aangebracht ».

Het ontwerp van decreet dat aan de 
Koloniale Raad werd onderworpen in de 
vergadering van 26 november 1954 hand­
haafde volledig deze bepaling.

Tijdens de bespreking en op initiatief 
van het Bestuur werd deze bepaling bui­
ten werking gesteld en vervangen door 
de tekst van artikel 34 van het decreet 
van 14 februari 1956 dat gesteld is als 
volgt:

« Van het evenredig overgangsrecht 
» zijn vrijgesteld de afstanden van alle 
» gebouwde o f ongebouwde gronden, 
» welke rechtstreeks door de Kolonie of 
» door andere concessieverlenende mach- 
» ten worden gedaan ».

Hieruit volgt dat de registratie behalve 
in het geval waarin deze bepaling voor­
ziet, van alle grond waarop gebouwen of 
beplantingen werden aangebracht met 
toepassing van artikel 4 aanleiding geeft, 
sedert 15 april 1956, tot de betaling van 
een recht van 6 %  van de waarde van de 
grond en van de waarde der beplantin­
gen en gebouwen.

Het decreet van 14 februari 1956 werd 
bekend gemaakt in het Ambtelijk Blad 
van 16 maart 1956 en is in werking ge­
treden op 15 april 1956.

Dat voormeld artikel abis zonder meer 
buiten werking werd gesteld, zonder eni­
ge overgangsbepaling, benadeelt op ern­
stige wijze degene die virtueel gerech­
tigd waren om aanspraak te maken op in 
dit artikel omschreven vrijstelling door­
dat de akten met vaste dagtekening waar­
in hun rechten bepaald worden om eige­
naar te worden, ondertekend werden 
vóór 31 maart 1956.

Deze toestand W est verholpen worden 
dit was het opzet van de wetgevende or-
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l’objet de l’ordonnance législative; le 
Conseil Colonial ne peut donc que l’ap­
prouver.

Le projet de décret est adopté à l’una­
nimité.

Etaient absents et excusés, M. De W il­
de en mission au Congo, M. Sohier pour 
raison de santé et M. van de Putte en 
voyage à l’étranger.

Bruxelles, le n  janvier 1957.

Le Conseiller-Rapporteur,

donnantie en de Koloniale Raad kan deze 
dus alleen maar goedkeuren.

Het ontwerp van decreet wordt een­
parig goedgekeurd.

Met kennisgeving zijn afwezig, M. De 
Wilde, op zending in Congo, de H. So­
hier om gezondheidsredenen en de Hr. 
van de Putte op reis in het buitenland.

Brussel, 11 januari 1957.

Het Raadslid-Verslaggever,
P. O r b a n .

L'Auditeur,

M . V an H ecke.

De Auditeuru

Décret portant approbation de l’ordon­
nance législative du 2 août 1956 rela­
tive aux droits d’enregistrement en 
matière foncière.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Sa lu t .

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 21 décembre 1956;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle unique.

L ’ordonnance législative n° 42/232, du 
2 août 1956, sur les droits d'enregistre­
ment en matière foncière, est approuvée 
dans les termes suivants :

Lé Gouverneur Général,

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge;

Decreet tot goedkeuring van de w etge­
vende ordonnantie van 2 augustus 
1956 betreffende de registratierechten 
inzake gronden.

B O U D EW IJN ,
K oning der  B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
21 december 1956 ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben ] % ij  gedecreteerd en decre­
teren W ij :

E nig artikel.
De wetgevende ordonnantie nr 42/232, 

van 2 augustus 1956, op de registratie­
rechten inzake gronden, wordt in de hier­
navolgende bewoordingen goedgekeurd :

De Gouvemeur-Generaal ;

Gelet op de wet op het Gouvernement 
van Ëelgisch-Congo ;
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V u  l’arrêté du Régent du Ier juillet 

1947 sur l’organisation administratieve 
de la Colonie ;

Gelet op hei besluit van de Regent van 
1 juli 1947 op de bestuursinrichting van 
de Kolonie ;

V u  le décret du 14 février 1956 abro­
geant et remplaçant le décret du 31 mars 
1926 sur les droits d’enregistrement en 
matière foncière ;

Gelet op het decreet van 14 februari 
1956 tot intrekking en vervanging van 
het decreet van 31 maart 1926 op de re­
gistratierechten inzake gronden;

Vu l ’urgence ; Aangezien het dringend is ;

O rdo nne: B eveelt : ,
A rticle i * . A rtikel i .

Le décret du 14 février 1956 sur les 
droits d’enregistrement en matière fon­
cière est complété par la disposition tran­
sitoire suivante qui en constitue l’article 
48bis: Sans préjudice de l’application de 
l’article 5 du présent décret, pendant une 
période d’un an à dater du 15 avril 1956, 
l’article 2bis du décret du 31 mars 1926 
reste applicable en cas de contrats ayant 
pour objet l’acquisition en propriété d’un 
terrain à bâtir, qui ont date certaine et 
sont antérieurs au 15 avril 1956.

*

Het decreet van 14 februari 1956 op 
de registratierechten inzake gronden 
wordt aangevuld met de volgende over­
gangsbepaling die er het artikel 48bis van 
vormt : Onverminderd de toepassing van 
artikel 5"van dit decreet blijft artikel 2bis 
van het decreet van 31 maart 1926 gedu­
rende een periode van één jaar, te reke­
nen vanaf de 15* april 1956, van toepas­
sing in geval van contracten die tot voor­
werp hebben de verkrijging in eigendom 
van een bouwgrond, een vaste datum heb­
ben en van vóór 15 april 1956 dagteke­
nen.

A rt. 2.
Est fondé à réclamer la restitution de 

la différeqce entre les droits proportion­
nels de mutation effectivement perçus et 
les droits proportionnels calculés suivant 
lé décret du 31 mars 1926, quiconque 
ayant requis l’enregistrement d’un im­
meuble avant l’entrée en vigueur de la 
présente ordonnance, n’a pu, pour ce mo­
tif, bénéficier de la disposition de l ’arti­
cle précédent.

A rt. 2.
Is gerechtigd om de teruggave van het 

verschil tussen de wérkelijk geheven 
evenredige overgangsrechten en de vol­
gens het decreet van 31 maart 1926 bere­
kende evenredige rechten op te eisen, al 
wie de. registratie van een onroerend 
göed vóór de inwerkingtreding van deze 
ordonnantie heeft gevorderd en om deze 
reden, de bepaling van voorgaand artikel 
niet heeft kunnen genieten.

Toute demande de restitution sera pres­
crite le 14 avril 1957. ,

Elke aanvraag om teruggave zal op 14 
april 1957 verjaard zijn.

Donné à Bruxelles, le 30 janvier 1957. Gegeven te Brussel, de 30 januari 
1957.

B A U D O U IN ,

P a r  le Roi :
Le Ministre des Colonies,

V an Koningswege :

A. Buisseret.
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Arrêté royal du 31 janvier 1957 ouvrant

au budget des dépenses extraordinai­
res du Congo B elge pour l’exercice
1957 un crédit supplémentaire de
40.000.000 francs.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge;

Considérant qu'il est opportun que la 
Colonie poursuive les études relatives à 
son équipement hydroélectrique;

Considérant qu’il importe de pouvoir 
disposer des crédits nécessaires à cet ef­
fet;

V u  la nécessité et l’urgence;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies.

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle iw.
Est ouvert au budget des dépenses 

extraordinaires du Congo Belge pour 
l’exercice 1957 (tableau I) un crédit sup­
plémentaire de quarante millions de 
francs (40.000.000 francs), à rattacher 
à l’article 22bis/f/2. « Etudes et travaux 
pour compte de la Colonie ».

A rt. ?.
La dépense autorisée à l’article pre­

mier du présent arrêté sera couverte par 
les ressources extraordinaires du Trésor 
du Congo Belge de l’exercice 1957.

- A rt. 3.
Notre Ministre des Colonies est chargé 

de l’exécution du présent arrêté.
Donné à Bruxelles, le 31 janvier 1957.

Koninklijk besluit van 31 januari 1957 
waaibij op de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Belgisch-Congo 

. voor het dienstjaar 1957 een bijkre- 
diet geopend wordt van 40.000.000 
frank.

B O U D E W IJN , V  
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Overwegende dat het past dat de Kolo­
nie de studies met betrekking op zijn 
hydroelectrische toerusting voortzette ;

Overwegende dat het van belang is te 
dien einde over de nodige kredieten te 
kunnen beschikken ;

Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten  
W ij :

A rtikel  i .
O p de begroting der buitengewone uit­

gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I) wordt een bij- 
krediet. geopend van veertig millioen 
frank (40.000.000) te hechten aan arti­
kel 22bis/’j/2:  « Studies en werken voor 
rekening van de Kolonie».

A rt. 2 .
De bij artikel één van dit besluit toe- 

gestane uitgave zal door de buitengewone, 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 
Congo van het dienstjaar 1957 gedekt 
worden.

’ A rt. 3.
Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit.
Gegeven te Brussel, de 31 januari

1957-

B A U D O U IN ,
Par le Roi :

L e Mimstre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën^
A . Buisseret.
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Rapport du Conseil Colonial sur le projet de décret réglant l’emploi des 

langues française .et néerlandaise en matière judiciaire.

L e  p ro jet de décret soum is au Conseil a  pour o b jet la  réalisation, dans le  
dom aine ju d iciaire , de, l ’engagem ent form el, in scrit à  l’a rtic le  B de la  
C h arte  Coloniale, d’accorder aux citoyens belges, résid an t dans nos te rr i­
to ires d’outre-m er, des garanties, au point de vue linguistique, sem blables 
à  celles qui leur sont assurées dans la  m ère-patrie. D ans l’organisation  
légale du régim e linguistique s ’est a ffirm ée  de façon  de plus en plus nette, 
en Belgique, la  volonté d’éta b lir  l’égalité  entre les langues fran çaise  e t 
néerlandaise, to u t en respectant la  liberté constitutionnelle (W ign y, Traité  
de droit constitutionnel, t. I, p. 375) :

C’est à  là  réalisation de cette égalité, pour les citoyens d’expression 
néerlandaise se trou van t dans nos territo ires d’A friq u e, que tendent les 
dispositions qui ont. été exam inées par le Conseil. A u ssi se sont-elles bor­
nées à , transposer les dispositions réglan t le régim e linguistique dans 
l’agglom ération bruxelloise. A u  Congo, la  situation est analogue, puisque 
les populations d’expression fran çaise  et néerlandaise y  sont également^ 
mêlées.

L a  discussion générale fu t  ouverte à  la séance tenue p a r  le Conseil le 
30 novem bre, et l ’exam en approfondi des articles fu t  fa i t  au cours de celle 
du .7 décem bre 1956.

L a  m ajo rité  des m embres, tout en appuyant su r la  prim auté des intérêts 
des habitants du Congo et des Congolais en priorité, a  exprim é, sous 
réserve de certain s amendem ents, sa satisfaction  de v o ir  acquitter un 
engagem ent p ris  p a r  le législateu r souverain de 1908 v is-à-vis de la  popu­
lation d’expression néerlandaise résidant, dans nos territo ires d’outre-m er. 
Ils ont tenu à  fé lic ite r  M. le  M inistre d’avo ir p r is  l’ in itiative  d’apporter 
p a r  ce p rojet, une solution acceptable pour les Flam ands, sans préjudice 
ni pour les W allons ni pour les Congolais.

U n m em bre a  exprim é le vœu que ce prem ier p ro jet soit b ientôt su ivi 
p a r d’autres qui régleront la  question pour les services de l’A dm inistration, 
pour renseignem ent et pour la  F orce Publique. I l souhaite qu’une com­
m ission soit créée, en vue d’étudier l ’ensem ble des problèm es linguistiques.

L e  P résiden t a  déclaré qu’il a va it réuni au préalable quelques person­
nalités, Flam ands, W allons et B ruxellois et leur a v a it soumis l ’étude de 
l ’ensem ble du problème.

L e  p ro je t a  été exam iné p ar le Conseil Colonial avec sérénité, en dehors 
de toute préoccupation politique, et exclusivem ent dans l ’esp rit de la  
C harte  Coloniale.

U ne prem ière objection  qui fu t  form ulée est qu’il eût appartenu au Par­
lement- de prendre ses responsabilités. E t, en e ffe t, n’eût-il pas convenu 
que le P ouvoir lé g is la tif  souverain exam inât à nouveau la situation  puis­
que, depuis 1908, le régim e linguistique de la Belgique, et notam m ent au 
point de vue judiciaire , a .été profondém ent m odifié ? M ais, puisque l ’a rti­
cle 3 de la C harte Coloniale a voulu assu rer aux B elges, résidan t dans nos 
territo ires d’A friqu e, des garanties sem blables à  celles existan t en B elg i­
que, il est certain  que les garan ties que le législateu r souverain a voulu
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H et aan  de R aad voorgelegde ontw erp van  decreet s trek t er toe, in  
gerechtszaken, de u itd rukkelijke  verbintenis, opgetekend in  artik el 3 van  
de K oloniale K eu re ten uitvoer te leggen. Luidens deze zullen aan de B el­
gische b u rgers die in  onze overzeese gebieden verb lijven  ten aanzien van  
de taal w aarborgen  w orden verleend zoals deze die hun in h et m oederland 
z ijn  verzekerd. B ij  de w ette lijke  vaststellin g  van de taa lregelin g  in  B elgië 
is steeds d u idelijker n aar voren getreden de w il, om, m et inachtnem ing 
van de gron dw ettelijke  vrijh eid , het F ran s en h et N ederlands op g e lijk e  
voet te  plaatsen (W igny, Traité de droit constitutionnel, t. I., p. 375).

Deze gelijkh eid  tot stand brengen voor de N ederlandstalige b u rgers in 
onze A fr ik a a n se  gebieden, dat is het opzet van  de door de R aad onder­
zochte bepalingen. Deze laatste z ijn  dan ook enkel een aanpassing van  de 
bepalingen op de taa lregelin g  geldende in de B russelse agglom eratie. D e­
zelfde toestand heerst in Congo w an t ook daar is de N ederlandstalige 
bevolking verm engd m et de F ran stalige.

D e algem ene bespreking w erd ingezet in de vergad erin g  door de R aad 
gehouden op 30 novem ber te rw ijl de artikelen  gron dig  w erden onderzocht 
in de vergaderin g  van 7 december 1956.

D e m eeste raadsleden betogen dat de belangen der inw oners van  Congo 
en der Congolezen m oeten prim eren. O nder voorbehoud van som m ige 
amendem enten drukken zij hun voldoening u it over de nalevin g  van  de 
verbintenis, aangegaan door de souvereine w etgever van 1908, jegen s de 
N ederlandstalige bevolking onzer overzeese gebieden. Z ij hechten eraan 
de M inister geluk te wensen m et z ijn  in itia tie f om, door d it ontwerp, een 
voor de V lam in gen  aanvaardbare oplossing te brengen die noch de W alen 
noch de Congolezen benadeelt.

E en raadslid w enst op d it eerste ontw erp w elh aast andere te  zien volgen 
die h et vraagstu k  zullen regelen voor de bestuursdiensten, h et on d erw ijs 
en de W eerm acht. H ij w enst de oprichting ener com m issie die de taa l- 
vraagstukken in hun geheel zou onderzoeken.

De V o o rzitter ve rk la art dat h ij vooraf enkele vooraanstaande V lam in­
gen, W alen en B ru sselaars h eeft bijeengeroepen en hun h et vra a gstu k  in 
z ijn  geheel voor onderzoek h eeft voorgelegd.

D e K oloniale R aad h eeft het ontw erp m et onbevangenheid onderzocht, 
w ars van enige politieke bekom m ering en uitsluitend in de geest van  de 
K oloniale Keure.

N a a r  luid van  een eerste opwerping  behoorde h et Parlem ent z ijn  veran t­
w oordelijkheid  op te  nemen. H et taalstelsel van B elg ië  is im m ers, m et 
nam e in gerechtszaken, sedert 1908 gron dig  veranderd. B etaam t h et dus 
niet dat de souvereine w etgevende m acht de toestand anderm aal onder­
zoekt ? H et opzet van  artikel 3 van  de K oloniale K eu re w as echter aan de 
Belgen in onze A frik a a n se  gebieden zodanige w aarborgen toe te zeggen 
als deze die in B elg ië  bestaan. H et sta at dan ook v a st dat de souvereine 
w etgever aan de B elgische burgers in A fr ik a  niet de in  1908 voorhanden
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accorder aux citoyens belges d 'A friq u e  sont non celles qui ex ista ien t en 
1908, m ais celles qui leur seraient reconnues selon la  législation  progres­
sive en la  m atière. E t  c’est précisém ent parce qu’il com prit les d ifficu ltés  
propres à  la situation spéciale en A friq u e , qu’il con fia  la  tâche ardue de 
les résoudre au législateu r ordinaire qui, comme le déclara le M inistre des 
Colonies, p o u rra it la tra ite r  « dans la  sérénité ». I l lui accorda, pour rem ­
p lir  ses vœux, un délai de cinq ans, actuellem ent dépassé de plus de h u it 
lustres !

M. le M inistre a dit, en réponse à  une question p arlem en taire : « C ’est 
a u x  d ifficu ltés  de fa it  h érissant la  m atière qu’il fa u t  a ttrib u er le retard  
apporté p ar le législateu r ordinaire de la  colonie à  prendre les décrets 
réglem entant l ’emploi des langues prévu p a r  l’a rtic le  3 de la  C harte  
Coloniale » (Cham bre des R eprésentants —  Q uestions e t réponses, 11 dé­
cem bre 1956 p. 163).

U n autre reproche qu’on f i t  au p ro jet est d’être  in sp iré  p a r  des m otifs 
de politique intérieure belge. L e  M inistre des Colonies répondit à  ce g rie f. 
Il n ’est pas contestable, déclara-t-il, que depuis la  dernière guerre, les 
revendications flam andes au Congo se sont am plifiées e t  que le  problèm e 
s ’y  pose de façon  d’autant plus urgente que la  jurisprudence est contra­
dictoire. A ussi, a ffirm a-t-il, le problèm e constitue bien un problèm e social 
congolais que le Conseil Colonial est tou t indiqué pour résoudre, à  raison 
de ses connaissances spéciales.

Un m em bre estim e que le p ro jet de décret à  l'exam en é ta it soum is au 
Conseil à  la  suite d’un incident dont une version dénaturée fu t  grossie  et 
qui a  fa it  cro ire à certains parlem entaires, ign oran ts de la  réa lité  des fa its , 
qu’une réform e éta it nécessaire. A  la suite de leurs dém arches, un p ro jet 
a été élaboré et le Conseil des M inistres to u t en tier est intervenu pour 
décider que ce p ro jet serait soum is au Conseil Colonial.

L e  P résident déclara que, dès 1955. il lui é ta it apparu opportun d’appli­
quer l ’artic le  3 de la  C harte Coloniale, après s’être  rendu com pte de la  
situation et notam ent du fa it  que les revendications flam andes à  la  Colonie 
se sont accentuées depuis la  dernière guerre. S a  décision é ta it p rise avan t 
l ’incident auquel il a  été fa it  allusion.

Q uant aux ch arges financières, un m em bre a  exprim é la crain te  que 
des N oirs évolués ne s’inquiètent de l'u tilisation  des ressources de la  Colo­
nie à des fin s  qui lui sont étrangères. L e  coût des réform es linguistiques 
ne devrait-il p as être m is à charge du budget m étropolitain  ?

L e  P résiden t a  répondu que le régim e prévu p a r  le décret, notam m ent le  
renvoi de l ’a ffa ire  devant une ju rid iction  composée de m ag istra ts  connais­
sant la  langue des parties, si les besoins de la  cause l’exigent, ne g rèvera  
pas le budget colonial. Il n ’en résu ltera  pas un "supplém ent de dépenses.

Le projet souleva des observations au sujet de son aspect essentiellement 
propre au Congo. N e lèse-t-il pas les in térêts des indigènes, a lors que l ’a rti­
cle 73 de la C harte  des N ations-U nies proclam e le principe de la  prim auté 
des intérêts des habitants ?

U n m einbre rem arque que le p ro jet résoud la  question des langues dans 
la Colonie, uniquem ent en vu e  de la  protection des intérêts d’une m inorité



w aarborgen h eeft w illen  verlenen m aar deze w aarb orgen  w elke hun zou­
den toegekend w orden volgens een op d it stuk progressieve w etgeving. 
D esw ege h eeft de w etgever, beseffend dat de bijzondere toestand in  A fr ik a  
z ijn  eigen zw arigheden heeft, de zw are ta a k  om hiervoor een oplossing te  
v in d en ’opgedragen aan de gewone w etgever. Deze kan, zo zeg t de M inister 
van  Koloniën, die ta a k  behartigen  « m et onbevangenheid ». Hem w erd, 
om deze opdracht te  vervullen, een t i jd  van v i j f  ja a r  toegem eten die inm id­
dels m et m eer dan v ie r  decennia is  voorbijgestreefd .

In antw oord op een parlem entaire v ra a g  h eeft de M inister verk laard  : 
« De ve rtra g in g  aan de dag gelegd  door de gewone w etgever van  de 
Kolonie b ij het vaststellen der decreten to t regelin g  van  h et taalgebru ik, 
bepaald door artikel 3 van het K oloniaal H andvest, is te  w ijte n  aan  de 
netelige m oeilijkheden w elke de facto  aan deze sto f verbonden z ijn  » 
(K am er der V olksvertegenw oordigers, V ragen  en A ntw oorden, 11 decem­
ber 1956, blz. 162).

A an  het ontw erp w ord t nog aangew reven dat het is ingegeven door 
beweegredenen ontleend aan de B elgische binnenlandse 'politiek. In ant­
woord op d it b ezw aar zegt de M inister van Koloniën dat de V laam se eisen 
in Congo sedert de laatste oorlog ken nelijk  op dringender w ijze  naar 
voren w erden gebracht en dat het vra a gstu k  ald aar te m eer klem t om dat 
de rechtspraak niet eensluidend is. H ierm ede, zo zegt h ij, is  ste llig  een 
sociaal Congolees vra a gstu k  gerezen. Om  dit op te  lossen is  de K oloniale 
R aad w egens zijn  bijzondere bevoegdheden, h et aangew ezen orgaan.

E en raadslid m eent dat het onderzochte ontwerp aan de R aad is voor­
gelegd ingevolge een incident dat, in een verdraaide en aangedikte versie, 
som m ige parlem entairen, onkundig van de w e rk lijk e  en fe ite lijk e  toe­
dracht, in de w aan h eeft gebracht dat een hervorm ing zich  opdringt. A an  
hun hem oeiingen is ,h et te w ijten  dat een ontw erp w erd  opgem aakt en dat 
de voltallige M inisterraad is  opgetreden en beslist h e e ft dat d it ontw erp 
zou onderw orpen w orden aan de K oloniale Raad.

D e V o o rzitter ve rk la a rt dat h ij h et gesch ikt achtte artik el 3 van  de 
K oloniale K eu re toepassing te  doen vinden, en w el reeds in 1955, nadat 
h ij zich van  de toestand rekenschap had gegeven en onder m eer van  de 
om standigheid dat dë V laam se eisen in de K olonie sedert de jo n gste  oor­
log scherper worden geform uleerd. Z ijn  beslissing stond v a st vóór h et 
incident w aarop  gezinspeeld w erd.

W a t de fin an ciële  lasten b e tre ft vreest een raadslid dat som m ige geëvo­
lueerde Inlanders vero n tru st zullen z ijn  over de aanw ending van  de geld­
m iddelen d er K olonie voor een bestem m ing die h aar vreem d is. M oeten de 
kosten der taalh ervorm ing n iet ten  laste gelegd w orden van  de m oeder­
landse b egro tin g  ?

D e V o o rzitter antw oordt dat de regelin g  w aarin  het decreet voorziet, 
onder m eer door ve rw ijz in g  van  de zaak, a ls  deze h et vereist, n a a r een 
gerech t sam engesteld u it m agistraten  die de taa l van p artijen  kennen, de 
koloniale b egrotin g  n iet zal bezw aren. D it v e rg t geen bijkom ende onkosten.

H et ontw erp g e e ft nog aanleiding to t opm erkingen over h et eigen aspect 
waardoor het uiteraard voor Congo gekenm erkt wordt. Schendt h et de 
belangen der inlanders niet, w a a r  h et beginsel van het p rim aat der belan­
gen van de inw oners nochtans w ord t vooropgesteld door artikel 73 van 
h et H andvest der V erenigd e N aties ?

E en raadslid  zegt dat h et ontwerp, b ij de oplossing van  h et taalprobleem  
in de Kolonie, alleen de belangenbeveiliging van een m inderheid van  inge-
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de citoyens belges im portés, au lieu de se préoccuper principalem ent des 
intérêts et des vœ ux de la m ajo rité  de la  population, les indigènes et les 
créoles, qui, lorsqu’ils parlent une langue européenne, s’exprim ent dans la  
langue française. L a  situation n’est pas celle de l ’arrondissem ent de B ru ­
xelles, où les deux groupes se balancent.

Il résulte clairem ent des déclarations que f i t  le M inistre des Colonies, 
au cours des discussions, que le p ro jet ne concerne que les citoyens belges 
et qu’il reste étran ger aux « Congolais » à  qui il ne peut être  question 
d’im poser le bilinguism e. L es jurid iction s indigènes au dem eurant, restent 
étrangères au  décret.

U n m em bre déclare encore qu’en soulevant la  question des langues, on 
risque de v o ir  la  population congolaise poser prém aturém ent celle des 
langues indigènes.

Peut-être, répondit le M inistre des Colonies, des questions du même 
ordre d’idées se poseront-elles plus tard , en m ilieu indigène, à  la  suite 
d’évolutions diverses, m ais pour le moment, elles ne se posent pas.

L e  recrutem ent de la, m agistrature fu t  égalem ent envisagé e t des mem­
bres ém irent des inquiétudes au su je t de l ’obligation qu’on p ou rrait lui 
im poser de connaître de façon  approfondie les deux langues nationales. L e  
M inistre fu t  form el à cet égard : « L e  bilinguism e ne sera pas obligatoire 
de façon  à  év iter  d’autres réactions ». E t  sur la  proposition de deux mem­
bres, d’ap porter à  cet égard des am endem ents de m anière à assu rer que les 
droits linguistiques des justiciab les soient toujours assurés, le M inistre 
prorhit form ellem ent qu’un ju ste  équilibre serait observé dans les nom ina­
tions et il proposa, dans cet ordre d’idées, d’in sérer dans le rap p ort la  fo r ­
mule suivante : « De façon à perm ettre l ’application in tégrale  du décret, 
» l ’ensem ble des cours, tribu nau x et parquets seront pourvus du nom bre 
» nécessaires de m agistrats  et agents de l'ordre ju d icia ire  connaissant le 
» fra n ça is  et le néerlandais. » -

E n  réponse à un m em bre M. le M inistre a déclaré qu’on n’exigera  pas 
des indigènes la connaissance du néerlandais pour être recrutés dans l ’ad­
m inistration  ni pour leur avancem ent.

D es m em bres enfin  tin ren t à  fa ire  resso rtir  que le p rojet, loin de d iviser 
les B elges dans les territo ires d’outre-m er, au contraire, au ra it comme 
résultat d’y  fo r t if ie r  notre solidarité nationale et, en conséquence, de favo ­
riser n otre  activité.

A v a n t la  discussion des articles, un m em bre signale diverses erreurs 
dans le texte  néerlandais présenté au Conseil.

L e  texte  néerlandais sera revu.

L e  vote des articles donna lieu à quelques considérations particulières à 
certains d’entre e u x



w eken B elgische b u rgers op h et oog heeft. H et b eh artig t n iet in  de eerste 
p laats de belangen en de w ensen van  de m eerderheid der bevolking, van  de 
inlanders en van de creolen die, w anneer z ij een E uropese taa l spreken, 
zich  van  h et F ran s bedienen. M et de toestand is  het anders gesteld  in  h et 
arrondissem ent B ru ssel w a a r  beide taalgroepen in even w ich t zijn .

U it de verk larin gen  van  de M inister tijd en s de besprekin g b lijk t  duide- 
l i jk t  dat h et ontw erp alleen B elgisch  b urgers b e tre ft en de « Congolezen » 
buiten beschouw ing laat. E r  kan  geen sprake van  z ijn  aan deze laatste  de 
tw eetaligheid  op te  leggen. Inlandse gerechten vallen trouw ens n iet in  de 
Depalingen van  d it decreet.

E en raadslid  verk la art nog d at men, door h et ta a lvra a gstu k  op te  w er­
pen, g e v a a r  loopt h et vra a gstu k  d er inlandse ta len  o n tijd ig  te  zien opw er­
pen door de Congolese bevolking.

D e M inister antw oordt dat in  inlandse kringen, ingevolge verschillende 
evoluties, w ellich t la ter  vraagstu kken  zullen r ijze n  die hierm ede verband 
houden, die evenw el th an s n iet aan de orde zijn .

E r  w ord t ook gesproken over de aanwerving van magistraten en som­
m ige raadsleden z ijn  er ongerust over dat men deze de grondige kennis 
van beide landstalen zou kunnen opleggen. Op d it stuk spreekt de M inister 
zich u itd rukkelijk  u it : « Geen tw eetaligheid  zal worden opgelegd teneinde 
andere reacties te  verm ijden. »

Tw ee raadsleden stellen voor te  dien aanzien, amendem enten goed te  
kèuren w aardoor de rechten der rechtzoekendenj op taalgebied steeds zul­
len verzekerd zijn . Ingaande h ierop belooft de M in ister form eel d a t een 
b illijk  evenw icht zal w orden in ach t genom en b ij de benoem ingen. In  v e r­
band hierm ede stelt h ij voor, in h et verslag, de volgende form ule in  te  
voegen : « A an  de hoven, rechtbanken en p arketten  in  hun geheel geno- 
» men, zullen een aantal m agistraten  en gerechtsbeam bten verbonden 
» w orden die F ran s en N ederlands kennen, in de m ate ve re ist om h et 
» decreet in tegrale toepassing te doen vinden. »

In antw oord op een raadslid v e rk la art de M inister dat m en van  de 
inlanders n iet zal eisen dat zij N ederlands kennen om in h et B estu u r te  
kunnen aangew orven worden, noch voor hun bevordering.

Som m ige raadsleden stellen er ten slotte p r ijs  op onder de aandacht te  
brengen dat h et ontw erp hoegenaam d geen verdeeldheid za a it onder de 
Belgen in de overzeese gebieden m aar ald aar integendeel een verstevig in g  
van  ons nationaal sam enhorigheidsgevoel zal bew erken en onze b e d rijv ig ­
heid zal verlevendigen.

V óór de bespreking der artikelen  w ijs t  een raadslid op enkele verg issin ­
gen in de nederlandse tek st die aan de Raad is voorgelegd. D e nederlandse 
tekst zal w orden herzien.
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Dé stem m ing over de artikelen g e e ft  aanleiding tot enige beschouwingen 
die m eer inzonderheid op enkele daarvan b etrekkin g  hebben.
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C H A P IT R E  I

Emploi des langues en matières civile et commerciale.
A rticle Ier. .

U n m embre ém et des scrupules sur le critère  qui serv ira  de base au ju g e  
pour estim er que le défendeur a une connaissance « su ffisa n te  » de la  lan­
gu e em ployée pour la  rédaction de l’acte « in tro d u ctif d’in stan ce». L e 
P résiden t le rassu ra  en lui fa isa n t observer qu’un contrôle est exercé p a r  
la C our d’A ppel. U n au tre  m em bre a ém is l’avis qu’en cas d’arb itra ire , il 
p ou rrait y  avoir fau te  professionnelle du m agistrat.

T exte  du projet.

D evant les ju rid iction s siégeant en 
m atières civile  et com m erciale, l’acte 
in tro d u ctif d ’instance peut être 
rédigé en fra n ça is  ou en néerlandais, 
au  choix du dem andeur.

L a  procédure est poursuivie dans 
la langue em ployée pour la rédaction 
de l’acte, à  m oins que le défendeur, 
avan t toute défense et toute excep­
tion même d’incompétence, ne de­
mande que la  procédure so it poursui­
vie dans l ’au tre  langue.

C ette d e m a n d e n t  fa ite  oralem ent 
si le défendeur com paraît en per­
sonne, elle est fa ite  p ar é c rit lorsque 
lè défendeur co m p araît p a r  m anda­
taire.

L e  ju g e  statue su r le cham p. I l
peut re fu se r de fa ir e  droit à  la  de­
m ande si les élém ents de la  cause éta­
blissent que le défendeur a  une con­
naissance su ffisa n te  de la  langue 
employée pour la rédaction de l’acte 
in trb dü ctif d’instance. L a  décision du 
ju g e  doit être m otivée ; elle n ’est sus­
ceptible ni d’opposition ni d’appel. 
E lle  est exécutoire su r m inute, sans 
au tres procédures ni fo rm alités; le 
prononcé de la  décision, même en 
l ’absence des parties, vaut s ign ifica­
tion.

Texte approuvé.
D evant les ju rid iction s siégeant en 

m atières civ ile  et com m erciale, l’acte 
in tro d u ctif d’instance peut être ré­
digé én fra n ça is  ou en néerlandais, 
au choix, du dem andeur.

L a  procédure est poursuivie dans 
la  langue em ployée p o u f la  rédaction 
de l ’acte, à  m oins que le  défendeur, 
avan t toute défense et toute excep­
tion même d’incompétence, ne de­
m andé que la  procédure so it poursui­
vie  dans l ’au tre  langue.

C ette demande est fa ite  oralem ent 
si le défendeur com paraît en p er­
sonne, elle est fa ite  p a r  é crit lorsque 
le défendeur com paraît p a r  m anda­
taire.

L e  ju g e  statue su r le champ.. Il peut 
re fu ser de fa ir e  dro it à  la  demande, 
si les élém ents de la cause établissent 
que le défendeur a une connaissance 
su ffisa n te  de la  langue em ployée pour 
la  rédaction de l ’acte in trod u ctif 
d’instance. L a  décision du ju g e  doit 
être m otivée ; elle n ’est susceptible ni 
d’opposition ni d’appel. E lle  est exé­
cutoire su r m inute, sans au tres pro­
cédures ni form alités ; le prononcé de 
la  décision, même en l ’absence des 
p arties ,vaut sign ification .

Art. 2.
L ’article  2 n e  donne lieu à  aucune discussion.

\
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H O O F D S T U K  I:

Gebruik der talen in  handelszaken en in  burgerlijke zaken.
A rtikel i .

E en raadslid  h eeft scrupules ten aanzien van  de m aa tsta f w aa rn a a r de 
rechter oordelen zal dat de verw eerder de taa l, geb ru ikt voor h et opstellen 
van de akte van rechtsingang, « voldoende » m achtig  is. D e V o o rzitter 
stelt hem geru st zeggende dat h et H of van B eroep toezicht houdt. E en  
ander raadslid  m eent dat de m agistraat, die in  dezen van  w illekeur b lijk  
geeft, zich aan een am btsplicht zou kunnen vergrijp en .

T ekst van het ontwerp. Goedgekeurde tekst.

V oor de gerechten die in burger- V oor de gerechten die in b u rger­
lijk e  zaken o f in handelszaken zete­
len, m ag de akte  van rechtsingang 
n aar keuze van de eiser, in  h e t N e­
derlands of in het F ra n s  worden 
opgesteld.

De rech tspleging w ord t vervolgd 
in de voor h et opstellen der akte 
geb ru ikte  taal, tenzij de verw eerder, 
vóór elke verw erin g  en elke exceptie, 
zelfs om reden van onbevoegdheid, 
v ra a g t dat de rechtspleging in de 
andere taa l w ord t vervolgd.

Deze v ra a g  w ordt m ondeling g e­
daan indien de verw eerder in per­
soon verschijnt, z ij w ord t sch rifte­
lijk  gedaan indien de verw eerder 
langs gem achtigde verschijnt.

De rechter beslist terstond. H ij kan 
w eigeren de vraag  in te  w illigen 
indien uit de gegevens van  de zaak 
b lijk t dat de verw eerder de taal, 
gebru ikt voor h et opstellen van de 
akte  van rechtsingang, voldoende 
m achtig is. De beslissing van  'de 
rechter is m et redenen om kleed; zij 
is niet vatb aar voor verzet o f voor 
hoger beroep. Z ij is u itvoerbaar op 
de m inuut, zonder enige andere 
rechtspleging o f form aliteit ; de u it­
spraak van de beslissing, zelfs  in 
afw ezigheid  van partijen , geldt als 
betekening.

A rt,

A rtik e l 2 g e e ft geen aanleiding to t

lijk e  zaken o f  in handelszaken zete­
len, m ag  de akte  van  rechtsingang 
n aar keuze van  de eiser, in h et N e­
derlands o f  in h et F ran s worden 
opgesteld.

' ï

De rech tspleging w ord t vervolgd 
in de voor h et opstellen der akte 
gebru ikte taa l, tenzij de verw eerder, 
vóór elke verw erin g  en elke exceptie, 
ze lfs  om reden van  onbevoegdheid, 
v ra a g t dat de rechtspleging in de 
andere taa l w ord t vervolgd.

Deze v ra a g  w ord t m ondeling ge­
daan indien de verw eerder in  per­
soon verschijn t, z ij w ord t sch rifte­
lijk  gedaan indien de verw eerder 
langs gem achtigde verschijnt.

De rechter beslist terstond. H ij kan 
w eigeren de vra a g  in te w illigen 
indien uit de gegevens van  de zaak 
b lijk t dat de verw eerder de taal, 
gebru ikt voor h et opstellen van de 
akte  van rechtsingang, voldoende 
m achtig  is. De beslissing van  de 
rechter is m et redenen om kleed; zij 
is niet vatb aar voor verzet o f voor 
hoger beroep. Z ij is uitvoerbaar op 
de m inuut, zonder enige andere 
rechtspleging o f fo rm alite it; de uit­
spraak van de beslissing, zelfs  in 
afw ezigheid  van p artijen , geldt als 
betekening.

2.

m ige bespreking.
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Lorsqu’il y  a  p lusieurs défendeurs 

dans une même a ffa ir e  et que l ’un de 
ceux-ci demande que la  procédure 
soit poursuivie dans la langue autre 
que celle em ployée dans l’acte in tro­
d u ctif d’instance, il  est fa it  usage de 
la  langue dem andée par la m ajorité. 
Toutefois, le ju g e  peut refu ser de 
fa ire  droit à cette demande si les 
éléments de la cause établissent que 
la m ajorité  des défendeurs ont une 
connaissance su ffisan te  de la  langue 
em ployée pour la rédaction de l’acte 
in trodu ctif d’instance.

E n  cas de parité, le ju g e  déterm ine 
lui-même la langue dans laquelle la 
procédure sera poursuivie en tenant 
compte des besoins de la cause.

L e ju g e  statue sur le champ, sa 
décision doit être m otivée; elle n ’est 
susceptible ni d’opposition ni d’appel ; 
elle 'e s t  exécutoire su r m inute, sans 
autres procédures ni form alités. Le 
prononcé de la  décision, même en 
l’absence des parties, vau t s ign ifica­
tion.

L orsqu’il y  a  p lusieurs défendeurs 
dans une même a ffa ir e  e t que l’un de 
ceux-ci demande que la  procédure 
soit poursuivie dans la  langue autre 
que celle em ployée dans l ’acte intro­
d u ctif d’instance, il e st fa i t  usage de 
la langue dem andée p ar la m ajorité. 
Toutefois, le ju g e  peut refu ser de 
fa ire  droit à  cette demande si les 
éléments de la cause établissent que 
la m ajorité  des défendeurs ont une 
connaissance su ffisa n te  de la  langue 
em ployée pour la rédaction de l ’acte 
in trodu ctif d’instance.

E n  cas de parité, le ju g e  déterm ine 
lui-même, d’après les besoins de la 
cause, la langue dans laquelle la pro­
cédure sera poursuivie.

L e ju g e  statue sur le cham p; sa 
décision doit être m otivée ; elle n ’est 
susceptible ni d’cpposition ni d’appel ; 
elle est exécutoire su r m inute, sans 
autres procédures ni form alités. L e  
prononcé de la décision, même en 
l ’absence des parties, v a u t s ig n ifi­
cation.

A rt. 3.

L e chapitre I tra ita n t spécialem ent des m atières civ ile  e t com m erciale, 
un m em bre dem anda de transposer, en ce chapitre, le prem ier alinéa de 
l ’artic le  8 du p rojet, qui in téressait ces jurid iction s, en élim inant, le mem­
bre de phrase : ^ D evant toutes les jurid iction s siégeant en m atières civ ile  
et com m erciale ».

A r t . 3 (ancien ).
D evant toutes les ju rid iction s sié­

gean t en m atières civ ile  e t commer­
ciale, les parties com paraissant en 
personne fon t usage de la langue de 
leur ch oix  pour tous leurs dires et 
déclarations.

A rt. 3.

L es p arties com paraissant en per­
sonne fo n t usage de la  lan gue de leur 
choix pour tous leurs dires et décla­
rations.

C H A P IT R E  II

Em ploi des langues en matière pénale.

A rt. 4.
\

D ’après le p rojet, la langue du déclarant d evait déterm iner la  langue 
des poursuites ou de l ’instruction. M ais, comme le f i t  rem arquer un mem­
bre, il y  a  des cas où des devoirs d’instruction  s’im posent d’urgence, sans
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W anneer er verscheidene verw eer­

ders z ijn  in een zelfde zaak en één 
van hen vra a g t dat de rechtspleging 
w ordt vervolgd in de taa l die n iet in 
de akte van rech tsingang is gebruikt, 
w ordt de door de m eerderheid g e­
vraagde taa l gebruikt. D e rechter kan 
evenwel w eigeren die vraag  in te 
willigen, indien, uit de gegevens van 
de zaak b lijk t dat de m eerderheid 
van de verw eerders de in de akte van 
rechtsingang gebruikte taa l voldoen­
de m achtig is.

în  geval van pariteit, bepaalt de 
rechter zelf, m et inachtnem ing van 
de vereisten der zaak, in welke taal 
de rechtspleging zal worden vervolgd.

De rechter doet terstond uitspraak, 
zijn  beslissing is m et redenen om­
kleed; zij is niet vatbaar voor verzet 
o f voor hoger beroep; zij is uitvoer­
baar op de m inuut, zonder enige 
andere rechtspleging o f  form aliteit. 
De u itspraak van de beslissing, zelfs  
in afw ezigheid  van partijen , geldt als 
betekening.

W anneer er verscheidene verw eer­
ders z ijn  in een zelfde zaak en één 
van hen v ra a gt dat de rechtspleging 
w ordt vervolgd in de taal die n iet in 
de akte  van rech tsingang is gebruikt, 
w ordt de door de m eerderheid g e ­
vraagde taa l g e b ru ik t  D e rech ter kan  
evenwel w eigeren die vra a g  in te 
willigen, indien, uit de gegevens van 
de zaak b lijk t dat de meerderheicj 
van de verw eerders de in de akte van 
rechtsingang gebruikte taa l voldoen­
de m achtig is.

In geval van pariteit, bepaalt de 
rechter zelf, m et inachtnem ing van 
de vereisten  der zaak, in w elke taal 
de rechtspleging zal worden vervolgd.

De rechter doet terstond u itspraak, 
z ijn  beslissing is  m et redenen om­
kleed; zij is niet vatb aar voor verzet 
of voor hoger beroep; z ij is  u itvoer­
baar op de m inuut, zonder enige 
andere rechtspleging o f  form aliteit. 
De uitspraak van de beslissing, ze lfs  
in afw ezigheid  van  partijen , geld t a ls  
betekening.

Art. 3.
A an gezien  het eerste hoofdstuk in het bijzonder handelt over b u rg erlijk e  

zaken en handelszaken vra a g t een raadslid  in d it hoofdstuk h et eerste lid  
over te  brengen van  a rtik e l 8 dat op deze gerechten b etrekkin g  h eeft, m et 
w eglatin g  van de zinsnede « V oor alle gerechten die in b u rg erlijk e  en in 
handelszaken zetelen. »

Art. 8 (oud), eerste lid. A rt. 3.

V óór alle gerechten die in burger- De in persoon verschijnende par- 
lijke  zaken en in handelszaken zete- tijen  m aken gebruik van de taal hun-
len, m aken de in persoon verschij- ner keuze voor al hun bew eringen en 
nende partijen  gebruik van de taal verklaringen, 
hunner keuze voor al hun bew eringen 
en verklaringen.

H O O F D S T U K  II.

Gebruik der talen in  strafzaken.
A rt. 4.

V olgens h et ontw erp m oet de taal van  de aangever de doorslag geven 
bij het vaststellen  van  de taa l w aarin  het onderzoek of de vervo lg in g  zal 
gebeuren. E en raadslid m erkt echter op dat de verrichtingen  van  h e t on-



q u 'il so it possible d’attendre Ii’ntervention d’un interprète. A u ssi, ap rès 
un échange de vu es ,1e Conseil se m it-il d’accord pour appliquer en l ’espèce 
deux p rin cip es : le prem ier consistant à  perm ettre à  l ’o ffic ie r  instrum en­
ta n t de réd iger son procès-verbal dans la  langue de son ch oix; le second 
con sistan t à  perm ettre à  l ’inculpé d’u ser de la  m êm e facu lté, éventuelle­
m ent dans une déclaration écrite. M ais, comme l’inculpé p eut a vo ir em ployé 
celle des deux langues nationales qui n ’e st p as sa langue m aternelle, uni­
quem ent pour fa c ilite r  les p rem iers devoirs d’inform ation, i l  é ta it équita­
ble de p révo ir qu’il  lui fû t  perm is d’indiquer la  lan gue dans laquelle il 
d ésira it v o ir  poursuivre la  procédure. L e  texte  qui fu t  approuvé tin t 
com pte de ces observations.
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A rt. 3 (ancien).

L es actes de poursuites e t  d’instruc­
tion ém anant des o ffic ie rs  du m inis­
tè re  public, a insi que les procès-ver­
baux re la tifs  à  la  recherche e t à  la 
constatation des infractions, peuvent 
être rédigés en fran çais ou en néer­
landais, selon que celui qui en est l ’ob­
je t  fa it  usage de l’une ou de l ’autre 
de ces langues pour ses déclarations 
et, à  défaut de déclaration, selon les 
besoins de la  cause.

A rt. 4.

L es actes de poursuites e t  d’instruc­
tion ém anant des o ffic ie rs  du m inis­
tère  public, ainsi que les procès-ver­
baux fe la t ifs  à  la recherche et à  la  
constatation des infractions, peuvent 
être rédigés en fran çais ou en néer­
landais, selon les besoins de la cause.

Toutefois, celui qui en est l’objet, pourra toujours employer l’une ou 
l’autre de ces langues pour ses décla­
rations, orales ou écrites.

De même, ü  aura toujours le droit 
d’indiquer la langue dont il désire 
user au cours de la procédure.

A rt. 5.
U n m em bre f i t  judicieusem ent observer qu’i l  im p orta it de m ettre l’a rti­

cle 5 en concordance avec l’esp rit 4 amendé, et, en conséquence, d’y  a jou ­
ter :« ou a u ra  dem andé l ’em ploi de l’une ou de l ’au tre  de ces langues >.

L e  second p aragraph e, ap rès discussion, fu t  m aintenu, de façon  à  p er­
m ettre au  tribu nal, comme le f i t  rem arquer le  P résident, d’u ser de la  
langue qui a p p ara ît en cours d’audience, m ieux correspondre au x  connais­
sances linguistiques réelles du prévenu. Toutefois, su r la  proposition d’un 
membre, le m ot « est » fu t  rem placé p a r  les m ots « peut être » pour le  cas 
où le tribu nal ne se ra it p as bilingue.

U n m em bre proposa de perm ettre au  prévenu qui ne com prend que le 
néerlandais, de dem ander conform ém ent à  l ’a rtic le  22 de la  loi du 22 ju in  
1935 la  traduction  des pièces établies en fran çais. L ’auteur, de l’amende­
m ent le re tira  en considération des objections qui lu i fu re n t opposées, 
notam m ent les fra is  que la  traduction  en tra în erait pour l ’E tat, les lenteurs 
qu’elle provoquerait e t son inopportunité dans la  grande m ajo rité  des cas. 
U n m em bre, au surplus, re leva  que ce  précédent p o u rra it ju s t if ie r  ulté- . 
rieurem ent l’exigence des indigènes de fa ir e  trad u ire  les pièces du dossier 
dans leu r langue. .
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derzoek in  som m ige geva llen  dringend m oeten volvoerd  w orden, zonder dat 
op de tussenkom st va n  een to lk  kan  w orden gew acht. N a een gedachten- 
w isselin g gaat de R aad dan ook akkoord om, ter zake, tw ee  beginselen 
toe te  passen : h et eerste lu id t dat de instrum enterende o fficier gem ach­
tigd  w ord t z ijn  proces-verbaal op te  sté llen  in  de taa l zijn er keuze, h et 
tw eede lu id t dat beklaagde van  h etzelfde verm ogen kan gebru ik  m aken, 
eventueel in  een sch rifte lijke  verklarin g. B eklaagde kan  even w el, enkel 
m et het opzet d e  eerste verrich tin gen  va n  h et onderzoek te  vergem akke­
lijken , een v a n  beide landstalen gebru ikt hebben die z ijn  m oedertaal niet 
is. H et is derh alve  b illijk  te  bepalen dat h e t hem  vergun d is  de taa l aan 
te  duiden w aarin  h ij d e  rechtspleging w il zien vervolgen. In  de goedge­
keurde tekst w ord t m et deze opm erkingen reken in g gehouden.

A rt. 3 (oud).

D e akten  van  vervolg in g  en van  
onderzoek uitgaande v a n  am btenaren 
van  het openbaar m inisterie, alsm ede 
de processen-verbaal betreffende de 
opsporing en de vaststellin g  van  m is­
d rijven , m ogen in het N ederlands of 
in het Frans w orden opgesteld, vol­
gens dat degene die e r  h et voorw erp 
van is gebruik  m aakt, voor zijn  ve r­
klaringen, van één dezer talen  en, bij 
gebrek aan een verklarin g, volgens de 
vereisten  van de zaak.

A rt . 4 .
D e akten  van  vervo lg in g  en  van  

onderzoek uitgaande van  am btenaren 
van  h et openbaar m inisterie, alsm ede 
de processen-vèrbaal betreffende de 
opsporing en de vaststelling v a n  m is­
drijven, m ogen in het N ederlands of 
in het Frans w orden opgesteld, vol­
gens de vereisten van de zaak.

H ij d ie er h et voorw erp van  is  mag 
echter steeds van  de ene of de andere 
van deze talen gebruik maken voor 
zijn mondelinge of schriftelijke  ve r­
klaringen.

Hij is eveneens steeds gerechtigd 
de taal aan te duiden waarvan hij ge­
bruik wenst te maken in  de loop van 
de rechtspleging.

A rt. 5. .

Een raadslid m erkt terecht op dat het van  belang is artikel 5 in  over­
eenstem m ing te  brengen m et het geam endeerde artikel 4, en er b ijgevolg  
de volgende w oorden aan toe te  voegen : « of het gebruik van  een van 
deze talen h eeft gevraagd  ».

N a bespreking w ord t de tw eede paragraaf gehandhaafd teneinde, zo 
zegt de V oorzitter, aan de rechtbank toe te  laten  die taal te  gebruiken 
die, in de loop der terechtzitting, ken n elijk  beter aan de w e rk e lijk e  taal­
kennis van  beklaagde beantw oordt. Op voorstel van  een raadslid vervan gt 
m en even w el h et w oord « w ord t » door de w oorden c m ag w orden », voor 
het geval de rechtbank n iet tw eeta lig  zou zijn.

Een raadslid stelt voor aan beklaagde die en kel N ederlands kent, toe te 
laten, overeenkom stig artikel 22 va n  de w et van  22 ju n i 1935, de verta lin g  
te  vragen van  de in  h et Frans opgemaakte, stukken van  het dossier. Hij 
trekt even w el zijn  am endem ent in  w egens de hiertegen aangevoerde be­
zw aren, onder m eer ten aanzien van  de kosten Van vertalin g, ten laste 
van  de Staat, de h ieru it volgende vertragin g  en de om standigheid dat 
verta lin g  in  de m eeste gevallen  ongeschikt is. Een raadslid w ijs t er bo­
vendien op dat d ergelijk  precedent later de eis zou kunnen rechtvaardigen 
vanw ege de inlanders om de stukken van  het dossier in  hun taal te  doen 
vertalen.
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§ 1er. —  D evant les juridictions sié­
geant en m atière répressive au pre­
m ier degré, la procédure est faite  en 
français ou en néerlandais selon que 
le  prévenu a fa it usage à l ’instruction, 
de l ’une ou l ’autre de ces langues 
pour ses déclarations.

Art. 4 (ancien).

Dans tous les autres cas, le  tribunal 
décide, selon les nécessités de la  cau­
se, de la langue qui sera em ployée.

§ 2. —  Il est dérogé à cette règle 
lorsque l ’inculpé en fait la  demande 
au tribunal; m ention en est faite  au 
plum itif. Dans le  cas où l ’inculpé ne 
com prend pas la  langue dont il de­
m ande l ’em ploi pour la  procédure, le 
fa it est constaté au p lum itif de l ’au­
dience et la procédure a lieu  dans 
l ’autre langue.

§ 1er. —  D evant les juridictions sié­
geant en m atière répressive au pre­
m ier degré, la  procédure est faite  en 
français ou en néerlandais selon que 
le  prévenu a fa it usage à l ’instruction, 
de l ’une ou l ’autre de ces langues, 
pour ses déclarations ou aura deman­
dé Vemploi de l’une ou de l’autre de 
ces langues.

Dans tous les autres cas, le tribunal 
décide, selon les nécessités de la  cau­
se, de la langue qui sera em ployée.

§ 2. —  Il peut être dérogé à cette 
règle lorsque l ’inculpé en fait la  de­
m ande au tribunal; m ention en est 
fa ite  au plum itif. Dans le  cas où l ’in­
culpé ne com prend pas la  langue dont 
il dem ande l ’em ploi pour la  procédu­
re, le  fa it est constaté au plum itif de 
l ’audience et la  procédure a lieu  dans 
l ’autre langue.

A rt. 5.

A rt. 6 .

L ’article  6 fu t approuvé sans discussion.

Art. 5 (ancien).

Lorsque plusieurs inculpés sont im ­
pliqués dans la  m êm e affaire, la  lan­
gue de la  procédure est celle  dont la 
m ajorité  fa it usage et qui est déter­
m inée conform ém ent à l ’article ' pré­
cédent.

En cas de parité, le  tribunal, par 
décision m otivée, déterm ine lui-m êm e 
la  langue dans laquelle  la  procédure 
sera faite. C ette  décision n’est suscep­
tib le n i d ’opposition n i d ’appel.

A rt. 6 .
Lorsque plusieurs inculpés sont im ­

pliqués dans la  m êm e affaire, la  lan­
gue de la procédure est celle  dont la  
m ajorité fa it usage et qui est déter­
m inée conform ém ent à l ’article  pré­
cédent.

En cas de parité, le  tribunal, par 
décision m otivée, déterm ine lui-m ê­
m e la  langue dans laquelle  la  procé­
dure sera faite. C ette  décion n ’est sus­
ceptible n i d ’opposition n i d’appel.

Art. 7.

P uisque l ’artic le  9 du p ro jet règ le  une m atière intéressant les jurid ic­
tions répressives, il  était logique d’en fa ire  l ’artic le  7 du chapitre II, inti­
tu lé  : « Em ploi des langues en m atière pénale ». C e  déplacem ent rend 
l ’article  p lus concis.
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§ 1. —  V óór de gerechten die in 
strafzaken zetelen in de eerste graad, 
geschiedt de rechtspleging in het N e­
derlands of in het Frans, naargelang 
de verdachte bij het onderzoek ge­
b ruik  heeft gem aakt van  een van  de­
ze talen voor zijn  verklaringen.

Art. 4 (oud).

In alle andere gevallen  beslist de 
rechtbank, volgens de vereisten van  
de zaak, w elk e  taal zal w orden ge­
bruikt.

§ 2. —  V an  deze regel w ord t afge­
w eken  w anneer de beklaagde de 
rechtbank hierom  verzoekt; daarvan 
w ordt m elding gem aakt op het zit- 
tingblad. Ingeval de beklaagde de 
taal w aarvan  hij het gebruik  voor de 
rechtspleging aanvraagt, niet be­
grijpt, w ordt dit fe it vastgesteld  op 
het zittingblad en geschiedt de rechts­
pleging in de andere taal.

§ 1. —  V óór de gerechten die in 
strafzaken zetelen in de eerste graad, 
geschiedt de rechtspleging in h et N e­
derlands of in het Frans, naargelang 
de verdachte bij het onderzoek ge­
bruik  heeft gem aakt van  een va n  de­
ze talen voor zijn  verk larin gen  of 
het gebruik van een van deze talen 
heeft gevraagd.

In alle  andere gevallen  geslist de 
rechtbank, volgens de vereisten  van 
de zaak, w elk e taal zal w orden ge­
bruikt.

§ J2. —  V an  deze regel kan worden 
afgew eken  w anneer de beklaagde de 
rechtbank hierom  verzoekt; daarvan 
w ordt m elding gem aakt op het zit­
tingblad. Ingeval de beklaagde de taal 
w aarvan  hij het gebruik voor de 
rechtspleging aanvraagt, niet be­
grijpt, w ord t dit fe it vastgesteld  op 
het zittingblad en geschiedt de rechts­
pleging in de andere taal.

Art. 5.

A rt. 6.

A rtikel 6 w ordt goedgekeurd zonder bespreking.

A rt. 5 (oud).

W anneer verscheidene beklaagden 
in dezelfde zaak zijn  betrokken, is de 
taal van de rechtspleging, die w elke 
door de m eerderheid w ordt gebruikt 
en overeenkom stig het voorgaande 
artikel w ordt bepaald.

In geval van pariteit bepaalt de 
rechtbank zelf, bij een m et redenen 
om klede beslissing, in w elk e  taal de 
rechtspleging zal geschieden. Deze 
beslissing is niet vatbaar voor verzet 
of voor h oger beroep.

A rt. 6.

W anneer verscheidene beklaagden 
in dezelfde zaak zijn  betrokken, is de 
taal van de rechtspleging die w elk e  
door de m eerderheid w ordt gebruikt 
en overeenkom stig het voorgaande 
artikel w ordt bepaald.

In geval van, pariteit bepaalt de 
rechtbank zelf, bij een m et redenen 
om klede beslissing, in w elk e taal de 
rechtspleging zal geschieden. D eze be­
slissing is niet. vatbaar voor verzet of 
voor hoger beroep.

7-A rt .

A rtik e l 9 van  het ontw erp regelt een aangelegenheid die voor straf­
gerechten van belang is en m ag b ijgevolg  logisch erw ijze overgebracht w or­
den naar H oofdstuk II dat als opschrift draagt : « G ebru ik  der talen  in 
strafzaken » w aarin  het als artikel 7 kan voorkom en, in m eer beknopte 
vorm ,
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En m atière répressive, l ’inculpé et 
la  partie civilem ent responsable font 
usage de la  lan gue de leu r choix pour 
toutes leurs déclarations.

A rt. 9 (ancien).

L ’inculpé et la partie civilem ent 
responsable font usage de la  langue 
de leu r choix pour toutes leurs dé­
clarations.

Art. 7 .

C H A P IT R E  HL

Em ploi des langues devant les juridictions d’appel.

A rt. 6 (ancien).

D evant toutes les juridictions d ’ap­
pel, il est fa it usage, pour la  procédu­
re, de la  langue dans laquelle  la  déci­
sion attaquée est rédigée.- «

Art. 8.
D evant toutes les juridictions d’ap­

pel, il est fa it usage, pour la  procédu­
re, de la  langue dans laquelle  la  déci­
sion attaquée est rédigée.

C H A P IT R E  IV.

Em ploi des langues devant la Cour d’appel en  m atière fiscale. 

A  l ’artic le  9, un m em bre f it  rectifier une inélégance de texte.

A rt. 7 (ancien).

D evant la Cour d’A p pel statuant 
sur les recours prévus par la  législa­
tion en m atière fiscale, la  lan gu e de la  
procédure est la  m êm e que celle  de 
l ’acte introductif d’instance.

A rt. 9.

D evant la  C our d’A p p el statuant 
sur les recours prévus par la  législa­
tion en m atière fiscale, la  lan gu e de 
la  procédure est celle  de l ’aète intro­
d u ctif d’instance.

C H A P IT R E  V .

Dispositions générales.

Art. 10.
Com m e il  fu t  entendu qu’il  n e  pouvait être question d’im poser le  b ilin­

guism e au Congo, et, notam m ent, en v u e  de sauvegarder l ’accès de la  m a­
gistrature  a u x  autochtones, il  im portait de prendre les m esures appropriées 
pour assurer la  procédure dans la  lan gue choisie par les parties ou par 
les prévenus, m êm e si le  siège du tribunal saisi n e  peut être composé d ’un 
personnel connaissant la  lan gue de la  procédure.

U n systèm e d’itinérance fu t envisagé; le  Conseil se rallia  toutefois au 
systèm e de renvoi, dans les term es proposés p ar un des m em bres du Con­
seil.

Pourtant il im porte de re lever q u e M. le  M inistre déclara qu’on pour­
rait désigner un ju g e  pour des audiences d ’un autre tribunal, si le  titu laire 
du siège ne connaît pas la  lan gu e de la  procédure.
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In  strafzaken m aken de beklaagde 
en de b u rg erlijk  aansprakelijke par­
tij, voor al hun verklaringen, gebruik  
van  de taal hunner keuze.

A r t. 9 (oud).

D e beklaagde en de b u rg erlijk  
aansprakelijke p artij, m aken, voor al 
hun verklaringen, gebru ik  van  de taal 
hunner keuze.

Art. 7 .

H O O F D S T U K  III.

G ebruik der talen voor de gerechten van beroep.

A r t . 6  (oud).

V óór a lle  gerechten van  beroep 
w o rd t voor de rechtspleging gebruik  
gem aakt van  de taal w aarin  de be­
streden beslissing is opgesteld.

A rt. 8.
V óór alle gerechten van  beroep 

w ordt voor de rechtspleging gebruik 
gem aakt van de taal w aarin  de be­
streden beslissing is opgesteld.

H O O F D S T U K  IV .

G ebruik der talen voor het H of van Beroep in  belastingszaken.

In artikel 9 w ordt, op voorstel van  een raadslid, een m inder gelu kkige
w ending in de tekst verbeterd.

A rt. 7 (oud).

V óór het H of van Beroep dat uit- 
spraakt doet over de beroepen be­
paald door de w etgevin g  betreffende 
belastingzaken, is de taal van  de 
rechtspleging dezelfde als die van  de 
akte  van  rechtsingang.

A rt. 9.

V óór het H of van Beroep dat u it­
spraak doet over de beroepen bepaald 
door de w etgevin g  betreffende belas­
tingzaken, is de taal van  de rechts­
p leging deze va n  de akte  v a n  rechts­
ingang.

H O O F D S T U K  V .

Algem ene bepalingen.

Art. 10.
M en is h et ero ver eens dat e r  geen sprake kan  zijn  van  verp lich te  tw ee­

taligheid  in Congo, onder m eer om, voor inlanders, de toegang tot de 
m agistratuur te  vrijw aren . V an  belang zijn  dus geschikte m aatregelen 
die er zorg voor dragen dat de rechtspleging vervo lgd  w ord t in  de taal, 
gekozen door p artijen  of door beklaagden, zelfs w an neer d e  rechtbank 
w aarb ij de zaak aanhangig is n iet kan  sam engesteld w orden u it personeel 
dat de taal van  de rechtspleging kent.

E r w erd  gedacht aan een regelin g  m et behulp van  om gaande gerechten 
m aar de Raad verenigde zich m et een stelsel van  verw ijzin g , om schreven 
in de bew oordingen voorgesteld door een raadslid.

H et is even w el va n  belang de verk la rin g  van  de M inister onder de aan­
dacht te  brengen, luidens w elk e  m en een rech ter kan  aan w ijzen  voor de 
terechtzittingen van  een andere rechtbank, b ijald ien  d e  titu laris  van  de 
zetel d e  taa l van  d e  rechtspleging n iet kent.
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S i les besoins de la cause l’ exigent, 
la juridiction saisie peut, le  m inistère  
public entendu, renvoyer l’affaire de­
vant une juridiction composée de ma­
gistrats connaissant la langue des par­
ties.

La juridiction désignée à cette fin  
doit être du  m êm e degré et avoir la 
m êm e com pétence que la juridiction  
saisie, elle  doit aussi appartenir au 
ressort de la m êm e Cour d’appel.

A rt. io  (nouveau).

A rt. i i .
C et article  n ’est que la  reproduction des alinéas 2 et 3 de l ’article  8 du 

projet.

A rt. 8 (ancien).

S i le ju g e  ne com prend pas la  lan­
gue em ployée par les parties ou Tune 
d’elles, il fait appel au concours d ’un 
traducteur.

Les frais de traduction sont à char­
ge du trésor.

A r t . i i .

S i le ju ge  ne com prend pas la  lan­
gue em ployée par les parties ou l ’une 
d ’elles, il fa it appel au concours d’un 
traducteur.

Les frais de traduction sont à char­
ge du trésor.

L es articles 12, 13 e t 14 fu ren t approuvés sans discussion.

A rt. io (ancien).

Les tém oins sont entendus et leurs 
dépositions sont reçues et consignées 
dans la  langue de la  procédure. Tou­
tefois, les tém oins peuvent dem ander 
à faire  usage d ’une autre langue.

S ’il y  a lieu, il est fa it appel au 
concours d’un traducteur.

Les frais de traduction sont à char­
ge du trésor.

A rt. i i  (ancien).

Les rapports des experts et des 
hommes de l ’art sont rédigés dans la 
langue de la procédure. Toutefois, le  
juge peut autoriser l ’expert à  faire 
usage de la langue de son choix.

A rt. 12.

L es .témoins sont entendus et leurs 
dépositions sont reçues et consignées 
dans la  lan gue de la  procédure. Tou­
tefois, les tém oins peuvent dem ander 
à faire  usage d ’une autre langue.

S ’il y  a lieu, il est fa it appel au 
concours d ’un traducteur.

Les fra is  de traduction sont à char­
ge du trésor.

A rt. 13.

Les rapports des experts et des 
homm es de l ’art sont rédigés dans la  
langue de la procédure. Toutefois, le 
ju ge  peut autoriser l ’expert à faire 
usage de la  langue de son choix.
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A rt.
D it artikel is enkel de w eergave van 

van het ontwerp.

A rt. 8 (oud).

Indien de rech ter de taal van de 
partijen  o f van één dezer n iet 
begrijpt, doet h ij een beroep op de 
m edew erking van een vertaler.

De kosten van verta lin g  zijn  ten 
laste van de schatkist.

A rt. io  (n ieu w ).
Indien de zaak dit vereist kan ze, 

door het gerecht waarbij ze aanhan­
gig is,, het openbaar m inisterie ge­
hoord, verw ezen w orden naar een  ge­
recht sam engesteld u it magistraten 
die de taal van partijen kennen.

H et hiertoe aangewezen gerecht 
m oet van dezelfde graad zijn  en de­
zelfde bevoegdheid hebben als het ge­
recht waarbij de zaak aanhangig is, 
het m oet ook behoren tot het rechts­
gebied van hetzelfde H of van Beroep.

i i .

het tweede en derde lid van artikel 8

A rt. i i .
Indien de rechter de taal van de 

p artijen  o f van  één dezer n iet 
begrijpt, doet h ij een beroep op de 
m edew erking van een vertaler.

De kosten van verta lin g  z ijn  ten 
laste van  de schatkist.

De artikelen 12, 13 en 14 worden goedgekeurd zonder bespreking.

A rt. io  (oud ).
De getuigen  worden gehoord en 

hun getuigenissen worden afgenom en 
en opgetekend in de taa l van de 
rechtspleging. De getuigen m ogen 
evenwel vragen  een andere taal te 
gebruiken.

Zo nodig, w ordt een beroep gedaan 
op  de m edew erking van  een vertaler.

De kosten van  verta lin g  zijn  ten 
laste van de schatkist.

A rt. i i  (oud ).
De verslagen van de deskundigen 

en van de vakm annen worden opge­
steld in de taa l van de rechtspleging. 
De rechter kan evenwél de deskundige 
toelaten de taa l zijn er keuze te ge­
bruiken.

A rt. i 2 .
De getuigen  worden gehoord en 

hun getuigenissen worden afgenom en 
en opgetekend in de taal van  de 
rechtspleging. De f getuigen  m ogen 
evenwel vragen  een andere taal te 
gebruiken.

Zo nodig, w ordt een beroep gedaan 
op de m edew erking van een vertaler.

De kosten van  verta lin g  z ijn  ten 
laste van de schatkist.

A rt. 13 .
De verslagen van de deskundigen 

en van de vakm annen worden opge­
steld in de taa l van de rechtspleging. 
De rechter kan evenwel de deskundige 
toelaten de taal zijn er keuze te g e­
bruiken.
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L a  décision du ju g e  doit ê tre  m oti­

vée; e lle  n ’est susceptible ni d’opposi­
tion n i d ’appel.

A rt. 12 (ancien).
L es avis et réquisitoires du m inis­

tère public sont prononcés dans la  
lan gue de la  procédure.

L a  partie c iv ile  fa it usage de la  
m êm e langue que la  p artie  publique.

L a  décision du ju g e  doit ê tre  m oti­
vée; e lle  n ’est susceptible n i d’opposi­
tion ni d’appel.

A rt. 14.

L es avis et réquisitoires du  m inis­
tère public sont prononcés dans la  
lan gu e de la  procédure.

L a  partie c iv ile  fa it lisage de la  
m êm e langue que la  p artie  publique.

A rt. 15.

C ette  disposition n e fig u ra it pas au projet. E lle  concerne l ’usage des 
langues « 1  plaidoiries. L ’exposé des m otifs estim a que des dispositions ana­
logues à celles prévues dans la  lo i m étropolitaine n ’apparaissaient pas sou­
haitables puisque le  barreau  com pte un nom bre restrein t de m embres.

U n conseiller f it  rem arquér que puisque l ’artic le  3 de la  C h arte  Colo­
n iale ex ige  que les B elges jouissent au Congo, en  m atière d’em ploi des 
langues, de garanties sem blables à celles q ui leu r sont assurées en B elg i­
que, il  im portait, pour p réven ir un reproche d’inobservation de cet impé­
ratif, de  prendre des m esures propres à  sauvegarder les droits et les inté­
rêts des intéressés. Il fu t, en conséquence, adm is que les avocats pour­
raient exceptionnellem ent, à  la  dem ande de leu r client, fa ire  usage de la  
lan gue qui n ’est pas ce lle  de la  procédure, s’ils  déclarent l ’ignorer, m ais 
pour autant que le  tribunal l ’autorise en raison de sa connaissance des 
deux langues.

A rt. 15 (nouveau).

Il est fa it usage pour les plaidoiries 
de la langue de la procédure, sauf les  
dérogations qui suivent :

1° si la partie ne sfy oppose pas et si 
le juge l’autorise, son conseil peut 
faire usage du français ou du néer­
landais.

2° le juge peut, à la demande d’une 
partie, perm ettre que, pour la plai­
doirie seulem ent, il soit fait usage 
d’une autre langue que celle de la 
procédure par le conseil de cette  
partie, à condition que celui-ci dé­
clare ne pas connaître la langue de 
la procédure.

Dans ca cas le juge peut autori­
ser l’avocat de l’autre partie à fai­
re usage de la m êm e langue pour 
sa plaidoirie.
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D e beslissing van  de rech ter is m et 

redenen om kleed; z ij is n iet vatb aar 
voor verzet o f h oger beroep.

A bt. 12. (oud).

D e adviezen en vorderingen van  h e t 
openbaar m inisterie worden u itge­
sproken in de taa l van  de rechtsple­
gin g.

D e b u rgerlijk e  p artij gebru ikt de­
zelfde taa l als de openbare p artij.

De beslissing van de rech ter is m et 
redenen om kleed; zij is niet vatb aar 
voor verzet o f hoger beroep.

Abt. 14.
D e adviezen en vorderingen van  h et 

openbaar m inisterie worden u itge­
sproken in de taa l van  de rechtsple­
ging.

De b urgerlijke  p artij gebru ikt de­
zelfde taa l als de openbare p artij.

Art. 15.
Deze bepaling kom t niet voor in h et ontwerp. Ze b e tre ft h et taalgebru ik  

voor de pleidooien. In de m emorie van toelichting w ordt gezegd dat bepa­
lingen, in de aard van deze om schreven door de m oederlandse w et, n iet 
gew enst lijken  om dat de balie een beperkt aantal leden telt.

Een raadslid m erkt op dat artikel 3 van de Koloniale K eu re eist dat de 
Belgen in Congo, in zake taalgebruik, dezelfde w aarborgen genieten als deze 
welke hun in België verzekerd zijn , zodat h et van belang is h et v e rw ijt  te  
on tgaan dat deze im peratief veronachtzaam d w erd en m aatregelen te  tr e f­
fen  te r  vrijw arin g  van de rechten en belangen der belanghebbenden. E r  
w ordt b ijg evo lg  aangenom en dat de advocaten b ij uitzondering, op verzoek 
van hun cliënt, een andere taa l m ogen gebruiken dan deze van de rech ts­
pleging, w anneer z ij verklaren deze niet te  kennen, m aar enkel voor zover 
de rechtbank hiertoe m achtiging verleent en w el om dat ze beide talen  kent.

A bt. 15 (nieuw).

Voor de pleidooien w ordt de  taal 
der rechtspleging gebruikt, behou­
dens de volgende afw ijkingen :

2° zo de partij er zich  n iet tegen ver­
zet en  zo de rechter daartoe m ach­
tiging verleent mag haar raads­
man het Nederlands o f het Frans 
gebruiken;

2° de rechter kan, op verzoek ener  
partij, toelaten dat, voor het p le i­
dooi alleen, gebruik w ordt ge- 

• m aakt van een  andere taal dan die 
der rechtspleging door de raads­
m an dier partij, op voorwaarde 
dat h ij verklaart de taal der  
rechtspleging n iet te kennen.

In  dat geval kan de rechter de 
, raadsman van de andere partij er­

toe m achtigen voor z ijn  pleidooi 
dezelfde taal te  gebruiken.
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L es articles 16 et 17 ne donnèrent 

A rt. 13 (ancien).

L es jugem ents et arrêts ainsi que 
les actes re la tifs  à  leur exécution sont 
rédigés dans la langue de la procé­
dure.

Les demandes incidentes et les 
appels incidents sont poursuivis et 
ju gés dans la langue em ployée pour 
la procédure de l’a ffa ire  principale.

L ’autorisation prévue aux a li­
néas précédents est donnée par 
une décision m otivée rendue sur 
requête, tracée et signée par la 
partie elle-m êm e.

La décision du juge n’est suscep­
tible n i d’opposition n i d’appel.

lieu à  aucune discussion.

A rt. 16.

Les jugem ents et arrêts ainsi que 
les actes re la tifs  à  leur exécution sont 
rédigés dans la  langue de la procé­
dure.

L es demandes incidentes et les 
appels incidents sont poursuivis et 
ju gés dans la langue em ployée pour 
la procédure de l’a ffa ire  principale.

A r t . 14 (an cien ). A rt. 17 .
Les règles qui précèdent sont pres- L es règles qui précèdent sont pres­

crites à peine de nullité. Celle-ci est crites  à  peine de nullité. Celle-ci est 
prononcée d’o ffice  par le ju ge. prononcée d’o ffice  par le juge.

Cependant, tout jugem en t ou arrêt 
contradictoire qui n ’est pas purem ent 
préparatoire couvre la nullité de l ’ex­
ploit et des autres actes de procédure 
qui ont précédé le jugem en t ou l ’ar­
rêt.

L es actes déclarés nuis pour con­
travention au présent décret inter­
rom pent la prescription ainsi que les 
délais de procédure im partis à peine 
de déchéance.

Cependant, tout jugem en t ou arrêt 
contradictoire qui n’est pas purem ent 
préparatoire couvre la nullité de l ’ex­
ploit e t des autres actes de procédure 
qui ont précédé le jugem en t ou l ’ar­
rêt.

L es actes déclarés nuis pour con­
travention  au présent décret inter­
rom pent la prescription ainsi que les 
délais de procédure im partis à  peine 
de déchéance.

A rt . 18.
L 'article  fu t  complété à la demande d’un m em bre pour déclarer le décret 

applicable au Congo Belge, ainsi qu’au Ruanda-Urundi.

A rt . 15 (ancien).

Le présent décret ne s ’applique pas 
aux juridictions organisées par les 
décrets coordonnés p ar l ’arrêté royal 
du 13 m ai 1938 sur les juridictions 
indigènes.

A rt. 18.
L e présent décret, applicable au 

Congo belge et au Ruanda-Urundi, ne 
s’applique pas au x  juridictions indi­
gènes.
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D e machtiging, om schreven in  

de voorgaande leden, w ordt ver­
leend hij een  m et redenen om kle­
de beslissing op een  door de partij 
z e lf geschreven en  ondertekend  
verzoekschrift. .

D e beslissing van de rechter is 
voor verzet noch voor beroep vat­
baar.

De artikelen 16 en 17 geven  geen aanleiding tot-bespreking.

A rt. 13 (oud).
D e vonnissen en arresten, alsmede 

de akten  betreffende de tenuitvoer­
legg in g  ervan worden opgesteld in de 
taa l van de rechtspleging.

D e incidentiële vorderingen en de 
incidentiële hogere beroepen worden 
vervolgd en berecht in de taal die 
voor de rechtspleging van de hoofd­
zaak is gebruikt.

A rt. 14 (oud).
D e voorgaande regelen z ijn  voorge- 

schreven op s tra ffe  van  nietigheid. 
Deze w ordt am btshalve door de rech­
te r  uitgesproken.

Ieder vonnis o f a rre st op tegen­
spraak dat geen louter voorbereidend 
vonnis o f arrest is, dekt evenwel de 
nietigheid van het exploot en van de 
andere akten van rechtspleging die 
aan  het vonnis o f arrest z ijn  vooraf­
gegaan.

D e w egens overtreding van dit 
decreet n ietig  verklaarde akten stui­
ten de verjarin g , alsmede de op s tra f­
fe  van verval opgelegde term ijnen 
van rechtspleging.

A rt. 16.
De vonnissen en arresten, alsmede 

de akten  betreffende de tenuitvoer­
legg in g  ervan worden opgesteld in de 
taal van de rechtspleging.

D e incidentiële vorderingen en de 
incidentiële hogere beroepen worden 
vervolgd en berecht in de taa l die 
voor de rechtspleging van de hoofd­
zaak is gebruikt.

A rt. 17.
D e voorgaande regelen z ijn  voorge­

schreven op s tra ffe  van nietigheid. 
Deze w ordt am btshalve door de rech­
te r  uitgesproken.

Ieder vonnis o f arrest op tegen­
spraak dat geen louter voorbereidend 
vonnis o f arrest is, dekt evenwel de 
nietigheid van het exploot en van  de 
andere akten van  rechtspleging die 
aan het vonnis o f arrest z ijn  vooraf­
gegaan.

De 'w egens overtreding van dit 
decreet nietig verklaarde akten  stui­
ten de verjarin g, alsmede de op stra f­
fe  van  verval opgelegde term ijnen 
van rechtspleging.

18.A rt.
Op verzoek van een raadslid w ordt artikel 18 aangevuld m et de verkla­

rin g  dat het decreet van toepassing is op Relgisch-Congo en op Ruanda- 
Urundi.

A rt. 15 (oud).

D it decreet is niet van toepassing 
op de gerechten  ingericht door de 
decreten gecoördineerd bij het ko­
n in klijk  besluit van 13 mei 1938 be­
treffen d e de inlandse gerechten.

A rt. 18.
D it decreet, dat van toepassing is in  

Belgisch-Congo en in  Rvanda-ürundi, 
is niet van toepassing op de inlandse 
gerechten.
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A rt. 19.

E n fin  un dernier article, l ’article  19 fu t  ajouté, pour fix e r  la date d’en­
trée en vigueur du décret.

A rt. 19 (nouveau).

L e  présent décret entre en  vigueur 
le 15  mars 1957 .

Une disposition com plém entaire fu t  proposée par des m em bres au x  fin s 
de fa ire  établir des rôles linguistiques, indiquant la ou les langues nationa­
les dont les m agistrats ont une connaissance suffisante, pour exercer leurs 
fonctions. C ette m esure leur paraissait une garantie  indispensable pour 
assu rer le respect du décret.

E n  e ffe t, si grâce au nombre de m agistrats et de fonctionnaires d’expres­
sion flam ande actuellem ent en service, chacun des tribunaux, parquets e t 
g re ffe s  sont pourvus de m agistrats  ou agents qui connaissent Tune e t l’au­
tre  de nos langues nationales, du jo u r au lendemain, la com position des 
cadres judiciaires peut changer. R ien ne g aran tit l’avenir.

C ’est pourquoi, l’un d’eux proposa l ’introduction de l ’am endem ent sui­
vant, qu’il re tira  à  la suite de l ’appel au  sentim ent de concorde sollicité par 
le Président : « A fin  d ’assu rer l ’application des dispositions du présent 
» décret, le M inistre veillera à  ce que les cours, tribunaux e t parquets 
» soient pourvus du nom bre nécessaire de m agistrats  et agents de l’ordre 
» jud iciaire  connaissant le fran çais e t le néerlandais.

» D ans ce but, les m agistrats e t agen ts de l ’ordre judiciaire  seront ins- 
» crits  stir des rôles linguistiques indiquant séparém ent ceux qui sont 
» d’expression française, ceux qui sont d ’expression néerlandaise et ceux 
» qui sont bilingues.

» N u l n’est obligé de connaître la  seconde langue nationale; m ais ceux 
» qui fourniront la  preuve de pouvoir rem plir honorablem ent leurs fonc- 
» tions dans les deux langues bénéficieront d’une indem nité déterm inée 
» par a rrêté  royal. » _

D es m em bres déclarèrent être p artisans du régim e du bilinguism e volon­
ta ire  qui serait encouragé par un avan tage pécuniaire, m ais l’un d ’eu x esti­
m a qu’elle devait être lim itée uniquem ent au x  indigènes qui auraien t la 
connaissance des langues fran çaise  et néerlandaise.

U n m em bre souhaite recevoir l’assurance que les juridictions seront 
composées dans la m esure du possible d’autant de fonctionnaires d’expres­
sion néerlandaise que de fonctionnaires d’expression française. Ce qui 
répondrait à  l ’alinéa 6 de la  page 2 de l ’E xp osé des M otifs.

L e  Président estim a que l ’inscription des m agistrats sur des rôles lin­
guistiques serait de nature à  diviser les m agistrats, et un m em bre exprim a 
l’avis qu’accorder une prim e en raison de la connaissance des deux langues 
nationales créerait un précédent pour les m agistrats  ou fonctionnaires 
qui fourniraient la preuve de pouvoir rem plir leurs fonctions dans quel­
qu’une des langues indigènes. U n m em bre f i t  observer, en outre, qu’insérer 
une pareille disposition serait m ettre en doute lps bonnes dispositions de



— 429 —
A rt. 19.

E r  w ordt ten slotte nog een laatste  artikel toegevoegd, artikel 19, ten  
einde de datum  van  inw erkingtreding van h et decreet v a st te  stellen.

A rt. 19 (nieuw).

D it decreet treedt in w erking op 
15  maart 1957.

Som m ige raadsleden stellen een aanvullende bepaling voor m et h et doel 
taalrollen te  doen opm aken w aarin  de landstaal o f  de landstalen aangeduid 
worden w elke de m agistraten  in voldoende m ate kennen om daarin hun 
am bt u it te  oefenen. Deze m aatregel l ijk t  hun een vo lstrekt noodzakelijke 
w aarborg voor de eerbieding van het decrçet.

Im m ers, elke rechtbank, elk parket en elke g r if f ie  is  thans, dank zij h et 
aan tal in dienst zijn de N ederlandstalige m agistraten  en am btenaren w elis­
w aar voorzien van  m agistraten  o f beam bten die onze beide landstalen ken­
nen, m aar de sam enstelling der rech terlijke  kaders kan m et de dag w or­
den gew ijzigd . E r  is geen w aarborg voor de toekom st.

Om deze reden dient een dezer raadsleden h et volgende am endem ent in, 
dat h ij naderhand intrekt, ingevolge de door de V oorzitter gedane oproep 
to t eensgezindheid. «Teneinde de toepassing van de bepalingen va n  dit 
» decreet te verzekeren d ra a gt de M inister er zo rg  voor dat de hoven, recht- 
» banken en parketten  voorzien w orden van  h et nodige aantal m agistraten  
» en gerechtsbeam bten die F ran s en N ederlands kennen.

» M et d it doel worden de m agistraten  en gerechtsbeam bten ingeschreven 
» op taalrollen die afzon derlijk  verm elden w ie F ran stalig , 'wie N ederlands- 
» ta lig  en w ie tw eetalig  zijn . (

» Niem and is verplicht de tw eede landstaal te  kennen ; z ij ech ter die h et 
» bew ijs leveren op eervolle w ijze  hun am bt te  kunnen vervullen in beide 
» talen genieten een vergoeding vastgesteld  bij kon inklijk  besluit. »

Som m ige raadsleden verklaren p artijgan gers te zijn  van het stelsel der 
» vrijw illige  tw eetaligheid  dat door een geld elijk  voordeel zou worden aan- 
gem oedigd. E en  der raadsleden m eent echter dat dit voordeel alleen m oest 
worden beperkt tot de inlanders die N ederlands en F ran s kennen.

E en raadslid w enst de verzekering te  k rijg en  dat de gerechten zoveel 
m ogelijk  zullen sam engesteld worden uit evenveel N ederlandstalige 
als F ran stalige am btenaren. D it zou in overeenstem m ing zijn  m et de zesde 
alinea van de tweede bladzijde der memorie van toelichting.

De V oorzitter m eent dat de in schrijv ing van de m agistraten  op taalrol­
len verdeeldheid zou scheppen. E en raadslid is van oordeel dat men, door 
h et verlenen van een premie wegens de kennis van beide landstalen, een 
voorgaande schept voor de m agistraten  o f am btenaren die het b ew ijs zou­
den leveren hun am bt te kunnen vervullen in een der inlandse talen. Een 
raadslid m erkt bovendien op dat, door de invoeging van dergelijke bepa­
ling, de goede bedoelingen in tw ijfe l worden getrokken van de overheid die
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l’au torité  qui a  déclaré de façon form elle que toutes les dispositions seraient 
prises pour une loyale exécution du décret. U n m anquem ent à  cet égard, 
rem arqua d’ailleurs un autre membre, en gagerait la responsabilité m inis­
térielle.

L e  P résident a  term iné par un appel au x  m em bres du Conseil, spéciale­
m ent à  la  bonne volonté des conseillers flam ands, pour qu’ils voten t le pro­
je t  dans un esprit de concorde et par l’assurance que rien ne ju s tifie  leurs 
craintes quant à  l ’application intégrale du décret.

U n m em bre, tout en exprim ant sa sym pathie a u x  Flam ands, sym pathie 
dont il a  donné des tém oignages, a déclaré qu’il ne vo tera it pas le p ro jet 
soumis, tan t dans l ’intérêt des N oirs que des Blancs. A u x  objections fo r­
m ulées par divers m em bres, s ’ajoute son désir de ne pas im porter en A fr i­
que la  politique linguistique qui a  restre in t la  liberté des Flam ands dans 
la  Métropole.

Un autre m em bre a  ju s tifié  son abstention comme suit : E tan t en prin­
cipe partisan  des dispositions du p ro jet qui lui sem blent logiques, il ne veu t 
pas voter non. C raign an t cependant que l’approbation de ce p ro jet implique 
le danger de vo ir  transposer au  Congo le régim e linguistique belge, et, 
partant une cause de m ésentente et d ’antagonism e, il ne peut l’approuver.

M is au x  voix, l ’ensemble du p rojet fu t  approuvé à  l’unanim ité, m oins un 
vote n é g a tif e t une abstention.

B ruxelles, le 11 jan v ier  1957.

L e Conseiller-Rapporteur,

N orbert L audk.

L ’Auditeur,

M, V an H ecke.
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uitdrukkelijk heeft verklaard alle schikkingen te zullen treffen voor een 
loyale tenuitvoerlegging van het decreet. Een ander raadslid merkt trou­
wens op dat een tekortkoming op dit stuk de ministeriële verantwoordelijk­
heid in het gedrang brengt.

D e V oorzitter besluit m et een oproep tot de raadsleden, inzonderheid 
gerich t to t de goedw illigheid der V laam se raadsleden, om , in een g eest 
van  eensgezindheid, het ontw erp goed te  keuren. H ij verzekerd  hun dat 
hun bange verw achtingen ten  aanzien van  de integrale tenuitvoerlegging 
van het decreet in genen dele gerech tvaardigd  zijn .

E en  raadslid spreekt z ijn  sym pathie u it voor de V lam ingen, een sym pa­
thie w aarvan  h ij b lijk  h eeft gegeven. H ij verk laart echter h et voorgelegde 
ontwerp niet te zullen goedkeuren, zowel in het belang van de Inlanders 
als in dat van  de Blanken. H ij deelt de bezw aren uitgesproken door ver­
schillende raadsleden en verlan gt bovendien n iet dat in A fr ik a  de taalpo­
litiek  zou worden ingevoerd die de vrijheden van  de V lam ingen in h e t Moe­
derland h eeft beknot.

E en ander raadslid rech tvaardigt z ijn  onthouding als vo lg t : « H ij is in 
beginsel voorstander van  de bepalingen van h et ontw erp die h ij logisch 
vindt en daarom  niet w il afstem m en. H ij vreest evenwel dat de goedkeu­
rin g  van dit ontwerp h et gevaar insluit dat Congo de B elgische taalrege- 
lin g  zal overnem en en b ijgevo lg  ook een oorzaak van  slechte verstandhou­
ding en van gespannen verhoudingen, zodat h ij het ontw erp n iet kan goed­
keuren.

H et ontwerp w ordt in stem m ing gebracht en goedgekeurd m et eenpa­
righeid  van stem m en min een negatieve stem  en een onthouding.

Brussel, 11 jan u ari 1957.

Het Raadslid-Verslaggever,

N orbert L aude.

De Auditeur,

M. V an H ecke.
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Décret réglant l’emploi des langues fran­

çaise et néerlandaise en matière judi­
ciaire.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 7 décembre 1956;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

N o u s ''a v o n s  décrété et décrétons : 

C H A P IT R E  I.

Emploi des langues en matières civile 
et commerciale.

A rticle i " .

Devant les juridictions siégeant en ma­
tières civile et commerciale, l ’acte intro­
ductif d’instance peut être rédigé en fran­
çais ou en néerlandais, au choix du de­
mandeur.

L a procédure est poursuivie dans la 
langue employée pour la rédaction de 
l’acte, à moins que le défendeur, avant 
toute défense et toute exception même 
d’incompétence, ne demande que la procé­
dure soit poursuivie dans l’autre langue.

Cette demande est faite oralement si 
le défendeur comparaît en personne, elle 
est fait par écrit lorsque le défendeur 
comparaît par mandataire.

Le juge statue sur le champ. Il peut 
refuser de faire droit à la demande, si 
les éléments de la cause établissent que 
le défendeur à une connaissance suffi­
sante de la langue employée pour la ré­
daction de l’acte introductif d’instance. 
La décision du juge doit être motivée; 
elle n’est susceptible ni d’opposition ni

Decreet tot regeling van het gebruik van 
de Franse en Nederlandse taal in ge-< 
rechtszaken.

BO U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
7 december 1956;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, «

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

H O O F D S T U K  I.

Gebruik der talen in handelszaken 
en in burgerlijke zaken.

A rtikel i .

Voor de gerechten die in burgerlijke 
zaken of in handelszakekn zetelen, mag 
de akte van rechtsingang naar keuze van 
de eiser, in het Nederlands of in het 
Frans worden opgesteld.

De rechtspleging wordt vervolgd in de 
voor het opstellen der akte gebruikte 
taal, tenzij de verweerder, vóór elke ver­
wering en elke exceptie, zelfs om reden 
van onbevoegdheid, vraagt dat de rechts­
pleging in de andere taal wordt vervolgd.

Deze vraag wordt mondeling gedaan 
indien de verweerder in persoon ver­
schijnt, zij wordt schriftelijk gedaan in­
dien de verweerder langs gemachtigde 
yerschijnt.

De rechter beslist terstond. Hij kan 
weigeren de vraag in te willigen indien 
uit de gegevens van de zaak blijkt dat de 
verweerder de taal, gebruikt voor het 
opstellen van de akte van rechtsingang, 
voldoende machtig is. De beslissing van 
de rechter is met redenen omkleed; zij 
is niet vatbaar voor verzet of voor hoger
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d’appel. Elle est exécutoire sur minute, 
sans autres procédures ni formalités; le 
prononcé de la décision, même en l’ab­
sence des parties, vaut signification.

A rt. 2 . '
Lorsqu’il y  a plusieurs défendeurs dans 

une même affaire et que l’un de ceux-ci 
demande que la procédure soit poursui­
vie dans la langue autre que celle em­
ployée dans l’acte introductif d’instance, 
il est fait usage de la langue demandée 
par la majorité. Toutefois, le juge peut 
refuser de faire droit à cette demande si 
les éléments de la cause établissent que 
la majorité des défendeurs ont une con­
naissance suffisante de la langue em­
ployée pour la rédaction de l’acte intro­
ductif d’instance.

En cas de parité, le juge détermine 
lui-même, d’après les besoins de la cause, 
la langue dans laquelle la procédure sera 
poursuivie.

Le juge statue sur le champ; sa déci­
sion doit être motivée; elle n’est suscep­
tible ni d’opposition ni d’appel; elle est 
exécutoire sur minute, sans autres procé­
dures ni formalités. Le prononcé de la 
décision, même en l’absence des parties, 
vaut signification.

A rt. 3.
Les parties comparaissant en personne 

font usage de la langue de leur choix 
pour tous leurs dires et déclarations.

C H A P IT R E  II.

Emploi des langues en matière pénale.

A rt. 4 .
Les actes de poursuites et d’instruc­

tion émanant des officiers- du ministère 
public, ainsi que les procès-verbaux rela­
tifs à la recherche et à la constatation 
des infractions, peuvent être “rédigés en 
français ou en néerlandais, selon les be­
soins de la cause.

beroep. Zij is uitvoerbaar op de minuut, 
zonder enige andere rechtspleging of for­
maliteit; de uitspraak van de beslissing, 
zelfs in afwezigheid van partijen, geldt 
als betekening.

A rt. 2 .,
Wanneer er verscheidene verweerders 

zijn in een zelfde zaak en één van hen 
vraagt dat de rechtspleging wordt ver­
volgd in de taal die niet in de akte van 
rechtsingang is gebruikt, wordt de door 
de meerderheid gevraagde taal gebruikt. 
De rechter kan evenwel weigeren die 
vraag in te willigen, indien, uit de gege­
vens van de zaak bijkt dat de meerder­
heid van de verweerdes de in de akte van 
rechtsingang gebruikte taal voldoende 
machtig is.

In geval van pariteit, bepaalt de rech­
ter zelf, met inachtneming van de ver­
eisten der zaak, in welke taal de rechts­
pleging zal worden vervolgd.

De rechter doet terstond uitspraak, 
zijn beslissing is met redenen omkleed; 
zijn is niet vatbaar voor verzet of voor 
hoger beroep, zij is uitvoerbaar op de 
minuut, zonder enige andere rechtsple­
ging of formaliteit. De uitspraak van de 
beslissing, zelfs in afwezigheid van par­
tijen, geldt als betekening.

A rt. 3 .
De in persoon verschijnende partijen 

maken gebruik van de taal hunner keuze 
voor al hun beweringen en verklaringen.

H O O F D S T U K  II.

Gebruik der talen in strafzaken.

A rt. 4 .
De akten van vervolging en van onder­

zoek uitgaande van ambtenaren van het 
openbaar ministerie, alsmede de proces- 
sen-verbaal betreffende de opsporing en 
de vaststelling van misdrijven, mogen in 
het Nederlands of in het Frans worden 
opgesteld, volgens de vereisten van de 
zaak.
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Toutefois, celui qui en est l ’objet, 
pourra toujours employer l’une ou l’au­
tre de ces langues pour ses déclarations, 
orales ou écrites.

De même, il aura toujours le droit d’in­
diquer la langue dont il désire user au 
cours de la procédure.

A rt. 5.
§ I er. —  Devant les juridictions sié­

geant en matière répressive au premier 
degré, la procédure est faite en français 
ou en néerlandais selon que le prévenu a 
fait usage à l’instruction, de l’une ou 
l’autre de ces langues, pour ses déclara­
tions ou aura demandé l'emploi de l’une 
ou de l’autre de ces langues.

Dans tous les autres cas, le tribunal dé­
cide, selon les nécessités de la cause, de 
la langue qui sera employée.

§ 2. —  Il peut être dérogé à cette règle 
lorsque l’inculpé en fait la demande au 
tribunal; mention en est faite au plumi­
tif. Dans le cas où l ’inculpé ne comprend 
pas la langue dont il demande l’emploi 
pour la procédure, le fait est constaté au 
plumitif de l’audience et la procédure a 
lieu dans l ’autre langue.

A rt. 6.

Lorsque plusieurs inculpés sont impli­
qués dans la même affaire, la langue de 
la procédure est celle dont la majorité 
fait usage et qui est déterminée confor­
mément à l’article précédent.

En cas de parité, le tribunal, par déci­
sion motivée, détermine lui-même la lan­
gue dans laquelle la procédure sera faite. 
Cette décision n’est susceptible ni d’oppo­
sition ni d’appel.

A rt. 7 .
L ’inculpé et la partie civilement res­

ponsable font usage de la langue de leur 
choix pour toutes leurs déclarations.

Hij die er het voorwerp van is mag 
echter steeds van de ene o f de andere 
van deze talen gebruik maken voor zijn 
mondelinge of schriftelijke verklaringen.

Hij is eveneens steeds gerechtigd de 
taal aan te duiden waarvan hij gebruik 
wenst te maken in de loop van de rechts­
pleging.

A rt. 5 .
§ 1. —  Vóór de gerechten die in straf­

zaken zetelen in de eerste graad, ge­
schiedt de rechtspleging in het Neder­
lands of in het Frans, naargelang de ver­
dachte bij het onderzoek gebruik heeft 
gemaakt van een van deze talen voor zijn 
verklaringen of het gebruik van een van 
deze talen heeft gevraagd.

In alle andere gevallen beslist de recht­
bank, volgens de vereisten van de zaak, 
welke taal zal worden gebruikt.

§ 2. —  Van deze regel kan worden 
afgeweken wanneer de beklaagde de 
rechtbank hierom verzoekt ; daarvan 
wordt melding gemaakt op het zitting- 
blad. Ingeval de beklaagde de taal waar­
van hij het gebruik voor de rechtsple­
ging aanvraagt, niet begrijpt, wordt dit 
feit vastgesteld op het zittingblad en ge­
schiedt. de rechtspleging in de andere 
taal.

A rt. 6.

Wanneer verscheidene beklaagden in 
dezelfde zaak zijn betrokken, is de taal 
van de rechtspleging die welke door de 
meerderheid wordt gebruikt en overeen­
komstig het voorgaande artikel wordt be­
paald.

In geval van pariteit bepaalt de recht­
bank zelf, bij een met redenen omklede 
beslissing, in welke taal de rechtspleging 
zal geschieden. Deze beslissing is niet 
vatbaar voor verzet of voor hoger beroep.

A rt. 7 .
De beklaagde en de burgerlijk aan­

sprakelijke partij, maken voor al hun ver­
klaringen, gebruik van de taal hunner 
keuze.
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Emploi des langues 
devant les juridictions d’appel.

A rt. 8 .
Devant toutes les juridictions d’appel, 

il est fait usage, pour la procédure, de la 
langue dans laquelle la décision attaquée 
est rédigée.

C H A P IT R E  IV.

Emploi des langues
devant la Cour d’appel en matière fiscale. 

A rt . 9 .
Devant la Cour d’appel statuant sur 

les recours prévus par la législation en 
matière fiscale, la langtye de la procédure 
est celle de l’acte introductif d’instance.

C H A P IT R E  V .

Dispositions générales.

A rt. 10.

Si les besoins de la cause l’exigent, la 
juridiction saisie peut, le ministère public 
entendu, renvoyer l’affaire devant une 
juridiction composée de magistrats con­
naissant la langue des parties.

La juridiction désignée à cette fin doit 
être du même degré et avoir la même 
compétence que la juridiction saisie, elle 
doit aussi appartenir au ressort de la 
même Cour d’appel.

A rt. i i .
Si le juge ne comprend pas la langue 

employée par les parties ou l’une d’elles, 
il fait appel au concours d’un traducteur.

Les frais de traduction sont à charge 
du Tréàor.

Gebruik der talen 
voor de gerechten van beroep.

A rt. 8.

Voor alle gerechten van beroep wordt 
voor de rechtspleging gebruik gemaakt 
van de taal waarin de bestreden beslis­
sing is opgesteld.

H O O F D S T U K  IV.

Gebruik der talen voor het H of van 
Beroep in belastingszaken.

A rt. 9.

Vóór het Hof van Beroep dat uitspraak 
doet over de beroepen bepaald door de 
wetgeving betreffende belastingszaken 
is de taal van de rechtspleging deze van 
de akte van rechtsingang.

H O O F D S T U K  V .

■ Algemene bepalingen.

A rt. 10.
Indien de zaak dit vereist kan ze, door 

het gerecht waarbij ze aanhangig is, het 
openbaar ministerie gehoord', verwezen 
worden naar een gerecht samengesteld 
uit magistraten die de taal van partijen 
kennen.

Het hiertoe aangewezen gerecht moet 
van dezelfde graad zijn en dezelfde be­
voegdheid hebben als het gerecht waarbij 
de zaak aanhangig is, het moet ook beho­
ren tot het rechtsgebied van hetzelfde 
Hof van Beroep.

A rt. 1 1 .
Indien de rechter de taal van de par- 

rijen of van één dezer niet begrijpt doet 
hij een beroep op d.e medewerking van 
een vertaler.

De kosten van vertaling zijn ten laste 
van de schatkist.
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Les témoins sont entenduis et leurs dé­
positions sont reçues et consignées dans 
la langue de la procédure. Toutefois, les 
témoins peuvent demander à faire usage 
d’un autre langue.

S ’il y  a lieu, il est fait appel au con­
cours d’un traducteur.

Les frais de traduction sont à charge 
du Trésor.

A rt. 13 .
Les rapports des experts et des hom­

mes de l’art sont rédigés dans la langue 
de la procédure. Toutefois, le juge peut 
autoriser l’expert à faire usage de la lan­
de son choix.

La décision du juge doit être motivée; 
elle n ’est susceptible ni d’opposition, ni 
d’appel.

A rt. 14.
Les avis et réquisitoires du ministère 

public sont prononcés dans la langue de 
la procédure.

La partie civile fait usage de la même 
langue que la partie publique.

A rt. 15 .
Il est fait usage pour les plaidoiries de 

la langue de la procédure, sauf les déro­
gations qui suivent:

'1° si la partie ne s’y  oppose pas et si le 
juge l ’autorise, son conseil peut faire 
usage du français ou du néerlandais;

«

20 le juge peut, à; la demande d’une par­
tie, permettre que, pour la plaidoirie 
seulement, il soit fait usage d’une au­
tre langue que celle de la procédure par ' 
le conseil de cette partie à condition 
que celui-ci déclare ne pas connaître 
la langue de la procédure.

Dans ce cas, le juge peut autoriser 
l’avocat de l ’autre partie à faire usage 
de la même langue pour sa plaidoirie.

De getuigen worden gehoord en hun 
getuigenissen worden afgenomen en op­
getekend in de taal van de rechtspleging. 
De getuigen mogen evenwel vragen een 
andere taal te gebruiken.

Zo nodig, wordt een beroep- gedaan op 
de medewerking van een vertaler.

De kosten van vertaling zijn ten laste 
van de schatkist.

A rt. 13 .
De verslagen van de deskundigen en 

van de vakmannen worden opgesteld in 
de taal van de rechtspleging. De rechter 
kan evenwel de deskundige toelaten de 
taal zijner keuze te gebruiken.

De beslissing van de rechter is met 
redenen omkleecf; zijn is niet vatbaar 
voor verzet of hoger beroep.

A s t . 14 .
De adviezen en vorderingen van het 

openbaar ministerie worden uitgesproken 
in de taal van de rechtspleging.

De burgerlijke partij gebruikt dezelfde 
taal als de openbare partij.

A rt. 15 .
Voor de pleidooien wordt de taal der 

rechtspleging gebruikt, behoudens de 
volgende afwijkingen:

i° zo de partij er zich niet tegen verzet 
en zo de rechter daartoe machtiging 
verleent mag haar raadsman het Ne­
derlands of het Frans gebruiken;

2* de rechter kan, op verzoek ener par­
tij, toelaten dat, voor het pleidooi al­
leen, gebruik wordt gemaakt van een 
andere taal dan die der rechtspleging 
door de raadsman dier partij > op voor­
waarde dat hij verklaart de taal der 
rechtspleging niet te kennen.

In dat geval kan de rechter de raads­
man van de andere partij ertoe mach­
tigen voor zijn pleidooi dezelfde taal 
te gebruiken.
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L ’autorisation prévue aux alinéas pré­

cédents est donnée par une décision mo­
tivée rendue sur requête, tracée et signée 
par la partie elle-même.

La décision du juge n’est susceptible 
ni d’opposition ni d’appel.

A rt. 16.
Les jugements et arrêts ainsi que les 

actes relatifs à leur exécution sont rédi­
gés dans la langue de la procédure.

Les demandes incidentes et les appels 
incidents sont poursuivis et jugés dans 
la langue employée pour la procédure de 
l'affaire principale.

A rt. 17 .
Les règles qui précèdent sont prescri­

tes à peine de nullité. Celle-ci est pronon­
cée d’office par le. juge.

Cependant, tout jugement ou arrêt con­
tradictoire qui n’est pas purement prépa­
ratoire couvre la nullité de l’exploit et des 
autres actes de procédure qui ont pré­
cédé le jugement ou l’arrêt.

Les actes déclarés nuis pour contra­
vention au présent décret interrompent la 
prescription ainsi que les délais de procé­
dure impartis à peine de déchéance.

A rt. 18.
Le présent décret, applicable au Congo 

belge et au Ruanda-Urundi, ne s’appli­
que pas aux juridictions indigènes.

A rt. 19.
Le-présent décret entre en vigueur le 

15 mars 1957.

Donné à Bruxelles, le 5 février 1957.

De machtiging, omschreven in de voor­
gaande leden, wordt verleend bij een met 
redenen omklede beslissing op een door 
de partij zelf geschreven en ondertekend 
verzoekschrift. •

De beslissing van de rechter is voor 
verzet noch voor beroep vatbaar.

A rt. 16.
De vonnissen en arresten, alsmede de 

akten betreffende de tenuitvoerlegging 
ervan worden opgesteld in de taal van de 
rechtspleging.

De incidentiële vorderingen en de in- 
cidentiële hogere beroepen worden ver­
volgd en berecht in de taal die voor de 
rechtspleging van de hoofdzaak is ge­
bruikt.

A rt. 17 .
De voorgaande regelen zijn voorge­

schreven op straffe van nietigheid. De­
ze wordt ambtshalve door de rechter uit­
gesproken.

Ieder vonnis of arrest op tegenspraak 
dat geen louter voorbereidend vonnis of 
arrest is dekt evenwel de nietigheid van 
het exploot en van de andere akten van 
rechtspleging die aan het vonnis of ar­
rest zijn voorafgegaan.

De wegens overtreding van dit decreet 
nietig verklaarde akten stuiten de verja­
ring, alsmede de op straffe van verval 
opgelegde termijnen van rechtspleging.

A rt. 18.
Dit decreet, dat van toepassing is in 

Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi, 
is niet van toepassing op de inlandse 
gerechten.

A rt. 19.
Dit decreet treedt in werking op 15 

maart-1957.

Gegeven te Brussel, de 5 februari
*957

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.
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Convention entre la Colonie et la  société 

« Sogelec» sous la  date du 30 no­
vembre 1950, concernant la conces­
sion de la distribution de l’énergie 
électrique à Kolwezi. —  Modification.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies.

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i®.

La convention dont la teneur suit est
approuvée :

Overeenkomst gesloten op 30 november 
1950 tussen de Kolonie en de vennoot­
schap « Sogelec », betreffende de con­
cessie van de verdeling van de electri- 
sche energie te Kolwezi. —  W ijziging.

B Ö U D E W IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

De overeenkomst, waarvan de tekst 
volgt, wordt goedgekeurd :

Entre :

La Colonie du Congo Belge, ci-après dénommée « L A  C O L O N IE  » repré­
sentée par Monsieur A . B U IS S E R E T , Ministre des Colonies,

et

L a S O C IE T E  G E N E R A L E  A F R IC A IN E  D ’E L E C T R IC IT E , ci-après 
dénommée « S O G E L E C  », société congolaise à responsabilité limitée, 31, rue de 
la Science, à Bruxelles, représentée par Monsieur P. SM IT S, Président et Mon­
sieur E. SU N N E N , Administrateur-Délégué.

II est convenu ce qui suit, sous réserve d’approbation par arrêté royal:

Article 1. —  L ’article 39 de la convention du 30 novembre 1950 (approuvée 
par arrêté du Prince Royal du 11 décembre 1950) entre la Colonie et SO G E L E C  
est abrogé.

Article 2. —  Jusqu’à l’expiration de la concession d’énergie électrique à Kol­
wezi accordée par la convention du 30 novembre 1950 précitée, S O G E L E C  ver­
sera annuellement à la Colonie à titre de redevance dans les quinze jours de 
l’approbation du bilan annuel par l’assemblée générale et pour la première fois 
en même temps que la redevance prévue à l ’article 24 de la convention de ce 
jour entre les mêmes parties et concédant à S O G E L E C  la distribution d’énergie 
électrique à Elisabethville et à Jadotville :

a) une somme de 60.000 francs.
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b) une somme égale à i %  des recettes pour vente de courant par SO G E L E C  

dans sa concession de Kolwezi.

Fait en double exemplaire à Bruxelles, le 26 novembre 1956.

A rt. 2. A rt. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 7 février 1957. Gegeven te Brussel, de 7 februari 

1957-

BA U D O U IN ,
Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

V an Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A. Büisseret.

Convention entre la  Colonie et la  société 
« Sogelec » sous la  date du 31 dé­
cembre 1947, concernant la  conces­
sion de la distribution de l’énergie 
électrique à Elisabethville et à Jadot- 
ville. —  Annulation et remplacement.

Overeenkomst gesloten op 31 december 
1947 tussen de Kolonie en de vennoot­
schap «S o gelec» , betreffende de con­
cessie van de verdeling van de electri- 
sche energie te Ellsabethstad en ie  Ja- 
dotstad. — Afschaffing en vervanging.

BA U D O U IN , 
R oi des Belges,

BO U D EW IJN , 
K oning der Belgen,

A  tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies.

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : H ebben W ij besloten  en besluiten  
W ij :

A rticle Ier. A r t ik e l  i .\
La convention dont la teneur suit est 

approuvée :
De overeenkomst, waarvan de tekst 

volgt, wordt goedgekeurd :
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Entre :
La Colonie du Congo Belge, ci-après dénommée « L A  COLONIE-» repré­

sentée par Monsieur A . B U IS S E R E T , Ministre des Colonies,
■ et - ' ;

L a S O C IE T E  G E N E R A L E  A F R IC A IN E  D ’E L E C T R IC IT E , ci-après 
dénommée « S O G E L E C » , société congolaise à responsabilité limitée, 31, rue de 
la Science, à Bruxelles, représentée par Monsieur P. S M IT S, Président et Mon­
sieur E. BU N N EN , Administrateur-Délégué.

Il est convenu ce qui suit, sous réserve d’approbation par arrêté royal :

A R T IC L E  1. —  Annulation de conventions existantes.

Est annulée et remplacée par les présentes dispositions, la convention inter­
venue entre la Colonie et SO G E LEC , relativement a la concession de la distribu­
tion de l ’énergie électrique à Elisabethville et à Jadotville, sous la date du 
31 décembre 1947 (approuvée par arrêté du Régent du 20 février 1948).

Restent annulées les conventions suivantes qui sont à l ’origine des accords 
prérappelés, à savoir :

x) les conventions intervenues entre la Colonie et SO G E LE C , relativement à 
la concession de la distribution de l’énergie électrique à Elisabethville et à 
Jadotville sous les dates du 19 juin 1931 (a.r. du 23 septembre 1931) et du
1 "  juillet 1936 (a.r. du 29 octobre 1936).

/
2) la convention entre la Colonie et le Consortium Cominière-Mercantile 

Desmedt du 31 mars- 1923 ( a.r. du 20 avril 1923) modifiée par arrêté royal 
du 22 février 1930, relative à la concession d’Elisabethville.

3) la-convention entre la Colonie et la Société Coloniale d’Electricité (CO LEC- 
T R IC ) du 8 février 1928 (a.r. du 21 février 1928), modifiée par arrêté 
royal du 22 février 1930, relative à là concession de Panda-Likasi.

A R T IC L E  2. —  Objet de la convention.

L a Colonie concède à S O G E L E C  la distribution de l ’énergie électrique à 
Elisabethville et à Jadotville suivant les dispositions contenues dans la présente 
convention et dans le cahier des charges spéciales y  annexé.

A R T IC L E  3. —  Règlement général des concessions de distribution publique 
de l'énergie électrique et cahier des charges générales des 
distributions d’ énergie électrique.

Le règlement général des concessions de distribution publique de l’énergie 
électrique et le cahier des charges générales des concessions de distribution 
publique de l’énergie électrique, tels qu’ils ont été approuvés par arrêté royal 
du 9 octobre 1956, sont d’application à la présente convention de concession, à 
l’exception des dérogations autorisées par l ’arrêté royal motivé du 8 novem­
bre 1956. ,

A R T IC L E  4. —  Situation particulière de l'éclairage public.

L ’éclairage public dans les limites de la zone faisant l’objet de la concession 
d’Elisabethville et de Jadotville, est assuré obligatoirement et exclusivement 
par le concessionnaire.
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A R T IC L E  5. —  Limite de la sorte de distribution concédée.

La concession de la distribution publique de l ’énergie électrique accordée à 
S O G E L E C  par la convention de concession à laquelle le présent cahier des char­
ges est annexé, s’étend aux circonscriptions urbaines et aux centres extra-coutu­
miers di’Elisabethville et de Jadotville, ainsi qu’aux zones limitées par les traits 
pleins extérieurs des plans T E  12.317 et T.E. 12.318 ci-annèxés.

Les limites des circonscriptions urbaines sont celles fixées par l’arrêté n° 21/61 
du 20 juillet 1955 («Bull. adm. » 1955 p. 1144) et les ordonnances n° 21/224 
du 24 juin 1950 (« Bull. adm. » 1950 p. 1648) et n" 21/237 du 4 juillet 1952 
(« Bull. adm. » 1952 p. 1616) ; celles des centres extra-coutumiers sont fixées 
par les arrêtés n® 48 du 13 juillet 1935 (« Bull. adm. » 1935 p. 702) et n° 21/121 
du 13 octobre 1953 («Bull, adm.» 1953 p. 1918).

Les zones supplémentaires où, en vertu de l’article 10 de la présente conven­
tion, S O G E L E C  doit assumer des obligations de fournisseur, font d’office 
également partie de la concession.

Toute extension des circonscriptions urbaines et des centres extra-coutumiers 
entraîne pour SO G E LE C , l’obligation d’accepter une extension correspondante 
de sa concession de distribution, si la Colonie le lui demande. Les diminutions 
d’étendue des circonscriptions urbaines et des centres extra-coutumiers ne don­
nent pas liett'-à. diminution de la zone de concession, sauf s’il est dérogé à ce 
principe par avenant à conclure à cet effet.

A R T IC L E  6. —  Limtie de puissance en haute tension.

S O G E L E C  est concessionnaire exclusif de la distribution publique d’électri­
cité en basse et en haute tension.

Toutefois, cette exclusivité est limitée en haute tension au raccordement des 
clients dont la puissance absorbée n’excède pas 1.000 kW . Si la puissance "néces­
saire à un client dépasse 1.000 kW , il pourra être alimenté en énergie électrique 
par un tiers suivant les dispositions de l’article 4T du cahier des charges 
générales, étant entendu que le Gouverneur de province n’autorisera pas le 
raccordement à une autre source d’énergie si celui-ci conduit pour les clients à 
des conditions égales ou supérieures à celles proposées par SO G E LEC .

A R T IC L E  7. —  Désignation des sources d’ énergie.

L ’énergie nécessaire à la concession d’Elisabethville et de Jadotville est pro­
duite par la centrale Francqui appartenant à la S O C IE T E  G E N E R A L E  D E S  
F O R C E S  H Y D R O -E L E C T R IQ U E S  D U  K A T A N G A  (SO G E F O R ), par les 
centrales Bia, Delcommune et Le Marinel appartenant à l ’U N IO N  M IN IE R E  
D U  H A U T  K A T A N G A  et accessoirement par les centrales thermiques de cette 
société.

L ’énergie nécessaire aux concessions est transportée par les lignes 110 k V  
centrale Bia - centrale Francqui, Shituru - Shilatembo, répartiteur ouest - Kam- 
bove - Shituru, centrale Delcommune - répartiteur ouest (2 lignes) et centrale 
Le Marinel - centrale Delcommune, appartenant à l’Union Minière, par la ligne 
110 k V  centrale Francqui - Shituru, appartenant à Sogefor et par la ligne 110 k V  
centrale Francqui - Shilatembo - Elisabethville appartenant à S O G E L E C  ainsi 
que par la ligne 220 k V  L e Marinel - Shituru, appartenant également à l’Union 
Minière.

Cette énergie est transformée aux sous-stations de Shituru appartenant à 
S O G E L E C  et de Lubumbashi appartenant à l’Union Minière.
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Ces centrales, lignes et sous-stations ne font pas partie des installations régies 

par la présente convention.

Par accord tripartite entre le Comité Spécial du Katanga, l’Union Minière du 
Haut Katanga et Sogelec, cette dernière achète au Comité Spécial l’énergie néces­
saire à la concession d’Elisabethville et de Jadotville aux barres 6.600 V . des 
sous-stations de Shituru et de Lubumbashi précitées.

Il appartient au concessionnaire de s’assurer en tout temps, qu’il est à même 
de disposer des fournitures d’énergie électrique ou des moyens de production, 
de transport et de transformation suffisants ainsi que d’une réserve de puis­
sance suffisante pour faire face à ses obligations. En particulier, S O G E L E C  
s’engage à faire le nécessaire pour qu’Elisabethville dispose d’une double alimen­
tation en énergie électrique au plus tard deux ans après que la puissance quart 
horaire maximum absorbée par le réseau de distribution publique aura atteint
18.000 kW .

A R T IC L E  8. —  P rix  (Fâchât conventionnel de l’ énergie à haute tension.

L e prix d’achat conventionnel de l’énergie à haute tension par SO G E LEC , 
est le prix fixé dans la convention tripartite entre le C.S.K., l ’U .M .H .K. et 
SO G E LEC .

Ce prix est susceptible de subir les variations prévues dans la dite convention.

Si des avenants nouveaux devaient être conclus à cette convention, SO G E L E C  
les soumettra préalablement à l ’approbation de la Colonie.

Moyennant cette approbation, le prix d’achat conventionnel de l’énergie sera 
celui fixé dans ces avenants.

De même, si pour satisfaire aux obligations qui lui incombent en vertu de 
l’article 7, SO G E L E C  est amenée à conclure de nouvelles conventions, le prix 
d’achat conventionnel de l ’énergie sera celui fixé dans ces nouvelles conventions, 
pour autant quelles aient été approuvées par la Colonie.

A R T IC L E  9. —  Ouvrages à établir pour la distribution.

L à où il s’avérera nécessaire de le faire pour assurer les obligations prévues 
à la présente convention, S O G E L E C  établira à Elisabethville un réseau spécial 
d’alimentation fonctionnant à la tension de 15 kV.

L a valeur d’immobilisé de ce réseau, sous-stations et cabines comprises, attein­
dra un minimum de 30.000.000 Fr. deux ans après l ’approbation de la présente 
par arrêté royal, et un minimum de 70.000.000 Fr. 10 ans après cette appro­
bation.

Le réseau 15 k V  comprendra une sous-station 6,6/15 k V  à Lubumbashi, reliée 
à deux sous-stations de répartition respectivement au Nord et au Sud de la 
ville. Initialement, ces sous-stations serviront à abaisser la tension de distribution 
de 15 k V  à 6,6 kV . Par la suite, de nouveaux feeders seront posés au fur et à 
mesure des nécessités vers le nord, l ’est et le sud de la ville et le réseau à haute 
tension périphérique sera progressivemènt transformé pour la tension 15 k V  dès 
que la charge le justifiera. Ce programme est posé en principe et SO G E L E C  peut 
l ’adapter à l ’évolution de la situation.

A  Elisabethville, le réseau sur la voie publique —  tant en haute qu’en basse 
tension —  doit être en câbles souterrains à l’intérieur du polygone limité à
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l’ouest, par le boulevard Elisabeth, jusqu’au croisement de l’avenue Droogmans, 
au nord, par cette avenue entre les croisements avec le boulevard Elisabeth et 
l’avenue Leplae, l ’avenue Leplae à partir de ce croisement jusqu’à la rencontre 
avec l’avenue Churchill, cette avenue à partir de ce point jusqu’à l’avenue Droog­
mans et cette dernière avenue entre les croisements avec l’avenue Churchill et 
l’avenue de Saïo, à l ’est, l’avenue Saïo entre l’avenue Droogmans et l’avenue 
Limite Sud et au sud, l’avenue Limite Sud entre l’avenue de Saïo et le boulevard 
Elisabeth. Ce polygone est limité par les axes des avenues citées, mais il com­
prend intégralement l’assiette de la place sise devant la gare.

A  Jadotville, le réseau sur la voie publique —  tant en haute qu’en basse ten­
sion —  doit être en câbles souterrains à l ’intérieur du polygone limité par le 
boulevard de Tabora, ainsi que sur l’assiette de l’avenue Eisenhower entre l’ave­
nue du Prince Régent et l’avenue du Luxembourg et l’assiette de la route d’Eli- 
sabethville sur une longueur de 750 mètres à partir du passage à niveau du 
chemin de fer.

La transformation du réseau d’éclairage public de l ’aérien en souterrain obéit 
aux stipulations de la quatrième partie du cahier des charges générales.

S O G E L E C  dispose d'un délai de deux ans pour mettre en souterrain les 
installations existantes qui doivent l’être en vertu du présent article.
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A R T IC L E . 10 —  Extension du réseau initial dans les limites de la conces­
sion.

L ’objet du présent article est de fixer les conditions financières applicables aux 
extensions de réseau qui se révéleraient nécessaires à l’intérieur des limites de 
la concession.

Pour l’application des dispositions qui suivent, on calcule le coût des installa­
tions nécessaires sur la base du prix coûtant majoré de 20 %  pour frais généraux.

Par nécessaires, il faut entendre des installations telles qu’elles soient en tout 
point et à tout moment suffisantes pour assurer les conditions auxquelles doivent 
obéir les fournitures, garantie de la tension et mise à la disposition de la clien­
tèle des puissances prévues à la présente convention.

Les montants stipulés en francs dans cet article sont établis en fonction de 
la valeur de l’index du coût de la vie pour européens au moment de la signature 
des présentes. Au début de chaque année de calendrier, ces montants ou leurs 
soldes, si ces montants ont été utilisés à construire des installations, sont rajustés 
proportionnellement à la valeur de cet index.

Les remboursements incombant à SO G E L E C  en vertu de ce qui suit s’effec­
tuent à la demande et sous le contrôle du Gouverneur de province. Ils ne sont 
dus par SO G E L E C  que pour autant que les conditions auxquelles ils sont subor­
donnés soient effectivement remplies avant le terme de la présente concession. 1

1. A  l’intérieur des zones. A  (polygones intérieurs délimités en trait plein), aux 
plans T E  12.318 (Elisabethville) et T E  12.317 (Jadotville) ci-annexés, l’élec­
trification de toute voie publique définitive entretenue par la Colonie, est à 
la charge exclusive de SO G E LEC .
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2. Dans les zones périphériques B (comprises, aux dits plans, entre les polygones

intérieurs délimités en trait plein et ceux délimités en trait interrompu), mais
en dehors des cités africaines, SO G E L E C  s’engage :

a) à établir à ses frais exclusifs les réseaux à haute tension qui alimenteront 
les cabines de transformation dont la construction s’avérera nécessaire 
pour desservir la distribution en basse tension.

b) à réaliser pour l’électrification de voies publiques définitives entretenues 
par la Colonie, demandée par le Gouverneur de province, après avis du 
comité consultatif local, aux conditions ci-après précisées, les cabines de 
transformation et les extensions de réseau basse tension nécessaires. Peut

, être assimilée par le Gouverneur de province aux voies publiques, pour 
l’application du présent- paragraphe, la voirie privée ouverte au public et 
entretenue par la ville.

S O G E L E C  effectue à ses frais, les travaux nécessaires, à concurrence d’un 
montant de cinq millions de francs à Elisabethville et de un million de francs à 
Jadotville, chacun de ces montants étant majoré de quinze mille francs par 
immeuble raccordé aux nouveaux réseaux ainsi établis respectivement dans ces 
deux villes. .Ces montants de cinq et d’un million de francs sont également majo­
rés ou diminués au début de chaque année d’une fraction de leur valeur initiale 
égale au rapport respectif de l ’accroissement ou de la diminution au colirs de 
l’année précédente de la population européenne des zones concédées d’Elisabeth- 
ville ou de Jadotville à cette population recensée au premier janvier suivant 
l ’approbation des présentes par arrêté royal.

Si le montant déterminé ci-dessus est entièrement épuisé ou si tout en deman­
dant le raccordement d ’une voie publique définitive, entretenue par la Colonie, 
le Gouverneur de province ne désire pas voir imputer les dépenses en question 
sur ledit montant, S O G E L E C  établit les postes de transformation et les exten­
sions de réseau basse tension nécessaires après paiement du coût des travaux par 
les intéressés. A u  cas où plusieurs clients doivent bénéficier de l’extension, la 
quote-part de chacun est établie sur base d’une répartition fixée par le Gouver­
neur de province. A u  fur et à mesure des branchements à ces extensions, SOGE- 
L Ê C  rembourse aux propriétaires des immeubles raccordés, un montant égal au 
quotient du total des interventions initiales par le nombre des parcelles desser­
vies, sans que ce montant puisse excéder quinze mille francs. N ’entrent pas en 
ligne de compte dans l ’établissement des majorations de quinze mille francs 
devant s’ajouter aux montants de cinq et d’un million prévus ci-dessus, les 
immeubles raccordés par application du présent alinéa.

c) à réaliser aux frais des demandeurs les cabines de transformation et les 
extensions de réseau basse tension nécessaires, si des électrifications autres 
que celles demandées par le Gouverneur de province sont à exécuter. 
S O G E L E C  peut exiger le paiement préalable par les demandeurs du coût 
des travaux, avant exécution de ceux-ci.

Au moment où la voirie est incorporée au domaine public, S O G E L E C  rem­
bourse au propriétaire de chaque maison construite et raccordée sur les exten­
sions de réseaux réalisées en vertu de l’alinéa précédent, un montant égal au quo­
tient des frais totaux, non supportés par la société pour l’électrification des 
voies devenues publiques, par le nombre de parcelles desservies par ces voies, 
sans que ce montant puisse excéder dix mille francs.
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Les interventions de tiers depuis le I er décembre 1951 dans l’électrification de 
lotissements intérieurs aux polygones délimités en traits interrompus aux plans 
ci-annexés font, dans les mêmes conditions, l’objet de remboursements par 
S O G E L E C  suivant les mêmes règles.

S O G E L E C  peut, afin d’être à même de raccorder ultérieurement d’autres 
clients aux mêmes installations, effectuer des travaux plus importants que ceux 
nécessaires aux électrifications demandées, à condition d’en supporter elle-même 0  
le supplément du coût. Dans ce cas, elle peut facturer aux clients qui seraient '' 
raccordés ultérieurement à ces extensions, une quote-part équitable de ce supplé­
ment. Le remboursement de l ’intervention de ces clients obéit à des règles ana­
logues à celles de l ’alinéa précédent.

Les dispositions des quatre alinéas ci-dessus sont applicables, le cas échéant, 
à l’intérieur des zones A .

3. Dans les zones C (cités Africaines) délimitées aux dits plans en traits poin­
tillés, S O G E L E C  s’engage :

a) à établir à ses frais exclusifs les réseaux à haute tension qui alimenteront 
les cabines de transformation dont la construction s’avérera nécessaire 
pour desservir la distribution en basse tension.

b) à réaliser à ses frais, à concurrence d’un montant de huit millions de francs 
à Elisabethville et de deux millions de francs à Jadotville, les cabines et 
les réseaux à basse tension nécessaires à l’électrification des voies publi­
ques définitives entretenues par la Colonie, à l ’exclusion des ruelles sépa­
rant les diverses constructions élevées sur un même bloc limité par des 
voies publiques carrossables.

S O G E L E C  effectue les dérivations dans ces ruelles aux frais de la Colonie 
ou des particuliers suivant Une répartition définie par les autorités. Si ce 
travail est à charge de • particuliers, SO G E L E C  peut exiger le paiement 
préalable du coût des travaux.

Le montant des interventions de SO G E L E C  est ensuite majoré de quinze 
mille francs par ensemble de dix maisons raccordées ultérieurement.

Le tracé des réseaux à basse tension est établi d'accord avec les autorités 
locales.

4. A  l’extérieur des zones A , B et C  des plans, mais à l’intérieur des limites de 
la concession, le Gouverneur de province peut imposer au concessionnaire de 
procéder à l’électrification de toute voie publique définitive entretenue par la 
Colonie. Il décidera, après avoir entendu le concessionnaire à ce sujet, si 
l’extension envisagée est à réaliser en ligne aérienne ou souterraine. Cette 
extension est à faire aux frais du concessionnaire.

Chaque année où la différence entre les recettes annuelles pour vente de cou­
rant dans cette extension et les dépenses d’achat de l ’énergie correspondante 
n’atteint pas 15 %  de la valeur des immobilisations nécessitées par l ’extension, 
toutes charges comprises, le concessionnaire a droit au complément de recet­
tes nécessaire pour atteindre ce pourcentage. Si pendant une période de cinq 
années consécutives suivant la mise en service des installations, l’index du 
coût de la vie pour européens a varié de plus de cinquante pour cent par rap­
port à la valeur de cet index au début de la période précitée, le minimum de 
recette défini ci-dessus est fixé à 15 %  de la valeur réévaluée des immobili­
sations.
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Le droit à ce paiement disparaît définitivement si, pendant cinq années consé­
cutives, les recettes pour vente d’énergie électrique ont été telles que le conces- 
tionnaire n’a eu droit à aucun supplément.

5. Pour toute autre extension à l’intérieur des zones concédées, le concession­
naire peut exiger de ceux qui la demandent, le paiement préalable du coût des 
travaux à effectuer. Dès que pendant cinq années consécutives la différence

• entre les recettes annuelles pour vente de courant et les dépenses d’achat de 
l’énergie correspondante a atteint 27 %  de la valeur des immobilisations 
nécessitées par l’extension, toutes charges comprises, ce minimum de recettes 
variant proportionnellement à l’index du coût de la vie pour européens par 
rapport à la valeur de cet index au moment de la mise en service des installa­
tions, SO G E L E C  rembourse au propriétaire de chaque maison construite et 
raccordée sur l’extension du réseau ainsi réalisée, un montant égal au quo­
tient des frais totaux non supportés par la société pour cette extension, par 
le nombre de parcelles desservies à condition que la voirie électrifiée soit à 
ce moment voie publique définitive, entretenue par la Colonie.

S O G E L E C  peut, afin d’être à même de raccorder ultérieurement d’autres 
■ clients aux mêmes installations, effectuer des travaux plus importants que 

ceux nécessaires aux électrifications demandées, à condition d’en supporter 
elle-même le supplément de coût. Dans ce cas, elle peut facturer aux clients 
qui seraient raccordés ultérieurement à ces extensions, une quote-part équita­
ble de ce supplément. Le remboursement de l’intervention de ces clients obéit 
à des règles analogues à celles de l’alinéa précédent.

6. Dans l’année qui suit l’approbation par arrêté royal de la présente conven­
tion, le Gouverneur de province peut imposer de petites rectifications de 
tracé aux polygones en trait interrompu. Ces petites rectifications ne peuvent 
pas conduire à une augmentation sensible des surfaces limitées par ces poly­
gones.

L a zone B sera accrue respectivement à Elisabethville ou à Jadotville, après 
chaque période de cinq ans à dater de l’approbation de la présente, d’une 
superficie correspondant forfaitairement à deux mille mètres carrés, voirie 
comprise, par maison bâtie entretemps dans toute la zone comprise entre le 
polygone délimité en trait plein et celui délimité en trait interrompu. L ’empla­
cement des extensions nouvelles successives sera laissé au choix du Gouver­
neur de province, pour autant qu’elles soient desservies par des voies publiques 
définitives entretenues par la Colonie.

S O G E L E C  s’engage à tenir un exemplaire des plans T E  12.317 et T E  12.318 
dans un coffre-fort à Bruxelles, Elisabethville et Jadotville.

Le paiement du complément sera assuré par la Colonie.

A R T IC L E  xi. —  Nature du courant, tension de distribution.

L a distribution en haute tension est faite sous 6,6 k V  ou 15 kV , au choix de 
SO G E L E C .

Les limites des variations de tension et de fréquence prévues à l ’article 22 du 
cahier des charges générales sont d’application, pour autant qu’il n’y ait pas de 
variations anormales dans la tension et la fréquence livrées à S O G E L E C  pour 
le Comité Spécial du Katanga en exécution de la convention tripartite du 
30 décembre 1947 et de ses avenants.
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A R T IC L E  12. —  Prix de base. /
Les tarifs maxima de vente de l’énergie électrique en basse tension et en 

haute tension sont liés à un prix fictif de référence appelé « prix de base », dont 
la valeur initiale est fixée à 1,96 Fr. par kilowattheure.

A R T IC L E  13. —  Rajustement automatique du prix de base.

L e  prix de base est calculé par le concessionnaire, au moins une fois, l ’an ou 
à la demande de la Colonie ou de SO G E L E C , suivant la formule suivante :

B  =  x  bi +  y t>2 +  z b8 -j- u b i

Dans cette formule, B  représente le prix de base à un moment quelconque, 
tandis que les constantes bi, b2, bg et bé sont les composantes du prix de base 
initial.

bi est la partie du prix de base initial qui est liée à l ’index du coût de la vie  
pour européens, soit 0,19 Fr. par kWh.

b2 est la partie du prix de base initial qui est liée à l’index du coût de la main-' 
d’œuvre congolaise, soit 0,06 Fr. par kWh.

bg est la partie du prix de base initial qui est liée à l’index d’immobilisation 
et d ’entretien défini ci-après, soit 1,41 Fr. par kWh.

b* ést la partie du prix de base initial qui est liée au prix d'achat convention­
nel du courant par SO G E L E C , soit 0,30 Fr. par kWh.

x  est le rapport de l ’index du coût de la vie pour èuropéens du moment à' 
310 points. ! }

y  est le rapport de l’index du coût de la main-d’œuvre congolaise applicable 
au Katattga à celui ayant cours à la date de la signature des présentes. En atten­
dant la publication officielle de cet index, y  est pris égal à  x.

z est lé rapport de l'index d ’immobilisation et d’entretien à 100 points.

L ’index d’imtnobilisation et d’entretien se calcule en points, en additionnant 
7 %  de la moyenne des 36 derniers mois de l’index général des prix de gros’ en 
Belgique établi par le Ministère des A ffaires Economiques (base 100 en 1936/38), 
18 %  de la moyenne des 36 derniers mois de l’index général des prix de détail 
en Belgique (base 100 èn 1953), 10 %  de l’index du coût de la vie pour européens 
(base 100 en 1938) et Un terme fixe de 21,5 points.

u est le rapport du prix d’achat conventionnel de l ’énergie du moment à 0,34 Fr. 
par kWh.

L a partie du prix de base dépendant du coût de la main-d’œuvre représentée 
par la somme x  bi -(- y  b2 ne peut, à aucun moment, être supérieure au quotient 
T
— , où :
N

T  représente la somme des frais de personnel européen et congolais, tels qu’ils 
sont imputés annuellement aux comptes d’exploitation des réseaux de distribution 
de la cônceâsion d’Elisabethville et de Jadotville, à l’exclusion des frais de direction 
générale d’Afrique et des frais du siège administratif de Bruxelles.
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N  représente le nombre de kW h vendus pendant la même période dans cette 

concession.

T
Dans les cas où la somme x  bi -j- y  bî dépasserait — , elle serait remplacée par

N
ce rapport dans la formule du prix de base.

L e  prix de base B  n’est rajusté que si sa variation atteint au moins i  %  du 
prix de base initial

A R T IC L E  14. —  Egalité de traitement.

S O G E L E C  peut instaurer des tarifs spéciaux en haute et en basse tension pour 
des applications particulières de l’énergie électrique, pour autant qu’elle en fasse 
bénéficier dans les conditions de l’article 33 du cahier des charges générales,, tous, 
ceux qui utilisent l’é!hergie électrique pour ces applications.

Toutefois, les conditions consenties aux services publics et aux établissements 
y  assimilés par le Gouverneur de province ne peuvent être revendiquées par 
d’autres utilisateurs.

A R T IC L E  15. —  Pas d’usagers privilégiés.

Le concessionnaire n’est pas autorisé à fournir.l'énergie électrique à  ses'agents 
ni à aucune autre personne, physique ou morale, à des conditions autres que celles 
prévues pour la présente concession. Toutefois, l ’exécution des contrats en cours 
avec la clientèle pourra être poursuivie par S O G E L E C  aux conditions qui ont été 
prévues dans ces contrats.

A R T IC L E  16. —  Facteur de puissance.

S O G E L E C  peut infliger des pénalités aux utilisateurs qui consommait l’éner­
gie sous facteur de puissance moyen mensuel inférieur à 0,8. Si le facteur de 
puissance est inférieur à ce chiffre, le prix de vente global du courant, tel qu’il 
résulte de la présente convention, est augmenté pour chaque centième d’écart entre 
la valeur réelle et 0,8 de 1 %  pour les dix premiers .centièmes.et de 2 %  'par 
centième en-dessous de o,y.

Le facteur de puissance moyen mensuel se calcule comme suif : ,

Si P  représente la consommation d’énergie active du mois considéré, P, repré­
sentant la consommation d’énergie réactive pendant la même période, le facteur 
de puissance est égal à P  : (P 2 +  P,2) ! .

A R T IC L E  17. —  Prix maxima de vente en basse tension.

L ’énergie électrique fournie en basse tension est vendue à des prix qui ne 
peuvent conduire pour le client à des conditions plus onéreuses que celles prévues 
à l ’article 37 du cahier des charges générales.

Toutefois, pour les logements de moins de 75 m2, les premiers 75 kW h con­
sommés par l’abonné dans le mois sont facturés au prix maximum de.deux-fois 
le prix dé base, le solde de la consommation étant vendu à  un prix qui ne dépasse 
pas le prix de base, sans que le concessionnaire puisse exiger une recette minimum 
garantie.
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D e plus, pour les usagers autres que domestiques, si la puissance installée d’un 

abonné dépasse 7 kW , S O G E L E C  est autorisée à  lui facturer l ’énergie à des «8Bp 
dirions qui ne peuvent excéder de plus de ao %  le barème maximum qui serais 
applicable à l’abonné d’après l’article 40 du cahier des charges générales, &’& était 
raccordé en haute tension.

11 est permis au concessionnaire de faire des relevés de compteurs tous les deux 
mois. Dans ce cas, les tranches de consommation des différents tarifs sont 
doublées.

A R T IC L E  18. —  Etablissement et renouvellement des installations d'éclairage 
public.

S O G E L E C  est tenue d’effectuer, à la demande du Gouverneur de province, 
tous travaux d ’établissement, de renforcement ou de renouvellement des installa­
tions d’éclairage public, aux frais de la Colonie.

A R T IC L E  19. —  Entretien des installations de l'éclairage public.

S O G E L E C  est tenue de se charger de l’entretien des points lumineux et des 
lignes propres de l’éclairage public, aux conditions de l’artide 46 du cahier des. 
charges générales.

L a rémunération de S O G E L E C  comprend la surveillance et l’entretien courant 
des installations, y  compris le remplacement des lampes dont le flu x  lumineux 
serait inférieur à 75 %  de la valeur nominale prévue, mais ne comprend pas le 
remplacement des lampes brisées par un acte de malyeillance ni le renouvellement 
des installations. ,

A R T IC L E  20. —  Plan comptable.

S O G E L E C  est autorisée à tenir sa comptabilité suivant un plan comptable et 
des règles de son choix jusqu’au Ier janvier de l’exercice suivant celui au cours 
duquel la présente convention aura été approuvée par arrêté royal.

Par la suite, la comptabilité de SO G E L E C  devra suivre le plan de principe joint 
au cahier des charges générales tel qu’il est précisé en annexe aux présentes pour 
tenir compte des particularités de la concession.

Les comptes énumérés dans ce plan comptable ne le sont qu’à titre énonôatif 
et non limitatif. Il est donc loisible à SO G E L E C  de pousser le détail aussi loin 
qu’elle le désire par la création de sous-comptes dans chaque rubrique. Il est inter­
dit au concessionnaire de regrouper des comptes tels qu’ils sont détaillés par le 
plan comptable.

L a Colonie peut exiger à tout moment la subdivision de tous ou de certains 
comptes communs à la concession d’Elisabethville et de Jadotville et aux autres 
activités de SO G E L E C , dans des limites compatibles avec la technique comptable 
et les règles normales de gestion.

A R T IC L E  21. —  Interruption des fournitures.

Les amendes prévues à  l'article 55 du cahier des charges générales pour inter­
ruption non justifiée de l’énergie sont fixées à cent cinquante fois le prix de base 
du moment par vingt minutes d’interruption. Ces amendes sont portées à sept 
cent cinquante fois le prix de base si l’interruption affecte la totalité de la disribu- 
tion à Elisabethville ou à Jadotville.
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L ’amende prévue dans les conditions du même article du cahier des charges 

générales pour variations de la tension et de la fréquence supérieures à ce qui est 
prévu à l’article n  ci-avant est fixée à sept cent cinquante fois le prix de base 
du moment.

A R T IC L E  22. —  Crédits accordés par la Colonie:

.. L a  Colonie consent à SO G E L E Ç , dans la limite des crédits prévus au budget, 
un prêt en compte courant régi par les dispositions ci-dessous.

S O G E L E C  pourra prélever un montant maximum de cinquante millions de 
francs congolais, par tranches d’un million de francs congolais au moins, moyen­
nant un préavis de soixante jours francs, signifié par écrit au service de la tréso­
rerie du Congo Belge à Bruxelles.

Les prélèvements effectués seront productifs d’un intérêt de 5 %  l’an net au 
profit du Trésor colonial. Les intérêts commenceront à courir le jour où le Trésor 
colonial aura été débité du prélèvement ; ce jour sera celui qui figurera sur l’avis 
de débit établi par le Caissier du Congo Belge et du Ruanda-Urundi pour constater 
l’exécution du versement effectué au profit de l’emprunteur. Ils seraient payables 
le 30 juin de chaque année et lors du dernier remboursement que SO G E L E C  
effectuera pour solde.

Les remboursements auront lieu par tranches de un million de francs congolais 
au moins. S O G E L E C  s’engage à solder le compte en principal et intérêts au plus 
tard s ix  mois avant l ’expiration de la présente convention.

Les sommes'remboursées cesseront de porter intérêt à partir du lendemain du 
jour auquel le Trésor colonial aura été crédité du remboursement. Ce jour sera 
celui qui figurera sur l ’avis de crédit établi par le Caissier du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi pour constater la réception au compte du Trésor du montant payé 
par SO G E LEC . 1

Les impôts, taxes et charges quelconques auxquels le présent prêt pourrait don­
ner lieu, tant au Congo qu’en Belgique, seront exclusivement à charge dé 
SO G E L E C .

Lors de chaque prélèvement, la société remettra au service de la trésorerie du 
Congo Belge, l  Bruxelles, un accusé de réception du montant prélevé.

A R T IC L E  23. Représentation de la Colonie au conseil et participation de n
; la Colonie dans le capital social.

L a présente convention est conclue sous réserve que dans un délai d’une annéë 
après l’approbation des présentes par arrêté royal, S O G E L E C  prévoie dans ses 
statuts qu’un administrateur sera désigné par l’assemblée générale des actionnaires 
sur proposition du Ministre des Colonies et que S O G E L E C  procède à une aug­
mentation de son capital social par création de douze mille cinq cents actions sans 
mention de valeur nominale, identiques aux quatre cent vingt-six mille six cent 
soixante-six actions existantes, jouissance à la date de l’approbation des présentes 
par arrêté royal et que ces douze mille cinq cents nouvelles actions soient remises 
gratuitement à la Colonie.

A R T IC L E  24. —  Redevance à la Colonie.

■■ S O G E L E C  verse annuellement à la Cplonie jusqu’au terme de là présente con­
vention, à titré de redevance, dans les quinze jours de l’approbation du bilan par 
l’assemblée générale et pour la première fois après l ’apprpbation du bilan de l’exer-
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cice aù cours duquel la Colonie a bénéficié pour la dernière fois de la redevance 
prévue à  l’article 39 de la convention du 30 novembre 1950 entre la Colonie et 
S O G E L E C  (approuvée par arrêté du Prince Royal du 11 décembre 1950), abrogé 
par convention de ce jour.

a) une somme de six cent mille francs, payable à titre de redevance pour la con- 
cesssion d’Elisabethville.

b) une somme de cent quarante mille francs, au même titre pour la concession de 
Jadotville.

c) une somme égale à 1 %  du montant des recettes pour vente de courant par 
S O G E L E C  dans les limites des concessions d’Elisabethville et de Jadotville.

A R T IC L E  25. —  Durée de la convention.

L a présente convention entre en vigueur, pour une durée de vingt-cinq années, 
le jour de son approbation par arrêté royal.

Fait en double exemplaire à Bruxelles, le 26 novembre 1956.

A N N E X E  I.

C A H IE R  D E S C H A R G E S S P E C IA L E S  
A P P L IC A B L E S  A  L A  C O N V E N T IO N  D E  C O N C E S S IO N  

D ’E L IS A B E T H V IL L E  E T  D E  JA D O T V IL L E .

A R T IC L E  r. —  Approvisionnements.

L ’ensemble des produits, matériels et appareils nécessaires à l’exploitation, aux 
immobilisations et installations dé la concession d’Elisabethville et de Jadotville, 
compte non tenu des combustibles, des produits congolais et des fabricats de 
l’industrie congolaise, doit être approvisionné à concurrence d’un minimum de 
60 %  en valeur, en produits, matériels et appareils de fabrication belge.

Le Ministre des Colonies peut, à la demande du concessionnaire, accorder dans 
chaque cas particulier, des dérogations à 'cés dispositions, lorsque les circonstance^ 
le justifient.

A R T IC L E  2. —  Personnel.

S O G E L E C  est tenue d’accorder une préférence dans l ’engagement du personnel 
européen qu'elle utilise dans les installations de la concession d’Elisabethville et dè 
Jadotville, aux candidats de nationalité belge, à qualifications techniques équi­
valentes.

Sauf circonstances exceptionnelles, la quotité de ce personnel belge doit attein­
dre un minimum de 60 %  de l ’effectif européen du concessionnaire..

A R T IC L E  3. —  Occupation et réquisition des terrains.

Les dispositions de l’article 6 du cahier des charges générales. santappKeahîftS' 
en ce qui concerne l’occupation des terrains, aux terrains mis à la disposition d* 
la Colonie par le Comité Spécial du Katanga, en vue d’y  ériger des installations 
servant à la distribution de l?énergre électrique.



A R T IC L E  4. —  Electrifications rurales en dehors de la zone concédée.

a) S O G E L E C  est tenue de raccorder les clients situés le long des lignes rurales 
alimentant les zones agricoles de la Kafûbu, de la Munana et de la Karavia 
qu’elle a construites à la demande des autorités. Pour les raccordements à Ces 
réseaux, S O G E L E C  percevra un droit fixe de 15.000 francs, outre les frais 
de raccordement conformément aux articles 18 et 19 du cahier des charges 
générales.

L e droit fixe n’est pas dû pour les raccordements à effectuer à l’intérieur de 
la zone concédée.

S O G E L E C  pourra refuser le raccordement si l’immeuble à raccorder est situé 
à plus de 1.000 m. de part ou d’autre de la ligne H .T. ou si la puissance demandée 
dépasse les possibilités de transport de la ligne.

Si la longueur du raccordement dépasse 50 m. les conditions de raccordement 
seront débattues de commun accord entre la société et le client.

L e  droit fixe de 15.000 francs est rajustable proportionnellement aux varia­
tions du prix de base de l ’énergie, telles qu’elles sont prévues à l’article 13 de la 
convention de concession.

S O G E L E C  ne peut pas facturer de supplément aux droits fixes payés par les ' 
clients raccordés avant augmentation du prix de base et n’est pas tenue de rem­
bourser tout ou partie des droits fixes encaissés antérieurement à l ’incorpora­
tion des raccordements correspondants dans la zone concédée ou antérieurement 
à une diminution du prix de base.

b) S O G E L E C  est tenue d’exploiter les lignes dont elle n’est pas propriétaire et 
qui alimentent, à la date de mise en vigueur des présentes, les zones rurales de 
la Luiswishi et de la Karavia.

(Les recettes pour vente de courant et opérations accessoires sont acquises au 
concessionnaire qui supporte les charges d’exploitation. Les dépenses de renou­
vellement et de grosses réparations de ces lignes sont supportées par la Colonie 
sur base du prix coûtant majoré de 20 %  pour frais généraux.

cf> Tout autre réseau rural ainsi que toute extension ou complément d'instal­
lation de réseaux ruraux suivent le régime de l ’article 7 du cahier des charges 
générales.

A R T IC L E  5. —  Délai d’exécution.

l e  réseau existant au moment de la mise en vigueur de la présente convention 
est considéré comme réseau initial aux termes de l’article 16 du cahier des char­
ges générales. H n’y  a donc pas lieu de prévoir les spécifications d’un réseau à 
établir n i de joindre un plan général.

Pour les extensions du réseau initial dans les limités de la concesssion, deman­
dées par le Gouverneur de province oit par des particuliers, le concessionnaire 
est tenu de faire diligence, tant pour la remise des, devis que pour l ’exécution 
des travaux. Il devra être à même de justifier tout retard anormal.

A R T IC L E  6. —  Installations existantes d’éclairage public.

Les dispositions des articles 44 à 47 du cahier des charges générales s'appli­
quent à l’éclairage public existant à la date de l’approbation des présentes par 
arrêté royal.

— 452 —
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La description et la valorisation de ces installations sera faite par experts à 

désigner l'un par le Gouverneur de province, l’autre par le concessionnaire.

Si, dans les trente jours suivant la date de l’approbation des présentes par 
arrêté royal, l ’une des parties ne fait pas connaître à l’autre partie l’expert de 
son choix, le président du tribunal de première instance d’Elisabethville doit 
pourvoir à cette désignation, à la requête de l ’autre partie.

Les experts estimeront au cours du jour de l ’approbation des présentes par 
arrêté royal, la valeur des installations d’éclairage public en ordre de marche en 
tenant compte de leur vétusté. Les installations d’éclairage public payées par la 
Colonie ne figureront que pour mémoire dans l’inventaire.

A  défaut de s’entendre, les experts désigneront, de commun accord, un troi­
sième expert pour les départager. S ’ils ne s’entendent pas sur le choix de ce 
troisième expert, celui-ci sera désigné par le président du tribunal de première 
instance d’Elisabethville, à la requête de la partie la plus diligente.

A u  plus tard dans les six mois de l'approbation des présentes par arrêté -royal 
les experts déposeront leur rapport.

La Colonie pourra alors décider de racheter les installations d’éclairage public, 
au prix fixé par l’expertise. (

Ce prix sera payé dans les douze mois du dépôt de ce rapport : passé ce délai, 
ce prix sera augmenté d’un intérêt de 4 %  l’an.

/
A  défaut par la Colonie, de racheter les installations d’éclairage public, elle 

paiera à SO G E L E C  à partir de la date de l’approbation des présentes par arrêté 
roysil, une redevance annuelle d’intérêt et d’amortissement calculée au taux de 
8,5 %  l ’an, sur base du prix fixé par l’expertise, majoré ou diminué proportion­
nellement à l ’index général des prix de gros en Belgique établi par le Ministère 
des Affaires Economiques, par rapport à la valeur de cet index au moment du 
dépôt du rapport des experts. La redevance annuelle "est payable par douzième, 
en fin de chaque mois du calendrier. A  la fin de la concession, ces installations 
reviennent gratuitement à la Colonie.

A R T IC L E  7. —  Contrôle des installations.

A ux fins de veiller à l’exécution des obligations stipulées par la convention 
de concession d’Elisabethville et de jadotville en Javeur de la Colonie, le Ministre 
des Colonies désignera un ou deux délégués auprès du conseil d’administration 
de SO G E L E C . Le ou les délégués exerceront sur les opérations de la société 
relatives à l’exploitation de la concession publique d’Elisabethville et de Jadot- 
ville, tous les droits de contrôle qui appartiennent aux administrateurs, l’exer­
cice de ces droits ne pouvant engager ni la responsabilité personnelle du ou des 
délégués, ni celle de la- Colonie à quelque titre que ce soit.

L e ou les délégués de la Colonie assisteront aux réunions du conseil d’adminis­
tration, avec voix consultatives : ils recevront copie des procès-verbaux des 
séances ainsi que toutes communications adressées aux administrateurs.

. Les frais de contrôle, dont le montant sera fixé d’accord avec le Ministre des 
.^.Colonies, seront mis à charge de la société.
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A N N E X E  II A  L A  C O N V E N T IO N  D E  C O N C E SSIO N  
D ’E L IS A B E T H V IL L E  E T  D E  J A D O T V IL L E .

P L A N  C O M P T A B L E

C H A P IT R E  o. —  Comptes de capital, réserves, résultats et prolongements.

00 Capital

01 Réserve statutaire

02 Autres réserves

03 Fonds de renouvellement

04 Fonds d’amortissement

Les comptes n“ 0400 à 0409 ne peuvent être utilisés par S O G E L E C

05 Revenus et charges financières 

- 0500 Intérêt en banque

« 0501 Commissions paiement coupons

0502 Locations perçues sur immeubles '

0503 Charges d’emprunts

06 Impôts et taxes

07 Ce compte ne peut être utilisé par S O G E L E C  

09 Résultats d’exploitation

0900 Frais généraux du siège administratif dt Belgique (au cas,où ces frais 
ne sont pas imputés à la direction d’Afrique)

0901 Résultats sur distribution

0902 Résultats des opérations accessoires à la distribution.

0910 et suivants —  Résultats sur autres activités.

C H A P IT R E  1. —  Comptes d’immobiHsationS.

to  Installations des réseaux (régime conventions Colonie)
100 Elisabethville, Jadotville, Kolwezi, à l’exception des installations finan­

cées par la Colonie et du réseau 15 kV.

1000 Postes de transformation et cabines
1001 Lignes aériennes 
10Ö2 Lignes souterraines
1003 Compteurs
1004 Eclairage public (propriété du concessionnaire)
1005 Branchements (un compte par année)
1006 Ce compte ne peut être utilisé par S O G E L E C

101 Elisabethville, Jadotville, Kolwezi, financées par I4 Côlonié

102 Elisabethville, Jadotville, Kolwezi —  15 kV. '
1027 dépenses pour changement de tension

103 Elisabethville, Jadotville, Kolwezi —  15 kV. financées par la Colonie 
(les comptes 101 à 103 sont à subdiviser éventuellement sur même base 
que le compte n*ioo)



11 Immeubles (régime convention Colonie) 

n o o  Terrains (bâtis et non)

1101 Bureaux, magasins et ateliers ,

1102 Ce compte ne peut être utilisé par SO G E L E C

12 Mobilier, matériel et outillage (régime conventions Colonie)

13 et 14 Immobilisations pour les autres activités

15 à 18 Comptes réservés aux immobilisations des sociétés qui produiraient 
ou transporteraient elles-mêmes leur courant -

19 Travaux en cours

(sera subdivisé par travaux en cours, une ventilation étant établie entre la 
distribution et les autres activités).

C H A P IT R E  2. —  Comptes d’approvisionnements (et de valeurs réalisables).

2000 Marchandises en cours de route

2001 Approvisionnements et matériel en magasin

(comptes communs à la distribution et aux autres activités, à subdiviser 
suivant les besoins).

29 Portefeuille de la société.

C H A P IT R E  3. — - Valeurs disponibles.

30 Caisses s

31 Banques

32 Chèques postaux s

33 Autres fonds en dépôt

34 Fonds en cours de route

(comptes communs à la distribution et aux autres activités à subdiviser sui­
vant les besoins).

C H A P IT R E  4. —  Comptes de tiers débiteurs et créanciers.

40 Personnel européen.

41 Personnel congolais

42 Fournisseurs

43 Crédits documentaires et avances sur commandes en cours
4300 Crédits documentaires

4301 Avances sur commandes en cours

44 Consommateurs ‘

45 Cautionnements

46 Débiteurs et créditeurs divers

47 Trésor public (redevances)
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48 Emprunt obligations

49 Actionnaires et conseil

4900 Capital non libéré

4901 Coupons à payer

4902 Tantièmes statutaires

4903 Administrateurs et commissaires

4904 Dépôts statutaires

4905 Déposants statutaires

(comptes communs à la distribution et aux autres activités, à  subdiviser 
selon les besoins, à l’exception du compte nl 47 Trésor public (rede­
vances) tjtn est -un compte -propre à la  distrlbttttori).

C H A P IT R E  5. —  Comptes de frais, de services et de prix de revient inter­
médiaires.

(Comptes communs à la distribution et aux autres âcti- 
c,g; vîtes de la  Société, sous eéserve .d’un dédouhlement pos­

sible des comptes 54)

50 Frais généraux du siège administratif de Belgique

5000 Emoluments fixes du conseil d’administratiôu

5001 Frais de contrôle mis à charge du concessionnaire en vertu de la con­
vention de* concession ^

5002 Frais de personnel

5003 Frais de contentieux

5004 Frais de déplacement

5005 Loyer, entretien et charges diverses des immeubles
5006 P. T . T .

5007 Fournitures de bureau
5008 Entretien, mobilier et matériel de bureau

5009 Subsides et cotisations

5010 Frais de holding (éventuellement "en remplacement frais repris sous 
les rubriques ■ 500a à 5008)

5099 Transfert aux résultats (normalement au compte 
0900 —  un transfert partiel au compte 51

Frais de la direction d’Afrique pourrait egtflement être envi­
sagé)

51 Frais de la direction générale d’Afrique

5100 Rémunérations direction

5101 Rémunération personnel administratif

5102 Missions et études'

5103 Frais de contentieux

5104 Frais de déplacements

5x05 Loyer, entretien et charges diverses des Immeubles 
5106 P. T . T . - ■: -



5107 Fournitures de bureau

5108 Entretien, mobilier et matériel de bureau

5109 Subsides et cotisations

5110 Impôts locaux

5111 Frais bancaires

5199 Transfert

52 Frais de service des magasins

5200 Rémunérations personnel européen

5201 Rémunérations personnel congolais

5202 Loyer, entretien et charges diverses des immeubles

5203 Imprimés et divers 

5209 Transfert

53 Achat de courant ou frais de production

Les sous-comptes seront ouverts suivant les nécessités de chague concession

54 Frais des services divers

5400 Personnel européen

5401 Personnel congolais

5402 Véhicules

5403 Atelier

Comptes intermédiaires devant /servir à l'éta­
blissement du tprhc de «©vient complet des 
services intéressés.

Débit, toutes dépenses directes et répartition 
des comptes 81.

Crédit, imputation aux comptes utilisateurs.

C H A P IT R E  6. —  Comptes cP exploitation des réseaux (et des autres 
activités).

60 Réseau ElisabethvUle 

600 Distribution
6000 Quote-part frais de la direction générale d’Afrique
6001 Quote-part frais de magasins .
6002 Quote-part des véhicules
6003 Quote-part frais de l’atelier
6004 Clercs et plantons
6005 Assurances
6006 Déplacements
6007 Frais de transport matériel
6008 Chef de réseau et personnel administratif dé réseau
6009 Relêveurs et encaisseurs
6010 Entretien des réseaux
6011 Entretien des branchements
6012 Ce compte ne peut être utilisé par SO G E L E C
6013 Entretien et remplacement outillage
6014 Prix de revient du courant acheté ou produit.
6048 Redevance âu trésor public
6049 Transfert des dépenses (au n* 0903)
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. Réseau Elisabethville

605 Opérations accessoires à la distribution de courant
6050 Frais de réception installations de clients
6051 Entretien des réseaux d’éclairage public 
6099 Transfert des dépenses (au n® 0902)

61 Réseau J adotville

62 Réseau Kolwezi etc... (même ventilation pour chaque réseau)

63 et suivants —  Autres activités

C H A P IT R E  7. —  Comptes de ventes (ou de recettes).

70 Réseau ElisabethvilXfyt 

700 Recettes distribution
7000 Recettes ventes de courant à usage domestique
7001 Recettes ventes de courant à usage industriel et artisanal basse 

tension
7002 Recettes ventes de courant éclairage public
7003 Recettes ventes de courant autres usages basse tension
7004 Recettes ventes de courant haute tension
7005 Recettes locations compteurs
7006 Recettes diverses relatives à la vente de courant
7007 Minima payés par la Colonie (art. 10 de la convention)
7049 Transfert aux résultats (compte n® 0901)

705 Recettes opérations accessoires
7050 Recettes branchements

- 7051 Ce compte ne peut être utilisé par SO G E L E C
7052 Recettes réception nouvelles installations
7053 Recettes entretien éclairage public
7099 Transfert aux résultats (compte n® 0902)

71 Réseau Jadotville en principe, même subdivision que le compte 70.

72 Réseau Kolwezi en principe, même subdivision que le compte 70.

73 et suivants —  Autres activités.

C H A P IT R E  8. —  Comptes transitoires de répartition et d& régularisation.!

80 Fonds d’abaissement des tarifs (un sous-compte par année)

81 Dépensés à répartir et provisions

8100 Dépenses pour personnel européen

8101 Frais d’arrivée des agents et de leurs familles

8102 Frais de retour des agents et de leurs familles 

8x03 Dépenses pour personnel congolais

8104 Autres dépenses

8105 Taxes véhicules et toutes assurances
8106 Frais de mission et études;
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82 Comptes des sièges

8200 Siège d’Afrique

8201 Administration centrale

8202 Sièges locaux

(les comptes 81 et 82 sont communs à  la disstribution et aux autres 
activités de la société). ^

89 Comptes d’ordre

8900 Montants engagés (conformément à l’art. 10 de la convention)

8901 Engagements (confórmément à l’art. 10 de la convention)

8902 Dépenses s/montants engagés (conformément à l ’art. 10 de la con­
vention)

8903 Dépenses engagées (conformément à l ’art. 10 de, la convention). I

A rt. 2. A rt. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belàst 
met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 7 février 1957. Gegeven te Brussel, de 7 februari 
1957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . B uisseret.

I

I
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ERRATUM.

B.O.C.B. du 1/1/1957. 

page 4  - art. Ier.

lire:

Messieurs Lucien Gonze.... 

au lieu de :

Messieurs Lucien Gohke.... 

page 5 - art. 3.

lire :

NdelejKaaenyi

au lieu de:

Delekaseye.

A.B.B.C. van 1/1/1957. 

bladz. 4 - art- 1.

lezen :

Messieurs Lucien Gonze...

in plaats van:

Messieurs Lucien Gobke...

bladz. 5 - art. 3.

lezen:

Ndele-Kasenyi

in plaats van:

Delekaseye.

Imprimerie Clarence Denis —  289, chaussée de Mons, Bruxelles.
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M IN IST E R E  D E S CO LO N IE S.

Rapport au Roi.

Sire,

L e  p rojet d’arrêté  qui vous est pré­
senté ne touche pas aux conceptions 
de l’organisation telles que l ’arrêté 
du R égent du 1er ju ille t 1947 les a  
fixées.

C ’est ainsi qu’il n ’apporte aucune 
m odification à l’organisation des con­
seils consultatifs ni aux dispositions 
réglant l ’exercice des pouvoirs notam ­
m ent en m atière budgétaire; ces 
m atières font, en ce moment, l ’objet 
d’études approfondies en vue d’y  
apporter les réform es qui s ’imposent.

Il a par contre comme o b jectif de 
revoir la structu re des services afin  
d’adapter le d ispositif adm in istratif 
aux nouvelles ch arges que l ’adm inis­
tration d’A friq u e  doit rem plir, de mo­
difier la notion du cadre organique 
afin  de le rendre moins vulnérable 
aux am énagem ents des e ffe c tifs  
d’exécution que l’évolution de la Colo­
nie postule constam m ent, d’accentuer 
la déconcentration en m ettant à la 
disposition des autorités locales les 
organes adm inistratifs nécessaires et 
d’assurer une m eilleure-coordination 
des activités des services.

E n  vue de perm ettre d’adapter 
souplement la répartition des e ffe c­
tifs  d’exécution aux besoins du mo­
m ent sans devoir m odifier la  struc­
tu re générale, le nouveau cadre orga­
nique se bornera à déterm iner l ’état- 
m ajor et les cellules d’encadrement. 
Il s ’arrêtera désorm ais à  l ’échelon 
« Bureau » considéré comme le pre­
m ier échelon de comm andem ent effec­
tif.

M IN IST E R E  V A N  K O L O N IË N .

Verslag aan de Koning.

Sire,

H et ontwerp van besluit dat U  
w ordt voorgelegd ra a k t n iet aan de 
opvattingen over de organisatie zoals 
deze w erden vastgesteld  door het 
besluit van de R egent van  1 ju li 1947.

A ldus brengt het geen enkele w ij­
zigin g  mede aan de organisatie van 
de consultatieve raden noch aan de 
bepalingen tot regeling van de. uitvoe­
rin g  der m achten, inzondèrheid in 
begrotingszaken; deze zaken maken, 
op dit ogenblik, h et voorw erp u it vqn 
een grondige studie m et h et doel op 
dit gebied de nodige hervorm ingen 
door te voeren.

H et h eeft daarentegen to t doel de 
structuur van de diensten te herzien 
ten einde de adm inistratieve inrich­
tin g  aan te p a sse n 'a a n  de nieuwe 
taken die h et bestuur in A fr ik a  te  ve r­
vullen h eeft, h et begrip  « organiek 
kader » te  w ijzigen  ten  einde h et m in­
der kw etsbaar te  m aken tegenover de. 
oprichting van  de u itvoeringseffectie- 
ven w elke de evolutie van de Kolonie 
voortdurend noodzakelijk m aakt, de 
deconcentratie te  beklem tonen door 
de nodige adm inistratieve organen ter  
beschikking te stellen van de plaatse-, 
lijke  autoriteiten en een betere coör­
dinatie van de dienstactiviteiten te  
verzekeren.

Ten einde het m ogelijk  te  m aken de 
toew ijzin g  van  de u itvoeringseffectie- 
ven op een m eer soepele w ijze  aan te 
passen aan de noden van het ogen­
blik, zonder daarom  de algem ene 
structuur te  m oeten w ijzigen , zal het 
nieuw organiek kader zich bepalen tot 
het vaststellen  van de S ta f  en de cel­
len die deze encadreren. H et zal voort­
aan ophouden aan de echelon « B u ­
reau » die beschouwd w ordt als de 
eerste echelon van effectieve  leiding.
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L a  loi budgétaire déterm inera par 
ailleurs :

—  l’organisation interne des ser­
vices en-dessous de l’échelon 
« Bureau » ;

—  les e ffe c tifs  dont les services 
pourront disposer.

Toutefois la  loi budgétaire déter­
m inera égalem ent, dans la  lim ite des 
plafonds fix és  p ar le cadre organique, 
les e ffe c tifs  de comm andem ent des 
activités citées ci-après :

1) les d istricts et territoires dont le 
nom bre résulte des ordonnances 
fix a n t les subdivisions territoria­
les;

2) les corps de police ;
3) le service du Plan Décennal ;
4) les form ations m édicales;
5) les form ations vétérinaires;
6) les form ations agricoles spéciali­

sées ;
7) les établissem ents pénitentiaires;
8) les établissem ents d’enseigne­

m ent ;

9) les installations des télécom m u­
nications ;

10) les vérification s des impôts.

Il est apparu, en e ffe t, inopportun 
de fix e r  les e ffe c tifs  organiques de 
ces activ ités dont le nombre ou l’im ­
portance seront, en raison du rôle qui 
leur est dévolu, essentiellem ent fonc­
tion des besoins et des possibilités 
financières du moment.

Dans les villes, ce sera égalem ent 
la loi budgétaire qui déterm inera les 
e ffe c tifs  qui pourront être m is à leur 
disposition en fonction des services 
prévus par les ordonnances instituant 
ces circonscriptions.

A fin  d’assurer une m eilleure coor­
dination du fonctionnem ent des ser-

De begrotingsw et zal anderzijds 
bepalen :

—  de inwendige organisatie van de 
diensten beneden de echelon 
« Bureau » ;

—  de effectieven  w aarover de 
diensten zullen kunnen beschik­
ken.

N ochtans zal de b egrotingsw et ins­
g elijk s  bepalen, binnen de perken van 
de plafonds vastgesteld  door het 
organiek kader, de leidende effectie­
ven w aarvan  de activ iteiten  hierna 
worden opgesomd :

1) de districten en de gew esten 
w aarvan  h et getal voortvloeit uit 
de ordonnanties die de gew este­
lijk e  onderverdelingen vaststel­
len;

2) de politiekorpsen ;
3) de dienst van h et T ienjarenplan;
4) de m edische fo rm aties;
5) de veterinaire form aties ;
6) de gespecialiseerde landbouw­

kundige form aties ;
7) de gevangenisinrichtingen ;
8) de onderw ijsinrichtingen;

9) de installaties der televerbingen ;

10) de verificaties der belastingen ;

H et is inderdaad inopportuun ge­
bleken, de organieke effectieven  van 
deze activiteiten vast te stellen, ge­
zien hun getal o f hun belangrijkheid, 
om reden van de rol die hen ten deel 
valt, essentieel bepaald w ordt in fu n c­
tie van de noden en de financiële 
m ogelijkheden van het ogenblik.

In de steden, daar zal in sgelijks de 
begrotingsw et de effectieven  bepalen 
die te hunner beschikking zullen kun­
nen gesteld worden, in functie van  de 
diensten voorzien door de ordonnan­
ties die deze gebieden oprichten.

Ten einde een betere coördinatie te 
verzekeren van de w erking der dien-
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vices tant à  l ’échelon Gouvernem ent 
Général qu’à l ’échelon provincial, la 
nouvelle organisation perm et la créa­
tion par le Gouverneur G énéral de 
Comm issions qui seront tantôt consti­
tuées uniquem ent par des fonction­
naires appartenant aux divers servi­
ces intéressés tantôt composées si­
m ultaném ent de fonctionnaires et de 
personnes privées choisies à  raison 
de leur compétence particulière.

En provoquant l ’exam en en com­
mun des problèmes posés, ces Com­
m issions perm ettront de coordonner 
l’action de l ’adm inistration et de 
l'orienter vers des solutions qui tien­
dront compte des divers aspects des 
m atières traitées.

A  l ’échelon Gouvernem ent Général 
tous les services ont été placés sous 
l’autorité du Secrétaire Général.

Un agen t du grade de D irecteur 
Général A d jo in t a  été prévu auprès 
des D irecteurs G énéraux dont les 
attributions requièrent de nom breux 
déplacem ents a fin  de favo riser  ceux- 
ci sans nuire a u x  devoirs de coordina­
tion et de contrôle incom bant à  la  
D irection Générale.

A  la  6me D irection Générale, vu  le 
nombre élevé de directions qui la 
composent et le volum e considérable 
et la  d iversité des a ffa ire s  à  traiter, 
il a  été prévu 2 directeurs d’adm inis­
tration  assum ant chacun la charge 
d’un groupe de directions.

A fin  de donner une plus grande 
autonom ie à  certaines activ ités et de 
m ieux équilibrer les attributions des 
Directions, de nouveaux services ont 
été créés.

#

sten zowel op de echelon van het Gou­
vernem ent G eneraal als op de pro- 
vincie-echelon, stelt de nieuwe orga­
nisatie de Gouverneur-Generaal in de 
m ogelijkheid om Com m issies op te 
richten. V an deze Com m issies zullen 
nu eens uitsluitend am btenaren die 
tot de verscheidene belanghebbende 
diensten behoren, deel uitm aken, dan 
w eer eens zullen zij teg e lijk ertijd  
sam engesteld worden uit am btenaren 
en privaat-personen gekozen om hun 
bijzondere bevoegdheid.

Door het tot stand brengen van een 
gem eenschappelijk onderzoek van de 
gestelde problemen, zullen deze Com­
m issies h et m ogelijk  m aken om de 
actie van de A dm in istratie  te  coördi­
neren en ze te richten naar de oplos­
singen die rekening zullen houden m et 
de verscheidene aspecten van  de 
behandelde stof.

*** /

Op de echelon van h et Gouverne- 
m ent-Generaal w erden alle diénsten 
gep laatst onder h et g ezag  van de 
Secretaris-Generaal.

E en beam bte m et de graad van 
A d ju n ct - D irecteur - G eneraal w erd 
voorzien b ij de D irecteurs-G eneraal, 
w ier bevoegdheden talloze verplaat­
singen vereisen, ten einde deze te  
begunstigen zonder te  schaden aan de 
plichten van coördinatie en controle 
die aan de A lgem ene D irectie ten  deel 
vallen.

B ij de 6de A lgem ene D irectie, ge­
zien h et groot aantal directies w aar­
uit z ij is sam engesteld en de aanzien­
lijk e  om vang alsm ede de verscheiden­
heid der zaken die er behandeld w or­
den, z ijn  er tw ee directeurs van adm i­
n istratie  voorzien, die elk  de last van 
een groep directies op zich nemen.

Ten einde een grotere  autonomie te  
verlenen aan zekere activiteiten  en  
een beter evenw icht te  brengen in de 
bevoegdheden van  dè D irecties, w er­
den er nieuwe diensten opgericht.
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A  l’échelon province la nouvelle 

structu re opère un regroupem ent des 
services provinciaux actuels dont la  
m ultiplicité en rendait la  coordination 
très difficile. L es directeurs provin­
ciaux seront les conseillers des gou­
verneurs e t assureront le contrôle et 
la coordination des sections placées 
sous leur autorité.

L a  grande m ajorité des rouages 
adm in istratifs exerçant leur activité  
en province ont été placés sous l’auto­
rité  directe du gouverneur. C ’est ain­
si que la D irection provinciale des 
Finances com prendra outre l ’actuel 
Service Provincial des Finances, une 
Section Im pôts et une Section grou­
pant les Inspecteurs du B udget et les 
Contrôleurs des Finances. Cette der­
nière réform e favorisera  l ’exercice 
par les autorités provinciales, des 
pouvoirs plus étendus en m atière bud­
géta ire  que leur accordera la création 
des budgets p rovin ciau x..

Ne continueront à  dépendre du 
Gouvernem ent Général, bien qu’éta­
blis en province, que lès services dont 
les activ ités doivent échapper à l’in­
fluence des contingences locales ou 
qui sont composés de spécialistes dont 
les attributions ne sont pas lim itées 
par les lim ites territoriales de la pro­
vince.

***

A  l ’échelon district, là nouvelle 
organisation prévoit, dans le but d’as­
surer une m eilleure coordination du 
travail, l’obligation pour le commis­
saire de d istrict de réunir au moins 2 
fo is  par an les adm inistrateurs de 
territo ire de sa circonscription. Il

Il a été estim é inopportun de m ain­
tenir les conseillers techniques du 
com m issaire de d istrict pour les ques­
tions relatives aux terres et au ser­
vice vétérinaire. L ’expérience a  en

Op de provincie-echelon bren gt de 
nieuwe structuur een hergroepering 
niede van de huidige provinciale dien­
sten gezien  hun m enigvuldigheid de 
coördinatie ervan zeer bem oeilijkte. 
De provinciedirecteurs zullen de advi­
seurs z ijn  van de gouverneurs en zul­
len de controle en de coördinatie ver­
zekeren van de secties die onder hun 
gezag staan.

H et grootste gedeelte van het ad­
m in istratief raderw erk w aarvan  de 
activ ite it zich over de provincie uit­
strekt zal onder h et onm iddellijk 
gezag  van de G ouverneur geplaatst 
worden. A ldus zal de Provinciale 
D irectie van Financiën, benevens de 
huidige Provinciale D ienst van F inan­
ciën, eveneens een sectie B elastingen 
en een Sectie, die de Inspecteurs van 
de B egroting en de Controleurs van 
Financiën groepeert, om vatten. Deze 
laatste  hervorm ing zal de u itvoering 
begunstigen door de provinciale auto­
riteiten, van de m eer uitgebreide 
m achten in begrotingszaken welke 
hun zullen toegekend worden door de 
oprichting van  de provinciale begro­
tingen.

Zullen slechts van het G ouvem e- 
m ent-Generaal b lijven  afhangen, al­
hoewel z ij in de provincie gevestigd  
zijn , de diensten w aarvan  de a ctiv i­
teiten dienen te  ontsnappen aan de 
invloed van de p laatselijke w isselval­
ligheid of. welke sam engesteld zijn  
uit specialisten w ier bevoegdheden 
niét beperkt z ijn  door de territoriale  
grenzen van de provincie.

Op de district-echelon, voorziet de 
nieuwe organisatie, m et h et doel een 
betere coördinatie van h et w erk te 
verzekeren, de verplichting voor de 
districtscom m issaris, ten m i n s t e  
tw eem aal per ja a r  de gew estbeheer- 
ders van  z ijn  gebied sam en te  roepen.

H et is inopportuun gebleken de 
technische adviseurs van de d istricts­
com m issaris te  behouden voor de 
kw esties b etreffend e de gronden én 
de diergeneeskundige diénst. D e on-
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e ffe t  prouvé le peu d’u tilité d’adjoin­
dre au com m issaire de d istrict un 
spécialiste en m atière de titre s  fon­
ciers ou cadastre.

Q uant au service vétérinaire, son 
organisation s ’aligne sur celle du ser­
vice m édical dont le personnel relève 
uniquem ent de la  direction provin­
ciale.

L ’organisation des territo ires n’a 
pas été m odifiée.

Tels sont les principes qui ont in­
spiré la  réorganisation adm inistrative 
que réalise le p ro jet d’arrêté  soumis 
à  l’approbation du Roi.

J ’ai l’honneur d’être,
Sire,

de vo tre  M ajesté,
le très respectueux et très fid èle ser­
viteur.

L e M inistre des Colonies,

dervinding h e e ft inderdaad bewezen 
hoe w ein ig nut h et h e e ft aan  de dis­
trictscom m issaris een speçialist toe te 
voegen voor w at de zaken der grond- 
titels o f  van h et kadaster b etreft.

W at b e tre ft de diergeneeskundige 
dienst, de organisatie ervan ste lt zich 
op g e lijk e  hoogte m et die van de 
geneeskundige dienst w aarvan  h et 
personeel enkel van  de Provinciale 
directie a fh an gt.

D e organisatie  van  de gew esten 
w erd niet gew ijzigd .

D it z ijn  de principes w elke de 
adm inistratieve hervorm ing hebben 
geïnspireerd, zoals ze verw ezen lijkt 
w ordt door h e t ontwerp v a n  besluit 
dat aan de goedkeuring van  de 
K oning w ordt voorgelegd.

Ik  heb de eer te  zijn ,
Sire,

van uwe M ajesteit, 
de zeer eerbiedige en zeer getrouw e 
dienaar.

De M inister van Koloniën,

A . B U IS S E R E T .

Arrêté royal modifiant l’arrêté du Régent 
du 1er juillet 1947 sur l’organisation 
administrative de la Colonie.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo belge, notam­
ment l ’article 8;

V u  l’arrêté du Régent du 1 "  juillet 
1947 sur l’organisation administrative de 
la Colonie modifié par les arrêtés du Ré-

Koninklijk besluit tot w ijziging van het 
besluit van de Regent van 1 juli 1947 
op de bestuursinrichting van de Kolo­
nie.

BO U D EW IJN ,
K oning der Belgen, .

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het Gouvernement van Belgisch- 
Congo, inzonderheid op artikel.8;

Gelet op het besluit van de Regent van 
1 juli 1947 op de bestuursinrichting van 
de Kolonie, gewijzigd door de besluiten
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gent des 6 août 1948 et 3 décembre 1949 
et par les arrêtés royaux des 6 mars,. 13 
juillet, 6 août et 9 novembre 1951, par 
ceux des 12 mai, 10 juin, 11 juillet et 29 
novembre 1952, par ceux des 28 avril, 7 
mai, 16 juin, 24 septembre, 30 décembre 
1953, par ceux des 9 et 25 février, 30 
mars, 3 mai et 25 novembre 1954 et par 
ceux des 8 e t -15 juin 1956; ‘

V u  les arrêté royaux des 20 juin 1952, 
14 janvier 1953 et 10 février 1955 créant 
respectivement les fonctions temporaires 
d’inspecteur provincial du,plan décennal, 
de directeur du plan décennal du Ruanda- 
Urundi et de commissaire au plan décen­
nal;

Vu l’avis du Conseil d’Etat ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS !

A rticle Ier.

Les articles 13, 14, 17, 19, 20, 29, 30, 
3r> 32, 33. 34, 35, 37 de l ’arrêté du Ré­
gent du Ier juillet 1947 sont abrogés et 
remplacés par les dispositions ci-après :

Article 13.

Le Gouverneur Général peut créer des 
commissions administratives et. les char­
ger sous son autorité de l’administration 
de certains services tels que écoles, pri­
sons et hôpitaux. Il peut également créer 
des commissions consultatives dont il 
fixe la composition et' la compétence.

Article 14.

Le Gouverneur Général dispose d’un 
.corps: de fonctionnaires supérieurs pour 
l ’examen des affaires et le contrôle de 
l’adminfetration des provinces.

Ces fonctionnaires sont préposés aux- 
services suivants;

van de Regent van 6 augustus 1948 en 3 
december 1949, én door de koninklijke 
besluiten van 6 maart, 13 juli, 6 augus­
tus en 9 november 1951, door deze van 
12 mei, 10 juni, 11 juli en 29 november 
i952> door deze van 28 april, 7 mei, 16 
juni, 24 september, 30 december 1953, 
door deze van 9 en 25 februari, 30 maart, 
3 mei en 25 november 1954 en door deze 
van 8 en 15 juni 1956 ;

Gelet op de koninklijke besluiten van 
20 juni 1952, 14 januari 1953 en 10 fe­
bruari 1955 houdende repectievelijk in­
stelling van de tijdelijke ambten van pro­
vinciaal inspecteur van het tienjarenplan, 
van directeur van het tienjarenplan van 
Ruanda-Urundi en Van commissaris voor 
het tienjarenplan ;

Gelet op het advies van.de Raad van
State;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij besloten  en beslu iten  
W ij :

A rtikel i .

De artikelen 13, 14, 17, 19, 20, 29, 30, 
3r> 32, 33, $4, 35» 37 van het besluit van 
de Regent van 1 juli 1947 worden opge­
heven en vervangen door de volgende be­
palingen:

Artikel 13.

De Gouverneur-Generaal kan admi­
nistratieve commissies oprichten en deze, 
onder zijn gezag, belasten met het behe.er 
van zekere diensten zoals scholen, gevan­
genissen en ziekenhuizen. Hij kan ook 
consultatieve commissies oprichten waar­
van hij- de Samenstelling en de bevoegd­
heid vaststelt.

Artikel 14.

Voor het onderzoek der zaken en het 
toezicht"óver - het bestuur der provinciën 
beschikt, .de Gouverneur-Generaal over 
een.corps hogere ambtenaren.’

• ’ Deze ambtenaren zijn belast met de 
volgende diénsten : : ^
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Plan Décennal;
Administration de la Sûreté ;
Secrétariat Général ; 
i re Direction Générale :

A ffaires Politiques, Administratives, 
Judiciaires et Cultes ;

2* Direction Générale:
Affaires Indigènes et Sociales;

3“ Direction Générale:
Finances ;

4' Direction Générale:
A ffaires Economiques;

5* Direction Générale:
Agronomie, Colonisation et Service 
Vétérinaire;

6' Direction Générale:
Travaux Publics et Communications; 

7” Direction Générale:
Services médicaux ;

8' Direction Générale:
Enseignement.

Le Gouverneur Général dispose égale­
ment d’un Cabinet.

Article i j .

Le Secrétaire Général coordonne l ’acti­
vité et assure la haute* surveillance des 
services du Gouvernement Général.

Il peut se faire assister dans sa mis­
sion de coordination par les commissions 
consultatives créées en vertu de l’arti­
cle 13. Il

Il exerce les pouvoirs qui lui sont dé­
légués par les actes législatifs et régle­
mentaires.

Article iç.

Le Secértaire Général est assisté par le 
Directeur Chef de Service du Secréta­
riat Général.

Article 20. > t

Les Directeurs Généraux assistés par 
leur Directeur Général Adjoint, Direc­
teurs d’administration ou Inspecteur Gé­
néral coordonnent l’activité et assument 
la haute surveillance des Directions et 
Services placés sous' leur • autorité. Ils

Tienjarenplan ;
Bestuur van de Veiligheid ;
Algemeen Secretariaat;
1* Algemene Directie:

Politieke, Administratieve en gerech­
telijke zaken, en Erediensten;

2' Algemene Directie:
Inlandse en Sociale Zaken;

3' Algemene Directie:
Financiën ;

4” Algemene Directie:
Economische Zaken;

5e Algemene Qirectie :
Landbouwkunde, Kolonisatie en Dier­
geneeskundige Dienst ;

6' Algemene Directie:
Openbare Werken en Verkeerswezen; 

7° Algemene Directie:
Geneeskundige Diensten;

8' Algemene Directie:
Onderwijs.

De Gouvemeur-Generaal beschikt te­
vens over een Kabinet.

Artikel 17.

De Secretaris-Generaal órdent de 
werkzaamheden en houdt het hoge toe­
zicht over de diensten van het Gouverne^ 
ment-Generaal.

Hij kan zich in zijn taak van ordening 
laten bij staan door de consultatieve com­
missies opgericht krachtens artikel 13.

H ij oefent de machten uit die hem door 
de wetgevende en reglementaire akten 
zijn overgedragen.

Artikel 19.

De Secretaris-Generaal wordt bijge­
staan door de Directeur Dienstchef van 
het Secretariaat-Generaal.

Artikel 20.

De Directeurs-Generaal, bijgestaan door 
hun Adj unct-Directeur-Generaal, Direc­
teurs van Bestuur of Inspëcteur-Genë- 
raal, ordenen de werkzaamheid én hou­
den het hoge toezicht over de onder hun 
gezag geplaatste Directies en Diensten:
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exercent en outre les pouvoirs qui leur 
sont délégués par les actes législatifs et 
réglementaires.

Les Directeurs dirigent les services 
placés sous leur autorité.'

Les Directeurs, ou les fonctionnaires 
ayant rang de Directeur, placés à la tête 
d’une Direction conformément au cadre 
déterminé par les tableaux visés à l’arti­
cle 38 ont qualité de Chef de Service. Ils 
sont, chargés de l’expédition des affaires 
courantes de leur Direction et signent 
sous la mention : « Le Directeur Chef de 
Service ».

Les Sous-Directeurs ou les fonction­
naires ayant rang de Sous-Directeur, pla­
cés à la tête d’une section ont qualité de 
Chef de Section et signent sous la men­
tion: « L e Chef de Section».

En cas d’absence ou d’empêchement :

i°) les Directeurs Généraux sont rem­
placés par le Directeur Général A d­
joint ou Inspecteur Général ou à dé­
faut par le fonctionnaire que désigne 
le Secrétaire Général, sauf à la 6e Di­
rection Générale où les attributions 
du Directeur Général seront exer­
cées dans chacune des , deux Direc­
tions d’administration par le Direc­
teur d’administration compétent ;

2®) le Chef du Service du plan décennal, 
les Directeurs Généraux Adjoints; 
Directeurs d’administration et Ins­
pecteur Général, l’Administrateur 
de la Sûreté et le Directeur du Se­
crétariat Général sont remplacés par 
le fonctionnaire désigné par le. Secré­
taire Général ; ; .

3”) les Directeurs, Chefs de Service sont 
remplacés par le fonctionnaire-que 
désigné le Directeur Général.

Article 29.- • : £ • -.V. -• ■ - '
Le - Secrétaire Provincial ; coordonne

Zij oefenen daarenboven de machten uit 
die hun door de wetgevende en regle­
mentaire akten zijn overgedragen.

De Directeurs besturen de onder hun 
gezag geplaatste diensten.'

De Directeurs, of de ambtenaren met 
rang van Directeur, die, overeenkomstig 
het kader vastgesteld door de in artikel 
38 bedoelde tabellen, aan het hoofd van 
een Directie gesteld zijn, zijn Dienst- 
chefs. Zij zijn belast met de afhande­
ling van de lopende zaken van hun Di­
rectie en ondertekenen onder de vermel­
ding ; « De Directeur Dienstchef ».

De Onderdirecteurs of de ambtenaren 
met rang van Onderdirecteur, die aan 
het hoofd van een sectie gesteld zijn, 
zijn Sectiechefs en ondertekenen onder 
de vermelding: « De Sectiechef ».

In geval dat zij afwezig of verhinderd 
zijn :

1") worden de Directeurs-Generaal ver­
vangen door de Adjunct-Directeur- 
Generaal of de Inspecteur-Generaal 
of bij ontstentenis door de. ambtenaar, 
die door de Secretaris-Generaal 
wordt aangeduid ; uitzondering wordt 
gemaakt voor de 6' Algemene Direc­
tie waar de bevoegdheden van de 
Directeur-Generaal zullen uitgeoe­
fend Worden in elk van de twee Di­
recties van Administratie door de 
bevoegde Directeur van administra­
tie;

2°) worden de Dienstchef van het tien­
jarenplan, de Adjunct-Directeurs-Ge- 
neraal, Directeurs van Administratie 
en Inspecteur-Generaal, de Adminis­
trateur van de Veiligheidsdienst en 
de Directeur ygn het Secretariaat- 
Genëraàl vervangen door de ambte­
naar die door de Secretaris-Generaal 
wordt aangeduid;

30) worden de Directeurs, Dienstchefs 
vervangen, door de ambtenaar die 
door. . de Directeur-Generaal wordt

- aangé&ijc!: . ",

Artikel 2̂ . ' . . .  “  j

De Pfövinciêsecretaris ordent de werk-
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l’activité et assume la haute surveillance 
des services provinciaux.

En cas d’absence ou d’empêchement, 
il est remplacé par le Directeur Provin­
cial que désigne le Gouverneur de Pro­
vince.

Article 30.

L ’Administration Centrale des Provin­
ces comprend:

Le Secrétariat Provincial;
Le Service Provincial du Plan Décennal ;

La Direction Provinciale des Institutions 
politiques et administratives;

La Direction Provinciale des Affaires
Intérieures et Sociales ;

La Direction Provinciale des Finances; 
La Direction Provinciale de l ’Economie; 
La Direction Provinciale de l’Agricul­

ture et du Service Vétérinaire;
La Direction Provinciale des Travaux

Publics ;
La Direction Provinciale du Service Mé­

dical ;
La Direction Provinciale de l’Enseigne­

ment ;
Le Service Provincial des Postes;
Le Service Provincial des Télécommuni­

cations.

Article 31.

Les Directeurs Provinciaux coordon­
nent l’activité et assument la haute sur­
veillance des Services Provinciaux pla­
cés sous leur autorité.

. Les Services Provinciaux sont dirigés 
par des Sous-Directeurs ou des fonc­
tionnaires ayant rang de Sous-Directeur 
qui ont qualité de Chef de Services Pro­
vinciaux et signent sous la mention : « Le 
Chef du Service Provincial».

Toutefois les Directeurs. Provinciaux 
des Travaux Publics, du Service Médical 
et du Service de l’Enseignement, dirigent 
en qualité de Chef de Service les sections 
et formations placées sous leur autorité.

zaamheid van en houdt het hoge toezicht 
over de provinciediensten.

Ingeval dat hij afw ezig.of verhinderd 
is, wordt hij vervangen door de Provin- 
ciedirecteur die door de Provinciegouver­
neur wordt aangeduid.

Artikel 30.

De Centrale Administratie van de Pro­
vincies omvat:

Het Provinciaal Secretariaat;
De Provinciale Dienst van het Tienja­

renplan ;
De Provinciale Directie van de politieke 

en administratieve inrichtingen ;
De Provinciale Directie van Binnenlandse 

en Sociale Zaken;
De Provinciale Directie van Financiën; 
De Provinciale Directie der Economie ; 
De Provinciale Directie van de Land­

bouw en de Diergeneeskundige Dienst ; 
De Provinciale Directie van Openbare 

W erken;
De Provinciale Directie van de Genees­

kundige Dienst;
De Provinciale Directie van Onderwijs;

De Provinciale Dienst der Posterijen; 
De Provinciale Dienst der Televerbin- 

dingen.

Artikel 31.

De Provinciedirecteurs ordenen de 
werkzaamheid en houden het hoog toe­
zicht over de Provinciale Diensten welke 
onder hun gezag geplaatst zijn.

De Provinciale Diensten worden be­
stuurd door de Onderdirecteurs of de 
ambtenaren met rang van Onderdirec­
teur, met de hoedanigheid van Chef van 
de Provinciale Diensten en tekenen onder 
de vermelding : « De Chef van de Pro­
vinciale Dienst ».

Evenwel, de ProvinciëdirecteUrs van 
de Openbare Werken, van de Geneeskun­
dige Dienst en van de Dienst van het On­
derwijs besturen, in hoedanigheid van 
Dienstchef, de secties en de formaties
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Ils signent sous la mention : « Le Direc­
teur Provincial-Chef de Service ».

En cas d’absence ou d’empêchement les 
Directeurs Provinciaux et les Chefs des 
Services Provinciaux sont remplacés par 
le fonctionnaire désigné par le Gouver­
neur de Province.

Article 32.

Les districts sont administrés par des 
commissaires de districts qui, à cette fin, 
contrôlent et surveillent sur place les ter­
ritoires qui les composent.

Les commissaires de districts sont as­
sistés de un ou plusieurs commissaires 
de districts assistants.

Les commissaires de district disposent 
de conseillers techniques itinérants mis à 
leur disposition par lés Gouverneurs de 
Province pour ce qui concerne les ques­
tions relatives à l’Agriculture et aux 
Travaux Publics.

Les commissaires de districts sont pla­
cés sous l ’autorité du Gouverneur de Pro­
vince.

Article 33.

En cas d’absence ou d’empêchement, le 
commissaire de district est remplacé par 
le commissaire de district assistant dési­
gné par lui à cet effet ou à défaut de ce 
dernier par le plus ancien des commis­
saires de district assistants.

Article 34.

Le commissaire de district ou un des 
commissaires de districts assistants dési­
gné par lui inspecte au moins deux fois 
l'an, tous les territoires du district. Il 
fait rapport sur l’administration du dis­
trict.

Au moins deux fois l’an, le commis­
saire de district réunit les administra­
teurs de territoire et procède avec eux à 
l’examen des questions importantes inté­
ressant sa circonscription.

die onder hun gezag geplaatst zijn. Zij 
ondertekenen onder de vermelding : « De 
Provinciedirecteur-Dienstchef ».

In geval dat zij afwezig of verhinderd 
zijn, worden de Provinciedirecteurs en 
de Chefs van de Provinciale Diensten 
vervangen door de ambtenaar die door de 
Provinciegouverneur aangeduid wordt.

Artikel 32.

De districten worden bestuurd door de 
districtscommissarissen die, te dien einde 
ter plaatse toezicht en controle uitoefenen 
over de gewesten welke het district uit­
maken.

De districtscommissarissen worden bij­
gestaan door een of meerdere hulpdis- 
trictscommissarissen.

De districtscommissarissen beschikken 
over rondreizende technische adviseurs, 
die door de Provinciegouverneur te hun­
ner beschikking worden gesteld voor wat 
betreft de vraagstukken in verband met 
de Landbouw en de Openbare Werken.

De districtscommissarissen zijn onder 
het gezag van de Provinciegouverneur 
geplaatst.

Artikel 33.

In geval dat hij afwezig of verhinderd 
is, wordt de districtscommissaris vervan­
gen door de hulpdistrictscommissaris die 
hij daartoe aanwijst, of bij ontstentenis 
van deze, door de oudstbenoemde hulp­
districtscommissaris.

Artikel 34.

De districtscommissarissen of één der 
hulpdistrictscommissarissen die hij aan­
wijst, inspecteert, ten minste tweemaal 
’s jaars, alle gewesten van het district. 
Hij brengt verslag uit over het bestuur 
van het district.

Ten minste tweemaal ’s jaars, roept 
de districtscommissaris de gewestbeheer- 
ders samen en onderzoekt samen met 
hen de belangrijke vraagstukken die zijn 
gebied aanbelangen.

\
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Article 35- 1 - t

Le territoire est ■ administré par un 
administrateur de territoire qui dirige 
tout le personnel mis à sa disposition par 
le commissaire de district.

Le commissaire de district désigne par­
mi le personnel territorial celui qui exer­
ce les pouvoirs dévolus par les textes à 
l’administrateur territorial assistant.

I

En cas d’absence ou d’empêchement, 
l ’administrateur de territoire est remplacé 
par le fonctionnaire désigné par le com­
missaire de district conformément à l’ali­
néa précédent.

Article 37.

Les administrateurs de territoire font 
annuellement rapport sur l’administra­
tion de leur territoire. Les commissaires 
de district y joignent leurs commentaires.

A rt. 2.

L ’article 38 et les tableaux annexés à 
l’arrêté du Régent du Ier juillet 1947 tels 
qu’ils résultent des modifications appor­
tées par les arrêtés du Régent du 3 dé­
cembre 1949 et par les arrêtés royaux des 
6 mars, 13 juillet, 6 août et 9 novembre 
1951, par ceux des 12 mai, 10 juin, 11 
juillet et 29 novembre 1952, par ceux des 
28 avril, 7 mai, 16 juin, 24 septembre, 30 
décembre 1953, par ceux des 9 et 25 fé­
vrier, 30 mars, 3 mai et 25 novembre 1954 
et par ceux des 8 et 15 juin 1956 sont 
abrogés et remplacés par le texte ci-après 
et les tableaux annexés au présent arrêté.

Article 38.

L ’Organisation Générale des services 
et le Cadre Organique sont fixés confor­
mément aux tableaux I à X V .

La loi budgétaire fixe annuellement, 
dans les limites du cadre organique, l’or-

Artikel 35.

Het gewest wordt bestuurd door een 
gewestbeheerder die aan het hoofd staat 
van al het personeel dat door de districts­
commissaris te zijner beschikking gesteld 
wordt.

De districtscommissaris duidt onder 
het gewestelijk personeel diegene aan 
die de machten uitoefent welke door de 
teksten aan de hulpgéwestbeheerder toe­
gekend worden.

In geval dat hij afwezig of verhinderd 
is wordt de gewestbeheerder vervangen 
door de ambtenaar die overeenkomstig 
het vorig lid door de districtscommissa­
ris aangeduid wordt.

Artikel 37.

De gewestbeheerders brengen jaarlijks 
verslag uit over het bestuur van hun ge­
west. De districtscommissarissen voegen 
er hun commentaar bij.

A rt. 2.

Artikel 38 en de tabellen gevoegd bij 
het besluit van de Regent van 1 juli 1947 
zoals zij voortvloeien uit dé wijzigingen 
aangebracht door de besluiten van de Re­
gent van 3 december 1949 en door de 
koninklijke besluiten van 6 maart, 13 
juli, 6 augustus en 9 november 1951, door 
deze van 12 mei, 10 juni, 11 juli en 29 
november 1952, door deze van 28 april, 
7 mei, 16 juni, 24 september, 30 decem­
ber 1953, door deze van 9 en 25 februari, 
30 maart, 3 mei en 25 november 1954 en 
door deze van 8 en 15 juni 1956, worden 
opgeheven en vervangen door de hierna­
volgende tekst en door de tabellen ge­
voegd bij dit besluit.'

Artikel 38.

De Algemene Organisatie van de dien­
sten en het Organiek Kader wordt vast­
gesteld overeenkomstig de tabellen I tot 
X V .

De begrotingswet stelt jaarlijks, bin­
nen de perken van het organiek kader,



ganisation interne des services et les ef­
fectifs dont ils pourront disposer.

de inwendige organisatie van de diensten 
v a s t  en bepaalt de "effectieven waarover 
zij zullen mogen beschikken.

A rt. 3. A rt. 3.

Le présent arrêté produit ses effets le 
I er janvier 1957.

Dit besluit heeft uitwerking met in­
gang van 1 januari 1957.

Donné à Bruxelles, le 13 février 1957* Gegeven te Brussel, de 13 februari 
1957-

BA U D O U IN ,
Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,
A. Buisseket.
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. TABLEAU I.

ADMINISTRATION SUPERIEURE DU GOUVERNEMENT GENERAL.
L e  G ouverneur G énéral. ;

L e  V ice-G ouverneur G énéral.

L é  Secrétaire G énéral.

TABLEAU II.

ADMINISTRATION SUPERIEURE DES PROVINCES ET RUANDA-URUNDI.
A . P R O V IN C E S  D U  C O N G O  B E L G E .

L e  G ouverneur de Province.

2 Com m issaires Provinciaux.

L e  Secrétaire Provincial.

B. R U A N D A -U R U N D I.

L e  V ice-G ouverneur G énéral chargé de l ’adm inistration 
du Ruanda-Urundi.

2 Com m issaires Provinciaux.

L e  Secrétaire Provincial.

TABLEAU III.

CADRE DES DISTRICTS (RESIDENCES), VILLES ET TERRITOIRES.
a) D AN S CHAQUE DISTRICT.

1 Com m issaire de D istrict.

2 Com m issaires de D istrict Assistants.
i

b) DAN S CHAQUE RESIDENCE.

1 Com m issaire de D istrict (Résident).

2 Com m issaires de D istrict Assistants.

1 C onseiller du M wam i.
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TABEL I.

HOOFDBESTUUR VAN HET GOUVERNEMENT-GENERAAL.

D e G ouverneur-G eneraal.

D e V ice-G ouvem eur-G eneraal.

D e Secretaris-G eneraal.

TABEL II.

HOOFDBESTUUR VAN DE PROVINCIES EN RU AND A-URUNDI.
A . P R O V IN C IE S  V A N  B E LG ISCH -C O N G O .

D e Provinciegouverneur.

2 Provinciecom m issarissen.

D e Provinciesecretaris.

B. R U A N D A -U R U N D I.

D e V ice-G ouvem eur-G eneraal belast m et h et bestuur 
van  Ruanda-Urundi.

2 Provinciecom m issarissen.

D e Provinciesecretaris.

T A B E L  III.

KADER VAN DE DISTRICTEN (RESIDENTIES), STEDEN EN GEWESTEN.
a) IN E L K  DISTRICT .

1 Districtscom m issaris.

2 Hulpdistrictscom m issarissen.

b) IN ELK E  RESIDENTIE.

1 D istrictscom m issaris (Resident).

2 Hulpdistrictscom m issarissen,

1 A d viseu r van  de M w am i.
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c) D A N S  C H A Q U E  V IL L E .

1 Com m issaire de District.

2 Com m issaires de D istrict Assistants- 

2 A dm inistrateurs de Territoire.

d) D A N S  C H A Q U E  TERR ITO IRE.

1 A dm inistrateur de Territoire.

TABLEAU IV.

POLICE.
E ffectifs  à déterm iner par la loi budgétaire.

.  /

TABLEAU V.

ADMINISTRATION DE LA SURETE.
1 A dm inistrateur en C h ef de la Sûreté.

1 A dm inistrateur de la Sûreté.

B ureau : Docum entation, et A ffa ires Générales. 
1 Com m issaire Principal.

l re Section  : Etudes.

1 Sous-Directeur.

I e1' B ureau  : A ffa ires Intérieures.
1 Com m issaire Principal.

2me B ureau  : A ffa ires E xtérieures.
1 Com m issaire Principal.

2me Section : Imm igration  —  Identification.

1 Sous-Directeur.

1er B ureau  : Im m igration.
1 Com m issaire Principal.

2“ ® B ureau  : Identification.
1 Com m issaire Principal.



—  481 —

c) IN ELK E STAD.

1 D istrictscom m issaris.

2 H ulpdistrictscom m issarissen. 

2 Gew estbeheerders.

d) IN E L K  GEWEST.

1 Gew estbeheerder.

TABEL IV.

POLITIE.
E ffectieven  te bepalen door de begrotingsw et.

T A B E L  V.

BESTUUR VAN DE VEILIGHEID.
1 H oofdbeheerder van  de Veiligheidsdienst. 

1 B eheerder van  de Veiligheidsdienst.

B ureau : D ocum entatie en A lgem ene Zaken. 
1 Eeerstaanw ezend Comm issaris.

1**' Sectie  : Studiën.

1 O nderdirecteur.

l ne B ureau  : B innenlandse Zaken.
1 Eerstaanw ezend Commissaris.

2de B ureau : Buitenlandse Zaken.
1 Eerstaanw ezend Comm issaris.

2a' Sectie : Immigratie —  Identificatie.

1 O nderdirecteur.

l ne B ureau  : Im m igratie.
1 E erstaanw ezend Commissaris.

2d' B ureau : Identificatie.
1 Eerstaanw ezend Comm issaris.



B u reau x P rovinciaux, P rovinces et Ruanda-U rundi 
7 Com m issaires Principaux.

R E L E V E  E T  R E C A P IT U L A T IO N .
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Grades. Totaux.

A dm inistrateur en C h ef de la  S û r e t é ............................  1

A dm inistrateur de la  Sûreté ..........................................  1

A dm inistrateur A d jo in t de la  S û r e t é ........................... —

Sous-D irecteur ...................................................................... 2

Com m issaire P rincipal .....................................................  12

16

TABLEAU VI.

Plan décennal.
E ffectifs  à déterm iner par la  loi budgétaire.

TABLEAU VII.

SECRETARIAT GENERAL.»

A . G O U V E R N E M E N T G E N E R A L.

1 D irecteur (Sec.).

1™ Section : Secrétariat.
1 Sous-D irecteur (Sec.).

1er B ureau  : A ffa ires G énérales —  C ourrier.
1 C h ef de B ureau  (Sec.).

2™e B ureau  : Publications O fficielles.
1 C h ef de B ureau  (Sec.).

2me Section : Organisation.
1 Sous-D irecteur (Sec.).

1 C h ef de B ureau (Sec.).
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P rovin cia le  B ureau ’s, P rovin cies en Ruanda-U rundi 

7 Eerstaanw ezende Comm issarissen.

O V E R Z IC H T  E N  SA M E N V A T T IN G .

Graden. Totalen.

H oofdbeheerder van  de V e ilig h e id sd ie n st............ 1

B eheerder van  de V eiligheidsdienst .... ...............  1

A djunct-B eheerder van  de V eiligheidsdienst ...  :—

O nderdirecteur ........................................................  2

Eerstaanw ezend Com m issaris ..........    12

16

TABEL VI.

Tienjarenplan.

E ffectieven  te bepalen door de begrotingsw et.

TABEL VII.

SECRET ARIAAT-GENERAAL.
A . G O U V E R N E M E N T-G E N E R A A L .

1 D irecteur (Sec.).

1 Sectie : Secretariaat.
1 O nderdirecteur (Sec.).

l ' te B ureau  : A lgem ene Z aken  —  K oerier.
1 B ureauchef (Sec.).

2ds B ureau  : O fficiële  U itgaven.
1 B ureauchef (Sec.).

2d‘ Sectie : Organisatie.
1 O nderdirecteur (S e c .) . '

1 B ureauchef (Sec.).
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3me Section : Documentation.

1 Sous-D irecteur (Arch.).

1er B ureau  : Docum entation.
1 Bibliothécaire.

2me B ureau  : A rchives.
1 A rchiviste.

3“ e B ureau : Bibliothèque.
1 Bibliothécaire.

B. P R O V IN C E S  E T  R U A N D A -U R U N D I. 

Secrétariat Provincial.

R E L E V E  E T R E C A P IT U L A T IO N .

Grades - Totaux

D irecteur ...............................................................................  1
Sous-D irecteur (Sec.) ......................................................  2
Sous-D irecteur (A rch .)............................................   1
C hef de B ureau  (Sec.) ......................................    3
B ibliothécaire .....................................................  2
A rch iviste  ................................ *................................... 1

10

T A B L E A U  VIII.

Ire d ir e c t io n  g e n e r a l e .

A ffa ire s  politiquës, adm inistratives, judiciaires et Cultes.

A . G O U V E R N E M E N T G E N E R A L.

1 D irecteur G énéral. -—

1 D irecteur G énéral A djoint.

I™ D IR E C T IO N  : JU STICE .

1 Conseiller Juridique Principal.

I ”  Section : Contentieux.

1 Conseiller Juridique.

1 A ttach é Juridique Principal.

2”“  Section : Adm inistration dé la Justice  —  Législation. 

1 Conseiller Juridique. ,
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3d‘ Sectie : Documentatie.
1 O nderdirecteur (A rch .).

l “te B ureau  : Docum entatie.
1 B ibliothecaris.

2d'  B ureau  : A rchieven.
1 A rchivaris.

3d* B ureau  : B ibliotheek.
1 B ibliothecaris.

R  P R O V IN C IE S  E N  R U A N D A -U R U N D I.

Provinciaal Secretariaat.
O V E R Z IC H T  E N  S A M E N V A T T IN G .

Graden Totalen

D irecteur .............................................. ......... ..............  > 1

O nderdirecteur {Sec.) ..................................................   2

O nderdirecteur (Arch.) ...............................................    1

B ureauchef (Séc.) ..............................................................  3

B ibliothecaris ........................................................  2

A rch ivaris  .......... ......................!......................... ........ 1

10

TABEL VIII.

l»te ALGEMENE DIRECTIE.
Politieke, A dm in istratieve en G erechtelijke Zaken. —  Erediensten.

A . G O U V E R N È M E N T-G E N E R A A L.

1 D irecteur-G eneraal.

.tv' 1 A djunct-D irecteur-G eneraal.

I ’ ** D IR E CTIE  : JU STITIE .

1 Eerstaanw ezend R echtskundig A dviseur.

1*** Sectie  : G eschillen.

1 R echtskundig A dviseur.

ï  Eerstaanw ezend R echtskundig G eattacheerde.

Sectie, : Rechtsbedeling  —  W etgeving.

J. h  Rechtskundig A dviseur.



1er B ureau  : Législation.
1 A ttach é Juridique Principal.

2“ e B ureau  : A ffa ires  adm inistratives e t Cultes. 
1 A ttach é  Juridique Principal.

3 me Section : Services Pénitentiaires.

1 Inspecteur des Prisons.

1 D irecteur de Prison (Chef de B ureau).

2»“  D IR E C T IO N  : A F F A IR E S  P O L IT IQ U E S.

1 C onseiller Juridique Principal.

1"  Section : Affaires Intérieures.

1 C onseiller Juridique.

1er B ureau  : Coordination Politique.
1 A ttach é Juridique Principal.

2me B ureau  : Etudes.
1 A ttach é Juridique Principal.

3™e B ureau  : A ssem blées et Conseils.
1 A ttach é Juridique Principal.

2 me Section : Affaires Extérieures.

1 C onseiller Juridique.

1er B ureau  : O rganisation Internationale.
1 A ttach é Juridique Principal.

2“ ® B ureau  : A ffa ires  d ’A frique.
1 A ttach é Juridique Principal.

3me D IR E C T IO N  : P E R SO N N E L .

1 D irecteur (Sec.).

V  Section : Administration Générale —  Etudes.

1 Sous-D irecteur (Sec.).

2 C hefs de B ureau  (Sec.).

Section : Administration du Personnel.

1 Sous-D irecteur (Sec.).

1er B ureau  : A vancem ent —  Recours.
1 C h ef de B ureau  (Sec.).

2“ ® B ureau  : Personnel européen sous statut.
1 C h ef de B ureau  (Sec.).
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l n* B ureau  : W etgeving.

1 E erstaanw ezend R echtskundig geatta­
cheerde.

2*> B ureau  : A dm in istrative Zaken en Erediensten.
1 E erstaanw ezend Rechtskundig geatta­

cheerde.

3ie Sectie : D ienst der Gevangenissen.

1 G evangenisinspecteur.
1 G evangenisbestuurder (Bureauchef).

2d’ DIRECTIE : POLITIEK E ZAKEN.

1 Eerstaanw ezend Rechtskundig A dviseur.

V*’ Sectie  : Binnenlandse Zaken.

1 Rechtskundig A dviseur.

l ' 4* B ureau  : P olitieke Coördinatie.
1 Eerstaanw ezend Rechtskundig geatta­

cheerde.

2d' B ureau  : Studiën.
1 Eerstaanw ezend R echtskundig geatta­

cheerde.

3** B ureau  : V ergaderingen  en Raden.
1 E erstaanw ezend R echtskundig geatta­

cheerde.

2d’ Sectie : Buitenlandse Zaken.

1 Rechtskundig A dviseur.

1H* B ureau  : Internationale O rganisatie.
1 Eerstaanw ezend R echtskundig geatta­

cheerde.

2**® B ureau  : Z aken  betreffende A frika .
1 E erstaanw ezend R echtskundig geatta­

cheerde.

3tf* DIRECTIE : PERSONEEL.

1 D irecteur (Sec.).

V *' Sectie : Algemeen Bestuur —  Studiën.
1 O nderdirecteur (Sec.).
2 B ureauchefs (Sec.).

2d'  Sectie  : Bestuur van het Personeel.
1 O nderdirecteur (Sec.).

r** B ureau : B evordering —  Beroep.
1 B ureauchef (Sec.).

2d’ B ureau  : Europees Personeel o/Statuut.
1 B ureauchef (Sec.).
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3““  B ureau  : Personnel tem poraire.

1 C h ef de B ureau  (Sec.).

4””* B ureau  : Personnel auxiliaire.

1 C hef de B ureau (Sec.).

3me Section : E ffectifs et Déplacem ents.
• * ' î

1 Sous-D irecteur (Sec.).

1er B ureau  : E ffectifs.

1 C h ef de B ureau  (Sec.) .

2“ ® B ureau  : Déplacem ents.

1 C h ef de B ureau  (Sec.).

4me Section  : Liquidation des traitem ents.

1 Sous-D irecteur (Çom pt.).

1er B ureau  : Personnel européen.

1 C h ef de B ureau  (Com pt.).

2me B ureau  : Personnel auxiliaire.

1 C h ef de B ureau  (Com pt.).

B. P R O V IN C E S  E T  R U À N D A -U R U N D I.

DIRECTION PROVINCIALE DES INSTITUTIONS POLITIQUES 
ET ADMINISTRATIVES.

1 D irecteur Provincial.

A ffa ir e s  politiques* adm inistratives et judiciaires.

1 Conseiller. Ju rid iqu e.

1er B ureau  : C ontentieux et questions pénitentiaires.

; 1 A ttach é Juridique Principal.

2“ ® B ureau  : A ffa ires  A dm inistratives et Politiques.

1 C hef de B ureau  (Sec.).

Services E xtérieu rs : Personnel des prisons.

N om bre d ’unités à déterm iner par la  loi budgétaire.

PE R SO N N E L.

1 Sous-D irecteur (Sec.).

1 C h ef de B ureau  (Sec.).
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3de B ureau  : T ijd e lijk  Personeel.

1 B ureauchef (Sec.).

4d' B ureau : Hulppersoneel.

1 B ureauchef (Sec.).

3de Sectie : E ffectieven  en Verplaatsingen.

1 O nderdirecteur (Sec.).

P** B u re a u : Effectieven.

1 B ureauchef (Sec.).

2d' B u re a u : V erplaatsingen.

1 B ureauchef (Sec.).

4ie Sectie : Vereffening der W edden.

1 O nderdirecteur (Com pt.).

l ’4* B ureau : Europees Personeel.

1 B ureauchef (Com pt.).

2d* B ureau  : H ulppersoneel.

1 B ureauchef (Com pt.).

B . P R O V IN C IE S  EN  R U A N D A -U R U N D I.

PROVINCIALE DIRECTIE DER POLITIEKE EN ADMINISTRATIEVE
INSTELLINGEN.

1 Provinciedirecteur.

P olitieke, A dm inistratieve en G erechtelijke Zaken.
1 R echtskundig A dviseur.

I"4* B ureau  : G eschillen  en G evangëniszaken.

1 Eerstaanw ezend ^Rechtskundig geatta­
cheerde.

2ae B ureau  : A dm in istratieve en P olitieke zaken.

1 B ureauchef (Sec.).

Buitendiensten : Personeel der gevangenissen.

-Aantal eenheden te bepalen door de begrotingsw et.

PERSONEEL.

1 O nderdirecteur (Sec.).

1 B ureauch ef (Sec.).
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R E L E V E  E T  R E C A P IT U L A T IO N .

Grades. Totaux.

D irecteur G énéral .....................................................  1
D irecteur G énéral adjoint ......................................... 1
Conseiller Juridique P rincipal ................................  2
D irecteur Provincial ................................................. 7
D irecteur (Sec.) .........................................................  1
D irecteur (Pénit.) .............................   —

Conseiller Jurid ique .................................................  11
Sous-D irecteur (Sec.) .......   10
Sous-D irecteur (Com pt.) ...........................   1
Inspecteur des P r is o n s ................................................. 1
A ttach é Juridique P rincipal .................................  15
C h ef de B ureau  (Sec.) ...........................   22
D irecteur de Prison ........................  1
C h ef de B ureau (Pénit.) ............................................. —

C hef de B ureau  (Compt.) ......................................... 2
75

TABLEAU IX.

2m8 DIRECTION GENERALE.

A ffa ires  indigènes e t  sociales.
A . G O U V E R N E M E N T G E N E R A L.

1 D irecteur G énéral.

1 D irecteur G énéral A djoint.

1™ D IR E C T IO N  : A F F A IR E S  IN D IG E N E S .

1 D irecteur (A. O.).

1"  Section : Adm inistration et Docum entation. 

1 Sous-D irecteur (A. O.).

1er B ureau  : Adm inistration.
1 C h ef de B ureau  (A. O.).

2m« B ureau  : Docum entation.
1 C h ef de B ureau  (A. O.).



O V E R Z IC H T  EN  SA M E N V A T T IN G .

Graden. Totalen.

D irecteur-G eneraal .....................................................  1
A d  j unct-D irecteur-G eneraal ................................  1
Eerstaanw ezend R echtskundig A d viseu r ............ 2
P rovinciedirecteur .....................................................  7
D irecteur (Sec.) .........................................................  1
D irecteur (G evang.) .....................................................  —

R echtskundig A d viseu r .................  11
O nderdirecteur (Sec.) ................................................. 10
O nderdirecteur (Compt.) ........................................  1
G evangenisinspecteur ............................................. 1
Eerstaanw ezend R echtskundig geattacheerde 15
B ureauchef (Sec.) .....................................................  22
G evangenisbestuurder ............................................. 1
B ureauchef (Gevang.) ............................................. —

B ureauchef (Compt.) ................................................. 2
75
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TABEL IX.

2<fe ALGEMENE DIRECTIE.
Inlandse en Sociale Zaken.

A . G O U V E R N E M E N T-G E N E R A A L .

1 D irecteur-G eneraal.

1 A d  j unct-D irecteur-Generaal.

V*’ D IR E CTIE  : IN L A N D SE  Z A K E N .

1 D irecteur (I. Z. W. K .).

l ‘ te Sectie : Adm inistratie en Docum entatie.

1 O nderdirecteur (I. Z. W. K .).

l ’ t0 B ureau  : Adm inistratie.
1 B ureauchef (I. Z. W . K .).

2a* B ureau : Docum entatie.
1 B ureauchef (I. Z. W. K .).
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3“ e B ureau : Dém ographie.

1 C hef de B ureau  (A. O.).

2me Section : Affaires Politiques Indigènes.

1 Sous-D irecteur (A. O.).
1er B ureau  : Etudes.

1 C h ef de B ureau  (A. O ).

2me B ureau : Politique indigène.
1 C h ef de B ureau  (A. O.).

3me B ureau  : Circonscriptions et Juridictions indigènes. 
1 C h ef de B ureau  (A. O.).

3me Section  : Prom otion sociale indigène.

1 Sous-D irecteur (A. O.).

1er B ureau  : Coopératives indigènes.
1 C h ef de B ureau  (A. O.).

2mc B ureau  : Organism es de promotion sociale.
1 C h ef de B ureau  (A. O.).

3me B ureau  : A ssistance sociale.
1 C h ef de B ureau  (A. O.).

2me D IR E CT IO N  : T R A V A IL .

1 D irecteur (Trav.).

V ’ Section : Législation sociale et Organisation de Vlnspec- 
tion.

1 Sous-D irecteur (Trav.).

1 Inspecteur de M. O. (Trav.).

2me Section  : Sécurité Technique,

1 Ingénieur P rincipal (Trav.).

3me Section : H ygiène du travail.

1 M édecin H ygiéniste.

4me Section : Contrôle des Assurances (pour m ém oire).

1 Sous-D irecteur (Trav.).

S ervices E xtérieurs (Provinces et Ruanda-U rundi).

4 Ingénieurs P rin cip aux (Trav.) grade m axim um .

4 M édecins H ygiénistes, grade m axim um .



—  493

3de B ureau  : Dém ographie.
1 B ureauch ef (I. Z. W . K .).

2de Sectie  : Inlandse P olitieke Zaken.

1 O nderdirecteur (I. Z. W . K .).

l n' B ureau  : Studiën.
1 B ureauch ef (I. Z. W . K .).

2*' B ureau  : Inlandse Politiek.
1 B ureauchef (I. Z. W. K .).

3d° B ureau  : Inlandse om schrijvingen en rechtsm ach­
ten.

1 B ureauchef (I. Z. W. K .).

3*0 Sectie : Sociale vooruitgang der Inlanders.

1 O nderdirecteur (I. Z. W. K .).

r te Bureau': Inlandse Coöperatieven.
1 B ureauchef (I. Z. W. K .).

2'1' Bureau : O rganism en voor Sociale Vooruitgang.
1 B ureauchef (I. Z. W. K .).

3(,e B ureau : Sociale Hulp.
1 B ureauchef (I. Z. W . K .).

2d° D IR E CT IE  : A R B E ID .

1 D irecteur (A rb.).

1 ’ *‘ Sectie  : Sociale W etgeving en Organisatie der Inspectie. 

1 O nderdirecteur (A rb.).

1 Inspecteur der W erkkrachten (A rb.).

2d' S ectie  : Technische Veiligheid.

1 Eerstaanw ezend Ingenieur (A rb.).

3a‘ Sectie : Arbeidshygiëne.

1 Geneesheer-hygiënist.

4 ,la Sectie : Controle der V erzekeringen (pro m em orie).

1 O nderdirecteur (A rb.).

Buitendiensten (Provincies en Ruanda-U rundi).

4 Eerstaanw ezende Ingenieurs (Arb.) m axim um graad). 

4 G eneesheren-hygiënisten, m axim um graad.
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3™ D IR E C T IO N  : IN FO R M A TIO N .

1 D irecteu r (Inf.).

l re Section : Presse —  Ciné  —  Photo.

1 Sous-D irecteur (Inf.).

1er B ureau  : Presse —  Rédaction —  Edition.
1 Journaliste C h ef de Rédaction.

2me B ureau  : Relations Publiques.
1 C h ef de B ureau  (Inf.).

3me B ureau  : C iné —  Photo —  Distribution.
1 C h ef de B ureau  (Inf.). 

ou 1 Photographe P rin cip al (Inf.). 
ou 1 C inéaste Prin cipal (Inf.).

2me Section : Radiodiffusion.

1 Sous-D irecteur (Inf.). .

1er B ureau  : Production française.
1 Journaliste C h ef de Rédaction.

2m« B ureau  : Production néerlandaise.
1 Journaliste C h ef de Rédaction.

3«ie B ureau  : Em issions Africaines.
1 Journaliste C h ef de Rédaction.
1 Régisseur Principal.

4me B ureau  : Emissions M usicales et Régie.
1 Régisseur Principal.

5me B ureau  : Studio et Technique.
1 Radio-électricien Principal (Télécom s).

B. P R O V IN C E S  E T R U A N D A -U R U N D I.

DIRECTION PROVINCIALE DES AFFAIRES INTERIEURIES.
1 D irecteur Provincial.

A ffa ire s  indigènes.

1 Sous-D irecteur (A. O.).

1er B u re a u : Adm inistration et prom otion sociale indi­
gène.

1 C h ef de B ureau  (A. O.).

2me B ureau  : A ffa ires  politiques et sociales indigènes.
1 C h ef de B ureau  (A. O.),

3m* B ureau  : Inform ation.
1 C h ef de B ureau  (A . O.).
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3a' D IR E C T IE  : V O O R L IC H T IN G . 

1 D irecteur (Voorl.).

1H‘ Sectie : Pers  —  Ciné  —  Photo.

1 O nderdirecteur (Voorl.).

r te B ureau : P ers —  Redactie —  Editie.
1 Joum alist-R edactiechef.

2de B ureau : P ublic relations.
1 B ureauchef (Voorl.).

3de Bureau': C iné —  Photo —  Distributie.
1 B ureauchef (Voorl.). 

of 1 E erstaanw ezend Photograaf (Voorl.). 
of 1 Eerstaanw ezend K ineast (Voorl.).

2ie Sectie : Radioömroe'p.

1 O nderdirecteur (Voorl.).

l ‘ te B ureau : Franstalige Productie.
1 Journalist-Redactiechef. 

2de B ureau  : N ederlandstalige Productie.
1 Journalist-Redactiechef.

3de B ureau  : A frikaan se uitzendingen.
1 Joum alist-R edactiechef.
1 Eerstaanw ezend Regisseur.

4de B ureau  : M uzikale U itzendingen en Regie.
1 Eerstaanw ezend Regisseur.

5dc B ureau  : Studio en Techniek.
1 Eerstaanw ezend Radio-electricien (Te- 

leverb.).

B. P R O V IN C IE S  EN  R U A N D A -U R U N D I.

PROVINCIALE DIRECTIE VAN BINNENLANDSE ZAKEN.
1 Provinciedirecteur.

Inlandse Zaken.

1 O nderdirecteur (I. Z. W. K .).

l ste B ureau : A dm inistratie en sociale vooruitgang der 
inlanders.

1 B ureauchef (I. Z. W. K .).

2de B ureau : Inlandse P olitieke en Sociale Zaken.
1 B ureauchef (I. Z. W. K .).

3de B ureau  : Voorlichting.
1 B ureauchef (I. Z. W. K .).



Colonisation.

1 Sous-D irecteur (Ccd.).

1er B ureau  : Installation des colons.
1 C h ef de B ureau  (Col.).

2me B ureau  : Relations avec les colons.

1 C h ef de B ureau  (Col.).

T ravail.

1 Inspecteur de M. O. Prin cipal (Trav.).

1 Inspecteur de M. O. (Trav.).

R E L E V E  E T  R E C A P IT U L A T IO N .

Grades. Totaux.
D irecteur G énéral ....  ..............   1
D irecteur G énéral A d jo in t   1
D irecteur P rovincial .................................................  7
D irecteur (A. O.) .........................................................  1
D irecteur (Trav.) .........................................................  1
D irecteur (Inform .)   1
Sous-D irecteur (A. O.) .....................................................  10
Sous-D irecteur (Trav.) .....................................................  2
Sous-D irecteur (Col.) ..........................................................  7
Sous-D irecteur (Inform .) ...........................................   2
Ingénieur Inspecteur P rincipal ..............................  5
M édecin Inspecteur P r in c ip a l..................................  5
Inspecteur de m ain-d’œ uvre P r in c ip a l.................. 7
C hef de B ureau  (A. O.) ............................................. 30
C h ef de B ureau  (Trav.) .....................................  —

C h ef de B ureau (Inf.) ....................  ^

Photographe ou cinéaste principal ................*

Journaliste C hef de R é d a c tio n ................................  4
Régisseur P rincipal .................................................  2
Radio-Electricien Principal .................................. 1
Inspecteur de m ain-dêœ uvre (Trav.) ......  8.

Ingénieur Inspecteur ...... ..........................................  :—

M édecin Inspecteur ................. :........................... . .

C h ef de B ureau  (Col.) 14
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112



Kolonisatie.

1 O nderdirecteur (Kol.).

l stc B ureau : V estigin g  der Kolonisten.
1 B ureauchef (Kol.).

2de B ureau : B etrekkingen m et de Kolonisten.

1 B ureauchef (Kol.).

Arbeid.

1 Eerstaanw ezend Inspecteur der W erkkrachten (Arb.)

1 Inspecteur der W erkkrachten (Arb.).

O V E R Z IC H T  EN  SA M E N V A T T IN G .

Graden. Totalen.
D irecteur-G eneraal   1

A d  j unct-D irecteur-G eneraal ............................. 1

P rovinciedirecteur ..........................    7
D irecteur (I. Z. W. K .) ............................................. 1

D irecteur (Arb.) .......................................   1

D irecteur (Voorl.) .....................................................  1

O nderdirecteur (I. Z. W. K .) ......................................... 10
O nderdirecteur (Arb.) ....................................   2
O nderdirecteur (Kol.) ......................................................  7
O nderdirecteur (Voorl.) .................................................  2
E erstaanw ezend Ingenieur-Inspecteur .........................  5
Eerstaanw ezend Geneesheer-Inspecteur .....................  5
E erstaanw ezend Inspecteur der W erkkrachten 7
B ureauchef (I. Z. W. K .) ........................    30
B ureauchef (Arb.) .................................... —

B ureauchef (Voorl.) ............................................... 1
E erstaanw ezend P hotograaf of K ineast ...... j  ^

Joum alist-R edactiechef ............................................. 4
Eerstaanw ezend Regisseur ..............................  2
Eerstaanw ezend R adio-electricien ........................  1

Inspecteur dér W erkkrachten  (Arb.) .............    8

Ingenieur-Inspecteur .................................................  —

Geneesheer-Inspecteur ,............. ...........  —

B ureauchef (Kol.) ........  14
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TABLEAU X.

3mtl DIRECTION GENERALE.
Finances.

A . G O U V E R N E M E N T G EN E R A L.

1 D irecteur G énéral.

1 D irecteur G énéral A djoint.

l re D IR E C T IO N  : B U D G E T  E T C O N T R O L E  B U D G E ­
TA IR E.

1 D irecteur (B. C.).

1"  Section : Budgets  —  Elaboration et Exécution.

1 Sous-D irecteur (B. C.).

1er Bureau : B udget O rdinaire.
1 C ontrôleur (B. C.).

2me B ureau : B udget Extraordinaire.
1 Contrôleur (B. C.").

2me Section : Contrôle Budgétaire.

1 Sous-D irecteur (B. C.).

Inspection.

2 Inspecteurs, adjoints au D irecteur (B. C.).

2 me D IR E C T IO N  : IM PO TS.

1 D irecteur (Impôt).

1"  Section : Etudes et Contentieux.

1 Sous-D irecteur (Impôt).

1 V érificateu r Principal (Impôt).

2me Section : Com ptabilité —  Impôts.

1 Sous-D irecteur (Impôt).

-  3 «  D IR E C T IO N  : D O U A N E S.

1 D irecteur (Dou.).

l ' e Section : C ontentieux  —  Tarifs.

1 Sous-D irecteur (Dou.).

1 C h ef de B ureau (Dou.).
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TABEL X.

3do ALGEMENE DIRECTIE.

Financiën.

A . G O U V E R N E M E N T-G E N E R A A L .

1 D irecteur-G eneraal.

1 A djunct-D irecteur-G eneraal.

1H' D IR E CTIE  : B E G R O T IN G  EN  B E G R O T IN G S C O N ­
TR O LE.

1 D irecteur (B. B.).

1 '*' Sectie  : Begrotingen  —  Opm aking en Uitvoering.

1 O nderdirecteur (B. B.).

l ‘ te B ureau  : G ew one Begroting.
1 Controleur (B. B.).

2de B ureau  : B uitengew one Begroting.
1 Controleur (B. B.).

2d' Sectie : Begrotingscontrole.

1 O nderdirecteur (B. B .).

Inspectie.

2 Inspecteurs, adjuncten van de D irecteurs (B. B .).

2A’ D IR E CTIE  : B E L A ST IN G E N .

1 D irecteur (Belasting).

l He Sectie : Studiën  en Geschillen.

1 O nderdirecteur (Belasting).

1 Eerstaanw ezend V erificateu r (Belasting).

2de Sectie : Com ptabiliteit-Belastingen.

1 O nderdirecteur (Belasting).

3d’ D IR E CTIE  : D O U AN EN .

1 D irecteur (Dou.). 1

1H‘ Sectie : G eschillen  —  Tarieven.

1 O nderdirecteur (Dou.).

1 B ureauchef (Dou.).



2me Section  : A rm es  —  Ivoire —  A ccises  —  Exonération.

1 Sous-D irecteur (Dou.).

1 C h ef de B ureau  (Dou.).

Inspection.

3 Inspecteurs, adjoints au D irecteur (Dou.).

S ervices E xtérieu rs (Provinces et Ruanda-U rundi).

3 Contrôleurs P rin cip aux (Dou.).

8 Contrôleurs (Dou.).

10 V érificateu rs P rin cip aux (Dou.).

4me D IR E C T IO N  : C O M P T A B IL IT E  —  A P P R O V IS IO N ­
N EM EN T.

1 D irecteur (Com pt.).

1"  Section  : Com ptabilité Générale.

1 Sous-D irecteur (Com pt.).

1er B ureau  : Com ptabilité.
1 C h ef de B ureau  (Com pt.).

Z""® B ureau  : V érification.
1 C h ef de B ureau  (Com pt.).

2me Section  : Ordonnancement.

1 Sous-D irecteur (Com pt.).

1 C h ef de B ureau  (Com pt.).

3me Section  : Approvisionnem ent.

1 Sous-D irecteur (C o m p t).

1er B ureau  : M agasins généraux.
1 C h ef de B ureau  (Com pt.).

2™e B ureau  : Réquisitions —  Commandes.
1 C h ef de B ureau  (Com pt.).

4me Section  : Imprimerie.

1 Sous-D irecteur (Compt. ou Im pr.).

1 C h ef d’atelier (Im pr.).

Inspection.

2  Inspecteurs (Com pt.).

—  500 —



— 501 —
2*' Sectie  : W apens —  Ivoor —  A ccijn zen  —  V rijstellingen. 

1 O nderdirecteur (Dou.).

1 B ureauchef (Dou.).

Inspectie.

3 Inspecteurs, adjuncten van de D irecteur (Dou.). 

B uitendiensten (Provincies en Ruanda-U rundi).

3 Eerstaanw ezende Controleurs (Dou.).

8 Controleurs (Dou.).

10 Eerstaanw ezende V erificateurs (Dou:).

4a’ D IR E CTIE  : C O M P T A B IL IT E IT  —  V O O R R A D E N .

1 D irecteur (Com pt.).

1H' Sectie  : A lgem ene Com ptabiliteit.

1 O nderdirecteur (Com pt.).

l ste B ureau  : Com ptabiliteit.
1 B ureauchef (Com pt.).

2̂  B ureau  : V erificatie.
1 B ureauchef (Com pt.).

2ie Sectie  Ordonnancering.

1 O nderdirecteur (Com pt.).

1 B ureauchef (Com pt.).

3d” S ectie  : Voorraden.

1 O nderdirecteur (Com pt.).

l» f B ureau : A lgem ene M agazijnen.
1 B ureauchef (Com pt.).

2*  B ureau  : V orderingen —  Bestellingen.
1 B ureauchef (Com pt.).

4d' Sectie  : D rukkerij.

1 O nderdirecteur (Compt. of D rukk.).

1 W erkm eester (D rukk.).

Inspectie.

2 Inspecteurs (Com pt.).
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5me D IR E C T IO N  : T R E SO R E R IE  G E N E R A L E  —  E TU D E S  
F IN A N C IE R E S.

ï  D irecteur (Trésor.).

V ’ Section : Trésorerie —  D ette  —  Portefeuille.

1 Sous-D irecteur (Trésor.).

2me Section : Contrôle Financier et des Parastataux.

1 Sous-D irecteur (Trésor.).

B. P R O V IN C E S  E T R U A N D A -U R U N D I.

1 D irecteur Provincial.

Contrôle Budgétaire, Com ptable et des Caisses.

1 Sous-D irecteur (B. C .).

1 Contrôleur (B. C .).

2 Contrôleurs (Com pt.).

Com ptabilité.

1 Sous-D irecteur (Com pt.).

1 C h ef de B ureau  (Com pt.).

Impôts.

1 Sous-D irecteur (Im pôt).

1 Inspecteur (Im pôt).

Services Extérieurs.

Nom bre d ’unités à déterm iner par la  loi budgétaire avec 
'un m axim um  de 20 %  de V érificateu rs P rin cip aux par 
rapport au nom bre total d ’unités retenues au  budget 
du service des Im pôts pour l ’ensem ble de la  Colonie.

R E L E V E  E T  R E C A P IT U L A T IO N .

Grades. Totaux.

D irecteur G énéral .............................   1
D irecteur G énéral A d jo in t ..................................... 1
D irecteur P rovincial ..........................................   7
D irecteur ...................................................................... 5
Sous-D irecteur .............................................................  33
Inspecteur (B. C.) .............................    2
Inspecteur (Com pt.) ...........¥......................  ...........  2
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5d‘ D IR E CTIE  : A L G E M E N E  TH E SA U R IE  —  F IN A N ­

C IË LE  STU D IËN .

1 D irecteur (Thesaurie).

l n" Sectie  : Thesaurie —  Schuld  —  Portefeuille.

1 O nderdirecteur (Thesaurie).

2de Sectie : Financiële Controle en Controle der Parasta- 
talen.

1 O nderdirecteur (Thesaurie). •

B. P R O V IN C IE S  EN  R U A N D A -U R U N D I.

1 Provinciedirecteur.

Begrotings-, Com ptabiliteits- en Kascontrole.

1 O nderdirecteur (B. B.).

1 Controleur (B. B.).

2 Controleurs (Com pt.).

Com ptabiliteit.

1.O nderdirecteur (Com pt.).

1 B ureauchef (Com pt.).

Belastingen.

1 O nderdirecteur (Belastingen).

1 Inspecteur (Belastingen).

Buitendiensten.

A an tal eenheden te  bepalen door de begrotingsw et m et 
een m axim um  van  20 %  Eerstaanw ezende V erifica­
teurs in verhouding tot het totaal aantal eenheden 
w eerhouden in de begroting van dé dienst der belas­
tingen voor de ganse Kolonie.

O V E R Z IC H T  E N  SA M E N V A T T IN G .

Graden. Totalen.
D irecteur-G eneraal ..............................................................  1
A djunct-D irecteur-G eneraal .......................................... 1
D irecteur ............................................................................... 5
Provincied irecteur ..............................................   7
O nderdirecteur ........................ .................................  33
Inspecteur (B. B.) ..............................................   2
Inspecteur (Compt.) ..........................................................  2



Inspecteur (Dou.) .........................................................  3
C ontrôleur P rincipal (Dou.) ....................................  3
C ontrôleur (Dou.) ...........................  8

Contrôleur -(B. C.) .... ................................................. 9
C ontrôleur (Compt.) .................................................  14
Inspecteur (Impôt) .....................................................  7
C h ef de B ureau  (Com pt.) ................................ ..... 12
C h ef de B ureau  (Dou.) ............................................. 2
C h ef de B ureau  (Impôt) ...................... ......... ............. —

C h ef de B ureau  (Trésor.) ......................................... —

V érificateu r Prin cipal (Impôt) _ 1
V érificateu r ou R eceveur P rin cipal (Dou.) .......  10
C h ef d’A te lie r  (Im prim erie) ....................................  1

121

— 504 —

TABLEAU XI.
N

4™ DIRECTION GENERALE.

Affaires économiques.
A . G O U V E R N E M E N T G E N E R A L .'

1 D irecteur G énéral.

1 D irecteur G énéral A djoint.

Section : Etudes et Législation .

1 Sous-D irecteur (grade m axim um ).

1"  D IR E CTIO N  : ECO N O M IE G E N E R A LE .

1 D irecteur (A. E.).

l ,e Section : Réglem entation.

1 Sous-D irecteur (A. E.).

1er B ureau  : B revets —  M arques de Fabrique.
1 Inspecteur P rincipal (A. E.).

2me B ureau : Poids et M esures —  Inspection Produits. 
1 Inspecteur P rincipal (A. E.). 

ou 1 V érificateu r Principal des Poids et M e­
sures.
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Inspecteur (Dou.) ...............   3
E erstaanw ezend C ontroleur (Dou.) .................... 3
Controleur (Dou.) .....................................................  8

Controleur (B. B.) .....................................................  9
C ontroleur (Compt.) .........   14
Inspecteur (Belasting) ........    7
B ureauchef (Com pt.) .....................     12
B ureaüchef (Dou.) .....................................................  2
B ureauchef (Belasting) ................................«............ —

B ureauchef (Thesaurie) ..........   —

Eerstaanw ezend V erificateu r (Belasting) ..............  1
Eerstaanw ezend V erificateu r of O ntvanger (D.) 10
W erkm eester (D rukk.) ............................................. 1

121

TABEL XI

4de ALGEMENE DIRECTIE.

Economische Zaken.
A . G O U V E R N E M E N T -G E N È R A A D

1 D irecteur-G eneraal.

1 A djunct-D irectçur-G eneraal.

Sectie : Studiën  en W etgeving.

1 O nderdirecteur (m axim um graad).

D IR E CT IE  : A L G E M E N E  ECON OM IE.

1 D irecteur (E. Z.).

1H’ Sectie : Reglem entering.

1 O nderdirecteur (E. Z .).

l ' te B ureau  : O ctrooien —  Fabrieksm erken.
1 Eerstaanw ezend Inspecteur (E. Z.).

2d« B ureau  : M aten en G ew ichten  —  Inspectie der P ro­
ducten.

1 E erstaanw ezend Inspecteur (E. Z .). 
of 1 Eerstaanw ezend V erificateu r van  M a­

ten en  G ew ichten.
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2 me Section : Economie.

1 Sous-D irecteur (A. E.).

1 Inspecteur P rincipal (A. E.).

3me Section : Licences et accords économiques.

1 Sous-D irecteur (A. E.).

1er B ureau  : Im portation.
1 Inspecteur P rincipal (A. E.).

2me B ureau  : Exportation.
1 Inspecteur P rincipal (A. E.).

2™ D IR E C T IO N  : CO M M ER CE E T IN D U STR IE  
T R A N S P O R T S .

1 D irecteur (A. E.).

l re Section : Com m erce et Industrie.

1 Sous-D irecteur (A. E.).

1 Inspecteur Prin cipal (A. E.).

2 me Section : Transports.

1 Sous-D irecteur (A. E.).

1 Inspecteur P rincipal (A. E.).

3me D IR E C T IO N  : S T A T IS T IQ U E S .

1 D irecteur (A. E.).

l re Section : Etudes et Travaux.

1 Sous-D irecteur (A. E.).

1er B ureau  : Elaboration et interprétation.
1 Inspecteur P rincipal (A. E.).

2me B ureau  : T ravau x  M écanographiques.
1 M écanographe Principal.

2me Section : Com ptabilité Nationale.

1 Sous-D irecteur (A. E.).

1er B ureau : R evenu National.
1 Inspecteur P rincipal (A. E.).

2me B ureau  : Com ptabilité Nationale.
1 Inspecteur Principal (A. E.).

4™ D IR E C T IO N  : TERR ES.

1 Conservateur en C hef (T. F.).



2 de Sectie : Economie.

1 O nderdirecteur .(E. Z.).

1 Eerstaanw ezend Inspecteur (E. Z.).

3 de Sectie : Vergunningen en Econom ische O vereenkom ­
sten.

1 O nderdirecteur (E. Z.). 

l ste B ureau : Import.
1 Eerstaanw ezend Inspecteur (E. Z.).

2 dfi B ureau ; Export.
1 Eerstaanw ezend Inspecteur (E. Z.).

2 d* D IR E CTIE  : H A N D E L  EN  N IJV E R H E ID  —  V E R ­
VOER.

1 D irecteur (E. Z.).

1 H° Sectie : Handel en N ijverheid.

1 O nderdirecteur (E. Z.).

1 Eerstaanw ezend Inspecteur (E. Z.).

2 de Sectie : Vervoer.

1 O nderdirecteur (E. Z.).

1 Eerstaanw ezend Inspecteur (E. Z.).

3 d’ D IR E CTIE  : S T A T IS T IE K E N .

1 D irecteur (E. Z.).

l ‘ *c Sectie : Studiën en W erken.

1 O nderdirecteur (E. Z.).

1“'" Bureau : U itw erking en interpretatie.
1 Eerstaanw ezend Inspecteur (E. Z.).

2 ,K B ureau : M ecanographische W erken.
1 Eerstaanw ezend M ecanograaf.

2 ,h Sectie : Nationale Com ptabiliteit.

1 O nderdirecteur (E. Z.).

l “te B ureau : N ationaal Inkomen.
1 E erstaanw ezend Inspecteur (E. Z.).

2 de B ureau : N ationale Com ptabiliteit.
1 Eerstaanw ezend Inspecteur (E. Z.).

4 d« D IR E CTIE  : G RON D EN .

1 H oofdbew aarder (G. T.).
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2"  Section : Titres Fonciers.

1 Conservateur des T itres Fonciers.

1er B ureau  : E nregistrem ent et Mines.
1 C h ef de B ureau  (T. F.).

2me B ureau  : Domaine.
1 C h ef de B ureau (T. F.).

2me Section : Cadastre.

1 Sous-D irecteur (Cad.).

1er B ureau : Organisation —  Instruction —  Inspection 
—  Vérification.

1 Géom ètre P rincipal (Cad.).

2me B ureau  : P lans —  R egistre —  Croquis.
1 Géom ètre Prin cipal (Cad.).

5™ D IR E CTIO N  : M INES.

1 Ingénieur-D irecteur (Min.).

Section unique : A ffaires Générales.

1 Ingénieur C hef 4e Section (M in.).

1er B ureau  : Docum entation.
1 Ingénieur C h ef de B ureau  (M in.).

2me B ureau  : Législation —  Etudes Techniques.
1 Ingénieur C hef de B ureau  (M in.).

Services Extérieurs.

Section régionale O U EST.

1 Ingénieur C hef de Section (Min.).

Section régionale N O RD -EST.

1 Ingénieur C hef de Section (Min.).

Section régionale SUD.

1 Ingénieur C h ef de Section (Min.).
■  j

B ureau  Silicose : 1 Ingénieur C hef de B ureau  (Min.). 

B ureau  E xplosifs : 1 Ingénieur C h ef de B ureau  (Min.).

A répartir entre les 3 Sections Régionales :

8 Ingénieurs Chefs de B ureau  (Min.).



l ’ *e S ectie  : Grondtitels.

1 B ew aarder der Grondtitels.

l*tc B ureau  : R egistratie en M ijnen.
1 B ureauch ef (G. T.).

2d* B ureau  : Domein.
1 B ureauchef (G. T.).

2 de Sectie : Kadaster.

1 O nderdirecteur (Kad.).

l ‘ te Bureau : O rganisatie —  Instructie —  Inspectie —  
V erificatie.

1 E erstaanw ezend Landm eter (K ad.).

2d° B ureau  : P lans —  R egister —  Schetsen.
1 Eerstaanw ezend Landm eter (Kad.).

5 de D IR E CTIE  : M IJNEN.

1 Ingenieur-D irecteur (M ijnen).

Enige Sectie : A lgem ene Zaken.

1 Ingenieur-Sectiechef (M ijnen).

T t<! B ureau  : Docum entatie.
1 Ingenieur-Bureauchef (M ijnen).

2d£' B ureau  : W etgeving —  Technische Studiën.
1 Ingenieur-B ureauchef (M ijnen).
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Buitendiensten.

Regionale W E S T E L IJK E  sectie. t

1 Ingenieur-Sectiechef (M ijnen).

Regionale N O O R D -O O ST E L IJK E  sectie.

1 Ingenieur-Sectiechèf (M ijnen).

Regionale Z U ID E L IJK E  sectie.

1 Ingenieur-Sectiechef (M ijnen).

B ureau Silicose : 1 Ingenieur B ureauchef (M ijnen).

B ureau  Springstoffen : 1 Ingenieur B ureauchef (Mij' 
nen). 1

Te verdelen onder de 3  Regionale Secties :

8 Ingenieurs-Bureauchefs (M ijnen).
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Centre de Recherches Minières.

1 D irecteur (H. C.) grade m axim um .

3 Sous-D irecteur (H. C.) grade m axim um .

5 C hefs de B ureau  (H. C.).

1 Laborantin Principal, grade m axim um  (Labo.).

6me D IR E C T IO N  : G EO LO G IE .

1 G éologue ou Ingénieur G éologue D irecteur (Géo).

V ‘ Section : Géologie Générale (Carte géologique).

1 G éologue ou Ingénieur G éologue Sous-D irecteur 
(Géo.).

3 G éologues ou Ingénieurs Géologues C hefs de Bureau 
(Géo.).

2me Section : Laboratoire Géologique.

1 G éologue ou Ingénieur G éologue Sous-D irecteur
(Géo.).

2 Sous-Directeurs (H. C.) grade m axim um .

3 C hefs de B ureau (H. C.).

1 Laboratin  Principal grade m axim um  (Labo.).

B. P R O V IN C E S  E T R U A N D A -U R U N D I.

D irection Provinciale de l’ Economie.

1 D irecteur Provincial.

A ffaires Economiques.

1 Sous-D irecteur (A. E.).

1er B ureau  : Econom ie G énérale.
1 Inspecteur Prin cipal (A. E.).

2me B ureau  : Statistiques.
1 Inspecteur P rincipal (A. E.).

Titres Fonciers.

1 Conservateur des T itres Fonciers.

1er B ureau  : E nregistrem ent et Mines.
1 C h ef de B ureau  (T. F.).

2me B ureau  : Domaine.
1 C h ef de B ureau  (T. F.).

Cadastre.

1 Sous-D irecteur (Cad.).

1 G éom ètre P rin cip al (Cad.).
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C entrum  voor M ijnonderzoek.

1 D irecteur (B. K .) m axim um graad.

3 O nderdirecteurs (B. K .) m axim um graad.

5 B ureauchefs (B. K-.).

1 Eerstaanw ezend Laborant m axim um graad (Labo).

6d» D IR E CT IE  : A A R D K U N D E .

1 A ard ku ndige of A ardkundig  Ingenieur D irecteur 
(A ardk.).

l ‘ te Sectie : A lgem ene Aardkunde (Aardkundige Kaart).

1 A ardkundige of A ardkundig Ingenieur O nderdirec­
teu r (A a rd k .).

3 A ardkundigen  of A ardkundige Ingenieurs-Bureau- 
chefs (A ardk.).

2 ia Sectie : Aardkundig Laboratorium.

1 A ardkundige of A ardkundig  Ingenieur O nderdirec­
teur (A ardk.).

2 O nderdirecteurs (B. K .) m axim um graad.

3 B ureauchefs (B. K .).

1 Eerstaanw ezend Laborant m axim um graad (Lab.).
9

B. P R O V IN C IE S  EN  R U A N D A -U R U N D I.

P rovinciale D irectie van de Economie.
1 Provinciedirecteur.

Econom ische Zaken.

1 O nderdirecteur (E. Z.).

l ‘ te B ureau : A lgem ene Economie.
_1 E erstaanw ezend Inspecteur (E. Z.).

2<i« B ureau  : Statistieken.
1 E erstaanw ezend Inspecteur (E. Z.).

Grondtitels.

1 B ew aarder der Grondtitels (G. T .).

l n' B ureau  : R egistratie en M ijnen.
1 B ureauchef (G. T.).

2<k1 B ureau  : Domein.
1 B ureauchef (G. T.).

/
Kadaster.

1 O nderdirecteur (Kad.).

1 Eerstaanw ezend Landm eter (K ad.).
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R E L E V E  E T R E C A P IT U L A T IO N .

Grades. Totaux.
D irecteur G é n é r a l .........................................................  1
D irecteur G énéral A d jo in t ......................................... 1
D irecteur (adjoint au D irecteur G énéral) ........ —

D irecteur (A. E.) ..........................   3
Conservateur en C hef (T. F.) ................................  1
Ingénieur G éologue D irecteur ................................  1
D irecteur (Mines) ................. ...................................  ' 1
D irecteur P rovincial .................................................  7
Sous-D irecteur (A. E.) |

Sous-D irecteur (H. C. Statist.) J

Ingénieur C hef de Secion (Mines) ..............  4
Sous-D irecteur (Cadastre) ....................................  8

C onservateur des T itres Fonciers ........................  8

G éologue (Chef de Section) ....................................  2
Inspecteur Principal 

Statisticien  (H. C.)
............................................................ 24

V érificateu r Principal 

Poids et M esures

C hef de B ureau  (T. F.) 16
C hef de B ureau  (Sec.) .........  —

Géom ètre P rincipal ......................  9
M écanographe Principal   1
Ingénieur C h ef de B ureau  (Mines) 12

/
G éologue C hef de Bureau ...............    3
Ingénieur-Inspecteur ......   —

D octeur en Sciences :.................   —

Sous-D irecteur (grade m axim um ) ........................  1
D irecteur (H. C.) (grade m axim um ) ....................  1
Sous-D irecteur (H. C.) (grade m axim um ) ........ 5
C h ef de B ureau (H. C.) ............................................. 8

Laborantin P rincipal (grade m axim um ) ............ 2

133



O V E R ZIC H T  EN  SA M E N V A T T IN G .
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Graden.
D irecteur-G eneraal .....................................................

A d j unct-D irecteur-G eneraal ................................

D irecteur (Adj. van de D. G.) ................................

D irecteur (E. Z .j .........................................................

H oofdbew aarder der G rondtitels ............................

A ard ku ndig  Ingenieur-D irecteur ........................

D irecteur (M ijnen) ........ ............................................

P rovinciedirecteur .....................................................

O nderdirecteur E. Z. j

O nderdirecteur B. K . Statist. j

Ingenieur-Sectiechef (M ijnen) ............................

O nderdirecteur (Kadaster) ....................................

B ew aarder der G rondtitels ....................................

A ardkundige (Sectiechef) ....................................

Eerstaanw ezend Inspecteur 

Statisticus (B. K .)

Eerstaanw ezend V erificateu r van m aten en ge­
w ichten

B ureauchef (G. T.) .....................................................

B ureauchef (Sec.) ....................................................

E erstaanw ezend Landm eter ....................................

Eerstaanw ezend M ecaiiograaf

Ingenieur-B ureaüchef (M ijnen) ................ ...........

A ardkundige-B ureauchef ............... .........................

Ingenieur-Inspecteur .................................................

D octor in W etenschappen ........................................

O nderdirecteur (m axim um graad) ................... ....

D irecteur (B. K .) (m axim um graad) ....................

O nderdirecteur (B. K .) (m axim um graad) .......

B ureauchef (B. K .) .....................................................

Eerstaanw ezend Laborant" (m axim um graad) ...

Totalen.
1

1

3 
1 

1 

1

7

14
4
8 
8 
2

24

16

9
1

12
3

1
5
8
2

133
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T A B L E A U  XII.

5me DIRECTION G E N E R A LE .
»

Agronom ie —  Colonisation et Service vétérinaire.

A . G O U V E R N E M E N T G E N E R A L.

1 D irecteur G énéral.

1 D irecteur G énéral A djoint.

Section : Etudes.

1 Sous-D irecteur (grade m axim um ).

V e D IR E C T IO N  : A G R IC U L T U R E  E T  E L E V A G E .

1 D irecteur (A gri.).

l re Section  : Agronom ie.

1 Sous-D irecteur (A gri.).

1er B ureau  : Agronom ie.
1 Ingénieur A gronom e Principal.

2me B ureau  : Phytopathologie.
1 Ingénieur A gronom e Principal.

2”,e Section : Elevage.

1 Sous-D irecteur (A gri.).

1 Ingénieur A gronom e Prin cipal (A gri.).

2™ D IR E C T IO N  : E A U X  E T  F O R E T S.

1 D irecteur (Forêts).

l ’ e Section : Forêts.

1 Sous-D irecteur (Forêts).

1 Ingénieur P rincipal des eaux et forêts.

2me Section : Chasse —  P êche  —  Pisciculture.

1 Sous-D irecteur (Forêts).

1er B ureau : Chasse.
1 Ingénieur P rincipal des eaux et forêts.

2rae B ureau : Pêche —  Pisciculture.
1 Ingénieur Prin cipal des eau x  et forêts.



TABEL XII.

5*> ALG E M E N E  DIRECTIE.

Landbouwkunde —  Kolonisatie en D iergeneeskundige dienst.

A . G O U V E R N E M E N T-G E N E R A A L .

1 D irecteur-G eneraal.

1 A djunct-D irecteur-G eneraal.

Sectie : Studiën.

1 O nderdirecteur (m axim um graad).

2*“  D IR E C T IE  : L A N D B O U W  EN  V E E T E E LT .

1 D irecteur (Landb.).

2*‘* Sectie  : Landbouw kunde.

1 O nderdirecteur (Landb.). 

l n* B ureau  : Landbouw kunde.
1 E erstaanw ezend Landbouw kundig Inge­

nieur.

2d® B ureau  : Fytopathologie.
1 E erstaanw ezend Landbouw kundig Inge­

nieur.

2d' Sectie : V eeteelt.

1 O nderdirecteur (Landb.).

1 Eerstaanw ezend Landbouw kundig Ingenieur (Land­
bouw ).

2d' D IR E CT IE  : W A T E R S  EN  B O SSE N .

1 D irecteur (Bossen).

1 '*’ Sectie : Bossen.

1 O nderdirecteur (Bossen).

1 Eerstaanw ezend Ingenieur van w aters en bossen.

2de Sectie : Jacht —  Visvangst —  V isteelt.

1 O nderdirecteur (Bossen). 

l ’ te B ureau  : Jacht.
1 Eerstaanw ezend Ingenieur van w aters 

en bossen.

2de B ureau  : V isvangst —  V isteelt.
1 Eerstaanw ezend Ingenieur van  w aters 

en bossen.
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3me D IR E CTIO N  : P R O D U IT S  A G R IC O L E S .

1 D irecteur (A gri.).

1”  Section : Offices.

1 Sous-D irecteur (A gri.).

1 Ingénieur Agronom e Prin cipal (A gri.).

2me Section  : G énie rural —  Rationalisation des E xploita­
tions Agricoles.

1 Sous-D irecteur (A gri.).

1er B ureau  : G énie rural.
1 Ingénieùr A gronom e Prin cipal (A gri.).

2“ « B ureau  : Rationalisation des exploitations agricoles.
1 Ingénieur A gronom e P rin cipal (A gri.).

S E R V IC E S  E X TE R IE U R S.

Offices.

Pour chacun des O ffices : 1 Sous-D irecteur (A gri.).
A  rép artir dans les O ffices : 3 Ingénieurs Agronom es 
P rin cip aux (A gri.).

4me D IR E C T IO N  : C O L O N ISA T IO N .

1 D irecteur (Col.).

V ’ Section : Installation des Colons.

1 Sous-D irecteur (Col.).

1 C h ef de Bureau (Col.).

2me Section : Relations avec les Colons.

1 Sous-D irecteur (Col.).

1 C h ef de B ureau  (Col.).

5me D IR E CT IO N  : S E R V IC E  V E TE R IN A IR E .

1 Conseiller V étérinaire.

1 . —  Organisation des Services Vétérinaires.

1 V étérinaire-D irecteur.

1 A u x ilia ire  V étérinaire Principal.

2. —  Inspection des Laboratoires et de l’Enseignem ent V é ­
térinaire.

1 V étérinaire-D irecteur.

1 V étérinaire Sous-Directeur.



3d’ D IR E C T IE  : L A N D B O U W P R O D U K T E N .

1 D irecteur (Landb.).

1 ‘ *‘ Sectie  : Bureau’s.

1 O nderdirecteur (Landb.).

1 Eerstaanw ezend Landbouw kundig Ingenieur (Land­
bouw ).

2ie Sectie : Boerderijbouw  —  Rationalisatie van de Land­
bouw exploitaties.

, 1 O nderdirecteur (Landb.). 

l “ e B ureau : Boerderijbouw .
1 E erstaanw ezend L andbouw kundig Inge­

nieur (Landb.).

2de B ureau  : R ationalisatie van  de Landbouw exploita­
ties.

1 Eerstaanw ezend L andbouw kundig Inge­
nieur (Landb.).

B U ITE N D IE N STE N .

Bureau’s.

V oor elk  der bureau ’s : 1 O nderdirecteur (Landb.).
T e  verdelen onder de B ureau ’s : 3 Eerstaanw ezende 

Landbouw kundige Ingenieurs (Landb.).

4d* D IR E CT IE  : K O L O N IS A T IE .

1 D irecteur (Kol.).

l ' te Sectie : Vestiging der Kolonisten.

1 O nderdirecteur (Kol.).
1 B uteau ch ef (K ol.).

2de Sectie : B etrekkingen m et de Kolonisten.

1 O nderdirecteur (Kol.).
1 B ureauchef (Kol.).

5d° D IR E CTIE  : D IE R G E N E E SK U N D IG E  D IEN ST.

1 V eterin air A dviseur.

1. —  Organisatie der D iergeneeskundige Diensten.

1 D ierenarts-D irecteur.
1 Eerstaanw ezend veterin air helper.

2 . —  Inspectie van de Laboratoria en  van het Diergenees­
kundig: Onderw ijs.

1 D ierenarts-D irecteur.
1 D ierenarts-Q nderdirecteur.
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B . P R O V IN C E S  E T  R U A N D A -U R U N D I.

D IR E C T IO N  P R O V IN C IA L E  D E L ’A G R IC U L T U R E  
E T  D U  S E R V IC E  V E T E R IN A IR E .

1 D irecteur Provincial.

Agronom ie —  E au x  —  Forêts.
1 Sous-D irecteur (Agri. ou Forêts).

1er B ureau : Agronom ie.
1 Ingénieur Agronom e P rincipal (A gri.).

2me B ureau : G énie rural et Produits Agricoles.
1 Ingénieur A gronom e P rincipal (A gri.).

3me B ureau  : E aux et F orêts —  Chasse.
1 Ingénieur P rincipal des eaux et forêts 

(Forêts).

Services Extérieurs.

1) Personnel spécialisé de l ’A gricu ltu re  :
Nom bre d’unités, pouvant atteindre au m axim um  le 
grade d ’ingénieur, agronome principal ou agronom e 
principal et d’ingénieur principal des eaux et forêts, 
à déterm iner par la  loi budgétaire.

2) En Province O rientale :

Station de dom estication des éléphants relevan t du 
bureau « E aux et Forêts ».
1 Ingénieur P rincipal des E au x et Forêts.

E L E V A G E .

1 Sous-D irecteur (A gri.).

1 Ingénieur A gronom e P rincipal (A gri.).

S E R V IC E  V E T E R IN A IR E .

1 V étérin aire  Provincial.

Services Extérieurs.

A  rép artir  dans les P rovincies et Ruanda-Urundi. 

Form ations Vétérinaires.

N om bre d’unités à déterm iner par la  loi budgétaire avec 
un m axim um  de :

15 fo de V étérinaires Sous-Directeurs.

40 %  de V étérinaires P rin cip aux par rapport au nom­
bre total de V étérinaires.

10 °/o d ’A u xilia ires  V étérinaires P rin cip aux par rap­
port au nom bre total d’auxilia ires vétérinaires.



B. P R O V IN C IE S  E N  R U A N D A -U R U N D I.

P R O V IN C IA L E  D IR E C T IE  V A N  D E  L A N D B O U W  
E N  V A N  D E  D IE R G E N E E S K U N D IG E  D IE N ST .

1 Provinciedirecteur.

Landbouwkunde —  W aters —  Bossen.

1 O nderdirecteur (Landb. of Bossen). 

l st'  B ureau : Landbouw kunde.
1 Eerstaanw ezend L andbouw kundig Inge­

nieur (Landb.).

2d* B ureau  : Boerderij bouw  en Landbouw producten.
1 E erstaanw ezend Landbouw kundig Inge­

nieur (Landb:).

3d' B ureau : W aters en Bossen —  Jacht.
1 Eerstaanw ezend Ingenieur van  w aters 

en  bosse* (Bossen).
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Buitendiensten.

1) Personeel gespecialiseerd in  de Landbouw .
A an tal eenheden, w elk e  hoogstens de graad kun­
nen bereiken van  eerstaanw ezend landbouw kundig 
ingenieur of eerstaanw ezend landbouw kundige en 
van  eerstaanw ezend ingenieur van w aters en bos­
sen, te  bepalen door de begrotingsw et.

2) In de Oostprovincie.

Station voor olifantentem m ing afhangende van  het 
bureau « W aters en Bossen ».
1 Eerstaanw ezend Ingenieur van  W aters en Bossen.

V E E T E E LT .

1 O nderdirecteur (Landb.).

1 Eerstaanw ezend Landbouw kundig Ingenieur (Land­
bouw ).

D iergeneeskundige Dienst.
\

1 Provinciaal D ierenarts.

Buitendiensten.

T e verdelen  onder de P rovincies en R. U. 

D iergeneeskundige Formaties.

A an ta l eenheden te bepalen door de begrotingsw et m et 
een m axim um  van  :
15 %  D ierenartsen-O nderdirecteurs.
40 %  Eerstaanw ezende D ierenartsen in verhouding tot 

het totaal aantal dierenartsen.
10 % Eerstaanw ezende V eterinaire H elpers in verhou­

ding tot het totaal aantal V eterin aire  Helpers.
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Laboratoires Vétérinaires.

3 V étérinaires Sous-Directeurs.

3 V étérinaires Principaux.

1 A u x ilia ire  V étérinaire Principal.

3 Biologistes C hefs de Section (grade m axim um ).

Enseignem ent Vétérinaire.

4 V étérinaires Sous-Directeurs.

4 V étérinaires Principaux.

Personnel agricole et forestier des D istricts et Territoires.

Nom bre d’unités à déterm iner par la  loi budgétaire 
avec un m axim um  de 15 %  d ’agronom es principaux 

, ou ingénieurs-agronom es principaux et 15 %  d ’ingé­
nieurs principaux des eaux et forêts ou forestiers prin­
cipaux p a r  rapport au nom bre total des agents de leurs 
cadres respectifs en service dans la  Colonie.

R E L E V E  E T  R E C A P IT U L A T IO N .

Grades.

D irecteur G énéral ...................................................
/

D irecteur G énéral A d jo in t ......................................

C onseiller V étérin aire  ..........................................

D irecteur (Agri.) .......................................................

D irecteur E aux et Forêts . ...............

D irecteur Colonisation .......  .......................

V étérin aire  D irecteur .................. ..........................

D irecteur Provincial ..............................................

V étérinaire Provincial ..........................................

Sous-D irecteur (Agri.)

Sous-D irecteur E aux et Forêts
dont 4 pour offices.

Sous-D irecteur Colonisation ..............................

Sous-D irecteur (grade m axim um ) .....................

V étérinaire Sous-D irecteur 

Agronom e P rincipal |

Ingénieur Principal E aux et Forêts j
V étérinaire Principal ...................................... .......

A u x ilia ire  V étérinaire P rincipal .........................

C h ef de B ureau  (Sec.)

Totaux.

1
1

1

2
1

1

2
7
7

24

2
1
8

41
7
2
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Diergeneeskundige Laboratoria.

: 3 D ierenartsen-O nderdirecteurs.

3 Eerstaanw ezende Dierenartsen.

1 Eerstaanw ezend V eterin air Helper.

3 B iologisten-Sectiechefs (m axim um graad).

D iergeneeskundig Onderwijs..

4 D ierenartsen-O nderdirecteurs.

4 Eerstaanw ezende Dierenartsen.

Landbouw - en Bosbouw personeél van de D istricten en  de 
Gew esten.

A an tal eenheden te bepalen door de begrotingsw et m et 
een m axim um  van 15 % eerstaanw ezende landbouw ­
kundigen of eerstaanw ezende landbouw kundige inge­
nieurs en 15 c/o eerstaanw ezende ingenieurs van  w a ­
ters en bossen of eerstaanw ezende beam bten van het 
boswezen in verhouding tot het totaal aantal beam bten 
van hun respectieve kaders, in dienst in de Kolonie.

O V E R Z IC H T  EN SA M E N V A T T IN G .

Graden. Totalen.

D irecteur-G eneraal ................................................  1
A djunct-D irecteur-G eneraal ................................ 1
V eterin air A d viseu r ......     1
D irecteur (Landb.) ....................... .............................  . 2
D irecteur W aters en Bossen ....................................  1
D irecteur K olonisatie ................................................. 1
D ierenarts-D irecteur ................................................. 2
P rovincied irecteur ..............   7
P rovinciaal D ierenarts .............................................  7
O nderdirecteur (Landb.)

O nderdirecteur W aters en Bossen 24
W aarvan  4 voor de bureau ’s.

O nderdirecteur K olonisatie ........   2
O nderdirecteur (m axim um graad) ........................  1
D ierenarts-O nderdirecteur ...................... ............  8

Eerstaanw ezend Landbouw kundige 1
Eerstaanw ezend Ingenieur W aters en Bossen j

Eerstaanw ezend D ierenarts ....................................  7
Eerstaanw ezend V eterin air H e lp e r ............................ 2
B ureâuchef (Sec.)   ......... ... ......  —
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C h ef de B u r e a u ........................................................

D octeur en sciences (H. C.)

B iologiste C h ef de Section (grade m axim um )

TABLEAU XIII.

6me DIRECTION GENERALE.

T ravau x publics et Communications.

A . G O U V E R N E M E N T  G E N E R A L .

1 Ingénieur D irecteur Général

1 Ingénieur D irecteur d’A dm inistration  ch argé de 
coordonner et de surveiller les activités des 1 " , 2me, 
3me, 4me et 5me D irections constituant la  D irection 
d’adm inistration « T ra va u x  ».

1 Ingénieur D irecteur d’A dm in istration  ch argé de 
coordonner e t de su rveiller les activ ités des 6œe, 7me, 
8me et 9m<‘ D irections constituant la  D irection d’adm i­
n istration  « Com m unications ».

1 C h ef de B ureau Technique.

Section  : Urbanisme.

1 A rchitecte-U rbaniste C h ef de Section 

1 A rchitecte-U rbaniste principal.

V ’  D IR E C T IO N  : B A T IM E N T S  C IV IL S .

1 Ingénieur-D irecteur (T .P .)

1 C h ef de B ureau  Technique

1 "  Section  : Etudes.

1 Ingénieur C h ef de Section (T .P .)

1er Bureau : A dm inistration  et législation 
1 A rch itecte P rin cipal

2me Bureau : Technique
1 Ingénieur C hef de B ureau (T .P .)

2me Section : Travaux.

1 A rch itecte  C hef de Section



—  523 —

B ureauchef .................................................................  2
D octor in de W etenschappen (B. K .) j  ^

B iologist-Sectiechef (m axim um graad) j

113

TABEL XIII.

6<ie ALGEMENE DIRECT1IE.

Openbare w erken en Verkeersw ezen.

A . G O U V E R N E M E N T -G E N E R A A L .

1 Ingenieùr-D irecteur-G eneraal.

1 Ingenieur-D irecteur van  A d m in istratie  belast m et 
de ordening van en h et toezicht over de w erkzaam ­
heden van de T 1', 2e, 3*, 4* en 5e D irectie  w elke de 
D ireetie van adm inistratie « W erken » uitm aken.

1 Ingenieur-D irecteur van A d m in istratie  belast m et 
de ordening van en het toezicht over de w erkzaam ­
heden van de 6e, T ,  8* en 9e D irectie  w elke de D irec­
tie van adm in istratie  « V erk eersw ezen »  uitm aken.

1 Technisch B ureauchef.

Sectie : Stedebouw.

1 Stedebouw kundig A rch ite ct Sectiechef.

1 E erstaanw ezend Stedebouw kundig A rch itect.

1 ' "  D IR E C T IE  : B U R G E R L IJ K E  G E B O U W E N .

1 Ingenieur-D irecteur (O .W .)

1 Technisch Bureauchef.

1 “ ' Sectie  : Studiën.

1 Ingenieur Sectiechef (O.W .)

1“"  B ureau  : A d m in istratie  en W etgeving.
1 E erstaanw ezend A rch itect.

2d" Bureau : Techniek.
1 Ingenieur-B ureauchef (O .W .)

2 * Sectie  : W erken.

1 A rch itect-S ectiech ef
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2 A rch itectes P rin cip aux 

1 D essinateur P rin cipal (grade m axim um )

3 me Section.: F a ux  —  E lectricité  —  Incendie.

1 Ingénieur C hef de Section (M éc.)

1er B ureau  : Production - D istribution  - E tudes 
1 Ingénieur C h ef de B ureau (M éc.)

2me B ureau : Incendie
1 Spécialiste Incendie H.C. grade m axi­
mum D irecteur.

2™ D IR E C T IO N  : P O N T S  E T  C H A U S S E E S .

1 Ingénieur-D irecteur (T .P .)

1 C h ef de B ureau Technique

V e Section : Routes.
1 Ingénieur C h ef de Section (T .P .)

1er B ureau  : E tudes
1 Ingénieur C h éf de B ureau  (T .P .)

2me B ureau : T ra fic
1 Conducteur P rin cip a l (T .P .)

3me B ureau : Construction routes
1 Ingénieur C h ef de B ureau (T .P .)

4'me Bureau : E n tretien  routes
1 Conducteur P rin cip a l (T .P .)4'

2™ Section : Ouvrages d’Arfi.

1 Ingénieur C hef de Section (T .P .)

l«r B ureau  : E tudes
1 Ingénieur C h ef de Bureau (T .P .)

2“ 6 B ureau : Construction - E n tretien
1 Conducteur P rin cip al (T .P .)

3 me Section : Voiries  - Assainissem ent.

1 Ingénieur C h ef de Section (T .P .)

1er B ureau : V oiries
1 Ingénieur C h ef de Bureau (T .P .)

2“ e B ureau : A ssainissem ent
1 Ingénieur C h ef de Bureau (T .P .)



2 E erstaanw ezende A rchitecten

1. E erstaanw ezend Tekenaar (m axim um graad)

3 C Sectie : W ater - E lectriciteit - Brandweer.

1 Ingenieur Sectiechef (M ee.)

r te Bureau : Productie - D istributie  - Studiën.
1 Ingenieur B ureauchef (Mee.)

2de Bureau : B randw eer.
1 Specialist in de B randw eer B .K . m axi 
mum : D irecteur.

2* D IR E C T IE  : B R U G G E N  E N  W E G E N .

1  Ingénieur-Directeui* (O.W .)

1 Technisch Bureauchef.

1 " ’ Sectie : Wegen.

1 Ingenieur Sectiechef (O .W .)

r ,e B ureau : Studiën. -
1 Ingenieur B ureauchef (O.W .)

2ae Bureau : V erkeer.
* 1 E erstaanw ezend Conducteur (O.W .)

S'11- Bureau : W egenbouw.
1 Ingenieur B ureauchef (O.W .)

4'"' Bureau : Onderhoud der W egen.
1 E erstaanw ezend Conducteur (O.W .)

2e Sectie : Kunstw erken.
1 Ingenieur Sectiechef (O .W .)

l s,e Bureau : Studiën.
1 Ingenieur B ureauchef (O.W .)

2"' Bureau : Bouw-Onderhoud.
' 1 E erstaanw ezend Conducteur (O.W .)

3 '' Sectie : W egenis - Gezondmaking.

1 Ingenieur Sectiechef (O.W .)

r te Bureau : W egenis.
1 Ingenieur-B ureauchef (O.W .)

2,le Bureau : Gezondm aking.
1 Ingenieur-B ureauchef (O.W .)
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3 ™ D IR E C T IO N  : M E C A N IS A T IO N .

1 Ingénieur D irecteur (M éc.)

l r° Section  : E tudes et Approvisionnem ents.

1 Ingénieur C h ef de Section (M éc.)

1er Bureau : Etudes
1 Ingénieur C h ef de B ureau (M éc.)

2me B ureau : A chats
1 Ingénieur C hef de B ureau (M éc.)

2me Section  : E xploitation.

1 Conducteur C hef de Section (M éc.)

1er B ureau : Questions techniques
1 Conducteur P rin cip al (M éc.)

2me B ureau : Com ptabilité —  M agasin —  Stock 
1 M écanicien P rin cip al (M éc.)

4 me D IR E C T IO N  : V O IE S  N A V IG A B L E S .

1 Ingénieur-D irecteur C h ef de Service (T .P .)

1 D irecteur (M arine)
chargé plus particulièrem ent de d iriger les 3me, 4me, 
5“ °, 6me et 7™c Sections

1 C onducteur C h ef de Section (M éc.) 
grade m axim um

1 C h ef de B ureau Technique

1 ”  Section  : E tudes Portuaires et Hydrauliques.

1 Ingénieur C h ef de Section (T .P .)

1er B ureau : E tudes P ortuaires
1 Ingénieur C h ef de B ureau (T .P .)

2me B ureau : Etudes H ydrauliques
1 Ingénieur C h ef de B ureau  (T .P .)

2me Section  : Constructions H ydrauliques et Portuaires. 

1 Ingénieur C h ef dè Section (T .P .)  

ou

1 Conducteur C h ef de Section (T .P .)

1 Conducteur P rin cip al (T .P .)

3 me Section  : Inspection N avigation.

1 Sous-D irecteur (M arine)



3- D IR E C T IE  : M E C H A N IS E R IN G .

1 Ingenieur-D irecteur (M ee.)

1 ‘ "  S ectie  : Studiën  en Voorraden.

1 Ingenieur-Sectiechef (M ee.)

l*** B ureau  : Studiën.
1 Ingenieur-B ureauchef (M ee.)

2"’ B ureau  : Aankopen.
1 Ingenièur-B ureauchef (M ee.)

2 e Sectie : E xploitatie.

1 C onducteur-Sectiechef (Mee.)

1*”  B ureau : Technische kw esties.
1 E erstaanw ezend Conducteur (M ee.)

2“' Bureau : Com ptabiliteit —  M agazijn  —  Stock.
1 E erstaanw ezend M ecanicien (M ee.)

D IR E C T IE  : W A T E R W E G E N .

1 Ingenieur-D irecteur D ienstchef (O .W .)

1 D irecteur (m arine)
in  het b ijzonder belast m et het bestuur van  de 3®, 4®, 
5% 6' en 7® Sectie.

1 Conducteur Sectiech ef (M ee.)
(m axim um graad)

1 Technisch B ureauchef.

1 “ ’ S ectie  : B estudering der Haven- en hydraulische 
kw esties.

*1 Ingenieur-Sectiechef (O .W .)

I*** B ureau  : B estudering der H avenkw esties.
1 Ingenieur-Bureauchef (O.W.)

2“e B ureau : B estudering der H ydraulische kw esties. 
1 Ingenieur-B ureauchef (O.W .)

2e Sectie : H ydraulische en H avenconstructies.

1 Ingenieur-Sectiechef (O .W .) 
o f

1 Conducteur-Sectiechef (O.W .)

1 E erstaanw ezend Conducteur (O.W .)

5® Sectie  : Inspectie der Scheepvaart.

I  O nderdirecteur (M arine)
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1er B ureau  : Inspection N avigation
1 C apitaine de la  M arine

2me B ureau  : A rm em ent
1 C apitaine de la  M arine

4me Section  : Hydrographie.

1 Sous-D irecteur (M arine)

4 H ydrographes P rin cip aux

5 me Section  : B ie f  M aritim e.

1 Sous-D irecteur (M arine)

6 C apitaines de la M arine 

1 M écanicien P rin cip al

6me Section  : B ie f  Moyen.

1 Sous-D irecteur (M arine)

3 C apitaines de la  M arine 

1  M écanicien P rin cip al

7 me Section  : B ie f Supérieur.

1 Sous-D irecteur (M arine)

1 C apitaine de la M arine

5™ D IR E C T IO N  : L A B O R A T O IR E S .

1 Ingénieur-D irecteur (T .P .)

1 ”  Section  : E tu d e des Sols.

1 Ingén ieur C h ef de Section (T .P .)

1er B ureau  : E tudes des sols de surface
1 Ingénieur C h ef de B ureau  (T .P .)

2me B ureau  : E tude des sols de fondation
1 Conducteur P rin cip al (T .P .)

Section  : M atériaux et M atériel.

1 Ingénieur C h ef de .Section (T .P .)

1er B ureau  : E ssais M écaniques
1 Ingénieur C h ef de B ureau  (T .P .)

2mè B ureau : E ssais Chim iques e t Physiques 
1 Conducteur P rin cip al (T .P .)
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1“ * B ureau  : Inspectie der Scheepvaart.

1 K ap itein  b ij de M arine.

2d0 B ureau  : U itrusting.
1 K ap itein  b ij de M arine.

Sectie : H ydrografie.

1 O nderdirecteur (M arine)

4 E erstaanw ezende H ydrografen.

5® Sectie  : M aritiem  Kanaalpand.

1  O nderdirecteur (M arine)

6 K ap iteins b ij de M arine.

1 E erstaanw ezend M ecanicien.

6® Sectie  Middew-Kanaalpand.

1 O nderdirecteur (M arine)

3 K ap itein s b ij de M arine.

1  E erstaanw ezend M ecanicien.

7® Sectie  : Opper-Kanaalpand.

1 O nderdirecteur (M arine)

1 K ap itein  b ij de M arine.

5® D IR E C T IE  : L A B O R A T O R IA .

1 Ingenieur-D irecteur (O.W .)

V “  Sectie  : Bestudering van de Bodem.

1 Ingenieur-Sectiechef (O.W .)

l 't .  j>ureati : B estudering van  de bovengrond.

■ 1 Ingenieur-B ureauehef (O .W .)

2de B ureau : B estudering van  de Ondergrond.
1 E erstaanw ezend Conducteur (O .W .)

2e Sectie  : B ouw stoffen  en M aterieel.

1 Ingenieur-Sectiechef (O .W .)

l" t0 Bureau : M echanische Proeven.
1 Ingenieur-B ureauchef (O.W .)

2de B ureau : Chem ische en P hysische Proeven.
1 E erstaanw ezend C onducteur (O .W .)



f

5 “ e Section, : Hydrologie et Sondages.

1 Ingénieur-Géologue C h ef de Section

1 Ingénieur-Géologue C h ef de B ureau

6™° D IR E C T IO N  : TE LE C O M M U N ICA TIO N S.

1  Ingénieur-D irecteur (Télécom m s.)

1 ”  Section : Technique Télécommunications.

1  In gén ieu r C h ef de Section (Télécom m s).

1er B ureau  : Etudes e t T ra v a u x  Radio
1 Ingén ieur C h ef de B ureau  (Télécom m s)

2“ ® B ureau  : E tudes e t T ra v a u x  Téléphone
1  Ingén ieu r C h ef de B ureau  (Télécom m s)

ü me Section : Administration des Télécommunications.

1  Sous-D irecteur (Télécom m s.)

l«r B u reau  : Com ptabilité —  T élégraphe 
1  R adio-électricien P rin cip al

2me B ureau  : Com ptabilité —  Téléphone
. 1  R adio-électricien P rin cip a l

3me B ureau  : M agasin
1 R adio-électricien P rin cip al

3me Section : Exploitation Télécommunications.

1  Sous-D irecteur (Télécom m s.)

1er B ureau  : Conventions —  A ccords —  Règlem ents 
1 Radio-électricien P rin cip al

2m« B ureau : Contrôle E xp lo itation  —  P rotection  
Radio de l’A éronautique 
1  R adio-électricien P rin cip al

3me B ureau  : Ecole d’aidè-technicien e t opérateurs 
1 Radio-électricien P rin cip a l

7™ D IR E C T IO N  : M ETEO ROLOG IE.

1 M étéorologiste-D irecteur

1 "  Section : Météo-synoptique.

1  M étéorologiste-C hef de Section

1er B u reau  : R éseaux
1 C alculateur P rin cip a l Ecole
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S9 Sectie  : H ydrologie en Peüingen.

1  A ard ku n d ig  Ingen ieur Sectiechef.

1 A ard ku n d ig  Ingen ieu r B ureauchef.

6* D IR E C T IE  : T E L E V E R B IN D IN G E N .

1 Ingenieur-D irecteur (Televerb.)

1 “ " S ectie  : Techniek der Televerbindingen.

1  Ingenieur-Sectiechef (Televerb.)

1'!* B ureau  : Studiën en W erken « Radio ».
1 Ingenieur-B ureauchef (Televerb.)

2de B ureau : Studiën en W erken « Telefoon ».
1 Ingenieur-B ureauchef (Televerb.)

2e Sectie  : A dm inistratie der Televerbindingen.

1 O nderdirecteur (Televerb.)

l" *  B ureau : C om ptabiliteit —  T elegraaf.
1  E erstaanw ezend Radio-electricien.

2d' . B ureau  : C om ptabiliteit —  Telefoon.
1 E erstaanw ezend Radio-electricien.

3de B ureau  : M agazijn .
1 E erstaanw ezend Radio-electricien.

3e Sectie : E xp lo ita tie  der Televerbindingen.

1 O nderdirecteur (Televerb.)

1*“  B ureau  : Conventies —  O vereenkom sten —  R egle­
menten.
1 E erstaanw ezend Radio-electricien.

2'“’ B ureau : Controle E xp lo itatie  —  B escherm ing. —  
Luchtvaartradio.
1  E erstaanw ezend Radio-electricien.

3d* B ureau  : School voor H ulptechniciens en  opera­
teurs.
1  E erstaanw ezend Radio-electricien.

7« D IR E C T IE  : M E T E O R O L O G IE .

1  M eteoroloog —  D irecteur.

1 " ’  S e ctie  : Synoptische M eteo.

1  M eteoroloog-Sectiechef 

1 ’ ** B ureau  : N et.
1  E erstaanw ezend R ekenaar. School.
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2me Section  : Géophysique.

1  M étéorologiste-Chef de Section

1er B ureau : Ionosphère
1 M étéorologiste-Chef de B ureau

2me B ureau  : M étéorologie expérim entale
1 M étéorologiste-Chef de B ureau  ,

3™ B ureau  : P hysique du globe
1 M étéorologiste-Chef de B ureau

4me B ureau  : Rayonnem ent
1 M étéorologiste-Chef de B ureau

3me Section  : Services généraux.

1  M étéorologiste-Chef de Section

1er B ureau  : Clim atologie et statistiques 
(m écanisation)
1 M étéorologiste-Chef de B ureau

2me B ureau : A teliers
1 C alculateur P rin cip al

3me B ureau : M agasin e t expéditions 
1 C alculateur P rin cip al

8™ D IR E C T IO N : A E R O N A U T IQ U E .

1  Ingén ieur-D irecteur Chef* de S ervice  (T .P .)

1  Ingénieur-D irecteur (A éro )
ch argé plus particulièrem ent de d iriger les 2”“  e t  
3me Sections

1 C h ef de B ureau  Technique

1 "  Section  : Infrastructure.

1 Ingénieur C h ef de Section (T .P .)

l«r B ureau  : In fractru ctu re  P rin cip ale  e t Equipem ents 
1  Conducteur P rin cip a l (T .P .)

2me B ureau : B âtim ents des aérodrom es 
1 A rch itecte  P rin cip a l

2me Section : Technique aéronautique.

1 Ingénieur Sous-D irecteur (A éro)

1er B ureau  : E tudes
1  Ingénieur C h ef de B ureau  (A éro)

2œe B ureau : Contrôle Technique
1 M écanicien P rin cip al
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2* Sectie : Geofysica.

1  M eteoroloog-Sectieehef.

1*“  B ureau  : Ionosfeer.
1  M eteoroloog-Bureauchef.

246 B ureau : E xperim entele M eteorologie.
1 M eteoroloog-Bureauchef.

34* B ureau : A ard bolfysica.
1 M eteoroloog-Bureauchef.

44* B ureau : S tra lin g.
1  M eteoroloog-Bureauchef.

3 e Sectie : A lgem ene D iensten.

1 M eteoroloog-Sectiechef

l ' “  B ureau : K lim atologie en Statistieken 
(M echanisering)
1 M eteoroloog-Bureauchef

24' B ureau  : W erkplaatsen.
1  E erstaanw ezend Rekenaar.

p4* B ureau : M agazijn  en expedities.
1  E erstaanw ezend R ekenaar.

8 " ’  D IR E C T IE  : L U C H T V A A R T .

1  Ingenieur-D irecteur-D ienstchef (O .W .)

1 Ingenieur-D irecteur (Luchtv.) 
in  h et b ijzond er belast m et h e t bestuur van  de 2* 
en 3« Sectie.

1  Technisch B ureauchef.

1 “ ' Sectie : Infrastructuur.

1 Ingenieur-Sectiechef (O .W .)

1 ’** B ureau  : B ijzondere In frastru ctu u r en U itru stin g.
1  E erstaanw ezend Conducteur (O .W .)

24' Bureau : Gebouwen d er Vliegvelden.
1 E erstaanw ezend A rch itect.

2e Sectie  : Luchtvaarttechniek.

1 1 Ingenieur-O nderdirecteur (L u ch tv.)

l ' “  B ureau : Studiën.
1 Ingenieur-B ureauchef (Luchtv.)

24* B ureau : Technische Controle.
1 E erstaanw ezend M ecanicien.



— 534 —
SaM Section  : E xploitation.

1 Sous-D irecteur (A éro)

1er B ureau : L égislation  - Conventions - Règlem ents 
,1 Com m andant d’A éroport

2me B ureau  : N avigation  et E xploitation  A érienne 
1 Com m andant d’A éro p o rt ,

3me B ureau  : Gestion des aéroports
1 Com m andant d’A éroport

D IR E C T IO N  : P O S T E S .

1 D irecteur

-1 ”  Section  : E xploitation  —  Organisation.

1 Sous-D irecteur

1er B ureau  : Postes aux lettres
1 P ercep teu r P rin cip al

2me B ureau : A pprovisionnem ent
1 P ercep teu r P rin cip al

2me Section  : A dm inistration.

1 Sous-D irecteur

1er B ureau : Colis postaux
1 P ercep teu r P rin cip al

^ • B u r e a u  : M andats
1 P ercep teu r P rin cip al

3me B ureau  : Chèques P ostau x
1 P ercep teu r P rin cip al

B . P R O V IN C E S  E T  R U A N D A -U R U N D I.

I. DIRECTION PROVINCIALE DES TRAVAUX PUBLICS. 
1 Ingénieur-D irecteur P rovincial 

1 Com ptable P rin cipal

1 "  Section  : E tudes et Contrôle.

1 Ingénieur C h ef de Section (T .P .)

4 .Ingénieurs C hefs de B ureau  (T .P .)

1 Topographe P rin cip al (grade m axim um ) 

1 D essinateur P rin cip al (grade m axim um )
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3* Sectie : Exploitatie.

1  O nderdirecteur (L u ch tv.)

l ,te B ureau  : W etgevin g  - Conventies - Reglem enten. 
1 Luchthavenm eester..

2 “  B ureau  : L u ch tva a rt en E xp lo itatie  der L uch t­
vaart.
1 Luchthavenm eester..

34. B ureau : B eheer d er Luchthavens.
1 Luchthavenm eester..

9* D IR E C T IE  : P O ST E R IJE N .

1  D irecteur.

1 ’ “  Sectie : E xp lo ita tie  —  O rganisatie.

1  O nderdirecteur.

1""  B ureau  : B rievenpost.
1  E erstaanw ezend O ntvanger.

2 “  B ureau  : V oorraden.
1  E erstaanw ezend O ntvanger.

êe Sectie^  Administratie.

1  O nderdirecteur.

1 “ * B ureau  : Postcolli.
1  E erstaanw ezend O ntvanger. ______

2”  B ureau  : M andaten.
1  E erstaanw ezend O ntvanger.

3** B ureau  : Postchecks.
1  E erstaanw ezend O ntvanger.

B . PR O V IN C IE S E N  R U AN D A-U RU N D I.

I. PROVINCIALE DIRECTIE VAN OPENBARE WERKEN.
1  Ingenieur-P rovincied irecteur 

1  E erstaanw ezend Boekhouder.

I*'* Sectie : Studiën en Controle.

1  Ingenieur-Sectiechef (O .W .)

4 Ingenieurs-B ureauchefs (O .W .)

1  E erstaanw ezend T o p o g raa f (m axim um graad) 

1  E erstaanw ezend T eken aar (m axim um graad)



1er B ureau  : A rch itectu re
1 A rch itecte  P rin cip a l

2œe B ureau  ; Géologie —  H ydrologie '
1 Ingénieur Géologue C h ef de B ureau

2me Section  : Chantiers.

1 Conducteur C h ef de Section (T .P .)

2 Conducteurs P rin cip au x (T .P .)

1 C h ef de chantiers

3 ™ Section  : M écanisation.

1 Ingénieur C h ef de Section (M éc.)

1er B ureau  : A te lier
1 M écanicien P rin cip a l (M éc.) •

'2me B ureau : M agasin —  E xploitation  —  Contrôle 
1 C ondu cteur P rin cip al (M éc.)

R elèvent égalem ent du D irecteur P rovin cia l : les A rch i­
tectes-U rbanistes et l ’organisation  des corps de pom­
piers.
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Urbanisme.

1 A rch itecte-U rbaniste P rin cip al (grade m axim um ).

Incendie.

A  rép artir  dans les P rovin ces e t R uanda-U rundi 

8 C apitaines des pom piers.

II. SERVICE PROVINCIAL DES TELECOMMUNICATIONS ÈT METEOROLOGIE.
P rovinces de Léopoldville —  K a ta n g a  -—  O rientale 

1 Ingénieur C h ef de Section (Télécom m s.)

P rovinces de l ’E qu ateur —  K ivu  —  K a s a ï — Ruanda- 
U rundi

1 Sous-D irecteur (Télécom m s.)

R elèvent du C h ef du Service P rovin cia l des Télécom ­
m unications : 1

1) le personnel a ffe c té  au x  installations des Télécom ­
m unications
3 Ingénieurs C h efs de B ureau  (Télécom m s.) 

R adio-E lectriciens P rin cip au x  : 
m ax im um 15 %  du nom bre d’unités prévues budgé- 

. ta irem ent pour l’ensemble des installations des télé­
com m unications dans la Colonie.



1“ ® B ureau  : A rch itectuu r.
1 E erstaanw ezend A rch itect.

2"' B ureau : A ardkunde —  H ydrologie.
1 A ard ku n d ig  Ingenieur-Bureauchef.

2® Sectie  : W erkplaatsen.

1 Conducteur-Sectiechef (O.W .)

2 E erstaanw ezende Conducteurs (O.W .)

1 W erkbaas.

5® Sectie  : M echanisering.

1 Ingenieur-Sectiechef (Mec.)^

r ,e B ureau : A telier.
1 E erstaanw ezend M ecanicien (M ee.)

2de B ureau : M agazijn  —  E xp lo itatie  —  Controle.
1 E erstaanw ezend Conducteur (M ee.) 

Z ijn  in sgelijks a fh a n k elijk  van de P rovin cied irecteu r : 
de stedebouwkundige architecten en de organisatie  van 
h et brandw eerkorps.

Stedebouw.

1 E erstaanw ezend Stedebouw kundig A rch ite ct (m axi­
mum g raad )

Brandw eer.

T e verdelen onder de P rovincies en R.U .

8 K ap itein s van  de B randw eer.

II. PROVINCIALE DIENST DER TELEVERBINDINGEN EN METEOROLOGIE.
P rovin cie  Leopolstad, K atan ga- en O ostprovincie.

1 Ingenieur-Sectiechef (Televerb.)

E venâarsprovincie - K ivu  - K asa ï r Ruanda-U rundi. 

1 O nderdirecteur (Televerb.)

Z jn  a fh an kelijk  van de C h ef van de P rovinciale  D ienst 
der Televerbindingen : 1

1) het personeel bestemd voor de installaties der Tele­
verbindingen
3 Ingenieurs-Bureauchefs (Televerb.) 

Eerstaanw ezende R adio-electriciens : 
m axim um  15 % van h et aantal eenheden voorzien 
in de begrotin g  voor het geheel van  de installa­
ties  der Televerbindingen in  de Kolonie.
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2) le personnel des bureaux m étéorologiques e t  le  per­
sonnel des centres de géophysique de K a ra v ia  et 
Bunia.

5 M étéorologistes-Chefs de B ureau 

1 C alculateur P rin cipal.

3) le personnel des aéroports

4 Com m andants d’A éroport 

3 M écanicièns P rin cipaux.

III. SERVICE PROVINCIAL DES POSTES.
1 Sous-D irecteur 

1 C ontrôleur

A  rép artir  dans les P rovinces e t Ruanda-U rundi 

12 P ercepteurs Prin cipaux.

Les écoles postales de Léopoldville et Luluabourg relè­
ven t respectivem ent du C h ef du Service  P ostal des 
P rovinces de Léopoldville et du K asaï.

A u  chef-lieu de la P rovince, les bureaux de Postes relè­
vent directem ent du C h ef de service provincial, les 
bureaux de Postes des autres localités sont placés sous 
l ’autorité  de l ’A dm in istrateu r C h ef de T errito ire  du 
lieu où ils sont établis.
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R E L E V E  E T  R E C A P IT U L A T IO N

Grades. Totaux.

D irecteur G énéral ..............................

D irecteur d’adm inistration ......... ....

D irecteu r (T .P .)  ...................................

D irecteu r (Postes) ..............................

D irecteur (M éc.) ...................................

D irecteu r (Télécom m s.)

D irecteu r (M étéo) ...............................

D irecteu r (A éro) ............  .................

D irecteur (M arine)

Ingénieur D irecteur P rovincial .....

M ajor (S .T .A .)  ..................................

Sous-D irecteur (T .P .)  ......................

Conducteur C h ef de Section (T .P .)  

Ingénieur Sous-D irecteur (M éc.) ...

1

2
5
1

1

1

1

1

1

.7

ir

23
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; 2) h et personeel der m eteorologische B ureau ’s  en h et 

personeel der geofysische cen tra  K a ra v ia  en B unia.

5 M eteorologen —  B ureauchefs

1 E erstaanw ezend R ekenaar

3) h et personeel der Luchthavens.

4 Luchthavenm eesters

3 E erstaanw ezende M ecaniciens.

III. PROVINCIALE DIENST DER POSTERIJEN.
1 O nderdirecteur 

1 Controleur

Te verdelen onder de P rovincies en R .U . :

12 E erstaanw ezende O ntvangers.

Dé Postscholen van Leopoldstad en L uluabourg z ijn  
respectievelijk  a fh an kelijk  van de C h ef van de P ost­
dienst der P rovincies Leopoldstad en K asaï.
In de hoofdstad van de Provincie, z ijn  de Postbureau ’s 
rechtstreeks a fh an kelijk  van de provinciale D ienstchef ; 
de Postbureau ’s der andere lokaliteiten z ijn  gep laatst 
onder het gezag  van de B eheerder, C h ef van  h et g ew est 
der p laats w a a r  z ij gevestigd  zijn .

O V E R Z IC H T  E N  S A M E N V A T T IN G

Graden. Totalen. -

D irecteur-G eneraal ............... ..........

D irecteu r van  A dm in istratie  .....

D irecteu r (O .W .)................................

D irecteur (P o sterijen ) ............ ......

D irecteur (M ee.) ..............................

D irecteur (Televerb.) ......................

D irecteur (M eteo) ..........................

D irecteu r (L u ch tv.) ....... ...............

D irecteur (M arine) ......................

Ingenieur-Provinciedirecteur

M ajoor (A .V .D .) .........

O nderdirecteur (O .W .) .....................

C onducteur-Sectiechef (O .W .) ... 

Ingenieur-O nderdirecteur (O .W .)

1

2
5

1

1
1
1
1
1

7

11

23



Sous-D irecteur (Télécom m s.) ................................  10
Sous-D irecteur (M arine) ........................................  5
A rch itecte  Çhec de Section ....................................  1
Conducteur C h ef de Section (M éc.) ....................  2
Ingénieur C h ef de Section (A éro ) ........................  1
Sous-D irecteur (A éro) ..................................   1
A rchitecte-U rbaniste C h ef de S e c t io n ................ 1
Sous-D irecteur (Postes) .............   9
M étéorologiste-Chef de Section ............................  3
Sous-D irecteur (Technique) ................................  —

Géologue C h ef de Section .........................................  1
Capitaine-Com m andant (S .T .A .)  ........................  —

Ingén ieu r C h ef de B u reau  (T .P .)  ........................  38
C onducteur P rin cip al (T .P .)  ................   21
Ingénieur C h ef de B ureau  (A éro ) ................   1
Ingénieur C h ef de B ureau  (Télécom m s) ............ 5
C h ef de C h a n t ie r .........................................................  7
Ingénieur C h ef de B ureau  (M éc.) ........................  3
Conducteur P rin cip al (M éc.) ............ ..........-......  8

M écanicien P rin cip al (M éc.) .............  14
H ydrographe P r in c ip a l ....................    4
M étéorologiste-Chef de B ureau  ............................  10
A rch itecte  P rin cip al ........................................   10
C apitaine de la  M a r in e ............................................. 12
C alculateur P rin cip a l .....................................   4
Topographe P rin cip a l .........................    7

(grade m axim um )

Com m andant d’aéroport ......................................... 7
R adio-électricien  P rin cip al ..............................  6

Géologue C h ef de B u r e a u .................................    8

Contrôleur des Postes ............................................. 7
P ercepteur P rin cip al ...............................   17
C h ef de B ureau  Technique .................    5
C h ef de B ureau  Com ptable ....................................

Com ptable P rin cip al ................................................

C apitaine des p o m p ie rs .................  8
A rch itecte-U rbaniste P rin cip al ..............   8

(dont 7 grade m axim um )

D essinateur P rin cip a l ............................................. 8
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(grade m axim um )
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O nderdirecteur (Televerb.) .........  10
O nderdirecteur (M arine) .... .............   5
A rehitect-Seetiech ef .................................................  1
Conducteur-Sectiechef (Mee.) ............................  2
Ingenieur-Sectiechef (Luchtv.) ............................  1
O nderdirecteur (Luchtv.) ..................................... 1
Stedebouw kundig A rch itect-S ectiech ef ....  1
O nderdirecteur P osterijen  .    9
M eteoroloog-Sectiechef ... .........................................  3
(Technisch) O nderdirecteur ................................  —

A ardkundige-Sectiechef ........    1
K apitein-Com m andant (A .Y .D .)  ....................  —

Ingenieur-B ureauchef (O.W .)   38
E erstaanw ezend Conducteur ................................  21
Ingenieur-B ureauchef (Luchtv.) ........................  1
Ingenieur-B ureauchef (Televerb.) ....................  5
W erkbaas ...........................................  7
Ingenieur-B ureauchef (M ee.) ................................  3
E erstaanw ezend Conducteur (M ee.) ................ 8

E erstaanw ezend M ecanicien (M ee.) ....................  14
E erstaanw ezend H yd ro graaf ................................  4
M eteoroloog-Bureauchef ........................................  10
E erstaanw ezend A rch itect ....................................  10
K ap itein  bij de M a r in e ............................................. 12
E erstaanw ezend R ekenaar ......................   4
E erstaanw ezend T o p o graaf ................................  7

( m axim um graad)

Luchthavenm eester .....................................................  7
E erstaanw ezend Radio-electricien ........................  6

A ardkundige-B ureauchef ........................................  8

C ontroleur der p o s te r ije n ......................................... 7
E erstaanw ezend O ntvanger ................................  17
Technisch B ureauchef ......    5
B ureauch ef boekhouding ........................................  ]

E erstaanw ezend Boekhouder ................................  J

K ap itein  van de B ran d w eer .......................................  8

E erstaanw ezend Stedebouw kundig A rch itect 8
(w aarvan  7 m axim um graad)

E erstaanw ezend T ekenaar ....................................  8
(m axim um graad)



Technicien. M étéo ...............  —

Spécialiste  .Incendie (H .Ç .) .............  ..................... 1
D irecteu r g ra d e  m axim um

S IS
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TABLEAU XIV.

7™® DIRECTION GENERALE.

S ervices m édicaux.

A . G O U V E R N E M E N T  G E N E R A L .

1  M édecin en C h ef 

1  M édecin Inspecteur G énéral 

.. 1  M édecin-Chef de Clinique

1 "  D IR E C T IO N  : O R G A N ISA T IO N  G E N E R A L E  D E S  
S E R V IC E S  M E D IC A U X .

1 M édecin P ro vin cia l

V ' Section : Administration. N t 

1 Sous-D irecteur (Sec.)

1 C h ef de B ureau  (Sec.)

2me Section : Organisation Technique.
1 Sous-D irecteur (A u x. M éd.)

1 A u x ilia ire  M édical P rin cip al

2™ D IR E C T IO N  : S E R V IC E  P H A R M A C E U T IQ U E S.

1 P harm acien  en C h ef

1"  Section : Technique Pharmaceutique.
1  Pharm acien-Inspecteur

2me Section : Approvisionnement et Dépôt Central Médico- 
Pharmaceutique.

1 Pharm acien-D irecteur.

1 Pharm acien-Inspecteur
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Technicus M eteo .........................................................  —

Specialist in de B rand w eer (B .K .) .................... 1
M axim um graad : D irecteur

313

TABEL XIV.

7Je ALGEMENE DIRECTIE.

G eneeskundige diensten.

' A .  G O U V E R N E M E N T -G E N E R A A L .

1 H oofdgeneesheer 

1 Geneesheer-Inspecteur-Generaal 

1 Geneesheer-kh n iekch ef.

1 “ ’ D irectie : Algem ene Organisatie der Geneeskundige 
D iensten.

1 P rovinciaal Geneesheer.

l ‘ “  Sectie : Adm inistratie.

1 O nderdirecteur (Sec.)

1 B ureauch ef (Sec.)

2e Sectie : T e ch n sch e  Organisatie.

1 O nderdirecteur (Gen. Help.)

1 Eerstaanw ezend G eneeskundig H elper.

2e D irectie : Pharm aceutische Diensten.

1 H oofdapotheker.

V "  Sectie : Pharm aceutische Techniek.

1 Apotheker-Inspecteur.

2e Sectie  : Voorraden en Centraal M edico-Pharm aceutisch  
Depot,

1 A potheker-D irecteur 

1 A potheker-Inspecteur
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2 P harm aciens P rin cip aux 

1  Com ptable P rin cip al 

1 Technicien P rin cip al (S.M .)

Inspection.

1 Pharm acien-Inspecteur

D IR E C T IO N  : IN S P E C T IO N  D E S  L A B O R A T O IR E S  
M E D IC A U X .

1 M édecin-Inspecteur des L aboratoires

In stitu t de M édecine Tropicale Prin cesse A strid .

N om bre d’unités à  déterm iner p ar la loi budgétaire. 
(V o ir  ci-après sous la  rubrique services extérieu rs des 
directions provinciales des services m édicau x).

4™ D IR E C T IO N  : IN S P E C T IO N  D E  L ’H Y G IE N E .

1 M édecin-Inspecteur des Services d’H ygiène

M issions de désinsectisaMon ( flig h t san itaire).

Nom bre d’unités à déterm iner p a r  la loi budgétaire.

5™ D I R E C T IO N : IN S P E C T IO N  D E  L ’E N S E IG N E ­
M E N T  M E D IC A L .

1 M édecin-Inspecteur de l’Enseignem ent M édical

E cole A .M .L  de Léopoldvüle.

N om bre d’unités à  déterm iner p ar la  loi budgétaire. 
(V o ir  ci-après sous la rubrique services extérieu rs des 
directions provinciales des services m édicaux).

B . P R O V IN C E S  E T  R U  A N D A -U R U N D I.

D IR E C T IO N  P R O V IN C IA L E  D E S  S E R V I C E S  
M E D IC A U X .

1 Médecin P rovin cia l

1 M édecin-Chef de Clinique

1 Pharm acien-Inspecteur

1 er B ureau : A dm inistration
1 C h ef de B ureau  '(Sec.)

2me B ureau  : O rganisation  Technique
1 A u x ilia ire  M édical P rin cip al
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2 E erstaanw ezende A pothekers 

1 E erstaanw ezend Boekhouder 

1 E erstaanw ezend Technicus (G.D.)

Inspectie.

1 A potheker-Inspecteur

3* D IR E C T IE  : I N S P E C T IE  D E R  G E N E E S K U N D IG E  
L A B O R A T O R IA .

1 G eneesheer-Laboratorium inspecteur.

In stitu ut voor Tropische Geneeskunde « P rin ses A str id  ».

A an ta l eenheden te bepalen door de begrotin gsw et (zie  
h ierna onder de rub riek  buitendiensten van  de provin­
ciale D irecties der geneeskundige diensten.)

1? D IR E C T IE  : I N S P E C T IE  V A N  D E  H Y G IE N E .

1 G eneesheer-Inspecteur van de Gezondheidsdiensten.

Zendingen ter bestrijding der insecten  ( f lig h t  san itaire) 

A an ta l eenheden te  bepalen door de begrotingsw et.

B* D IR E C T IE  : I N S P E C T IE  V A N  H E T  G E N E E S K U N ­
D IG  O N D E R W IJS .

1 G eneesheer-Inspecteur van het G eneeskundig Onder­
w ijs .

School l.G .H . te Leopoldstad.

A an ta l eenheden te bepalen door de begrotingsw et (zie 
h ierna onder de rub riek  buitendiensten van de provin­
ciale directies der geneeskundige diensten).

B . P R O V IN C IE S  E N  R U A N D A -U R U N D I.

P R O V IN C IA L E  D IR E C T IE  V A N  D E  G E N E E S K U N ­
D IG E  D IE N S T E N .

1 P rovin ciaal Geneesheer 

1 G eneesheer-K liniekchef 

1  Àpotheker-Inspecteur

1'*' B ureau  : A dm in istratie.
1 B ureauch ef (Sec.)

2de B ureau : Technische O rganisatie. .
1  E erstaanw ezend G eneeskundig 
H elper.
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Services E xtérieurs.

L e nom bre d’unités nécessaires

1°) au x  form ations m édicales

2°) a u x  laboratoires m édicaux

3°) au x  services d’hygiène

4°) à  l’enseignem ent m édical

sera  déterm iné p ar la loi budgétaire e t calculé sur la
base des pourcentages prévus ci-après :

a) M édecins : 20 %  de M édecins-Chefs de Clinique,
25 %  de M édecins-Chefs de service des 

H ôpitaux,
35 % de M édecins des H ôpitaux p ar 

rap p o rt au nom bre to ta l des m é­
decins.

b) M édecins de L ab orato ire  :
33- % de M édecins-D irecteurs de Labo­

ratoire,
33 %  de M édecins de Laboratoire,
33 %  de M édecins de L aboratoire 

A ssistants.

c) M édecins H ygiénistes :
33 %  de M édecins-D irecteurs des ser­

vices d’H ygiène,
33 % de M édecins H ygiénistes,
33 % de M édecins H ygiénistes A ssis­

tants.

d) M édecins de l’Enseignem ent M édical :
50 %  de M édecins-D irecteurs d’école,
50 % de M édecins - Sous-directeurs 

d’école.

e) B iologistes :
20 %  de Biologistes P rin cipaux,
20 % de B iologistes C hefs de section, 
30 %  de Biologistes.

f )  Pharm aciens :
20 % de P harm aciens P rin cip au x p ar 

rap p ort au nom bre tota l de P h ar­
m aciens.

g )  D entistes :
20 %  de D entistes C hefs de Seryice, 
40 %  de D entistes p ar rap p o rt au  nom­

bre to ta l de dentistes.
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Buitendiensten.

H et aantal eenheden nodig voor : •

1°) de geneeskundige form aties 

2°) de geneeskundige laboratoria 

3°) de Gezondheidsdiensten 

4°) het geneeskundig onderw ijs

zal worden bepaald door de b egrotingsw et en berekend 
op basis van de hiernaverm elde percentages :

a) Geneesheren : 20 % G eneesheren-K liniekchefs
25 %  Geneesheren-Diensthoofden 

' der hospitalen
35 %  H ospitaalgeneesheren in ve r­

houding to t h et totaal aantal 
geneesheren.

b) Laboratorium geneesheren :
33 %  G eneesheren-Laboratorium - 

directeurs
33 %  Laboratorium geneesheren 
33 %  H ulp- laboratorium genees­

heren.

c) Geneesheren-H ygiëriisten :
33 %  Geneesheren-directeurs van  de 

Gezondheidsdiensten,
33 %  Geneesheren-H ygiënisten,
33 % H ulpgeneesheren-H ygiënisten.

d) Geneesheren van het G eneeskundig O n d erw ijs :
50 %  Geneesheren - Schoolbestuur- 

. ders,

50 %  Geneesheren - O nderbestuur­
ders ener school.

e) B iologisten :
20 % E erstaanw ezende Biologisten 
20 %  B iologisten-Sectiechefs 
30 % Biologisten.

f ) A pothekers :
20 % E erstaanw ezende A pothekers 

in verhouding to t het totaal 
aantal A pothekers.

g) Tandartsen  :
20 %  Tandartsen  - D ienstchefs.
40 % Tandartsen  in verhouding to t 

het totaal aantal tandartsen.



h) A u x ilia ires  M édicaux P rin cip au x  :

• 20 %  d’A u x ilia ire s  M édicaux P rin ci­
p aux p a r rap p o rt au nom bre 
total des agen ts de ce cadre.

i)  In firm ières :

20 % d’in firm ières principales p ar 
rap p ort au nom bre total d’in fir­
m ières.

j )  Accoucheuses :

20 % d’Accoucheuses principales p ar 
rap p o rt au nom bre total d’accou­
cheuses.

R E L E V E  E T  R E C A P IT U L A T IO N

Grades. Totaux.

M édecin en C hef, D irecteu r G é n é r a l................ 1

M édecin en C h ef A d jo in t 1

Inspecteur G énéral J *

M édecin Inspecteur des L a b o r a to ire s ............ 1
M édecin Inspecteur des S ervices d’H ygiène 1
M édecin Inspecteur de 1,’E nseignem ent mé­

dical ................................   1

M édecin P rovin cia l ............................................. 8

Pharm acien en C h e f ............................................. 1
P harm acien-D irecteur ...................  1
Pharm acien-Inspecteur ...............      10
A u x ilia ire  M édical Sous-D irecteur ................ 1
Sous-D irecteur (Sec.) ......................................... 1
A u x ilia ire  M édical P rin cip al ............................  8

C h ef de B ureau (Sec.) ......................................... 8

Technicien P rin cip al (S.M .) ............................  1
Com ptable P rin cip al ............................................. 1
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h) E erstaanw ezende Geneeskundige H elpers :
20 %  E erstaanw ezende Geneeskun­

dige H elpers : in  verhouding 
to t h et totaal aan tal beam bten 
van  d it kader.

i) Z iekenverpleegsters :
20 %  E erstaanw ezende Z ieken ver­

pleegsters in verhouding to t 
h et aantal Z iekenverpleeg­
sters.

j )  V roedvrouw en :
20.%  E erstaanw ezende V roedvrou­

w en in verhouding tot het 
totaal aan tal vroedvrouw en.

O V E R Z IC H T  E N  S A M E N V A T T IN G  -

Graden. Totalen.

H oofdgeneesheer, D irecteur-G eneraal ............  1
A djunct-H oofdgeneesheer j  ^

Inspecteur-Generaal j ......................

G eneesheer-Laboratorium inspecteur ............ 1
G eneesheer-Inspecteur van  de gezondheids­

diensten .....................     1

Geneesheer-Inspecteur van  het G eneeskundig

O nderw ijs ............ ............'...................................  1
P rovinciaal G en eesh eer......................................... 8

H oofdapotheker .................................................  1
A potheker-D irecteur ............................................. 1
A potheker-Inspecteur ........................................  10
G eneeskundig H elper-O nderdirecteur 1
O nderdirecteur (Sec.) ... 1
E erstaanw ezend G eneeskundig H elper 8

B ureauch ef (Sec.) ................................................. 8

E erstaanw ezend Technicus ............................... 1
E erstaanw ezend Boekhouder 1

45
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TABLEAU XV.

Sm e d ir e c t io n  g e n e r a l e .

E N S E IG N E M E N T

A . G O U V E R N E M E N T  G E N E R A L .

1 D irecteu r G énéral 

1 D irécteu r G énéral A d jo in t

Section  : E T U D E S .

1 Sous-D irecteur (E n s.)

1 ”  D IR E C T IO N : E N S E IG N E M E N T  P R IM A IR E  E T  
N O R M A L .

1 D irecteu r (E ns.)

1 "  Section  : Enseignem ent Prim aire et Gardien.

1 Sous-D irecteur (E ns.)

1er B ureau  : E tudes èt Program m es 
1 C h ef de B ureau  (E n s.)

2m® B ureau : O rganisation et fonctionnem ent des éco­
les
1 C h ef de Bureau (E ns.)

3me B ureau  : Education de base
1 C h ef de Bureau, (E ns.)

£™e Section : Enseignem ent Normal.

1 Sous-D irecteur (E ns.)

1er B ureau : Etudes et Program m es 
1 C h e f de Bureau (E ns.)

2m® B ureau  : O rganisation et fonctionnem ent des 
écoles
1 C h ef de B ureau  (E ns.)

D IR E C T IO N  : E N S E IG N E M E N T  M O Y E N , S U P E ­
R IE U R , S C IE N C E S  E T  A R T S .

1 D irecteu r (E ns.)

1 ”  Section  : E nseignem ent moyen.

I Soüs-D irectéur (E ns.)

1er Bureau : E nseignem ent moyen, Etudes et P ro ­
gram m es
1 C h ef de B ureau (E ns.)
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TABEL XV.

8ste ALGEMENE DIRECTIE.

O N D E R W IJ S

A . G O U V E R N E M E N T -G E N E R A A L .

1 D irecteur-G eneraal 

1 A djunct-D irecteur-G eneraal

Sectie  : Studiën.

• 1 O nderdirecteur (Ond.)

V  D IR E C T IE  : P R IM A IR  E N  N O R M A A L -  
O N D E R W IJS .

1 D irecteur (Ond.)

1 “ ' Sectie  : P rim air en Bew aarschoolonderw ijs.

1 O nderdirecteur (Ond.)

r te B ureau  : Studies en P rogram m a’s.
1 B u reau ch ef (Ond.) ,

2de B ureau : O rganisatie  en w erk in g  van  de scholen. 
1 B ureauch ef (Ond.)

3de B ureau : Basisopvoeding.
1 B ureauch ef (Ond.)

2 * Sectie : N orm aalonderw ijs.

1 O nderdirecteur (Ond.)

1' "  E ureau : Studies en P rogram m a’s 
1 B u reau ch ef (Ond.)

2de B ureau : O rgan isatie  en w erk in g  van  de scholen. 
1 B u reau ch ef (Ond.)

*• D IR E C T IE  : M ID D E L B A A R  E N  H O G E R  O N D E R ­
W IJS, K U N S T E N  E N  W E T E N S C H A P P E N .

1  D irecteu r (Ond.)

1* “  Sectie : M iddelbaar Ondervnjs.
\

1 O nderdirecteur (Ond.)

1' "  B ureau  : M iddelbaar O nderw ijs, Studies en P ro ­
gram m a’s.
1 B ureauch ef (Ond.)



— 552 —
2“ ® B ureau  : E nseignem ent m oyen —  O rganisation  et 

fonctionnem ent des écoles 
1 C h ef de B u reau  (E n s.)

#“ ® Section  : E nseignem ent supérieur, sciences et arts.

1 Sous-D irecteur (E n s.)

1 C h ef de B ureau  (E n s.)

S“ ® D IR E C T IO N  : E N S E IG N E M E N T  T E C H N IQ U E .

'  1 D irecteur.

1 ”  Section  : Enseignem ent des A r ts  e t M étiers.

1 Sous-D irecteur (E n s.) .

1er B u reau  : E tud es e t Program m es
1 C h ef de B ureau  (E n s.)

2*“* B ureau : O rganisation  e t fonctionnem ent des écoles 
1 C h ef de B ureau  (E ns.)

2™ Section  : Enseignem ent agricole, fo restier  et ménager.

1 Sous-D irecteur (E n s.)

1er B ureau  : E tudes e t  P rogram m es 
1 C h ef de B ureau  (E ns.)

^ •  B ureau  : O rganisation e t fonctionnem ent des écoles 
1 C h ef de B ureau  (E ns.)

4 ™ D IR E C T IO N  : IN S P E C T IO N  G E N E R A L E .

1 Inspecteur G énéral (E ns.)

1 "  Section  : Inspection de l’Enseignem ent secondaire.

1 Inspecteur en C h ef de l ’Enseignem ent secondaire.

Services E xtérieurs.

Inspection de l ’E nseignem ent secondaire 

17 Inspecteurs de l ’E nseignem ent secondaire.

2m* Section : Inspection de l’Enseignem ent technique et 
professionnel.

1 Inspecteur en C h ef de l ’Enseignem ent technique. 

Services E xtérieurs.

■ —  Inspection de l ’Enseignem ent technique

18 Inspecteurs (E ns. Second, ou E ns. Techn.)
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2"' B ureau  : M iddelbaar O n d erw ijs - O rganisatie  en 

w erk in g  van  de scholen.
1 B ureauch ef (Ond.)

2* Sectie : H oger Onderw ijs, kunsten en wetenschappen. 

1 O nderdirecteur (Ond.)

1 B ureauch ef (Ond.)

3° D IR E C T IE  : T E C H N IS C H  O N D E R W IJS .

1 D irecteur.

l ' “  S ectie  : Ondertvijs der K u n sten  en Ambachten.
1 O nderdirecteur (Ond.)

1“ * B ureau : Studies en P rogram m a’s 
1 B ureauch ef (Ond.)

2 “  B ureau  : O rganisatie  en w erk in g  van  de scholen. 
1 B ureauch ef (Ond.)

2e Sectie : Landbouw -,. bosbouw- en huishoudelijk  Onder­
w ijs.

1 O nderdirecteur (Ond.)

l 8t0 B ureau  : Studies en P rogram m a’s 
1 B u reau ch ef (Ond.)

2de B ureau  : O rgan isatie  en w erk in g  van  de scholen. 
1 B ureauch ef (Ond.)

4* D IR E C T IE  : A L G E M E N E  IN S P E C T IE .

1 Inspecteur-G eneraal (Ond.)

1 " ’  Sectie  : Inspectie van het secondair onderw ijs.

1 H oofdinspecteur van  h et secondair onderw ijs.

Buitendiensten.

—  Inspectie van het secondair O nderw ijs.

17 Inspecteur? van h et secondair O nderw ijs.

2e Sectie  : Inspectie van het Technische en Vakonderw ijs. 

1 H oofdinspecteur van het Technisch O nderw ijs.

Buitendiensten.

—  Inspectie van het technisch O nderw ijs
18 Inspecteurs (Second. Onderw. o f  Techn. 
O nderw .)



—  Inspection de l ’Enseignem ent N orm al et P rim aire

1 Inspecteur en C h ef de l’Enseignem ent norm al et 
prim aire

—  Inspection des Internats 

1 C h ef de B ureau  (E ns.)

B . P R O V IN C E S  E T  R U A N D A -U R Ü N D I.

D IR E C T IO N  P R O V IN C IA L E  D E  L ’E N S E IG N E M E N T .  

1 D irecteur P rovin cia l '

1 C h ef de Bureau (E ns.)

Services E xtérieurs.

—  Inspection de l ’E nseignem ent norm al et prim aire 

1 Inspecteur P rin cip al de l ’E nseignem ent prim aire

v —  Inspection de l ’E nseignem ent fém inin 

1 Inspectrice Prin cipale 

—  E tablissem ents d’Enseignem ent

E ffe c t ifs  à déterm iner p ar la  loi budgétaire.
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R E L E V E  E T  R E C A P IT U L A T IO N

Grades. Totaux.
D irecteu r G énéral .............................................    1
D irecteu r G énéral A d jo in t ..................................   1
D irecteu r ............................................................................ 3
Inspecteur G é n é r a l...........................................................  1
D irecteur P rovin cia l ...................................................  7
Sous-D irecteur ...................................................................  7
Inspecteur en C h ef de l ’E nseignem ent secon­

daire ..................................................................   1

Inspecteur en C h ef de l’Enseignem ent tech­
nique ...................................................................  1

Inspecteur en C h ef de l ’Enseignem ent p ri­
m aire ................................................................................  1

Inspecteur de l ’E nseignem ent secondaire 1
Inspecteur de l’Enseignem ent technique j °

Inspecteur P rin cip al de l ’E nseignem ent p ri­
m aire .............................................................     7
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—  Inspectie van het P rim a ir  en N orm aalonderw ijs

1 H oofdinspecteur van het P rim a ir  en N orm aal­
onderw ijs.

—  Inspectie van de internaten.

1 B ureauchef (Ond.)

B . P R O V IN C IE S  E N  R U A N D A -U R U N D I.

P R O V IN C IA L E  D IR E C T IE  V A N  O N D E R W IJS .

1 P rovincied irecteur 

1 B ureauchef (Ond.)

Buitendiensten.

—  Inspectie van het P rim a ir  en N orm aalonderw ijs 

1 E erstaanw ezend'In specteur van het P rim a ir  Ond.

—  Inspectie van het V ro u w elijk  O nderw ijs 

1 E erstaanw ezende Inspectrice.

—  O nderw ijsinstellingen.

E ffectiev en  te bepalen door de begrotingsw et.

O V E R Z IC H T  E N  S A M E N V A T T IN G .

Graden. Totalen.

D irecteur-G eneraal _..............................................

A d j uhct-D irecteur-G eneraal ............................

D irecteu r .............................................................

Inspecteur-G eneraal .............................................

P rovincied irecteu r ........................ ....... .................

O nderdirecteur .....................................................

H oofdinspecteur van  h et Secondair Onder­
w ijs  .......................... ..... ..........................................

H oofdinspecteur van  het Technisch Onder­
w ijs  .................... ................... ................ .................

H oofdinspecteur van  h et P rim a ir  O n d erw ijs 

Inspecteur van  h et Secondair O n d erw ijs 

Inspecteur van  h et Technisch O nderw ijs

E erstaanw ezend Inspecteur van  het P rim air 
O nderw ijs .............................................................

1

1

3
1

7
7

1

1

1

35/

7
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Inspectrice P rin cip ale  ......................................... 7
A gronom e P rin cip al .......,....................................  —

C h ef de B ureau  .................................................... 20
92

V u  pour être  annexé à  N otre  arrêté du 13 fé v r ie r  1957.

(Sé) B A U D O U IN .

P A R  L E  R O I :

L e  M inistre des Colonies, 

(Sé) A . B U IS S E R E T

1
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E erstaanw ezende Inspectrice .................................................7
E erstaanw ezend L an d b o u w k u n d ig e ................  —

B u reau ch ef ......................................................   20
92

Ons bekend om te  w orden gevoegd b ij Ons beslu it van  13 feb ru ari 1957.

(G ek) B O U D E W IJ N

V A N  K O N IN G S W E G E  :

D e M inister van  Koloniën, 

(G et.) A . B U IS S E R E T
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Ecole sociale Coloniale de l’« Union Belge 

de service social an Congo ». —  Insti­
tution d'on jury d'examen.

L e M inistre des Colonies,

V u  la  loi du 18 octobre 1908 su r le 
Gouvernem ent du Congo B elge;

V u  l’arrêté  royal du 9 octobre 1933 
portan t-règlem ent organique du M i­
nistère des Colonies ;

A rrête :

A rticle Ier.

Il est institué un ju r y  d’exam en 
pour l ’octroi du ce rtifica t de form a­
tion sociale coloniale (session septem ­
bre 1956-jan vier 1957 de l'E cole So­
ciale Coloniale de l ’Union B elge de 
Service Social au Congo-U .B.S.S.A.C. 
—  à  B ru x elles).

A rt. 2.

E st nommé président du ju r y  : M. 
B R O U W E R S F ., conseiller-adjoint au 
M inistère des Colonies.

A rt: 3.

Sont nommés m em bres du ju r y  :

M. D E  M E Y E R E  J., docteur en droit;

M. D E R K IN D E R E N  G., conseiller- 
adjoint au M inistère des Colonies ;

Mme D E  S M E T  R., licenciée en scien­
ces géographiques ;

Mlle D E  W E E R D T  M ., m onitrice à  
l ’In stitu t d ’E tudes s o c i a l e s  de 
l’E ta t ;

Mme D O B R S K I-G A B S Z E W IC Z  S., 
a ttach ée au M inistère des Colonies ;

Koloniale sociale school «Union Belge 
de service social au Congo». —  Sa­
menstelling van een examenjury.

De M inister van K oloniën,

G elet op de w et van 18 october 1908 
op h et Gouvernem ent van  Belgisch- 
Congo;

Gelet op h et kon inklijk  besluit van 
9 oktober 1933 houdende organiek 
reglem ent van  h et M inisterie van 
Koloniën ;

B esluit :

A rtikel i .

E en exam en jury w ordt sam enge­
steld voor de toekenning van het 
getu ig sch rift van koloniale sociale 
vorm ing (zittin g  septem ber 1956- 
jan u ari 1957 der Koloniale Sociale 
School van  de « Union B eige de Ser­
vice Social au Congo » —  U .B .S.S .A .C . 
—  te B ru sse l) .

A rt. 2.

W ordt to t voorzitter van  de ju r y  
benoemd : de H eer B R O U W E R S F., 
adj unct-adviseur bij h et M inisterie 
van Koloniën.

A rt. 3.

W orden to t leden der ju r y  be­
noemd :

De H eer D E  M E Y E R E  J., doctor in 
de rechten;

D e H eer D E R K IN D E R E N  G., ad- 
junct-adviseur bij het M inisterie 
van Koloniën;

M evr. D E  S M E T  R., licentiaat in de 
aardrijkskundige wetenschappen ;

M ej. D E  W E E R D T  M., m onitrice b ij 
h et R ijksin stitu u t voor Sociale S tu ­
diën;

M evr. D O B R S K L G A B S Z E W IC Z  S., 
geattacheerde b ij het M inisterie 
van Koloniën ;
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Mme D O R SIN F A N G -SM E T S A ., doc­

teur en philosophie et lettres ;

R. P. E N D R IA T IS , des P ères Blancs 
d ’A fr iq u e ;

M. F E L D H E IM  P., chargé de recher­
ches à l ’In stitu t de Sociologie Sol- 
v a y ;

M. G O F F IN  J., docteur en sciences 
coloniales ;

M. le P asteu r H O YO IS;

M. L A M B E R T  P., docteur en droit;

M. L A R O C H E T T E  J., chargé de 
cours à l’institut universitaire des 
territoires d’outre-m er;

Mlle R A N IE R I L ., licenciée en philo­
sophie et lettres;

M. S A N D R A R T  G., D irecteur de 
l’O ffice  de l’inform ation et des rela­
tions publiques du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi ;

M. V A N  D E  V E L D E  J.J., directeur 
de l’Ecole coloniale ;

M. V A N  R IE L , docteur en médecine.

A rt. 4.

E st  nommé secrétaire du ju r y  :

M. W IN D E L IN C X  J., rédacteur au 
M inistère des Colonies.

A rt. 5.

Il est alloué une indem nité de 250 
fran cs par dem i-journée de prestation 
au président et aux m em bres du ju ry  
d’examen.

A rt. 6.

Il est alloué une indem nité de 250 
fra n cs  au secrétaire du ju ry .

M e v r .  D O R SIN F A N G -SM E T S A ., 
doctor in de w ijsb egeerte  en lette­
ren ;

E . P. E N D R IA T IS , der W itte P aters 
van A fr ik a  ;

De Heer F E L D H E IM  P., belast m et 
opzoekingen bij het Instituut voor 
Sociologie S olvay;

De H eer G O F F IN  J., doctor in de 
Koloniale w etenschappen ;

De H eer H O YO IS, predikant;

De H eer L A M B E R T  P., doctor in de 
rechten ;

De H eer L A R O C H E T T E  J., lesgever 
aan het universitair instituu t der 
overzeese gebieden ;

M ej. R A N IE R I L ., licentiaat in de 
w ijsbegeerte en letteren;

De H eer S A N D R A R T  G., D irecteur 
van de D ienst voor de voorlichting 
in de publieke relaties van Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Urundi ;

D e H eer V A N  D E  V E L D E  J.J., direc­
teu r van  de Koloniale School;

De H eer V A N  R IE L , doctor in de 
geneeskunde.

A rt. 4.

W ordt tot secretaris van  de ju ry  
benoemd :

De H eer W IN D E L IN C X  J., opsteller 
bij h et M inisterie van Koloniën.

A rt. 5.

Een vergoeding van 250 fra n k  per 
halve dag prestatie w ordt aan de 
voorzitter en aan de leden van de 
exam en ju r y  toegekend.

A rt. 6.

E en vergoeding van  250 fra n k  
w ordt aan de secretaris van de ju ry  
toegekend.
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A rt. 7.

Il est rem boursé a u x  président, 
m em bres et secrétaire du ju r y  rési­
dant en dehors de l ’agglom ération 
bruxelloise la  contre-valeur du ticket 
en prem ière classe sur les lignes de 
la Société N ationale des Chem ins de 
F e r B elges et des Chem ins de F e r 
concédés, ainsi que sur les lignes de 
la  Société N ationale des Chem ins de 
F e r  V icin au x du lieu de leur résiden­
ce à  B ruxelles e t retour.

A rt. 8.

L ’A dm in istrateur général des Colo­
nies e s t  chargé de l ’exécution du pré­
sent arrêté.

A rt. 7.

A an  de voorzitter, leden en secre­
ta ris  van de ju ry , die buiten de agglo­
m eratie van  B russel verb lijven  w ordt 
voor de reis verb lijfp laats-B russel en 
terug, de tegenw aarde van  h et eerste 
klasse re isk aartje  op de lijnen  van de 
N ationale M aatschappij der Belgische 
Spoorwegen en van de in concessie 
gegeven spoorwegen alsook op de l i j ­
nen van de N ationale M aatschappij 
der B uurtspoorw egen terugbetaald.

A rt. 8.

D e A dm inistrateur-generaal van 
Koloniën is belast m et de uitvoering 
van  dit besluit.

B ruxelles, le 25 jan v ie r  1957. Brussel, de 25 jan u ari 1957.

A . Buisseret.

Administration Centrale. —  Personnel. 
—  Promotion.

P a r  arrêté royal en date du 30 jan ­
vier 1957, M. B U E L E N S  C.T., ch ef de 
bureau est promu au grade de ch ef de 
division à l’adm inistration centrale 
du M inistère des Colonies, à  p a rtir  du 
1“  ju ille t 1956.

Hoofdbestuur. —  Personeel. —  Bevorde­
ring.

B ij kon inklijk  besluit dd. 30 jan u a­
ri 1957, w ordt dhr. C .T. B U E L E N S , 
bureauchef to t afd elin gsch ef bevor­
derd b ij h et hoofdbestuur van h et 
M inisterie van  Koloniën, van  1 ju li 
1956 a f.

Administration Centrale. —  Personnel. 
—  Nomination.

P a r  arrêté royal en date du 5 février  
1957 et en application de l’arrêté 
royal du 25 novem bre 1953/6 février  
1954, portant des m esures exception­
nelles de nom ination à  titre  défin itif 
dans les adm inistrations de l ’E ta t  et 
de l’arrêté  royal du 5 février  1954 
portant des m esures tem poraires rela-

Hoofdbestuur. —  Personeel. —  Benoe­
ming.

B ij kon inklijk  beslu it van  5 febru a­
ri 1957 en b ij toepassing van h et 
koninklijk  besluit van  25 novem ber 
1953/6 feb ru ari 1954, houdende Uit­
zonderlijke m aatregelen to t benoe­
m ing in v a st verband in de R ijksb e­
sturen en van het kon inklijk  besluit 
van 5 febru ari 1954 houdende tijd elij-
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tives à  l ’adm ission aux emplois du 
M inistère des Colonies, des agen ts et 
anciens agents tem poraires rém uné­
rés à  charge du budget colonial, sont 
nommés ingénieurs à  l’adm inistration 
centrale du M inistère des Colonies à 
p artir du 1er février  1957, les ingé­
nieurs stagiaires dont les noms sui­
vent :

MM.
de heren

ke m aatregelen betreffende de toela­
tin g  to t betrekkingen in h et M iniste­
rie van Koloniën voor personeelsleden 
en gew ezen personeelsleden bezoldigd 
ten bezw are van de koloniale begro­
ting, worden tot ingenieurs benoemd 
bij het hoofdbestuur van  h et M inis­
terie van Koloniën m et ingang va n  1 
februari 1957, de ingenieurs op proef 
w ier namen volgen :

ingénieurs civils électriciens

V A N  D E Y C K  P .K .I.

Y S E B A E R T  H.
b u rg erlijk  electrotechnische 

nieurs
i n g e -

et M.
en de heer

C A S T E E L S  A .
ingénieur civil des m ines. ’ | b u rgerlijk  m ijningenieur.

Octroi de la personnalité civile à l’asso­
ciation « Cercle Philanthropique et 
Sportif de Basankusu »,

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernem ent du Congo 
B elge;

V u  le décret du 28 décem bre 1888 
sur les associations religieuses, scien­
tifiq u es et philanthropiques;

Sur la  proposition de N otre  M inis­
tre  des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle Ier.

L a  personnalité civile est accordée 
à  l'association « Cercle Philanthropi­
que et S p o rtif de B asankusu » dont le

Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging « Cercle Philanthro­
pique et Sportif de Basankusu».

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 8 van de w et van 
18 october 1908 op het Gouvernem ent 
van Belgisch-Congo ;

Gelet op het decreet van  28 decem ­
ber 1888 op de godsdienstige, w eten­
schappelijke en m enslievende vereni­
gingen ;

Op de voordracht van  Onze M inis­
ter  van  Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Rechtspersoonlijkheid w ordt ver­
leend aan  de veren ig in g  « Cercle Phi- 

\ lanthropique et S p o rtif de Basanku-
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siège est à  B asankusu et qui a pour 
objet les prestations philanthropi­
ques, l’organisation de fê tes  philan­
thropiques et sportives, l’exploitation 
de toutes organisations de nature à 
réduire ses ch arges et à  augm enter 
ses interventions de philanthropie 
ainsi que les avantages et agrém ents 
qu’elle procure à  ses m em bres.

A rt. 2.
Sont agréés en qualité de représen­

tan t légal de l ’association, M onsieur 
D E  T O L L E N A E R E  M. et, comme 
représentant légal suppléant, Mon­
sieur A ire s  M arques d’Alm eida.

Art. 3.
N otre M inistre des Colonies est 

chargé de l ’exécution du présent arrê­
té.

Donné à  B ruxelles le 31 jan vier
1957.

su » w aarvan de zetel te  Basankusu 
gevestigd  is en w elke tot doel h eeft 
het m enslievend dienstbetoon, de in­
richting van m enslievende en sportie­
ve feesten, de uitbating van  alle in­
richtingen die haar lasten kunnen ver­
m inderen e n  h a a r  m enslievende 
tussenkom sten evenals de voordelen 
en genoegens die z ij aan h aar leden 
bezorgt kunnen verm eerderen.

Art. 2.
W orden aanvaard als w ette lijke  

vertegenw oordiger der vereniging, de 
H eer DI£ T O L L E N A E R E  M., en als 
plaatsvervangende w ette lijk e  verte­
genw oordiger de H eer A ire s  M arques 
d’Alm eida.

Art. 3.
Onze M inister van  Koloniën is be­

last m et de uitvoering van  d it besluit.

G egeven te  Brussel de 31 jan uari 
1957.

B A U D O U IN ,

P a r  l e  R o i :
Le Ministre des Colonies,

V a n  K o n i n g s w e g e :
D e Minister van Koloniën,

A .  Buisseret.

« Fabrique Nationale de Meubles en 
Acier au Congo » « FNMA-Congo ». —  
M odifications aux statuts. —  Augmen­
tation du capital social (1 ).

P a r  a rrêté  ro ya l du 31 jan vier  1957 
fu ren t autorisées les m odifications 
apportées au x  sta tu ts  de la  société 
congolaise p ar actions à  responsabi­
lité  lim itée, dénommée :

F abrique nationale de m eubles en 
acier au Congo « FN M A -CO N G O  » 
par l ’assem blée généralë extraordi­
naire de ses actionnaires tenue le 17 
décem bre 1956.

(1) Voir annexe I du présent fascicule.

« Fabrique Nationale de Meubles en 
Acier au Congo » « FNMA-Congo ». —  
W ijzigingen aan de statuten. —  Ver­
meerdering van het maatschappelijk 
kapitaal (1 ).

B ij kon inklijk  besluit van  31 ja ­
nuari 1957 werden gem achtigd de 
w ijzigin gen  aangebracht aan  de s ta ­
tuten van  de kongolese vennootschap 
op aandelen m et beperkte aansprake­
lijkheid, genaam d :

« Fabrique nationale de m eubles en 
acier au Congo » « FN M A -CO N G O  » 
door de buitengew one algem ene ver­
gaderin g van  h aar aandeelhouders 
gehouden op 17 decem ber 1956.

(1) Zie bijlage bij dit nummer.
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Distinctions Honorifiques. Eervolle Onderscheidingen.

1

A r r ê t é s  r o y a u x  d u  5  f é v r i e r  1 9 5 7 . K o n i n k l i j k e  b e s l u i t e n  v a n  5  f e b r u a r i  
1957.

A g e n t s  a u x i l i a i r e s  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  
d ’ A f r i q u e .

H u l p b e a m b t e n  v a n  h e t  B e s t u u r  i n  
A f r i k a .

Ordre Royal du Lion. Koninklijke Orde van de Leeuw

L a  M é d a i l l e  d ’ O r  e s t  d é c e r n é e ,  à  l a  
d a t e  d u  1 5  n o v e m b r e  1 9 5 6 ,  à  M .  F I D A -  
M I ,  A l b e r t ,  c o m m i s - c h e f  d e  2 e  c l a s s e .

D e  G o u d e n  M e d a i l l e  w o r d t , ,  v a n  1 5  
n o v e m b e r  1 9 5 6  a f ,  a a n  d h r .  A l b e r t  F I -  
D A M I ,  h o o f d k l e r k - 2 '  k l a s s e ,  t o e g e k e n d .

L a  M é d a i l l e  d ’ A r g e n t  e s t  d é c e r n é e ,  à  
l a  d a t e  i n d i q u é e  à  l a  s u i t e  d e  l e u r  n o m ,  à

D e  Z i l v e r e n  M e d a i l l e  w o r d t ,  v a n  d e  
d a t u m  v e r m e l d  n e v e n s  h u n  n a a m  a f ,  t o e ­
g e k e n d  a a n

M M . :
A M B A L I ,  L o u i s , ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 6 ) , D h h r .  :

a n c i e n  c o m m i s  p r i n c i p a l  d e  ^ c l a s s e ;  
g e w e z e n  e e r s t a a n w e z e n d  k l e r k - 1 *  k l a s s e ;

A T E M B I N A ,  F e r d i n a n d , ( 8 . 4 . 1 9 5 6 ) , '  c o m m i s  p r i n c i p a l  d e  i r e  c l a s s e  ; 
e e r s t a a n w e z e n d  k l e r k - I e  k l a s s e ;

B A K I A ,  P i e r r e , ( 8 . 4 . 1 9 5 6 ) , c o m m i s  p r i n c i p a l  d e  i r e  c l a s s e ;  
e e r s t a a n w e z e n d  k l e r k - i *  k l a s s e ;

B A N G A M O U Z A T ,  A l p h o n s e ,
( 8 . 4 . 1 9 5 6 ) , c o m m i s  p r i n c i p a l  d e  i r e  c l a s s e  ; 

e e r s t a a n w e z e n d  k l e r k - i *  k l a s s e ;
B A R U K U ,  C o s m a , ( 1 5 . 1 1 , 1 9 5 6 ) , i n f i r m i e r  p r i n c i p a l  d e  i r e  c l a s s e ;  

e e r s t a a n w e z e n d  z i e k e n v e r p l e g e r - 1 *  k l a s ­
s e ;

B A U M A N ,  L o u i s , ( 8 . 4 . 1 9 5 6 ) , , m o n i t e u r  p r i n c i p a l  d e  i r e  c l a s s e ;  
e e r s t a a n w e z e n d  m o n i t o r - I e  k l a s s e ;

B E N G A ,  J u l e s , ( 8 . 4 . 1 9 5 6 ) , c o m m i s  p r i n c i p a l  d e  i r e  c l a s s e  ;  
e e r s t a a n w e z e n d  k l e r k - I e  k l a s s e ;

B O S S E N G E ,  A n d r é , ( 8.4-1954) , c o m m i s  p r i n c i p a l  d e  i r e  c l a s s e  ; 
e e r s t a a n w e z e n d  k l e r k - 1 *  k l a s s e ;

D E M B I A ,  M a r t i n , ( 8 . 4 . 1 9 5 6 ) , c o m m i s  p r i n c i p a l  d e  i r e  c l a s s e ;  
e e r s t a a n w e z e n d  k l e r k - i *  k l a s s e ;

D I E N G ,  A b d y , ( 8 . 4 . 1 9 5 6 ) , o u v r i e r - c h e f  d e  2 '  c l a s s e  ;  
h o o f d w e r k m a n - 2 “  k l a s s e ;

E G U I . A ,  S t a n i s l a s , ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 6 ) , g a r d e  s a n i t a i r e  p r i n c i p a l  d e  2 '  c l a s s e ;  
e e r s t a a n w e z e n d  z i e k e n o p p a s s e r - 2 *  k l a s s e  ;

H E R I ,  G e o r g e s , ( 8 . 4 . 1 9 5 6 ) , m o n i t e u r  p r i n c i p a l  d e  i r e  c l a s s e ;  
e e r s t a a n w e z e n d  m o n i t o r - 1 °  k l a s s e ;
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M M .:
K A B E N G E L E , Pierre, (15.11.1956),

Dhhr. :
infirmier principal de 2* classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2* Mas­

se;

K A L A M B A , Denis, (15.11.1956), infirmier principal de 2e classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2* Mas­

se ;

K A L U M B W A , Pierre, (15.11.x956), commis principal de i re classe; 
eerstaanwezend klerk-1 '  klasse;

K A S O N G O , Gabriel, (8.4.1956), commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-1* Masse;

K A SO N G O , Paul, (8.4.1956), infirmier principal de 2* dasse; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2* Mas­

se;

K IT IM A , Alphonse, (8.4.1956), instructeur principal de i re classe; 
eerstaanwezend opleider-1* Masse;

K IT O K O , Georges, (8.4.1956), commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-1* Masse;

K IZ Y A L A , Joseph, (15.11.x956), infirmier principal de i re classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1* klas­

se;

L A K A M A , Léon, ( i5-I I -I956), commis principal de i 1* classe ; 
eerstaanwezend Merk-i* Masse;

L IS E K O , Pierre, (15.11.1956), commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-1* Masse;

. L U K A M B A -T O K I, Edouard,
(15.11.1956), ancien ouvrier de i re classe; 

gewezen werkman-1* klasse;

L U T S H IN D A , Joseph, (8.4.1956), commis principal de i 1*' classe ; 
eerstaanwezend Merk-i* Masse;

L U T U L A , Pierre, (15.11.1956), ouvrier principal de i re classe ; 
eerstaanwezend werkman-1* klasse;

M A L IY A -M U N G U , Michel,
(15.11.1956), commis principal de i re classe ; 

eerstaanwezend Merk-i* Masse;

M O B W A N A , David, (8.4.1956), ouvrier principal de i re classe; 
eerstaanwezend werkman-i* Masse;

M O P U LU N G A , Bernard, (8.4.1956), commis principal de i "  classe ; 
eerstaanwezend klerk-1* Masse;

M O T O K E L E , Pierre, (8.4.1956), ouvrier principal de 2* classe ; 
eerstaanwezend werkman-2* Masse;

M U K U N A , Pierre, (15.11.1956), infirmier principal de i re classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1* Mas­

se;
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MM. :
M W A L E L A , Pierre, (15.11.1956),

Dhhr. :
commis principal de 1 "  classe; 
eerstaanwezend klerk-1 ' klasse;

M W A M B A , Basile, (15.11.x956), garde sanitaire principal de 2* classe; 
eerstaanwezend ziekenoppasser-2* klasse;

N S A B IM A N A , Pascal, (15.11.1956), assistant médical principal de 1“  classe; 
eerstaanwezend medisch assistent-i* klas­

se : v
N Z E Z A , Simon, (15.11.1956), commis principal de 1“  classe ; 

eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

S H A M A M B A , (8.4.1956), ouvrier principal de i re classe;
eerstaanwezend werkman-i* klasse;

S W A L E H E -A L I, (15.x1.1956), commis principal de i re classe; ' 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

T A M B W E , Emmanuel, (8.4.1956), ouvrier principal de i re classe; 
eerstaanwezend werkman-1* klasse;

T C H IM P A Y E , Michel, (15.11.1956), assistant médical principal de i re classe ; 
eerstaanwezend medisch assistent-1* klas­

se :
Y A O K E N G W A , James, (8.4.1956), infirmier principal de i re classe; 

eerstaanwezend ziekenverpleger-1e 
se.

klas-

La Médaille de Bronze est décernée, à 
la date indiquée à la suite de leur nom, à

De Bronzen Medaille wordt, van de 
datum vermeld nevens hun naam af, toe­
gekend, aan

M M .:
A B D A L L A H , Martin, (15.11.1956),

Dhhr. :
ouvrier 2e classe; 
werkman-2* klasse;

A M IC I, Bernard, (8.4.1956), infirmier principal de 2* classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2* klas-

A L Y A M U N T U  bin SIB W A N O
( I5-H-I956)-

se;

ouvrier-adjoint de 1“  classe; 
adjunct-werkman-i* klasse;

B A IN D U , Armand, (15.11.1956), commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

B A N G A L A , François, (15.11.1956), surveillant de 3e classe ; 
gevangenbewaarder-3* klasse ;

B A N G O L O , Gabriel, (8.4.1956), ouvrier de I”  classe ; 
werkman-i* klasse;

B A N T O N E , Emile, (8.4.1956), commis principal de 2* classe ; 
eerstaanwezend klerk-2* klasse;

B A R U T I, Pierre, (8.4.1955), ancien commis de 3* classe; 
gewézen klerk-3* klasse;
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M M .:
B IA N B U N G A N A , Jean, (15.11.1956), 

B IH O M O R A , Antoine, (8.4.1956),

B IS H Y A M A R W A , Michel, (8.4.1956),

B O B E N G W A , Bernard, (8.4.1956),

B O K A N G A , Donatien, (8.4.1956),

B O LE M E , Joseph, (15.11.1956),

B O LU M B E , Isidore, 

BO N D O , Joseph,

B O O TO , François,

B W A M  P A M  Y E , Augustin,

(8.4.1956) ,

(8.4.1956) ,

(8.4.1956) ,

(8.4.1956) ,

C A R L O S , Louis, 

C A R T O N , Paul, 

D E L S A U X , Charles,

(8.4.1956) ,

(8.4.1956) ,

(8.4.1956) ,

D E M O U ST IE R , Albert, (8.4.1956),

D IE U D O N N E , Roger, (8.4.1956),

D O S-SA N T O S, Jean, (8.4.1956),

D Z A T A , Thomas, (8.4.1956),

E M PO K E , Evariste, (8.4.1956),

Dhhr. :
commis de 2” classe ; 
klerk-2e klasse;

assistant médical principal de i ”  classe; 
eerstaanwezend medisch assistent-Ie klas­

se ;

garde vétérinaire principal de 2' classe; 
eerstaanwezend veeartsenijkundig oppas- 

ser-2e klasse;

commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

commis principal de i re classe; 
eerstaanwezend klerk-i* klasse;

surveillant principal de 2' classe; 
eerstaanwezend gevangenbewaarder-2' 

klasse ;

commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

commis principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend klerk-2” klàsse;

ancien ouvrier adjoint de 2e classe; 
gewezen adjunct-werkman-2' klasse;

assistant agricole principal de i re classe; 
eerstaanwezend landbouwassistent - I e 

klasse;

commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

commis principal de l re classe; 
eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

infirmier principal de 2e classe; . 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2” klas­

se;

commis principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

commis principal de 2' classe; 
eerstaanwezend klerk-2e klasse;

moniteur principal de 2” classe; 
eerstaanwezend monitor-2e klasse;

ouvrier de 3e classe; 
werkman-3' klasse ;

commis principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend klerk-2” klasse;
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M M .: Dhhr. :
E P E K A , Ambroise, (8.4.1956), infirmier principal de 2° classe;

eerstaanwezend ziekenverpleger-2' Mas­
se ;

F A R IA L A , Michel, 

F U T I-K IL A M B A , Ernest,

(x5.11.1956), ouvrier principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend werkman-2e Masse:

(15.11.1956)),

G EREM AN I-M iABU N G A
(15.11.1956),

commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-Ie Masse;

ouvrier-adjoint de 2' classe; 
adjunct-werkman 2' Masse;

IL A F A , Bavon, (8.4.1956), commis principal de i re classe; 
eerstaanwezend klerk-1* Masse;

IL U N G A , Joseph, (8.4.1956), infirmier principal de 20 classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-26 Mas­

se ;

IR IR IW A , Bernard, (8.4.1956), ancien infirmier-adjoint de 2' classe; 
gewezen adjunct-ziekenverpleger-26 Mas­

se;

ISA N D JO L A , Albert, (15.11.1956), commis principal de 2e classe; 
eerstaanwezend klerk-2' Masse;

K A B A G E M A , Phocas, (8.4.1956), commis principal de i ra classe; 
eerstaanwezend klérk-Ie Masse;

K A B A M B A , Louis, (15.11.1955), commis principal de i ”  classe ; 
eerstaanwezend klerk-Ie Masse;

K A B A S E L E , Alphonse, (84.1956), commis principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend klerk-2e Masse;

K A B U N D A , Emmanuel, (8.4.1956), commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-16 Masse;

K A K U L E , Basile, (8.4.1956), assistant médical principal de i re classe; 
eerstaanwezend medisch assistent-Ie Mas­

se ;

K A N Z A , Daniel, (8.4.1956), commis de 3e classe; 
klerk-3" Masse;

K A S I, Etienne, (8.4.1956), ouvrier de i re classe ; 
werkman-1* Masse;

K A T E T E , Alphonse, (15.11.1956), garde sanitaire de 2e classe; 
ziekenoppasser-26 Masse ;

K A W A M B A , Albert, (15.11.1956), ancien ouvrier adjoint de 2e classe; 
gewezen adjunct-werkman-2* Masse;

K A Z I, Etienne, (8.4.1956), ouvrier de i re classe; 
werkman-16 Masse;

K IB E S I, Michel, (15.11.1956), commis de i re classe; 
klerk-1* Masse;
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M M .:
K IL IK O , Pierre, , (8.4.1956),

Dhhr. :
infirmier principal de i re classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-i* Mas­

se;

K IM B O K O , Bernard, (15.11.1956), infirmier principal de i re classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1* Mas­

se;

K IN W A N I, Joseph, (8.4.1956), commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-1* Masse;

K IT E M B O , Emmanuel, (15.11.1956), 

K O B A -D O N G A L A , Gratiën
(I5.IÏ.I956),

assistant agricole principal de i re classe; 
eerstaanwezend landbouwassistent -1* 

klasse ;

commis principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend klerk-2* Masse;

K O K IB A L I, Amédée, (15.11.1956), commis principal de 2* classe ; 
eerstaanwezend klerk-2* Masse;

K O K O , Jean, (8.4.1955), infirmier de 2' classe ; 
ziekenverpleger-2* Masse ;

K O M ISO , Georges, (8.4.1956), instructeur principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend opleider-2* Masse;

K Y A M A , Albert, (8.4.1956), commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-1* Masse;

L IK U T U , Bernard, (8.4.1956), commis de 3* classe; 
klerk-3* Masse;

L O P O K E , Gabriel, (8.4.1956), commis principal de 1“  classe ; 
eerstaanwezend klerk-1* Masse;

L U K O K I, Pierre, (8.4.1956), commis de 2* classe; 
klerk-2* Masse;

L U K U S A , Emile, ' (8.4.1956), infirmier principal de 2* classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2* Mas­

se;

L U T E T E , Ernest, (15.11.1956), commis principal de 2" classe; 
eerstaanwezend klerk-2* Masse;

MA B O N D A , Alphonse, (15.11.1956), commis de i ”  classe; 
klerk-1* Masse;

M A B U A N G O , Adrien, (8.4.1956), infirmier principal de 2* classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2* Mas­

se ;

M A K A B I, Albert, (15.11.1956), assistant agricole principal de i re classe ; 
eerstaanwezend landbouwassistent -1* 

Masse ;

M A K A B I, Antoine, (8.4.1956), infirmier principal de 2* classe;
eerstaanwezend ziekenverpleger-2* klas­

se;



— 569 —
M M .:
M A K A D I, Boniface, (8.4.1955),

Dhhr. :
commis de 3e classe; 
klerk-3e klasse ;

M A K A M B O , Maurice, (8.4.1956), commis principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend klerk-2e klasse;

M A M P U Y A , Edouard, (8.4.1956), commis principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend klerk-2* klasse;

M A N C L A Y , Raymond, ( I5.IÏ .I955), commis principal de 2* classe ; 
eerstaanwezend klerk-2* klasse ;

M A SW A , Paul, (15.11.1956), ouvrier principal de i re classe; 
eerstaanwezend werkman-i* klasse;

M A T E L E K A , Bernard, (15.11.1956), ouvrier principal de 2e classe; 
eerstaanwezend werkman-2* klasse ;

M A V U N G U -K O N Z I, (15.11.1956),

M A V U N G U -M A B IZ A , Joseph,
(8.4.1956),

ouvrier de 3* classe ; 
werkman-3* klasse;

commis principal de 2* classe ; 
eerstaanwezend klerk-2* klasse;

M A Y A N G A , Augustin, (8.4.1956), infirmier principal de 2* classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2* klas­

se;

M A Y A N I, Emile, (8.4.1956), assistant agricole principal de 2* classe; 
eerstaanwezend. landbouwassistent - 2* 

klasse;

M A Y E M B O , Charles, (15.11.1956), commis principal de 2* classe ; 
eerstaanwezend klerk-2* klasse;

M A Y E N G A , Marcel, (8.4.1956), commis de i re classe; 
klerk-i* klasse;

M B O N D A , Augustin, (8.4.1955), commis de 2* classe ; 
klerk-2* klasse;

M B O W O LE , Basile, (8.4.1956), commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-i* klasse;

M C H A P A , Justin, (8.4.1956), commis principal de 2* classe ; 
eerstaanwezend klerk-2* klasse;

M O M BE N G A , Paul, (8.4.1956), ouvrier de i 1* classe ; 
werkman-1* klasse;

M O N G IT A , Albert, (8.4.1956), commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

M P E M B E L E , Alphonse, (15.11.1956), assistant agricole principal de i re classe; 
eerstaanwezend landbouwassistent - 1* 

klasse ;

M P E SE , Sébastien, (8.4.1955), ouvrier principal de 2* classe ;
eerstaanwezend werkman-2* klasse;
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M M .: Dhhr. :
M P IA N A -N G O IE , Joseph, (8.4.1956), infirmier principal de 2e classe;

eerstaanwezend ziekenverpleger-2' klas- 
se ;

M PO LO , Philippe, (15.11.1956), commis principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend klerk-2e klasse;

M U D IN G AIE, Pierre, (15.11.1955), commis de 2e classe; 
klerk-2' klasse;

MUKENDX, Thaddée, (15.11.1956), commis principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

M U SH IK U , Joachin, (8.4.1956), commis de 2° classe ; 
klerk-2' klasse;

M W EM B IA , Moïse, (15.11.x956), <'ommis principal de 2' classe; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

N A N IU Z E Y E , Samuel, . (15.11.1956), commis de i re classe; 
klerk-1' klasse;

N D O F U L A , François, (8.4.1956), commis principal de 2' classe; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

N E LIA N G W E , Jean, (8.4.1956), infirmier de i re classe; 
ziekenverpleger-i' klasse;

N G AN D U , André, (15.11.1956),

N G IT A- S A K  A L A -Y E T  A , Raymond,
(8.4.1956),

commis principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

commis principal de 2' classe; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

NGOGO, Joseph, (15.11.1956), surveillant principal de 21 classe ; 
eerstaanwezend gevangenbewaarder - 2' 

klasse;

N G O M O Y A , Joseph, (8.4.1956), commis principal de 2' classe; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

N K E L E , Axell, (8.4.1956), commis de 2' classe; 
klerk-2' klasse ;

N SIM B A , Alexandre, (15.11.1956), commis principal de 2' classe; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

N S U K A N I, Sébastien, (8.4.1956), assistant agricole principal de 2' classe; 
eerstaanwezend landbouwassistent - 2' 

klasse ;

N Y E L E , Bernard, (15.11.1956), commis de 2° classe ; 
klerk-2' klasse;

N ZA JI, Benoît, (15.x1.1956), commis de 2' classe; 
klerk-2' klasse;

N ZE N ZE , Denis, (15.x1.1956), commis principal de 2' classe;
eerstaanwezend klerk-2* klasse;
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M M .:
N Z E Z A , Pierre, (15.11.1956),

Dhhr. :
commis principal de i re classe; 
eerstaanwezend klérk-18 klasse;

O M A R I, Adrien, (8.4.1956), commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-18 klasse;

R U S H A R A Z A , Callixte, (8.4.1956), assistant agricole principal de i re classe; 
eerstaanwezend landbouwassistent - 1 '  

klasse ;

R U T A N G A , Edouard, . (8.4-I956), assistant médical principal de i TC classe; 
eerstaanwezend medisch assistent-x* klas­

se :

S A K U , Georges, (15.11.1956),

k,v y .

commis de 3" classe ; 
klerk-38 klasse;

S A LU M U , Ambroise, (8.4.1956), commis principal de ire classe; 
eerstaanwezend klerk-18 klasse;

SA M B A , Basile, (8.4.1956), commis principal de 28 classe ; 
eerstaanwezend klerk-28 klasse;

S A P W E , Pie, (15.11.1956), commis principal de i re classe; 
eerstaanwezend klerk-18 klasse;

S E K O M IE -L U S A M A , (15.11.1956), commis-adjoint de i re classe; 
adjunct-klerk-18 klasse;

S E N K A , Théodule, (8.4.1956), commis principal de ire classe; 
eerstaanwezend klerk-18 klasse;

SH A K O , Etienne, (8.4T956), commis de 2e classe ; 
klerk-28 klasse;

S H A L  A, Athanase, (8.4.1956), infirmier principal de 28 classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-28 klas­

se ;

S H A Y O , Léon, (8.4.1956), assistant agricole principal de i re classe; 
eerstaanwezend landbouwassistent - i 8 

klasse;

SIKU M BTLI, Gabriel, (8.4.1956), surveillant principal de 28 classe ; 
eerstaanwezend gevangenbewaarder - 28 

klasse ;

SIM B A, Michel, (8.4.1956), garde sanitaire principal de 2e classe; 
eerstaanwezend ziekenoppasser-28 klasse ;

T A B A L O , Joseph, (8.4.1956), commis principal de i re classe; 
eerstaanwezend klerk-18 klasse;

T A M P  A. Joseph, (8.4.1956), commis principal de i re classe; 
eerstaanwezend klerk-x8 klasse;

T A M B W E , Joseph, (15.11.1956), commis principal de i re classe; 
eerstaanwezend klerk-18 klasse;

T S H IN K E L A , Alphonse, (8.4.1956), commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-18 klasse;
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M M .:
T S  H l W  A I E -K  A M  B U T A ,

(15.11.1956),

T S H O T S H A , Appolinaire, (8.4.1956),,

T S O B O -D U K A , Jean, (8.4.1956),

V U V U , Julien, (8.4.1956),

W A B O L A , Henri, (8.4.1956),

W A Y -N L E M V O , Albert, (8.4.1956),

Y A E L E -B O S IM B O , (15.11.1956),

Y U M A , Ernest, (15.11.1956),

Z A M B E R IT I, Albert, (8.4.1956),

Ordre de Léopold II.

La Médaille d’Or est décernée, à la 
date indiquée à la suite de leur nom, à 
M M .:

A L U B E , Albert, (8.4.1956),

D JA M BA , Louis, (15.11.1956),

DJOLI, Antoine, (15.11.1956),

H A M A D I-N G O Y I, (15.11.1956),

K A B A M B A , André, 15.1x.1953),

K A N IK I, Jules, (15.11.1956),

Dhfar. :

ancien ouvrier adjoint de 2e classe; 
gewezen adjunct-werkman-2* klasse;

assistant médical principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend medisch assistent-2'klas- 

se;

commis de 2e classe; 
klerk-2e klasse ;

assistant agricole principal de 2e classe; 
eerstaanwezend landbouwassistent - 2e 

klasse ;

commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

infirmier principal de 2* classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2” klas­

se;

infirmier principal de 2° classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2' klas­

se;

commis principal de i re classe; 
eerstaanwezend klerk-Xe klasse;

infirmier vétérinaire de i re classe, 
veeartsenij kundig verpleger-i* klasse.

Orde van Léopold II.

De Gouden Medaille wondt, op de da­
tum vermeld nevens hun naam, .toege­
kend aan de 
Dhhr. :

commis principal de i*® classe ; 
eerstaanwezend klerk-i* klasse;

commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-x* klasse;

ancien assistant médical principal de i™ 
classe;

gewezen eerstaanwezend medisch assis­
tent- i* klasse;

ancien ouvrier principal de i re classe ; 
gewezen eerstaanwezend werkman-1* 

klasse ;

ancien infirmier principal de i re classe; 
gewezen eerstaanwezend ziekenverple­

ger-16 klasse ;

commis principal de ire classe ;eerstaanwezend klerk-1* klasse;
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MM. : Dhhr. :
K A S A , Amédée, (15.11.1953), ancien assistant médical principal de i re 

classe ;
gewezen eerstaanwezend medisch assis­

tent-Ie klasse;

K IA N Z A , François, (15.11.1954), ancien assistant médical principal de i re 
classe ;

gewezen eerstaanwezend medisch assis­
tent- 1* klasse;

K IB A N G U L A , Antoine, (15.x1.1956), commis principal de 1 "  classe ; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

K IS O L O K E L A , Charles, (8.4.1956),- commis-chef de 2e classe ; 
hoofdklerk-2* klasse;

K IT E N G E , Pierre, (15.11.x953), ancien infirmier principal de i re classe; 
gewezen eerstaanwezend ziekenverpleger- 

Ie klasse;

K IT O T O L O , Antoine, (8.4.1956), infirmier principal de 2* classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2* klas­

se;

L O B A K I, Antoine, (8.4.1956), commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

L O K IM A , Johan, (8.4.1956), ancien ouvrier principal de i re classe; 
gewezen eerstaanwezend werkman-i* 

klasse ;

L U F U N G U L A , Barthélémy, (8.4.1956), ancien commis principal de i re classe; 
gewezen eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

M A D iM B A , Alphonse, (15.11.1956), ancien commis principal de 2e classe; 
gewezen eerstaanwezend klerk-2e klasse;

M A G B O M A , Eugène, (15.11.1956), surveillant principal de 2e classe du ser­
vice pénitentiaire;

eerstaanwezend gevangenbewaarder - 2' 
klasse ;

M U L U A N I, Grégoire, (15.11.1956), ancien commis principal de 2’ classe ; 
gewezen eerstaanwezend klerk-2° klasse;

M A N G A , Pascal, (15.11.1956), ancien infirmier principal de i re classe; 
gewezen eerstaanwezend ziekenverpleger- 

i e klasse;

M O M BO , Camille, (15.11.1956)', assistant médical principal de i re classe; 
eerstaanwezend medisch assistent-Ie klas­

se;

M O SO K O , Ambroise, (8.4.1956), commis principal de 2e classe; 
eerstaanwezend klerk-2* klasse;

M TO N O , Jacques, (8.4,1954), ancien infirmier principal de i re classe; 
gewezen eerstaanwezend ziekenverpleger-

i '  klasse ;
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M M . :
M U K I S H I ,  L o u i s , ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 6 ) ,

N G U E L E M E ,  B a r t h é l é m y ,
( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 6 ) ,

N G U Z A ,  H e n r i , ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 6 ) ,

N K A N G A ,  B e r n a r d , ( 8 . 4 . 1 9 5 4 ) ,

O L I M W E N G U ,  M i c h e l , ( 1 5 . 1 1 . x 9 5 6 ) ,

P O K A ,  A l p h o n s e , ( 1 5 . 1 1 . 1 9 4 4 ) ,

S  A L E E - T  A M  B W E , ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 6 ) ,

S I K A B W E - K A R U T O , ( 8 . 4 . 1 9 5 6 ) ,

S U L U B I K A ,  A l b e r t , ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 6 ) ,

T R I C K U ,  S t é p h a n e , ( x 5 . 1 1 . 1 9 5 2 ) ,

T S H I M A N G A ,  P h i l i p p e , ( 8 . 4 . 1 9 5 6 ) ,
T S H I M B A L A N G A ,  J a c q u e s ,

-

( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 3 ) ,

L a  M é d a i l l e  d ’ A r g e n t  e s t  d é c e r n é e ,  à  
l a  d a t e  i n d i q u é e  à  l a  s u i t e  d e  l e u r  n o m ,  à
M M ' .  :
A F A N A ,  N i c o l a s , ( 8 . 4 . 1 9 5 6 ) ,

A K E N D A ,  J e a n , ( 8 . 4 . 1 9 5 5 ) ,

A M E R I C A N I ,  A l o ï s , ( 8 . 4 . 1 9 5 6 ) ,

D ' h h r .  :
ancien infirmier principal de i re- classe; 
gewezen eerstaanwezend ziekenverpleger- 

i '  klasse;

commis principal de i re classe; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

infirmier principal de i re classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-Ie klas­

se;

ancien ouvrier principal de i re classe; 
gewezen eerstaanwezend werkman-1*

klasse;

ancien ouvrier principal de i re classe; 
gewezen eerstaanwezend werkman-1*

klasse ;

ancien commis principal de i re classe ; 
gewezen eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

ancien ouvrier principal de i re classe; 
gewezen eerstaanwezend werkman-1*

klasse ;

assistant médical principal de i re classe; 
eerstaanwezend medisch assistent-1* klas­

se;

ancien commis principal de i “  classe ; 
gewezen eerstaanwezend klerk-1‘  klasse;

a n c i e n  a s s i s t a n t  m é d i c a l  p r i n c i p a l  d e  i r e  
c l a s s e  ;.

g e w e z e n  e e r s t a a n w e z e n d  m e d i s c h  a s s i s ­
t e n t -  i e  k l a s s e ;

c o m m i s  p r i n c i p a l  d e  2 e c l a s s e ;  
e e r s t a a n w e z e n d  k l e r k - 2 *  k l a s s e ;
a n c i e n  a s s i s t a n t  m é d i c a l  p r i n c i p a l  d e  i r e  

c l a s s e  ;
gewezen eerstaanwezend medisch assis­

tent- Ie klasse;

D e  Z i l v e r e n  M e d a i l l e  w o r d t ,  o p  d e  d a ­
t u m  v e r m e l d  n e v e n s  h u n  n a a m ,  t o e g e ­
k e n d  a a n  d e  
D h r r .  :
b u v r i e r  2 è  c l a s s e ;  
w e r k m a n - 2 e  k l a s s e ;
commis principal de i re classe; 
eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

commis principal de 2e classe;eerstaanwezend klerk-20 klasse;
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M M .:
A S S A N I, Félix, 

B A K A R I,

(15.11.1956),

(8.4.1956),

B E N SA , François, 

B E SO M B I, Augustin, 

B O A N G A , Pierre, 

B O K A T A , Pierre, 

B O K E L E , Joseph, 

B O L A M B E , Louis,

(8.4.1956) ,

(8.4.1956) , 

(8.4.1953),

(15.11.1956) ,

(15.11.1956) ,

(15.11.1956) ,

B U M BA , Urbain, (8.4.1956),

E A N G À , Joseph, (15.11.1956),

E K A B A , Maurice, (8.4.1956),

E K W A L A N G A , Boniface, (8.4.1956), 

E S A L E , Gabriel, (8.4.1956),

G O Y, Martin, (15.11.1956),

IL U N G A , Crispin, (8.4.1956),

IL U N G A , Dominique, (15.11.1956)*

K A B E M B A , Jean, (15.11.1956),

K A D IM A , Daniel, (15.11.1956),

K A N D O L O , Damien, (8.4.1956),

K A S ID IM O K O , Joseph, (x5.11.1956).

Dhhr. :
ouvrier de 2' classe; 
werkman-2' klasse;

assistant agricole principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend landbouwassistent - 2' 

klasse ;

commis principal de 2' classe; 
eerstaanwezend klerk-2e klasse;

commis principal de 2’ classe ; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse ;

ouvrier de 2e classe; 
werkman-2' klasse;

commis de i re classe ; 
klerk-Ie klasse;

moniteur principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend monitor-2' klasse;

infirmier principal de 2' classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2* klas­

se;

commis principal de 2e classe; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse ;

commis principal de 2' classe; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse ;

commis principal de 2' classe; 
eerstaanwezend klerk-2e klasse;

ouvrier principal de i re classe; 
eerstaanwezend werkman? 1* klasse;

commis principal de 2' classe; 
eerstaanwezend klerk-2* klasse;

ancien commis principal de i re classe; 
gewezen eerstaanwezend klerk-1' klasse;

infirmier principal de 2' classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2' klas­

se;

commis principal de i re classe ; 
eerstaanwezend klerk-1 ' klasse;

commis.principal de i re classe; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

commis principal de 2' classe; 
eerstaanwezend klerk-2' klasSe;

commis-chef de 2' classe ; 
hoofdklerk-2' klasse ;

moniteur principal de i re classe;eerstaanwezend monitor-1'  klasse;
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M M .:
K A S O N G O , Camille, (8.4.1956),

Dhhr. :
commis de 2' classe ; 
klerk-2* klasse;

K IK O N T W E , Enock," (8.4.I9S6), inf irmier principal de 2* classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2* klas­

se; ’

K IS Y A B A , Louis, (15.11.1956), commis principal de 2e classe; 
eerstaanwezend klerk-2e klasse;

K Ö K O L E -K IA M A , (8.4.1956); ouvrier de 2e classe ; 
werkman-2e klasse;

K U B  A N  A I, Joseph, (15.11.1956), commis principal de i re classe; 
eerstaanwezend klerk-i* klasse;

LIO N G O , Maximilien, (8.4.1956), commis-chef de 2’ classe; 
hoofidklerk-2e klasse;

LU A N G Ii Pascal, (8.4.1956), commis principal de i re classe; 
eerstaanwezend klerk-1' klasse;

L U P E M B A , Pie, ..... > (8.4.1955), commis-chef de 2e classe; 
hoofdklerk-2* klasse;

L U S H IM A , Alphonse, (8.4.1956), ouvrier principal de 2' classe; 
eerstaanwezend werkman-2' klasse;

M A LA D I, Pierre, (8.4.1956), assistant agricole principal de 2* classe; 
eerstaanwezend landbouwassistent - 2' 

klasse;

M A M P U Y A , Samuel, (8.4.J956),

M A V U N G U -G A T U , Joseph,
(15.11.1956),

ouvrier de 2e classe; 
werkman-2e klasse ;

commis principal de 2* classe; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

M A Y A L A , Benoît, (15.11.1955), ouvrier de 2' classe; 
werkman-2' klasse;

M IB A N G A , Léopold, (t5.11.1956), infirmier principal de 2' classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2* klas­

se;

M O LISO , Jean, (8.4.1956), ouvrier principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend werkman-2' klasse ;

M O N E N E, Mathieu, (8-4-1955). assistant médical principal de i "  classe; 
eerstaanwezend medisch assistent-1 ' klas- 

se 5

M PIN ZI, Arthur, (8.4.1956),
. ' i .

commis-chef de 2 ' classe ; 
hoofdklerk-2* klasse;

MJPUTU, Joseph, (8.4.1956), ouvrier-chef de 2* classe ; . 
hoofdwerkman-2* klasse ;

M U L U M B A , André, (15.11.1956), infirmier principal de 2* classe; 
eerstaanwezend > ziekenverpleger-2* klas­

se;
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M M .:
M U SH A B A , Thomas, (8.4.1956),

Dhhr. :
ancien ouvrier de i** classe; 
gewezen werkman-1* klasse;

N C A S S O , Léopold, (15.11.1956), commis principal de 2e classe; 
eerstaanwezend klerk-2e klasse;

N D A Z A R O , Lazare, (8.4.1956), commis-chef de 2° classe; 
hoofdklerk-28 klasse;

N G O M BE, Philippe, (15.11.1956), commis principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend klerk-28 klasse; •

N K A Y , Pascal, (15.11.1956), commis principal de i re classe; 
eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

N K IS I, Joseph, (15.11.1956), 

N T A M IK E V Y O , Ildephonse,
(8.4.1956),

commis principal de i ”  classe; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

assistant médical chef de 2* classe; 
medisch hoofdassistent-28 klasse;

N Z U Z I, Henri, (15.11.1956), infirmier principal de 2' classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2* klas­

se ;

O D IA , David, (8.4.1956), ouvrier-chef de 2e classe ; 
hoofdwerkman-28 klasse;

O M A N A , Jean, (15.11.1956), ouvrier principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend werkman-28 klasse;

O M E O N G A , Joseph, (8.4.1956), instructeur principal de 28 classe ; 
eerstaanwezend opleider-28 klasse ;

R A C Q U E S, Pierre, (8.4.1956), commis principal de 1”  classe; 
eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

R IS A S I, Henri, (15.11.1956), commis principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend klerk-28 klasse;

R U T A Y IS IR E , Evariste, (8.4.1956), commis-chef de 2e classe; 
hoofdklerk-28 klasse;

SA ID , Pius, (8.4.1956), ouvrier principal de 28 classe ; 
eerstaanwezend werkman-28 klasse;

SA ID I, Pierre, (15.11.1956), commis principal de 1”  classe ; 
eerstaanwezend klerk-18 klasse;

S A L A K U , Léon, (8.4.1954), garde sanitaire principal de i re classe; 
eerstaanwezend ziekenoppasser-18 klasse;

SA M BO , François, (15.11.1956), ouvrier de 28 classe; 
werkman-2* klasse;

SA M I, Michel, (8.4.1956), commis-chef de 2* classe; 
hoofdklerk-28 klasse;

S E F U  bin A S S U M A N I, (8.4.1956), ouvrier de 2* classe;
werkman-28 klasse;

\
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M M .:
SO M PI, Timothée,

SO N D I, Maurice,

T E L O , Gérard,

Dhhr. :
( 1 5 . i l . 1 9 5 6 ) ,  c o m m i s  p r i n c i p a l  d e  i r e  c l a s s e ;

e e r s t a a r A v e z e n d  k l e r k - 1 *  k l a s s e ;/
( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 5 )  ,  c o m m i s  p r i n c i p a l  d e  i r e  c l a s s e ;

e e r s t a a n w e z e n d  k l è r k - i e  k l a s i ê ;
( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 6 )  ,  c o m m i s  p r i n c i p a l  d e  i r e  c l a s s e ;

e e r s t a a n w e z e n d  k l e r k - 1 *  k l a s s e ;
T H IA M -A L I, (15.11.1956), ouvrier principal de i"? classe;

eerstaanwezend werkman-i* klasse;

T S H IA N A N G O , Thomas, (15.11.1956), infirmier principal de 2* classe;
eerstaanwezend ziekenverpleger-2' klas­

se;

T S H IM B U L E , Bernard, (15.11.1956), infirmier principal de i rè classe;
eerstaanwezend ziekenverpleger-1* klas­

se;

T SH O M B O , Gérard, (15.11.1956), infirmier vétérinaire principal de 2" clas-
se ;

eerstaanwezend veeartsen’j kundig verple- 
. ger-2' klasse;

TU M B A , Joseph, (15.1i/i956), commis de i re classe;
klerk-1* klasse;

V U M B I, Philippe, • (84.1956), commis de 2e classe;
klerk-2e klasse;

Y A N D U L A , Simon, (15.11.1956), commis de 2 ' classe.
klerk-2' klasse.

Personnel Judiciaire.

Par arrêté royal du 5 février 1957, 
sont déchargés des fonctions qu’ils exer­
cent actuellement et nommés :

1) Conseiller à la Cour d’appel de Léo- 
poldville :

De H l  G IF F R O Y > Albert, Oscar, 1 
conseiller suppléant à cette cour;

Gerechtspersoneel.

Bij koninklijk besluit van 5 februari 
I957» worden ontslagen van de ambten 
die zij thans uitoefenen en benoemd.tot:

1) Raadsheer bij het hof van beroep te 
Leopoldstad :

plaatsvervangende raadsheer bij ge­
zegd hof;
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2) Substitut du procureur général près j 2) Substituut-procureur-generaal bij het 

la cour d’appel de Léopoldville : j hof van beroep te Leopoldstad :

M .  '
De H r ^ ® L N E U V ILL E , Jean, Alphonse, Edmond,

juge-président du tribunal de pre- rechter-voorzitter van de rechtbank * 
mière instance de Coquilhatville ; van eerste aanleg te Coquilhatstad ;

3) Juge-président du tribunal de pre­
mière insfance de Coquilhatville:

3) Rechter-voorzitter van d erechtbank 
van eerste aanleg te Coquilhatstad;

j } e  p j r  D E C O U X ,  A n t o i n e ,  E m i l e ,  E u g è n e ,
p r e m i e r  s u b s t i t u t  d u  p r o c u r e u r  d u  
R o i  p r è s  l e  t r i b u n a l  d e  p r e m i è r e  i n s ­
t a n c e  d e  L é o p o l d v i l l e  ;

4 )  C o n s e i l l e r  s u p p l é a n t  à  l a  c o u r  d ’ a p p e l  
d e  L é o p o l d v i l l e :

eerste-sùbstituut-procureur des Ko- 
nings bij de rechtbank van eerste 
aanleg te Leopoldstad;

Plaatsvervangende raadsheer bij het 
hof van beroep te Leopoldstad:

B O U C H O M S ,  G u y ,  J e a n ,  A u g u s t e ,  F r a n ç o i s ,  A n t o i n e ,  J o s e p hM.
De H r,

juge au tribunal de première instance 
de Léopoldville;

5) Premier substitut du procureur du 
Roi près le tribunal de première ins­
tance Léopoldville:

M .
De Hr.

substitut du procureur du Roi près le 
tribunal de première instance d’Elisa- 
bethville; 1

6) Juges au tribunal de première instan­
ce de Léopoldville:

P )
M .

De Hr.
substitut du procureur du Roi près le 
tribunal de première instance de Bu- 
kavu ;

rechter bij de rechtbank van eerste 
aanleg te Leopoldstad ;

5) Eerste-substituut-procureur des Ko- 
nings bij de rechtbank van eerste aan­
leg te Leopoldstad :

s u b s t i t u u t - p r o c u r e u r  d e s  K o n i n g s  b i j  
d e  r e c h t b a n k  v a n  e e r s t e  a a n l e g  t e  B u -  
k a v u  ;

H A M  A I D E ,  J e a n ,  M a r i e ,  J o s e p h ,  G h i s l a i n ,
s u b s t î t u u t - p r o c u r e u r  d e s  K o n i n g s  b i j  
d e  r e c h t b a n k  v a n .  e e r s t e  a a n l e g  t e  
E l i s a b e t h s t a d ;

»
6 )  R e c h t e r s  b i j  d e  r e c h t b a n k  v a n  e e r s t e  

a a n l e g  t e  L e o p o l d s t a d  :

V A N  B O E C K H O U T ,  J o s e p h ,  P r o s p e r ,  M a r i a ,  A n t o n i u s ,  C o r n é l i u s ,

2")
M.

De H r KOH IER, Jean, Emmanuel, Fernand, Antoine,

substitut du procureur du Roi près le 
tribunal de première instance d’Elîsa- 
bethville.

substituut-procureur des Konings bij 
de rechtbank vah eerste aanleg te Eli­
sabethstad. . ,
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Arrêté ministériel réorganisant auprès du 

Ministère des Colonies la Commission 
Médicale de Recours.

L e  M inistre des Colonies,
Vu le statut des agents de l’administra­

tion d’Afrique, annexé à l’arrêté du Ré­
gent du 20 août 1948, notamment l’arti­
cle 82bis, modifié par l’arrêté royal du 
23 février 1953 ;

V u  l’arrêté ministériel du 7 avril 1948, 
qui porte les mesures d’exécution du sta­
tut précité, notamment l’article 26, modi­
fié par les arrêtés ministériels des 3 dé­
cembre 1953 et 16 août i950;

Vu l’avis du Conseil d’Etat,

A rrête :
A rticle Ier.

Il est. institué auprès du Ministère des 
Colonies une Commission médicale de 
recours.

A rt. 2.

La Commission est composée d’un pré­
sident et de deux membres. Elle com­
porte en outre trois membres suppléants. 
En cas d’absence du président, la prési­
dence est assurée par celui des membres 
effectifs le plus élevé en âge.'

Art. 3.
La Commission a pour mission de sta­

tuer sur les recours introduits par les 
agents de l’administration d’Afrique et 
les membres de leur famille, en applica­
tion de l ’article 82bis du statut de ces 
agents et de l’article 26 de l’arrêté d’exé­
cution de ce règlement.

Art. 4.
La Commission statue d’après l’exa­

men du dossier médical de l ’appelant. Ce 
dernier peut, toutefois, s’il le désire, com-

Ministerieel besluit tot reorganisatie bij
het Ministerie van Koloniën van de Ge­
neeskundige Commissie van Beroep.

D ê M inister van  K oloniën,
Gelet op het statuut van het bestuurs- 

personeel in Afrika, gevoegd bij het be­
sluit van de Regent van 20 augustus 
1948, inzonderheid artikel 82bis, gewij­
zigd door het koninklijk besluit van 23 
februari 1953;

*

Gelet op het ministerieel besluit van 7 
april 1948, houdende uitvoeringsmaatre­
gelen van voormeld statuut, inzonderheid 
op artikel 26, gewijzigd door" de ministe­
riële besluiten van 3 december 1953 et 
16 augustus 1956;

Gelet op het advies van de Raad van 
State, *

B esluit  :
A rtikel i .

• 1
Bij het Ministerie van Koloniën wordt 

een geneeskundige Commissie van beroep 
opgericht.

Art. 2.
De Commissie is samengesteld uit een 

voorzitter en twee leden. Zij telt boven­
dien drie plaatsvervangende leden. In 
geval van afwezigheid van de voorzitter, 
wordt het voorzitterschap waargenomen 
door de oudste van-de gewone leden.

Art. 3.
De Commissie heeft tot taak een be­

slissing te nemen inzake het beroep inge­
steld door het bestuurspersoneel in A frika 
en de leden van hun gezin, bij toepassing 
van artikel 82bis van het statuut van dit 
personeel en van artikel 26 van het uit­
voeringsbesluit van dit reglement.

Art. 4.
De Commissie neemt een beslissing op 

grond van hét onderzoek van het genees­
kundig dossier van de eiser in beroep.
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paraître en personne ou se faire repré­
senter ou assister par un médecin de son 
choix. Il en est de même pour le Minis­
tre des Colonies qui peut se faire repré­
senter par le Directeur du Centre médi­
cal colonial ou son délégué.

La, Commission ne peut délibérer que 
si deux de ses membres au moins sont 
présents.

Les décisions de la Commission sont 
prises à la majorité des membres pré­
sents. En cas de partage, la voix du pré­
sident est prépondérante.

L e s  d é c i s i o n s  d e  l a  C o m m i s s i o n  s o n t  
m o t i v é e s .  - ,

A rt. 5.

La Commission se réunit chaque fois 
que les nécessités l’exigent et sur convo­
cation du Ministre ou de son délégué.

A rt. 6 .
Les honoraires et les frais de déplace­

ment éventuels des membres de la Com­
mission sont fixés par le Ministre des 
Colonies.

■ A rt. 7.

L ’arrêté ministériel du 3 mai 1949 ins­
tituant auprès du Ministère des Colonies 
.une Commission médicale de recours est 
abrogé.

A rt. 8.
Le présent arrêté entre eh vigueur le 

jour de sa publication au Bulletin O ffi­
ciel du Congo Belge.

Bruxelles, le 6 février 1957.

Deze kan echter, wanneer hij dit wenst, 
in persoon verschijnen of zich door een 
geneesheer die hij kiest doen vertegen­
woordigen of bijstaan, Hetzelfde geldt 
voor de Minister van Koloniën die zich 
kan laten vertegenwoordigen door de Di­
recteur van het Koloniaal Geneeskundig 
Centrum of diens gemachtigde. ;

De Commissie kan slechts beraadslagen 
en beslissen indien tenminste twee van 
haar leden aanwezig zijn.

De beslissingen van de Commissie 
worden getroffen bij meerderheid van' de 
aanwezige leden. Bij staking, van stem­
men, is deze van de voorzitter beslissend.

De beslissingen van de Commissie zijn 
gemotiveerd.

A rt . 5.
De Commissie vergadert telkens als het 

noodzakélijk blijkt en na bijeenroeping 
door de Minister of zijn gemachtigde.

A rt. 6.

De erelonen en de eventuele reiskosten 
van de leden der Commissie worden door 
de Minister van .Koloniën vastgesteld.

A rt. 7.

Het Ministerieel besluit van 3 mëi 
1949 houdende oprichting bij het M i­
nisterie van Koloniën van een genees­
kundige Commissie van beroep wordt 
opgeheven.

A rt. 8.

Dit besluit heeft uitwerking de dag 
van zijn bekendmaking in het Ambtelijk 
Blad van Belgisch-Congo.

Brussel; de 6 februari 1957.

A . B uisseret .
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ccidents du travail survenus aux non- 
indigènes. — Cotisations.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge;

Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou­
vernement du Ruanda-Urundi ;

Vu le décret du 20. décembre 1945 or­
ganisant la réparation du dommage ré­
sultant des accidents du travail survenus 
aux non-indigènes, modifié par les dé­
crets des 31 décembre 1946, 28 février 
et 10 novembre 1947, 23 février et 25 
octobre 1956;

Vu l ’arrêté du Régent du 19 juin 1947 
fixant le montant de la cotisation ordi­
naire due par les employeurs affiliés au­
près du Fonds Colonial des Invalidités;

V u  l’arrêté du Régent du 21 décembre 
1946, modifié par l’arrêté royal du Ier 
août 1956, fixant les statuts du Fonds 
Colonial des Invalidités, spécialement en 
son article 21 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle Ier.

L ’arrêté du Régent du 19 juin 1947 
est modifié comme suit: .........

§ i. —  L ’article 1 est modifié comme 
suit :

« Il sera prélevé, à charge de l’employ­
eur assuré auprès du « Fonds Colonial

Arbeidsongevallen overkómen aan niet- 
inlanders. — Bijdragen.

BO U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil. .

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo;

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het gouvernement van Ruanda-Urun­
di;

Gelet op het decreet van 20 december 
1945 tot regeling van de schadeloosstel­
ling wegens arbeidsongevallen overkomen 
aan niet-inlanders, gewijzigd door de 
decreten van 31 december 1946, 28 fe­
bruari en 10 november 1947, 231 februari 
en 25 october 1956 ;

Gelet op het Regensbesluit van 19 juni 
1947 tot vaststelling van de gewone bij­
drage verschuldigd door de bij het Kölo^ 
niaal Invaliditeitsfonds verzekerde werk­
gevers ;

Gelet op het Regensbesluit van 21 de­
cember 1946, gewijzigd door het konink­
lijk besluit van 1 augustus 1956, tot vast­
stelling van de statuten van het Kolo­
niaal Invaliditeitsfonds, inzonderheid op 
artikel 21 ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Het Regensbesluit van 19 juni 1947 
wordt gewijzigd als volgt:

§ 1. —  Artikel 1 wordt gewijzigd als 
volgt :

«-Een gewone bijdrage waarvan het 
bedrag ten minste 0,70 %  en ten hoogste
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des Invalidités », une cotisation ordinaire 
d’un montant minimum de 0,70 %  et 
d’un montant maximum de 2 % , calculée 
à concurrence du plafond légal de rému­
nération annuelle par employé, et d’après 
les risques de chaque groupe d assujet­
tis. »

§2. —  L ’article 2 est modifié comme 
suit :

« La cotisation ordinaire couvre les 
risques prévus par le décret du 20 dé­
cembre 1945, modifié par les décrets sub­
séquents, notamment celui du 23 février 
1956, organisant la réparation du dom­
mage résultant des accidents du travail 
survenus aux non-indigènes. »

A rt. 2.

Le présent arrêté entre en vigueur le 
Ier janvier 1956.

Donné à Bruxelles, le 7 février 1957.

2 %  mag bereiken, .berekend tot beloop 
van het wettelijke plafond van de jaar­
lijkse bezoldiging per werknemer en vol­
gens het risico van elke groep verzeke- 
ringsverplichtigen, wordt geheven ten 
laste van de bij het Kqloniaal Invalidi- 
teitsfonds verzekerde werkgever. »

§ 2. t  Artikel 2 wordt gewijzigd als 
volgt :

« De gewone bijdrage dekt de risico’s 
bepaald door het decreet van 20 december 
I945, gewijzigd door de volgende de­
creten, bijzonderlijk dat van 23 februari 
1956, tot regeling van de schadeloosstel­
ling wegens /arbeidsongevallen overko­
men aan niet-inlanders. »

A rt . 2.

Dit besluit treedt in werking op 1 ja­
nuari 1956.

Gegeven te Brussel, de 7 februari
1957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,

Van Koningsweger 

De Minister van Koloniën,

A. B u isser et .

\

Arrêté ministériel portant mesures tran­
sitoires aux conditions d’accession au 
grade inférieur de la 3* catégorie des 
agents de l’administration d’Afrique.

/  .L

L e M inistre des Colonies,

Vu le statut des agents de l ’adminis­
tration d’Afrique annexé à l’arrêté du 
Régent du 20 août 1948, notamment l’ar­
ticle 124;

Vu l’arrêté ministériel dû 7 avril 1948, 
qui porte les mesures d’exécution du sta­
tut précité, notamment l’article 37, modi­
fié par l’arrêté ministériel'du 16 août 
I956 ;

Ministerieel besluit houdende overgangs- 
maatregelen itazake de toegangsvoor­
waarden tot de lagere graad van de 

, / 3 *  categorie der beambten van het be­
stuur in Afrika.

De  M inister van K oloniën,

Gelet op het statuut van het bestuurs- 
personeel in Afrika, gevoegd bij het be­
sluit van de Regent van 20 augustus 
1948, inzonderheid op artikel 124;

Gelet op het ministerieel besluit van 7 
april 1948, houdende uitvoeringsmaatre­
gelen. van voormëld statuut, inzonder­
heid op artikël -37, gewijzigd door het 
ministerieel besluit van 16 augustus 1956 ;
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Vu l’avis du Conseil d’Etat;

<
A rrête :

A rticle Ier.

Par dérogation à l’article 37 de l ’arrêté 
ministériel du 7 avril 1948, qui porte les 
mesures d’exécution du statut des agents 
de l’administration d’Afrique, tel qu’il a 
été modifié pâr l’arrêté ministériel du 
16 août 1956, le Gouverneur Général peut 
encore organiser en Afrique une ou plu­
sieurs sessions d’examens dont il déter­
mine le programme.

Les conditions requises pour participer 
à ces examens sont celles prévues à l’ali­
néa 2 du dit article.

En cas de réussite des examens en 
Afrique, les intéressés seront dispensés 
des épreuves organisées en Belgique; en 
cas d’échec, il ne seront autorisés' à së 
présenter à ces dernières épreuves qu’une 
seule fois.

A rt . 2.

Le présent arrêté entre en vigueur le 
Ier janvier 1957.

Bruxelles, le 7 février 1957.

Gelet op het advies van de Raad van 
State;

Besluit :

A rtikel i .

In afwijking van artikel 37 van het 
ministerieel besluit van 7 april 1948, hou­
dende uitvoeringsmaatregelen van het 
statuut van- het bestuurspersorieel in 
Afrika, zoals het werd gewijzigd door 
het ministerieel besluit van 16 augustus 
1956, kan de Gouverneur-Generaal in 
A frika nog een of meerdere examenzit- 
tijden inrichten waarvan hij het pro­
gramma bepaald.

De voorwaarden vereist om aan deze 
examens deel te nemen zijn deze bedoeld 
in het tweede lid van genoemd artikel.

In geval dat zij slagen in de examens 
in Afrika, zijn de belanghebbenden vrij­
gesteld van de proeven die in België wor­
den ingericht ; in geval dat zij niet slagen, 
zullen zij slechts één enkele keer kunnen 
gemachtigd worden om zich aan te geven 
voor deze laatsgenoemde proeven.

A rt . 2.

Dit besluit heeft uitwerking op 1 ja ­
nuari 1957.

Brussel, de 7 februari 1957.

A . Buisseret.

Octroi de la personnalité civile & l’asso­
ciation «M issionnaires de Christ Jé­
su s» .

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

. Vu Partiele 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du CongQ 
Belge;

Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging « Missionnaires de 
Christ Jésus ».

B O U D E W IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;
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Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 

les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques;

Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschap­
pelijke en menslievende verenigingen ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : H ebben W i; besloten en besluiten 
W ij :

A rticle Ier. A rtikel i .

La personnalité civile est accordée à 
l’association « Missionnaires de Christ 
Jésus » dont le siège est à Panzi (dis­
trict du Kwango) et qui a pour objet dé 
s’occuper d’enseignement et de toutes 
œuvres de bienfaisance, telles que soins 
dans les hôpitaux, etc., ainsi que de tou­
tes œuvres sociales.

Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Missionnaires de 
Christ Jésus » waarvan de zetel te Panzi 
(district Kwango) gevestigd is en welke 
het onderwijs en alle liefdadigheidswer­
ken zoals de verzorging in de hospitalen, 
enz., evenals alle maatschappelijke wer­
ken tot doel heeft.

A rt. 2. A rt. 2.

Sont agréées en qualité de représen­
tante légale de l’association, la Révérende 
Mère Maria del Carmen Planelles, et, 
comme représentante légale suppléante, 
la Révérende Sœur Maria Dolores Car­
denas.

Worden aanvaard als wettelijke verte­
genwoordigster der vereniging, de Eer­
waarde Moeder Maria del Carmen Pla­
nelles en als plaatsvervangende wette­
lijke vertegenwoordigster, de Eerwaarde 
Zuster Maria Dolores Cardenas.

A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l ’exécution du présent arrêté.

A rt. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 5 février 1957. Gegeven të Brussel, de 5 februari 
1957-

BAU D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

A. Bm

Van Konirigswege :

D e Minister van Koloniën,

ÜSFRET.A . B uisseret.
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Modification de l’Objet social de l’asso- 
■ ciation « Institut du Sacré-Cœur ».

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1008 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques;

Vu l’arrêté royal du 14 juillet 1956 
accordant la personnalité civile à l’asso­
ciation « Institut du Sacré-Cœur » ;

Vu la requête de cette association en 
date du 18 novembre 1956;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

A rticle Ier.

L ’article I er de l’arrêté royal du 14 
juillet 1956 est remplacé par la disposi­
tion suivante : « Article premier : La per­
sonnalité civile est accordée à l ’associa­
tion « Institut du Sacré-Cœur » dont le 
siège est à Stanleyville et qui a pour ob­
jet l’enseignement catholique des humani­
tés anciennes et modernes et l’enseigne­
ment catholique primaire pour filles y 
compris une section gardienne ».

A rt . 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l ’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 5 février 1957.

W ijziging van het sociaal doel van de 
vereniging: « Institut du Sacré-Cœur ».

B O U D EW IJ N,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschap­
pelijke en mënslievende verenigingen;

Gelet op het koninklijk besluit van 14 
juli 1956 dat rechtspersoonlijkheid ver­
leent aan de vereniging « Institut du 
Sacré-Cœur » ;

Gelet op het request d.d. 18 november 
1956 van de vereniging;

; Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Artikel één van het koninklijk besluit 
van 14 juli 1956 wordt door de volgende 
bepaling vervangen : « Artikel één :
Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Institut du Sacré- 
Cœur» , waarvan de zetel te Stanley- 
stad gevestigd is en welke hef katholiek 
onderwijs der oudere en moderne huma­
niora en het katholiek hoger onderwijs 
voor meisjes, met inbegrip voor een be- 
waarschoolafdeling, tot doel heeft ».

Q p  A rt. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 5 februari
1957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,

Van Koningsweger 

De Minister van Koloniën,

A. Büisseret.
J
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Fonds Reine Elisabeth pour l’Assistance 

Médicale aux Indigènes du Congo Bel* 
ge. —  Nomination au conseil d’admi­
nistration.

L e M inistre dés Colonies,

V u  le statut organique annexé à l’ar­
rêté royal du 13 août 1955, constituant le 
Fonds Reine Elisabeth pour l’Assistance 
Médicale aux Indigènes du Congo Belge 
(F O R E A M I) spécialement en son arti­
cle 6;

Vu l’arrêté royal du 14 février 1956, 
constituant le Conseil d’Administration 
du Fonds Reine Elisabeth pour l’Assis­
tance Médicale aux Indigènes du Congo 
Belge (F O R E A M I) ; '

Vu l’arrêté ministériel du Ier juni 1956, 
désignant les membres du Conseil d’A d­
ministration du Fonds Reine Elisabeth 
pour l’Assitance Médicale aux indigènes 
du Congo Belge (F O R E A M I) ;

Sur la proposition du Bureau des Mis­
sions Protestantes du Congo Belge;

A rrête :

A rticle unique.

L ’article unique, 5”, de l ’arrêté minis­
tériel du 1 juin 1956 est modifié comme 
suit :

5) comme délégué du Bureau des Mis­
sions Protestantes du Congo Belge et 

dû Ruanda-Urundi :
Mr. Oscar ST E N ST R O M .

Bruxelles, le 1 février 1957.

Le Ministre des Colonies',

Koningin Elisabethfonds voor Genees­
kundige hulp aan de inlanders van 
Belgisch-Congo. —  Benoeming in de 
Raad van Beheer;

De M inister van K oloniën,

Gelet op het organiek statuut gevoegd 
bij het Koninklijk besluit van 13 augus­
tus 1955, tot oprichting van het Koningin 
Elisabethfonds, voor de Geneeskundige 
Hulp aan de Inlanders van Belgisch- 
Congo (K E F G H I) inzonderheid op arti­
kel 6; '

Gelet op het koninklijk besluit van 14 
februari 1956, tot oprichting van de Raad 
van beheer van het Koningin Elisabeth­
fonds voor de Geneeskundige Hulp aan • 
de Inlanders van Belgisch-Congo ;

Gelet op het ministerieel besluit van 
1 juni 1956, houdende aanduiding van de 
leden van de Raad van beheer van het 
Koningin Elisabetfonds voor de Genees- 
knndige Hulp aan de Inlanders van Bel­
gisch-Congo (K E F G H I) ;

Op de voordracht van het Bureau der 
Protestantse Missies in Belgisch-Congo;

Besluit :

E nig artikel.

Het enig artikel, 5“, van het Ministe­
rieel besluit van 1 juni 1956, wordt als 
volgt gewijzigd:

5) als afgevaardigde van het Bureau der 
Protestantse Missies in Belgisch- 
Congo en in Ruanda-Urundi:
Dhr. Oscar S T E N S T R O M . ,

Brussel, de 1 februari 1957.

De Minister van Koloniën,

A . B u isseret.
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« Manufacture de Carreaux de Léopold- 

ville » en abrégé « M.C.L. ». —  Modi­
fication aux statuts. —  Augmentation 
du capital social ( 4 ) .

Par arrêté royal du 5 février 1957 
furent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par. actions à responsabilité lirfutée, dé­
nommée : « Manufacture de Carreaux de 
Léopoldville » en abrégé « M .C.L. » par 
l’assemblée générale extraordinaire de ses 
actionnaires tenue le 31 décembre 1956.

«M anufacture de Carreaux de Léopold- 
ville » In ’t kort « M.C.L. ». —  W ijzi­
gingen aan de statuten. —  Vermeerde­
ring van het maatschappelijk kapitaal 
(1).

Bij koninklijk besluit van 5 februari 
ï957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Mianufacture de Carreaux de Léopold­
ville » in ’t kort « M .C.L. » door de bui­
tengewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden op 31 de­
cember 1956.

«Constructions et Bétons en Afrique» 
en abrégé «C.B.A. ». —  Modifications 
aux statuts: ( 1).

Par arrêté royal du 5 février 1957 
furent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé­
nommée : « Constructions et Bétons en 
Afrique » en abrégé « C.B.A. » par 
l’assemblée générale extraordinairè de ses 
actionnaires tenue le 10 janvier 1957.

«Constructions et Bétons en Afrique» 
in ’t kort «C .B .A .». —  W ijzigingen 
aan de statuten ( 1).

Bij koninklijk .besluit van 5 februari 
ï957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd :x 
« Construction et Bétons en Afrique » 
in ’t kort « C.B.A. » door de buitenge­
wone algemene vergadering van 'haar aan­
deelhouders gehouden op 10 januari 1957.

Administration Centrale. —  Personnel. —  
Promotion.

,Par arrêté royal en date du 12 février 
1957, M. PR IG N O N , A.J., secrétaire 
d’administration, est promu au grade de 
conseiller-adjoint à partir du 1“  janvier 
1956.

(1) Voir annexe I du présent fascicule.

Hoofdbestuur. —  Personeel. —  Benoe­
ming.

Bij koninklijk besluit dd. 12 februari 
1957 wordt dhr. A.J., P R IG N O N , se­
cretaris van administratie bevorderd tot 
de graad van adjunct-àdviseur met in­
gang van 1 januari 1956.

(1) Zie bijlage I bij dit num m er.;
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Conseil de l’Electridté. —  Modification 

à l’acte constitutif.

Le Ministre des Colonies,
V u la loi du 18 octobre 1908 sur le 

gouvernement du Congo Belge;

Revu l ’arrêté ministériel du 11 février 
1953, instituant le Conseil de l’Electricité, 
spécialement en son article 3,

A rrête :

A rticle i er.

L ’article 3 de l’arrêté ministériel du 11 
février 1953 est remplacé par l’article 
suivant :

« Article 3.

Sont membres de droit du Conseil :

—  l'Administrateur général des Colonies, 
président ;

—  l’Inspecteur Royal des Colonies ayant 
l’électricité dans ses attributions;

—  l’Inspecteur général des services juri­
diques du département;

—  le, Directeur de la 3e Direction géné­
rale ayant l’électricité dans ses attri­
butions ;

—  le Président de la Régie de distribu­
tions d’eau et d’électricité du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi ;

—  l’Administrateur-Directeur de la Ré­
gie de distributions d’eau et d’électri­
cité du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi ;

—  le Président du Conseil d’administra- 
, tion des, sociétés des Forces hydro­

électriques de l’Est et du Bas-Congo;

—  le Président du Comité Consultatif 
de l'Energie pour le Congo Belge et 
le Ruanda-Urundi. »

Raad voor de Electriciteit. —  W ijziging 
aan de oprichtingsakte.

De M inister van K oloniën,

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo;

Herzien het ministerieel besluit van 11 
februari 1953, houdende instelling van de 
Raad voor de Electriciteit, inzonderheid 
artikel 3,

B esluit :

Artikel 1.
Artikel 3 van het ministerieel besluit 

van 11 februari 1953 wordt vervangen 
door volgend artikel :

« Artikel 3.

Zijn van rechtswege lid van de Raad:

—  de Administrateur-Generaal van Ko­
loniën, President;

—  De Koninklijke Inspecteur van Kolo­
niën die de electriciteit onder zijn be­
voegdheid hééft;

—  de Inspecteur Generaal der juridische 
diesten van het departement ;

—  de Directeur van de 3* Algemene Di­
rectie die de electriciteit onder zijn 
bevoegdheid heeft ;

—  de Voorzitter van de Regie der wa­
ter- en electriciteitsverdeling van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi;

—  de Beheerder-Directeur der water- en 
electriciteitsverdeling van Belgisch-

‘ Congo en Ruanda-Urundi ;

—  de Voorzitter van de Raad van Be­
heer der vennootschappen « Forces 
hydro-électriques de l’Est et du Bas- 
Congo » ;

—  de Voorzitter van het Comité voor 
advies van de Energie voor Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi. »
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A rt . 2 .
L ’Administrateur général des Colonies 

est chargé de l’exécution du présent ar­
rêté.

Bruxelles, le 12 février 1957.

A jrt. 2 .
De Administrateur-Generaal van Kolo­

niën is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Brussel, de 12 februari 1957.

A . B uisseret .

« Société des Cafés et Produits du 
Ruanda-Urundi » en abrégé « Pro­
rundi-».— Modifications aux statuts. 
—  Augmentation du capital (1 ).

« Société des Cafés et Produits du 
Ruanda-Urundi » in ’t kort « Prorundi ». 
— W ijzigingen aan de statuten. —  
Vermeerdering van het maatschappe­
lijk kapitaal (1 ).

P a r arrêté  royal du 19 fé v riè r  1957 
fu ren t autorisées les m odifications 
apportées au x  sta tu ts  de la  société 
congolaise par actions à  responsabi­
lité lim itée, dénommée : « Société des 
C afés et Produits du Ruanda-Urun­
di » en abrégé « Prorundi », p ar r a s ­
sem blée générale extraordinaire de 
ses actionnaires tenue le 31 décembre 
1956.

B ij koninklijk  besluit van 19 febru a­
ri 1957 w erden gem achtigd de w ijz i­
gingen aangebracht aan de statuten  
van  de kongolese vennootschap op 
aandelen m et beperkte aansprake­
lijkheid, genaam d : « Société des C a­
fé s  e t Produits du Ruanda-U rundi» 
in ’t  ko rt « Prorundi », door de bui­
tengew one algem ene vergaderin g  van 
haar aandeelhouders gehouden op 31 
decem ber 1956.

(1) imer.
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\  Rapport du Conseil Colonial sur le projet de décret instituant un régime d’allo­
cations d’invalidité en laveur des travailleurs du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi.

C O N S ID E R A T IO N S  G E N E R A L E S

Ce p ro je t a  été  exam iné p a r  le Conseil Colonial en séance du 11 ja n ­
v ier 1957.

U n m em bre rappelle que le décret du 6 ju in  1956 in stitu an t un régim e 
de pension en fa v e u r  des tra va illeu rs du Congo B elge e t du Ruanda- 
ü ru nd i a  non seulem ent annoncé l ’organisation d’un régim e d’allocations 
d’invalid ité  en fa v e u r  des trava illeu rs du Congo B elge et du Ruanda- 
U rundi, m ais en a( prévu le financem ent.

L e  présent p ro jet ap p a ra ît donc comme la consécration ou l ’application 
d’un p rin cipe d éjà  reconnu p a r  le Conseil Colonial.

L e s  textes sont l’œ uvre d’unè Com m ission com prenant, outre plusieurs 
fonctionnaires, des délégués d’im portantes entreprises p rivées et un repré­
sentant des d ifféren ts  syndicats.

L e  même m em bre sign ale qu’à  son a v is  l ’exposé des m otifs ne m et pas 
en lum ière que la  durée de 12 a n s de serv ices exigée à  l’origin e comme 
condition absolue de l’a ttrib u tion  des allocations d’invalid ité  a  été ram e­
née à  s ix  ans pour les tra va illeu rs  assurés.

M ême ainsi réduite, cette condition lui a p p ara ît comm e d ifficilem en t 
ju stifia b le  en d roit e t comm e con traire  au principe .même de l’assurance 
à  laquelle les tra va illeu rs  participen t depuis le prem ier jo u r  p a r  des coti­
sations personnelles ; il est d’ailleurs à  noter que le  décret du 7 août 1952 
su r l ’assurance m aladie-invalidité des em ployés ne p révo it aucun stage.

Cette prudence se ju s tifie  sans doute, continue ce m embre, en raison 
de l ’absence de toute donnée statistique m ais elle im posera à  brève 

. échéance une révision  dans le sens d’un élargissem ent qui rapprochera ce 
régim e des régim es adoptés en la  m atière dans des p ays plus évolués.

E X A M E N  D E S  A R T I C L E S  

A R T IC L E  1er.

Texte. .

L e p résent décret étab lit en fa v e u r  des tra va illeu rs du Congo B elge  et 
du R uanda-U rundi un régim e d’allocations dues à  la  suite  d ’invalid ité  
résultan t d’une m aladie contractée ou d’un accident survenu au  cours 
d’une période de services accom plis en exécution d’un co n trat de tra v a il 
ou d’engagem ent flu via l.

Com mentaire.

L e m ot « trava illeu rs » s’applique à la  fo is  au x  « assurés » (art. 6 à  13) 
et a u x  « anciens tra va illeu rs  » (art. 14 à  18). Il e st p r is  dans le sens de 
« engagés dans les liens d’un con trat de tra v a il ou d’un con trat d’engage­
m ent flu v ia l ».
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Verslag van de Koloniale Raad over het ontwerp van decreet houdende oprich­

ting van een stelsel van invaliditeitstoelagen voor de arbeiders van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi.

A L G E M E N E  B E S C H O U W IN G E N

De K oloniale Raad h eeft dit ontw erp van decreet onderzocht in de v e r­
gad erin g  van  11 ja n u a ri 1957.

E en  raadslid h erin nert eraan dat het decreet van 6 ju n i 1956 houdende 
oprichting van een pensioenregeling ten voordele van  de arbeiders van 
Belgisch-Congo en van Ruanda-U rundi n iet alleen de in rich tin g  van een 
■ itelsel van invalid iteitstoelagen ten voordele van de arbeiders van  B el­
gisch-Congo en van Ruanda-U rundi aangekondigd had m aar daarvoor 
ook de fin an cierin g  om schreven had.

O nderhavig ontw erp dient zich b ijg evo lg  aan als de b ekrach tig in g  o f de 
toepassing van een beginsel dat reeds door de K oloniale R aad w erd  erkend.

De teksten z ijn  opgesteld door een Com m issie sam engesteld u it ve r­
schillende am btenaren, a fgevaard igd en  van b elan grijke  p rivate  onderne­
m ingen en een vertegenw oordiger van  de verschillende syndicaten.

H etzelfde raadslid w ijs t  er op dat de m emorie van toelichting, n aar z ijn  
m ening n iet onder de aandacht b ren gt dat de duur van  tw a a lf  ja a r  diens­
ten, die aan van kelijk  als volstrekte voorw aarde w erd  gesteld  voor de 
toekenning van  de invalid iteitstoelagen verm inderd w erd  to t zes ja a r  
voor de verzekerde arbeiders.

H ij m eent dat deze voorw aarde, ze lfs  n a  deze verm in dering van  de 
duur, in rechte b ezw a a rlijk  te  rech tvaardigen  is  en in dru ist tegen het 
beginsel ze lf van de verzekerin g  w aaraan  de arbeiders va n  de eerste dag 
a f  deelnemen door persoonlijke bijdragen. H et verd ien t trouw en s opm er­
k in g  dat h et decreet van  7 augustus 1952 op de verzekerin g  van  de w erk­
nem ers tegen ziekte en in va lid ite it geen stage vo o rsch rijft.

D eze voorzichtigheid, zo vervo lgt h et raadslid, is o n getw ijfe ld  gerech t­
vaard igd  om dat er geen statistische gegevens voorhanden z ijn  m aar ze 
zal eerlan g  een h erziening opleggen in de zin van  een verru im in g w a a r­
door d it stelsel m eer zal gaan  lijk en  op de te r  zake door m eer geëvolueerde 
landen g etro ffen  regelingen.

O N D E R Z O E K  V A N  D E  A R T I K E L E N  

A R T I K E L  E E N .

Tekst.
D it decreet r ich t ten gunste va n  de arbeiders van  B elgisch-Congo en 

Ruanda-U rundi een stelsel van  toelagen op, verschuldigd ingevolge een 
in valid iteit voortspruitend u it een ziekte opgedaan o f een ongeval voor­
gevallen  gedurende d e  dienstperiode gedaan in u itvoerin g  van  een arbeids­
contract o f  een co n tract van  binnenscheepvaart.

Commentaar.
H et woord « arbeiders » is  van  toepassing zow el op de « verzekerden » 

(art. 6-13) a ls  op de « gew ezen arbeiders » (art. 14-18). H et w o rd t opge­
v a t  in de betekenis van  « verbonden door een arbeidscontract o f door een 
contract van  binnenscheepvaart ».



—  594 — . 

A R T IC L E  2.

Texte.

Seule e st p rise  en considération l ’invalid ité  qui entraîne une réduction 
perm anente ou présum ée perm anente de la  capacité de gain  à  un tau x  
égal ou in férieu r au tie rs  de ce qu’un tra va illeu r de m êm e condition et 
form ation  peut g ag n er p a r  son travail.

Com m entaire.

L es m ots « incapacité perm anente » doivent être  interprétés conform é­
m ent à  la  règle  de l’artic le  107 de l ’arrêté  royal du 22 septem bre 1955 su r 
la législation m étropolitaine en m atière d’assurance m aladie-invalidité.

C et article  est conçu comme suit :

« L ’indem nité d’incapacité p rim aire  ou d’invalid ité  est accordée à  
» l’assuré qui a  cessé toute a ctiv ité  et dont les lésions e t troubles fonction- 
» nels sont reconnus dans les conditions fixées p ar voie de règlem ent 
» comme en traîn an t une réduction de sa capacité de gain  à  un ta u x  égal 
» ou in férieu r au tiers  de ce qu’une personne de m êm e condition et de 
» même form ation  peut g ag n er p ar son trava il. »

C ette form ule se ram ène à prendre en considération l ’ invalid ité de 
66 % au moins.

A R T I C L E  3.

Texte.

Les m aladies et les accidents qui perm ettent aux tra va illeu rs qui en 
sont attein ts et à leurs ayan ts droit de prétendre au x  réparations prévues 
par les dispositions légales en m atière de m aladies professionnelles et 
d’accidents de tra va il ne donnent pas lieu à  application du présent décret.

Com mentaire.

Cette disposition est rep rise de l ’artic le  1er, a linéa 3, de la  législation 
coloniale sur l ’assurance m aladie-invalidité des em ployés. E lle  v ise  à  éviter 
pour une même cause d’invalid ité  le cum ul du présent décret avec la  légis­
lation qui organise la réparation  des dom m ages résultan t des accidents 
du tra v a il ou des m aladies professionnelles.

A R T IC L E  4.

Texte.

Si l ’invalid ité  survien t au cours d’une période de services accom plis en 
exécution d’un con trat de tra va il ou d’engagem ent flu v ia l ap rès une 
période continue de 12  m ois de services, la  m aladie est présum ée a vo ir été 
contractée en service.

L a  preuve contraire est réservée à  l ’organism e assureur.
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A R T I K E L  2.

.T ek st.

W ordt alleen in aanm erking genom en de in valid iteit die een b lijvende 
o f een verondersteld b lijvende verm in dering m eebrengt van  geschiktheid 
to t geldgew in  g e lijk  aan o f  m inder dan een derde van  datgene dat een 
arbeider in dezelfde voorw aarden en van  dezelfde vorm in g kan verdienen 
door z ijn  arbeid. *

Commentaar.

De woorden « b lijvende ongeschiktheid » m oeten geïn terpreteerd  w or­
den overeenkom stig h et vo o rsch rift van  artik el 107 van  h et kon in klijk  
besluit van  22 septem ber 1955 op de m oederlandse w etgevin g  inzake 
ziekte- en invalid iteitsverzekerin g.

D it artik el is  gesteld  a ls  vo lg t :

« De vergoeding voor prim aire ongeschiktheid o f  de in valid iteitsver- 
» goeding w o rd t toegekend aan  de verzekerde, die alle w e rk  h eeft stop- 
» g ezet en w iens letsels en functionele stoornissen, volgens b ij reglem ent 
•» bepaalde voorw aarden, erkend w erden een verm in dering van  z ijn  ver- 
» mogerf to t verdienen mede te brengen to t op een peil, g e lijk  aan o f  lag er 
» dan een derde v a n 'w a t  een persoon van  dezelfde stand en dezelfde 
» vorm ing kan verdienen door z ijn  arbeid. »

Deze form ule kom t erop neer dat in valid iteit van  ten  m inste 66 %  in 
aanm erking genomen w ordt.

A R T I K E L  3.

Tekst.

D e ziekten en de ongevallen, die aan de getro ffen  arbeiders en hun 
rechthebbenden het rech t geven aanspraak te m aken op de schadevergoe­
d ing bepaald door de w ette lijke  bepalingen inzake beroepsziekten en 
arbeidsongevallen geven geen aanleiding tot toepassing van d it decreet.

Commentaar.

Deze bepaling is overgenom en u it artikel één, derde lid, van  de koloniale 
w etg evin g  op de verzekering der w erknem ers tegen ziekte en invalid iteit. 
Z ij  s trekt ertoe te verm ijden dat onderhavig decreet, voor een zelfde 
oorzaak van invalid iteit, zou w orden gecum uleerd m et de w etgevin g  tot 
regeling van het herstel der schade voortvloeiend u it arbeidsongevallen 
o f beroepsziekten.

A R T I K E L  4.

Tekst.

Indien de in va lid ite it ontstaat in de loop van  een dienstperiode gedaan 
in  u itvoerin g  van  een arbeidscontract o f  een contract voor binnenscheep­
va a rt na een ononderbroken periode van tw a a lf  m aanden dienst, w ord t 
de ziekte verondersteld opgedaan te  z ijn  in dienst.

H et b e w ijs  van h et tegendeel m ag door h et verzekeringsorganism e 
gegeven worden.
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Com mentaire.

C et artic le  ex igé  une période continue de 12 m ois de services; ceux-ci 
peuvent éventuellem ent être prestés chez plusieurs em ployeurs; il  fa u t  
d’autre p a rt adm ettre des interruptions norm ales de services, .pour m ala­
die, congé, changem ent d’em ployeur, p a r  exemple.

A R T IC L E  5.

Ce texte  est la  copie presque littéra le  de l ’artic le  2 du décret du 7 août 
1952, on y  a toutefois supprim é une p artie  du litte ra  d) du 1°, a in si conçu :

« ...ou en e ffectu an t à titre  onéreux, des tra v a u x  pour le com pte d’un 
tiers. »

C ette disposition vise  le cas d’un tra va ille u r assu jetti au  décret su r les 
pensions et au présent décret e t devenu invalide à  la  suite d’une m aladie 
contractée ou d ’un accident survenu lors de l ’exécution de tra v a u x  pour 
compte d’un tie rs ; p ar ce m ot, on entend une personne qui n ’est pas 
l ’em ployeur et, partant, n ’est p as soum ise au p résent décret; pareille  inva­
lid ité ne peut être m ise à ch arge de l ’assurance m aladie-invalid ité; il en 
est d ’ailleurs ainsi à l’égard  des employés.

E n  conséquence, le littera  d) de l ’artic le  5 est com plété p a r  « ou  en 
effectuan t, à  t i t r e ,  onéreux, en dehors des occupations professionnelles, 
des tra va u x  pour le  com pte d’un tie rs  ».

A R T I C L E  6.

T exte.

P a r  « assu jetti à  l'assurance » au sens du présent décret, on entend le 
trava illeu r pour lequel des cotisations sont dues en vertu  des dispositions 
légales relatives aux pensions des tra va illeu rs du Congo B elge et du 
Ruanda-U rundi.

Com m entaire.

Com m e le précise l ’exposé des m otifs, la  défin ition  donnée ici au m ot 
« assuré > a  é té  adoptée a fin  de ne point léser les invalides qui seraient 
v ictim es d’une om ission ou d’une négligence de leu r em ployeur.

A R T I C L E  7.

L ’article  7, litte ra  6) m anque de clarté ; cela p rovien t de ce qu’on a  tra ité  
dans une même phrase l e ‘cas norm al e t celui où une p artie  des services 
a é té  prestée a va n t le 1er ja n v ie r  1957.

Il est préférable  de lim iter le littera  6 j  au cas norm al e t le réd iger 
comme su it :

« a vo ir  été assu jetti à  l ’assurance pendant une période de 18 m ois au 
» cours des tro is  années précédant im m édiatem ent la  f in  de l’assu jettis­
sem ent ».
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Commentaar.

D it artikel vereist een ononderbroken dienstperiode van  tw a a lf  m aan­
den. Deze diensten m ogen eventueel b ij verschillende w erk gevers gepres­
teerd zijn . V an  de andere kan t moeten norm ale dienstonderbrekingen 
aan vaard  worden bijvoorbeeld w egens ziekte, verlof, verand ering  van 
w erkgever.

A R T I K E L  5.

D it artikel w erd h aast le tterlijk  overgenom en u it artik el 2 van  het 
decreet van 7 augustus 1952. E en gedeelte w erd  evenwel geschrapt, nam e­
lijk  in de 1°, littera  b, dat gesteld is als vo lg t :

« ...ingevolge het uitvoeren tegen betaling van  w erken voor rekening 
» van een derde. »

Deze bepaling doelt op het geva l van  een arbeider, onderw orpen aan 
het decreet op de pensioenen en aan d it decreet, en die invalide w ord t 
ingevolge een ziekte opgedaan o f een ongeval overkom en tijd en s de u it­
voering van w erken voor rekening van een derde; onder d it w oord ve r­
staat men een persoon die n iet de w erk gever is  en die b ijg evo lg  n iet is  
onderworpen aan onderhavig decreet; dergelijke  in valid iteit m ag  niet 
ten laste worden gelegd van de verzekerin g  tegen ziekte en invalid iteit. 
D it geld t trouw ens ten aanzien van dé w erknem ers.

L ittera  d van artikel 5 w ord t b ijg evo lg  aangevuld m et de w oorden : 
« o f  ingevolge het uitvoeren tegen betaling van w erken voor reken in g van 
een derde. » ,

A R T I K E L  6.

Tekst.

Door « onderworpen aan de verzekerin g  » in de betekenis va n  dit 
decreet, verstaat men de arbeider voor dewelke b ijd ragen  zijn  verschul­
digd krachtens de w ette lijke  bepalingen betreffende de pensioenen voor 
arbeiders van B elgisch-Congo en Ruanda-U rundi.

Commentaar.

Zoals de m em orie van  toelichting nader bepaalt w erd  de h ier aan  h et 
Woord « verzekerde » gegeven begripsbepaling aangenom en teneinde de 
invaliden niet te benadelen die h et s lach to ffer zouden zijn  van een ver­
getelheid o f nalatigheid  van hun w erkgever.

A R T I K E L  7.

A rtik e l 7, littera  b), is n iet duidelijk genoeg, om dat in eenzelfde zin 
w ordt gehandeld over het norm ale geval en over h et geval w aa rin  een 
gedeelte van  de diensten geleverd w erd vóór 1 jan u ari 1957.

H et verdient de voorkeur littera  h) te beperken tot h et norm ale geval 
en te stellen als vo lgt :

« onderworpen gew eest z ijn  aan de verzekerin g  gedurende een periode 
» van  achttien m aanden in de loop van de drie ja a r  die orim iddellijk h et 
» einde van het onderworpen z ijn  voorafgaan. »



Q uant au second cas, qui est essentiellem ent tran sito ire, il  sera  renvoyé 
au C hap itre V I I  sous un artic le  56bis, libellé comme su it :

A r t . 56bis. —  L e  tra va illeu r qui a  e ffectu é  des prestations antérieure­
m ent au 1er ja n v ie r  1957 sera  considéré comme « assu ré », s’il réu n it les 
conditions suivantes :

a )  avo ir  accom pli au Congo B elge ou au R uanda-U rundi 6 années de ser­
vices, congés com pris, tels qu’ils sont définis à l ’artic le  8 ;

b) a vo ir été assu jetti à  l ’assurance pendant 6 m ois au m oins;
f

c)  a vo ir  été en gagé dans les liens d’un con trat de tra v a il ou d’engagem ent 
fluvial-pendant une période de 18 m ois au cours des 3 années précédant 
im m édiatem ent la f in  de l’assu jettissem ent;

d) ne pas être soum is à l ’im pôt sur les revenus professionnels;

e) ne pas être engagé dans les liens d’un contrat de louage de services 
ni bénéficier d’un tra item en t ou salaire à  ch arge de la  Colonie.
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A R T IC L E  9.

Texte.

L ’allocation d’invalid ité n’est attribuée que lorsque l ’assuré réside au 
Congo B elge ou au  Ruanda-U rundi ou dans un p a ys  avec lequel a  été 
conclu un accord de réciprocité. '

P a r  décision individuelle, le  G ouverneur G énéral peut toutefois autori­
ser l ’attribution  de l ’allocation à  l ’assuré qui ne rem plit p as cette condi­
tion  de résidence. ’ -

Com m entaire.

U ne des conditions auxquelles est subordonnée l ’a ttribu tion  de l ’alloca­
tion est la  résidence au Congo B elge ou au R uanda-U rundi ou dans un 
p ays avec lequel a  été conclu un accord de réciprocité. D es cas peuvent 
se p résen ter où l’exigence de cette condition sera it inéquitable : ce sont 
notam m ent celui de Congolais ven an t s ’étab lir  en B elgique e t celui des 
indigènes des colonies voisines ren tran t dans leur p ays d’origine. D ’où la  
disposition du deuxièm e alinéa reproduit ci-dessus qui est inspiré de 
l’artic le  9 du décret sur les pensions.

A  la  dem ande d’un m embre, il sera  a jou té  ap rès les m ots « le  G ouver­
neur G énéral » les m ots « ou son délégué ». ' •

A R T I C L E  23.

C et a rtic le  renvoie à  l ’artic le  47, litte ra  d) du décret du 6 ju in  1956 
su r les pensions, a insi conçu :

« d)  à  concurrence de 1 1  % , au financem ent des allocations prévues p ar 
» les dispositions légales re la tives à l ’invalid ité  des tra va illeu rs  du Congo 
» B elge  et du R uanda-U rundi ».
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W at het tweede geval b etreft, dat in wezen een overgangsgeval is, dit 

w ordt verw ezen naar H oofdstuk V II, onder een artikel 56bis dat luidt 
als vo lg t :

A rt. 56bis. — - De arbeider die diensten gedaan h eeft vóór 1 jan u a ri 1957 
w ord t beschouwd als « verzekerde » indien hij de volgende voorw aarden 
verv u lt :

a) in  B elgisch-Congo o f  Ruanda-U rundi zes ja re n  dienst, verlo f inbegre­
pen gedaan hebben, zoals bepaald in artikel 8 ;

b) onderworpen gew eest z ijn  aan de verzekerin g  gedurende ten  m inste 
zes m aanden ;

c) verbonden gew eest z ijn  door een arbeidscontract o f door een contract 
van binnenscheepvaart gedurende een periode van 18 m aanden in  de 
loop van  de drie ja re n  die aan het einde van h et onderw orpen z ijn  
onmiddfellijk voorafgingen  ;

d)  n iet onderw orpen z ijn  aan de belasting op de beroepsinkom sten;

e )  n iet m eer verbonden z ijn  door een contract van dienstverhuring, noch 
een wedde o f loon genieten ten laste van de Kolonie.

A R T I K E L  9.

Tekst.

De invalid iteitstoelage w ord t enkel verleend w anneer de verzekerde in 
Belgisch-Congo o f  Ruanda-U rundi v e r b lijft  o f in  een land m et hetw elk 
een w ederkerigheidsakkoord w erd  gesloten.

Door een individuele beslissing kan de G ouverneur G eneraal nochtans
toelaten de toelage te verlenen aan de verzekerde die deze voorw aarde 
van v e rb lijf  niet vervult.

Commentaar.

Een der voor w aarden w aarvan  de toekenning van de toelage a fh an k elijk  
w ord t gesteld is het v e rb lijf  in Belgisch-Congo o f in R uanda-U rundi o f 
in een land w aarm ede een w ederkerigheidsakkoord w erd  gesloten. E r  
kunnen zich  gevallen voordoen w aarin  het o nbillijk  is op deze voorw aarde 
te  staan : aldus het geval van Congolezen die zich in B elgië kom en vesti­
gen, aldus ook het geval van inlanders u it de naburige koloniën die 
terugkeren naar hun land van herkom st. D aarom  w erd  aan d it artikel 
de hierboven a f  gedrukte bepaling van het tw eede lid toegevoegd voor 
hetwelk artikel 9 van het decreet op de pensioenen to t leidraad w erd 
genomen. •

Op verzoek van een raadslid  worden na de woorden « de G ouvem eur- 
G eneraal » de woorden toegevoegd « o f z ijn  gem achtigde ».

A R T I K E L  23.

D it artikel v e rw ijs t  naar artikel 47, littera  d) van het decreet van 
6 ju n i 1956 op de pensioenen dat gesteld is als vo lg t :

« d) tot. beloop van 1 1  % te r  fin an cierin g  van de toelagen vastgesteld  
» door de w ette lijke  bepalingen betreffende de in valid iteit van de arbei- 
» ders van B elgisch-Congo en Ruanda-U rundi. »
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A in si qu’il a  été sign alé dans le rap p o rt du Conseil Colonial su r le 

décret des pensions, la  cotisation 'est, au tota l (pension e t in valid ité), de 
6,20 % des rém unérations, dont 0,68 % pour l’in va lid ité ; ces 0,68% se 
d ivisent comme su it :

a) P assé : 0,28 %  +  250.000.000 fr .  (dont 10 m illions pour les boys) ;

b) A v e n ir  : 0,38 %  l

c) V eu ves e t orphelins : 0,02 %  j
to ta l : 0,68 %

A R T I C L E  29.

Texte.

L a réserve technique e st placée au Congo B elge e t au R uanda-U rundi :

1° en fonds publics ou valeurs g aran ties  p ar le Congo B elge e t le Ruanda- 
U run di;

2° en prêts aux villes du Congo B elge e t du R uanda-U rundi e t  au x  C ir­
conscriptions indigènes avec g aran tie  du Congo B elge ou du Ruanda- 
U run di; .

3° en actions ou p arts sociales de sociétés belges de droit colonial sans 
que les placem ents de cette n a tu re ’ puissent dépasser 10 %  de l 'a c tif  
ni, pour une m êm e va leu r et sau f accord de la  société, dépasser 5 %  
du capital de celle-ci ;

-4° en obligations de sociétés belges de droit colonial ;

5* en dépôts en banque.

L es placem ents peuvent égalem ent être réalisés, avec l ’autorisation  du 
M inistre des Colonies :

1° en prêts pour l ’acquisition ou la construction d’im m eubles destinés à  
l’installation d’établissem ents hospitaliers ou de cure à l ’usage des 
trava illeu rs et anciens travailleu rs du Congo B elge ou du Ruanda- 
U run di;

2° en im m eubles situés au Congo B elge ou au Ruanda-U rundi.

Com m entaire.

U n m em bre propose de :

a) réd iger le 1D comme suit « en fonds publics ém is ou garan tis  p a r le 
Congo B elge et le Ruanda-U rundi ;

b) supprim er au 4° le m ot « belges ».

D ’autre part, il s’étonne de ce que le texte ne p révq it pas la possibilité 
de dépôts de fonds à la  C aisse d’E pargne.

Il est fa it  rem arquer que l ’artic le  29 est la reproduction littéra le  de 
l ’artic le  59 du décret du 6 ju in  1956 sur les pensions et qu’il p a ra ît peu 
indiqué d’y  apporter une m odification.

L e  Conseil ém et toutefois le vœu de vo ir  en visager dans l ’aven ir la 
possibilité du dépôt de fonds à la  Caisse d’E pargne.



Zoals h et versla g  van  de K oloniale R aad over h et decreet op de pensioe­
nen onder de aandacht h eeft geb rach t bedraagt de b ijd ra g e  in h et geheel 
(pensioen en in valid iteit) 6,20 %  van  de bezoldigingen. H iervan  z ijn  
0,68 % bestem d voor de in valid iteit die verdeeld w orden als vo lg t :

a)  verleden : 0,28 % +  250.000.000 F  (w aarvan  10 m illioen voor boys)

b) toekom st : 0,38 %  l

c) w eduwen en wezen i  0,02 % j
. T o taa l : 0,68 %
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A R T I K E L  29.

Tekst.

D e technische reserve w ord t in  Belgisch-Congo en R uanda-U rundi 
belegd :

1° in openbare fondsen o f  w aarden gew aarborgd  door Belgisch-Congo en 
R uanda-U rundi;

2° in leningen aan de steden van B elgisch-Congo en R uanda-U rundi en 
aan de inlandse gebieden m et w aarb o rg  van de K olonie o f van Ruanda- 
U rundi ;

3° in tite ls  o f m aatschappelijke aandelen van Belgische vennootschappen 
van koloniaal rech t zonder dat dergelijke  p laatsingen 10 % van  de 
activa  m ogen overschrijden noch voor een zelfde w aarde en behoudens 
toelating van de vennootschap 5 % van h aar kap itaal m ogen over­
sch rijd en ;

4° in obligatiés van  belgische vennootschappen van koloniaal rech t;

5® in  bankdeposito’s.

De plaatsingen m ogen in sgelijk s  gedaan w orden m its  toelatin g van  de 
M inister van K oloniën;

1° in leningen voor het aankopen o f bouwen van onroerende goederen 
bestem d tot h et inrichten van  v e rb lijfs-  o f  rustoorden ten behoeve van 
de arbeiders en gew ezen arbeiders van  BelgiscK-Congo o f  Ruanda- 
U ru n d i;

2° in  onroerende goederen gelegen in Belgisch-Congo o f  Ruanda-U rundi.

Commentaar.

E en raadslid  ste lt voor :

a) de 1° te stellen a ls  vo lg t : «in openbare fondsen u itgegeven o f  g ew a a r­
borgd door B elgisch-Congo en Ruanda-U rundi » ;

b) in  de 4° h et w oord « belgische » te schrappen.

V an  de andere k a n t verw ondert het hem dat de tek st n iet voorziet in een 
m ogelijkheid om fondsen te  beleggen in de Spaarkas.

E r  w ord t opgem erkt dat artik el 29 de le tterlijk e  w eergave  is  van a rt i­
kel 59 van het decreet van 6 ju in  1956 pp de pensioenen en dat h et w ein ig  
aanbeveling verdien t hierin  w ijz ig in g  te  brengen.

D e R aad spreekt evenwel de w ens u it in  de toekom st de m ogelijkheid 
in overw egin g  te zien nem en om fondsen te  beleggen in  de Spaarkas,



/
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A R T IC L E  32.

T exte.

S i la  dem ande p a ra ît fondée, l’adm in istrateur de territo ire  convoque 
im m édiatem ent le tra va ille u r auprès du m édecin désigné p a r  le G ouver­
neur de Province.

L e  m édecin étab lit un rap p ort dans les form es fix é e s  p a r  arrêté  m inis­
tériel.

S a u f dans les cas où le m édecin ne peut avoir de doutes sur la  perm a­
nence de l ’invalidité, il f ix e  le délai endéans lequel un exam en de révision 
doit a vo ir lieu. Ce délai est d’un an au moins et de tro is  ans au plus à 
p a rtir  de la  date de l ’exam en m édical original.

L e m édecin transm et son rapport à l’organism e assureur. 

Commentaiire.

L e début de cet article  p a ra ît am bigu. Il semble attrib u er à l ’adm inis­
tra te u r de territo ire  un pouvoir d’appréciation en m atière médicale.* Ce 
n’est pas le cas. C ette disposition sign ifie  uniquem ent que l ’adm inistra­
teur de territo ire  ne doit convoquer auprès du médecin que des deman­
deurs qui réunissent toutes les conditions requises m ais dont seule l ’inva­
lidité doit encore être établie. Il est bien entendu qu’en toute hypothèse 
la demande doit être transm ise à l ’organism e assureur et que celui-ci 
peut ordonner un exam en s’il le ju ge  nécessaire.

A R T I C L E  60 (dernier alinéa)

Il p ara ît indiqué de rem placer le m ot « susceptible » p ar les m ots « peut 
fa ire  l ’objet ».

L ’ensemble du p ro jet et des m odifications précisées ci-dessus est adopté 
a l’unanim ité sau f une abstention pour raison de convenance personnelle.

M. De W ilde, en m ission au Congo, est absent et s ’est fa it  excuser.

B ruxelles, le 30 ja n v ie r  1957.

Le Conseiller-Rapporteur.

P. O rban .

L ’Auditeur,

M. V an H ecke.
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A R T I K E L  32.

Tekst.

De geneesheer stelt een verslag  op in de vorm en vastgesteld  door m inis­
terieel besluit.

B ehalve in de gevallen w aa r de geneesheer n iet kan tw ijfe le n  om trent 
de voortduring van  de invalid iteit, bepaalt h ij de term ijn  binnen dewelke 
een onderzoek van herziening m oet plaats hebben. Deze term ijn  is  m ins­
tens één ja a r  en hoogstens drie jaa r.

D e geneesheer m aakt z ijn  verslag  over aan het verzekeringsorganism e. 

Com mentaar.

De aan h ef van d it artik el l i jk t  dubbelzinnig. H et z ie t er n aar u it a lso f 
aan de gew estbeheerder een beoordelingsbevoegdheid w ordt verleend in 
geneeskundige aangelegenheden. D it  is het geval niet. Deze bepaling bete­
ken t enkel dat de gew estbeheerder alleen die aan vragers b ij de geneesheer 
m oet roepen die voldoen aan al de vereiste  voorw aarden m aar voor w elke 
nog het b ew ijs  van de in valid iteit m oet w orden geleverd. H et is een u it­
gem aakte zaak dat de a an vraag  in e lk  geval m oet overgem aakt w orden 
aan het verzekeringsorganism e en dat d it laatste een onderzoek kan gelas­
ten indien het d it nodig acht.

A R T I K E L  60 (laatste lid)

H et verd ien t b lijk b a ar aanbeveling h et w oord « susceptible » te vervan ­
gen door de woorden « peut fa ire  l ’objet de... ».

H et ontw erp w ord t in z ijn  geheel in stem m ing gebracht, samen m et de 
hierboven nader beschreven w ijzigin gen , en eenparig goedgekeurd, bij 
een onthouding w egens persoonlijke aangelegenheden.

De H r. De W ilde, op zending in Congo, is a fw e zig  m et kennisgeving.

Brussel, 30 jan u a ri 1957.

Het Raadslid-Verslaggever,

P. O r ba n .

De Auditeur,

M. V an  H ïx k e .

Indien de aanvraag gegrond schijnt, doet de gewestbeheerder de arbei­
der onmiddellijk bij de door de provinciegouverneur aangeduide genees­
heer roepen.
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\Décret instituant un régime d’allocations 
d’invalidité en faveur des travailleurs 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi.

Decreet houdende oprichting van een 
stelsel van invaliditeitstoelagen voor 
de arbeiders van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, S a lu t .

V u  l ’avis émis par le Conseil C olo­
nial en sa séance du 11 janvier 1957;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

N ous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle i er.

Le présent décret établit en faveur 
des travailleurs du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi un régime d'alloca­
tions dues à la suite d’nvalidité ré­
sultant d’une maladie contractée ou 
d’un accident survenu au cours d’une 
période de services accpmplis en exécu­
tion d'un contrat de travail ou d’enga­
gement fluvial.

A rt . 2.

Seule est prise en considération l ’in- 
vaiidité qui entraîne une réduction per­
manente ou présumée permanente de la 
capacité de gain à un taux égal ou in­
férieur au tiers de ce qu’un travailleur 
de mêmes condition et formation peut 
gagner par son travail.

A rt. 3.

Les maladies et les accidents qui per­
mettent aux travailleurs qui en sont 
atteints et à leurs ayants droit de pré-

B O U D E W IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht, in zijn  vergadering 
van 11 januari 1957;

O p de voordracht van Onze M inis­
ter van Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decrf 
teren W ij :

H O O F D S T U K  I. 
T O E P A S S IN G S G E B IE D .

. A rtikel i .

D it decreet richt ten gunste van de 
arbeiders van Belgisch-Congo en Ruan­
da-Urundi een stelsel van toelagen op 
verschuldigd ingevolge een invaliditeit 
voortspruitend uit een ziekte opgedaan 
of een ongeval voorgevallen gedurende 
de dienstperiode gedaan in uitvoering 
van een arbeidscontract of een contract 
van binnenscheepvaart.

A rt. 2.

W ordt alleen in aanmerking geno­
men de invaliditeit die een blijvende of 
een verondersteld blijvende verminde­
ring meebrengt van geschiktheid tot 
geldgewin gelijk aan of minder dan 
een derde van datgene dat een arbeider 
in dezelfde voorwaarden en van dezelf­
de vorming kan verdienen door zijn 
arbeid.

A rt. 3.

De ziekten en de ongevallen, die 
aan de getroffen arbeiders en hun recht­
hebbenden het recht geven aanspraak

C H A P IT R E  I. 
C H A M P  D ’A P P L IC A T IO N
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tendre aux réparations prévues par les 
dispositions légales en matière de ma­
ladies professionnelles et d’accidents de 
travail ne donnent pas lieu à applica­
tion du présent décret.

A rt. 4.

Si l'invalidité survient au cours 
d ’une période de services accomplis en 
exécution d’un contrat de travail ou 
d ’engagement fluvial après une période 
continue de 12 mois de services, la 
maladie est présumée avoir été con­
tractée en service.

La preuve contraire est réservée à 
l ’organisme assureur.

A rt. 5.

Le bénéfice du présent décret est 
refusé ou retiré :

1° si l ’invalidité trouve son origine :

a) dans une infraction qui a en­
traîné pour le travailleur, vic­
time du dommage, une condam­
nation définitive comme auteur, 
coauteur ou complice;

b) dans un accident survenu à l ’oc­
casion de la pratique d ’un sport 
dangereux, d’un exercice violent 
au cours ou en vue d ’une com­
pétition ou exhibition, ou d ’ex­
cès de vitesse;

c) dans un fait de guerre;

d) dans un accident survenu à la 
suite d’excès de boisson ou en 
effectuant, à titre onéreux, en

dehors des occupations profes­
sionnelles des travaux pour le 
compte d’un tiers;

2° si, intentionnellement, le travailleur
a provoqué la maladie ou l ’accident
ou aggravé son état de santé.

te maken op de schadevergoeding be­
paald door de wettelijke bepalingen in­
zake beroepsziekten en arbeidsongeval­
len géven geen aanleiding tot toepassing 
van dit decreet.

A rt. 4..

Indien de invaliditeit ontstaat in de 
loop van een dienstperiode gedaan in 
uitvoering van een arbeidscontract of 
een contract voor binnenscheepvaart na 
een ononderbroken periode van twaalf 
maanden dienst, wordt de ziekte ver­
ondersteld opgedaan te zijn  in dienst.

Het bewijs van het tegendeel mag 
door het verzekeringsorganisme gege­
ven worden.

A r t . 5 .

Het voordeel van dit decreet wordt 
geweigerd of ingetrokken :

1 1 indien de invaliditeit haar oorsprong 
vindt :

a) in een misdrijf dat voor de ar­
beider die de schade leed, een 
definitieve veroordeling mede­
brengt als dader, mededader of 
medeplichtige;

b) in een ongeval overkomen bij 
het beoefenen van een gevaar­
lijke sport o f bij een geweldige 
oefening gedaan met het oog op 
of in de loop van een wedstrijd 
of exhibitie, of tengevolge van 
overdreven snelheid;

c) in oorlogsfeiten;

d) in een ongeval overkomen in­
gevolge overdreven drangebruik 
of bij het uitvoeren van betaald 
werk voor rekening van een 
derde buiten de beroepsbezighe­
den;

2"1 indien de arbeider opzettelijk de 
ziekte o f het ongeval veroorzaakt 
heeft o f zijn  gezondheidstoestand 
verergerd -heeft.
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C H A P IT R E  IL  

D E S A L L O C A T IO N S

Section I.

Des allocations aux assurés.

Par « assujetti à l ’assurance » au 
sens du présent décret, on entend le 
travailleur pour lequel des cotisations 
sont dues en vertu des dispositions lé­
gales relatives aux pensions des travail­
leurs du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi.

A r t . 7.
Est considéré comme « assuré » et 

est en droit de prétendre à l ’allocation 
prévue à la présente section, le travail­
leur devenu invalide qui réunit les con­
ditions suivantes :

a) avoir accompli au Congo Belge ou 
au Ruanda-Urundi six années de 
services, congés compris, tels qu’ils 
sont définis à l ’article 8;

b) avoir été assujetti à l ’assurance 
pendant une période de 18 mois 
au cours des trois années précédant 
immédiatement la fin de l ’assujet­
tissement:

c) ne pas être soumis à l ’impôt sur les 
revenus professionnels;

d) ne pas être engagé dans les liens 
d ’un contrat de louage de services 
ni bénéficier d ’un traitement ou 
salaire à charge de la Colonie.

A rt. 8.

Pour la détermination de la durée 
de 6 ans de services prévue à l ’article 7, 
il y a lieu de prendre en considération 
les périodes de services accomplies :

a'» en exécution d ’un contrat de louage 
de services:

H O O F D S T U K  II. 

T O E L A G E N .

Afdeling L

Toelagen aan verzekerden.

Door « onderworpen aan de verze­
kering » in de betekenis van dit de­
creet, verstaat men de arbeider voor de­
welke bijdragen zijn  verschuldigd 
krachtens de wettelijke bepalingen be­
treffende de pensioenen voor arbeiders 
van Belgisch-Congo en Ruanda-Urun­
di.

 ̂ • A r t . 7.
W ordt beschouwd als « verzeker­

de » en heeft het recht aanspraak te 
maken op de toelage bepaald in deze 
afdeling, de arbeider die invalide ge­
worden is en die de volgende voor­
waarden vervult :

a) in Belgisch-Congo of Ruanda- 
Urundi zes jaren dienst, verlof in­
begrepen gedaan hebben, zoals be­
paald in artikel 8;

b) onderworpen geweest zijn  aan de 
de verzekering gedurende een pe­
riode van 18 maanden in de loop 
van de drie jaren die onmiddellijk 
het einde van het onderworpen 
zijn  voorafgegaan.

c) niet onderworpen zijn  aan de be­
lasting op de beroepsinkomsten:

d) niet meer verbonden zijn  door een 
contract van dienstverhuring, noch 
wedde of loon genieten ten laste 
van de Kolonie.

A rt. 8.

V oor het vaststellen van de duur 
van 6 jaren dienst bepaald in arti­
kel 7, moeten in acht genomen w or­
den de dienstperioden gedaan :

a) in uitvoering van een contract van 
dienstverhuring ;
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b) en qualité de membre du person­
nel indigène de l'Adm inistration 
d ’Afrique, de l ’ordre judiciaire, des 
circonscriptions indigènes ou des 
centres extra-coutumiers ;

c) en qualité de gradé, de soldat ou de 
porteur de la Force publique, même 
hors de la Colonie, ou de membre 
de la garde territoriale volontaire.

Sont assimilés aux services accomplis 
au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, 
les services prestés hors de la Colonie en 
exécution d ’un contrat d ’engagement 
maritime sous pavillon belge.

Pour la période du 10 mars 1942 
au 10 décembre 1945, le travailleur 
âgé à l ’époque de 16 ans au moins est 
censé justifier des services pour une du­
rée équivalente au tiers de celle pour 
laquelle il ne peut produire de preu­
ves.

U n arrêté royal fixera les limites dans 
lesquelles les congés contractuels seront 
pris en considération.

A rt. g .

L ’allocation d ’invalidité n’est attri­
buée que lorsque l ’assuré réside au C on­
go Belge ou au Ruanda-Urundi ou 
dans un pays avec lequel a été conclu 
un accord de réciprocité.

Par décision individuelle, le G ou­
verneur Général ou son délégué peut 
toutefois autoriser l ’attribution de l ’al­
location à l ’assuré qui ne remplit pas 
cette condition de résidence.

A rt. io .

L ’assuré doit, à peine de forclusion, 
introduire sa demande d’allocation 
dans l ’année qui suit la, cessation de 
son assujettissement à l'assurance; ce 
délai peut être porté à trois ans sur

b) in hoedanigheid van lid van het in­
lands personeel van het Bestuur 
van Afrika, van de rechterlijke 
orde, van de inlandse omschrijvin­
gen o f de buitengewoonterechte­
lijke centra;

c) in hoedanigheid van gegradeerd 
soldaat of drager van de openbare 
weermacht zelfs buiten de K olo­
nie, o f als lid van de gewestelijke 
vrijw illige wacht.

Worden gelijkgesteld met diensten 
gedaan in Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi de diensten gedaan buiten de 
Kolonie in uitvoering van een zee- 
vaartcontract onder belgische vlag.

V oor de periode van 10 maart 1942 
tot 10 december 1945 wordt de arbei­
der die op dat ogenblik minstens 16 
jaar oud was, geacht een periode van 
diensten te rechtvaardigen van een duur 
gelijk aan een derde van de periode 
voor dewelke hij geen bewijs kan voor­
leggen.

Een koninklijk besluit zal de gren­
zen vaststellen binnen dewelke de con­
tractuele verlofperioden in aanmerking 
zullen genomen worden.

A rt. g.

De invaliditeitstoelage wordt enkel 
verleend wanneer de verzekerde in Bel­
gisch-Congo of Ruanda-Urundi ver­
blijft of in een land met hetwelk een 
wederkerigheidsakkoord werd gesloten.

Door een individuele beslissing kan 
de Gouverneur-Generaal of zijn  afge­
vaardigde nochtans toelaten de toelage 
te verlenen aan de verzekerde die deze 
voorwaarde van verblijf niet vervult.

A rt. io .

De verzekerde moet, op straf van 
uitsluiting, z ijn  aanvraag om een toe­
lage indienen binnen het jaar dat 
volgt op het einde van zijn  onder­
worpen zijn  aan de verzekering; deze
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avis conforme du Conseil des Invalidi­
tés prévu à l ’article 52, si l ’assuré est 
atteint d ’une maladie à évolution lente.

A rt. i t .

Le montant annuel de l ’allocation 
est fixé en fonction de la moyenne 
des salaires servant de base au calcul 
des cotisations au cours des six der­
niers mois d’assujettissement à l'assu­
rance, conformément au tableau an- 
neré au présent décret.

A rt. 12.

L ’allocation prend cours à la date 
à laquelle l ’assuré en fait la demande. 
Les formes de la demande sont dé­
terminées par arrêté ministériel.

Toutefois, l ’allocation est accordée 
avec effet à la date de la cessation de 
l ’assujettissement, si la demande est 
introduite dans les six mois de cette 
date.

A r t . 13 .

L ’allocation cesse d’être aittribuée 
lorsque les conditions prévues par la 
présente section ne sont plus rem­
plies.

Elle reprend cours à la date à la­
quelle ces conditions se trouvent à 
nouveau réunies, si l ’assuré en fait la 
demande dans les six mois de cette 
date, et au 1er du mois qui suit la 
date de la demande dans le cas con­
traire.

Section II.

Allocations aux anciens travailleurs. 

A rt. 14.

L ’ancien travailleur, devenu inva­
lide, et qui n’est pas en droit de pré-

termijn kan op drie jaar gebracht 
worden op eensluidend advies van de 
Invaliditeitsraad bepaald in artikel 52, 
indien de verzekerde lijdt aan een 
langzaam evoluerende ziekte.

A rt. ix .

Het jaarlijks bedrag van de toelage 
wordt vastgesteld in functie van het 
gemiddelde van de lonen welke tot 
grondslag dienen voor het berekenen 
van de bijdragen gedurende de laatste 
zes maanden onderworpen zijn  aan 
de verzekering, overeenkomstig de bij 
dit decreet gevoegde tabel.

A rt. 12,

De toelage gaat in op de datum op 
dewelke de verzekerde de aanvraag 
doet. De vormen van de aanvraag 
worden bepaald bij ministerieel be­
sluit.

Nochtans wordt de toelage verleend 
met terugwerkende kracht vanaf het 
einde van het onderworpen zijn, in­
dien de aanvraag wordt ingediend 
binnen de zes maanden na deze da­
tum.

A rt. 13.

De toelage wordt niet meer toege­
kend wanneer de voorwaarden be­
paald in deze afdeling niet meer ver­
vuld zijn.

Z ij gaat weer in op de datum op 
dewelke deze voorwaarden opnieuw 
verenigd zijn , indien de verzekerde 
de aanvraag heeft gedaan binnen de 
zes maanden na deze datum, en op 
de 1ste van de maand die volgt op 
de datum van de aanvraag in het te­
genovergesteld geval.

Afdeling II.

Toelagen aan gewezen arbeiders.

A rt. 14.

De gewezen invalide geworden ar­
beider, die geen recht heeft aanspraak
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tendre à l'allocation prévue à la Sec­
tion I, bénéficie de l ’allocation déter­
minée par la présente section, s’il réu­
nit les conditions suivantes :

a) avoir accompli 12 ans de services 
au Congo Belge ou au Ruanda- 
Urundi, congés compris,, tels qu’ils 
sont définis à l ’article 8:

b) avoir cessé ses services entre le 
10 mai 1940 et le 1er juillet 
1957;

c) compter 18 mois de services ac­
complis en exécution d’un contrat 
de travail ou d’engagement fluvial 
au cours des 3 années précédant 
immédiatement la fin des servi­
ces au cours desquels la maladie a 
été contractée ou l ’accident est 
survenu;

d) ne plus être engagé dans les liens 
d’un contrat de louage de services 
ni bénéficier d’un traitement ou 
salaire à charge de la colonie;

e) ne pas être soumis à l ’impôt sur 
les revenus professionnels;

f) résider au Congo Belge ou au 
Ruanda-Urundi.

A rt. 15.
L ’ancien travailleur doit, à peine 

de forclusion, introduire sa demande 
avant le 1er janvier 1959. Les formes 
de la demande sont déterminées par 
arrêté ministériel.

A r t . 16.
Le montant annuel de l ’allocation 

est fixé à 1.800 francs, 2.700 francs 
ou 3.600 francs en fonction de la 
qualification professionnelle de l ’an­
cien travailleur à la cessation de ses 
services sous contrat de travail ou 
d ’engagement fluvial.

La qualification professionnelle sera 
déterminée sur base de critères fixés 
par une ordonnance du Gouverneur 
Général.

te maken op de toelage bepaald in 
afdeling I, geniet een toelage vastge­
steld in deze afdeling, indien hij de 
volgende voorwaarden vervult :

a) 12 jaren dienst gedaan hebben in 
Belgisch-Congo of Ruanda-Urun­
di, verlof inbegrepen, zoals zij 
bepaald zijn  in artikel 8;

b) zijn  diensten, geëindigd hebben 
tussen 10 mei 1940 en 1 ju li 
1957;

c) 18 maanden dienst tellen gedaan 
in uitvoering van een arbeidscon­
tract of een contract van binnen­
scheepvaart gedurende de 3 jaren 
die onmiddellijk het einde van de 
diensten voorafgaan gedurende 
dewelke de ziekte werd opgedaan 
o f het ongeval overkomen is;

d) niet verbonden zijn  door een con­
tract van dienstverhuring, noch 
een wedde o f loon genieten ten 
laste van de Kolonie;

e) niet onderworpen zijn  aan de be­
lasting op de beroepsinkomsten;

f) in Belgisch-Congo of Ruanda- 
Urundi verblijven.

A rt . 15.
De gewezen arbeider moet, op straf 

van uitsluiting, zijn  aanvraag indie­
nen voor de 1ste januari 1959. De 
vormen van de aanvraag worden door 
ministerieel besluit vastgesteld.

A r t . 16.
Het jaarlijks bedrag van de toelage 

wordt vastgesteld op 1.800 frank, 
2.700 frank of 3.600 frank in func­
tie van de beroepskwalificatie van de 
gewezen arbeider op het ogenblik van 
het ophouden van zijn  diensten, ge­
daan onder arbeidscontract of contract 
voor binnenscheepvaart.

De beroepskwalificatie w ordt vast­
gesteld op grondslag van criteria be­
paald door ordonnantie van de Gou- 
verneur-Generaal.
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A rt. 17.

L ’allocation prend cours à la date 
à laquelle l ’ancien travailleur en fait 
la demande dans les formes légales.

Toutefois, pour l ’ancien travailleur 
ayant cessé ses services avant le 1er 
janvier 1957, l ’allocation peut pren­
dre cours à cette date si la demande 
est introduite avant le 1er janvier
1958. Pour l'ancien travailleur ces­
sant ses services après le 1er janvier 
1957, l ’allocation prend cours à la 
date de la cessation de l ’assujettisse­
ment, si la demande est introduite 
dans les six mois de cette date.

A rt. 18.

L ’allocation cesse d ’être attribuée 
lorsque les conditions prévues à la 
présente section ne sont plus remplies.

Elle reprend cours à la date à la­
quelle ces conditions se trouvent à 
nouveau réunies, si la demande est 
introduite dans les six mois de cette 
date, et à la date de la demande dans 
le cas contraire. .

Section II.

Allocations aux veuves 
et aux orphelins.

A rt . 19.

Il est attribué à l ’épouse mono­
game, non divorcée ni séparée de 
corps d'un assuré ou d’un ancien tra­
vailleur décédé, une allocation 'unique 
égale au montant annuel de l ’alloca­
tion dont il bénéficiait à son décès en 
vertu du présent décret.

A rt. 20.

Lorsqu’il est attribué une alloca­
tion de veuve en vertu de l ’article 19, 
il est, en outre, accordé en faveur des 
enfants âgés de moins de 16 ans en­
trant dans les catégories de bénéficiai-

A rt. 17.

De toelage gaat in vanaf de dag op 
dewelke de gewezen arbeider de aan­
vraag doet in de wettelijke vormen.

Nochtans, voor de gewezen arbei­
der die zijn  diensten geëindigd heeft 
voor de 1ste januari 1957, kan de 
toelage ingaan vanaf deze datum in­
dien de aanvraag ingediend is vóór 
1 januari 1958. V o o r de gewezen ar­
beider die z ijn  diensten gedaan heeft 
na 1 januari 1957, gaat de toelage 
in vanaf de datum van het einde van 
het onderworpen zijn , indien de aan­
vraag wordt ingediend binnen de zes 
maanden na deze datum.

A rt. 18.

De toelage is niet meer verschuldigd 
wanneer de voorwaarden bepaald in 
deze afdeling niet meer vervuld zijn .

Z ij gaat in vanaf de datum op de­
welke aan deze voorwaarden opnieuw 
wordt voldaan, indien de aanvraag 
ingediend wordt binnen de zes maan­
den na deze datum en op de datunj 
van aanvraag in het tegenpvergesteld 
geval. •

Afdeling III.

Toelagen aan de weduwen 
en wezen.

A rt . 19.

Er wordt aan de monogame, niet 
uit de echt noch van tabel en bed ge­
scheiden echtgenote van een overleden 
verzekerde of gewezen arbeider, een 
enige toelage verleend gelijk aan het 
jaarlijks bedrag van de toelage die hij 
krachtens dit decreet genoot op het 
ogenblik van zijn  overlijden.

A rt. 20.

Wanneer een weduwetoelage ver­
leend wordt krachtens artikel 19, 
wordt er daarenboven ten gunste van 
de kinderen beneden de 16 jaar die 
deel uitmaken van de categorieën ge-

V
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rcs prévues par les dispositions légales 
en matière d ’allocations familiales, 
une allocation unique dont le mon­
tant est égal à 10 °/o, 25 % , 50 % , 
75 %  ou 100 %  du niontant de l ’al­
location de veuve selon qu’il existe 
un, deux, trois, quatre ou plus de 
quatre enfants bénéficiaires.

A rt. 2 i.

En cas de décès d’un assuré ou d’un 
ancien travailleur bénéficiaire du pré­
sent décret, dont le conjoint est pré­
décédé, il est attribué en faveur de 
chaque enfant âgé de moins de 16 
ans, entrant dans les catégories défi­
nies à l ’article 20, une allocation uni­
que égale à 40 %  d’un montant
équivalent au montant d’une alloca­
tion de veuve calculée conformément 
à l ’article 19.

Le montant total des allocations. 
attribuées aux orphelins ne peut ex­
céder 200 % du montant de ladite 
allocation de veuve.

A rt. 22.

Les allocations prévues à la pré­
sente section ne sont attribuées qu’aux 
bénéficiaires résidant au Congo Belge 
ou au Ruanda-Urundi ou dans un 
pays avec lequel a été conclu un ac­
cord de rédprocrité.

Elles ne sont cependant pas attri­
buées aux ayants droit d'un ancien 
travailleur qui bénéficiait de l ’alloca­
tion prévue à la section II, s'ils rési­
dent hors du Congo Belge ou du 
Ruanda-Urundi.

C H A P IT R E  III.

D U  F IN A N C E M E N T .

A rt. 23.

Le montant des cotisations desti­
nées au financement des avantages 
prévus par le présent décret est déter­
miné par les dispositions légales rela­
tives aux pensions des travailleurs du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi.

rechtigden opgesomd door de wette- 
lijke bepalingen inzake gezinstoela- 
gen, een enige toelage verleend, waar­
van het bedrag gelijk is aan 10 % , 
25 % , 50 % . 75 %  o f 100 %  van 
het bedrag van de weduwetoelage, al 
naargelang er een, twee, drie, vier of 
meer gerechtigde kinderen zijn.

A rt. 21.

In geval van overlijden van een 
verzekerde o f een gewezen arbeider die 
de voordelen van dit decreet geniet en 
wiens echtgenote vooroverleden is, 
wordt er ten gunste van ieder kind 
beneden de 16 jaar die deel uitmaakt 
van de categorieën bepaald in artikel 
20, een enige toelage toegekend gelijk 
aan 40 %  van een bedrag gelijk aan 
het bedrag van een weduwetoelage 
berekend overeenkomstig artikel 19.

Het totaal bedrag van de toelagen 
verleend aan de wezen mag 200 %  
van het bedrag van dë weduwetoe­
lage niet overtreffen.

A rt. 22.

De toelagen bepaald in deze afde­
ling worden slechts toegekend aan de 
gerechtigden die in Belgisch-Congo 
of Ruanda-Urundi verblijven o f in 
een land met hetwelk een wederkerig- 
heidsakkoord werd gesloten.

Z ij worden nochtans niet verleend 
aan de rechthebbenden van een gewe­
zen arbeider die de toelage genoot be­
paald in de afdeling II, indien zij 
verblijven buiten Belgisch-Congo o f 
Ruanda-Urundi.

H O O F D S T U K  III. 

F IN A N C IE R IN G .

A rt. 23.

Het bedrag van de bijdragen be­
stemd tot het financieren van de voor­
delen bepaald door dit decreet, is vast­
gesteld door de wettelijke bepalingen 
betreffende de pensioenen van de ar­
beiders van Belgisch-Congo en Ruan­
da-Urundi.
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La charge des cotisations se répar­

tit par parts égales entre l ’employeur et 
le travailleur.

A rt. 24.

Le montant des cotisations patro­
nales et personnelles est affecté :

a) à concurrence de 5 6  %  à l'attri­
bution des allocations aux assu­
rés;

b) à concurrence de 41 %  à l ’attri­
bution des allocations aux an­
ciens travailleurs;

c) à concurrence de 3 %  à l'attribu­
tion des allocations aux veuves et 
orphelins.

U n arrêté royal peut modifier les 
taux de ces affectations, après avis du 
Conseil des Invalidités.

A rt. 25.

Le financement des allocations 
dues aux anciens travailleurs prévues 
au chapitre II, section ÎI, est en outre 
assuré par une subvention à charge 
du Trésor colonial dont le montant 
est fixé à 250 millions de francs, 
payable en 20 annuités constantes 
calculées au taux d’intérêt de 3,75 % 
l ’an, à partir de la date d’entrée en 
vigueur du présent décret.

C H A P IT R E  IV .

D E  L ’ O R G A N IS M E  A S S U R E U R

A rt. 26.

L ’assurance prévue par le présent 
décret est gérée par le Fonds Colonial 
des Invalidités, établissement public 
placé sous la garantie de la Colonie.

Le Fonds colonial des Invalidités 
attribue les allocations.

A rt. 27.

Les sommes perçues en vertu du 
présent décret sont exclusivement af-

De bijdragen worden in gelijke 
delen verdeeld tussen werkgever en 
arbeider.

, A rt. 24.

Het bedrag van de werkgevers- en 
persoonlijke bijdragen is bestemd :

a) tot beloop van 56 %  voor de toe­
kenning van de toelagen aan de 
verzekerden ;

b) tot beloop van 41 %  voor de toe­
kenning van de toelagen aan de 
gewezen arbeiders;

c) tot beloop van 3 %  voor de toe­
kenning van de toelagen aan we­
duwen en wezen.

Een koninklijk besluit kan het be­
drag van deze bestemmingen wijzigen 
na advies van de Invaliditeitsraad.

A rt. 25.

Het financieren van de toelagen 
verschuldigd aan de gewezen arbei­
ders bepaald in hoofdstuk II, afde­
ling II, w ordt daarenboven verzekerd 
door een subsidie ten laste van de K o ­
loniale Schatkist waarvan het bedrag 
vastgesteld is op 250 millioen frank, 
betaalbaar in 20 vaste annuïteiten be­
rekend aan een interest van 3,75 % 
's jaars, vanaf de datum van inwer­
king treden van dit decreet.

H O O F D S T U K  IV .

H E T  V E R Z E K E R IN G S -  
O R G A N ISM E .

A rt. 26.

De verzekering bepaald door dit 
decreet wordt beheerd door het K o ­
loniaal Invaliditeitsfonds, openbare
instelling gesteld onder de waarborg 
van de Kolonie.

Het Koloniaal Invaliditeitsfonds
verleent de toelagen.

A rt. 27. •

De sommen geïnd krachtens dit de­
creet zijn  uitsluitend' bestemd tot het
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fectées au financement des allocations 
qu’il prévoit. Les opérations qui en 
découlent font l'objet d’une gestion 
distincte des autres branches d'activité 
du Fonds Colonial des Invalidités. A u 
sein de cette gestion des comptabilités 
distinctes sont tenues pour les travail­
leurs domestiques, d’une part, et les 
autres travailleurs, d ’autre part, en ce 
qui concerne respectivement les opéra­
tions relatives à chacune des sections 
du chapitre II.

A rt. 28.

L ’excédent des recettes sur les dé­
penses de l ’exercice est affecté à la con­
stitution de la réserve technique né­
cessaire à la bonne fin des opérations 
futures. U n rapport est établi annuel­
lement à ce sujet, par l ’organisme as­
sureur et transmis au Conseil des In­
validités. s

A rt. 29.

La réserve technique est placée au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi :

1) en fonds publics ou valeurs ga­
ranties par le Congo Belge et le 
Ruanda-Urundi;

2) en prêts aux villes du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi et aux 
circonscriptions indigènes avec garan­
tie du Congo Belge ou du Ruanda- 
Urundi;

3) en actions ou parts sociales de 
sociétés belges de droit colonial sans 
que les placements -de cette nature 
puissent dépasser 10 %  de l ’actif ni, 
pour une même valeur et sauf accord 
de la société dépasser 5 %  du capital 
de celle-ci;

4) en obligations de sociétés bel­
ges de droit colonial;

5) en dépôts en banque.

financieren van de toelagen die het 
bepaalt. De bewerkingen die daarmee 
verband houden maken het voorwerp 
uit van een afzonderlijk gevoerd be­
heer ten opzichte van de andere werk­
zaamheden van het Koloniaal Invali- 
diteitsfonds. In het kader van dit be­
heer wordt een afzonderlijke compta­
biliteit opgemaakt voor de huisbe­
dienden langs de ene, en voor de an­
dere arbeiders langs de andere kant, 
voor w at betreft respectievelijk de 
bewerkingen aangaande elk van de 
afdelingen van hoofdstuk II.

A rt. 28.

Het overschot van de ontvangsten 
op de uitgaven van het dienstjaar 
wordt gebruikt voor het aanleggen 
van een technische reserve nodig voor 
de goede uitvoering van de toekom­
stige bewerkingen. Jaarlijks wordt 
daaromtrent een verslag opgemaakt 
door het verzekeringsorganisme, dat 
wordt voorgelegd aan de Invaliditeits- 
raad.

A rt. 29.

De technische reserve w ordt in 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
belegd :

1) in openbare fondsen o f waarden 
gewaarborgd door Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi;

2) in leningen aan de steden van 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
en aan de inlandse gebieden met waar­
borg van de Kolonie of van Ruanda-
Urundi;

3) in titels of maatschappelijke aan­
delen van Belgische vennootschappen 
van koloniaal recht zonder dat derge­
lijke plaatsingen 10 %  van de activa 
mogen overschrijden noch voor een 
zelfde waarde ‘ en behoudens toelating 
van de vennootschap 5 %  van haar 
kapitaal mogen overschrijden;

4) in obligaties van belgische ven­
nootschappen van koloniaal recht;

5) in bankdeposito's.
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Les placements peuvent également 

être réalisés, avec l'autorisation du 
Ministre des Colonies :

1 ) en prêts pour l'acquisition ou
la construction d ’immeubles destinés 
à l ’installation d’établissements hospi­
taliers ou de cure à l ’usage des travail­
leurs et anciens travailleurs du Congo 
Belge ou du Ruanda-Urundi;

2) en immeubles situés au Congo
Belge ou au Ruanda-Urundi.

C H A P IT R E  V .

P R O C E D U R E .

Section I.

Introduction des demandes.

§. 1. —  Allocations aux assurés 
et aux anciens travailleurs.

A rt. 30.

La demande d'allocation est intro­
duite par le travailleur, dans les for­
mes fixées par arrêté ministériel, au­
près de l ’administrateur du territoire 
du lieu où il est inscrit.

Lors de l'introduction de la de­
mande, le travailleur déclare les pé­
riodes de service qu’il a accomplies.

L ’administrateur de territoire indi­
que sur la demande l'âge de l ’intéressé 
et la nature du document ayant permis 
de le constater.

A rt. 31.

L'administrateur de territoire trans­
met la demande à l ’organisme assureur 
en formulant des propositions motivées 
concernant :

a) la durée des services à prendre en 
considération pour l ’ouverture du 
droit à l'allocation;

b) les périodes de services prestés sous 
le régime du contrat de travail ou 
du contrat d ’engagement fluvial;

De ' plaatsingen mogen insgelijks ge­
daan worden mits toelating van de 
Minister van Koloniën :

1) in leningen voor het aankopen 
of bouwen van onroerende goederen 
bestemd tot het inrichten v in  verblijfs- 
o f rustoorden ten behoeve van de ar­
beiders en gewezen arbeiders v a n . Bel- 
gisch-Congo o f Ruanda-Urundi;

2) in onroerende goederen gelegen 
in Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi.

H O O F D S T U K  V . 

R E C H T S P L E G IN G .

Afdeling I.

Indienen van de aanvragen.

§ 1. —  Toelagen aan de verzekerden 
en gewezen arbeiders.

A rt. 30.

De aanvraag om toelage w ordt door 
de arbeider ingediend in de vormen 
vastgesteld door ministerieel besluit, bij 
de gewestbeheerder van de plaats waar 
hij ingeschreven is.

B ij de indiening van de aanvraag 
vermeldt de arbeider de dienstperioden 
die hij gedaan heeft.

De gewestbeheerder duidt op de 
aanvraag de ouderdom aan van de be­
langhebbende en de aard van het stuk 
dat hem toelaat dit vast te stellen.

A rt. 31.

D e gewestbeheerder maakt aan het 
verzekeringsorganisme de aanvraag over 
en doet gemotiveerde voorstellen betref­
fende :

a) de duur van de diensten in aan­
merking te nemen voor het ont­
staan van het recht op de toelage;

b) de dienstperioden gedaan onder ar­
beidscontract o f contrat voor bin­
nenscheepvaart;
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c) s’il y  a lieu, la qualification pro­

fessionnelle de l'ancien travailleur 
en vue de l ’application de l ’arti­
cle 16.

Il atteste en outre que le demandeur 
est exempt de l ’impôt sur les revenus 
professionnels.

A rt. 32.

Si la demande paraît fondée, l ’ad­
ministrateur de territoire convoque im ­
médiatement le travailleur auprès du 
médecin désigné par le gouverneur de 
province.

Le médecin établit un rapport dans 
les formes fixées par arrêté ministériel.

Sauf dans les cas où le médecin ne 
peut avoir de doutes sur la permanence 
de l ’ invalidité, il fixe le délai endéans 
lequel un examen de révision doit avoir 
lieu. Ce délai est d'un an au moins et 
de trois ans au plus.

Le médecin transmet son rapport à 
l ’organisme assureur.

A rt. 33.

La procédure prévue à l ’article 32 
est renouvelable aussi longtemps que le 
médecin ne peut certifier la permanence 
de l ’invalidité.

A r t . 34.

En cas de révision l ’organisme assu­
reur rappelle, trois mois avant la der­
nière échéance de l ’allocation, à l ’ad­
ministrateur de territoire chargé du 
paiement de l'allocation, ainsi qu’au 
bénéficiaire lui-même, l ’obligation de 
recourir à un nouvel examen médical.

L ’administrateur de territoire con­
voque le travailleur à l ’examen de ré­
vision auprès du médecin désigné à cet 
effet. Le médecin établit un nouveau 
rapport et le transmet à l ’organisme as­
sureur.

c) zo nodig, de beroepskwalificatie 
van de gewezen arbeider met het 
oog op de toepassing van artikel 
16.

H ij bevestigt bovendien dat de aan­
vrager vrijgesteld is van de belasting 
op de beroepsinkomsten.

A rt. 32.

Indien de aanvraag gegrond schijnt, 
doet de gewestbeheerder de arbeider on­
middellijk bij de door de provincie­
gouverneur aangeduide geneesheer roe­
pen.

De geneesheer stelt een verslag op in 
de vormen vastgesteld door ministerieel 
besluit.

Behalve in de gevallen waar de ge­
neesheer niet kan twijfelen omtrent de 
voortduring van de invaliditeit, be­
paalt hij de termijn binnen dewelke 
een onderzoek van herziening moet 
plaats hebben. Deze termijn is m in­
stens één jaar en hoogstens drie jaar.

De geneesheer maakt z ijn  verslag 
over aan het verzekeringsorganisme.

A rt. 33.

De rechtspleging bepaald in artikel 
32 kan zo lang hernieuwd worden als 
de geneesheer de voortduring van de 
invaliditeit niet kan vaststellen.

A r t . 34.

In geval van herziening zal het ver­
zekeringsorganisme, binnen de drie 
maanden vóór de laatste vervaldag van 
de toelage, de gewestbeheerder die ge­
last is met de betaling van de toelage 
evenals de gerechtigde zelf, eraan her­
inneren dat een nieuw medisch onder­
zoek verplichtend is.

De gewestbeheerder doet de arbeider 
voor het onderzoek van herziening bij 
de daartoe aangeduide geneesheer roe­
pen. De geneesheer maakt een nieuw 
verslag op en maakt het over aan het 
verzekeringsorganisme.
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L ’organisme assureur ne peut appor­
ter de modifications aux proprositions 
de l ’administrateur de territoire, pré­
vues à l ’article '31, qu’en ce qui con­
cerne les durées de services, pour autant 
que ces modifications s’imposent, soit 
du fait de l ’assujettissement du deman­
deur à l ’assurance, soit en raison de 
l ’existence de documents transmis à 
l ’organisme assureur par la Caisse des 
Pensions des Travailleurs du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi, établissant 
que le travailleur a effectué d’autres 
prestations de services.

§ II. —  Allocations aux veuves 
et orphelins.

A rt. 36.

Les demandes d’allocation de veuve 
et d ’orphelin sont introduites dans les 
formes fixées par arrêté ministériel au­
près de l ’administrateur du territoire 
du lieu où le décès est survenu.

L ’administrateur de territoire certifie 
l ’exactitude des renseignements d’état- 
civil contenus dans la demande et 
transmet celle-ci à l ’organisme assureur.

A r t . 35.

Section II.

Attribution des allocations.

A rt. 37.

Après réception de la demande et des 
propositions de l ’administrateur de ter­
ritoire, le directeur de l ’organisme as­
sureur statue sur la demande et fixe le 
montant de l ’allocation. < s

La décision du directeur de l ’orga­
nisme assureur est notifiée au deman­
deur à l ’intervention de l ’administra­
teur de territoire.

A rt. 38.

L ’allocation est suspendue d’office à 
l ’expiration de la période de révision 
pour autant que l ’administrateur de

Het verzekeringsorganisme mag geen 
wijzigingen aanbrengen aan de voor­
stellen van de gewestbeheerder bepaald 
in artikel 31, tenzij voor wat betreft 
de duur van de diensten, voor zover 
deze wijzigingen zich opdringen, het­
zij wegens het onderworpen zijn  van 
de aanvrager aan de verzekering, hetzij 
wegens het bestaan van stukken over­
gemaakt aan het verzekeringsorganisme 
door de Pensioenkas voor arbeiders van 
Belgisch Congo en Ruanda-Urundi 
waaruit b lijkt dat de arbeider andere 
diensten heeft gedaan.

§ II. —  Toelagen aan weduwen 
en wezen.

A rt. 36.

De aanvragen om weduwe- en we- 
zentoelagen worden ingediend in de 
vormen vastgesteld door ministerieel 
besluit bij de gewestbeheerder van de 
plaats van het overlijden.

D e gewestheheerder bevestigt de 
juistheid van de inlichtingen van bur­
gerlijke stand vermeld in de aanvraag 
en maakt deze laatste over aan het 
verzekeringsorganisme.

Afdeling II.

Toekenning van de toelagen.

A rt. 37.

N a ontvangst van de aanvraag en 
voorstedlen van de gewestbeheerder, 
doet de directeur van het organisme 
uitspraak over de aanvraag en stelt het 
bedrag van de toelage vast.

De beslissing van de directeur van 
het verzekeringsorganisme wordt be­
tekend aan de aanvrager door tussen­
komst van de gewestbeheerder.

A rt. 38.

De toelage wordt ambtshalve ge­
schorst bij het verstrijken van de her- 
zieningsperiode voor zover de gewest-

Art. 35.
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territoire et le travailleur aient été pré­
venus dans le délai fixé à l'article 34.

Lorsque l'administrateur constate 
que le travailleur est empêché de se sou­
mettre à l ’examen de révision ou qu’il 
n ’a pas été prévenu de cette obligation 
dans le délai fixé à l ’article 34, l ’attri­
bution de l ’allocation est prolongée 
d’office pour une période de six mois. 
L ’administrateur de terrioire avise l ’or­
ganisme assureur de sa constatation et 
fait procéder à l ’examen de révision 
avant l ’expiration du délai précité.

Art. 39.
Les allocations prévues aux sections 

I et II sont payées trimestriellement à 
terme échu, en main du bénéficiaire, 
par l ’administrateur de territoire.

Toutefois, dans les localités détermi­
nées par le gouverneur de province, 
elles sont payées par assignation postale 
en main du bénéficiaire.

Celui-ci est tenu de faire parvenir 
annuellement à l ’organisme assureur un 
certificat de vie établi par l ’administra­
teur de territoire.

Art. 40.
Les tribunaux indigènes peuvent dé­

signer une personne pour recevoir, au 
nom du bénéficiaire, l ’allocation en cas 
d’empêchement prolongé dû à son état 
de santé.

La décision est communiquée à l ’ad­
ministrateur de territoire et à Torganis- 
me assureur par un extrait du juge­
ment signé par le président du tribu­
nal.

A rt. 41.
Les allocations dues à la veuve et 

aux orphelins sont payées à l ’interven­
tion de l ’administrateur de territoire,

beheerder en de arbeider verwittigd 
werden binnen de termijn vastgesteld 
door artikel 34.

Wanneer de gewestbeheerder vast­
stelt dat de arbeider belet is zich te 
onderwerpen aan het onderzoek voor 
herziening of dat hij niet op de hoogte 
gebracht werd binnen de termijn vast­
gesteld door artikel 34 van deze ver­
plichting, wordt de toekenning, van de 
toelage ambtshalve verlengd voor een 
periode van zes maanden. De gewest­
beheerder verwittigt het verzekerings- 
organisme van zijn  vaststelling en doet 
overgaan tot een onderzoek voor her­
ziening vóór het verstrijken van voor­
noemde termijn.

A rt. 39.

De toelagen bepaald in de afdelin­
gen I en II worden driemaandelijks 
betaald na vervallen termijn in handen 
van de gerechtigde, door de gewestbe­
heerder.

Nochtans, in de plaatsen bepaald 
door de provinciegouverneur worden 
zij betaald per assignatie in handen 
van de gerechtigde.

Deze moet jaarlijks aan het verzeke- 
ringsorganisme een bewijs van in leven 
zijn  laten geworden dat opgesteld is 
door de gewestbeheerder.

A rt. 40.
De inlandse rechtbanken kunnen een 

persoon aanduiden om in naam van de 
gerechtigde de toelage te ontvangen in 

- geval van verlengd belet ingevolge zijn  
gezondheidstoestand.

De beslissing wordt aan de gewest­
beheerder en het verzekeringsorganisme 
medegedeeld door een uittreksel van 
het vonnis getekend door de voorzitter 
van de rechtbank.

A rt. 41.

De toelagen verschuldigd aan de we­
duwe en de wezen worden betaald 
door tussenkomst van de gewestbeheer-
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suivant les modalités déterminées par 
le gouverneur général.

Les allocations dues à la veuve et 
aux orphelins peuvent être liquidées 
immédiatement par l ’administrateur de 
territoire. Elles sont remboursées par 
l ’organisme assureur dès réception de 
la demande prévue à l ’article 36.

Section III.

Commission et procédure de recours.

A rt. 42.

Il est institué par le gouverneur gé­
néral, au chef-lieu de chaque district, 
une commission de recours qui a pour 
mission de statuer en dernier ressort 
sur les recours interjetés par les deman­
deurs contre les décisions prises par 
l ’organisme assureur.

A rt. 43.

Les commissions de recours sont 
composées d’un magistrat qui en as­
sume la présidence avec voix prépondé­
rante en cas de partage des voix, d'un 
fonctionnaire de l ’inspection du travail 
ou, à son défaut, d’un fonctionnaire 
du service territorial, d'un représentant 
des employeurs, d’un représentant des 
travailleurs et d ’un docteur en méde­
cine.

A rt. 44.

Pour être recevable, le recours doit 
être introduit dans les trois mois qui 
suivent la date à laquelle le demandeur 
a reçu la notification de la décision de 
l ’organisme assureur.

Les formes du recours sont fixées 
par arrêté ministériel. T o u t acte de re­
cours doit mentionner son objet et les 
motifs sur lesquels il se fonde.

der volgens de modaliteiten vastgesteld 
door de gouverneur-generaal.

De toelagen verschuldigd aan de w e­
duwen en wezen kunnen pnmiddellijk 
uitbetaald worden door de gewestbe- 
heerder. Z ij worden teruggestort door 
het verzekeringsorganisme bij ont­
vangst van de aanvraag bepaald in ar­
tikel 36.

Afdeling III.

Commissies voor rechtspleging 
in beroep.

A rt. 42.

Er wordt, door de gouverneur-gene­
raal in de hoofdplaats van ieder dis­
trict een commissie voor beroep inge­
richt die als taak heeft in laatste aan­
leg uitspraak te doen over het beroep 
ingediend door de aanvragers tegen de 
beslissingen genomen door het verzeke­
ringsorganisme.

A rt. 43.

. De commissies voor beroep zijn  sa­
mengesteld uit een magistraat die het 
voorzitterschap waarneemt met beslis­
sende stem in geval van staking van 
stemmen, uit een ambtenaar van de ar­
beidsinspectie, o f bij gebreke, uit een 
ambtenaar van de gewestdienst, uit een 
vertegenwoordiger van de werkgevers, 
uit een vertegenwoordiger van de ar­
beiders en uit een doctor in de genees­
kunde.

A rt. 44.

Om ontvankelijk te zijn  moet het 
beroep ingediend worden binnen de 
drie maanden die volgen op de datum 
op dewelke de aanvrager de betekening 
van de beslissing van het verzekerings­
organisme ontvangen heeft.

De vormen van het beroep worden 
vastgesteld door ministerieel besluit. 
Elke akte van beroep moet zijn  voor­
werp en de redenen waarop het steunt, 
vermelden.
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Le demandeur introduit son recours 
à l ’intervention de l ’administrateur de 
territoire auquel il remet les documents 
justificatifs éventuels. Il consigne une 
somme dont le montant est fixé par 
ordonnance du Gouverneur Général. 
L ’administrateur de territoire peut le 
dispenser de cette consignation.

Art. 46.
L ’administrateur de teritoire adresse 

le recours ainsi que les documents jus­
tificatifs à la commission de recours et 
joint au dossier ses observations éven­
tuelles.

» n

L ’administrateur de territoire adres­
se une copie du recours à l ’organisme 
assureur, qui transmet les éléments en 
sa possession à la commission de re­
cours.

Art. 47.
La commission de recours juge sur 

pièces. Toutefois, elle a la faculté de 
convoquer le requérant ou de l ’inviter 
à se faire représenter par une personne 
spécialement mandatée à cet effet et 
agréée par la commission.

La commission de recours peut éga­
lement entendre toute personne dont 
l ’avis lui paraîtra utile et charger un 
médecin de procéder à un examen mé­
dical du requérant.

Art. 48.
La Commission de recours décide 

en outre s’il y a lieu de retenir tout ou 
partie de la somme consignée par le 
requérant en exécution de l ’article 45.

' Cette somme sera en tous cas resti­
tuée au requérant si le recours est re­
connu fondé.

Les sommes consignées et non resti­
tuées restent acquises au trésor colonial.

Art. 45.
De aanvrager stelt zijn  beroep in 

door tussenkomst van de gewestbeheer- 
der aan dewelke hij de eventuele be­
wijsstukken overmaakt. Hij geeft een 
som in bewaring waarvan het bedrag 
vastgesteld wordt door een ordonnan­
tie van de Gouverneur-Generaal. De 
gewestbeheerder mag hem vrijstellen 
van deze in bewaringgeving.

A rt. 46.
De gewestbeheerder stuurt het be­

roep alsook de bewijsstukken naar de 
commissie voor beroep en voegt bij het 
dossier zijn  eventuele opmerkingen.

De gewestbeheerder stuurt een af­
schrift van het beroep naar het verze- 
keringsorganismè die de elementen in 
zijn  bezit overmaakt aan de commissie 
voor beroep.

Art. 47.
De commisise voor beroep oordeelt 

op de stukken. Nochtans heeft zij de 
mogelijkheid de appelant te doen roe­
pen of hem uit te nodigen zich te laten 
vertegenwoordigen door een persoon 
speciaal daartoe gemachtigd en aange-. 
nomen door de commissie.

De commissie voor beroep kan ins­
gelijks elke persoon aanhoren wiens 
advies haar nuttig lijkt en een genees­
heer gelasten over te gaan tot een ge­
neeskundig onderzoek van de appelant.

A r t . 48.
De Commissie voor beroep beslist 

daarenboven, zo nodig de door de ap­
pelant in bewaring gegeven som in uit­
voering van artikel 45, geheel of ge­
deeltelijk in te houden.

Deze som zal in alle geval terugge­
ven worden aan de appelant indien het 
beroep als gegrond wordt erkend.

De sommen in bewaring gegeven en 
niet terugbetaald blijven verworven ten 
voordele van de Koloniale schatkist.

Art. 45.
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La decision de la commission de re­
cours est notifiée au requérant à l ’inter­
vention de l ’administrateur de territoire, 
et à l ’organisme assureur.

Art. 50.
Le Gouverneur Général fixe les dé­

lais dans lesquels doivent s'effectuer la 
transmission des demandes et des re­
cours auprès des commissions de re­
cours, ainsi que la communication des 
renseignements à fournir par l ’organis­
me assureur.

Il fixe également les délais dans les­
quels les commissions de recours sont 
tenues de statuer.

Art. 51.
Les frais de fonctionnement des com­

missions de recours sont à , charge du 
trésor colonial.

C H A P IT R E  V I.

C O N S E IL  D ES IN V A L ID IT E S .

Art. 52.
Il est institué auprès du Ministère 

des Colonies un Conseil des Invalidi­
tés qui a pour mission :

a) de donner, soit à son initiative, 
soit à la demande du Ministre des 
Colonies, son avis sur les questions 
relatives à l ’interprétation et à l ’exé­
cution du présent décret, ainsi que 
sur toutes autres questions relatives 
à l ’invalidité des travailleurs du 
Congo Belge et du Ruanda-Urun- 
di, notamment dans le cadre de la 
législation Organisant la réparation 
des dommages résultant des acci­
dents du travail et des maladies 
professionnelles survenus aux tra­
vailleurs indigènes;

b) de procéder annuellement à l ’exa­
men du rapport des opérations re­
latives à l ’exécution du présent dé­
cret établi par l ’organisme assu-

Art. 49.

De beslissing van de commissie voor 
beroep wordt door tussenkomst van de 
gewestbeheerder betekend aan de appe­
lant en aan het verzekeringsorganisme.

Art. 50.
De Gouverneur-Generaal bepaalt de 

termijnen binnen dewelke de aanvra­
gen moeten overgemaakt en het beroep 
bij de commissies voor beroep inge­
diend worden» alsook de mededeling 
van de inlichtingen te geven door het 
verzekeringsorganisme.

H ij bepaalt insgelijks de termijnen 
binnen dewelke de commissies voor 
beroep moeten uitspraak doen.

Art. 51.
De kosten van de werking van de 

commissies voor beroep zijn  ten laste 
van de koloniale schatkist.

H O O F D S T U K  V I. 

IN V A L ID IT E IT S R A A D .

Art. 52.
Er wordt bij het Ministerie van K o­

loniën een Invaliditeitsraad opgericht 
die als zending heeft :

a) hetzij op eigen initiatief, hetzij op 
aanvraag van de Minister van K o ­
loniën, advies te geven over de 
vraagstukken betreffende de inter­
pretatie en de uitvoering van dit 
decreet, alsook over al de andere 
vraagstukken betreffende de invali­
diteit der arbeiders van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi, name­
lijk  binnen het kader van de wet­
geving betreffende de inrichting 
van het herstel van de schade voort- 
spruitend uit arbeidsongevallen en 
beroepsziekten overkomen aan in­
landse arbeiders;

b) jaarlijks over te gaan tot het on­
derzoek van het verslag van de be­
werkingen betreffende de uitvoering 
van dit decreet, opgemaakt door

A rt. 49.
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reur et d ’émettre à ce sujet les sug­
gestions qu’il juge utiles;

c) de donner son avis sur la possibilité 
de porter à trois ans le délai d ’in­
troduction de la demande, si le tra­
vailleur est atteint d’une affection 
à évolution lente.

A rt . 53.
Les commisisons de recours sont te­

nues de se conformer aux avis inter­
prétatifs émis par le Conseil des Inva­
lidités et approuvés par le Ministre des 
Colonies,

Art. 54.
Le Conseil des Invalidités a le droit 

d’obtenir tous renseignements qu’il 
juge nécessaires à l ’accomplissement de 
sa. mission.

Art. 55.
La composition et le fonctionnement 

du Conseil des Invalidités sont réglés 
par arrêté royal.

C H A P IT R E  V II.

D IS P O S IT IO N S  T R A N S IT O IR E S .

A rt. 56.
Les employeurs sont dégagés de 

payer à leurs anciens travailleurs les 
allocations d ’invalidité qu’ils se sont 
engagés à leur verser, à concurrence de 
la moitié du montant des allocations 
dont ces travailleurs bénéficient en ap­
plication du présent décret pour des 
invalidités survenues avant la date de 
son entrée en vigueur et à concurrence 
de la totalité du montant des avanta­
ges dont ils bénéficient pour des inva­
lidités survenues postérieurement à cet­
te date.

Art. 5 0 bis.
Le travailleur qui a effectué des pres­

tations antérieurement au 1er janvier 
1957 sera considéré comme « assuré » 
s’il réunit les conditions suivantes :

het verzekeringsorganisme en daar­
omtrent de suggesties voor te leg­
gen die hij nuttig acht;

c) advies te geven omtrent de moge­
lijkheid de termijn van de indie­
ning van dé aanvraag tot drie jaar 
te brengen, indien de arbeider aan­
getast is door een ziekte met lang­
zame evolutie.

Art! 53.
De commissies voor beroep zijn  ver­

plicht zich te gedragen naar de inter­
pretatieve adviezen gegeven door de In- 
validiteitsraad en goedgekeurd door de 
Minister van Koloniën.

A r t . 54.
De Itivaliditeitsraad heeft het recht 

alle inlichtingen te verzamelen die hij 
nuttig oordeelt ter vervulling van zijn  
taak.

Art. 55.
De samenstelling, en de werking van 

de Invaliditeitsraad worden geregeld 
door koninklijk besluit.

H O O F D S T U K  V II.

O V E R G A N G S M A A T R E G E L .

A r t . 56.
De werkgevers worden ontslagen aan 

hun gewezen arbeiders de invaliditeits- 
toelagen te betalen, die zij aangegaan 
hebben hun te storten tot beloop van 
de helft van het bedrag van de toela­
gen die deze arbeiders genieten in toe­
passing van dit decreet voor de invali- 
diteiten overkomen vóór de datum van 
zijn  inwerkingtreding en tot beloop 
van gans het bedrag van de voordelen 
die zij genieten voor de invaliditeiten 
overkomen na deze datum.

A r t . 5Óbis.

De arbeider die gewerkt heeft vóór 
1 januari 1957, zal als « verzekerd » 
beschouwd worden, indien hij aan vol­
gende voorwaarden voldoet ;
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a) avoir accompli au Congo Belge ou 

au Ruanda-Urundi six années de
v  services congés compris, tels qu’ils 

sont définis à l ’article 8;«
b) avoir été assujetti à l'assurance pen- - 

dant six mois au moins;

c) avoir été engagé dans les liens d’un 
contrat de travail ou d’engagement 
fluvial pendant une période de 18 
mois au cours des trois années pré­
cédant immédiatement la fin de 
l ’assujettissement;

d) ne pas être soumis à l ’impôt sur 
les revenus professionnels;

e) ne pas être engagé dans les liens 
d’un contrat de louage de service ni 
bénéficier d’un - traitement ou sa­
laire à charge de la Colonie.

C H A P IT R E  V III.

S A N C T IO N S .
*

Art. 57.
Est punie d ’une servitude pénale de 

8 jours à un an :

1) toute personne qui fait sciemment 
de fausses déclarations en vue de 
bénéficier ou de faire bénéficier au­
trui des avantages prévus par le 
présent décret;

2) toute personne qui, sachant ne plus 
avoir droit à tout ou partie des al­
locations attribuées en application 
du présent décret, omet d ’en faire 
la déclaration et accepte les dites al­
locations.

La restitution des sommes indûment 
perçues par les prétendus bénéficiaires 
est en outre ordonnée.

A r t . 58.

L ’action publique résultant des in­
fractions prévues à l ’article 57 est pres­
crite après deux années révolues à comp-

a) in Belgisch-Congo of Ruanda-Urun­
di zes jaren dienst gedaan hebben, 
verloven inbegrepen, zoals ze zijn  
bepaald in artikel 8;

b) gedurende tenminste zes maanden 
onderworpen geweest zijn  aan de 
verzekering;

c) aangeworven geweest zijn  met een 
arbeidscontract of een contract 
voor binnenscheepvaart gedurende 
een periode van 18 tnaanden in de 
loop van de drie jaren die onmid­
dellijk het einde van het onderwor­
pen zijn  voorafgaan;

d) niet onderworpen zijn  aan de be­
lasting op de beroepsinkomsten;

e) niet aangeworven zijn  met een con­
tract van dienstverhuring noch een 
wedde of loon genieten ten laste 
van de Kolonie.

H O O F D S T U K  V III. 

S T R A F B E P A L IN G E N .

Art. 57.
W ordt gestraft met een strafdienst 

-van 8 dagen tot een jaar :

1) elke persoon die wetens valse ver­
klaringen doet teneinde te genieten 
of iemand anders te doen genieten 
van de voordelen bepaald door dit 
decreet;

2) elke persoon die wetend dat hij 
geen recht meer heeft op gans o f 
een deel van de toelagen toegekend 
in toepassing van dit decreet, ver­
waarloost dit te verklaren en de 
gezegde toelagen aanvaardt.

De teruggave . van de sommen on­
verschuldigd geïnd door de zogezegde 
gerechtigden wordt daarenboven bevo­
len.

A rt. 58.

D e' publieke vordering voortsprui­
tend uit de overtreding bepaald in ar­
tikel 57, verjaart na twee volle jaren
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ter du jour où le bénéficiaire a cessé 
de recevoir indûment les allocations.

Art. 59.
Sans préjudice de l'application éven­

tuelle des articles 133 et 135 du Code 
Pénal, sont punies d’une amende de 
100 à 1.000 francs :

a) les personnes qui refusent de four­
nir au Conseil des Invalidités, aux 
commissions de recours, aux fonc­
tionnaires chargés de veiller à l ’exé­
cution du décret et à l ’organisme 
assureurs les renseignements deman­
dés en vue de l ’application des dis­
positions légales;

b) les personnes qui ne se conforment 
pas aux obligations qui leur sont

. imposées par les arrêtés et ordon­
nances pris en exécution du présent 
décret.

A rt. 60.

Sans préjudice de l ’application des 
dispositions de l ’article 59, les alloca­
tions peuvent être supprimées par déci­
sion du directeur de l ’organisme assu­
reur aux personnes qui négligent de se 
soumettre aux mesures de contrôle.

La décision du directeur de l ’orga­
nisme assureur peut faire l ’objet d ’un 
recours conformément à l ’article 42.

A rt. 61.

Les employeurs sont civilement res­
ponsable du paiement des amendes pro­
noncées à charge de leurs préposés.

C H A P IT R E  IX.

D IS P O S IT IO N S  G E N E R A L E S.

Art. 62.
Les travailleurs qui bénéficient de 

pensions et d’allocations de retraite at­
tribuées en raison de leur activité pro-

te rekenen van de dag dat de gerech­
tigde opgehouden heeft de toelagen on­
verschuldigd te ontvangen.

A rt. 59.

Onverminderd de eventuele toepas­
sing van de artikelen 133 en 135 van 
het Strafwetboek, worden gestraft met 
een boete van 100 tot 1.000 frank :

a) de personen die weigeren aan de In- 
validiteitsraad, aan de commissies 
voor beroep, aan de ambtenaren ge­
last te waken over de uitvoering 
van dit decreet en aan het verzeke- 
ringsorganisme de gevraagde inlich­
tingen te verstrekken met het oog 
op de toepassing van de wettelijke 
bepalingen ;

b) de personen die zich niet gedragen 
naar de verplichtingen die hun op­
gelegd zijn  door de besluiten en 
ordonnanties genomen in uitvoe­
ring van dit decreet.

A rt. 60.

Onverminderd de toepassing van de 
bepalingen van artikel 59, kunnen de 
toelagen ingetrokken worden door be­
slissing van de directeur van het ver- 
zekeringsorganisme voor de personen 
die verwaarlozen zich te onderwerpen 
aan de controlemaatregelen.

De beslissing van de directeur van 
het verzekeringsorganisme is vatbaar 
voor beroep overeenkomstig artikel 42.

Art. 61.
De werkgevers zijn  burgerlijk ver­

antwoordelijk voor de betaling van de 
boeten uitgesproken ten laste van hun 
aangestelden.

H O O F D S T U K  IX. 

A L G E M E N E  B E P A L IN G E N .

Art. 62.
De arbeiders die pensioenen en ou- 

derdomstoelagen genieten toegekend we­
gens hun beroepsbezigheid, in uitvoe-
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fessionnelle, en vertu des dispositions 
légales en vigueur au Congo Belge et 
au Ruanda-Urundi, n’ont droit aux al­
locations prévues par le présent décret 
que dans la mesure où ces avantages 
n’atteignent pas le montant des dites 
allocations.

Les indemnités, allocations et rentes 
d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle sont assimilées .aux‘ pen­
sions et allocations de retraite dans la 
mesure, où elles dépassent 200 francs 
par mois.

Art. 63.
En cas d'accident ou de maladie en­

traînant la responsabilité civile d ’un 
tiers, l ’organisme assureur est subrogé 
de plein droit à la victime et à ses 
ayants droit pour le remboursement du 
montant des allocations octroyées et 
des réserves constituées ou à constituer.

La victime et ses ayants droit con­
servent le droit de réclamer, conformé­
ment au droit commun, la réparation 
du préjudice causé, sous réserve du rem­
boursement dû à l ’organisme assureur, 
en vertu de l ’alinéa précédent.

Le règlement amiable intervenu entre 
le tiers responsable et la victime ou ses 
ayants droit ne peut être opposé à l ’or­
ganisme assureur que s’il a été invité à 
participer à ce règlement.

Art. 64.
Les allocations se prescrivent par 

cinq ans.

Art. 65.
Les allocations ne peuvent être sai­

sies et ne sont cessibles que pour det­
tes contractées envers le Fonds d ’A van ­
ce ou envers un organisme public pour 
l ’acquisition ou la construction d ’habi- j 
tâtions ou pour cause d ’obligation ali- j

ring van de wettelijke bepalingen van 
kracht in Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi hebben geen recht op de tóe- 
lagen bepaald door dit decreet dan in 
de mate dat deze voordelen het bedrag 
van gezegde toelagen niet bereiken.

De vergoedingen, toelagen en renten 
voor een arbeidsongeval of beroeps- 
zekte worden gelijkgesteld met de pen­
sioenen en ouderdomstoelagen in de 
mate dat zij 200 frank per maand 
overschrijden.

A r t . 63.
In geval van een ongeval of ziekte 

welke de burgerlijke verantwoordelijk­
heid van een derde met zich brengt, 
wordt het verzekeringsorganisme in de 
plaats gesteld van de getroffene en de 
rechthebbenden voor het terugstorten 
van het bedrag van de toegekende toe­
lagen en de aangelegde of aan te leggen 
reserves.

De getroffene en z ijn  rechthebben­
den behouden het recht, overeenkom­
stig het gemeen recht, het herstel van 
de veroorzaakte schade te vorderen, on­
der voorbehoud van de teruggave ver­
schuldigd aan het verzekeringsorganis­
me, krachtens voorgaand lid.

De minnelijke schikking tussen de 
derde verantwoordelijke en de getrof­
fene of zijn  rechthebbenden kan niet 
ingeroepen worden tegen het verzeke­
ringsorganisme dan indien het uitge­
nodigd is geweest deel te nemen aan 
deze schikking.

A rt . 64.
De toelagen verjaren na v ijf  jaar. 

A rt. 65.
De toelagen zijn  niet vatbaar voor 

afstand en voor beslag dan voor schul­
den aangegaan tegenover het V dor- 
r.chotfonds of een publiek organisme 
voor het verwerven o f bouwen van 
woningen o f wegens onderhaudsver-

624 —
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mentaire prévue par la loi ou par la 
coutume indigène.

Elles ne sont saisissables et cessibles 
qu’à concurrence d ’un cinquième dans 
le premier cas et d'un tiers dans le se­
cond cas.

L ’insaisissabilité et l ’incessibilité des 
dits avantages ne peuvent être invoquées 
contre les organismes assureurs chargés 
de l ’exécution des dispositions légales 
relatives à la pension et à l ’ invalidité 
pour faire obstacle à la récupération de 

'paiements indus.

A rt. 66.

Les employeurs ainsi que les orga­
nismes chargés de l ’exécution des dis­
positions légales relatives aux pensions 
et à la réparation des dommages résul­
tant des accidents du travail et des ma­
ladies professionnelles sont tenus de 
fournir aux commissions de recours et 
à l ’organisme assureur tous renseigne­
ments qui leur sont demandés en vue 
de l ’exécution des dispoistions du pré­
sent décret.

A r t . 67.

Les extraits et copies d'actes de l ’état 
civil ainsi que tous certificats et docu­
ments dont la production est requise 
en vue de l ’exécution du présent décret, 
sont délivrés gratuitement et sont 
ékempts de tous droits au profit du tré­
sor colonial.

Ils portent en tête du texte l ’énon­
ciation de leur destination et ne peu­
vent servir à d'autres fins.

A r t . 68.

Les devoirs qui incombent à l'adm i­
nistrateur de territoire peuvent être ac­
complis par les agents du service ter­
ritorial ou les autorités indigènes, dé­
signés par lui; toutefois, en ce qui con-

plichting bepaald door de wét of de 
inlandse gewoonte.

Z ij zijn  niet vatbaar voor afstand 
en beslag dan tot beloop van een vijfde 
in het eerste geval en van een derde in 
het tweede geval.

De niet vatbaarheid van beslag en 
onafstaanbaarheid van gezegde voorde­
len kunnen niet ingeroepen worden te­
gen de verzekeringsorganismen gelast 
met de uitoefening van de wettelijke 
bepalingen betreffende het pensioen en 
de invaliditeit om de terugvordering 
van de onverschuldigde betalingen te 
beletten.

A rt. 66.

De werkgever i^lsook de organismen 
gelast met de uitvoering van de wette­
lijke bepalingen betreffende de pensioe­
nen en het herstel van de schade voort­
spruitend uit de arbeidsongevallen en 
beroepsziekten moeten aan de commis­
sies voor beroep en aan het verzeke- 
ringsorganisme al de inlichtingen geven 
die hun gevraagd werden met het oog 
op de uitvoering van de bepalingen van 
dit decreet.

t .
A r t . 67.

De uittreksels en de afschriften van 
de akten van de burgerlijke stand als­
ook al de certificaten en documenten 
waarvan de voorlegging vereist is met 
het oog op de uitvoering van dit de­
creet, worden kosteloos afgeleverd en 
zijn  vrij van alle rechten ten voordele 
van de koloniale schatkist.

Bovenaan de tekst wordt de bestem­
ming aangeduid en zij mogen voor 
geen ander doeleinde gebruikt worden.

A r t . 68.. '

De plichten die ten laste vallen van 
de gewestbeheerder kunnen door de 
de agenten van de gewestdienst of de 
inlandse overheden door hen 'aangeduid 
vervuld worden; nochtans voor wat
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cerne les articles 31, 32, 33 et 41, seul 
l ’administrateur assistant peut être dé­
signé.

Dans les villes, le commissaire de 
district peut désigner un fonctionnaire 
pour l ’exercice des prérogatives confiées 
par le présent décret à l ’administrateur 
de territoire.

Art. 69.
Pour couvrir les frais d’organisation 

des services nouveaux dont la création 
est rendue nécessaire par le présent dé­
cret, il est accordé au Fonds Colonial 
des Invalidités, à charge du Trésor co­
lonial, un subside de d ix  millions de 
fradcs.

Art. 70.
Les subventions déterminées aux ar­

ticles 25 et 69 sont affectées respective­
ment à raison de d ix  millions et d’un 
million de francs à la gestion des allo­

cations aux travailleurs domestiques.

Art. 71.
L ’organisme assureur exerce un con­

trôle administratif, financier et médical 
afin de s’assurer que les bénéficiaires 
réunissent les conditions imposées par 
le présent décret.

Il peut, notamment, convoquer, 
dans les formes fixées par arrêté minis­
tériel, les bénéficiaires déterminés au 
chapitre LJ —̂  sections I et II, à un 
examen médical de contrôle.

Art. 72.
Le Ministre des Colonies et le G ou­

verneur Général, s’il est délégué, sont 
chargés de l ’exécution du présent décret.

A r t . 73.

Le présent décret entre en vigueur 
au Congo Belge et au Ruanda-Urundi 
le 1er janvier 1957.

betreft de artikelen 31, 32, 33 e n -41 
kan alleen de hulpgewestbeheerder aan- 
geduid worden.

In de steden kan de districtscommis­
saris een ambtenaar aanduiden voor 
het uitoefenen van de prerogatieven 
door dit decreet toevertrouwd aan de 
gewestbeheerder.

'  Art. 69.
Om  de kosten van inrichting van 

de nieuwe diensten waarvan de oprich-, 
ting noodzakelijk gemaakt wordt door 
dit decreet te dekken, wordt aan het 
Koloniaal Invaliditeitsfonds ten laste 
van de koloniale schatkist een subsidie 
van tien millioen frank toegekend.

Art. 70.
De subsidies bepaald in de artikelen 

25 en 69 worden respectievelijk naar 
rato van 10 millioen en één millioen 
frank bestemd voor het beheer van de 
toelagen voor de huisarbeiders.

Art. 71.
Het verzekeringsorganisme oefent een 

administratieve, financiële en medische 
controle uit ten einde er zich van te 
vergewissen o f de gerechtigden de voor­
waarden opgelegd door dit decreet, ver­
vullen.

Het kan namelijk in de vormen 
vastgesteld door ministerieel besluit, de 
gerechtigden bepaald in hoofdstuk II, 
—  afdelingen I en II, oproepen voor 
een medisch onderzoek van toezicht.

Art. 72.
De Minister van Koloniën en de 

Gouverneur-Generaal, indien h ij gede­
legeerd is, zijn  gelast met de uitvoering 
van dit decreet.

Art. 73.
D it decreet treedt in wefking in Bel­

gisch-Congo en Ruanda-Urundi op 
1 januari 1957. '
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Donné à Bruxelles, le 19 février Gegeven te Brussel, de 19 februari

1957. 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A. B uisser et.

T A B L E A U  —  T A B E L .

Moyenne mensuelle du salaire journalier ayant servi dè
base au versement des cotisations au cours des 
niers mois d’assujettissement à lassurance.

six der- Montant annuel 
de l’allocation.

Maandelijks gemiddelde van het dagelijks loon dat tot 
grondslag gediend heeft voor de storting van de bijdra­
gen gedurende de laatste zes maanden van onderworpen 
zijn aan de verzekering.

Jaarlijks bedrag 
van de toelage.

Moins de g francs . . . . . .
Minder dan g frank . . .

1.800 francs 
i,8oó frank

De 9 a moins de 12 francs ;
Van 9 tot minder dan 12 frank . . . .

1.980 francs
1.980 frank

De 12 à moins de 15 francs .
Van 12 tot minder dan 15 frank .

2.160 francs
2.160 frank

De 15 a moins de 18 francs . . . .  
Van 15 tot minder dan 18 frank . ‘ - ' 2.340 francs

2.340 frank

De 18 à moins de 21 francs . . 
Van 18 tot minder dan 21 frank .

2.520 francs
2.520 frank

De 21 à moins de 24 francs . .
Van 21 tot minder dan 24 frank . . \ .

2.700 francs
2.700 frank

De 24 à moins de 27 francs . . . .  
Van 24 tot minder dan 27 frank . .

2.880 francs
2.880 frank

De 27 à moins de 30 francs . . . . 
Van 27 tot minder dan 30 frank .

3.060 francs
3.060 frank

De 30 à moins de 33 francs . . . .  
Van 30 tot minder dan 33 frank .

3.240 francs
3.240 frank

De 33 à moins de 36 francs . . . .  
Van 33 tot minder dan 36 frank . . .

3.420 francs
3.420 frank

36 francs et plus . . . . . . 
36 frank en m e e r ...............................................

3.600 francs 
3.6ÖO frank
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Allocations d'invalidité en faveur des tra­

vailleurs du Congo Belge et du Ruan­
da-Urundi. —  Règlement général de

L e M in istr e  des C olonies, *

V u  la  loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernem ent du Congo B elge ;

V u  la  loi du 21 août 1925 sur le 
gouvernem ent du Ruanda-Urundi ;

V u  le décret du 19  fé v r ie r  1957 in­
stituan t un régim e d’allocations en 
fav e u r des travailleu rs du Congo B el­
ge et du Ruanda-Urundi ;

A rrête :

T IT R E ? Ier.

Introduction des demandes 
d’allocation d’ invalidité.

S E C T IO N  i.

Demandes d’allocation d’invalidité 
en faveur des assurés 

et des anciens travailleurs.

A rticle  i er.

L a  demande d’allocation d’invalidi­
té doit être établie en quadruple 
exem plaire conform ém ent au Modèle 
X  1 ci-annexé et rem ise par le tra va il­
leur à l ’adm inistrateur du territo ire  
où il est inscrit.

L ’adm inistrateur de territo ire prête 
ses bons o ffices  au travailleu r pour 
l’établissem ent de la demande et, s ’il 
y  a lieu, rédige celle-ci sur base des 
déclarations du demandeur.

Lorsque lé travailleu r ne sait ou ne 
peut signer, l’adm inistrateur de te rri­
toire atteste que la demande a  été éta­
blie conform ém ent au x  déclarations 
du travailleur.

Invaliditeitstoelagen voor inlandse arbei­
ders van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi. —  Algemeen reglement der 
verzekering.

D e *M inister  van  K oloniën,
\

G elet op de w et van 18 october 1908 
op h et gouvernem ent van  Belgisch- 
C ongo;

G elet-op de w et van  21 augustus 
1925 op h et gouvernem ent van R uan­
da-U rundi;

G elet op h et decreet van  19 febru a­
ri 1957 w aarbij een stelsel van  invali­
diteitstoelagen w ordt opgericht voor 
de inlandse arbeiders van  Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi.

B eslu it  :

T IT E L  I.

Indiening der aanvragen 
tot het bekomen der invaliditeitstoelage.

A F D E L IN G  i.

Aanvrager! tot het bekomen 
van invaliditeitstoelagen 

voor de verzekerden 
en gewezen arbeiders.

A r t ik e l  i .

De aan vraag  to t het bekom en van 
de invaliditeitstoelagen moet, in v ier­
voudig exem plaar, opgesteld volgens 
b ijgaand model X  1 en overgem aakt 
worden door de arbeider aan de g e­
w estbeheerder van h et gebied w aar 
h ij is ingeschreven.

De gew estbeheerder verleent de 
arbeider z ijn  goede diensten voor het 
opstellen van de aan vraag  en, indien 
nodig, stelt h ij deze ze lf op, op grond 
van de verklarin gen van de arbeider.

W anneer de arbeider niet kan o f in 
de onm ogelijkheid verkeert te teke­
nen, b evestigt de gew estbeheerder dat 
de aan vraag  w erd opgesteld overeen­
kom stig de verklaringen van  de arbei­
der.
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Lors de l’introduction de la deman­
de, le travailleur déclare :

1) son identité com plète;

2) le numéro du ce rtifica t d’a f f i­
liation qui lui a  été délivré p ar la C ais­
se des pensions des travailleurs du 
Congo B elge et du Ruanda-Urundi ;

3) la date du débiit et de la  f in  de 
chacune de ses périodes de services ;

4) les nom et prénom s ou dénomi­
nation des em ployeurs chez lesquels 
ces services ont été  effectu és ainsi 
que le lieu de prestation de ceux-ci-;

5) la date à  laquelle il a  cessé ses 
services en qualité de travailleu r;

6) si, depuis la  cessation de ses 
services en qualité de travailleur, il a 
bénéficié d’un traitem ent ou salaire à 
charge de la Colonie et, dans ce cas, 
la date à  laquelle il a  cessé d’en béné­
fic ie r;

7) s ’il bénéficie d’une allocation ou 
rente en application des dispositions 
légales organisant la  réparation des 
dom m ages résultan t des accidents du 
travail e t des m aladies professionnel­
les, e t dans l ’a ffirm ative  l ’organism e 
à  charge duquel cette allocation ou 
rente est liquidée ;

8) que l’invalidité n ’est pas due à 
un accident ou à  une m aladie entraî­
nant la responsabilité civile d’un tiers ;

9) s ’il a introduit une demande en 
vue de bénéficier d’une allocation ou 
rente en vertu  des dispositions légales 
relatives a u x  pension? des travailleu rs 
du Congo B elge et du Ruanda-Urundi 
ou s ’il bénéficie d’une allocation ou 
rente conform ém ent au x  dispositions 
précitées ;

10) l ’adresse à  laquelle il résidera 
lors de la prem ière échéance trim es­
trielle de l ’allocation.

A rt. 2.
B ij h et indienen der aan vraag  ver­

k laart de arbeider :

1) z ijn  volledige identiteit;

2) h et num m er van  h et getu ig ­
sch rift van aansluiting dat hem  w erd 
afgeleverd  door de Pensioenkas voor 
a r b e i d e r s  van BelgiSch-Congo en 
Ruanda-Urundi ;

3) de aanvangs- en einddatum  van 
elke dienstperiode ;

4) de naam en voornam en of'bena­
m ing van de w erkgevers b ij dewelke 
deze diensten w erden gedaan evenals 
de plaats w aar ze w erden u itgevoerd;

5) de datum  op dewelke h ij zijn  
diensten in hoedanigheid van  arbei­
der h eeft stopgezet;

6) indien h ij, sedert h et einde van 
zijn  diensten in hoedanigheid van 
arbeider, een wedde o f  loon genoten 
h eeft ten laste van de Kolonie en, des­
gevallend, de datum  op dewelke h ij 
opgehouden h e e ft ervan  te  genieten ;

7) indien h ij een toelage o f rente 
geniet in toepassing van  de w ettelij- 
ke bepalingen to t regeling v a n  het 
herstel van  de schade voortspruitend 
uit arbeidsongevallen en beroepsziek­
ten en, indien dit h et geva l is, de 
naam  van  h et organism e dat de toe­
lage o f  rente u itkeert.

8) dat de invalid iteit n iet te  w ijten  
is aan een ongeval o f  een ziekte die 
de b urgerlijke  verantw oordelijkheid 
van een derde m eebrengen;

9) indien j i i j  een aan vraag  h eeft 
ingediend om een toelage o f  rente te 
genieten in toepassing van de w ette­
lijk e  bepalingen betreffende h et pen­
sioen Voor de arbeiders in B elgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi o f  indien 
h ij krachtens deze bepalingen een 
rente o f toelage geniet.

10) h et adres w aa r h ij zal verb lij­
ven op h et ogenblik van  de eerste 
driem aandelijkse vervalterm ijn  van 
het pensioen o f  de toelage.

A rt. 2.
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L e  travailleu r est tenu d’établir la 
preuve de l ’accom plissem ent des ser­
vices qu’il déclare, en rem ettant à 
l’adm inistrateur de territo ire  ses li­
vrets  de trava il ou une attestation  
des em ployeurs.

A  défaut de pouvoir être apportée 
par la  production de ces documents, 
la preuve de l’accom plissem ent des 
services peut être fournie par to u tes, 
voies de droit.

A rt. 4 .
Lorsque le travailleu r a  été a ffilié  

à la Caisse des pensions des trava il­
leurs du Congo B elge et du Ruanda- 
Urundi, il est tenu de présenter à  l ’ad­
m inistrateur de territo ire le certificat 
d’a ffilia tio n  qui lui a été délivré par 
cet organism e.

Lorsqu’il s’a g it de services accom­
plis en qualité de dom estique et 
ayan t donné lieu à  participation à 
l’as&urance, l’intéressé rem et à  l’ad­
m in istrateur de territo ire les cartes 
de pension qui seraient encore en sa 
possession.

L ’adm inistrateur de t e r r i t o i r e  
transm et à  la C aisse des Pensions des 
travailleu rs du Congo B elge et du 
Ruanda-Urundi les cartes de pension 
rem ises p ar le demandeur.

A rt. 5.

L ’adm inistrateur de territo ire  indi­
que sur la  demande la  date à laquelle 
le travailleu r s ’est présenté devant lui 
en vu e .d ’accom plir les form alités né­
cessaires à  l’introduction de sa de­
mandé d’allocation.

Art. 3.

Il indiqué sur la  demande l ’âge de 
l’intéressé et la nature du document 
ayan t perm is de le constater.

E n l ’absence de documents établis­
sant avec certitude l ’âge du deman-

De arbeider m oet h et b ew ijs leve­
ren van de diensten die h ij verk laart 
gedaan te  hebben, door de gew estbe­
heerder z ijn  arbeidsboekjes o f een 
verk larin g  van  de w erkgevers te 
overhandigen.

Indien h et b ew ijs dat de diensten 
gedaan w erden n iet kan geleverd 
worden door overlegging van die do­
cumenten, kan het geleverd worden 
door alle middelen van recht.

A rt. 4.

- W anneer de arbeider aangesloten 
is gew eest bij de Pensioenkas voor 
arbeiders v a n  Belgisch-Congo e n 
Ruanda-Urundi, m oet hij de gew est­
beheerder h et getu ig sch rift van aan­
sluiting voorleggen dat hem  door dit 
organism e w erd afgeleverd.

W anneer h et g aa t om diensten g e­
daan in hoedanigheid van  huisbedien­
de die aanleiding geven to t deelne­
m in g aan de verzekering, overhandigt 
de belanghebbende aan de gewestbe- 
heerder de pensioenkaarten die h ij 
nog in z ijn  b ezit zou hebben.

D e gew estbeheerder laa t de pen­
sioenkaarten hem overhandigd door 
de arbeider geworden aan  de Pen­
sioenkas voor de arbeiders van Bel­
gisch-Congo en Ruanda-Urundi.

A rt. 5.

De gew estbeheerder duidt op de 
aan vraag de datum  aan op dewelke 
de arbeider zich bij hem  h eeft aange­
boden teneinde de nodige form alitei­
ten te  vervullen voor h et indienen van 
zijn  aan vraag to t h et bekom en van 
de toelage.

H ij duidt op de aan vraag  de ouder­
dom aan van  dé belanghebbende en de 
aard van h et document dat toeliet de­
ze te  bepalen.

B ij ontstentenis van  documenten 
die m et zekerheid de ouderdom van

Art. 3.
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deur, cet âge peut être présum é en 
tenant compte de la durée où de l ’é­
poque des services accomplis p ar le 
travailleur, de son aspect physique, 
ou de tou t renseignem ent en posses­
sion de l ’adm inistrateur de territoire.

’ A rt. 6.

L ’adm inistrateur de territo ire cer­
tifie  l ’exactitude des déclarations du 
travailleur en ce qui concerne l ’iden­
tité, son numéro d’a ffiliation  à  la 
Caisse des pensions des travailleurs 
du Congo Belge et du Ruanda-Urun- 
di et le numéro de la demande éven­
tuellem ent introduite auprès de cet 
organism e.

Il certifie  en outre ne pas être en 
possession d’élém ents perm ettant de 
refu ser l ’attribution de l ’allocation en 
application des articles 3 et 5 du dé­
cret du 19 fé v rie r  1957 ou d’infirm er 
les déclarations fa ites  par le trava il­
leur en* application des paragraphes 
5° à 9° de l ’artic le  2.

Il a tteste  que le demandeur est 
exem pt de l ’impôt sur les revenus 
professionnels.

A rt. y .

Sur base des déclarations et des 
pièces ju stifica tiv e s  fournies par le 
travailleur, ainsi que des élém ents en 
sa possession, l ’adm inistrateur de 
territo ire form ule des propositions 
concernant :

a) les périodes de services prestées 
sous le régim e du contrat de tr a ­
vail ou du contrat d’engagem ent 
flu vial ;

b) les autres périodes de services à,, 
prendre en considération confor­
m ém ent à  l ’article 8 du décret du 
19 février  1957 pour l ’ouverture 
du droit à une allocation.

L ’adm inistrateur de t e r r i t o i r e  
mentionne les documents ju stifica tifs

de aan vrager bepalen, kan deze ou­
derdom verm oed worden rekening 
houdend m et dè duur o f het tijd stip  
der diensten gedaan door de arbeider, 
z ijn  physiek o f enig andere inlichting 
in het bezit van de gew estbeheerder.

A rt. 6.

De gew estbeheerder b evestigt dé 
ju istheid  van de verklaringen van de 
arbeider betreffende zijn  identiteit, 
num m er van aansluiting b ij de Pen­
sioenkas voor arbeiders van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi en h et num­
m er van de a an vraag  eventueel bij dit 
organism e ingediend.

D aarenboven bevestigt hij n iet in 
het bezit te z ijn  van gegevens die 
zouden toelaten de toekenning van de 
toelage te w eigeren in toepassing van 
artikels 3 en 5 van het decreet van 19 
febru ari 1957 o f  a fb reu k te doen 
aan de verklarin gen van de arbeider 
gedaan in toepassing van de p aragra­
fen  5 tot 9 van artikel 2.

H ij b evestigt dat de aan vrager 
vrijgesteld  is van de belasting op de 
beroepsinkomsten.

A rt. y.

Op grond van de verklaringen en 
de bew ijsstukken  voorgelegd door de 
arbeider, evenals van de gegevens in 
zijn  bezit, doet de gew estbeheerder 
voorstellen om trent :

a) de dienstperioden gedaan onder 
het stelsel van het arbeidscontract 
o f het contract voor binnenscheep­
va a rt;

b) de andere volgens artikel 8 van 
het decreet van 19 febru ari 1957 
in aanm erking te nemen dienst­
perioden voor het ontstaan van 
h et recht op een ouderdomstoela- 
ge.

De gew estbeheerder verm eldt dè 
bew ijsstukken  op dewelke z ijn  voor-
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sur lesquels il base ses propositions 
ou indique, à d éfau t de te ls  docu­
m ents, les m otifs perm ettant la  prise 
en considération des périodes de ser­
vices.

A rt. 8.

Lorsque le dem andeur est fin droit 
de prétendre à  l’allocation d’invalidi­
té  au x  anciens travailleu rs prévue 
par la Section 2 du C h a p itre 'Il du dé­
cret du 19 fé v rie r  1957, l ’adm inistra­
teur de territo ire  form ule une propo­
sition m otivée concernant la qualifi­
cation professionnelle du dem andeur 
à  la cessation de ses services.

A rt. g .

L ’adm inistrateur de territo ire  déli­
vre au travailleu r l’exem plaire de la  
demande qui lui est destiné, après 
avoir accusé réception des pièces ju s­
tificatives rem ises p ar le travailleu r 
en les m entionnant sur cet exem ­
plaire.

r

Il transm et au Fonds Colonial des 
Invalidités deux exem plaires dûment 
com plétés conform ém ent aux articles 
5 à  8 et conserve le quatrièm e exem ­
plaire.

A rt. io.

S i la demande paraît fondée, l’ad­
m in istrateur de territo ire convoque le 
travailleu r auprès du m édecin désigné 
par le G ouverneur de Province.

Il com plète la  case A  du protocole 
d’exam en m édical, conform e au mo­
dèle X  3 ci-annexé et transm et le do­
cum ent, en double exem plaire, au 
médecin.

Lorsque l ’adm inistrateur de te rr i­
toire ne convoque pas le demandeur 
auprès du médecin, il complète la case 
A  du protocole d’exam en médical et 
transm et le modèle X  3 au  Fonds Co­
lonial des Invalidités en précisant les 
m otifs pour lesquels la demande ne 
paraît pas fondée.

stellen steunen o f b ij ontstentenis 
van  zulke documenten, duidt h ij de 
m otieven aan die toelaten de dienst- 
perioden in aanm erking te  nemen.

A rt. 8.

W anneer de aan vrager gerechtigd  
is  aanspraak te m aken op de invalidi- 
teitstoelage voor gew ezen arbeiders, 
bepaald in A fd e lin g  2 van  H oofdstuk 
II van h et decreet van  19 febru ari 
1957 doet de gew estbeheerder een 
gem otiveerd voorstel betreffende de 
beroepskw alificatie van de aan vrager 
b ij het stopzetten der diensten.

A rt. 9.

De gew estbeheerder overhandigt 
aan de arbeider h et exem plaar van  de 
aan vraag  dat voor hem  is bestem d, na 
ontvangst gem eld te  hebben van de 
bew ijsstukken  die de arbeider h eeft 
voorgelegd door ze op dit exem plaar 
te  verm elden.

H ij stuu rt aan het Koloniaal Inva- 
liditeitsfonds tw ee behoorlijk inge­
vulde exem plaren overéenkom stig a r­
tikels 5 tot 8 en bew aart het vierde 
exem plaar.

A rt. 10.

I n d i e n  de aan vraag  gegrond1 
schijnt, roept de gew estbeheerder 
de arbeider b ij de door de provincie­
gouverneur aangeduide geneesheer.

H ij vu lt vak  A  in van  h et protocol 
van geneeskundig onderzoek, ovèr- 
eenstem m end 'm et b ijgaan d modél 
X  3 en m aakt h et stuk, in dubbel 
exem plaar, over aan de geneesheer.

W anneer de gew estbeheerder de 
aan vrager niet b ij de geneesheer 
roept, vu lt h ij vak  A  in van h et pro­
tocol van geneeskundig onderzoek en 
m aakt model X  3 over aan h et Kolo­
niaal Invaliditeitsfonds tevens de re­
denen aanduidend waarom  de aan­
vra a g  niet gegrond schijnt.
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A près exam en de la  demande; le 
Fonds Colonial des Invalidités dem an­
dera éventuellem ent à  l ’adm inistra­
teur de territo ire de convoquer le tra ­
vailleur auprès du m édecin désigné 
par le Gouverneur de Province.

A rt. 12.

Lorsque l ’exam en m édical du de­
m andeur ne peut avoir lieu à  la date 
fix é e  par l’adm inistrateur de territo i­
re, le médecin doit convoquer le de­
m andeur dans les tren te  jours qui 
suivent.

A rt. 13.

A p rès avoir contrôlé l’identité du 
demandeur, le médecin soum et le de­
m andeur à un exam en approfondi.

Art. h .

Il indique sur le protocole d’exa­
men la date à laquelle le demandeur 
s ’est présenté devant lui ainsi que les 
analyses ou exam ens spéciaux au x­
quels il a  procédé ou fa it  procéder en 
vue de rédiger le protocole.

A rt. 14.

L ors de la  rédaction du protocole 
d’exam en, le médecin décrit d’une 
m anière détaillée l’é ta t du demandeur 
et form ule son avis sur les causes des 
a ffection s ou des lésions, séquelles ou 
infirm ités, ainsi que su r la date à  la­
quelle rem ontent les a ffection s ou les 
lésions constatées ou la date à laquel­
le l ’accident est survenu. Il

Il certifie  en outre ne pas avoir 
connaissance d’élém ents perm ettant 
à  l’organism e assureur de refu ser 
l’attribution  de l ’allocation en appli­
cation des articles 3 et 5 du décret du 
19 fé vrie r  1957.

N a onderzoek van de aanvraag, 
kan het Koloniaal Invaiiditeitsfonds 
gebeurlijk  de gew estbeheerder ver­
zoeken de arbeider b ij de door de 
Provinciegouverneur aangeduide g e­
neesheer te roepen.

A rt. 12.

Indien het geneeskundig onderzoek 
van de aan vrager niet op de door de 
gew estbeheerder vastgestelde datum  
kan plaatsgrijpen , m oet de genees­
heer hem binnen de volgende dertig  
dagen oproepen.

A rt. 13.

N a de identiteit van de aan vrager 
onderzocht te hebben, onderwerpt de 
geneesheer hem aan een grondig on­
derzoek.

Op het protocol van  onderzoek 
duidt h ij de datum  aan op dewelke de 
aan vrager zich bij hem  h e e ft aange­
boden evenals de analysen en bijzon­
dere onderzoeken die h ij ze lf  gedaan 
h eeft o f  laat doen teneinde h et pro­
tocol op te  stellen.

A rt. 14.

B ij h et opstellen van  h et protocol 
van onderzoek, b e sch rijft  de genees­
heer op gedetailleerde ifrijze de toe­
stand van de aan vrager en g e e ft  zijn  
advies over de oorzaken va n  de aan­
doeningen o f  kw esturen, naverschijn- 
selen o f  kw alen, evenals over de da­
tum  to t op dewelkde de aandoeningen 
o f de vastgestelde kw esturen teru g ­
gaan, o f  de datum  op dewelke h et on­
géval is gebeurd.

D aarenboven b evestig t h ij geen 
kennis te  Hebben van  gegevens die 
het verzekeringsorganism e z o u d e n  
toelaten de toekenning te  w eigeren 
van de toelage in toepassing van arti­
kels 3 tó t 5-van h et decreet van  19 
febru ari 1957.

Art. i i .
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I

L e m édecin déterm ine si l ’é ta t du 
dem andeur entraîne une invalidité 
perm anente ou présum ée perm anente 
ram enant sa capacité de gain  à  un 
ta u x  égal ou in férieu r au tiers de ce 
qu’un travailleu r de même condition 
et form ation  peut gagn er p ar son 
travail.

Art. 15.

S a u f dans les cas où il ne peut y  
avoir de doutes sur la  perm anence de 
l ’invalidité, il f ix e  égalem ent le délai 
endéans lequel un exam en de révision 
doit avoir lieu. Ce délai est d’un an 
au moins et de trois ans au plus.

A rt. tô.

L e m édecin transm et au Service 
m édical du Fonds Colonial des Inva­
lidités, sous pli ferm é, un exem plaire 
du protocole d’exam en dûm ent com ­
plété conform ém ent au x  articles 1 1  à 
15 et conserve un exem plaire..

S E C T IO N  2.

Demandes d’allocation de veuve 
et d’orphelins.

A rt. 17.

L a demande introduite en vue de 
bénéficier des allocations de veuve et 
d’orphelins doit être établie en qua­
druple exem plaire conform ém ent au 
modèle X  2-ci-annexé.

E lle est rem ise à  l’adm inistrateur 
de territo ire  du lieu où le -décès est 
survenu, par la  veuve ou, à  défaut, 
par les représentants légaux des or­
phelins.

L ’adm inistrateur de territo ire prê­
te ses bons o ffices pour l ’établisse­
m ent de la demande et, s’ il y  a lieu, 
rédige celle-ci sur base des déclara­
tions du demandeur.

De geneesheer bepaalt indien de 
toestand van de aan vrager een b lij­
vende o f een verm oedelijk blijvende 
invalid iteit m eebrengt die de be­
kw aam heid van gew in verm indert to t 
een bedrag g e lijk  o f m inder dan een 
derde van datgene dat een arbeider 
van dezelfde bekw aam heid en vor­
m ing door z ijn  arbeid kan verdienen.

B ehalve in de gevallen w aa r geen 
tw ijfe l kan  bestaan nopens h et b lij­
vend kara k ter  van de invaliditeit, 
bepaalt h ij eveneens de term ijn  bin­
nen dew elke een herzieningsexam en 
m oet p laats hebben. Deze term ijn  is 
tenm inste één ja a r  en ten hoogste 
drie jaar.

A rt. 16.

De geneesheer m aakt, onder geslo­
ten om slag, aan de m edische dienst 
van h et Koloniaal Invaliditeitsfonds 
een exem plaar over van h et protocol 
van geneeskundig onderzoek dat be­
hoorlijk  m oet ingevuld z ijn  overeen­
kom stig  artik els  11 to t 15 en ze lf be­
w aa rt h ij een exem plaar.

' A F D E L IN G  2 .

Aanvraag voor weduwe- 
en wezenloelagen.

A r - .17 .

De aan vraag  ngediend ten  einde 
de weduwe- en wezentoelagen te  g e­
nieten m oet, in viervoudig  exem plaar, 
opgesteld worden overeenkom stig b ij­
gaand model X  2.

Z ij w ordt overhandigd aan de ge- 
w estbeheerder van  de plaats w aa r h et 
overlijden is gebeurd, door de wedu­
we, o f b ij ontstentenis, door de w ette­
lijk e  vertegenw oordigers van  de w e­
zen.

De gew estbeheerder verleent zijn  
goede diensten voor h et opstellen van 
de aan vraag en, indien nodig, ste lt hij 
ze ze lf op, op grondslag van de ver­
klaringen van de aanvrager.

Art. 15.
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Lorsque le demandeur ne sait ou ne 

peut signer, l ’adm inistrateur de ter­
rito ire atteste  que la demande a  été 
établie conform ém ent aux déclara­
tions du demandeur.

A rt. 18.

L e dem andeur déclare dans sa de­
mande :

1) l’identité com plète du travailleur 
décédé et le numéro d’affiliation  
de ce dernier à la Caisse des pen­
sions des travailleurs du Congo 
B elge et du Ruanda-Urundi ;

2) la date, le lieu et la cause du décès 
du travailleu r;

3) le numéro de la décision accordartt 
l’allocation d’invalidité ;

4) l’identité de la veuve ou du repré­
sentant légal des orphelins; '

5) les nom, prénoms et date de nais­
sance de chacun des orphelins 
ainsi que les noms des personnes 
ou organism es qui en ont la char­
g e ;

6) si les personnes au bénéfice des­
quelles l ’allocation est demandée 
résident au Congo B elge ou au 
Ruanda-Urundi et, dans la négati­
ve, le pays de résidence.

A rt. 19.

L ’adm in istrateur de territo ire  cer­
tifie  l ’exactitude des déclarations 
contenues dans la demande en ce qui 
concerne l ’identité, l ’état-civil, le lieu 
e t la  date du décès du travailleu r 
ainsi que l ’identité du dem andeur et 
des orphelins au bénéfice desqr.e's 
l ’allocation est demandée. Il

Il ce rtifie  que la veuve é ta it au 
m om ent du décès, l’épouse monogame 
non divorcée ni séparée de corps du 
travailleu r.

W anneer de aan vrager in de on­
m ogelijkheid verk eert o f niet kan te­
kenen, bevestigt de gew estbeheerder 
dat de aan vraag  w erd opgesteld over­
eenkom stig de verklaringen van de 
aanvrager.

A r t . 18.

De aan vrager verk laart in zijn  
aan vraag :

1) de volledige identiteit van de over­
leden arbeider en eventueel het 
numm er van aansluiting van deze 
laatste  b ij de Pensioenkas voor 
arbeiders van Belgisch-Congo en 
Ruanda-U rundi;

2) de datum , de plaats en de oorzaak 
van overlijden van de arbeider;

3) het numm er van de beslissing 
w aarbij de invaliditeitstoelage 
w ordt toegekend ;

4) de identiteit van de weduwe o f de 
w ette lijke  vertegenw oordiger van 
de w ezen;

5) de naam, voornam en en geboorte­
datum  van  elk der w ezen evenals 
de nam en van de personen o f  de 
organism en ten wiens laste ze 
z ijn ;

6) indien de personen voor w ie de 
toelage w ordt gevraagd  in B el­
gisch-Congo o f  Ruanda-Urundi 
verb lijven  en, indien niet, h et land 
van verb lijf.

A rt. 19.

De gew estbeheerder b evestigt de 
ju isth eid  van  de verk larin gen  voor­
komend in de aan vra ag  betreffende 
de identiteit, de b u rgerlijk e  stand, 
p laats en datum  van overlijden van 
de arbeider, evenals de identiteit van 
de aan vrager en van  de wezen voor 
dewelke de toelage w ordt aange­
vraagd.

H ij bevestigt dat de w eduw e op 
het ogenblik van het overlijden de 
monogame, n 'e t  u it de echt, noch van 
ta fe l en bed geschieden echtgenote 
w as van de arbeider.
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V

, L ’adm inistrateur de territo ire  dé­
clare avoir vé rifié  l’exactitude des 
déclarations fa ite s  p a r le dem andeur 
en application des paragraph es 3° et 
6° de l'article  18 ou certifie  ne pas 
être en possession d’élém ents perm et­
ta n t de les infirm er.

Art. 20.

Il déclare qu’à sa connaissance, le 
tra va illeu r n’est pas d écéd éà  la suite 
d’un accident ou d’une m aladie en­
tra în an t la responsabilité d’un tiers.

A rt. 2 i .
L ’adm inistrateur de territo ire  cer­

tifie  que les enfants au bénéfice des­
quels l ’allocation est demandée en­
tren t dans les catégories de bénéfi­
ciaires prévues p a r  les dispositons 
légales en m atère d’allocations fam i­
liales.

A rt. 22.
L ’adm inistrateur de territo ire  in­

dique su r la  dem ande le m ontant des 
allocations éventuellem ent liquidé 
p ar lui-même en application de l’a r ­
ticle  41 du décret.

A rt. 23.
L ’adm inistrateur de terito ire  déli­

vre  au dem andeur un exem plaire de 
la demande. Il

Il transm et au Fonds Colonial des 
Invalidités deux exem plaires dûm ent 
com plétés conform ém ent aux articles 
19 à 22 et conserve le quatrièm e 
exem plaire.

T IT R E  II.

Examens de révision.

A rt. 24.
A  la  demande du Fonds Colonial 

des Invalidités, l’adm in istrateur de 
territo ire  convoque le bénéficiaire à 
l ’exam en de révision en transm ettant

D e gew estbeheerder verk la art de 
ju isth eid  nagegaan te hebben van de 
verk larin gen  gedaan door de arbei­
der in toepassing van p aragrafen  3" 
en 6° van  artikel 18 ofw el bevestigt 
h ij n iet in het bezit te z ijn  van gege-' 
vefts die zouden toelaten er a fbreuk 
aan te doen.

H ij verk la art dat hij z ijn  weten, 
de arbeider n iet overleden is tenge­
volge van een ongeval o f ziekte  die 
de verantw oordelijkheid  van' een 
derde m eebrengen.

A rt . 2 1 .
De gew estbeheerder b evestigt dat 

de kinderen voor dewelke de toelage 
w ord t aan gevraagd  in de catego­
rieën van  gerechtigden vallen b e ­
paald door de w ette lijke  bepalingen 
inzake gezinstoelagen.

. Art. 20.

A rt. 22.
D e gew estbeheerder verm eldt op 

de a a n vra ag  het bedrag van de toela­
gen  eventueel g esto rt door de w erk ­
g e v e r  o f  hem zelf in toepassing van 
artik el 41 van h et decreet.

A rt. 23.
D e gew estbeheerder overhandigt 

de aan vrager een exem plaar van  de 
aan vraag.

H ij stuu rt aan het K oloniaal Inva- 
lid iteitsfonds tw ee behoorlijk  inge­
vulde exem plaren overeenkom stig 
artikelen  19 to t 22 en b ew aart het 
vierde exem plaar.

T IT E L  II.

Onderzoek van herziening.

A rt. 24.
Op aan vraag  van h et K oloniaal „  

Invalid iteitsfon ds roept de g ew estb e­
heerder de beneficiant naar h e t on­
derzoek van herziening door aan de

v
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au médecin désigné à cet e ffe t  le fo r­
m ulaire X  4 conform e au modèle ci- 
annexé.

Art. 25.
Lorsque l ’exam en de révision du 

bénéficiaire ne peut avo ir lieu à la 
date fix é e  p ar l’adm inistrateur de 

territo ire, le médecin doit convoquer 
le bénéficiaire dans les trente jo u 's  
qui suivent.

A rt. 26.
A p rès  avoir contrôlé l’identité du. 

bénéficiaire, le médecin procède à 
l ’exam en de révision.

Il form ule son avis sur l ’écat du 
bénéficiaire compte tenu des données 
fig u ra n t au protocole d’exam en éta­
bli lors de l ’introduction de la de­
mande dent le Fonds Colonial des 
Invalidités lui a transm is copie sous 
pli ferm é p ar l ’interm édiaire de l’ad­
m in istrateur de territo ire.

A rt. 27 .
L e m édecin déterm ine si l’é ta t du 

bénéficiaire est d iffé re n t de celui 
qui a  été constaté lors de l ’exam en. 
précédent et entraîne une m odifica­
tion de l’invalid ité  perm anente ou 
présum ée perm anente ram enant sa 
capacité de gain  à  un taux égal ou 
in férieu r au tiers de ce qu’un tra v a il­
leur de m êmes condition et form ation 
'peut g agn er p ar son travail. Il

Il fix e , éventuellem ent, le nouveau 
«délai de révision conform ém ent aux 
prescriptions de l ’artic le  15.

A rt. 28.
L e m édecin transm et au Fonds Co­

lonial des Invalidités sous pli ferm é 
un exem plaire du form ulaire d’exa­
men dûm ent complété conform ém ent 
aux articles 26 et 27 et conserve un 
exem plaire.

daartoe aangedqide geneesheer het 
form ulier X 4 op te sturen, opge­
m aakt volgens b ijgaan d  model.

A rt. 25 .
Indien het onderzoek van herzie­

ning van de beneficiant n iet kan 
p laats hebben op de door de gew est- 
beheerder vastgestelde datum , m oet 
d e , geneesheer de bénéficient oproe­
pen binnen de volgende d ertig  dagen.

A rt . 26.
N a de identiteit van de beneficiant 

nagegaan te heben, doet de genees­
heer het onderzoek van herziening.

H ij g eeft z ijn  advies over de toe­
stand van de b eneficiant rekening 
houdend m et de gegevens van het 
protocol van onderzoek opgesteld bij 
de indiening van de aan vra ag  en 
w aarvan  het K oloniaal Invaliditeits- 
fonds hem onder gesloten om slag een 
a fsc h rift  h eeft gestuurd door bemid­
deling van de gew estbeheerder.

A rt. 27 .
De geneesheer bepaal c indien de 

toestand van de beneficiant anders is 
dan ten tijd e  van h et voorgaande 
onderzoek en een w ijz ig in g  mee­
brengt van de b lijvende o f  veronder­
steld b lijvende in valid iteit die de be­
kw aam heid tot gew in  verm indert tot 
een bedrag dat g e lijk  is o f  m inder 
dan een derde van datgene dat. een 
arbeider van dezelfde bekw aam heid 
en vorm in g kan verdienen door z ijn  
arbeid.

H ij bepaalt, gebeurlijk , de nieuwe 
term ijn  voor herzien in g overeen­
kom stig de bepalingen van  artikel 15.

A rt. 28.
D e geneesheer stu u rt onder geslo­

ten om slag aan h et K oloniaal Invali- 
diteitsfonds een exem plaar van het 
form ulier van onderzoek dat behoor­
lijk  is ingevuld overeenkom stig a rti­
kelen 26 en 27 en ze lf  b ew aart hij 
een exem plaar.
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Attribution -et Paiement 
des Allocations.

S E C T IO N  i.

Prise de cours et attribution.

A rt. 29.
L es allocations d’in va lid ité  pren­

nent cours à la  date à  laquelle le tra ­
vailleu r en fa it  la dem ande auprès de 
l’adm inistrateur de territo ire , s ’il 
réun it à  cette date les conditions re­
quises pour en bénéficier.

Toutefois, elles prennent cours 
avec e ffe t  ré tro actif à  la date de la 
cessation de l’ assujettissem ent, si la 
demande est introduite dans les six  
mois de cette date.

E lles prennent cours le 1er jan vier  
1957, lorsque l ’ancien trava illeu r a 
cessé ses services avan t cette date et 
si la  demande a été introduite avan t 
le 1er ja n v ie r  1958.

Les allocations cessent d’être a ttr i­
buées lorsque les conditions légales 
qui en ont ju stifié  l’octroi ne sont 
plus remplies.

E lles reprennent cours à  la  date à 
laquelle ces conditions se trouvent à 
nouveau réunies, si le trava illeu r en 
fa it  la demande, dans les s ix  m ois de 
cette date, et au prem ier du m ois qui 
suit la  date de la  demande dans le 
cas contraire.

TITRE III.

A rt. 30.
P o u r la déterm ination du m ontant 

de l ’allocation due au x  assurés, le 
salaire jo u rn alier à  prendre en con­
sidération pour chacun des six  der­
niers m ois d’assujettissem ent est fix é  
en fonction du salaire journ alier 
ayan t servi de base au versem ent des 
cotisations, conform ém ent au  tableau 
ci-annexé.

Toekenning en betaling 
van de toelagen.

A F D E L IN G  1.

Aanvangsdatum en ' toekenning.

A rt . 29.
De invalid iteitstoelagen gaan  in 

v a n a f de datum  op dewelke de arbei­
der de aan vraag  gedaan h eeft bij de 
gew estbeheerder, indien hij. op deze 
datum  aan de vereiste voorw aarden 
voldoet om ze te  genieten.

N ochtans gaan  ze in m et terugw er­
kende kracht' v a n a f de einddatum  
van h et onderworpen zijn , indien de 
aan vraag  ingediend is binnen de zes 
m aanden na deze datum.

Z e  gaan  in v a n a f 1 Janu ari 1957 
indien de gew ezen arbeider z ijn  
diensten h eeft g estaakt vóór deze 
datum  en indien vóór 1 Januari 1958 
de aan vra ag  w erd ingediend.

D e toelagen w orden niet m eer toe­
gekend indien de w ette lijke  voor­
w aarden die de toekenning recht­
vaardigden niet m eer z ijn  vervuld.

Ze gaan  opnieuw  in v a n a f de da­
tum  dat de voorw aarden w eer z ijn  
vervuld, indien de arbeider de aan ­
v ra a g  doet, binnen de zes maanden 
na deze datum , en va n a f de eerste 
van de m aand die vo lgt op de datum 
van de a an vraag  in het tegenoverge­
steld geval.

A rt. 30.
V oor het bepalen van het bedrag 

van  de aan de verzekerden verschul­
digde toelage w ord t het d agelijks 
loon dat in aanm erking m óet geno­
m en worden voor ieder van  de zes 
laatste  m aanden van onderworpen 
zijn  berekend in functie  van  h et dage­
lijk s  loon dat als grondslag diende 
voor de storting der bijdragen, over­
eenkom stig b ij gevoegde tabel.
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A rt. 3 1 .

L e D irecteur du Fonds Colonial 
des Invalidités déterm ine le m ontant 
des allocations conform ém ent aux 
dispositions légales et adresse à l’ad­
m in istrateur de territo ire  deux exem ­
p laires de la décision accordant ou 
refu san t l’allocation.

A rt. 32 .

L ’adm in istrateur de territo ire  re­
m et un exem plaire de la décision au 
travailleu r après avoir mentionné 
sur les deux exem plaires la date à 
laquelle cette décision est rem ise au 
bénéficiaire.

Il restitue au travailleu r les pièces 
ju stifica tiv e s  que ce dernier lui a 
rem ises lors de l’introduction de sa 
demande, après y  avoir porté la m en­
tion : « pièce présentée à l ’appui de 
la  demande d’allocation d’invalidité
introduite l e ................................ sous le
n u m é r o ............... » et apposé le sceau
du territo ire.

L e  trava illeu r accuse réception de 
la décision et des pièces ju stifica ti­
ves qui lui sont restituées.

A rt. 33.

Si l ’adm inistrateur de territo ire  
reçoit la décision du D irecteur du 
Fonds Colonial des Invalidités lors­
que le tra va illeu r a cessé de résider 
dans le territo ire , il ■ transm et les 
deux exem plaires de la  décision, la 
demande et les pièces ju stificativ es  
à l ’adm inistrateur de territo ire  de la 
nouvelle résidence du travailleu r en 
vue de l’accom plissem ent des fo rm a­
lités prévues par l ’article  32 et en 
avise le Fonds Colonial des Invalidi­
tés, au moyen du form ulaire X  5 
prévu à l’article  39.

A rt. 3 1 .

De D irecteur vafi het K oloniaal 
Invaliditeitsfonds bepaalt het bedrag 
van de toelage overeenkom stig de 
w ette lijke  bepalingen en laat aan de 
gew estbeheerder tw ee exem plaren 
gew orden van de beslissing w aarbij 
de toelage w ord t toegekend o f gew ei­
gerd..

A rt. 32 .
De gew estbeheerder g eeft een 

exem plaar van de beslissing aan de 
arbeider, na op de tw ee exem plaren 
de datum  verm eld te hebben w aarop 
deze beslissing w erd  overhandigd 
aan de gerechtigde.

H ij g eeft aan de arbeider de be­
w ijsstukken  teru g  die deze laatste 
hem overhandigd h eeft bij het indie­
nen van z ijn  aan vraag, na verm eld 
te  hebben : « stuk getoond tei* sta­
v in g  van de a an vraag  to t het beko­
men van de invalidrteitstoelage inge­
diend de ............................  onder het
num m er ....................» en er de zegel
van het gebied op aangebracht te 
hebben.

De arbeider m eldt de ontvangst 
van de beslissing en de b ew ijsstu k­
ken w elke hem zijn .teru ggegeven .

A rt. 33.

Indien de gew estbeheerder de be­
slissin g van de D irecteur van  het K o­
loniaal Invaliditeitsfonds ontvangt 
w anneer de arbeider .niet m eer in het 
gew est verb lijft, dan m aakt h ij de 
tw ee exem plaren van de beslissing, 
de a an vraag  en de bew ijsstukken 
over aan de gew estbeheérder van de 
nieuw e verb lijfp laa ts  van de arbei­
der om de form aliteiten  bepaald bij 
artikel 32 te vervullen en v e rw ittig t 
het K oloniaal Invaliditeitsfonds door 
middel van form ulier X  5 bepaald in 
artikel 39.
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Section  2.

Paiem ent des allocations.

A r t . 34.
L es allocations sont payables par 

quart, à  la  f in  de chaque trim estre, 
les 1er jan vier, 1er avril, 1er ju ille t et 
1er octobre de chaque année.

A rt . 35.
L es a rréra ges  trim estriels, réduits 

au fra n c  im m édiatem ent in férieu r 
sont liquidés sans fra is , en m ains du 
bénéficiaire,- p a r  l ’adm inistrateur de 
territo ire . D ans les localités déterm i­
nées p ar le G ouverneur de province, 
ces a rrérages sont liquidés sans fra is  
p a r  assignation postale payable en 
m ains du bénéficiaire.

A  l ’étranger, les arrérages trim es­
triels, réd u its  au fra n c  im m édiate­
m ent in férieu r, sont liquidés, sous 
déduction des fr a is  de paiem ent, sui­
va n t le mode de paiem ent f ix é  par 
l ’organism e assureur.

>
( A rt. 36.

L e  Fonds Colonial des Invalidités 
fa i t  p arven ir chaque trim estre, à  
l ’adm inistrateur de territo ire , le 
m ontant total des sommes à  liquider 
aux b énéficiaires à  son intervention.

A rt. 37.
L e F ond s Colonial des Invalidités 

adresse chaque trim estre  à  l’adm inis­
tra te u r de terr ito ire  un relevé en t r i ­
ple exem plaire, m entionnant les nom 
e t adresse des bénéficiaires et pour 
chacun d’eu x lé  m ontant à  liquider.

A rt. 38. (
D ans les tro is  m ois qui suiven t le 

trim estre  auquel le  relevé se rap ­
porte, l ’adm inistrateur, de territo ire  
retourne un exem plaire du relevé 
p ortan t les acquits des paiem ents 
effectués, les m ontants qui n ’ont pu

A fdelin g  2.

B etalin g  van de toelagen.

A rt . 34.
D e toelagen worden betaald per 

vierde gedeelte, op h et einde van 
ieder trim ester, op 1 Januari, 1 A p ril, 
1 Juli en 1 O ctober va n  ieder ja a r .

A rtJ 35.
D e driem aandelijkse renten, a fg e ­

rond to t de onm iddellijk lagere  fran k , 
w orden zonder kosten uitbetaald in 
de handen van de ben efician t door de 
gew estbehéerder. In de plaatsen be­
paald door de provinciegouverneur, 
w erden de renten zonder kosten uit-- 
betaald p er postassignâtie in de han­
den van de beneficiant.

In  h et buitenland w orden de drie­
m aandelijkse renten, afgerodd to t de 
önm iddellijk lagere fran k , uitbetaald 
m its a ftre k  van  de betalingsonkosten 
volgens de b eta lin gsw ijze  vastgesteld  
door h et verzekeringsorganism e.

A r t . 36.
H et K oloniaal Invaliditeitsfonds 

Iaat ieder trim ester aan  de gew est- 
heheerder h et totaal b edrag  van de 
somm en gew orden die door z ijn  tu s­
senkom st aan de gerechtigden moe­
ten  uitbetaald worden.

A rt. 37.
H et K oloniaal Invaliditeitsfonds 

stuu rt ieder trim ester aan de gew est- 
beheerder een sta at in  driedubbel 
exem plaar m et verm elding van de 
naam  en adres van de gerechtigden 
en voor ieder van  hen h et u it  te  beta­
len bedrag.

A rt. 38.
Binnen de drie m aanden die vol­

gen op h et trim ester w aarop de staat 
b etrekkin g h eeft, stuurt de gewestbe- 
heerder een éxëm plaar van  de staat 
te ru g  m et verm elding va n  de k w ijt-  
sch riften  van  de gedane betalingen,
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être liquidés ainsi que les m otifs pour 
lesquels ils ne l ’ont pas été.

D ans le même délai, l’adm in istra­
te u r de territo ire  fa it  parven ir au 
Fonds Colonial des Invalidités, p a r 
virem en t au C .C .P . n° B 300 (L iq ui­
dation des allocations), la somme des 
m ontants non liquidés.

A rt. 39.
T o u t changem ent de résidence du 

b én éficiaire doit être signalé par 
celui-ci à  l’autorité territo ria le  de la 
résidence qu’il quitte et de sa  nou­
velle résidence, sau f dans le cas où le 
changem ent de résidence a  lieu à l ’in­
térieu r d’une circonscription où le 
paiem ent des allocations ne s’e ffe c­
tue pas p a r  assignation postale.

L e changem ent de résidence est 
consigné p ar l’autorité territoria le , 
sur un form ulaire  X  5 ci-annexé et 
tran sm is au Fonds Colonial des Inva­
lid ités p a r  l’adm inistrateur de te rr i­
to ire  de la  nouvelle résidence.

Lorsque le changem ent de rési­
dence im plique un changem ent de 
territo ire , l ’adm in istrateur de te rr i­
to ire de la  résidence que le bénéfi­
ciaire  quitte, transm et le form ulaire 
du m odèle X  5, après en a vo ir com­
plété le volet A , à l’adm inistrateur de 
territo ire  de la nouvelle résidence, 
qui com plète le volet B  du form u­
laire.

A r t . 40 .

L e Fonds Colonial des Invalidités 
peut au to riser les em ployeurs qui ont 
institué u\i régim e contractuel d ’in­
valid ité  ou de pension en fav e u r  de 
leurs anciens travailleu rs, à procéder 
au paiem ent des allocations qui leur 
sont dues en vertu  du décret.

de bedragen die n iet konden uitbe­
taald worden en de redenen waarom  
zij het niet gew eest zijn .

Binnen dezelfde term ijn  doet de 
gew estbeheerder aan het K oloniaal 
Invaliditeitsfonds, op de postcheck- 
rekening nr B  300 (U itbetaling 
van de toelagen) de som van de niet 
uitbetaalde bedragen storten.

A rt. 39.
E lk è  verb lijfsveran d erin g  van de 

ben efician t m oet door hem gesign a­
leerd w orden aan de gew estelijke 
overheid van de verb lijfp laa ts  die hij 
verlaat en van z ijn  nieuwe v e rb lijf­
plaats, behalve in het geval w a a r  de 
verand ering plaats h eeft binnen een 
om sch rijving w a a r  de u itbetaling 
van de toelagen niet geschiedt per 
postassignatie.

De verb lijfsveran d erin g  w ord t 
door de gew estoverheid  verm eld op 
een fo rm u lie r . n aar b ijgaan d  model 
X  5 en overgem aakt aan het Kolo­
niaal Invaliditeitsfortds door de ge­
w estbeheerder van  de nieuw e ve r­
b lijfp laats.

W anneer de verb lijfsveran d erin g  
een verandering van  g ew est m et zich 
brengt, m aakt de gew estbeheerder 
van de v e rb lijfp laa ts  die de benefi­
cian t "verlaat, het form ulier volgens 
model X  5 na het vak  A  aangevuld 
te hebben over aan de gew estbeheer­
der van  de nieuwe verb lijfp laats, die 
h et vak  B  van h et form ulier aanvult.

A rt. 40.

H et K oloniaal Invaliditeitsfonds 
kan  de w erkgevers die een contrac­
tueel toelage- o f pensioenstelsel ten 
gunste van hun gew ezen arbeiders 
hebben opgericht toelatin g geven  de 
toelagen die hen verschuldigd z ijn  
krachtens h et decreet u it te betalen.
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II déterm ine les conditions aux­

quelles est subordonné l’octroi de 
cette autorisation ; celle-ci est tou­
jo u rs  révocable.

s,
^  A rt. 4 1 .

L ’em ployeur lie peut obtenir l ’au­
torisation  . prévue à  l’artic le  précé­
dent qu’en ce ce qui concerne le paie­
m ent des allocations aux travailleu rs 
qui dem andent à recevoir celles-ci à  
son intervention.

L e paiem ent des allocations s ’e f­
fectue en ce cas sous la seule respon­
sabilité de l’em ployeur. '

A rt. 42.
D ans le courant du m ois d’octobre 

de chaque année, l’adm inistrateur 
de territo ire  est tenu de renvoyer au 
Fonds Colonial des Invalidités le cer­
tific a t de vie  conform e au modèle X  6 
ci-annexé qui' lui a  été transm is par 
l ’organism e assureur pour chaque 
bénéficiaire résidant dans le te rr i­
toire.

L e  paiem ent des allocations est sus-, 
pendu à p a rtir  du 1er trim estre de 
l ’exercice suivant jusqu ’à réception 
du certificat.

A rt . 43.
En cas de décès d’un bénéficiaire, 

les arrérages qui ne lui ont pas été 
liquidés sont payés à la veuve béné­
fic ia ire  d’une allocation de veuve ou, 
à son défaut, aux orphelins bénéfi­
ciaires d’une allocation d’orphelin.

A  défaut de veuve e t d’orphelins 
bénéficiaires, ces arrérages ne sont 
pas liquidés.

H et bepaalt de voorw aarden van 
dewelke het verlenen van deze toela­
tin g  a fh an k elijk  gesteld w o rd t; deze 
kan steeds herroepen worden.

A rt . 4 1 .
De w erkgever kan slechts de toe­

lating-bepaald b ij voorgaand artikel 
bekomen voor w a t b e tre ft de u itbeta­
lin g van de toelagen aan de arbeiders 
die vragen deze door z ijn  tussen­
kom st te ontvangen.

De u itbetaling van de toelagen g e ­
beurt in dit geval onder de veran t­
w oordelijkheid van de w erkgever 
alleen.

A rt. 42.
In de loop van  de m aand october 

van ieder ja a r  m oet de gew estbeheer- 
der aan het K oloniaal Invaliditeits- 
fonds het g e tu ig sch rift van  in leven 
zijn , op te m aken overeenkom stig 
b ijgaan d  model X  6, terugsturen , ge­
tu ig sch rift dat hem w erd  overhan­
digd door het verzekeringsorganism e 
voor elke ben efician t die in  h et g e ­
w est verb lijft.

De u itbetaling van de toelagen 
w ordt geschorst v a n a f' het 1 “ * t r i­
m ester van het volgend d ienstjaar 
tot de ontvangst van het certificaat.

A r t . 43.
In  geval van overlijden van een 

beneficiant worden de achterstallen 
die hem  niet uitgekeerd werden, be­
taald aan de weduwe die rech t h eeft 
op een w eduwetoelage en bij ontsten­
tenis aan de wezen gerechtigden op 
een wezentoelage.

Indien er geen w eduwe eö wezen 
gerechtigden z ijn  worden deze achter­
stallen niet uitbetaald.
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T I T R E  I V .
Procédure de recours.

A rt. 44.
P our être recevable, le recours 

contre la  décision prise par l’o rga­
nism e assureur accordant, refusant 
ou réduisant l ’allocation, doit être 
introduit dans les tro is  mois qui sui­
ven t la date à  laquelle .le demandeur 
a reçu  la notification  de la décision.

A rt. 45.
L e  recours est rédigé conform é­

m ent au modèle X  7 ci-annexé. Il est 
rem is p a r  le dem andeur à  l ’adm inié- 
tra te u r de territo ire  où le dem andeur 
est inscrit.

L e  recours m entionne l ’identité 
complète du travailleu r, la date et le 
numéro de la décision Contre laquelle 
le recours est introduit, l ’objet du 
recours et les m otifs sur lesquels il 
se fonde.

A rt. 46.
L ’adm inistrateur de territo ire  

prête ses bons o ffices au dem andeur 
pour l’établissem ent du recours et, 
s ’il y  a lieu, rédige celui-ci sur base 
des déclarations du travailleur.

Lorsque le dem andeur ne sait ou 
ne peut signer, l’adm inistrateur de 
territo ire  a tteste  que le recours a  été 
établi conform ém ent au x  déclara­
tions du demandeur.

A r t . 47 .
L ’adm in istrateur de te rrito ire  in­

dique su r le recours le m ontant de la 
somme consignée p ar le demandeur.

T I T E L  I V .
Procedure in beroep.

A rt. 44.
Om ontvankelijk  te  z ijn  m oet het 

beroep tegen de beslissing genomen 
door \ het verzekeringsorgariism e 
w aarb ij de toelage w ord t toegekend, 
gew eigerd  o f verm inderd, aangete­
kend worden binnen de drie m aan­
den die volgen op de datum  op de­
w elke de aan vrager de betekening 
h eeft ontvangen van de beslissing.

A rt. 45.
H et beroep w ord t opgesteld over­

eenkom stig b ijgaan d  model X  7. H et 
w ord t door de a an vrager overge­
m aakt aan de beheerder van  h et ge­
w est w a a r  de a an vrager ingeschre­
ven is.

H et beroep verm eldt de volledige 
identiteit van  de arbeider, de datum  
en het num m er van de beslissing 
tegen dew elke beroep w erd  aangete­
kend, het voorw erp van het beroep 
en de redenen w aarop het is ge­
steund.

A rt. 46.
De gew estbeheerder verleent z ijn  

goede diensten aan de aan vrager 
voor het opstellen van het beroep en 
indien nodig stelt h ij dit ze lf op, op 
gron dslag  van de verk larin gen  van 
de arbeider.

W anneer de aan vrager in de onmo­
gelijkh eid  verk eert o f niet kan teke­
nen, b evestigt de gew estbeheerder 
dat h et beroep opgedteld w erd  over­
eenkom stig de verk larin gen  van  de 
aan vrager.

Ar t . 47 .
De gew estbeheerder duidt op het 

beroep het b edrag aan van de door 
de a an vrager in b ew arin g  gegeven 
som.
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A rt. 48.
L ’adm in istrateur de territo ire 

transm et le-recours à  la Com m ission 
de récours établie au 'chef-lieu du dis­
trict. Il y  jo in t  les pièces ju s tific a t i­
ves que lui rem et le tra va ille u r et 
form ule ses observations éventuelles.

L ’adm inistrateur de territo ire  con­
serve une copie du recours; ' i l  en 
adresse une copie au Fonds Colonial 
des Invalid ités e t en rem et une au 
dem andeur.

A rt . 49.
L a  Com m ission de recours notifie  

sa decision au dem andeur, à  l’in ter­
vention de l’adm in istrateur de te rr i­
toire, a insi qu’au Fonds Colonial des 
Invalidités,

E lle  adresse une copie de sa  déci­
sion à  l’adm inistrateur de territo ire  
et lui retourne les pièces ju s tific a ­
tives annexées au recours.

A rt. 50.
L e présen t arrêté  entre en vigueur 

au Congo B elge e t au Ruanda-U rundi 
le 1er ja n v ie r  1957.

B ruxelles, le 20 fé v r ie r  1957.

Art. 48.
De gew estbeheerder m aakt het 

beroep over aan  de Com m issie voor 
beroep op gerich j in de hoofdplaats 
van  h et district. H ij voegt e r  de be- 
bew ijsstukken  b i j '  die de arbeider 
hem  g e e ft  en z ijn  eventuele opm er­
kingen.

De gew estb eh eerd er, behoudt een 
a fs c h rift  van  het beroep; h ij stuurt 
tw ee a fsch riften  ervan  aan het K olo­
n iaal Invalid iteitsfon ds en g e e ft  er 
een aan de aan vrager.

A rt. 49.
D e Com m issie van  beroep betekent 

h aa r beslissing aan  de aan vrager 
door tussenkom st van  de gew estbe­
heerder, alsook aan h et K oloniaal 
Invaliditeitsfonds. '

Z ij  stu u rt een a fs c h rift  van  h aar 
beslissing n aar de gew estbeheerder 
en zehdt hem  de bew ijsstukken  ge­
voegd b ij h et beroep terug.

A rt. 50.
D it besluit treed t in w erk in g  in 

B elgisch-C ongo en Ruanda-U rundi 
op 1 Janu ari 1957.

Brussel, de 20 feb ru ari 1957.

A . B uisseret.
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T A B L E A U  d é t e r m i n a n t  l e  s a l a i r e  j o u r n a l i e r  à  p r e n d r e  e n  c o n s i d é r a t i o n  
p o u r  c h a c u n  d e s  6  d e r n i e r s  m o i s  d ’ a s s u j e t t i s s e m e n t  ( a r t .  3 0 ) .

Salaire journalier 
ayant servi de base 

au versement des cotisations.

Salaire moyen 
à prendre en considération 

pour l’application 
de l’article 11 du décret.

I. moins de 7 francs francs 7 —
2. de 7- à moins de 8 7.50
3- 8 » 9 8,50

4- 9 » 10 9 ,5o

5- 10 » 11 ' 10,50

6. 11 » 12 11,50

7- 12 » 13 12,50

8. 13 » 14 . i 3,5o

9 - 14 » 15 14,50
10. 15 » 16 15,50
11. 16 » U 16,50

12. U » 18 i 7,5o

13- 18 » 19 18,50

14. 19 » 20 i 9 ,5o

i 5- 20 *
25 22,50

16. 25 » 30 27,50

17- 30 » 35 32,50

18. - 35 » 40 37,5o

i 9 - 40 » , 45 42,50

20. 45 » 50 47,50
21. - 50 » 60 55,—
22. 60 » 70 6 5 , -

23- 70 » 80 75,—
24. 80 » 90 8 5 -

25- 90 » 100 95,—
26. 100 » 125 112,50

27. I25, » 150 i37,5o

28. 150 » 175 162,50

29. 175 » 200 187,50

30- 200 et plus 200,—

f r a n c s
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T A B E L  waarbij het dagelijks loon wordt bepaald dat in aanmerking moet 

genomen worden voor elk van de laatste zes maanden van onderworpen (art. 30).

Gemiddeld loonDagelijks loon dat in aanmerking moet
dat als grondslag gediend heeft genomen worden

voor het storten 
van de bijdragen.-

voor de toepassing 
van artikel 11 van het decreet.

I. minder dan 7 frank frank 7,—  frank

2. van 7 tot minder dan 8 7,50
3- 8 » 9 8,50

4 - 9  » 10 9,50
5 - 10 » 11 10,50
6. 11 » 12 i i ,59
7 - 12 » 13 12,50
8. 13 » 14 13,50
9 - 14. » 15 14,50

10. 15 » 16 15,50
11. 16 » 17 16,50

12. 17 » 18 17,50
13- 18 » 19 18,50

14. 19 » 20 19,50
iS- 20 » 25 22,50

16. 25 » 30 27,50
17 - 30 » 35 '32,50

,18. 35 » 40 » 37,50
19. 40 » 45 42,50
20. 45 » 50 47,50
21. 50 » 60 55 —
22. 60 » 70 65,—

23- 70 ' » 80 75 ,—
24. 80 » 9° 8 5 -

2 5 - ,90 » 100 95 ,—
26. 100 » 125 112,50

27. 125 » ! 5° i 37 ,5o

28. 150 » 175 162,50

29. 175 » 200 187,50

30. 200 en meer .200,—

/
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FONDS C O LO N IA L DES INVALIDITÉS

Demande d’allocation d’invalidité
N " d 'in trodu ction  à  F O N C O L IN

D E C L A R A T IO N S  D U  T R A V A IL L E U R

& S
’S  «

O 3 
6"°O 'O

NOM

SURNOM

PRÉNOMS

Indications et n° figu­
rant dans le coin 
supérieur gauche de 
la carte d’ identité :

N° d’affiliation à la 
Caisse des Pensions des 
Travailleurs du C . B. 

et du R.-U.

Né à 
(Lieu)

(Circonscription) (Territo ire)

né
le

Sexe Père Mère

EMPLOYEUR 
Nom et prénoms, 

ou dénomination de la Firme

DATE

du

Lieu de prestation 
des services OBSERVATIONS

L E  T R A V A IL L E U R  D E C L A R E  :

1 Q u 'il a cessé ses services en qualité de 
travailleur depuis le

Il Qu'il n'a pas bénéficié d’un traitement 
ou salaire à charge de la Colonie, posté­
rieurement à la cessation de ses services 
en qualité de travailleur; dans le cas 
contraire, qu’il a cessé d’en bénéficier 

depuis te

III Qu’ il bénéficie * (1 ) q u 'il. ne béné cie 
pas (1) d’une allocation ou d’une rente 
en application des dispositions légales 
organisant la réparation du dommage 
résultant des accidents du travail et des 
maladies professionnelles.
Organisme à charge duquel cette rente 

ou allocation est liquidée :

N° du DOSSIER :

IV Qu’ il a introduit sous le n° 
une demande d’allocation ou de rente 
auprès de la Caisse des Pensions des 
Travailleurs du Congo Belge et du 

. Ruanda-Urundi, ou qu'il bénéficie d’une 
allocation ou d’une pension versée par 

cet organisme (DECISION n°

V Que l'invalidité n'est pas due à un 
accident ou une maladie entraînant la 

responsabilité civile d'un tiers

ADRESSE du DEMANDEUR
(en vue du* paiement)

Circonscription

Territo ire

Si le demandeur ne sait ou ne peut signer : 

je , soussigné, '
Administrateur du Territo ire  de 
atteste que la demande a été établie confor­
mément aux déclarations du demandeur.

S ignature  de l'Administrateur,
Le

Le demandeur s'engage à signaler à l ’Admi­
nistrateur de territo ire tout changement 
pouvant survenir dans les renseignements 
repris ci-dessus.

Signature du demandeur,

(1) Biffer la mention inutile.
EXEMPLAIRE DESTINE à FONCOLIN, 95, Boulevard Albert. LEOPOLDVILLE

I à l’Administrateur du Territoire 
au demandeur
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KO LO N IAAL INVALID ITEITSFONDS

Aanvraag tot hét bekomen van de Invaliditeitstoelage

Nr van Indiening bij het 
KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS

VERKLARINGEN VAN DE ARBEIDER

NA^M

BIJNAAM

VOORNAMEN

Aanduidingen en n r 
voorkomende in de 
linkerbovenhoek van 
de identiteitskaart :

N r van aansluiting bij
de Pensioenkas voor 

Arbeiders van 
B .C . en R.U.

Geboren te 
(Plaats)

(Omschrijving) (Gebied)

geboren de 
(datum)

Geslacht .Vader Moeder

W ERKGEVER 
Naam en voornamen, 

of benaming van de Firma

DATUM

tot

Plaats waar de diensten 
werden uitgevoerd

OPMERKINGEN

DE ARBEIDER VERKLAART :

1 Dat h ij z ijn  diensten in hoedanigheid 
van orbeider heeft stopzeget sedert

II Dat h ij, no de stopzetting der dien­
sten in hoedonigheid van arbeider, geen 
wedde of loon genoten heeft ten laste 
van de Kolonie, in het tegenovergesteld 
geval, dat hij opgehouden heeft ervan 

te genieten sedert

I I I  Dat h ij geniet 0 )  niet geniet (1 ) van 
een toelage of rente in toepassing van 
de wettelijke bepalingen tot regeling 
van het herstel der schade spruitend 
uit arbeidsongevallen en beroepsziekten. 
Organisme ten laste waarvan deze toe­

lage of rente werd uitgekeerd : 
N r van het DOSSIER :

IV  Dat hij een aanvraag voor toelage of 
rente ingediend heeft bij de* Koloniale 
Pensioenkas voor Arbeiders van Belgisch 
Congo en Ruanda-Urundi onder het Nr 
of dat hij een rente of toelage geniet 

gestort door d it organisme 
(BESLISSING Nr

V  Dat de Invaliditeit niet voortspruit uit 
een ongeval of een ziekte die de ver­
antwoordelijkheid van een derde met 

zich heeft gebracht

ADRES van de ARBEIDER
(met het oog op de betaling)

Omschrijving

Gewest

Wanneer de arbeider niet in de mogelijk­
heid verkeert of niet kan tekenen :

Ik , ondergetekende,
Gewestbeheerder van
bevestig dat de aanvraag werd opgesteld 
overeenkomstig de verklaringen van de a r­
beider.

Handtekening van de Gewestbeheerder,
De

De aanvrager verbindt er zich toe aan de 
Gewestbeheerder iedere wijziging die zich 
zou kunnen voordoen in de bovenvermelde 
inlichtingen aanstonds te laten kennen.

Handtekening van dé aanvrager,

De

( 1 ) Onnodige schrappen.
EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCOLIN. 95, Albartlctan, Leopoldetad. ■ voor de Cew eatbeheerder| vtSor de aan v rag erMODEL X I
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Je soussigné,
Administrateur du Territoire de

1 —  atteste que le demandeur s'est présenté devant moi, à la date du ^
en vue d'accomplir les formalités nécessaires à l'introduction de sa demande d'allocation d'invalidité ;

2 —  certifie l’exactitude des déclarations du demandeur, en ce qui concerne l'identité, le n° d'affiliation
à la Caisse des Pensions des Travailleurs du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. et' le n° de la 
demande introduite auprès de cet organisme;

3 —  certifie ne pas être en possession d’éléments permettant : a) de refuser l’attribution de l’allocation,
en application des articles 3 et 5 du décret; b) d'infirmer les déclarations du demandeur, consi­
gnées aux paragraphes I à V ;

4 —  atteste que le demandeur est exempt de l’impôt sur les revenus profssionnels

5 —  atteste qu'au moment où le demandeur a cessé ses services, il avait la qualification professionnelle
suivante :

6 —  considère qu'il n'est pas indispensable que le demandeur soit soumis à un examen médical (1) ;

7 —  propose; en raison des justifications fournies par le demandeur ou les motifs indiqués ci-après, de
prendre en considération les périodes de services suivantes : 1

A —  Périodes de services oecomplies dans les liens d'un contrat de travail ou d'engagement fluvial :

du au Pièces justificatives ou motivation

■

B —  Autres périodes de services à prendre en considération :

du au Pièces justificatives ou motivation

(1) En ce cas, indiquer sur le modèle X3, pourquoi 
l'examen médical n'a pas été demandé; signer, 
dater et transmettre le modèle X3 à FONCO- 
LIN , en annexe o la présente déclaration.

Fqit â  ................................... le .................................

Signature de l'Administrateur,

Sceau du Territoire,

MODELE X  î (Verso de l'exemplaire destiné à  FONCOLIN)
(Verso de l'exemplaire destiné à l'Administrateur de Territoire)



Ik , ondergetekende, 
Gewestbeheerder van

1 —  Bevestig dat de aanvrager zich bij mij hefctt aangeboden op , met het oog op
het vervullen van de nodige formaliteiten tot het indienen van zijn  aanvraag tot het bekomen van de 
invaliditeitstoefage;

2 —  bevestig de juistheid van de verklaringen van de aanvrager, betreffende de identiteit, het nr  van öan-
sluiting bij de Pensioenkas voor Arbeiders van Belgisch Congo en Ruanda-Urumdi, alsook het n r van 
de aanvraag ingediend bij dit organisme;

3 —  bevestig niet in het bezit te zijn  van elementen die zouden toelaten : a ) de toelage te weigeren;
b) afbreuk te doen aan de verklaringen door de aanvrager gedaan in de paragrafen I tot V ;

4 —  bevestig dat de aanvrager vrijgesteld is van de belasting op de beroepsinkomsten;

5 —  bevestig dat de aanvrager, op 'het ogenblik van het stopzetten der diensten, volgende beroepskwalifi­
catie had; i

6 —  denk dat het niet noodzakelijk is dat de aanvrager aan een medisch onderzoek wordt onderworpen •( 1 ) ;

7 —  stel voor, op grond van de rechtvaardiging verstrekt door de aanvrager of de hiernavermelde redenen,
volgende dienstperioden in aanmerking te nemen;

A —  Dienstperioden gedaan onder arbeiderscontroct of contract voor binnenscheepvaart :

van tot Bewijsstukken of motivering

/

B —  Andere in aanmerking te nemen dienstperioden

van tot Bewijsstukken of motivering

■ -

-

( Î )  In d it geval, op model X  3 aonduiden waarom 
het medisch onderzoek niet werd aangevraagd; 
tekenen, dagtekenen en het model X  3 naar 
FONCOUN sturen, samen met deze verklaring.

Gedaan te ........................... .............,  de .......... ................

Handtekening van de Gewestbeheerder,

Zegel van het Gewest,

MODEL X 1
(verso van het exemplaar bestemd voor Foncolin)

(verso van het exemplaar bestemd voar de gewestbeheerder)



J* , soussigné,
(nom et prénoms de l'administrateur de territo ire ou de son délégué) 

déclare avoir reçu à l ’appui de la demande, les documents ci-après :

■LIVRET DE TRAVAIL

At t e s t a t io n s  d 'e m p l o y e u r s

A u tre s  docum ents :

Signature de l'Administrateur 
ou de son délégué 1

AVIS IMPORTANT :

1 • La décision informant le bénéficiaire de la suite réservée à sa demande par le Fonds Colonial des Invalidités,^
lu ise ra  rémise par l'Administrateur de Territo ire .

2 - Le paiement des allocations s'effectue trimestriellement et à terme échu les 1*r janvier, 1er avril, 1èr juillet
et 1eT octobre de chaque année, à l'intervention de l'Administrateur de Territo ire .

3 - Lorsque le bénéficiaire d'une allocation change’ de résidence, il doit se rendre auprès de l'autorité territoriale
de son ancienne résidence et auprès de celle de sa nouvelle résidence, porteur du présent document ou de 
la décision lui attribuant son allocation. S'il n'accomplit pas ces démarches, d'importants retards surviendront 
dans le paiement des allocations.

(Verso de l'exemplaire X 1 destiné au demandeur
MODELE X I



Ik, ondergetekende.
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(naam  en voornam en van  de gew estbeheerder of van  rijn  a 'g ev ao rd 'g d e), v erk laar volgende documenten ontvangen te hebben, ter staving van  c e  a an v raag .
ARBEIDSBOEKJE '

v e r k l a r in g e n  v a n  w e r k g e v e r s

Andere documenten :

H andtekening van  de G ew estbeheerder, of, 2ljn afgevaardigde. 1

BELANGRIJK BERICHT
1 - De* beslissing w aarb ij de gerechtigde in kennis w ordt gesteld  van  he t gevolg da t a a n  zijn a a n ­v ra a g  w erd  voorbehouden door het Koloniaal Invaliditeitsfonds za l hem  overhandigd w orden door de gew estbeheerder.2 • De beta ling  van  de toelagen gebeurt door-tussenkom st van  de gew estbeheerder driem aandelijksen n a  vervallen  term ijn op 1 Januari, 1 april. 1 juli en  1 oçtober vt n elk Jaar.3 - W anneer de  gerechtigde v a n  een toelage verandert van  verblijfp laats, 'moe! hij zich n a a r  degew estoverheid van  zijn gew ezen en n a a r  ceze van  zijn nieuw e verbLj p laa ts  begeven, *n he t bezit van  dit document o! van  de beslissing w a a-b  j hem  een toelage wordt tc e je k .n d .Doet hij deze stapp en  niet, d a n  r a l  de beta l.ng  van  de toelage mei aanz enlijke vertraging geschieden.

(Verso van  het exem plaar X 1 bestem d voor de aanvrager)MODEL X I
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FONDS CO LO N IA L DES INVALIDITÉS N° d’introduction à FONCOLIN

Demande d’Allocation de Veuve et d’Orphelins.

te
O

<>
<

NOM
Indications et n° figu­
rant dans le coin supé­
rieur gauche de la
carte d'identité : <

N° d'affiliation à la 
Caisse des pensions des 
Travailleurs du C . B. 

et du R.-U., PRENOMS

Lieu de naissance Circonscription Territo ire

Date de naissance Sexe Père j Mère

(cause) à : alors qu'il était bénéficiaire Au moment du
d'une allocation d'invalidité décès, le tra-
Décision n° vailleur était :

MARIE (1) 
VEUF (t)

<
O

oH
uiZ

U |Z> IH
IlI te A Ul

VEUVE

NOM

SURNOM

PRENOMS

Mariée te

Mariée à

Adresse complète :

Circonscription : 
Territo ire :

REPRESENTANT LEG A L

NOM

SURNOM

PRENOMS

Adresse complète : '

NOM

(AZ3ui
Z
a
te
0

PRENOMS
Date
de

naissance
Qualité

Personne ou Organisme 
ayant la charge des enfants 

(adresse complète)

La veuve (1), les enfants (1) repris ci-après résident hors 
du Congo Belge ou du Ruanda-Urundi.
(Indiquez, dans ce cas, le pays de résidence.) *

Signature du demandeur.

(Si le demandeur ne sait ou ne peut signer)
Je, soussigné, Administrateur
du Territo ire  de atteste que la
demande a été établie conformément aux déclarations 
du demandeur.

Signature de l ’Administrateur,

Le 1

(1) Biffer la mention inutile.

E X E M P L A IR E  D E S T IN E  à F O N C O L IN , 95, Boulevard  A lb e rt , L E O P O L D V IL L E  
à l'A d m in is tra te u r de T e rr ito ire  

M O D E L E  X  2 au dem andeur
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K O L O N I A A L  IN V A L ID IT E IT S F O N D S

Aanvraag voor weduwe- of wezentoélage

Nr van indiening bij het 
KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS

ctuia

NAAM

BIJNAAM

VOORNAMEN

Aanduidingen en nr 
voorkomende in de 
linkerbovenhoek van 

de identiteitskaart :

Nr van aansluiting bij 
de Pensioenkas voor 

Arbeiders van 
B.C . en R.U.

geboren te 
(P laats)

Omschrijving s  Gebied

geboren de 
(datum)

Geslacht Vader Moeder

Overleden op (oorzaak) te : dan wanneer hij genoot van 
een Invaliditeitstoelage

Beslissing N r

Bij het overlijden 
was de arbeider

GEHUWD (1 ) 
WEDUWNAAR ( I )

•s
8*

WEDUWE

NAAM

BIJNAAM

VOORNAMEN

Gehuwd de

Gehuwd te

Volledig adres

Omschrijving 
Gewest :

W ETTEL IJK  VERTEGENWOORDIGER

NAAM

BIJNAAM

VOORNAMEN

Volledig adres :

zuiN
UI

*

NAAM VOORNAMEN Geboorte­
datum

Hoeda­
nigheid

Persoon of Organisme die 
de kinderen ten laste hebben 

(volledig adres)

De weduwe (1) ,  de kinderen (1) hierna aangeduid 
verblijven bulten Belgisch Congo of Ruanda-Urundi. 
(In  d it geval, land van verb lijfp laats aanduiden).

Handtekening van de aanvrager,

(Indien de aanvrager in de onmogelijkheid verkeert 
of niet kan tekenen)
Ik , ondergetekende,
Gewestbeheerdér van verklaai
dat de aanvraag werd opgesteld volgens de verkla­
ringen van de aanvrager.

Handtekening van de Gewestbeheerder,

De 1

(1 ) Onnodige schrappen. MODEL X 2
EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCOLIN. 95, A lbertlaan, Leopoldstad. voor de  gew estbeheerder ▼ oor de  a an v rag er
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Je soussigné, '

ADM IN ISTRATEUR DU TERRITO IRE DE

1. —  Certifie l ’exactitude des déclarations contenues dans la demande, en ce qui concerne :
a) l ’identité, l’état civil, le lie u , la date et la cause du décès du travailleur;
b) l’ identité du demandeur;

^ _c) l’ identité des orphelins au .bénéfice desquels l’allocation ést demandée; __
2. — Certifie que la veuve était, au moment du décès, l’épouse monogame non divorcée ni séparée de corps du

travailleur; ‘
3. — Déclare avoir vérifié l’exactitude des déclarations faites par le demandeur en ce qui concerne :

a) le numéro de la décision accordant une allocation d’ invalidité;
b) la résidence des personnes au bénéfice desquelles la demande est introduite;

ou certifie ne pas être en possession d’éléments permettant d’ infirmer ces déclarations;
4. —  Certifie que les enfants au bénéfice desquels l’allocation est demandée entrent dans les catégories de béné­

ficiaires prévues par les dispositions légales en rnatière d’allocations familiales;
5. —  Déclare qu’à ma connaissance le travailleur n’est pas décédé à la suite d’un accident ou d’une maladie entraî­

nant la responsabilité civile d’un tiers.
€ . — Atteste qu’un montant d e ................................. francs, représentant tout ou partie de l ’allocation de veuve et

d’orphelins, a été liquidé directement par moi-même.

Fait à , le

Signature de l ’Administrateur de Territo ire ,

(Verso du modèle X 2  destiné à Foncolin et à l'Administrateur de Territoire).

t.



—  657

Ik , ondergetekende,

GEWESTBEHEÉRDER VAN \

) . —  Bevestig de juistheid van de verklaringen vdoikomend in de aanvraag en betreffende :

a ) identiteit, burgerlijke stand, plaats, datum en oorzaak van overlijden van de arbeider :

b) identiteit van de aanvrager;
c) identiteit van de wezen voor dewelke de toelage wordt aangevraagd;

2. —  Bevestig dat de weduwe, op het ogenblik van het overlijden, de monogame niet uit den echt, noch
van tafel en bed gescheiden echtgenote was van de arbeider;

3. —  Verklaar de juistheid nagezien te hebben van de verklaringen van de aanvrager betreffende : t
a ) het nummer van de beslissing waarbij een invaliditeitstoelage wordt toegekend :

b) de verblijfp laats von de personen voor wie de aanvraag wordt ingediend;
of bevestig niet in het bezit te z ijn  van gegevens die zouden toelaten, aan deze verklaringen a f­
breuk te doen;

4. —  Bevestig dat de kinderen voor dewelke de toelage wordt aangevraagd in de categorieën van de ge­
rechtigden vallen door de wettelijke bepalingen inzake gezinsvergoedingen;

5. —  Verklaar dat, bij mijn weten, de arbeider niet overleden is ten gevolge van een ongeval of ziekte
die de burgerlijke verantwoordelijkheid van een derde met zich  brengt.

6. —  Bevestig dat een bedrag van .........................  frank, vertegenwoordigend een deel of het geheel der weduwe-
of wezentoelagen, onmiddellijk werd uitbetaald door m ijzelf.

Gedaan të  ......................................de .........................................

Handtekening van de Gewestbeheerder,

(Verso van  m odel X 2 bestem d vor Foncolin en de gew estbeheerder)



FONDS CO LO N IAL DES INVALIDITÉS N° d’ introduction à FONCOLIN

Protocole d’Examen Médical •

NOM

*0.= ,!:> <  t « c'uh c « III g  0  2 ^«  “-S g-® 
EUïï-3

C * C «

i g f

SURNOM

PRENOMS

Né à
(Lieu)

né
le

Sexe Père

Indications et n° figu­
rant dans le coin supé­
rieur gauche de la 
carte d'identité :

N° d’affiliation à la 
Caisse des Pensions des 
travailleurs du C . B. 

et du R.-U.

(Circonscription)

Mère

(Territo ire)

Je, soussigné, V ■ , Docteur en médecine, résidant à

B. P. , certifie :

1 °  avoir contrôlé que les renseignements repris en A  ci-dessus, correspondent aux pièces 
d’ identité avec lesquelles le demandeur s’est présenté le à

41u u «5 .S ’> >>

1 * 1-S "3
3q I«S»= c£
« “ <3 P*°O ttof n <« « v-/

a a-SjE-m «-«SJ!
Z l î H
° i £8b•aS«§4» £

*5 g cg i  o
^  « U .

Û. ZJ

i  i l
L  TJ

2° ne pas avoir connaissance d’éléments permettant de refuser l'attribution de l’allocation 
d’ invalidité, en application des articles 3 et 5 du décret :
Les maladies et les accidents qui permettent aux travailleurs qui en sont atteints et à leurs 
ayants-droit de prétendre aux réparations prévues par les dispositions légales en matière 
de maladies professionnelles et d’accidents de travail ne donnent pas lieu à application dû 
décretC —  Le bénéfice du décret est retiré : 1°) si l’ invalidité trouve son origine : a) dans 
une infraction qui a entraîné pour le travailleur, victime du dommage une condamnation 
définitive comme auteur, coauteur ou complice; b) dans un accident survenu à ('occasion 
de la pratique d’un sport dangereux, d’un exercice violent au cours ou en vue d’une compé- 
titiqp ou exhibition, ou d’excès de vitesse; c) dans un fait de guerre; d) dans un accident 
survenu à la suite d'excès de boisson, ou en effectuant à titre onéreux en dehors des occu-

fiations professionnelles, des travaux pour le compte d’un tie rs; 2°) si intentionnellement, 
e travailleur a provoqué la maladie ou l’accident ou aggravé son état de santé;

3 °'avoir procédé ou fait procéder aux examens suivants : (joindre, éventuellement, les pro­
tocoles d’analyses ou d’examen des spécialistes cçnsultés).

4° avoir constaté que le demandepr est atteint des affections ou lésions, séquelles ou infirmités 
suivantes (description détaillée' ci-dessous et localisation précisée sur les schémas ci-joints)

a) causées par : I b) consécutives à (2) :
ec donc l'origine remonta à la date du r | survenu à (a date du : N

5° que, depuis l e ................................... l'invalidité du demandeur entraîne une réduction présumée (1)
permanente, ramenant sa capacité de gain à un taux égal (1) inférieur (1) supérieur (1) au 
tiers de ce qu'un travailleur de mêmes condition et formation gagnerait par son travail.

6° (A  remplir par le médecin, s’il a des doutes sur la permanence de l ’invalidité) : le demandeur 
devra etre soumis à un examen de révision dans un délai de (minimum 1 an, maximum 
3 ans) :

(1) Biffer les mentions inutiles. L e ...................................................
(2) Mentionner les circonstances ou se référer aux documents officiels. Signature du Médecin,

(A  remplir par l'Administrateur de Territo ire , s'il n’a pas fait procéder à un examen médical.)
U Je, soussigné, ......................................Administrateur du Territo ire d e .................... ...............déclare n'avoir
III pas fait procéder à l'examen médical (four le motif suivant :
u  . Fait à .................. l e ..........................
S Signature de l ’Administrateur

EXEMPLAIRE DESTINE à FONCOLIN, 95, boulevard Albert, LEOPOLDVILLE
n au médecin

MODELE X  3
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K O L O N IA A L  IN V A L ID IT E IT S F O N D S

Protocol van Medisch Onderzoek
Nr van Indiening bij het 
KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS

3gS
-8<3bS !>'3
JüS

NAAM

BIJNAAM

Aanduidingen en nr 
voorkomende in de 
linkerbovenhoek van 
de identiteitskaart :

VOORNAMEN

Geboren te 
(Plaats)

Nr van aansluiting bij 
'de Pensioenkas voor 
Arbeiders van B. C.

en R. U.

(Omschrijving)

geboren de Geslacht Vader Moeder
(datum)

(Gebied)

Ik, ondergetekende, , Dokter in de geneeskunde, verblijvende te

P. B. , bevestig :

1° overeenkomstig de inlichtingen voorkomend in vak A hierboven, de identiteit van de 
aanvrager 'onderzocht té hebben, die zich heeft aangeboden op te

Eli
la--

o» cd

*1

2° niet te beschikken over gegevens die zouden toelaten de toekenning te weigeren van 
de invaliditeitstoelagen, in toepassing van artikels 8 en 5 van het decreet.
De ziekten en de ongevallen, die aan de getroffen arbeiders en hun rechthebbenden het 
recht geven aanspraak te maken op de schadevergoeding bepaald door de wettelijke 
bepalingen inzake beroepsziekten en arbeidsongevallen geven geen anleiding tot toe­
passing van dit decreet. —  Het voordeel van dit decreet wordt geweigerd of ingetrok­
ken : 1°) indien de invaliditeit haar oorsprong vindt : a) In een misdrijf dat voor de 
arbeider die de schade leed een definitieve veroordeling medebrengt als dader, mededa­
der of medeplichtige ; b) in een ongeval overkomen bij het beoefenen van een gevaar­
lijke sport of bij eçn geweldige oefening gedaan met het oog op of in de loop van een 
wedstrijd of exhibitie, of tengevolge van overdreven snelheid ; c) in oorlogsfeiten : d) 
in een ongeval overkomen ingevolge overdreven drankgebruik, of werkende tegen loon, 
buiten de professionele werkzaamheden, voor rekening van derden; 2°) indien de 
arbeider opzettelijk de ziekte of het ongeval veroorzaakt heeft of zijn gezondheids­
toestand verergerd heeft.

8° volgend onderzoek te hebben gedaan of te hebben laten doen : (eventueel de protocol­
len van analyse of onderzoek door de geraadpleegde specialisten bijvoegen) ;

4° bestatigd te hebben dat de aanvrager door de volgende aandoeningen of kwetsuren is 
aangetast (hieronder gedetailleerde beschrijving en benaderende localïsatie op de hier- 
bijgevoegde schema's.

a) veroorzaakt door : I b) ten gevolge van (2) :
en waarvan de oorsprong teruggaat op I voorgekomen op datum van : 
de datum van : |

5° dat, sedert..........................  de invaliditeit van de aanvrager een verondersteld (1) blij­
vende vermindering tot gevolg heeft dié zijn beschiktheid tot geldgewin verminderen 
tot een bedrag gelijk (1), minder (X), groter (1) dan een derde van wat een arbeider 
van dezelfde bekwaamheid en vorming zou verdienen door zijn arbeid.

6° (In te vullen door de geneesheer indien er twijfel bestaat omtrent de bestendigheid 
van de invaliditeit) ; de aanvrager moet aan een herzieningsexamen onderworpen wor­
den binnen een tijdperk van (minimum 1 jaar, maximum 3 jaar) :

(1) Onnodige schrappen.
(2) De omstandigheden aanhalen of zich verwijzen Paar de officiële documenten.

De
Handtekening van de Geneesheer.

O

ï

(In te vullen door de Gewestbeheerder, indien hij geen medisch onderzoek heeft laten doen).
Ik, ondergetekende, ...................._ ......  Gewestbeheerder van .................................. ...... .
verklaar geen medisch onderzoek te hebben bevolen om de volgende redenen :
Gedaan te .................................... de .................... .... .............

Handtekening van de Gewestbeheerder.

EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCOUN, 95, Albertlacm, Leopoldstad. voor de  geneesheer.
MODEL X 3
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Signature du Médecin.

Exemplaire destiné : à  FONCOLIN, 95 Boulevard Albert, Léopoldville
a u  médecin.
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EXEMPLAAR BESTEMD VOOS FONCOUM, 95, Albertlacm, Leopoldstad.
voor de geneesheer
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S IL H O U E T T E S

pour/indication des cicatrices, des corps étrangers, amputations 
et des troubles objectifs de la sensibilité

Schémas thoraciques

Coëfficiënt mastic

S C H E M A  D E  L A  D E N T U R E  

Droite Gauche
1 5 6 3 3 4 1 2 2 1 4 3 3 6 5 1

M M M P P C I I I I C P P M M M

M M M P P c I 1 I I C P P M M M
1 5 6 3 3 4 1 2 2 1 f 3 3 6 5 1

Exem plaire destine : & FONCOLiN, 95 Boulevard A lbert. Léopold ville
au  m édecin.



S IL H O U E T T E N
voor de aanduiding der littekens, vreemde lichahien, afzettingen 

en de objektieve stoornissen der sensibiliteit
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Schema’s der borstkas

SC H E M A  V A N  H E T  G E B IT

Kauwcoëfficient

Rechts 
1 5 6 3 3 4 1 2 ; 2 1 4 3 3

Links 
6 5 1

M  M  M P P H S S S S H P P M  M  M

M  M  M P P H S S S S H P P M  M - M
1 5 6 3 3 4 1 2 2 1 4 3 3 6 5 1

EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCOLIN, 95, Albertloan, Leopoldstad. 
EXEMPLAAR BESTEMD VOOR DE GENEESHEER
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[FONDS COLONIAL

DES INVALIDITES
Protocole d’Examen de Révision

<

Sexe
du

travailleur

Date
de naissance ƒ  

du travailleur

N° de la Gaisse 
des'Pensions 

du C .B . et R.-U.

N°
'du

Territo ire

N«
du dossier 
au F. C . I.

Exerc. G  est.

ADMIS comme A LLO C A TA IRE 
au Forids Colonial des Invalidités 
sous le n°

Indications et numéros figurant 
dans le coin supérieur gauche 
de la carte d’ identité

NOM

SURNOM

PRENOMS

Adresse.:

A  remplir par le MEDECIN désigné par le 
GO U VERN EUR DE PROVINCE.
(Un exemplaire du présent modèle X  4 doit 
être transmis au -
FONDS CO LO N IAL DES INVALIDITES»
95. boulevard Albert, à LEO PO LD V ILLE, 
l'autre exemplaire restant dans les archives ■

Lieu de naissance 
du travailleur

NOM 
DU PERE

NOM
DE LA  MERE

du médecin.)

Je, soussigné, docteur en médecine, résidant à B. P.

certifie :

1° avoir contrôlé que les renseignements repris en «  A  «  ci-dessus, correspondent aux pièces d'identité 
avec lesquelles le demandeur s’est présenté le à

2° avoir procédé ou fait procéder aux examens suivants : (joindre, éventuellement, les protocoles d'analyses 
ou d’examens de spécialistes consultés)

3° que, compte tenu des données figurant au protocole d’examen du -  , dont j ’ai reçu copie,
les modifications intervenues dans l'état du bénéficiaire, peuvent se résumer comme suit :

4° que depuis le , l'invalidité du bénéficiaire entraîne une réduction présumée (1) per­
manente, ramenant sa capacité de gain à un taux égal (1), inférieur (1), supérieur (1) au tiers de ce qu'un 
travailleur de mêmes condition et formation gagnerait par son travail.

5° (A  remplir si le médecin estime qu’il subsiste des doutes sur la permanence de l’ invalidité.)
que le bénéficiaire devra être soumis à un nouvel examen de révision dans un délai d e .................. ..

(minimum 1 an, maximum 3 ans) :

Fait à .............................. l e ..................

Signature du médecin,

(1) Biffer la mention inutile. '

EXEMPLAIRE DESTINE à FO N CO LIN , 95, Boulevard Albert, LEOPOLDVILLE
au Médecin

MODELE X  4

t
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Protocol van Onderzoek van Herziening
Geslacht 
van de 

arbeider

Geboortedatum 
van de arbeider

Nr van 
inschrijving 

bij
de Pensioenkas 
voor arbeiders 

van B.C.en R.U.

Nr van het
Gewest

Nr van 
het doséfèv 

bij het K.I.F.

Dienst­
jaar Bèheer

AANGENOMEN als TOELAGÈVERKRIJGER 
bij het Koloniaal Invaliditeitsfonds 
onder nummer

Aanduidingen en nummer 
komende in de linkerbovenhoek 
van de identiteitskaart :

In te vullen door de GENEESHEER 
aangeduid door dé. PROVINCIEGOU­
VERNEUR.
(Eén exemplaar van dit Model X 4 moet 
gestuurd worden aan het
KOLONIAAL INVALIOTTEITSFONDS 
95, Albertlaan, LEOPOLDSTAD, 
het andere exemplaar blijft in de ar­
chieven van de geneesheer.)

NAAM

BIJNAAM

VOORNAMEN

Adres :

Geboorteplaats 
Van arbeider

NAAM
VAN VADER

NAAM
VAN MOEDER

< Ik ondergetekende, , doctor in de geneeskunde, verblijvend te

P. B. , bevestig :

1° overeenkomstig de inlichtingen voorkomend in Vak « A » hierboven, de identiteit onderzocht te 
hebben van de aanvrager, die zich heeft aangeboden de te

2° volgende onderzoeken te hebben gedaan of te hebben laten doen (eventueel de protocollen van 
analyse of onderzoek door de geraadpleegde specialisten bijvoegen) :

8° dat, rekening houdend met de gegevens voorkomend in het Protocol van medisch onderzoek van 
, waarvan ik afschrift heb ontvangen, de wijzigingen die zich hebben voor­

gedaan in de toestand van de beneficiant als volgt kunnen samengevat :

4° dat, sedert * , de invaliditeit van de beneficiant een verondersteld (1)
blijvende vermindering tot gevolg heeft die zijn geschiktheid tot geldgewin verminderen tot een 
bedrag gelijk (1) minder (1) groter fl) dan een derde van wat een arbeider va» dezelfde 
bekwaamheid en vorming zou verdienen door zijn arbeid.

5° (In te vullen indien de geneesheer twijfelt over de bestendigheid van de invaliditeit.)
dat de beneficiant een nieuw onderzoek van herziening zal moeten ondergaan binnen ................
.......................  (minimum 1 jaar, maximum 3 jaar) :

Gedaan te ................ .............. de ...... ........................

Handtekening van de geneesheer,

(1) Onnodige schrappen.
EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCÖLIN, 95, A jbertlaan, Leopoldstad. 

▼ oor de geneesheer
MODEL X 4

/
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FONDS C O LO N IA L A y în  J a  p h lin flB IIIM tt Ho RÓ CIlio llPO  N» d'introduction de la demande
DES INVALID ITES ™ I S  UC blUUiyCIM CIH UC UColU CIIliC  d 'ALLO CATIO N  D 'IN VALID ITE

N° figurant dans le 
coin supérieur gauche 
de là carte d’identité

N° d’affiliation à la 
Caisse des Pensions 
des Trav. du C . B. et R.-U.

N° de la décision 
attribuant l'allocation 
d 'INVALID ITE

*o

-i-5
Ë e

NOM Né le à

SURNOM Circonscription :

V
O

L
E

T
 A

em
p

lir
 p

ar
 l’

A<
 

ir
 d

e 
l'a

nc
ie

ni PRENOMS
/

Territo ire  :

Sexe Père Mère

< «P
Ancienne résidence :

n

• Circonscription :

Territo ire  :

tû - N O U VELLE RESIDENCE Fait à ......................................
h
Ul
J
0
>

CIRCO N SCRIPTIO N : 
TERRITO IRE :

L e ...........................................

Signature de l'Autorité territoriale,

EXEMPLAIRE DESTINE A FONCOLIN, 95, Boulevard Albert, LEOPOLDVILLE

MODELE X  5

F O N D S" C O L O N I A L  
D E S IN V A L ID IT E S Certificat de Vie

Sexe Date de naissance N° à la Caisse N° du N° du dossier Exerc.
du travailleur du travailleur des Pensions 

du C . B. et R.-U.
Territo ire au F. C . 1.

ADMIS comme A LLO C A TA IR E Indications et numéros figurant
au Fonds Colonial des Invalidités dans le coin supérieur gauche
sous le n» de la carte d'identité

NOM 

SURNOM 

PRENOMS 

Adressa :

Je, soussigné,

certifie que le travailleur désigné 

ci-contre est (1), n’est plus (1) en 

vie à la date du

Fait à

le

Signature de l'Administrateur de Territo ire

ou de son délégué.

Lieu de naissance 
du travailleur

Sceau du Territoire.
NOM 
DU PERE

NOM
DE LA  MERE 1

(1) Biffer la mention inutile.

EXÉM PLAIRE DESTINE I  FONCOLIN, 95, Boulevard Albert, LEOPOLDVILLE  
à l'Administrateur de Territoire

MODELE X  é



KOLONIAAL
INVALIDITEITSFONDS

Nr van indiening: van 
de aanvraag voor de 
INVALIDITEITSTOELAGE
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Bericht van woonstverandering

a -, 
Si? 
g-s
O *

«  ̂' 3 M Ê
> i !

*0 oX
(3« 0
1 *

Nr voorkomende in de 
linkerbovenhoek van 
de identiteitskaart :

Nr van aansluiting bij de 
Pensioenkas voor Arbeiders 
van B. C. en R. U.

Nr van de beslissing die de
-INVALIDITEITSTOELAGE
toekent

NAAM Geboren de te

BIJNAAM Gewest :

VOORNAMEN Omschrijving :

Geslacht Vader Moeder

Vorig verblijf :

o Omschrijving :
0 Gewest :

NIEUW VERBLIJF :

OMSCHRIJVING : 

GEWEST :

Gedaan te ................. .............

de ................................ r......

Handtekening van de Gewestelijke Overheid»

EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCOLIN, 95» A lbertlaan, Leopoldstad.
MODEL X 5

KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS Bewijs van in leven zijn
Geboortedatum 

van de 
arbeider

Nr van inschrijving Nr van Nr van het Dienst- Beheer
bij de Pensioenkas het Gewest dossier jaar

arbeider voor arbeiders 
van B. C. én R. U.

bij het K.I.F.

AANGENOMEN als TOELÀGEVERKRIJGER Aanduidingen en nr voor­
bij het Koloniaal Invaliditeitsfonda komende in de linkerboven-
onder nummer hoek van de identiteitskaart :

NAAM 

BIJNAAM 

VOORNAMEN 

Adres :

Ik, ondergetekende,

bevestig dat de arbeider hiernaast ver­

noemd nog (l), niet meer (1) in leven Is

op

Gedaan te

Geboorteplaats 
van arbeider

op

Handtekening van de Geweatbeheerder 
of zijn afgevaardigde,

Zegel van  he t Gewest.

NAAM
VAN VADER

NAAM
VAN MOEDER

(1) Onnodige schrappen.

EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCOLIN, 95, A lbertlaan , Leopoldstad. 
▼ dor de gew estbeheerder

MODEL X 6
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DES INVALIDITES
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RECOURS N° d'introduction 
de la demande 
d'AHocation 
d'invalidité .

✓

Le travailleur dont l’identité est reprise ci-dessous introduit un recours contre la DECISION  N° 

prise par le FON DS C O LO N IA L DES INVALIDITES, l e ................et notifiée au demandeur le

dû

c0)
£o
c00
'3

Si

Indications et n° figu­
rant dans le coin supé­
rieur gauche de la 
carte d'identité :

N° d'affiliation à la 
Caisse des Pensions des 
Travailleurs du C . B. 

et du R.-U.
■o

*->

c

Né à 
(Lieu)

Circonscription (Territoire)

12 né Sexe Père Mère
le

NOM

SURNOM

PRENOMS

OBJET DU R ECO U R S :

MOTIF DU R ECO U R S :

PIECES JUSTIFICATIVES JOINTES :

✓

(Lorsque le travailleur ne peut ou ne sait signer) 
Je, soussigné,
Administrateur du Territoire de
atteste que le présent recours a été rédigé confor­
mément aux déclarations du travailleur.

L e ......................................................... Signature du demandeur.

Signature de l'Administrateur de Territoire,

EXEMPLAIRE DESTINE à FONCOLIN, 9 S , Boulevard Albert» LEOPOLDVILLE  
à l'Administrateur de Territoire 
au demandeur
à la Commission de Recours

MODELE X  7
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KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS BEROEP I N r van indiening 
van de aanvraag tot 
I n validiteitstoelage

De arbeider wiens identiteit hieronder wordt vermeld tekent beroep aan tegen de BESLISSING
Nr ....................  genomen door het KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS op .....................................
en betekend aan de aanvrager op .........................................

*
NAAM

Aanduidingen en n1 
voorkomende in de 
linkerbovenhoek van

'O
BIJNAAM

de identiteitskaart :

1 Nr van aansluiting 
bij de Pensioenkas 
voor arbeiders van 
B1. C. en R. U.

V'O
G
aj

VOORNAMEN
i

‘o
‘•P

Geboren te 
(Plaats)

(Omschrijving) (Gebied)

a>'O geboren de 
(cïatum)

Geslacht Vader Moeder

VOORWERP VAN HET BEROEP :

MOTIEF VAN HET BEROEP :

BIJGEVOEGDE BEWIJSSTUKKEN :

(Wanneer de arbeider in de onmogelijkheid ver­
keert of niet kan tekenen)
De, ondergetekende,
Gewestbeheerder van De ......................................................
bevestig dat dit beroep werd opgesteld overeen-
komstig de verklaringen van de arbeider.

Handtekening van de aanvrager,

De ....................................... ..............

Handtekening van de Gewestbeheerder,
-

EXEMPLAAR BESTEMD VOOR FONCOLIN, 95, Albertlaan, Leopoldstad. 
voor de gewestbeheerder 
voor de aanvrager

• voor de commissie van beroep.
MODEL X 7
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D EC LA R A TIO N  D E  L ’ADM IN ISTRATEUR DE TER RITO IR E ou D E SON  D ELEG U E  

TER R ITO IR E DE

Je, soussigné (1),

certifie que le travailleur dont l'identité est reprise au verso, s'est présenté pour introduire le présent recours 

en date du ..........................................

Le travailleur a consigné entre mes mains la somme d e .........................francs, en exécution de l'article 45 du décret (2)

Le travailleur a été dispensé de la consignation prévue par l'article 45 du décret (2).

Je transmets le présent document à la Commission de Recours de en y joignant les documents

ci-après, qui m'ont été remis par le travailleur à l'appui de son recours :

J’estîme devoir formuler, au sujet du présent recours, les observations suivantes :

Sceau  du T e r r ito ire Le

Signature de PAdministrateur de Territoire ou de son délégué,

(1) Nom et prénoms de l'Administrateur de Territoire ou de son délégué.

(2) Biffer la mention inutile.

(V e rso  de l'e x e m p la ire  X  7 destiné
à Foncolin 
à Aâm. Territoire 
à Commission de recours.



671
VERKLARING VAN DE GEWESTBEHEERDER of ZIJN AFGEVAARDIGDE 

GEBIED VAN

Ik,ondergetekende» (1)
verklaar dat de arbeider wiens identiteit op voorgaande bladzijde is vermeld zicb heeft aangeboden 
om dit beroep aan te tekenen in datum van ...................................................

De arbeider heeft in mijn handen de som gestort van ....................  frank, in uitvoering van artikel 45
van het decreet (2).

De arbeider werd vrijgesteld van de storting bepaald door artikel 45 van het decreet (2).

Ik maak dit document over aan de Commissie van Beroep van ......................................... er bij voegend
hierna vermelde documenten die mij door de arbeider werden overhandigd tot staving van zijn beroep :

Naar aanleiding van dit beroep meen ik de volgende bemerkingen te moeten maken ? .

Stempel van  het Gewest, De

Handtekening van de Gewestbeheerder 
of van zijn afgevaardigde,

(1) Naam en voornamen van de Gewestbeheerder of zijn afgevaardigde.
(2 ) Onnodige schrappen.

Verso van het exem plaar 7 bestem d voor Foncolin bestem d voor Commissie \ a n  beroep bestem d voor gew estbeheerder.
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DECLARATION DE L’ADMINISTRATEUR DE TERRITOIRE ou DE SON DELEGUE 

TERRITOIRE DE

Je» soussigné»» (1) .
certifie que le travailleur dont l’identité est reprise au verso, s'est orésenté pour introduire le présent 
recours en date du ............... ..................
Le travailleur a consigné entre mes mains la somme de .................................. francs, en exécution de
l’article 45 du décret (2).
Le travailleur a été dispensé de la consignation prévue par l’article 45 du décret (2). •
Je transmet le présent document à la Commission de Recours de en y joignant
les documents ci-après, qui m’ont été remis par le travailleur à l’appui de son recours :

/

Sceau du  Territoire
Le ................................................................. ...

Signature de l’Administrateur, de Territoire ou de son délégué,

(1) Nom et prénoms de l’Administrateur de Territoire ou de son délégué.
(2) Biffer la mention inutile.

(VERSO DE L'EXEMPLAIRE X 7 DESTINE AU DEMANDEUR.)



VEKKLABING VAN DE GEWESTBEHEERDER of ZIJN AFGEVAARDIGDE 

> GEBIED VAN 

Ik, ondergetekende, (1)
verklaar dat de arbeider wiens identiteit on voorgaande bladzijde is vermeld zich heeft aangeboden 
om dit beroep aan te tekenen in datum van .....................................................................
De arbeider heeft in mijn handen de som gestort van ................  frank, in uitvoering van artikel 45
van het decreet (2).
Die arbeider werd vrijgesteld van de storting bepaald door artikel 45 van het decreet (2).
Ik maak dit document over aan de Commissie van Beroep van ............... ............................  er bij voegend
hierna vermelde documenten die mij door de arbeider  ̂werden overhandigd tot staving van zijn beroep :
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Stempel v a n  het Gewest,
De

Handtekening van de Gewestbeheerder 
of van zijn afgevaardigde.

(1) Naam en voornamen van de Gewestbeheerder of zijn afgevaardigde.
(2) Onnodige schrappen.
MODEL X7

VERSO VAN HET EXEMPLAAR X 7 BESTEMD VOOR DE AANVRAGER.
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Arrêté royal fixant la  mesure dans la­

quelle les congés sont pris en considé­
ration pour la détermination de la du­
rée des services dans le régime d’allo- 

i cations d’invalidité à des travailleurs 
“  du Congo Belge et du Ruanda-Urundi.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, S a lu t .

V u la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge;

V u  la loi du 21 août 1925 sur le gou­
vernement du Ruanda-Urundi;

Vu le décret du 19 février 1957 insti­
tuant un régime d’allocations d’invalidité 
en faveur des travailleurs *du Congo Bel­
ge et du Ruanda-Urundi, spécialement en 
son article 8;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

N ous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle  i ®.

Les congés contractuels sont pris en 
considération pour la détermination de 
la durée des services ouvrant le droit aux 
allocations de retraite et de celles des ser­
vices servant de base au calcul de ces 
allocations s’ils ont donné lieu au paie­
ment d’une rémunération et à concur­
rence de 15 jours par an.

A r t . 2 .
Toutefois, les congés contractuels sont 

pris en considération sans limitation de 
durée lorsqu’ils ont donné lieu à assu­
jettissement à l’assurance.

Koninklijk besluit bepalend in welke 
mate de verloven in aanmerking geno­
men worden voor de vaststelling van 
de duur van de diensten in het stelsel 
der ïnvaliditeitstoelagen voor de arbei­
ders van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi.

B O U D EW IJN ,
K oning der  B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op de wet vah 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo;

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het gouvernement van Ruanda- 
Urundi ;

Gelet op het decreet van 19 februari 
1957 houdende oprichting van een stelsel 
van invaliditeitstoelagen voor de arbei­
ders van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, bijzonderlijk op zijn artikel 8;

Op de voordracht von Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben  W ij besloten en besluiten  
W ij : -

A r t ik e l  i .

Voor de vaststelling van de duur van 
de diensten die het recht doen ontstaan 
op de ouderdomstoelagen en van de dien­
sten die tot grondslag dienen voor de be­
rekening van deze toelagen worden de 
wettelijke verloven in aanmerking geno­
men indien ze aanleiding gaven tot het 
betalen van een bezoldiging, tot beloop 
van 15 dagen per jaar.

A rt . 2 .
Nochtans worden de wettelijke verlo­

ven zonder beperking van duur in aan­
merking genomen indien ze aanleiding 
geven tot onderworpen zijn aan de ver­
zekering.
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Donné à Bruxelles, le 20 février 1957. Gegeven, te Brussel, de 20 februari

1957-

P ar le R o i:

Le Ministre des Colonies,

B A U D O U IN ,4
Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A. B u isser et .

Arrêté royal portant règlement organique 
du Conseil des Invalidités. —  Compo­
sition. —  Fonctionnement.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, S a l u t .

V u  la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge;

Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou­
vernement du Ruanda-Urundi ;

'  Vu le décret du 19 février 1957 insti­
tuant un régime d’allocations d’invalidité 
en faveur des travailleurs du Congo Bel­
ge et du Ruanda-Urundi, spécialement en 
ses articles 52, portant création du Con­
seil des invalidités, et 55 disposant qu’un 
arrêté royal fixe la composition et le 
fonctionnement dudit conseil ;

Sur la propositions de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRETONS :

A rticle  Ier.

Le Conseil des invalidités est composé 
de:

i°) quatre membres représentant les em­
ployeurs ;

Koninklijk besluit houdende organiek re­
glement van de Invaliditeitsraad. —  
Samenstelling. —  Werking.

BO U D EW IJN ,
K oning d er  B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo;

Gelet op dg wet van 21 augustus 1925 
op het gouvernement van Ruanda- 
Urundi ;

Gelet op het decreet van 19 februari 
1957 houdende oprichting van een stelsel 
van invaliditeitstoelagen voor de arbei­
ders van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, bijzonderlijk op zijn artikel 52 
houdende oprichting van een Invalidi­
teitsraad en op artikel 55 dat bepaalt dat 
de samenstelling en de werking van die 
Raad bij koninklijk besluit worden be­
paald ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

*
H ebben  W ij besloten  en besluiten  

W ij :

A r t ik el  i .

De inyaliditeitsraad is samengesteld 
uit :

1°) vier leden vertegenwoordigers van de 
werkgevers ;
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2°) quatre membres représentant les tra­
vailleurs ;

3°) trois membres représentant le Minis- 
. tre des Colonies ;

4°) trois membres désignés en raison de 
leur compétence particulière;

5°) le directeur général du Fonds Colo­
nial des Invalidités;

6°) le directeur général de la caisse colo­
niale des pensions et allocations fa­
miliales pour employés.

Le Président est désigné parmi les 
membres représentant le Ministre des 
Colonies.

A rt . 2 .
Le président et les membres du Con­

seil des invalidités désignés à l’article i, 
i ” à 4° sont nommés par le Ministre des 
Colonies, pour un terme de six années.

Leurs mandats peuvent être renouve­
lés.

En cas de démission ou de décès du 
président ou d’un des membres nommés 
conformément à l ’alinéa Ier, le Ministre 
des Colonies nomme, dans les trois mois, 
un remplaçant pour achever son mandat.

Le Ministre des Colonies nomme un 
ou plusieurs secrétaires et secrétaires- 
adjoints.

A rt. 3 .
Le Conseil des invalidités à pour mis­

sion :

a) de donner, soit à son initiative, soit 
à la demande du Ministre des Colo­
nies, spn avis sur les questions rela­
tives à l’interprétation et à l’exécu­
tion du décret du 19 février 1957 
ainsi que sur toutes autres questions 
relatives à l ’invalidité des travailleurs 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 
notamment dans le cadre de la légis­
lation organisant la réparation des

2°) vier leden vertegenwoordigers van de 
arbeiders ;

3°) drie leden vertegenwoordigers van de 
Minister van Koloniën;

4”) drie leden aangeduid wegens hun bij­
zondere bevoegdheid;

5°) de directeur-generaal van het Kolo­
niaal Invaliditeits fonds ;

6°) de directeur-generaal van de Kolo­
niale Kas voor werknemerspensioe- 
nen en gezinstoelagen.

De voorzitter wordt aangeduid onder 
de leden die de Minister van Koloniën 
vertegenwoordigen.

A rt. 2 .
De voorzitter en leden van de Invalidi- 

teitsraad aangeduid in artikel 1, i° tot 
40, worden door de Minister van Kolo­
niën voor een termijn van zes jaar, be­
noemd.

Hun mandaten kunnen hernieuwd wor­
den.

In geval van ontslag of overlijden van 
de voorzitter of van een van de leden be­
noemd overeenkomstig het 1* lid, be­
noemd de Minister van Koloniën, binnen 
de drie maanden een plaatsvervanger om 
het mandaat te voltooien.

De Minister van Koloniën benoemt een 
of meer secretarissen en adjunct-secre- 
tarissen.

A rt. 3 .
De Invaliditeitsraad heeft tot taak :

a) hetzij uit eigen initiatief, hetzij op 
verzoek van de Minister van Kolo­
niën, advies uit te brengen over de 
vraagstukken betreffende de interpre­
tatie en de uitvoering van het decreet 
van 19 februari 1957, evenals over 
alle andere kwesties betreffende de 
invaliditeit van de arbeiders van Bel- 
giscli-Congo en Ruanda-Urundi, na­
melijk in het kader van de wetgeving
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dommages résultant des accidents du 
travail et des maladies professionnel­
les survenus aux travailleurs indigè­
nes ;

b) de procéder annuellement à l’examen 
du rapport des opérations relatives à 
l’exécution du décret du 19 février 
1957, établi par l’organisme assureur 
et d’émettre à ce sujet les suggestions 
qu’il juge utiles;

c) de donner son avis sur la possibilité 
de porter à trois ans le délai d’intro­
duction de la demande, si le travail­
leur est atteint d’une affection à évo­
lution lente, conformément à l’article 
10 du décret du 19 février 1957.

A rt. 4 .
Les avis interprétatifs émis par le Con­

seil des invalidités, approuvés par le M i­
nistre des Colonies, sont communiqués, 
s’il y a lieu, aux commissions de recours 
instituées par l’article 42 du décret du 
19 février 1957.

A rt . 5.
Le Conseil se réunit sur convocation 

du président ou, en cas d’absence de celui- 
ci, d’un membre représentant le Ministre 
des Colonies.

A rt. 6 .
Le Conseil ne peut valablement délibé­

rer que si sept de ses membres au moins 
sont présents.

i
A rt. 7 .

En cas d’absence prolongée, un mem­
bre peut se faife représenter par une per­
sonne préalablement agréée par le Con­
seil.

A rt. 8.
Les avis et les résolutions du Conseil 

sont émis à la majorité absolue des mem­
bres présents,

tot regeling van de schade spruitende 
uit arbeidsongevallen en beroepsziek­
ten overkomen aan inlandse 'arbei­
ders ;

b) jaarlijks een onderzoek te wijden aan 
het verslag van de bewerkingen be­
treffende de uitvoering van het de­
creet van 19 februari 1957, opge­
maakt door het verzekeringsorganis- 
de en daaromtrent de voorstellen te 
doen die hij nuttig acht;

c) overeenkomstig artikel 10 van het de­
creet van 19 februari 1957, advies 
uit te brengen omtrent de mogelijk­
heid de termijn tot het indiene van 
de aanvraag op drie jaar te brengen 
indien de arbeider is aangetast door 
een zich langzaam ontwikkelende 
ziekte.

A rt. 4 .
De adviezen, van interpretatie gegeven 

door de Invaliditeitsraad en goedgekeurd 
door de Minister van Koloniën worden, 
indien daartoe reden bestaat, medege­
deeld aan de commissies voor beroep in­
gesteld door artikel 42 van het decreet 
van 19 februari 1957.

A rt. 5.

De Raad vergadert op bijeenroeping 
van de voorzitter of in' zijn afwezigheid, 
van een lid dat de Minister van Koloniën 
vertegenwoordigt.

A rt. 6.
De Raad lpn slechts geldig beraadsla­

gen indien minstens zeven leden aanwe­
zig zijn.

A rt. 7 .
In geval van verlengde afwezigheid, 

kan eeen lid zich doen vertegenwoordi­
gen door een persoon die voorafgaande­
lijk aanvaard is door de Raid.

A st . 8.
De adviezen en de besluiten van de 

Raad worden, bij absolute meerderheid 
van de aanwezige leden genomen.
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En cas de partage des voix, la voix du 

président est prépondérante.

A rt. 9.

Il est attribué une indemnité annuelle 
de trente mille francs au président, de 
quinze mille francs aux membres, de dix 
mille francs aux secrétaires et de six 
mille francs aux secrétaires-adjoints.

A rt. 10.

Le Conseil arrête son règlement d’or­
dre intérieur qui sera soumis à l’appro­
bation du Ministre des Colonies.

A rt. i i .

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

A rt. 12./
Le présent arrêté entre en vigueur au 

Congo Belge et au Ruanda-Urundi le 
I er jînvier 1957.

Donné à Bruxelles, le 20 février 1957.

In geval van gelijkheid van stemmen, 
is de stem van de voorzitter overwegend.

/
A rt. 9.

Een jaarlijkse vergoeding wordt toe­
gestaan van dertig duizend frank aan de 
voorzitter, van vijftien duizend frank aan 
de leden, van tien duizend frank aan de 
secretarissen en van zes duizend frank 
aan de adj unct-secretarissen.

A rt. 10.

De Raad bepaalt het huishoudelijk re­
glement dat aan de Minister van Kolo­
niën zal voorgelegd worden.

A rt. 11.

Onze Minister van Koloniën is gebast 
met dfe uitvoering van dit besluit.

A rt. 12.

Dit besluit treedt in werking in Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Urundi op 1 ja­
nuari 1957.

Gegeven te Brussel, de 20 februari
1 95 7-

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A. B uisser et..

Arrêté ministériel portant répartition 
entre la  Caisse des pensions des tra- 
vailleùrs du Congo Belge et du Ruan­
da-Urundi et le Fonds Colonial des 
Invalidités des dépenses administrati­
ves afférentes à la perception des coti­
sations.

L e M inistre des Colonies,

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge;

V u  la loi du 21 août 1925 sur le gou­
vernement du Ruanda-Urundi;

Ministerieel besluit houdende verdeling 
tussen de Pensioenkas voor Arbeiders 
van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
en het Koloniaal Invalidlteitsfonds van 
de bestuursonkosten in verband met dë 
inning der bijdragen.

De M inister van K oloniën,

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo ;

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het gouvernement van Ruanda- 
Urundi ;
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V u le décret du 6 juin 1956 instituant; 

un régime de pensions en faveur des tra­
vailleurs du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi, spécialement en son article 57;

V u l’arrêté ministériel du 25 juillet ; 
1956 relatif à la perception des cotisa­
tions dues en matière de pensions et 
d’invalidité des travailleurs domestiques 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi ;

V u  l’arrêté ministériel du 25 juillet 
1956 relatif à la perception des cotisa­
tions dues en matière de pensions et d’in­
validité des travailleurs du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi, autres que les do­
mestiques.

A rrête :

A rticle Ier.

Le montant de l ’intervention du Fonds 
Colonial des Invalidités dans les dépen­
ses administratives afférentes à la per­
ception des cotisations est fixé, pour 
l’exercice allant du Ier janvier 1957 au 
31 décembre 1957, à 5 %  des montants 
perçus par la Caisse des pensions des tra­
vailleurs du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi en vue du financement des allo­
cations prévues par les dispositions léga­
les relatives à l’invalidité des travailleurs 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi.

A rt. 2 .
Le présent arrêté entre en vigueur le 

Ier janvier 1957.

Bruxelles, le 20 février 1957.

Gelet op het decreet van 6 juni 1956 
betreffende de oprichting van een pen­
sioenstelsel voor arbeiders van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi en bijzonder 
op zijn artikel 57;

Gelet op het ministerieel besluit van 
25 juli 1956 betreffende de inning van 
de bijdragen verschuldigd inzake pen­
sioenen en invaliditeit van de huisbedien­
den van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi ;

Gelet op het ministerieel besluit van 
25 juli 1956 betreffende de inning van 
de bijdragen verschuldigd inzake pen­
sioenen en invaliditeit van de arbeiders 
van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 
andere dan de huisbedienden.

B esluit :

A rtikel i .

Het bedrag van de tussenkomst van 
het Koloniaal Invaliditeits fonds in de 
bestuursonkosten wegens de inning van 
de bijdragen, wordt vastgesteld, voor de 
periode van 1 januari 1957 tot 31 decem­
ber 1957, op 5 %  van de bedragen die 
door de Pensioenkas voor arbeiders van 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi wor­
den geheven met het oog op het finan­
cieren van de toelagen bepaald door de 
wettelijke bepalingen betreffende de in­
validiteit van de arbeiders van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi.

A rt . 2.

Dit besluit treedt in werking op 1 ja­
nuari 1957. \

Brussel, de 20 februari 1957.

A . B uisseret.

Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles.
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Commission pour la protection des arts 
et métiers indigènes. —  Nomination.

P a r  a r r ê t é  m i n i s t é r i e l  d u  8  f é v r i e r  
1 9 5 7 ,  M o n s i e u r  G O D D A R D ,  F e r n a n d ,  
s c u l p t e u r ,  e s t  n o m m é  m e m b r e ,  p o u r  u n  
t e r m e  d e  s i x  a n s ,  d e  l a  C o m m i s s i o n  p o u r  
l a  p r o t e c t i o n  d e s  a r t s  e t  m é t i e r s  i n d i g è ­
n e s .

Commissie tot bescherming der inheemse 
kunsten en ambachten. —  Benoeming.

B i j  m i n i s t e r i e e l  b e s l u i t  v a n  8  f e b r u a r i  
1 9 5 7 ,  w e r d  d e  H e e r  G O D D A R D ,  F e r ­

n a n d ,  b e e l d h o u w e r ,  b e n o e m d  a l s  l i d  v a n  
d e  C o m m i s s i e  t o t  b e s c h e r m i n g  d e r  i n ­
h e e m s e  k u n s t e n  e n  a m b a c h t e n ,  v o o r  e e n  
t e r m i j n  v a n  z e s  j a a r .

Loterie Coloniale. —  Modalités d’émis­
sion de chacune des tranches à émettre 
à partir de la quatrième tranche 1957 
incluse.

L e M inistre des' Colonies,

V u  l ’a r r ê t é  d u  2 1  a o û t  1 9 5 3  f i x a n t  à  
q u a r a n t e  m i l l i o n s  d e  f r a n c s  l e  m o n t a n t  
d e  c h a c u n e  d e s  t r a n c h e s  d e  l a  L o t e r i e  
C o l o n i a l e  à  é m e t t r e  à  p a r t i r -  d e  l a  t r e i ­
z i è m e  t r a n c h e  1 9 5 3  i n c l u s e ;

V u  l ’ a r r ê t é  m i n i s t é r i e l  d u  1 7  j u i n  1 9 4 9  
a c c o r d a n t  à  l ’ A d m i n i s t r a t e u r  G é n é r a l  d e s  
C o l o n i e s  c e r t a i n e s  d é l é g a t i o n s  e n  m a t i è r e  
d e  s i g n a t u r e ,

A rrête :

A rticle unique.

L e s  m o d a l i t é s  d ’é m i s s i o n  d e  c h a c u n e  
d e s  t r a n c h e s  à  é m e t t r e  à  p a r t i r  d e  l a  q u a ­
t r i è m e  t r a n c h e  1 9 5 7  i n c l u s e ,  s e r o n t  i d e n ­
t i q u e s  à  c e l l e s  d é t e r m i n é e s  d a n s  l ’ a r r ê t é  

. m i n i s t é r i e l  d u  1 2  j a n v i e r  1 9 5 7 ,  p o u r  l a  
t r o i s i è m e  t r a n c h e  1 9 5 7 .

B r u x e l l e s ,  l e  1 6  f é v r i e r  1 9 5 7 .
P o u r  l e  M i n i s t r e :

/’Administrateur Général des Colonies,

Koloniale Loterij. —  Modaliteiten van 
uitgifte van elke der tranches uit te ge­
ven vanaf de vierde tranche 1957 inbe­
grepen.

D e M inister van K oloniën,

G e l e t  o p  h e t  b e s l u i t  v a n  2 1  a u g u s t u s  
1 9 5 3 ,  h e t  b e d r a g  v a n  e l l ?  d e r  t r a n c h e s  

v a n  d e  K o l o n i a l e  L o t e r i j  u i t  t e  g é v e n  
v a n a f  d e  d e r t i e n d e  t r a n c h e  1 9 5 3  i n b e g r e ­
p e n ,  o p  v e e r t i g  m i l j o e n  f r a n k  v a s t s t e l ­
l e n d e  ;

G e l e t  o p  h e t  m i n i s t e r i e e l  b e s l u i t  v a n  
1 7  j u n i  1 9 4 9 ,  d a t  a a n  d e  A d m i n i s t r a t e u r  
G e n e r a a l  v a n  K o l o n i ë n  z e k e r e  o p d r a c h t  
v a n  m a c h t e n  g e e f t  i n  z a k e  h a n d t e k e n i n g ,

B esluit :

E nig a r t ik e l .

D e  m o d a l i t e i t e n  v a n  u i t g i f t e  v a n  e l k  
d e r  t r a n c h e s  u i t  t e  g e v e n  v a n a f  d e  v i e r d e  
t r a n c h e  1 9 5 7  i n b e g r e p e n ,  z u l l e n  d e z e l f d e  
z i j n  a l s  d e z e  v a s t g e s t e l d  i n  h e t  m i n i s t e ­
r i e e l  b e s l u i t  v a n  1 2  j a n u a r i  1 9 5 7 ,  v o o r  
d e  d e r d e  t r a n c h e  1 9 5 7 .  •

B r u s s e l ,  d e  1 6  f e b r u a r i  1 9 5 7 .
V o o r  d e  M i n i s t e r :

de Administrateur Generaal 
van Koloniën,

V an  den A b e e le .
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Arrêté ministériel dispensant des cours 
de la section des télécommunications 
de l’école coloniale et de l’épreuve 
d admissibilité à ces cours, le person­
nel ouvrier issu de la Régie des Télé­
graphes et Téléphones.

L e M in istr e  des C olonies,

V u le statut des agents de l’administra­
tion d’Afrique annexé à l’arrêté du Ré­
gent du 20 août 1948, notamment l’arti­
cle 8, modifié par les arrêtés royaux des 
23 novembre 1954 et 6 avril 1956;

V u l’arrêté ministériel du 7 avril 1948, 
qui porte les mesures d’exécution du sta­
tut précité, notamment l’annexe III, 2°, 
c), modifiée par l’arrêté ministériel du 
3 décembre 1953 ;

Considérant que le recrutement dans 
le cadre des radio-électriciens de l’admi-' 
nistration d’Afrique est déficitaire alors 
que les nécessités du service imposent 
impérieusement l ’engagement de person­
nel pour ce cadre;

que ce personnel pourrait être recruté 
parmi les ouvriers de la Régie des Télé­
graphes et Téléphones à la condition de 
les dispenser des cours de la section des 
télécommunications de l’école coloniale 
et de l’épreuve d’admissibilité à ces cours ;

qu’il y a dès lors lieu de dispenser cette 
catégorie de candidats des dits cours et 
épreuves ;

Vu l’avis du Conseil d’Etat,

A rrête :

A rticle  Ier.

Les agents de la Régie des Télégraphes 
et Téléphones, visés au tableau III, 2", 
c), annexé à l’arrêté ministériel du 7

Ministerieel besluit houdende vrijstelling 
van de cursussen van de afdeling der 
televerbindingen van de koloniale 
school en van de toelatingsproef tot 
deze cursussen, voor het werklieden- 
personeel afkomstig van de Regie van 
Telegraaf en Telefoon.

D e M inister  van  K oloniën,

Gelet op het statuut van het bestuurs- 
personeel in Afrika, gevoegd bij het be­
sluit van de Regent van 20 augustus 1948, 
inzonderheid op artikel 8, gewijzigd door 
de koninklijke besluiten van 23 novem­
ber 1954 en 6 april 1956;

Gelet op het ministerieel besluit van 7 
april 1948, houdende uitvoeringsmaatre­
gelen van voormeld statuut, inzonderheid 
op bijlage III, 2“, c), gewijzigd door het 
ministerieel besluit van 3 december 1953 ;

Overwegende dat er een aanwervings 
tekort bestaat in het kader van de Radio- 
electriciens, terwijl het wegens de be­
hoeften van de dienst tenzeerste noodza­
kelijk is personeel voor dit kader aan te 
werven ;

dat dit personeel zou kunnen aange­
worven worden onder de werklieden van 
de Regie van Telegraaf en Telefoon op 
voorwaarde dat zij vrijgesteld worden 
van de cursussen van de afdeling der 
televerbindingen van de koloniale school 
en van de toelatingsproef tot deze cur­
sussen ;

dat er dientengevolge reden bestaan om* 
deze categorie van kandidaten vrij te 
stellen van de genoemde cursussen en 
proeven ;

Gelet op het advies van de Raad van 
State,

B esluit  :

A r t ik el  i .

De beambten van de Regie van Tele­
graaf en Telefoon bedoeld in tabel III, 
2", c), gevoegd bij het ministerieel bqeluit
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Arrêté royal du 19 février 1957 ouvrant 

au budget des dépenses extraordinaires 
du Congo Belge pour l’exercice 1957 
un crédit supplémentaire de 3.694.000 
francs.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, S alut.

V u l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Considérant qu’il importe que la Colo­
nie du Congo Belge puisse disposer du 
crédit nécessaire au paiement des études 
hydroélectriques effectuées pour son 
compte, au cours de l’année 1955, par la 
Société des Forces hydroélectriques du 
Bas-Congo et la Société des Forces hy­
droélectriques de l’Est de la Colonje ;

Vu la nécessité et l’urgence;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle  i er.

Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l’exercice 1957 (tableau I), un crédit sup­
plémentaire de trois millions six cent 
nonante-quatre mille francs (3.694.000 
francs), à rattacher à l’ article 22bis/y/s 
sous le libellé : « Etudes hydroélectriques 
effectuées par la Société des Forces hy­
droélectriques du Bas-Congo et la Société 
des Forces hydroélectriques de l’Est de la 
Colonie : dépenses relatives à l’exercice 
1 9 5 5 - »

A rt. 2 .
Les dépenses autorisées à l’article pre­

mier du présent arrêté seront couvertes

Koninklijk besluit van 19 februari 1957 
waarbij op de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Belgiscb-Congo 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 3.694.000 frank.

BO U D EW IJN ,
K oning der  B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Overwegende dat het van belang is dat 
de Belgisch-Congo Kolonie kunne be­
schikken over het nodige krediet tot beta­
ling der hydroelectrische studies voor haar 
rekening uitgevoerd, in de loop van het 
dienstjaar 1955, door de « Société des 
Forces hydroélectriques du Bas-Congo » 
en de « Société des Forces hydroélectri­
ques de l’Est de la Colonie » ;

Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben  W ij besloten en besluiten  
W ij :

A r tikel  i .

Op de begroting der buitengewone uit­
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I), wordt een bij­
krediet geopend van drie miljoen zeshon­
derd vier en negentig duizend frank 
(3.694.000 frank), dat dient uitgetrok­
ken op artikel 22bis/?/j onder de tekst: 
« Hydroëlectrische studies uitgevoerd 
door de « Société des .Forces hydroélec­
triques du Bas-Congo » en de « Société 
des Forces hydroélectriques de l’Est de 
la Colonie » : uitgaven met betrekking 
op het dienstjaar 1955. »

A rt . 2 .
De bij artikel één van dit besluit toe- 

gestane uitgaven zullen door de buiten-
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par les ressources extraordinaires du 
Trésor du Congo Bélge de l’exercice 
1 95 7-

Art. 3.
Notre Ministre des Colonies est chargé 

de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 19 février 1957.

gewone geldmiddelen der Schatkist van 
Belgisch-Congo van het dienstjaar 1957 
gedekt worden.

Art. 3.
>

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 19 februari
1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A. B u isser et .

Arrêté royal du 19 février 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordinaires 
du Ruanda-Urundi pour l’exercice 1957 
un crédit supplémentaire de 1.504.000 
francs.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
iqo8 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

V u  la loi du 21 août 1925 sur le gou­
vernement du Ruanda-Urundi; »

Considérant qu’il importe que le 
Ruanda-Urundi puisse disposer du cré­
dit nécessaire au paiement des études 
hydroélectriques effectuées pour son 
compte, au cours de l’année 1955, par la 
Société des Forces hydroélectriques de 
l ’Est.de la Colonie;

Vu la nécessité et l’urgence;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Koninklijk besluit van 19 februari 1957 
waarbij op de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Ruanda-Urundi voor 
het dienstjaar 1957 een bijkrediet geo­
pend wordt van 1.504.000 frank.

BO U D EW IJN ,
K oning d er  B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op artikel 12 der wet yan 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
óp het gouvernement van Ruanda- 
Urundi ;

Overwegende dat het van belang is dat 
Ruanda-Urundi kunne beschikken over 
het nodige krediet tot betaling der hydro- 
ëlectrische studies voor haar rekening 
uitgevoerd, in de loop van het dienstjaar 
1955 door de « Société des Forces hydro­
électriques de l’Est de la Colonie » ;

Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,



NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rticle Ier. A rtikel i .

Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Ruanda-Urundi pour 
l'exercice 1957, (tableau I) un crédit 
supplémentaire d’un million cinq cent et 
quatre mille francs (1.504.000 francs) à 
rattacher à l’ article  z s b is / 2  sous le libellé : 
« Etudes hydroélectriques diverses: dé­
penses relatives à l ’exercice 1955- »

Op de begroting der buitengewone uit­
gaven van Ruanda-Urundi voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I), wordt een bij- 
krediet geopend van één miljoen vijfhon­
derd en vier duizend frank (1.504.000 
frank), dat dient uitgetrokken op a rtikel 
2 2 b is/2  onder de tekst: «Allerlei hydro- 
ëlectrische studies: uitgaven met betrek­
king op het dienstjaar 1955. »

A rt. 2. A rt. 2.

Les dépenses autorisées à l’article pre­
mier du présent arrêté seront couvertes 
par les ressources extraordinaires du 
Trésor du Ruanda-Urundi de l’exercice 
1957-

De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgaven zullen door de buiten­
gewone geldmiddelen der Schatkist van 
Ruanda-Urundi van het dienstjaar 1957 
gedekt worden.

A rt. 3. A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 19 février 1957. Gegeven te Brussel, de 19 februari 
1957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

Arrêté royal du 25 février 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordinaires 
du Congo Belge pour l’exercice 1957 
un crédit supplémentaire de 5.000.000 
francs.

Koninklijk besluit van 25 februari 1957 
waarbij op de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor bet dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 5.000.000 frank.

B A U D O U IN , 
Roi des Belges,

BO U D EW IJN , 
Koning der Belgen,

A  tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.
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Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Considérant qu’il importe de poursui­
vre les études et les travaux préparatoi­
res à la création d’un centre d’héberge­
ment pour les ressortissants du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi qui séjour­
neront en Belgique à l ’occasion de l’E x ­
position Universelle et Internationale de 
Bruxelles de 1958, soit pour prester leurs 
services à la Section Coloniale soit à 
titre de visiteurs;

Considérant qu’il importe de pouvoir 
disposer des crédits nécessaires à cet 
effet ;

Vu la nécessité et l’urgence;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A r t ic l e  I er.

Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l’exercice 1957 (tableau I) un crédit sup­
plémentaire de cinq millions francs 
(5.000.000 francs), à rattacher à l’article 
5/ 7 /3  sous le libellé: Subside à l’Asso­
ciation sans but lucratif « Centre d’ac­
cueil pour le personnel africain», pour 
frais d’études et travaux préparatoires à 
la construction d’un centre d’héberge­
ment de ressortissants du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi appelés à prester leurs 
services à la section coloniale de l’Expo­
sition Universelle et Internationale de 
Bruxelles de 1958.

A r t . 2.

Les dépenses autorisées à l’article pre­
mier du présent arrêté seront couvertes 
par les ressources extraordinaires du 
Trésor du Congo Belge de l’exercice 
1957-

Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congö ;

Overwegende dat het van belang is 
de studies en de voorbereidende werken 
voort te zetten tot het oprichten van een 
centrum tot huisvesting voor de onder­
horigen van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi welke ter gelegenheid 
van de Wereldtentoonstelling van Brussel 
van 1958 in België zullen vertoeven, het­
zij om hun diensten te verlenen aan de 
Koloniale Afdeling, hetzij als bezoekers;

Overwegende dat het van belang is te 
dien einde over de nodige kredieten te 
kunnen 'beschikken;

Aangezien het dringend noodzakélijke 
aangelegenheden geldt ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H e b b e n  W ij  b e s l o t e n  e n  b e s l u it e n

W ij :

A r t i k e l  i .

Op de begroting der buitengewone uit­
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I)  wordt een bij- 
krediet geopend van v ijf  miljoen frank 
(5.000.000 frank), dat dient uitgetrokken 
op artikel 5/7/3 onder de tekst : Toelage 
aan de Vereniging zonder winstgevend 
doel « Centre d’aocueil pour le personnel 
africain », voor studiekosten en kosten 
van voorbereidende werken voor het bou­
wen van een centrum tot huisvesting van 
onderhorigen van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi welke verzocht worden 
hun diensten te verlenen aan de Kolo­
niale Afdeling van de Wereldtentoonstel­
ling van Brussel van 1958.

A rt . 2 .
De bij artikel één van dit besluit toe- 

gestane uitgaven zullen door de buiten­
gewone geldmiddelen der Schatkist van 
Belgisch-Congo van het dienstjaar 1957 
gedekt worden.
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A r t . 3.

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  
d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  a r r ê t é .

D o n n é  à  B r u x e l l e s ,  l e  2 5  f é v r i e r  1 9 5 7 .

A rt. 3 .
Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 25 februari
1957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A . B u isser et .

/
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Accord international sur l’étain et anne­
xes, faits à Londres, le 1er mars 1954 
(1). —  Adhésion d’Israël.

Internationale tinovereenkomst en bij­
lagen, opgemaakt op 1 maart 1954 te 
London (1). —  Toetreding van Israël.

Il résulte d’informations transmises 
par le Ministère britannique des Affaires 
étrangères que le 15 octobre 1956 a été 
déposé à Londres l’instrument par lequel 
le Gouvernement d’Israël déclare adhérer 
à ces actes internationaux en qualité de 
consommateur.

Uit mededelingen overgemaakt door 
het Britse. Ministerie van Buitenlandse 
Zaken blijkt dat op 15 october 1956 te 
London de oorkonde werd neergelegd 
waarbij de Regering van Israël verklaart 
tot deze internationale akten in de hoe­
danigheid van verbruiker toe te treden.

Accord international sur l’étain et anne­
xes, faits à Londres, le 1er mars 1954 
(1 j. —  Entrée en vigueur; ratification 
par l’Italie et la Turquie.

Il résulte d’informations complémen­
taires que, conformément à l’article X X I, 
3/a, l’entrée en vigueur de cet accord a 
été fixée au Ier juillet 1956.

En outre, les instruments de ratifica­
tion de l’Italie et de la Turquie sur ces 
Actes internationaux ont été déposés res­
pectivement le 7 août et le I er octobre 
1956.

Internationale tinovereenkomst en bij­
lagen, opgemaakt op 1 maart 1954 te 
London (1).  —  Inwerkingtreding; be­
krachtiging door Italië en Turkije.

Uit aanvullende inlichtingen blijkt dat, 
overeenkomstig artikel X X I, 3/a, de da­
tum van de inwerkingtreding van dit 
Akkoord vastgesteld werd op 1 juli 1956.

Daarenboven werden de oorkonden der 
bekrachtiging van deze Internationale 
Akten door Italië en Turkije respectie­
velijk neergelegd op 7 augustus en 1 oc­
tober 1956.

(1) B.O. du 1“  mai 1956. (1) A.B. van 1 mei 1956.
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Convention relative à  l’aviation civile 

internationale, arrangement intérimaire, 
arrangement concernant le transit, 
arrangement concernant le transport, 
annexes et acte final, signés à Chicago, 
le 7 décembre 1954 (1). —  Adhésion 
du Soudan.

I l  r é s u l t é  d ’ i n f o r m a t i o n s  c o m p l é m e n ­
t a i r e s ,  q u e  l ’ i n s t r u m e n t  d ’a d h é s i o n  d u  
S o u d a n  à  c e s  a c t e s  i n t e r n a t i o n a u x  a  é t é  
d é p o s é  l e  2 9  j u i n  1 9 5 6 .

Overeenkomst betreffende de internatio­
nale burgelijke luchtvaart, interimaire 
schikking, schikking betreffende het 
transitverkeer, schikking betreffende 
het vervoer, bijlagen en slotakte, on­
dertekend op 7 december 1944, te Chi­
cago (1). —  Toetreding van Soedan.

U i t  a a n v u l l e n d e  m e d e d e l i n g e n  b l i j k t  
d a t  d e  o o r k o n d e  d e r  t o e t r e d i n g ,  d o o r  
S o e d a n ,  t o t  d e z e  i n t e r n a t i o n a l e  a k t e n  o p  
2 9  j u n i  1 9 5 6  w e r d  n e e r g e l e g d .

Convention internationale (n° 11) con­
cernant les droits d’association et de 
coalition des travailleurs agricoles, 
adoptée à Genève, le 12 novembre 
1921, par la Conférence Internationale 
du Travail, au cours de sa troisième, 
session (2). —  Ratification par l’Union 
des Républiques Soviétiques Socialis­
tes.

I l  r é s u l t e  d ’ i n f o r m a t i o n s  t r a n s m i s e s  
p a r  l e  D i r e c t e u r  g é n é r a l  d u  B u r e a u  I n ­
t e r n a t i o n a l  d u  T r a v a i l ,  q u e  l e s  i n s t r u ­
m e n t s  d e  ' r a t i f i c a t i o n  d e  l ’ U . R . S . S .  s u r  
c e t  a c t e  i n t e r n a t i o n a l  o n t  é t é  d é p o s é s  l e  
1 0  a o û t  1 9 5 6 .

Internationale Overeenkomst (nr l f )  
betreffende de rechten van vereniging 
en coalitie der landbouwwerklieden, 
aangenomen op 12 november 1921, te 
Genève, door de Internationale Arbeids- 
conferentie, tijdens haar derde zittijd
(2). —  Bekrachtiging door de Unie 
der Socialistische Sovjet-Republieken.

U i t  i n l i c h t i n g e n  m e d e g e d e e l d  d o o r  d e  
D i r e c t e u r - G e n e r a a l  v a n  h e t  I n t e r n a t i o ­
n a a l  A r b e i d s b u r e a u  b l i j k t  d a t  d e  o o r k o n ­
d e n  d e r  b e k r a c h t i g i n g  v a n  d e z e  i n t e r n a -  

I  n a l e  a k t e  d o o r  d e  U . S . S . R .  n e e r g e l e g d  
I w e r d e n  o p  1 0  a u g u s t u s  1 9 5 6 .

Convention internationale (n° 12) con­
cernant la réparation des dommages 
résultants des accidents du travail 
dans l'agriculture, adoptée à Genève, 
le 12 novembre 1921, par la Confé­
rence internationale du Travail, au 
cours de sa troisième session (3). —  
Ratification par la Hongrie.

I l  r é s u l t e  d ’ i n f o r m a t i o n s  t r a n s m i s e s  
p a r  l e  D i r e c t e u r  g é n é r a l  d u  B u r e a u  I n ­
t e r n a t i o n a l  d u  T r a v a i l ,  q u e  l e s  i n s t r u ­
m e n t s  d e  r a t i f i c a t i o n  d e  l a  H o n g r i e  s u r  
c e t  a c t e  i n t e r n a t i o n a l  o n t  é t é  d é p o s é s  l e  
8  j u i n  1 9 5 6 .
(1) B.O. du 15 janvier 1949.
(2) B.O. du 1 juin 1956.
(5) B.O. du 15 avril 1934.

Internationale overeenkomst (nr 12) be­
treffende het herstel van schade voort­
vloeiende uit arbeidsongevallen in de 
landbouw, aangenomen op 12 novem­
ber 1921, door de Internationale Ar- 
beidsconferentie, tijdens haar derde 
zittijd (3). —  Bekrachtiging door Hon­
garije.

U i t  i n l i c h t i n g e n  m e d e g e d e e l d  d o o r  d e  
D i r e c t e u r - G e n e r a a l  v a n  h e t  I n t e r n a t i o ­
n a a l  A r b e i d s b u r e a u  b l i j k t  d a t  d e  o o r k o n ­
d e n  d e r  b e k r a c h t i g i n g  v a n  d e z e  i n t e r n a -  
n a l e  a k t e  d o o r  H o n g a r i j e ,  n e e r g e l e g d  
w e r d e n  o p  8  j u n i  1 9 5 6 .
(1) A.B. van 15 januari 1949.
( 2 ) A.B. van 1 juni 1956.
(3) A.B. van 15 april 1934.
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Convention internationale (n° 29) con­

cernant le travail forcé ou obligatoire, 
adoptée à Genève, le 28 juin 1930, par 
la Conférence internationale du Tra­
vail, au cours de sa quatorzième ses­
sion (1).  —  Ratification par la Hon­
grie.

\ _

Il résulte d’informations transmises 
par le Directeur général du Bureau In­
ternational du Travail, que les instru­
ments de ratification de la Hongrie sur 
cet acte international ont été déposés le 
8 juin 1956.

Internationale overeenkomst (nr 29) be­
treffende de gedwongen of verplichte 
arbeid, aangenomen op 28 juni 1930, 
te Genève door de Internationale Ar- 
beidsconferentie, tijdens haar veertien­
de zittijd (1).  —  Bekrachtiging door 
Hongarije.

Uit inlichtingen medegedeeld door de 
Directeur-Generaal van het Internatio­
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oorkon­
den der bekrachtiging van deze interna- 
nale akte door Hongarije, neergelegd 
werden op 8 juni 1956.

Convention internationale (n° 29) con­
cernant le travail forcé ou obligatoire, 
adoptée à Genève, le 28 juin 1930, par 
la Conférence internationale du Tra­
vail, au cours de sa quatorzième ses­
sion (2). —  Ratification par le Portu­
gal, la République fédérale d’Allema­
gne et l’Union des Républiques Sovié­
tiques Socialistes.

Il résulte d’informations transmises 
par le Directeur général du Bureau In­
ternational du Travail, que les instru­
ments de ratification du Portugal, de la 
République fédérale d’Allemagne et de 
l’U .R.S.S. sur cet acte international, ont 
été déposés respectivement les 26, 13 et 
23 juin 1956.

Internationale overeenkomst (nr 29) be­
treffende de gedwongen of verplichte 
arbeid, aangenomen op 28 juni 1930, 
te Genève door de Internationale Ar- 
beidsconferentie, tijdens haar veertien­
de zittijd (2). — ■ Bekrachtiging door 
Portugal, de Bondsrepubliek Duits­
land en de Unie der Socialistische Sov- 
jet-Republieken.

Uit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio; 
naai Arbeidsbureau blijkt dat de oorkon­
de der bekrachtiging, door Portugal, de 
Bondsrepubliek Duitsland en de U.S.S.R. 
van deze internationale akte, respectieve­
lijk op 26, 13 en 23 juni 1956 werden 
neergelegd.

Convention Internationale sur la circula­
tion routière et annexes signées è Ge­
nève, le 19 septembre 1949 (3). Il

Il résulte d’informations transmises 
par le Département Juridique de l’Orga­
nisation des Nations Unies que l ’instru- 

•ment de ratification de la Yougoslavie 
sur cet acte international a été déposé le 
8 octobre 1956.

(1) B.O. du 1er septembre 1943.
(2) 'B.O. du 1er septembre 1943. •
(3) B.O. du 15 juillet 1954.

Internationaal Verdrag nopens het w eg­
verkeer en bijlagen, ondertekend op 
19 september 1949, te Genève (3).

Uit mededelingen door het Juridisch 
Departement van de Organisatie der V er­
enigde Naties blijkt dat de oorkonde der 
bekrachtiging, door Joegoslavië van deze 
internationale akte, op 8 october 1956 
werd neergelegd. (

(1) A.B. van 1 september 1943.
(2) A.B. van 1 september 1943.
(3) A.B. van 15 juli 1954.
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Convention Internationale sur la circula­

tion routière et annexes signées à Ge­
nève le 19 septembre 1949 (1). —  No­
tification par le Guatémala.

Il résulte d’in formations transmises 
par le Département Juridique de l ’Orga­
nisation des Nations Unies que, confor­
mément au paragraphe 3 de l’annexe 4 
de la Convention, le Gouvernement du 
Guatémala a choisi les lettres — ■ G CA 
—  comme signes distinctifs du lieu d’im­
matriculation dés véhicules automobiles 
en circulation internationale pour le Gua­
témala.

Internationaal Verdrag nopens het w eg­
verkeer en bijlagen, ondertekend op 
19 september 1949 te Genève (1).  —  
Kennisgeving door Guatemala.

Uit mededelingen overgemaakt door 
het Juridisch Departement van de Orga­
nisatie der Verenigde Naties blijkt dat, 
overeenkomstig paragraaf 3 van bijlage 
4 van de Overeenkomst, de Regering van 
Guatemala de letters —  G CÀ  —  gekozen 
heeft als onderscheidingsteken voor de. 
plaats van inschrijving der motorvoer­
tuigen in internationaal verkeer voor 
Guatemala.

/ ' tTarif des droits de sortie, 
tion.

Modifica Tarief van uitvoerrechten. —  Wijziging.

L e M in istr e  des C olonies,

Vu le décret du 29 janvier 1949, por­
tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour;

Vu le décret du 11 décembre 1954, 
spécialement en son article 2, et le tarif 
des droits de sortie qui y  est annexé, tel 
qu’il a été modifié à ce jour,

A rrête :

A rticle Ier.

La position n° 10.06 du tarif des droits 
de sortie est modifiée comme suit:

10,06.—  Riz:

.21)
à) inchangé

•23)

.24 brisures ...............  kg. exempt

D e M in ister  van  K oloniën,

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
is gewijzigd;

Gelet op het decreet van 11 december 
1954, inzonderheid op artikel 2 daarvan, 
en op het daarbijbehorende tarief van 
uitvoerrechten, zoals het tot op heden is 
gewijzigd,.

B eslu it  :

A r t ik el  i .

Post 10.06 van het tarief van uitvoer­
rechten is als volgt gewijzigd :

10.06.—  Rijst:

.21)
tot) ongewijzigd
•23)

.24 gebroken rijst .......  kg. vrij

(1) B.O. du 25 juillet 1954. (1) A.B. van 25 juli 1954.
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A rt. 2.

Le présent arrêté, applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi, entre en vi­
gueur le i«r février 1957.

Bruxelles, le 27 février 1957.

A r t . 2.

Dit besluit, welk geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt in 
werking op'één februari 1957.

Brussel, de 27 februari 1957.

A. Buisseret.

Conseil Supérieur de l'enseignement. —  
Nomination.

Le Ministre des Colonies,
Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 

Gouvernement du Congo Belge, et notam­
ment l'article 8;

Vu l’arrêté royal du 8 novembre 1954 
instituant un Conseil Supérieur de l’en­
seignement et notamment l ’article 5;

Vu l’arrêté ministériel du 15 janvier 
1955 portant nomination des président, 
vice-président et membres du Conseil 
Supérieur de l’enseignement;

Arrête :
Article Ier.

M. Vanderlinden, R., représentant de 
l’Association des intérêts coloniaux bel­
ges, membre suppléant du Conseil Supé­
rieur de l'Enseignement, est désigné 
comme membre effectif du Conseil. Il 
achèvera le mandat de M. Grévisse, F., 
démissionnaire.

Art. 2 .
M. Wauthion, Gouverneur de Province 

Honoraire du Congo Belge, représen­
tant de l’association des intérêts colo­
niaux belges, est désigné comme membre 
suppléant. Il achèvera le mandat de mem­
bre suppléant rendu vacant par la dési­
gnation de M. Vanderlinden, R., telle 
que prévue à l’article premier.

Bruxelles, le 15 février 1957.

Hoge Raad voor het onderwijs. —  Be­
noeming.

De- Minister van Koloniën,
Gelet op de wet van 18 october 1908 

op het Gouvernement van Belgisch- 
Congo inzonderheid op artikel 8;

Gelet op het koninklijk besluit van 8 
november 1954 tot oprichting van een 
Hoge Raad voor het onderwijs, inzonder­
heid op artikel 5;

Gelet op het ministerieel besluit van 
15 januari 1955 houdende benoeming 
van de voorzitter, ondervoorzitter en le­
den van de Hoge Raad voor het onder­
wijs;

Besluit :
Artikel i .

De Heer Vanderlinden, R., vertegen­
woordiger van de Vereniging der Bel­
gische koloniale belangen, plaatsvervan­
gend lid van de Hoge Raad voor het 
onderwijs, wordt benoemd tot werkend 
lid van de Raad. Hij zal het mandaat vol­
eindigen van de Heer Grévisse, F., aftre­
dend lid.

A rt. 2.

De Heer Wauthion, Ere Provincie 
Gouverneur van Belgisch-Congo, verte­
genwoordiger van de Vereniging der 
Belgische koloniale belangen, wordt be­
noemd tot plaatsvervangend lid. Hij zal 
het mandaat voleindigen van plaatsver­
vangend lid dat opengesteld werd door 
de benoeming van de Heer Vanderlinden, 
R., zoals bepaald in artikel één.

Brussel, de 15 februari 1957.
A. Buisseret.
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Institut pour la Recherche Scientifique 

en Afrique Centrale. —  Conseil d’Ad­
ministration.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges, -

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’arrêté du Régent du i juillet 1947, 
portant création d’un Institut pour la 
Recherche Scientifique en Afrique Cen­
trale, notamment l’article 6 et l’article 7 
modifié par l ’arrêté du Régent du 3 juil­
let 1950 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS !

Article Ier.
Le mandat de Monsieur M. De Bruyne, 

professeur à l’Université de Gand, com­
me président du Conseil d’administra­
tion de l’Institut pour la Recherche 
Scientifique en Afrique Centrale, est pro­
rogé pour la durée d’un an.

Art. 2.
Notre Ministre des Colonies est chargé 

de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 19 février 1957.

Instituut voor Wetenschappelijk Onder- 
derzoek in Midden-Afrika. —  Raad van 
Beheer.

BO U D EW IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

, Gelet op het besluit van de Regent van 
1 juli 1947, tot oprichting van het Insti­
tuut voor Wetenschappelijk Onderzoek 
in Middën-Afrika, namelijk op artikel 6 
en op het door het besluit van de Regent 
van 3 juli 1950 gewijzigd artikel 7;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

Artikel 1.
Het mandaat van de Heer M. De 

Bruyne, professor aan de Universiteit 
te Gent als voorzitter van de Raad van 
Beheer van het Instituut voor Weten­
schappelijk Onderzoek in Midden-Afrika, 
wordt voor de duur van een jaar ver­
lengd.

A rt. 2 .
Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 19 februari
' 957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningsweger 

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.
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Institut pour la Recherche Scientifique 

en Afrique Centrale. —  Conseil d’Ad­
ministration.

B A U D O U IN ,
Roi d e s  B e l g e s ,

A  tous, présents et à venir, S alut.

V u l'arrêté du Régent du i juillet 1^47, 
"portant création d’un Institut pour la 
Recherche Scientifique en Afrique' Cen­
trale, notamment l’article 6 et l’article 7 
modifié par l ’arrêté du Régent du 3 juil­
let 1950;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

N o u s  AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A r t ic l e  I er.

Sont nommés membres du Conseil
d’administration de l’Institut pour la
Recherche Scientifique en Afrique Cen­
trale :

a) sur présentation du Ministère des 
Colonies:

M. D U REN , A., Docteur en médecine, 
Inspecteur Général honoraire au 
Ministère des Colonies;

b) sur présentation de l’Académie Royale 
des Sciences Coloniales:

MM. M A L E N G R E A U , G., Professeur 
à l’Université de Louvain;

C AH E N , L., Ingénieur civil des Mines, 
Ingénieur-géologue,: Conservateur
au Musée’’ Royal du Congo Belge, 
chargé de cours à l’Université Libre 
de Bruxelles ;

L E P E R S O N N E , J., Ingénieur-géologue, 
Ingénieur civil des Mines, Conser­
vateur au Musée Royal du Congo 
Belge. • '

Instituut voor Wetenschappelijk Onder- 
derzoek in Midden-Afrika. —  Raad van 
Beheer.

BO U D EW IJN ,
K o n in g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en -toeko­
menden, H e i l . '

Gelet op het besluit van de Regent van 
1 juli 1947, tót oprichting van het Insti­
tuut voor Wetenschappelijk Onderzoek 
in Midden-Afrika, namelijk op artikel 6 

yn  op het door het besluit van de Regent 
van 3 juli 1950 gewijzigd artikel ƒ  ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H e b b e n  W ij  b e s l o t e n  e n  b e s l u it e n  
W ij  :

A r t i k e l  i .

Worden tot lid benoemd van de Raad 
van Beheer van het Instituut' voor W e­
tenschappelijk Onderzoek in Midden- 
A frika:

a) op het voorstel van het Ministerie van 
Koloniën:

De Heer D U R E N , A., Doctor iri de Ge­
neeskunde, Ere-Inspecteur-generaal 
bij het Ministerie van Koloniën;

b) op het voorstel van de Koninklijke 
Academie voor Koloniale Weten­
schappen:

De Heren M A L E N G R E A U , G., Profes­
sor aan de Universiteit te Leuven;

C A H E N , L., Burgerlijk mijningenieur, 
Ingenieur-geoloog, Conservator bij 
het Koninklijk Museum van Bel- 
gisch-Congo, docent aan de V rije 
Universiteit te Brussel;

L E P E R S O N N E , J., Ingenieur-geoloog, 
Burgerlijk mijningenieur, Conserva­
tor bij het Koninklijk Museum yan 
Belgisch-Congo.
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c) sur présentation du Fonds National 

de la Recherche Scientifique:

MM. BIG W O O D , E. J., Recteur de 
l’Université Libre de Bruxelles ;

SW IN G S, P., Professeur à l’Université 
de Liège;

W IL L E M S , J., Directeur du Fonds 
National de la Recherche Scientifi­
que.

cl) sur présentation du Conseil d’admi­
nistration de l’ Institut pour la Re­
cherche Scientifique en Afrique Cen­
trale:

MM. D O U C Y , A., Professeur à l’Uni­
versité Libre de Bruxelles;

T E R A C H E , P., Pro-Recteur de l ’Ecole 
de Médecine Vétérinaire de Cure- 
ghem ;

H O M ES, M .V., Professeur à l ’Univer­
sité Libre du Bruxelles;

D U B U ISSO N , M., Recteur de l’Univer­
sité de Liège;

*

L E L O U P , E., Directeur a.i. de l’Insti­
tut Royal des Sciences Naturelles.

A rt. 2 .
Notre Ministre des Colonies est chargé 

de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 19 février 1957.

c) 'op het voorstel van het Nationaal 
Fonds voor Wetenschappelijk Onder­
zoek:

de Heren BIG W O O D , E.J., Rector van 
de V rije Universiteit te Brussel;

SW IN G S, P., Professor aan de Univer­
siteit te Luik;

W IL L E M S , J., Directeur van het Natio­
naal Fonds voor Wetenschappelijk 
Onderzoek.

d) op het voorstel van de Raad van Be­
heer van het Instituut voor Weten­
schappelijk Onderzoek in Midden- 
Afrika:

de Heren D O U C Y , A ., Professor aan 
de V rije  Universiteit te Brussel;

T E R A C H E , P., Pro-Rector van de 
School voor Veeartsenijkunde te 
Cureghem;

H O M ES, M .V., Professor aan de V rije 
Universiteit te Brussel;

D U B U ISSO N , M., Rector van de Uni­
versiteit te Luik;

L E L O U P , E., Directeur a.i. van het Ko­
ninklijk Instituut voor Natuurwe­
tenschappen.

A rt . 2 .
Onze Minister van Koloniën is belast 

'  met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 19 februari
1957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A. B u is s e r e t .
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Personnel Judiciaire.

Par arrêté royal du 23 février 1957, 
la fin de carrière de M. ST R U B B E , Ju­
lien, Gustave, Charles, substitut du pro­
cureur du Roi près le tribunal , de pre­
mière instance de Stanleyville, à été re­
portée au IO octobre 1948.

Par arrêté royal du 23 février ,1957, 
M. F IN O U L S T , Emile, Pierre, Louis, 
magistrat à titre provisoire du Congo 
Belge, est nommé à titre définitif, sub­
stitut du procureur du Roi près le tribu­
nal de première instance de Stanleyville. 
avec ancienneté fixée au 6 août 1950.

Gerechtspersoneel.

Bij koninklijk besluit van 23 februari 
1957 wordt de loopbaaneinde van de Hr. 
Julien, Gustave, Charles, ST R U B B E , 
substituut-procureur des Konings bij de 
rechtbank van eerste aanleg te Stanley- -, 
stad, teruggebracht op 10 october 1948.

Bij koninklijk besluit van 23 februari 
I957> wordt de Hr. Emile, Pierre, Louis, 
F IN O U L S T , magistraat met voorlopige 
aanstelling van Belgisch-Congo, met de­
finitieve aanstelling benoemd, tot substi­
tuut-procureur des Konings bij de recht­
bank van eerste aanleg van Stanley stad, 
met anciënniteit vastgesteld op 6 augus­
tus 1950.

«Société des Ciments de Stanleyville» j 

en abrégé « Cimenstan ». —  Constitu­
tion (1).

Par arrêté royal du 23 février 1957 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions à responsabilité 
limitée, dénommée': « Société des Ciments 
de Stanleyville » en abrégé « Cimenstan », 
dont le siège social est établi à StanLy- 
ville et qui constituera une individualité 
juridique distincte de celle de ses asso­
ciés.

| «Société des Ciments de Stanleyville» 
in ’t kort «Cimenstan». —  Stichting 
(1).

•

Bij koninklijk besluit van 23 februari 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société des Ciments de Stanleyville » 
in ’t kort « Cimenstan » ,. waarvan de 
maatschappelijke zetel te Stanleystad ge­
vestigd is en een rechtspersoonlijkheid 
uitmaken zal, onderscheiden van deze van 
haar vennoten.

« Compagnie Sucrière Congolaise ». —  
Modifications aux statuts. —  Augmen­
tation du capital social (1).

Par arrêté royal du 23 février 1957 
furent autorisées les modifications ap­
portées aux statuts de la société congo­
laise par actions à responsabilité limitée 

^dénommée: «Compagnie Sucrière Con­
golaise » par l’assemblée générale extra­
ordinaire de ses actionnaires tenue le 15 
janvier 1957.

(1) Voir annexe I au présent fascicule.

« Compagnie Sucrière Congolaise ». —  
Wijzigingen aan de statuten. —  Ver­
meerdering van het maatschappelijk 
kapitaal (1).

Bij koninklijk besluit van 23 februari 
1957 werden gemachtigd de .wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon­
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid genaamd : 
« Compagnie Sucrière Congolaise » door 
de buitengewone algemene vergadering 
van haar aandeelhouders gehouden op 15 
januari 1957.

(1) Zie bijlage I  bij dit nummer.
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« Société des Plantations de Baraka » en 

abrégé « Sobaka ». —  Modifications 
aux statuts. Augmentation du capital 
social (1).

Par arrêté royal du 23 février 1957 
furent autorisées les modifications ap­
portées aux statuts de la société congo­
laise par actions à responsabilité limitée 
dénommée : « Société des Plantations de 
Baraka » en abrégé « Sobaka », par l’as­
semblée générale extraôrdinaire de ses 
actionnaires tenue le 18 janvier 1957.

«Société des Plantations de Baraka» in 
’t kort « Sobaka ». —  Wijzigingen aan 
de statuten. —  Vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal (1).

Bij koninklijk besluit van 23 februari 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid genaamd : 
« Société des Plantations de Baraka » in 
’t kort « Sobaka », door de buitengewone 
algemene vergadering van haar aandeel­
houders gehouden op 18 januari 1957.

« Compagnie Immobilière de l’Equateur ».
Constitution (1 ).

Par arrêté royal du 23 février 1957 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions à responsabilité 
limitée, dénommée « Compagnie Immo­
bilière de l’Equateur », dont le siège so­
cial est établi à Stânleyville et qui con­
stituera une individualité juridique dis­
tincte de celle de ses associés.

« Compagnie Immobilière de l’Equateur ».
Stichting (1).

Bij koninklijk besluit van 23 februari 
i 957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Compagnie Immobilière de 1 Equateur » 
waarvan de maatschappelijke zetel te 
Stanleystad gevestigd is en een rechtsper­
soonlijkheid uitmaken zal, onderscheiden 
van deze van haar vennoten.

« Société d’Elèvage et de Culture de 
l’Uele» en abrégé «S elco» . — Modi­
fications aux statuts. — Augmentation 
du capital social (1).

Par arrêté royal du 25 février 1957 
furent autorisées les modifications ap­
portées aux statuts de la société congo­
laise par actions à responsabilité limitée 
dénommée : « Société d’Elevage et de 
Culture de l’Uele » en abrégé «Selco», 
par Fassemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 14 janvier
Ï957-

(1) Voir annexe I au présent fascicule.

« Société d’Elevage et de Culture de 
l’Uele » in ’t kort « Selco ». —  Wijzi­
gingen aan de statuten. — Vermeerde­
ring van met maatschappelijk kapitaal
0 ) .

Bij koninklijk besluit van 25 februari 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon­
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid genaamd : 
« Société d’Elevage et de Culture de 
l’Uele » in ’t kort « Selco », door de bui­
tengewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden op 14 ja­
nuari 1957.

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.



— 702 —
Communiqué.

L ’U n iversité  O fficie lle  du Congo B elge et du R uanda-U rundi annonce 
la vacance des chaires suivantes pour l’année académ ique 1957-1958. 
(Enseignem ent en langue fran çaise)

I. —  F a cu lté  de Philosophie et Lettres.

Enseignements pouvant
—  soit être assurés p ar un part-tim e

—  soit être groupés avec d’autres pour constituer une charge 
full-tim e

—  soit être assurés p ar le titu la ire  d’une ch aire full-tim e de l’une 
ou l’autre F aculté

—  soit être assurés par un professeur visiteur.

A . —  D R O IT  E T  N O T A R IA T .

1 —  D roit N aturel (30 h.)

2 —  Institutes de D ro it Rom ain (120 h.)

3 —  Introduction historique au D roit C iv il (30 h.)

4 —  Introduction au D roit Coutum ier du Congo B elge et du
R uanda-U rundi (60 h.)

B. —  P H IL O L O G IE  R O M A N E .

5 —  N otions d’h istoire de l ’A r t  e t d’Archéologie

a) P artim  : p artie  générale (30 h.)

b) P artim  : A r ts  A fr ic a in s  (15  h .)

6 —  E xp lication  d’auteurs fran çais.
T extes du M oyen A g e  (60 h.)

7  —  N otions de gram m aire historique du fra n ça is  (60 h.)

8 —  Encyclopédie de la  philologie rom ane (60 h.)

9 —  E xp lication  d’auteu rs latins et traduction  à  liv re  ou vert d’un
auteu r latin  (120 h.)

10 —  L a  Société et les Institutions de l’A n tiquité classique (30 h.)

1 1  —  Initiation  à  une langue rom ane autre que le fra n ça is  (60 h .)

12 —  G éographie hum aine et économique (45 h.)

C. —  S C IE N C E S  C O M M E R C IA L E S .

Chaire full-tim e

13 —  E tud e des produits com m erçâm es (120 h.)



— 703 —
Mededeling.

De O fficië le  U n iversiteit van  B elgisch  K ongo en R uanda-U rundi kon­
d igt aan dat voor h et academ iejaar 1957-1958 de volgende leerstoelen 
vacant z ijn  :

I. —  F a culteit der W ijsbegeerte en Letteren.

Leeropdrachten die mogen

—  hetzij door een part-tim e w orden w aargenom en

—  hetzij verenigd worden m et andere om een fu ll-tim e ch arge  
u it te  m aken

—  h etzij door een full-tim e titu la ris  van 'd e  ene o f  andere F a cu lte it 
worden w aargenom en

—  h etzij door een professor-bezoeker w orden w aargenom en.

A. —  R E C H T E N  E N  N O T A R IA A T .

1 —  N atuu rrech t (30 u.)

2 —  Instituten van  het Rom einse recht (120 u .) ^

3 —  G eschiedkundige in leid ing to t h et b u rg e rlijk  rech t (30 u.)

4 —  Inleiding tot het gew oonterecht van  B èlgisch-K on go en
Ruanda-U rundi. (60 u.)

B. —  R O M A A N S E  F IL O L O G IE .

5 —  B egrippen van kunstgeschiedenis en oudheidkunde

a) P artim  : algem een deel (30 u.) 

i b) P artim  : A fr ik a a n se  kunsten (15 u.)

6 —  V erk laren  van  F ran se  sch rijvers
Teksten u it de M iddeleeuwen (60 u.)

7 —  B egrippen van  historische gram m atica  van  h et F ran s (60 u.)
i

8 —  Encyclopedie van  de Rom aanse filo logie (60 u.)

9 —  V erk larin g  van L atijn se  auteurs en vertalin g, van het blad,
van een L a tijn s  auteur (120 u.)

10 —  M aatschappij en instelling van  de klassieke oudheid (30 u.)

11 —  Inleiding to t een andere Rom aanse taa l dan h et F ra n s  (60 u.)

12 —  M enselijke en econom ische aard rijksku n de (45 u.)

C. —  H A N D E L S W E T E N S C H A P P E N .

Full-time leerstoel
13. —  Studie der w arenkennis (120 u.)
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Enseignem ents pouvant :

—  soit être assurés p ar un part-tim e

—  so it être groupés avec d’autres pour constituer une ch arge full-tim e

— soit être  assu rés p ar le titu la ire  d’une ch aire  fu ll-tim e de l’une ou 
l ’a u tre  F acu lté

—  so it être assurés p ar un professeur visiteur.

14 —  P rin cip es généraux du D ro it (30 h.)

15 —  Com plém ents de géographie économ ique (30 h.)

16 —  Econom ie politique (30 h.)

17 —  Régim e économique du Congo-Belge et du R uanda-U rundi
(30 h.)

D. —  S C IE N C E S  A D M IN IS T R A T IV E S  &  S O C IA L E S .

18 —  Prin cipes générau x du D roit (30 h.)

19 —  N otions de Sciences politiques &  D ro it public (60 h.)

20 —  P rincipes de l’A dm in istration  et D roit A d m in istra tif (60 h.)
v21 —  Institutions du Congo-Belge (30 h.)

II. —  F A C U L T E  D E S  S C IE N C E S .

Chaires Full-tim e.

A  —  Section  de m édecine.

1. A natom ie hum aine (210 h. - 180 h. en 3“ ® candidature)

2. H istologie générale (135 h. - 165 h. en S""® candidature)

3. P hysiologie expérim entale générale (84 h, -f- 150 h. physiologie 
expérim entale spéciale en 3”’° candidature)

4. Chim ie organique et chim ie physiologique (165 h. +  120 h. en 
S3"® candidature)

B ) Section  des Sciences chim iques.

5. C him ie organique 180 h. -

Enseignem ents pouvant

—  so it ê tre  assurés par un part-tim e

—  soit ê tre  groupés avec d’autres pour constituer une charge full-tim e

—  soit être assurés p ar le titu la ire  d’une ch aire  fu ll-tim e de l’une ou 
l ’autre F acu lté

—  soit être assurés par un professeur visiteur.

V
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Leeropdrachten die mogen
—  hetzij door een part-tim e w orden w aargenom en
—  hetzij verenigd w orden m et andere om een full-tim e ch arge uit te 

m aken
—  hetzij door een fu ll-tim e titu la ris  van  de ène o f andere F a cu lte it w or­

den w aargenom en
— > hetzij door een professor-bezoekers worden w aargenom en.

14 —  Algem ene principes van hét recht (30 u.)

15 —  A an vullin gen der economische aard rijksku nde (30 u.)

16 Staathuishoudkunde (30 u.)

17 —  Econom isch regim e van B elgisch  K ongo en Ruanda-U rundi
(30 u.)

D. —  A D M IN IS T R A T IE V E  E N  S O C IA L E  W E T E N S C H A P P E N .

18 —  Algem ene principes van  h et rech t (30 u.)

19 —  B egrippen  van politieke w etenschappen en staatsrech t
(60 u.)

20 —  P rin cipes van de adm in istratie  en ad m in istratief recht
(60 u.)

21 ;—  Instellingen van B elgisch  K ongo (30 u.)

II. —  F A C U L T E I T  D E R  W E T E N S C H A P P E N .

FuU-time leerstoelen.
A . —  A fd elin g  der Geneeskunde :

1 —  Ontleedkunde van h et m enselijk lichaam  —  (210 u. —  180 u.
in de 3« kandidatuur).

2 —  Algem ene w eefselleer —  (135 u. —  165 u. in  de 3* kandi­
datuur)

3 —  Algem ene proefondervindelijke fysio logie  —  (84 u. -f- 150 u.
bijzondere proefondervindelijke fysio logie in de 3® kandi­
datuur.

4 —  O rganische scheikunde en fysio logische scheikunde (165 u. +
120 u. in de 3® kandidatuur).

B. —  A fd elin g  der Scheikundige W etenschappen  :

5 —  O rganische scheikunde —  (180 u.)

Leeropdrachten die m ogen
—  hetzij door een part-tim e w orden w aargenom en
—  hetzij verenigd w orden m et andere om een full-tim e ch arge u it te 

m aken
—  h etzij door een full-tim e titu la ris  van de ene o f  andere F a cu lte it w or­

den w aargenom en
—  hetzij door een professor-bezoeker w orden w aargenom en.
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C ) F a culté des Sciences.

6. Elém ents de m inéralogie 45 h.

7. E lém ents de géologie et de géographie physique —  60 h.

8. Introduction à  la  géographie, partim  géographie physique 90 h.

9. Introduction à la géographie, p artim  géographie hum aine 90 h.

III. —  E C O L E  D E S  S C IE N C E S  D E  L ’E D U C A T IO N .

1. E tude de langues africa in es (à donner dans les 2 langues natio­
nales).

Les candidatures seront adressées en 2 exem plaires l ’un au R ecteur de 
l’U niversité  O fficie lle  du Congo B elge et du Ruanda-U rundi, B .P . 1825 
à E lisabethville, l ’autre au P résiden t du Conseil d’A dm in istration  227, 
avenue Louise à  Bruxelles.

Chaque exem plaire sera accom pagné d’un curriculum  v ita e  détaillé, 
d’une série de publications et d’un ce rtifica t m édical de bonne santé.

L es candidatures doivent être rentrées au plus ta rd  le 8 m ars 1957.

B ruxelles le 11 fé v r ie r  1957.

C O M M U N IQ U E .

L ’U niversité  O fficie lle  du Congo B elge et du Ruanda-U rundi annonce 
la vacance des chaires suivantes pour l’année académ ique 1957-58 (ensei­
gnem ent en langue fra n ç a ise ) .

1. —  Faculté de Philosophie et Lettres.

13 E xercices philologiques su r les langues rom anes et spécialem ent le 
fran çais. (120 h .)

L es candidatures seront adressées en 2 exem plaires l’un au R ecteur 
de l ’U n iversité  O fficie lle  du Congo B elge e t du R uanda U rundi, B .P . 1825 
à  E lisabeth ville  l’autre au P résiden t du Conseil d’A dm in istration  227, 
avenue Louise à  B ruxelles.

Chaque exem plaire sera  accom pagné d’un curriculum  v ita e  détaillé, 
d’une série de publications et d’un c e rtifica t m édical de bonne santé.

L es candidatures doivent être rentrées au plus ta rd  le  8 m ars 1957.

B ru xelles le 18 fé v r ie r  1957.
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C. —  F a cu lte it der W etenschappen : -

6 —  Beginselen d er delstofkunde —  (45 u.)

7 —  Beginselen van de aardkunde en van  de fysisch e  a a rd rijk s­
kunde —  (60 u.)

8 —  In le id in g . to t de aardrijkskunde, partim  fysisch e  a a rd rijk s­
kunde —  (90 u.)

9 —  Inleiding tot de aardrijkskunde, partim  m enselijke aardriks-
kunde —  (90 u.)

III. —  S C H O O L  VO O R  O P V O E D K U N D IG E  W E T E N S C H A P P E N

1. Studie van A fr ik a a n se  talen (te geven in de 2 landstalen)

De kandidaturen zullen in 2 exem plaren w orden ingezonden, het ene 
gerich t aan de R ector van de O fficië le  U n iversite it van  B elgisch  K ongo 
en Riianda-U rundi, P .B . 1825 te E lisabethstad, het andere aan de V oor­
z itte r  van  de R aad van Beheer, 227, Louisalaan te Brussel.

Iieder exem plaar zal vergezeld z ijn  van  een om standig curriculum - 
vitae, van  een reeks publicaties en van een m edisch g e tu ig sch rift van 
goede gezondheid.

D e kandidaturen moeten ten laatste op 8.3.1957 toekomen.

Brussel, den 11 feb ru ari 1957.

M E D E D E L IN G .

De O fficië le  U n iversiteit van B elgisch  K ongo en R uanda-U rundi kon­
d igt aan dat voor het academ iejaar 1957-1958 de volgende leerstoelen 
vacan t z ijn  :

1. —  F a culteit der W ijbegeerte en Letteren.

13 —  Philologische oefeningen over de rom anse talen en bijzonder 
het fra n s  (120 h.)

Óe kandidaturen zullen in 2 exem plaren worden ingezonden, het ene 
gerich t aan de R ector van de O fficië le  U n iversiteit van  B elg isch  Kongo 
en Ruanda-U rundi, P .B . 1825 te E lisabethstad, h et andere aan de V o o r­
zitter van  de R aad van Beheer, 227 L ouisalaan te Brussel.

Ieder exem plaar zal vergezeld z ijn  van een om standig curriculum -vitae, 
van een reeks publicaties en van  een m edisch g e tu ig sch rift van  goede 
gezondheid.

De kandidaturen moeten ten laatste  op 8.3.1957 toekomen.

Brussel, den 18 feb ru ari 1957.
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Arrêté royal relatif à l’échange et au 

regroupement des obligations de la 
Dette Coloniale 4 % 1936.

B A U D O U IN ,
R oi des B elges,

A  tous, présents et à venir, S a lu t .

V u  l’arrêté  royal n° 220 du 27 dé­
cem bre 1935 re la tif  à  la  conversion 
de la dette publique du Congo belge 
par voie d’échange e t à  la réduction 
de la garan tie  accordée p ar la Colonie 
pour le paiem ent d’un dividende m ini­
mum à des actions ou pour le paie­
ment de l ’intérêt à  des obligations de 
sociétés ;

V u l ’arrêté  royal du 27 décembre
1935 portant exécution de l’arrêté 
royal précité;

V u  l’arrêté royal du 8 m ai 1936 
approuvant la convention du 16 m ars
1936 re lative  à  la reprise par le Congo 
belge du chem in de fe r  du Congo, no­
tam m ent l ’article 2, dernier alinéa ;

V u  l’arrêté-loi du 6 octobre 1944, 
re la tif aux titres belges et étrangers, 
m odifié par la  loi du 10 novem bre 
1953, notam m ent l ’article  32® ;

V u  les arrêtés du R égent des 17 
jan vier  et 7 avril 1949 re la tifs  à  l’an­
nulation des titres  belges au porteur 
non déclarés;

V u  l’arrêté royal du 16 décembre 
1955 contenant les dispositions rela­
tives à  la  dépossession involontaire 
des titres belges au  porteur de la  det­
te  publique directe e t indirecte e t  de 
titres qui leur sont assim ilés, visés 
par l ’arrêté-loi du 6 octobre 1944, re­
la t if  a u x  titres belges e t étran gers;

Koninklijk besluit betreffende de omrui­
ling en de groepering van de obligaties 
van de Koloniale Schuld 4 % 1936.

B O U D EW IJN ,
K oning d er  B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

G elet op h et koninklijk  besluit 
n ' 220 van  27 decem ber 1935 betref­
fende de conversie der openbare 
schuld van  Belgisch-Congo b ij w ijze  
van uitw isseling en de verm indering 
van de w aarborg door de Kolonie toe­
gestaan  voor de betaling van een mi- 
nim um -dividend aan aandelen o f voor 
de betaling van  een interest aan obli­
gation van vennootschappen ;

G elet op h et kon inklijk  besluit van 
27 december 1935 te r  u itvoering van 
voornoemd kon inklijk  besluit ;

G elet op het kon inklijk  besluit van 
8 mei 1936 to t goedkeuring van de 
overeenkom st van 16 m aart 1936 be­
treffen d e de overnam e door Belgisch- 
Congo van de Congo-spoorweg, inzon­
derheid op artikel 2, laatste  lid ;

G elet op de besluitw et van 6 octo- 
ber 1944. betreffende de B elgische en 
vreem de effecten, g ew ijzigd  b ij de 
w et van 10 novem ber 1953, inzonder­
heid artikel 32® ;

Gelet op de R egentsbesluiten van 
17 jan u ari en 7 april 1949 b etreffen ­
de h et annuleren van de niet aange­
geven B élgische effecten  aan toon­
der;

G elet op h et koninklijk  besluit van 
16 decem ber 1955 houdende bepalin­
gen betreffende de ongew ilde buiten­
bezitstelling van  B elgische effecten  
aan toonder van de directe en indi­
recte openbare schuld van de daar­
mede gelijkgeste lde effecten  bedoeld 
in de besluitw et van 6 october 1944, 
betreffende de B elgische en vreem de 
effecten  ;
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Considérant qu’il est souhaitable 

de grouper en nouveaux titres, d’une 
valeur m inim um  de 1.000 F  :

—  les obligations actuelles de 500 F  ;

—  les obligations fractionnaires de 
25, 50 et 100 F ;

—  les certificats  de 50, 75, 100, 250 
e t 500 F ;

—  les coupures de 250 F ;

—  les 1/14  d ’obligations de" 500 F .

V u  l’avis du Conseil d’E ta t ;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre des Finances et de N otre M inistre, 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rtic le  1er. —  § 1. —  L es obliga­
tions au porteur actuelles de la D ette 
Coloniale 4 %  1936 seront échangées 
contre de nouvelles obligations d’une 
valeur nominale de 25.000, 10.000,
5.000 et 1.000 F , portant les mêmes 
conditions d’intérêt et d’am ortisse­
m ent et répondant au x  prescriptions 
de l’arrêté  du R égent du 17 jan vier 
1949;

§ 2. —  L es obligations fractionnai­
res, les certificats  ém is en vertu  des 
articles 5 et 14 de l ’arrêté royal 
n° 220 du 27 décem bre 1935, les cou­
pures de 250 F  et les 1/14  d’obliga­
tions de 500 F  créées en vertu  de l’ar­
ticle  2 de l ’arrêté  royal du 8 m ai 1936, 
seront égalem ent échangés contre les 
obligations nouvelles dont question au 
paragraphe 1er.

A rtic le  2. —  L es nouvelles obliga­
tions créées en vertu  de l ’article 1er 
pourront être, à  la demande des por­
teurs, échangées contre des bons col- 
léctifs  d’une va leu r nom inale de
500.000 F  et plus.

L es opérations relatives au paie­
m ent des intérêts, au rem boursem ent

O verw egende dat h et w enselijk  is 
te  groeperen in nieuwe e ffecten  van
1.000 F  nominaal m inim um  :

—  de huidige obligaties van 500 F ;

—  de indeelobligaties van 25, 50 en 100 F;
—  de certificaten  van 50, 75, 100, 

250 en 500 F ;

—  de coupures van  250 F ;

de 1/14 van obligaties van 500 F.

Gelet op het advies van de Raad 
van S ta te ;

Op de voordracht van Onze M inis­
ter van Financiën en van Onze M inis­
ter van  Koloniën,

H e b b e n  W i ;  b e s l o t e n  e n  b e s l u i t e n  

W i j  :

A rtik e l 1. —  § 1. —  De huidige 
obligaties aan toonder van de Kolo­
niale Schuld 4k% 1936, zullen om ge­
ruild worden tegen nieuwe obligaties 
m et een nominale w aarde van 25.000,
10.000, 5.000 en 1.000 F , houdende 
dezelfde rente- en aflossingsvoor- 
waarden en beantwoordend aan de 
bepalingen van artikel 3 van h et Re- 
gentsbesluit dd. 17 jan u ari 1949;

§ 2. —  De indeelobligaties, de cer­
tificaten  uitgegeven naar luid van  
artikels 5 en 14 van  het koninklijk  
besluit n r 220 van 27 december 1935, 
de coupures van 250 F  en de 1/14 van 
de obligaties van 500 F, gecreëerd 
naar luid van artikel 2 van het konink­
lijk  besluit van 8 m ei 1936, worden 
eveneens om geruild tegen de nieuwe 
obligaties verm eld in de l ste para­
graaf.

A rt. 2. —  De nieuwe obligaties ge­
creëerd naar luid van artikel 1, kun­
nen op aan vraag  van de houders in­
gewisseld worden tegen collectieve 
bons van een nom inale w aarde van
500.000 F  en m eer.

De verrichtingen betreffende de 
betaling der interesten, de totale of
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total ou partiel dès bons collectifs, 
ainsi que celles relatives à leur déli­
vrance et à leur échange contre des 
obligations au porteur, auront lieu à 
l'intervention exclusive du Service de 
la Dette Publique du Ministère des 
Colonies à Bruxelles.

A rt, 3, —  L ’échange sera effectu é  
Sans concordance de numéro, du 
8 rrtars 1957 au 31 octobre 1957, avec 
jouissance à p artir du 1® octobre 
1950.

Cet échange aura lieu :
1 ) à l’ intervention des organism es 

désignés à l ’article 1er de l ’arrêté- 
loi du 6 octobre 1944 et des Com­
m issions de Bourse de Fonds pu­
blics du Royaum e, en ce qui con­
cerne les obligations actuelles, les 
coupures de 250 F  et les certifi­
cats de 250 F  et de 500 F  ;

2 ) à l'intervention du Service de la 
D ette Publique du Congo Belge, 
aux guichets du C aissier de l’E tat 
à la Banque N ationale de Belgique 
dans tous les autres cas.

A rt. 4. —  Les obligations fraction­
naires de 25, 50 et 100 F , les ce rtifi­
cats de 50, 75 et 100 F  et les 1/14  
d’obligations de 500 F  qui n ’auront 
pas été présentés à l ’échange dans le 
délai fix é  à l ’article 3, seront, sans, 
lim itation de délai, rachetés au por­
teur sur la base du dernier cours coté 
en Bourse avan t l’opération de ra ­
chat, pour les obligations nouvelles 
de la D ette Coloniale 4 %  1936.

Ce cours sera, en ce qui concerne 
les obligations fractionnaires et les 
certificats, m ajoré des intérêts calcu­
lés suivant l ’avant-dernier alinéa de 
l’avis à  ce su jet, qui a  été publié au 
M oniteur B elge des 28/29 septem bre 
1936.

Il sera, en ce qui concerne les 1/14  
d’obligations de 500 F  m ajoré des

gedeeltelijke terugbetaling van de 
collectieve bons, evenals die b etre f­
fende hun a fg ifte  en hun om wisse­
lin g tegen  obligaties aan  toonder 
geschieden m et de uitsluitende tus­
senkom st van de D ienst van de Open­
bare Schuld van h et M inisterie van 
Koloniën te  B russel.

A rt. 3. —  De om ruiling zal, zonder 
overeenstem m ing van numm er, plaats 
hebben van 8 m aart 1957 to t 31 octo- 
ber 1957 m et genot van 1 october 
1956 af.

Deze om ruiling zal geschieden :

1 ) w at b e tre ft de huidige obligaties, 
de coupures van 250 F  en de cer­
tificaten  van 250 F  en 500 F , door 
tussenkom st van de organism en 
verm eld in artikel 1  van  de be­
slu itw et van 6 october 1944 en 
de Beurseóm m issies van Open­
bare Fondsen van h et R ijk ;

2 ) voor al de andere gevallen, door 
tussenkom st van  de D ienst van de 
Openbare Schuld van Belgisch- 
Congo, aan de loketten van de 
R ijkskassier b ij de N ationale 
B ank van België.

A rt. 4. —  D e indeelobligaties van 
25, 50 en 100 F , de certificaten  van 
50, 75 en 100 F  en de 1/14  van  obli­
gaties  van  500 F , die, binnen de ter­
m ijn  vastgesteld  b ij art. 3, niet ter 
om ruiling w erden aangeboden, zul­
len, zonder beperking van term ijn, 
van toonders teruggekoch t worden, 
op grond van  de laatste  koersnotering 
ter B eurze vóór de terugkoop voor de 
nieuwe obligaties Koloniale Schuld 
4 %  1936.

Deze koersnotering zal verhoogd 
worden, voor de indeelobligaties en 
de certificaten , m et de interesten be­
rekend volgens de voorlaatste alinea 
van het desbetreffend bericht ve r­
schenen in h et B elgisch  Staatsblad 
van 28/29 septem ber 1936.

W at de 1/14  van  obligaties van  
500 F  b e tre ft zal z ij verhoogd w or-
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intérêts à  4 %  l’an courus depuis le 
dernier coupon prescrit jusq u ’au jour 
du dépôt.

Ces rachats se feron t sans courtage 
aux guichets du Caissier de l ’E ta t à 
la Banque N ationale de Belgique à 
Bruxelles.

A rt. 5. —  L es obligations de 500 F , 
les obligations fractionnaires, les cer­
tifica ts , les coupures de 250 F  et les 
1/14  d’obligations de 500 F  ne sont 
échangés que dahs la m esure où, pour 
chaque porteur, ils form ent une va ­
leur nominale de 1.000 F  ou un m ul­
tiple de 1.000 F . L es porteurs doivent, 
soit les vendre à concurrence de la 
fraction  de 1.000 F  non échangeable, 
soit acheter le complément nécessaire 
à la form ation d’une valeur nominale 
de 1.000 F  ou d’un m ultiple de 1.000 F .

Ces achats ou ces ventes seront 
effectu és sans courtage du 8 m ars 
1957 au 31 octobre 1957 aux guichets 
du C aissier de l’E ta t  à  la Banque 
N a t i o n a l e  de Belgique à B ru ­
xelles et en province, sur la base du 
dernier cours coté en Bourse avant 
l ’opération d’ach at ou de vente pour 
les nouvelles obligations, m ajoré des 
intérêts courus depuis le 1er octobre 
1956 ju sq u ’au jo u r de l’opération.

A rt. 6 . —  L e M inistre des Colonies 
est autorisé à vendre en Bourse ou 
hors Bourse un capital nom inal d ’o­
bligations nouvelles correspondant :

1 ) à l ’excédent des achats su r les 
ventes d’obligations que le C ais­
sier de l’E ta t  e ffectu era  en vertu  
de l ’article 5 ci-dessus;

2 ) à  la valeur nom inale des quator­
zièmes d’obligations de 500 F, 
des obligations fractionnaires et 
des certificats  qui n ’auront pas 
été présentés à  l’échange dans le 
délai f ix é  à  l ’article 3.

den m et de opgelopen interesten te­
gen 4 %  ’s ja a rs  va n a f de laatst ve r­
jaarde coupon tot op de dag van het 
depot.

Deze terugkoop w ordt gedaan, zon* 
der courtage, aan de loketten van de 
S taatskassier bij dê N ationale B ank 
van B elgië te B russel.

A rt. 5. —  Dê obligaties vân 5Ö0 F , 
de indeelobligatieS, de certificaten, 
de coupures van 250 F  en de 1/14  van 
obligaties van 50Ô F  Zullen slechts 
om geruild worden, in de m ate w aarin  
zij, voor elke toonder, een nominale 
w aarde van 1.000 F  o f een veelvoud 
van 1.000 F  vorm en. De toonders 
kunnen h etzij, de fractie  van 1.000 F , 
welke niet om ruilbaar is, verkopen, 
hetzij h et aanvulsel kopen dat zij 
nodig hebben to t h et vorm en van een 
nom inale w aarde van  1.000 F  o f  van 
een veelvoud van 1.000 F .

Deze aankopen o f deze verkopen 
worden gedaan zonder courtage van 
8 m aart 1957 tot 31 october 1957 aan 
de loketten van de S taatskassier bij 
de N ationale B ank van België, te 
Brussel en buiten de hoofdstad, op 
grond van  de laatste  koersnotering 
te r  Beurze vóór de aankoop- o f ver- 
koopverrichting voor de nieuwe obli­
gaties, verhoogd m et de opgelopen 
interesten van af 1  october 1956 tot en 
m et de dag van de verrichting.

A rt. 6. —  De M inister van Koloniën 
is gem achtigd ter  Beurze of buiten 
de B eurs een nominaal kapitaal nieu­
we obligaties te verkopen^ dat over­
eenstem t :

1 ) m et h et overschot van  de aanko­
pen o f de verkopen van  obligaties 
die de S taatsk assier naar luid van 
artikel 5 hierboven zal doen;

2 ) m et de nominale w aarde van de 
1/14  van obligaties van 500 F , van 
de indeelobligaties en van de cer­
tificaten , w elke niet ter om ruiling- 
w erden aangeboden binnen de 
term ijn  vastgesteld  b ij artikel 3.



A rt. 7. L es nouvelles obligations 
sont munies de 30 coupons d’intérêt 
pour les échéances sem estrielles du 
1er avril 1957 au 1er octobre 1971.

A rt. 8. —  L es nouvelles obligations 
sont am ortissables en 25 ans, soit au 
pair par voie de tirag e  au sort, soit 
par voie de rach at en Bourse, à un 
cours qui n’excèdera pas le pair de la 
valeur nominale, conform ém ent au 
tableau d’am ortissem ent annexé au 
présent arrêté.

L es tirages au sort seront effectu és 
suivant les dispositions de l ’arrêté  
royal du 3 novem bre 1939 e t de l ’ar­
rêté du R égent du 1er août 1945, rela­
tifs  à  l’am ortissem ent, au rem bourse­
m ent et à  la destruction des titres  de 
la D ette Publique du Congo Belge. Ils 
auront lieu, annuellem ent, dans le 
courant du mois de ju illet.

A rt. 9. —  L es exem ptions fiscales 
dont jouissent les obligations actuel­
les sont reportées sur les nouvelles 
obligations.

A rt. 10. —  L e  paiem ent des cou­
pons et le rem boursem ent au pair 
des obligations am orties seront e ffec­
tuées :

1) à B ruxelles, aux guichets du C ais­
sier du Congo belge et du Ruan- 
da-Urundi (Banque Centrale du 
Congo Belge et du Ruanda-Urun- 
di) ;

2) à B ruxelles et en province, aux 
guichets du Caiàsier de l ’E tat 
(Banque N ationale de B elgique) ;

3) au Congo belge et au Ruanda- 
Urundi, aux guichets du Caissier 
du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi (Banque Centrale du Con­
go Belge et du Ruanda-U rundi).

L e rem boursem ent total ou partiel 
des bons collectifs et le paiem ent des 
intérêts y  a fféren ts  seront effectu és

A rt. 7. —  De nieuwe obligaties zijn  
voorzien van 30 rentecoupons voor de 
zesm aandelijkse vervaldagen v a n  
1  april 1957 to t 1 october 1971.

A rt. 8. —  De nieuwe obligaties zijn  
aflosbaar in 25 ja a r , h etzij, a pari, 
door middel van  uitloting, o f door 
middel van terugkoop te r  Beurze, te­
gen een koers w elke h et pari van  de 
nominale w aarde niet zal te boven 
gaan, volgens een aflossingstabel die 
b ij dit besluit gevoegd is.

De uitlotingen worden gedaan vol­
gens de bepalingen van h et koninklijk  
besluit van 3 novem ber 1939 én van 
h et R egentsbesluit van  1  augustus 
1945, b etreffend e de aflossing, de te ­
rugbetaling en de annulering van de 
effecten  van de Openbare Schuld van 
Belgisch-Congo. Z ij zullen ieder ja a r  
in de loop der m aand ju li geschieden.

A rt. 9. —  De fiscale  vrijste llin g  
w elke de huidige obligaties genieten 
worden overgedragen op de nieuwe 
obligaties.

A rt. 10. —  De uitbetaling van  de 
interestcoupons en de terugbetaling 
a pari van de afgeloste  obligaties g e­
schieden :

1) te Brussel aan de loketten van dé 
K assier van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi ( C e n t r a l e  
B ank van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi) ;

2) te  Brussel en in provincie, aan de 
loketten van de S taatskassier 
(N ationale B an k van B elgië) ;

3) in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Urundi, aan de loketten van de 
K assier van  Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi (Centrale 
B an k van Belgisch-Congo en van 
R uanda-U rundi).

De gehele o f gedeeltelijke terugbe­
ta lin g  van de collectieve bons en de 
uitbetaling van de interesten ervan
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par crédit porté soit au  compte du 
titu laire ou du bénéficiaire qu’il indi­
quera, chez une banque en Belgique, 
au Congo belge ou au Ruanda-Urundi, 
soit au compte chèque postal ouvert en 
Belgique, au  Congo belge ou au Ruan­
da-Urundi, au nom du titu la ire  ou du 
bénéficiaire qu’il indiquera.

L es  obligations sorties au tirag e  et 
présentées au rem boursem ent doivent 
être  m unies des coupons d’intérêt non 
échus à  la date de leur exig ib ilité ; le 
m ontant des coupons m anquants sera 
déduit du m ontant du rem boursem ent 
de l ’obligation am ortie.

Dispositions diverses.

A rt. U .  —  E n ce qui concerne les 
oppositions sur les obligations ancien­
nes, les coupures de 250 F  et les cer­
tifica ts  de 250 F  et de 500 F , notifiées 
au  Service de la  D ette Publique du 
Congo B elge avan t la clôture des opé­
rations d’échange, il sera payé le cas 
échéant aux: opposants, en tem ps op­
portun, la valeur en espèces sur la 
base du cours des nouvelles obliga­
tions, coté le jo u r du règlem ent à 
l ’opposant.

L e  M inistre des Colonies est auto­
risé  à  vendre les obligations nouvelles 
correspondant au m ontant total des 
obligations anciennes, coupures et 
certificats, restan t frappées d’opposi­
tion à  la clôture des opérations d’é­
change.

A rt. 12. —  E n  ce qui concerne les 
oppositions sur les obligations an­
ciennes, coupures de 250 F  et les cer­
tific a ts  de 250 F  et de 500 F , notifiées 
après la  clôture des opérations d’é­
change, le  Service de la  D ette Publi­
que du Congo B elge paiera le cas 
échéant au x  opposants, après la  clô­
ture du délai prévu  par l’article  22 
§ 6 de l ’arrêté-loi du 6 octobre 1944,

geschieden door creditering van de 
rekening van de titu laris, o f  van de 
gerech tigde die h ij aan w ijst, geopend 
in een B an k in B elgië, in B elgisch- 
Congo o f  in Ruanda-Urundi, hetzij 
op de postcheckrekening geopend in 
B e l g i ë ,  in Belgisch-Congo o f  in 
Ruanda-Urundi, op naam  van de titu ­
laris o f  de gerechtigde die h ij aan­
w ijst.

De te r  terugbetaling aangeboden 
obligaties m oeten voorzien z ijn  van 
de op de datum  van  invorderbaarheid 
niet vervallen coupons, h et bedrag 
der ontbrekende coupons zal in minde­
rin g  gebracht w orden op h et terug- 
betalingsbedrag van  de a f  geloste 
obligatie.

A rt. 11 . —  W at b e tre ft h et verzet 
aangetekend tegen  de huidige obliga­
ties, coupures van 250 F  en de certi­
ficaten  van 250 F  en 500 F , betekend 
bij de D ienst van  de Openbare Schuld 
van B elgisch-Congo vóór de afslu itin g  
van de ruilverrichtingen, w ordt in' 
voorkomend geval en te  gepasten t i j ­
de aan de opposanten de w aarde in 
specie betaald op basis van  de koers 
der nieuwe obligaties op de dag van 
de betaling aan de opposant.

De M inister van Koloniën is ge­
m achtigd de nieuwe obligaties te  ver­
kopen die overeenstem m en m et het 
totaal bedrag van  de vroegere obliga­
ties, coupures en certificaten , die m et 
verzet aangetekend b lijven  b ij de a f­
slu itin g van de ruilverrichtingen.

A rt. 12. —  W a t b e tre ft h et verzet 
tegen huidige obligaties, coupures van 
250 F  en certificaten  van  250 F  en 
500 F , betekend na de afslu itin g  van 
de ruilverrichtingen, zal de D ienst van 
de Openbare Schuld van  B elgisch- 
Congo, in voorkom end geval, ten  ge­
pasten tijd e, aan  de na verloop van 
de term ijn  bepaald door artikel 22 
§ 6 van de beslu itw et van  6 october

Diverse bepalingen.
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la  contrevaleur en espèces des titres 
frappés d’opposition, déterm inée con­
form ém ent au dit article  22  § 6 .

A rt. 13. —  L e  présent arrêté  entre 
en vigu êu r le jo u r de sa publication 
au M oniteur belge.

A rt. 14. —  N otre M inistre des 
Finances et N otre M inistre des Colo­
nies sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Donné à B ruxelles, le 6 m ars 1957.

1944, de tegenw aarde in specie beta­
len van de m et verzetaangetekende 
effecten, bepaald overeenkom stig ar­
tikel 22  § 6 .

A r t. 13. —  D it besluit treedt in 
w erking de dag w aarop h et in h et 
B elgisch  Staatsblad is b e k e n d  
gem aakt.

A rt. 14. —  Onze M inister van 
Financiën en Onze M inister van  K olo­
niën zijn , ieder w at hem  b etreft, 
belast m et de uitvoering van  dit 
besluit.

G egeven te  Brussel, de 6 m aart 
1957.

B A U D O U IN .

Par le Roi :

Le Ministre des Finances,

Van Koningswege :

De Minister van Financiën,

H .  L ie b a e r t .

Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën,

A.. Buisserei.
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D E T T E  C O L O N IA L E  4 %  1936. K O L O N IA L E  SC H U L D  4 %  1936.

Tableau d'amortissement. Aflossingstabel.

A nnées
M o n ta n t 

à am ortir A m ortissem en t Intéréts

Jaren U it  te delgen 
bedrag

D elg in g Interesten.

19 57 607.000.000 14.575.000 24.280.000
1958 592.425.000 15.158.000 23.697.000
1959 577.267.000 - 15.765.000 23.090.680
1960 561.502.000 16.395.000 22.460.080
1961 545.107.000 17.051.000 21.804.280
1962 528.056.000 17.733.000 2 1.122 .2 4 0
1963 510.323.000 18.442.000 20.412.920
1964 491.881.000 19.180.000 19.675.240
1965 472.701.000 19.947.000 18.908.040
1966 452.754.000 20.745.000 18 .110 .16 0
1967 432.009.000 21.575.000 17.280.360
1968 410.434.000 22.438.000 16.417.360
1969 387.996.000 23.335.000 15.519.840
1970 364.661.000 24.269.000 14.586.440
1971 340.392.000 25.240.000 13.615.680
1972 315.152.000 26.249.000 12.606.080
1973 288.903.000 27.299.000 11.5 5 6 .12 0
1974 261.604.000 28.392.000 10.464.160
1975 233.212.000 29.527.000 9.328.480
1976 203.685.000 30.708.000 8.147.400
19 7 7 172.977.000 31.936.000 6.919.080
1978 141.041.000 33.214.000 5.641.640
1979 107.827.000 34.542.000 4.313.080
1980 73.285.000 35.924.000 2.931.400
1981 37.361.000 37.361.000 1.494.440

Vu pour être annexé à Notre arrêté 
du 6 mars 1957.

Gezien en goedgekeurd om aan Ons 
besluit van 6 maart 1957 te worden toe­
gevoegd.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Finances,
Van Koningswege :

De Minister van Financiën,

H. L i e b a e r t .

l  e Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën,

A . B u i s s e r e t .

Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles.
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COMMUNIQUE.

L ’Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi annonce en plus 
des vacances déjà publiées, la vacance des chaires suivantes pour l’année acadé­
mique 1957-1958. (enseignement en langue française).

I. —  Faculté de Philosophie et Lettres (et Droit).

Enseignement pouvant
K

—  soit être assurés par un part-time ;

—  soit être groupés avec d’autres pour constituer une charge full-time ;

—  soit être assurés par le titulaire d'une chaire full-time de l’une ou l’autre 
Faculté;

—  soit être assurés par un professeur visiteur.

1. —  Introduction aux principales littératures modernes - partim littératures 
africaines (30 h.).

4bis. -—  Encyclopédie du droit (45 h.).

III. —  Ecole des Sciences de FEducation.

2. —  Psychologie générale. (180 h., plus 60 h. à la Faculté de Philosophie et 
Lettres, plus 30 h, à la Faculté des Sciences).

Les candidatures seront adressées en 2 exemplaires, l’un au Recteur de l ’Uni­
versité Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, B.P. 1825 à Elisabeth- 
ville, l ’autre au Président du Conseil d’Administration, 227, avenue Louise, à 
Bruxelles.

Chaque exemplaire sera accompagné d’un curriculum vitae détaillé, d’une série 
de publications et d’ün certificat médical de bonne santé.

Les candidatures doivent être rentrées au plus tard le 20 mars 1957.

Bruxelles, le 28 février 1957.
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MEDEDELING.

De Officiële Universiteit van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi kondigt aan. 
dat, buiten de reeds gepubliceerde vacante posten, voor Ijet academisch jaar 
ï 957 ' ï95  ̂ de volgende leerstoelen te begeven zijn: (onderwijs in de Franse taal).

I. —  Faculteit der Wijsbegeerte en Letteren (en Recht).

Leeropdrachten die mogen

—  hetzij door een part-time worden waargenomen;

—  hetzij verenigd worden met andere om een full-time charge uit te maken ;

—■ hetzij door een full-time titularis van de ene of andere Faculteit worden 
waargenomen ;

—  hetzij door een professpr-bezoeker worden waargenomen.

i. —  Inleiding tot de belangrijkste moderne literaturen - partim Afrikaanse 
literaturen (30 u.).

4bis. —  Encyclopedie van het recht (45 u.).

III. —  School voor opvoedkundige wetenschappen.

2. —  Algemene psychologie (180 u. plus 60 u. aan de Faculteit der W ijsbe­
geerte en Letteren, plus 30 u. aan de Faculteit der Wetenschappen).

De kandidaturen zullen in 2 exemplaren worden ingezonden, het ene gericht 
aan de Rector van de Officiële Universiteit van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, P.B. 1825 te Elisabethstad, het ander aan de Voorzitter van de Raad 
van Beheer, 227 Lnuisalaan te Brussel.

Ieder exemplaar zal vergezeld zijn van een omstandig curricülum-vitae, van 
een reeks publicaties en van een medisch getuigschrift van goede gezondheid.

De kandidaturen moeten ten laatste op 20.3.1957 toekomen

Brussel, de 28 februari 1.957.
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COMMUNIQUE.

L ’Université Officielle du Congo-Belge et du Ruanda-Urundi annonce la 
vacance des emploi suivants :

r) Aide-bibliothécaire;

2) Comptable.

Les candidats doivent remplir les conditions suivantes :

1® posséder la nationalité belge ou luxembourgeoise ;

2° être de conduite irréprochable ;

3® jouir des droits civils et politiques ;

4® avoir accompli à l’armée le terme de service actif, ou se trouver dans un cas 
d’exemption ou de dispense prévus par la loi ;

5® être âgé de 21 ans au moins et de 35 ans au plus ;

6® a) pour l’emploi d’âide-bibliothécaire :
—  être porteur au moins d’un diplôme d’études moyennes du degré infé­

rieur et en plus d’un diplôme ou d’un certificat mentionnant que le 
récipiendaire a suivi avec fruit le cycle complet d’une Ecole de Biblio­
thécaires ;

—  avoir pratiqué pendant trois ans dans une bibliothèque scientifique ou 
moyenne;

—  avoir une connaissance approfondie d’une langue nationale et une con­
naissance suffisante de la deuxième langue nationale et de deux lan­
gues étrangères; '

b) pour l’emploi de comptable:
—  être porteur d’un diplôme d’études techniques supérieures (gradué en

; comptabilité ou en sciences commerciales : cat A 6/A I) ;

f  être reconnu physiquement apte à séjourner et à occuper un emploi au Congo- 
Belge, par le Directeur du Centre médical colonial.

C O N D IT IO N S  D ’E N G A G E M E N T.

1) le traitement annuel de base: 137.500 Frs. majoré de l ’index du coût de la 
vie dans la Colonie (actuellement 24 % )  ;

2) indemnité familiale mensuelle de: 
pour la femme : 1.565 frs.
pour le I er enfant : 940 frs. 
pour le 2® enfant: 1.000 frs. 
pour le 3® enfant: 1.125 frs. 
pour le 4® enfant: 1.3x5 frs.
pour le 5* enfant et chacun des suivants: 1.565 frs. majorée de l’index du 

coût de la vie dans la Colonie (24 % ) ;

3) gratuité des vbyages depuis Bruxelles jusqu’à Elisabethville et vice-versa;

4) gratuité du logement;

5) gratuité des soins médicaux et des médicaments.

Les candidatures seront adressées au Recteur de l’Université Officielle du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi, B.P. 1825 à Elisabethville.



— 723 —
BERICHT.

De Officiële Universiteit van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi kondigt 
aan dat volgende betrekkingen te begeven zijn :

i ) Hulpbibliothecaris ;

2) Boekhouder.

De kandidaten moeten volgende voorwaarden vervullen:

1" de Belgische of Luxemburgse nationaliteit bezitten ;

2° van onberispelijk gedrag zijn ; '

3° de burgerlijke en politieke rechten bezitten;

4° bij het leger de werkelijke dienst volbracht hebben, of in een bij de wet 
bepaald geval van vrijstelling of vrijlating verkeren; -

5° ten minste 21 jaar en ten hoogste 35 jaar oud zijn;

6° a) voor de betrekking van hulp-bibliothecaris :
—  houder zijn van ten- minste een diploma van middelbare studiën van 

de lagere graad en daarenboven van een diploma of getuigschrift dat 
de recipiëndaris met vrucht de volledige cyclus van een bibliotheekschool 
heeft gevolgt;

—  gedurende 3 jaar in een wetenschappelijke of middelbare bibliotheek 
werkzaam geweest zijn ;

—  een grondige kennis bezitten van een der beide landstalen en een vol­
doende kennis van de tweede landstaal en van twee vreemde talen;

b) voor de betrekking van boekhouder :
—  houder zijn van een diploma van hogere technische studiën (gegra­

dueerde in de boekhouding of in de handelswetenschappen: cat.: 
A 6 /A 1);

7° tot het verblijf en het bekleden van een betrekking in Belgisch Kongo licha­
melijk geschikt bevonden zijn door de directeur van het koloniaal geneeskundig 
centrum.

A A N W E R V IN G S V O O R W A A R D E N .

1) jaarlijkse basiswedde. 137.500 F. vermeerderd met het indexcijfer voor de 
levensduurte in de Kolonie (thans 24 % ) ;

2) maandelijkse gezinsvergoedingen ,van : 
voor de echtgenote: 1.565 F.
voor,het i* kind: 940 F. 
voor het 2* kind: 1.000 F. 
voor het 3* kind: 1.125 F. 
voor het 4* kind : 1.315 F.
voor het 5* kind en voor ieder der volgende: 1.565 F. insgelijks vermeerderd 

met het indexcijfer voor de Tevensduurte iri de Kolonie (24 % ) ;

3) kosteloosheid van de reizen van Brussel af tot Elisabethstad en vice-yersa ;

4) kosteloze huisvesting;

5) kosteloosheid van de medische zorgen en van de geneesmiddelen.

De kandidaturen zullen aan de Rector van de Officiële Universiteit van Bel­
gisch-Congo en Ruanda-Urundi, P.B. 1825 te Elisabethstad gericht worden.
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Elles seront accompagnées:

1) d’un curriculum vitae détaillé;

2) d’un extrait d’acte de naissance;

3) d’un certificat de civisme et de bonnes mœurs ;

4) d’un certificat de nationalité;
5) d’une copie des diplômes certifiée conforme ;

6) pour l’emploi d’aide-bibliothécaire:
d’une attestation de la bibliothèque ou le candidat a travaillé.

Les candidatures doivent être rentrées au plus tard le 31.3.1957. 

(La Presse est priée de reproduire l’appel publié ci-dessus).

L e CO N G O  B E L G E  procédera du 8 mars au 31 octobre 1957 à l’échange, 
sans concordance de numéros, des obligations anciennes au porteur de 500 francs 
et plus, démunies de coupons 'd’intérêt, des coupures de 250 francs, démunies de 
coupons d’intérêt, et des certificats de 250 francs et de 500 francs de l’emprunt 
4 %  1936 contre des obligations nouvelles de 1.000 francs —  5.000 francs —
10.000 francs et 25.000 francs, coupons 1 à 30 attachés (échéances du 1 avril 
1957 au 1 octobre 1971).

Les opérations suivantes devront être clôturées à la même date du 31 octobre 
1957: ’

i°) l’échange contre des obligations de la Dette Coloniale 4 %  1936, des obliga­
tions de l’emprunt 6 %  1926 du Congo Belge;

2°) la délivrance de la bonification en Dette Coloniale 4 %  1936:

a) contre dépôt des obligations de l’emprunt 6 %  1926 du Congo Belge;

b) contre estampillage des titres ci-après:
—  actions de la Société des Chemins de Fer Léopoldville-Katanga-Dilolo ; 

actions privilégiées et les obligations convertibles en actions privilégiées
de la Société des Cherpins de Fer Vicinaux du Congo ;

—  actions de la Société des Chemins de Fer au Kivu ;

—  obligations de la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains émises en 1930;

—  obligations à 6 %  de la Compagnie du Chemin de Fer du Congo (lois 
des 27 mars 1929 et 15 juillet 1930);

—  obligations 5 %  (loi du 7 août 1931) de la Compagnie du Chemin de 
Fer du Congo;

—  obligations participantes de l ’Union Nationale des Transports Flu­
viaux.

c) contre perforation des actions de capital, actions ordinaires, série A , 
actions ordinaires, série B, parts de fondateur, actions de jouissance et 
1/6®* de part de fondateur Cie du Chemin de Fer du Congo.

Par dérogation à l ’article 6 de l’arrêté précité, la négociation dés rompus effec­
tuée exclusivement aux guichets du Caissier de l’Etat à la Banque Nationale de 
Belgique, est autorisée jusqu’au 31 octobre 1957.
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Ze diene vergezeld te zijn van :

1) een omstandig curriculum vitae;

2) een uittreksel uit de geboorteakt ;

3) een bewijs van goede zeden en van bugertrouw;

4) een eensluitend verklaard afschrift van diploma’s.

De kandidaturen moeten uiterlijk op 31 maart 1957 ingediend zijn. 

(De Pers wórdt verzocht onderhavige oproep op te nemen).

B E L G ISC H -C O N G O  zal vanaf 8 maart tot 31 october 1957 overgaan tot de 
omruiling, zonder overeenstemming van nummers, van zijn oude obligatiën aan 
toonder van 500 frank en meer, ontbloot van intrestcoupons,. der stukken van 
250 frank, ontbloot van intrestcoupons, en der certificaten van 250 frank en van 
500 frank van de 4 % lening 1936 tegen nieuwe obligatiën van 1.000 frank —
5.000 frank - 10.000 frank en 25.000 frank, coupons nr 1 tot 30 aangehecht (ver­
valdagen vanaf 1 april 1957 tot 1 october 1971).

De volgende verrichtingen zullen op dezelfde datum van 31 october 1957 moe­
ten beëindigd zijn :

i°) de omruiling tegen obligatiën van de Koloniale Schuld 4 % 1936, der obli­
gatiën van de 6 %  lening 1926 van Belgisch-Congo ;

2®) de aflevering van de vergoeding in Koloniale Schuld 4 %  1936:

a) tegen neerlegging der obligatiën van 6 %  lening 1926 van Belgisch- 
Congo ;

b) tegen afstempeling der hierna volgende effecten:

—  aandelen van de « Société des Chemins de Fer Léopoldville-Katanga- 
Dilolo » ;

—  bevoorrechte aandelen en obligatiën omzetbaar in bevoorrechte aan­
delen van de « Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo » ;

—  aandelen van de « Société des Chemins de Fer au Kivu » ;

—  obligatiën van de « Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supé­
rieur aux Grands Lacs Africains » uitgegeven in 1930;

—  6 %  obligatiën van de « Compagnie du Chemin de Fer du Congo » 
(wetten van 27 maart 1929 en 15 juli 1930) ;

—  5 %  obligatiën (wet van 7 augustus 1931) van de « Compagnie du 
Chemin de Fer du Congo » ;

—  deelnemende obligatiën van dè «Union Nationale des Transports Flu­
viaux ».

✓
c) tegen doorboring van de kapitaalsaandelen, gewone aandelen, reeks A, 

gewone aand'elen, reeks B, stichtersaandelen, genotsaandelen en i/6* stich- 
terSaandelen « Cie du Chemin de Fer du Congo ».

In afwijking van artikel 6 van voornoemd besluit, is het verhandelen der 
breuken van aandelen, welke uitsluitend geschiedt aan de loketten van de R ijks­
kassier bij de Nationale Bank van België, toegelaten tot 31 october 1957.
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Office des Cités Africaines.

Par arrêté royal du 16 février 1957, 
M. L A H A Y E  Hilaire, est nommé mem­
bre de l’O ffice des Cités Africaines pour 
achever le mandat de M. Deraedt, H.J., 
décédé.

Dienst der Afrikaanse Wijken.

Bij koninklijk besluit van 16 februari 
1957, wordt de Heer L A H A Y E , Hilaire, 
tot lid van de beheerraad van de Dienst 
der Afrikaanse W ijken benoemd, om het 
mandaat van de Heer Deraedt, H.J., 
overleden, te voleindigen.

Emission timbres-postes.

L e M inistre  des Colonies,
Vu le décret organique du service pos­

tal du 20 janvier 1921, complété et modi­
fié par les décrets des 14 mai 1926, 31 
octobre 1928, 12 juillet 1932 et les ordon­
nances législatives des 11 et 12 juillet 
1941;

A rrête :
A rticle  Ier.

Il est émis une série de timbres-poste 
spéciaux dits « chiffres taxes », dont les 
valeurs et les couleurs sont déterminées 
ci-après :
10 centimes : sépia 
20 centimes: brun-rouge 
50 centimes : vert émeraude

1 franc : bleu outremer clair
2 francs : rose
4 francs : violet
6 francs : bleu-violet.

A rt. 2.

Ces timbres-poste sont destinés à re­
présenter les taxes à percevoir sur les 
objets de correspondance non ou insuf­
fisamment affranchis à partir du 15 mars 
1957. Ils ne sont pas admis pour l ’affran­
chissement des correspondances.

A rt. 3 .
Un exemplaire de chacun de ces chif­

fres taxes est annexé au présent arrêté.

Bruxelles, le 27 février 1957.

Uitgifte van postzegels.

D e M inister van K oloniën,
Gelet op het decreet van 20 januari 

1921 tot oprichting van de postdienst, 
zoals het werd aangevuld en gewijzigd 
door de decreten van 14 mei 1926, 31 oc- 
tober 1928, 12 juli 1932 en de wetgevende 
ordonnanties van 11 en 12 juli 1941 ;

B esluit  :

A rtikel i .
Een reeks speciale postzegels wordt 

uitgegeven, genaamd « strafportzegels » 
waarvan de waarden en de kleuren hier­
onder zijn vermeld :
10 centiem : sepia 
20 centiem : roodbruin 
50 centiem: smaragdgroen

1 frank : licht ultramarijn
2 frank : rozerood
4 frank : violet
6 frank : violet blauw.

A rt. 2 .
Deze post-zegels moeten dienen om het 

strafport aan te geven dat van 15 maart 
1957 op niet- of onvoldoende gefran­
keerde poststukken moet worden gehe­
ven. Zij mogen niet voor frankering van 
poststukken worden gébruikt.

A rt. 3.
Een exemplaar van elk dezer straf­

portzegels is bij dit besluit gevoegd.

Brussel, 27 februari 1957.

A . B uisseret .
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Institut universitaire des territoires 

d’outre-mer. — Prêts d’études.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, S a lu t .

Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge;

Vu la loi du 8 mars 1920 accordant la 
personnification civilè à l’Ecole Coloniale 
Supérieure d’Anvers notamment l’arti­
cle 2 ;

Vu la loi du 4 mai 1949 modifiant la 
dénomination de l ’Université coloniale de 
Bélgique à Anvers et autorisant cette 
institution à conférer les grades et diplô­
mes de candidature et de licence en scien­
ces coloniales et administratives ;

Vu l’arrêté royal du 4 décembre 1926 
qui porte coordination des dispositions 
légales relatives à l’Université coloniale, 
modifié par les arrêtés royaux des 22 
février 1927, 8 avril 1938, 14 décembre 
1950 et 21 septembre 1953;

V u l’avis du Conseil d’Etat;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle  Ier.

L ’Institut universitaire des territoires 
d’outre-mer peut, dans les conditions fi­
xées par le présent arrêté, accorder des 
prêts d’études sans intérêt aux candidats 
justifiant d’une situation matérielle peu 
aisée qui sont admis à suivre les cours 
de l’institut.

Universitair Instituut voor de Overzeese
Gebieden. — Studieleningen.

B O U D EW IJN ,
K oning d er  B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Gelet op de wet van 8 maart 1920 
waarbij aan de Hogere Koloniale School 
van Antwerpen rechtspersoonlijkheid 
verleend wordt, inzonderheid artikel 2;

Gelet op de wet van 4 mei 1949 tot 
wijziging van de benaming van de Kolo­
niale Hogeschool van België te Antwer­
pen, en die aan deze instelling de toela­
ting verleent de graden en diploma’s van 
candidatuur en van licentie in de kolo­
niale en administratieve wetenschappen 
uit te reiken;

Gelet op het koninklijk besluit van 4 
december 1926, tot samenordening van 
de wettelijke schikkingen betreffende de 
Koloniale Hogeschool, gewijzigd bij de 
koninklijke besluiten van 22 februari 
1927, 8 april 1938, 14 december 1950 en 
21 september 1953;

Gelet op het advies van de Raad van 
State ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben  W ij besloten en besluiten  
W ij :

A r t ik e l  i ,

Het Universitair Instituut voor de 
Overzeese Gebieden kan, onder de door 
dit besluit vastgestelde voorwaarden, 'stu­
dieleningen zonder intresten toekennen, 
aan de candidaten die bewijzen dat hun 
materiële toestand weinig gunstig is en 
die gemachtigd zijn de cursussen aan het 
Instituut te volgen.
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A rt . 2 .

\

La demande de prêt doit être adressée 
avant le 31 août au directeur de l’insti­
tut par lettre recommandée à la poste. 
Elle émane du candidat s’il est majeur 
ou, sinon, de son représentant légal.

Le demandeur fournit, à l’appui de sa 
requête, tous les éléments de nature à 
apprécier l’insuffisance de ses ressources.

A rt. 3 .
Une enquête peut être faite au sujet 

de la situation matérielle du candidat et 
de ceux qui pourvoient à son entretien.

A rt. 4 .
Les prêts d ’études sont consentis pour 

une année académique, sans aucun enga­
gement de renouvellement.

Ils sont accordés par le conseil d’admi­
nistration, sur avis d’une commission des 
prêts chargée de l ’instruction des candi­
datures.

La commission des prêts est composée 
du président du conseil académique ou de 
son délégué, du directeur de l’institut, 
d’un membre du conseil d’administration, 
d’un représentant de la Fondation Uni­
versitaire et d’un délégué du Ministre des 
Colonies. Elle est présidée par le prési­
dent du conseil académique, ou, à son 
défaut, par le directeur de l’institut. .

En cas de partage des voix, celle du 
président est prépondérante.

A rt. 5.
Ĵ e montant d’un prêt d’études ne peut, 

sauf exception dûment justifiée, excéder 
la somme annuelle de 25.000,— ■ francs. 
Il est fixé en fonction de la situation 
matérielle du candidat et de jceux qui 
pourvoient à son entretien.

A rt. 2 .
De leningsaanvraag moet vóór 31 au­

gustus, bij ter post aangetekend schrij­
ven tot de directeur van het Instituut 
worden gericht. Zij gaat uit van de can- 
didaat indien hij meerderjarig is of, zo­
niet, van zijn wettelijke vertegenwoordi­
ger.

Tot staving van zijn verzoek verschaft 
de aanvrager al de gegevens welke de 
ontoereikendheid van zijn inkomsten 
kunnen bewijzen.

A rt. 3 .
Naar de materiële toestand van de kan­

didaat en van degene die in zijn onder­
houd voorzien kan een onderzoek wor­
den ingesteld.

A rt. 4 .
De studieleningen worden toegestaan 

voor een academisch jaar, zonder enige 
verbintenis tot hernieuwing.

Zij worden toegestaan door de raad 
van beheer, op advies van éen met het 
onderzoek der kandidaturen belaste com­
missie der leningen.

De commissie der leningen is samen­
gesteld uit de voorzitter van de acade­
mische raad of zijn gemachtigde, de di­
recteur van het Instituut, een lid van de 
raad van beheer, een vertegenwoordiger 
van de Universitaire Stichting en een ge- 
machtige van de Minister van Koloniën. 
Zij wordt voorgezeten door de voorzitter 
van de academische raad of, bij diens 
ontstentenis, door de directeur van het 
Instituut.

Bij staking der stemmen, beslist de 
stem van de voorzitter.

A r t . 5.
Behalve bij- behoorlijk gerechtvaardig­

de uitzondering, mag het bedrag der stu­
dielening de jaarlijkse som van 25.000.—  
frank niet overschrijden. Het wordt be­
paald met inachtneming van de materiële 
toestand van de kandidaat en van degenen 
die in zijn onderhoud voorzien.
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Sont notamment pris en considération, 

les différents droits d’inscription, le prix 
de la pension et le coût de l’uniforme.

A rt. 6.

L ’octroi des prêts d’études est subor­
donné à la réussite de l ’examen d’entrée, 
pour les étudiants de première année; 
pour les autres étudiants, à l’obtention 
des 7/10 des points au moins au dernier 
examen académique qu’ils ont subi; tou­
tefois, exceptionnellement, des prêts peu­
vent être accordés, la commission des 
prêts entendue, à ceux qui, par le fait de 
circonstances graves, ne remplissent pas 
cette condition.

A rt. 7.

Les modalités de versement des prêts 
d’études sont déterminées par le conseil 
d’administration de l'institut.

A rt. 8.

Si l’étudiant est mineur,- le prêt est 
accordé à l’intervention de son représen­
tant légal.

A r t . 9.

Le conseil d’administration, le conseil 
académique entendu* a le droit de suspen­
dre à tout moment le versement du prêt 
et même d’annuler ce dernier si pendant 
la durée des cours, la conduite, l’assi­
duité ou les résultats du bénéficiaire ne 
sont pas jugés satisfaisants.

A rt. 10.

Lorsqu’il se produit une amélioration 
quelconque dans ses ressources person­
nelles ou dans celles des personnes qui 
pourvoient à son entretien, le bénéficiaire 
du prêt ou, s’il est mineur, son représen­
tant légal est tenu d’en informer immé­
diatement le directeur de l’institut.

Toute réticence dans ses déclarations, 
tout renseignement erroné exposent le

In aanmerking worden onder meer ge­
nomen, de verschillende inschrijvings- 
rechten, het kostgeld en de kostprijs van
het uniform.

\

A rt. 6.

Voor de studenten van het eerste jaar 
is de toekenning van de studieleningen 
afhankelijk van het slagen van het in­
gangsexamen; voor de andere studenten 
van het behalen van ten minste de 7/10 
der punten bij het laatste academisch 
examen dat zij afleggen; nochtans kun­
nen bij uitzondering, de Commissie der 
leningen gehoord, leningen worden toe­
gestaan aan hen die wegens gewichtige 
omstandigheden niet aan deze voorwaar­
de voldoen.

A rt. 7.

De stortingsmodaliteiten der studiele­
ningen worden door de raad van beheer 
van het Instituut bepaald.

A rt. 8.

Is de student minderjarig, dan wordt 
de lening door bemiddeling van zijn wet- 
telijke vertegenwoordiger toegestaan.

A rt . 9.

De raad van beheer, de academische 
raad gehoord, heeft het recht op gelijk 
Welk ogenblik de uitbetaling van de lening 
op te schorten en zelfs de lening te niet 
te doen indien, tijdens de duur van de 
cursussen, het gedrag, de ijver, of de 
resultaten van de beneficiant niet vol­
doende worden geacht.

A r t . xo.

Wanneer in zijn persoonlijke middelen 
of in die van de personen die in zijn 
onderhoud voorzien enige verbetering 
intreedt, is de begunstigde van de lening 
of zijn wettelijke vertegenwoordiger in­
dien hij minderjarig is, gehouden de di­
recteur van het Instituut daarvan onmid­
dellijk in kennis te stellen.

Door in zijn verklaringen iets te ver­
zwijgen of een verkeerde inlichting te

\
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bénéficiaire à la privation totale ou par­
tielle du prêt, sur décision du conseil 
d’administration, la commission des prêts 
entendue.

A r t . i i .

L ’obligation de remboursement est per­
sonnelle et n’est pas transmissible.

Le remboursement des prêts d’études 
à l’institut, doit être effectué par le béné­
ficiaire, à partir de son arrivée sur le 
territoire de la Colonie, par versements 
mensuels représentant chacun un dou­
zième de la moyenne annuelle des prêts 
obtenus.

Si pour une cause quelconque, l ’em­
prunteur ne prend pas du service en 
Afrique pour le compte'du Gouverne­
ment de la Colonie ou quitte l’administra­
tion avant l’extinction de sa dette, le rem­
boursement du montant reçu est immé­
diatement exigible. Des facilités de paie- 
mnet peuvent, dans chaque cas particu­
lier, être accordées par le conseil d’admi­
nistration.

A rt. 12 .

Chaque année, l ’Institut universitaire 
des territoires d’outre-mer inscrit à son 
budget, en compte d’ordre, les sommes 
nécessaires à loptroi des prêts d’études.

A rt. 13.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté,

Donné à Bruxelles, le 28 février 1957.

geven, stelt de beneficiant zich aan ge­
heel of gedeeltelijk verlies van de lening 
bloot, op beslissing van de raad van be­
heer, de commissie der leningen gehoord.

A rt. 11.

De verplichting tot terugbetaling is 
persoonlijk en niet overdraagbaar.

De terugbetaling der studieleningen 
aan het .Instituut moet door de begun­
stigde gedaan worden, vanaf zijn aan­
komst op het grondgebied van de Kolo­
nie, door maandelijkse stortingen van elk 
één twaalfde van het jaarlijks gemiddelte 
der bekomen leningen.

Indien om enigerlei reden, de ontlener 
geen dienst neemt in A frika voor reke­
ning van het Gouvernement der Kolonie 
of het Bestuur verlaat vooraleer zijn 
schuld gedelgd is, kan de terugbetaling 
van het ontvangen bedrag onmiddellijk 
opgevorderd worden. Betalingsfacilitei- 
ten kunnen in elk afzonderlijk geval, door 
de raad van beheer worden verleend.

A rt. 12.

Ieder jaar trekt het Instituut op zijn 
begroting, onder een orderekening, de 
bedragen uit die voor het toestaan van 
studieleningen nodig zijn.

A rt. 13.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit hesluit.

Gegeven te Brussel, de 28 februari
*957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningsweger 

De Minister van-Koloniën,

A . B u isser et .
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Institut de formation sociale coloniale à 
Bruxelles. —  Institution d’un jui'y 
d’examen.

Instituut voor Koloniale Sociale Vorming 
te Brussel. Samenstelling van een exa- 
menjury.

L e M inistre des Colonies, D e M inister van K oloniën,

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge;

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo;

Vu l’arrêté royal du 9 octobre 1933 
portant règlement organique du Minis­
tère des Colonies;

Gelet op het koninklijk besluit van 9 
october 1933 houdende organiek regle­
ment van het Ministerie van Koloniën ;

A rrête : B esluit  :

A rticle Ier. A rtikel i .

Il est institué un jury d’examen pour 
l ’octroi du certificat de formation sociale 
coloniale (session octobre 1956 - mars 
1957) de l’Institut de formation sociale 
coloniale à Bruxelles - section française.

Een examen jury wordt samengesteld 
voor de toekenning van het getuigschrift 
van koloniale sociale vorming (zittijd 
october ,1956 - maart 1957) van het 
Instituut voor Koloniale Sociale Vorming 
te Brussel - Franse afdeling.

A r t . 2 . A rt. 2.

Est nommé président du jury : M. 
B R O U W E R S, F., conseiller-adjoint au 
Ministère des Colonies.

Wordt tot voorzitter van de jury be­
noemd : de Heer B R O U W E R S, F., 
adjunct-adviseur bij het Ministerie van 
Koloniën.

A rt. 3.

Sont nommés membres du jury:

M. A U R E Z , F. J., ancien directeur du 
Service des A ffaires Indigènes du 
Gouvernement Général du Congo 
Belge;

R. P. B R Y S , professeur à la section co­
loniale de l’Ecole d Horticulture de 
l’Etat de Vilvorde;

A rt.-3.

Worden tot leden der jury benoemd :

De Heer A U R E Z , F.J., oud-directeur 
van de Dienst der Inlandse Zaken bij 
het Gouvernement-Generaal van Bel- 
gisch-Congo ;

E. P. B R Y S, leraar aan de koloniale 
afdeling van de Rijkstuinbouwschool 
te Vilvoorde;

R. P. C E R P E N T IE R , recteur C.S.S.R. ; E. P. C E R P E N T IE R , rector C.S.S.R. ;

R. P. C L A E Y S -B O U U A R T . S.J., pro­
fesseur en géographie physique et hu­
maine ;

E. P. C L A E Y S -B O U U A R T , S.J., leraar 
in physieke en sociale aardrijkskunde;

M. C O LL IN S, W ., licencié en sciences 
commerciales et financières, politiques 
et coloniales;

De Heer C O L L IN S, W ., licentiaat in 
handels en financiële, politieke en ko­
loniale wetenschappen;

#
Mlle DE C LE E N E , M „ docteur en droit 

licenciée en sciences ethnographiques;
Me]. DE C LE E N E , M., doctor in de 

rechten, licentiaat in de ethnographie;

»
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M. D E W ÏLD E , G., professeur à l’Ecole 

d’Horticulture de l’Etat à Vilvorde;

Mme D O B R S K Y -G A B S Z E W IC Z , S., 
assistante sociale, attachée au Minis: . 
tére des Colonies;

M.' D O U C E T , G., docteur en médecine ;

Mme F A F C H A M P S , J., travailleuse 
sociale ;

R. P. G IL L E T , R., procureur des Pères 
Dominicains ; ■ /

Mlle G O B E R T, M., licenciée en sciences 
commerciales, consulaires et coloniales ;

R. P. H E R T S E N S , L., des Pères Blancs 
d’Afrique;

M. le Chanoine H E Y L E N , V ., profes­
seur de morale;

R. P. M A SSO N , S.J., docteur en philo­
logie et histoire orientale;

M. T A C K , E.P., docteur en droit;

Mlle V A N  den B R U E L, J., assistante 
sociale coloniale ;

R. P. V A N  R E E T H , P., docteur en phi­
losophie, recteurde l ’Institut théologi­
que des Missionnaires de Scheut à 
Louvain ;

R. P. V A N  W IN G , J., S.J., membre du 
Conseil Colonial, lecteur à l ’Université 
de Louvain.

A rt . 4 .
Est nommé secrétaire du jury:

M. W IN D E L IN C X , J., rédacteur au 
Ministère des Colonies.

A rt . 5.
Il est alloué une indemnité de 250 Fr.

p>ar demj-journée de prestation au prési­
dent et aux membres du jury d’examen.

De Heer D E W IL D E , G., leraar aan de 
Rijkstuinbouwschool te Vilvoorde;

Mevr. D O B R S K Y -G A B S Z E W IC Z , S., 
maatschappelijke assistente, geatta­
cheerd bij het Ministerie van Kolo­
niën ;

De Heer D O U C E T, G., doctor in de ge­
neeskunde ;

Mevr. F A F C H A M P S , J., sociale werk­
ster ;

E. P. G IL L E T , R., procurator der Pa­
ters Dominicanen ;

Mej. G O B E R T, M., licentiaat in de han- 
dels-consulaire en koloniale weten­
schappen ;

E. P. H E R T S E N S , L., der Witte Pa­
ters van A frika;

E. H. Kanunnik H E Y L E N , V ., leraar 
in moraal;

E. P. M A SSO N , S.J., doctor in de oos­
terse philologie en geschiedenis ;

De Heer T A C K , E.P., doctor in de rech­
ten ;

Mej. V A N  den B R U E L, J„ koloniale 
maatschappelijke assistente ;

E. P. V A N  R E E T H , P „  doctor in de 
wijsbegeerte, rector van het Theolo­
gisch Instituut der Missionarisseti van 
Scheut te Leuven;

E. P. V A N  W IN G , J., S.J., lid van de 
Koloniale Raad, lector aan de Univer- 
siteit te Leuven.

A rt. 4 .
Wordt tot secretaris van de jury be­

noemd :

De Heer W IN D E L IN C X , J„ opsteller 
bij het Ministerie van Koloniën.

A rt. 5.

Een vergoedi*g van 250 Fr. per halve 
dag prestatie wordt aan de voorzitter en 
aan de leden van de examen jury toege­
kend.

«
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A rt. 6. A rt. 6.

Il est alloué une indemnité de 250 Fr. 
au secrétaire du jury.

Een vergoeding van 250 Fr. wordt 
aan de secretaris van de jury toegekend.

A rt. 7. r A rt. 7.

Il est remboursé aux président, mem­
bres et secrétaire du jury résidant en 
dehors de l’agglomération bruxelloise la 
contre-valeur du ticket en première classe 
sur les lignes de la Société Nationale des 
Chemins de Fer Belges et des Chemins 
de Fer concédés, ainsi que sur les lignes 
de la Société Nationale des Chemins de 
Fer Vicinaux du lieu de leur résidence 
à Bruxelles et retour.

Aan de voorzitter, leden en secretaris 
van de jury, die buiten de agglomeratie 
van Brussel verblijven, wordt voor de 
reis verblijfplaats-Brussel en terug, de 
tegenwaarde van het eerste klasse reis- 
kaartje op de lijnen van de Nationale 
Maatschappij der Belgische Spoorwegen 
en van de in concessie gegeven spoorwe­
gen, alsook op de Nationale Maatschap­
pij der Buurtspoorwegen terugbetaald.

A rt. 8. A rt. 8.

L ’Administrateur Général des Colonies 
est chargé de l ’exécution du présent ar­
rêté.

De Administrateur-generaal van Kolo­
niën is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Bruxelles, le 27 février 1957. Brussel, 27 februari 1957.

A . B uisseret.

Instituut voor Koloniale Sociale Vorming 
te Brussel. — Samenstelling van een 
examenjury.

Institut de formation sociale coloniale à 
Bruxelles. —  Composition d’un jury 
d’examen.

De M inister van K oloniën, L e M inistre des Colonies,

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo;

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge;

Gelet op het koninklijk besluit van 9 
october 1933 houdende organiek regle­
ment van het Ministerie van Koloniën;

V u l’arrêté royal du 9 octobre 1933 
portant règlement organique du Minis­
tère des Colonies;

Besluit : A rrête :

A rtikel i . A rticle Ier.

Een examenjury wordt samengesteld 
voor de toekenning van het getuigschrift 
van koloniale sociale vorming (zittijd 
october 1956 - maart 1957) van het 
Instituut voor Koloniale Sociale Vorming 
te Brussel - Nederlandse afdeling.

Il est institué un jury d’examen pour 
l’octroi du certificat de formation sociale 
coloniale (session octobre 1956 - mars 
I957) de l’Institut de formation sociale 
coloniale à" Bruxelles - section néerlan­
daise.
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A rt . 2.

Wordt tot voorzitter van de jury be­
noemd: de Heer B R O U W E R S, F.,
adjunct-adviseur bij het Ministerie van
Koloniën.

A rt. 3.

Worden tot leden der jury benoemd:

De Heer B R A E C K M A N , J., doctor in 
de rechten, licentiaat in bestuursweten­
schappen ;

E. P. B R Y S , leraar aan de koloniale 
afdeling van de Rijkstuinbouwschool 
te Vilvoorde;

E. P. C E R P E N T IE R , Rector C .S.S.R.;

E. P. C L A E Y S-B O U U A R T , S.J., leraar 
in physieke en sociale aardrijkskunde;

Mej. D E  C L E E N E , M., doctor in de 
rechten, licentiaat in de ethnographie ;

De Heer D E W IL D E , G., leraar aan de 
Rijkstuinbouwschool te Vilvoorde ;

E. P. G IL L E T , R., procurator der Pa­
ters Dominicanen;

E. H. Kanunnik H EY'LEN , V., leraar 
in moraal;

Mevr. M A N D E V IL L E -R IN G O E T , A., 
doctor in de geneeskunde;

E. P. R A E Y M A K E R S , E., M.S.C., rec­
tor van het St. Maria-Instituut te Ant­
werpen ;

De Heer T A C K , P., doctor in de rech­
ten, licentiaat in economische en finan­
ciële wetenschappen;

Mej. T U Y A E R T S , M., maatschappe­
lijke assistente ;

De Heer V A N  B IL S E N , J., doctor in 
de rechten, kandidaat in geschiedenis, 
leraar aan het Universitair Instituut 
voor de Overzeese Gebieden te Ant­
werpen ;

Mej. V A N  den B R U E L , J., koloniale 
maatschappelijke assistente ;

A rt. 2.

Est nommé président du jury': M.
B R O U W E R S, F., conseiller-adjoint au
Ministère des Colonies.

A rt. 3.

Sont nommés membres du jury:

M. B R A E C K M A N , J., docteur en droit, 
licencié en sciences administratives;

R. P. B R Y S , professeur à la section co­
loniale de l’Ecole d’Horticulture de 
l ’Etat de Vilvorde;

R. P. C E R P E N T IE R , recteur C.S.S.R. ;

R. P. C L A E Y S -B O U U Â R T . S.J., pro­
fesseur en géographie physique et hu­
maine ;

Mlle DE C L E E N E , M., docteur en droit 
licenciée en sciences ethnographiques ;

M. D E W IL D E , G., professeur à l’Ecole 
d’Horticulture de l’Etat à Vilvorde;

R. P. G IL L E T , R., procureur des Pères 
Dominicains ;

M. le Chanoine H E Y L E N , V., profes­
seur de morale; '

Mme M A N D E V IL L E -R IN G O E T , A., 
docteur en médecine;

R. P. R A E Y M A K E R S , E., M.S.C., rec­
teur de l’Institut Ste Marie à Anvers ;

M. T A C K , P., docteur en droit, licencié 
en sciences économiques et financières ;

Mlle T U Y A E R T S , M., assistante so­
ciale ;

M. V A N  B IL SE N , J., docteur en droit, 
candidat en sciences historiques, pro­
fesseur à l’Institut Universitaire des 
territoires d’outre-mer à Anvers;

Mlle V A N  den B R U E L, J., assistante 
sociale coloniale;
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E. P . V A N  R E E T H , doctor in de wijs- 

begeerte, rector van het Theologisch 
Instituut der Missionarissen van 
Scheut te Leuven ;

E. P. V A N  W IN G , J., S.J., lid van de 
Koloniale Raad, lector aan de Univer- 
siteit te Leuven.

A rt. 4.

Wordt tot secretaris van de jury be­
noemd:

De Heer W IN D E L IN C X , J., opsteller 
bij het Ministerie van Koloniën.

A rt. 5.

Een vergoeding van 250 Fr. per halve 
dag prestatie wordt aan de voorzitter en 
aan de leden van de examenjury toege­
kend.

A rt. 6.

Een vergoeding van 250 Fr. wordt 
aan de secretaris van de jury toegekend.

A r t . 7.

Aan de voorzitter, leden en secretaris 
van de jury, die buiten de agglomeratie 
van Brussel verblijven, wordt voor de 
reis verblij fplaats-Brussel en terug, de 
tegenwaarde van het eerste klasse reis- 
kaartje op de lijnen van de Nationale 
Maatschappij der Belgische Spoorwegen 
en van de in concessie gegeven spoorwe­
gen, alsook op de Nationale Maatschap­
pij der Buurtspoorwegen terugbetaald.

A rt. 8.

De Admiriistrateur-generaal van Kolo­
niën, is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Brussel, 27 februari 1957.

R. P. V A N  R E E T H , P., docteur en phi­
losophie, recteur à l’Institut théologi­
que des Missionnaires de Scheut à 
Louvain ;

R. P. V A N  W IN G , J., S.J., membre du 
Conseil Colonial, lecteur à l’Université 
de Louvain.

. A rt. 4.

Est nommé secrétaire du jury :

M. W IN D E L IN C X , J., rédacteur au 
Ministère dés Colonies.

A rt. 5.

Il est alloué une indemnité de 250 Fr. 
par demi-journée de prestation au prési­
dent et aux membres du jury d’examen.

A rt. 6.

Il est alloué une indemnité de 250 Fr. 
au secrétaire du jury.

A rt. 7.

Il est remboursé aux président, mem­
bres et secrétaire du jury résidant en 
dehors de l’agglomération bruxelloise la 
contre-valeur du ticket en première classe 
sur les lignes de la Société Nationale des 
Chemins de Fer Belges et des Chemins 
de Fer concédés, ainsi que sur les lignes 
de la Société Nationale des Chemins de 
Fer Vicinaux du lieu de leur résidence 
à Bruxelles et retour.

A rt. 8.

L ’Administrateur Général des Colonies 
est chargé de l’exécution du présent ar­
rêté.

Bruxelles, le 27 février 1957.

A . Buisseret.

I
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Arrêté royal du 6 mars 1957 ouvrant au 

budget des dépenses extraordinaires 
du Congo Belge pour l’exerciçe 1957, 
un crédit supplémentaire de 50.000.000 
francs.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, S a lu t .

Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Considérant qu’il est opportun que la 
Colonie poursuive les études relatives à 
son équipement hydro-électrique;

Considérant qu’il importe de pouvoir 
disposer des crédits nécessaires à cet 
effet;

V u  la nécessité et l ’urgence;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS I

Article Ier.
Est ouvert au budget. des dépenses 

extraordinaires du Congo Belge pour 
l’exercice 1957 (tableau I.) un crédit sup­
plémentaire de cinquante millions de 
francs (50.000.000 francs), à rattacher à 
l’article 22bis/jJ 2: « Etudes et travaux 
pour compte de la Colonie ».

A rt. 2.

La dépense autorisée à l’article premier 
du présent arrêté sera couverte par les 
ressources extraordinaires du Trésor du 
Congo Belge de l’exercice 1957.

Koninklijk besluit van 6 maart 1957 
waarbij op de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 50.000.-000 frank.

BO U D EW IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 12 der wet van 18 oc- 
tober 1908 op h e t. Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Overwegende dat het past dat de Kolo­
nie de studies met betrekking op haar 
hydroelectrische toerusting voortzette ;

Overwegende dat het van belang is te 
dien einde over de nodige kredieten te 
kunnen beschikken ;

Aangezien het dririgènd noodzakelijke 
aangelegenheden geldt;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

Artikel i .
Op de begroting der buitengewone uit­

gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I) wordt een bij­
krediet geopend van v ijftig  miljoen 
frank (50.000.000 frank), dat dient uit­
getrokken op artikel 22bis/?/2: « Studies 
en werken voor rekening van de Kolo­
nie ».

A rt. 2.

"De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 
Congo van het dienstjaar 1957 gedekt 
worden.
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A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
dev l’exécution dû' présent arrêté. '

Donné à  Bruxçlles, le 6 mars 1957.

. A rt. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 6 maart 1957.

B A U D O U IN ,

Par le R oi: ' | Van Koningswege:

Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën,

. , ; . , A. Buïsseret.

Police,sanitaire de l’immigration.r- •,* ' s i  - .. . ..................... . . . .

Par arrêté ministériel en date du 8 
mars 1957, la lisiEe dés médecins habilités, 
pour la délivrance, en Belgique, des docu­
ments sanitaire requis par la législation 
sur la police sanitaire de l’immigration 
est complétée comme suit:

Docteur L A U R E N T , Raoul, 296b, ave­
nue de Tervueren, Woluwe-St-Pierre.

Sanitaire immigratiepolitie.

Bij ministerieel besluit van 8 maart 
1957 wordt de lijst van de geneesheren 
bevoegd om, in België, de gezondheids- 
attesten vereist door de wetgeving over 
de immigratiepolitie, af te leveren, aan­
gevuld als volgt :

Dokter L A U R E N T , Raoul, 296b. Ter- 
vurenlaan, St. Pieters Woluwe.

Tarif des droits de sortie. — Modifica­
tions. '

Le Ministre des Colonies,
Vu le décret du 29 janvier 1949, por­

tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il à été modifié à ce jour ;

;; V a  le décret du_;ii. décembre 1954, et 
nôtam'ment le tarif ' des droits de sortie 
qui ÿ  est annexé, tel qu’il a été modifié 

'à  Oe jOUf, '

Arrête :
Article i".

Les positions n® 18.01 et 18.02 du tarif 
des droits de sortie sont modifiées comme 
suit:

Tarief van uitvoerrechten. —  W ijzigin­
gen.

De Minister van Koloniën,
Gelet op het decreet van 29 januari 

19419, tot samenordening van de douane­
wetgeving, zoals het tot op heden is ge­
wijzigd;

Gelet op het decreet van 11 december 
1954; inzonderheid op het daarbijgevoeg- 
de tarief van uitvoerrechten, zoals het 
tot op heden is gewijzigd,

Besluit :
Artikel i .

De posten 18.01 en 18.02 van het tarief 
van uitvoerrechten worden als volgt ge­
wijzigd :
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i8.0i.—  Cacao en fèves et brisures de fèves, bruts ou torréfiés: 

Cacaobonen, ook indien gebroken, al dan niet gebrand:

.20 Cacao en fèves, brut ........................................'....................  K g. i  %
Cacaobonen, ruw

.30 Brisures de fèves de cacao, brutes .......... ............. ............ K g. 1 %
Gebroken cacaobonen, ruw

.40 Cacao en fèves et brisures de fèves, torréfiés .............. K g. 1 %
Cacaobonen, ook indien gebroken, gebrand

18.02.—  Coques, pelures, pellicules et déchets de cacao :
Cacaodoppen, cacaoschillen, cacaovliezen en andere afval­

len van cacao:

.20 Coques, pelures et pellicules de cacao ................................  K g. 1 %
Cacaodoppen, cacaoschillen en cacaovliezen

.90 Autres déchets de cacao ........................................................  K g. 1 %
Andere afvallen van cacao

A rt. 2.

Le présent arrêté applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi, entre en 
vigueur le 1 mars 1957.

Bruxelles, le 11 mars 1957.

A rt. 2.

Dit besluit, dat geldt voor Belgiseh- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, trëedt in 
werking op 1 maart 1957.

Brussel, 11 maart 1957.
A . B uisseret.

Consulats étrangers au Congo Belge.

A  la date du 29 octobre 1956, M. Ca- 
lixto De La Tôrre a reçu l'exequatur 
nécessaire pour exercer les fonctions de 
consul général de carrière d’Argentine à 
Anvers, avec juridiction sur les provin­
ces d’Anvers, du Limbourg, des Flandres 
occidentale et orientale, ainsi que sur le 
Congo belge et le Ruanda-Urundi, en 
remplacement de M. Raul Nicolini, ap­
pelé à d’autres fonctions.

Vreemde Consulaten in Belgîsch-Congo.

Op datum van 29 october 1956, heeft 
de heer Calixto De La Torre het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
beroeps-cohsul-generaal van Argentinië 
te Antwerpen uit te oefenen, met rechts­
macht over de provinciën Antwerpen, 
Limburg, West- en Oost-Vlaanderen, 
alsook over Bélgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, ter vervanging yan de heer Raul 
Nicolini, die geroepen werd om een .ander 
ambt waar te nemen.
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Convention internationale (n° 17) con­
cernant la réparation des dommages 
résultant des accidents du travail, 
adoptée à Genève, le 10 juin 1925, par 
la Conférence internationale du Tra­
vail, au cours de sa septième session. 
(1 ). — Ratification par le Maroc.

Il résulte d’informations transmises 
par le Directeur général du Bureau inter­
national du Travail, que les instruments 
de ratification du Maroc sur cet acte 
international ont été déposés le 20 sep 
tembre 1956. '

Internationale overeenkomst (n r 17) be­
treffende het herstel van schade ver­
oorzaakt door arbeidsongevallen, aan­
genomen op 10 juni 1925, te Genève, 
door de internationale Arbeidsconfe- 
rentie, tijdens haar zevende zittijd ( 1). 
— Bekrachtiging door Marokko.

Uit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio­
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor­
konden der bekrachtiging, door Marokko, 
van deze internationale akte op 20 sep­
tember 1956 werden neergelegd.

Convention internationale (n° 11) con­
cernant les droits d’association et de 
coalition des travailleurs agricoles, 
adoptée à Genève, le 12 novembre 
1921, par la Conférence internationale 
du Travail, au cours de sa troisième 
session (2 ). — Ratification par la Ré­
publique soviétique socialiste d’Ukraine.

Il résulte d’informations transmises 
par le Directeur général du Bureau inter­
national du Travail, que les instruments 
de ratification de l ’Ukraine sur cet acte 
international ont été déposés le 14 sep­
tembre 1956.

Internationale Overeenkomst (n r 11) be­
treffende de rechten van vereniging en 
coalitie der landbouwwerklieden, aan­
genomen op 12 november 1921, te Ge­
nève, door de Internationale Arbeids- 
conferentie, tijdens haar derde zittijd. 
(2 ). —  Bekrachtiging door de Socia­
listische Sovjetrepubliek Oekranië.

Uit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio­
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor­
konden der bekrachtiging, door Oekranië, 
van deze internationale akte op 14 sep­
tember 1956 werden neergelegd.

Convention internationale (n° 12) con­
cernant la réparation des dommages 
résultant des accidents de travail dans 
l’agriculture, adoptée à Genève, le 12 
novembre 1921, par la Conférence in­
ternationale du Travail, au cours de sa 
troisièm e session (3 ). —  Ratification 
par le Maroc. Il

Il résulte d’informations transmises 
par le Directeur général du Bureau inter- 
hatiörtal' du Travail, que les instruments 
de ratification du Maroc sur cet acte 
international ont été déposés le 20 seo- 
:ÎÉnbfeÏ956.

(1) 'B.O. du 15 avril 1934.
(2) B.O. du 1er janvier 1956.
(3) B.O. du 15 avril 1934.

Internationale overeenkomst (nr 12) be­
treffende het herstel van schade voort­
vloeiende uit arbeidsongevallen in de 
landbouw, aangenomen op 12 novem­
ber 1921, door de Internationale Ar- 
beidsconferentie, tijdens haar derde 
zittijd (3 ). —  Bekrachtiging door Md- 
rokko.

Uit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio­
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor­
konden der bekrachtiging, door Marokko, 
van dele internationale akte op 20 sep­
tember '1956 werden neergelegd.

(1) A.B. van 15 april 1934.
(2) A.B. van Ie januari 1956.
(3) A.B. van 15 april 1934.
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Convention internationale (n° 94) con­

cernant les clauses de travail dans les 
contrats passés par une autorité pu­
blique, adoptée à Genève, le 29 juin 
1949, par l’Organisation internationale 
du Travail, au cours de sa  trente-deu­
xièm e session ( 1) . —  Ratification par 
le Maroc.

Il résulte d’informations transmises 
par le Directeur général du Bureau inter­
national du Travail, que les instruments 
de ratification du Maroc sur cet acte 
international ont été déposés le 20 sep­
tembre 1956.

Internationale overeenkomst (n p 94) be­
treffende bepalingen ter regeling van 
arbeidsvoorwaarden in overheidscon­
tracten, aangenomen te Genève, op 29 
juni 1949, door de Internationale Ar­
beidsorganisatie tijdens haar tw ee en_ 
dertigste zittijd (1 ). —  Bekrachtiging 
door Marokko.

Uit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio­
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor­
konden der bekrachtiging, door Marokko, 
van deze internationale akte op 20 sep­
tember 1956 werden neergelegd.

1. Convention internationale (n° 1 1 ).con­
cernant les travaux d’assodation et de 
coalition des travailleurs agricoles, 
adoptée à Genève, le 12 novembre 
1921, par la Conférence internationale 
du Travail, au cours de sa troisième 
session (2). — Ratification par l’Is­
lande.
Il résulte d’informations transmises 

par le Directeur général du Bureau inter­
national du Travail, que les instruments 
de ratification de l’Islande sur cet acte 
international ont été déposés le 21 août 
1956.

1. Internationale overeenkomst (nr 11) 
betreffende de rechten van vereniging 
en coalitie der landbouwweridieden, 
aangenomen op 12 november 1921, te 
Genève, door de Internationale Ar- 
beidsconferentie, tijdens haar derde 
zittijd (2 ). —  Bekrachtiging door Ijs­
land.
U it mededelingen overgemaakt door de 

Directeur-Generaal van het Internatio­
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor­
konden der bekrachtiging van deze inter­
nationale akte door Ijsland op 21 augus­
tus 1956 werden neergelegd.

Convention internationale (n° 27) con­
cernant l’indication du poids sur les 
gros colis transportés par bateaux, 
adoptée à Genève, le 21 juin 1929, par 
la Conférence internationale du Tra­
vail, au cours de sa douzième session.
(3 ). —  Ratification par le  Maroc. 11

11 II résulte d’informations transmises 
par le Directeur général du Bureau inter­
national du Travail, que les instruments 
de ratification du Maroc sur cet acte 
international ont été déposés le 20 sep­
tembre 1956.

(1) B.O. du Ier février 1957.
(2) B.O. du 1er juin 1956.
(3) B.O. du 1er janvier 1955.

Internationale overeenkomst (nr 27) be­
treffende de aanduiding van het ge­
wicht op de per schip vervoerde grote 
colli, aangenomen op 21 juni 1929, te 
Genève, door de Internationale Ar- 
beidsconferentie, tijdens haar twaalfde 
zittijd (3 ). —  Bekrachtiging door Ma­
rokko.
Uit mededelingen overgemaakt door de 

Directeur-Generaal van het Intematio- 
/naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor­
konden der bekrachtiging, door Marokko, 
van deze internationale akte op 20 sep­
tember 1956 werden neergelegd.

(1) A.B. van 1* februari 1957.(2) A.B. van 1* juni 1956.
(3) A.B. van 1* januari 1955.
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Convention internationale (n° 18) con­

cernant la réparation des dommages 
résultant des maladies professionnelles, 
adoptée à Genève, le 10 juin 1925, par 
la Conférence internationale du Tra­
vail, au cours de sa septième session. 
(1 ). —  Ratification par le Maroc.

Il résulte d’informations transmises 
par le Directeur général du Bureau inter­
national du Travail, que les instruments 
de ratification du Maroc sur cet acte 
international ont été déposés le 20 sep­
tembre 1956.

Internationale overeenkomst (n r 18) be­
treffende het herstel van schade voort­
vloeiende uit beroepsziekten, aangeno­
men op 10 jurçi 1925, te Genève, door 
de Internationale Arbeidsconferentie, 
tijdens haar zevende zittijd (1 ). —  Be­
krachtiging door Marokko.

Uit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio­
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor­
konden der bekrachtiging, door Marokko, 
van deze internationale akte op 20 sep­
tember 1956 werden neergelegd.

Convention de Berne pour la  protection 
des œuvres littéraires et artistiques, 
signée le 9 septembre 1886, complétée 
à Paris, le 4 mai 1896, revisée à Ber­
lin, le 13 novembre 1928, et revisée à 
Bruxelles, le 26 juin 1948 (2). —  Adhé­
sion de la Grèce.

Il résulte d’informations transmises 
par la Légation Suisse à Bruxelles que 
le Gouvernement hellénique a adhéré à 
cette convention revisée, le 6 décembre 
1956; en application de l’article 25, ali­
néa 3, de la dite convention, cette adhé­
sion a pris effet le 6 janvier 1957.

Overeenkomst van Bern voor de bescher­
ming van letterkundige en kunstwer­
ken, ondertekend op 9 september 1886, 
vervolledigd Op 4 mei 1896, te Parijs, 
herzien op 13 november 1908, te  Ber­
lijn, vervolledigd op 20 maart 1914, te 
Bern, herzien op 2 juni 1928. te Rome, 
en herzien op 26 juni 1948, te Brussel. 
(2 ). —  Toetreding van Griekenland.

Uit inlichtingen medegedeeld door het 
Gezantschap van Zwitserland te Brussel 
blijkt dat de Griekse Regering op 6 de­
cember 1956 tot deze herziene overeen­
komst is toegetreden; in toepassing van 
artikel 25, alinea 3, van bedoelde over­
eenkomst, had deze toetreding uitwer­
king met ingang van 6 januari 1957.

(1) B.O. du 15 avril 1934.
(2) B.O. du 15 novembre 1952.

(1) A.B. van 15 april 1934.
(2) A.B. van 15 november 1952.
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Convention internationale (n° 18) con­

cernant la réparation des dommages 
résultant des maladies professionnelles, 
adoptée à Genève, le 10 juin 1925, par 
la Conférence internationale du Tra­
vail, au cours de sa  septième session. 
( 1) .—  Ratification par l’Argentine.

Il résulte d’informations transmises 
par le Directeur général du Bureau inter­
national du Travail, que les instruments 
de ratification de l ’Argentine sur cet con­
vention ont été déposés le 24 septembre 
1956.

Internationale overeenkomst (n r 18) be­
tredende het herstel van schade voort­
vloeiende Uit beroepsziekten, aangeno­
men o p '10 juni 1925, te Genève, door 
de Internationale Arbeklsconferentie, 
tijdens haar zevende zittijd (1 ). — Be­
krachtiging door Argentinië.

Uit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio­
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor­
konden der bekrachtiging van deze over­
eenkomst door Argentinië, op 24 septem­
ber 1956, werden neergelegd.

Convention internationale (n° 14) con­
cernant l’application du repos hebdo­
madaire dans les établissem ents indus­
triels, adoptée à Genève, le 17 novem­
bre 1921, par la Conférence interna­
tionale du Travail, au cours de sa  troi­
sièm e session (2 ). —  Ratification par 
le  Maroc.

Il résulte d’informations transmises 
par le Directeur général du Bureau inter­
national du Travail, que les instruments 
de ratification du Maroc sur cet acte 
international ont été déposés le 20 sep­
tembre 1956.

internationale overeenkomst (n r 14) be­
treffende de toepassing van de/ weke­
lijkse rustdag in de nljverheidsonder- 
neming aangenomen op 17 november 
1921, te Genève, door de Internationale 
Arbeidsconferentie, tijdens haar derde 
zittijd (2 ). —  Bekrachtiging door Ma­
rokko.

Uit mededelingen overgemaakt door de 
Directeur-Generaal van het Internatio­
naal Arbeidsbureau blijkt dat de oor­
konden der'bekrachtiging, door Marokko, 
van deze internationale akte op 20 sep­
tember 1956 werden neergelegd.

(1) A.B. van 15 april 1934.
(2) A.B. van 1* februari 1957.(1) B.O. du 15 avril 1934.

(2) 'B.O. du 1er février 1957.
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« Carrières de Kasangulu et Extensions ». 

—  M odifications aux statuts. —  Ré­
duction et augmentation du capital 
social (1 ).

Par arrêté royal du 14 mars 1957 
furent autorisées les modifications ap­
portées aux statuts de la société congo­
laise par actions à responsabilité limitée, 
dénommée : « Carrières de Kasangulu et 
Extensions » par l’assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires tenue 
le 30 janvier 1957.

« Carrières de Kasangulu et Extensions». 
—  W ijzigingen aan de statuten. —  
Vermindering en vermeerdering van 
het maatschappelijk kapitaal (1 ).

Bij koninklijk besluit van 14 maart 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de con- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Carrières dé Kasangulu et Extensions » 
door de buitengewone algemene verga­
dering van haar aandeelhouders gehou­
den op 30 januari 1957.

« Société Congolaise des Pétroles Shell ». 
—  Modifications aux statuts. —  Aug­
mentation du capital social (1 ).

Par arrêté royal du 14 mars 1957 
furent autorisées les modifications ap­
portées aux statuts de la société congo­
laise par actions à responsabilité limitée, 
dénommée : « Société Congolaise des Pé­
trole Shell » par l’assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires tenue 
le 30 janvier 1957.

(1) Voir annexe I au présent fascicule.

« Société Congolaise des Pétroles Shell ». 
—  W ijzigingen aan de statuten. —  
Vermeerdering van het maatschappe­
lijk kapitaal (1 ).

Bij koninklijk besluit van 14 maart 
Ï957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de con- 
golese vennootschap - op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Congolaise des Pétroles Shell » 
door de buitengewone algemene verga­
dering van haar aandeelhouders gehou­
den op 30 januari 1957.

(1) Zie bijlage I  bij dit nummer.
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Arrêté royal relatif au Conseil Général du 

Ruanda-Urundi et remplaçant l’arrêté 
du Régent du 4 mars 1947 instituant 
un conseil du Vice-Gouvernement Gé­
néral du Ruanda-Urundi.

R A P P O R T  A U  ROI.

SIRE,

L e projet d ’arrêté qui Vous est 
soumis tend à apporter des m odifi­
cations au x  dispositions relatives à 
l ’assem blée consultative créée par 
l ’arrêté du R égent du 4 m ars 1947 
instituant un conseil du V ice-G ou­
vernem ent G énéral du Ruanda- 
Urundi.

L a refonte de la composition du 
Conseil consultatif est totale en ce 
qui concerne les groupes de mem ­
bres représentant les intérêts écono­
miques. Les catégories actuelles de 
représentants des cham bres de com­
m erce, des associations de colons, des 
associations patronales, des associa­
tions professionnelles d ’em ployés et 
des indigènes sont rem placées par 
des représentants cites entreprises de 
capitaux, des classes m oyennes indé­
pendantes, de l ’em ploi, des m ilieux 
ruraux et extra  ruraux et par des 
personnes n ’appartenant ni à l ’adm i­
nistration générale ni à l ’adm inistra­
tion indigène.

Les hauts fonctionnaires et m agis­
trats qui siégeaient au sein de ces 
conseils en qualité de m em bres de 
droit continueront à en fa ire  partie 
et le secrétaire provincial est inclus 
dans l ’énumération.

Désorm ais les conseillers des Bam i 
siégeront au Conseil, m ais n’y  auront 
pas vo ix  délibérative.

L ’aspect particulier du nouveau 
mode de représentation réside dahs 
le  choix en leur sein, par le  Conseil

Koninklijk besluit betreffende de alge­
mene raad van Ruanda-Urundi en hou­
dende vervanging van het besluit van 
de Regent van 4 maart 1947 tot instel­
ling van een raad van het Vice Gou- 
vemement-Generaal Ruanda-Urundi.

V E R S L A G  A A N  D E K O N IN G .

SIRE,

Het ontw erp van  besluit dat U  
w ord t voorgelegd heeft tot doel som­
m ige w ijzigin gen  aan te brengen in 
de bepalingen betreffende de raad­
gevende vergadering, opgericht bij 
het besluit van  de R egent van 
4 m aart 1947 tot instelling van  een 
raad van  het vice-gouvem em ent-ge- 
neraal Ruanda-Urundi.

D e h ervorm ing van de sam enstel­
l i n g  der raadgevende vergadering is 
algeheel w at b etreft de groepenleden 
die de economische belangen verte­
genwoordigen. D e huidige catego­
rieën van  vertegenw oordigers van de 
kam ers van koophandel, van  de ko- 
lonisténverenigingen, van  de w e rk ­
geversverenigingen, van  de beroeps­
verenigingen van  w erknem ers en in­
landers w orden vervan gen  door ve r­
tegenw oordigers der kapitaalsonder- 
nem ingen, van de vrije  middenstand, 
van het w erknem ersm ilieu, van  de 
plattelands- en extra-plattelandsm i- 
lieu ’s en door personen die noch tot 
de algem ene adm inistratie noch tot 
de inlandse adm inistratie behoren.

D e hoge am btenaren en m agistra­
ten die in deze raden zetelden in de 
hoedanigheid van  leden die er van 
rechtsw ege deel van  uitm aakten, zul­
len ervan  deel b lijven  uitm aken en 
de provinciesecretaris is in de op­
somm ing begrepen.

Voortaan zullen de raadsleden van 
de Bam i in de raad zetelen rnaar er 
niet stem gerechtigd zijn.

H et bijzonder aspect van  de nieu­
w e voorstellingsw ijze lig t in de keus, 
uit hun midden, door de H oge Raad
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Supérieur du Ruanda e t celui de 
l ’U rundi des représentants des m i­
lieu x  ruraux.

L es groupes sociaux économ iques 
—  article 2, littera  d, e, ƒ et g —  se­
ront dorénavant m ixtes dans toute la 
m esure du possible, les textes e x ­
cluant, à priori, toute discrim ination.

Il est apparu convenable de m odi­
fier l ’appellation du Conseil jusqu ’à 
présent désigné par les mots : « Con­
seil du V ice-G ouvernem ent G énéral 
d u -Ruanda-U rundi ».

L e nom de « Conseil G énéral du 
Ruanda-U rundi » est m ieux appro­
prié à la fonction de cette assem blée 
dont les attributions se rapportent 
aux problèm es qui sont propres au 
G ouvernem ent d’un territoire doté 
d ’un statut particulier.

Dans l ’ensem ble, le systèm e préco­
nisé est favorable à l ’interpénétra­
tion des divers élém ents de la popu­
lation.

J ’ai l ’honneur d ’être,

SIRE,

de V otre M ajesté, le très respectueux 
et très fid èle serviteur.

Le Ministre des Colonies,

van  Ruanda en deze van  U rundi, van  
de vertegenw oordigers der platte- 
landsm ilieu’s.

D e econom ische sociale groèpen —  
artikel 2, letters d, e, ƒ en g  —  zullen 
voortaan, in al de m ate van  h e t mo- 
g e lijk e  gem engd zijn, daar de tek­
sten, a priori, e lk  onderscheid uitslui­
ten.

H et is gepast gebleken de bena­
m ing te w ijzigen  van  de Raad die tot 
nogtoe aangeduid w erd  door de 
w oorden « Raad van  het Vice-gou- 
vernem ent-generaal Ruanda - U run­
di ».

D e naam  van « A lgem ene Raad 
van Ruanda-U rundi » is beter aange­
past aan de opdracht van die verga­
dering w ier bevoegdheden verband 
houden m et de vraagstukken die ei­
gen zijn  aan het gouvernem ent van 
een gebied dat een bijzonder statuut 
heeft.

In zijn  geheel is het aangeprezen 
systeem  gunstig ten opzichte van de 
interpenetratie der verschillende ele­
m enten van  de bevolking.

Ik  heb de eer te  zijn,

SIRE,

van U w e M ajesteit, de zeer eerbiedi­
g e 'e n  zeer getrouw e dienaar.

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

B A U D O U IN ,
Roi d e s  B elges,

A  tous, présents et à venir, S a lu t .

V u  la  loi du 21 août 1925 sur le  
G ouvernem ent du Ruanda-Urundi;

V u  l ’A rrê té  du R égent du 4 m ars 
1947 instituant un Conseil du V ice- 
G ouvernem ent G énéral du Ruanda- 
U rundi m odifié par celui du 11 avril

BO U D EW IJN ,
K oning d er  B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

G elet op de w et van 21 augustus 
1925 op het gouvernem ent van  Ruan­
da-U rundi;

G elet op het B eslu it va n  de R egent 
van 4 m aart 1947 tot instelling van 
een Raad van  het V ice-G ouvem e- 
m ent-G eneraal Ruanda-Urundi, ge-
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1949 et par l ’A rrêté  R oyal du 16 ju in  
1953;

V u  l ’urgence,

Sur la proposition de N otre M inis­
tre des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle 1er. —  Il est institué un con­
seil général du Ruanda-Urundi.

A rticle 2. —  Sont m em bres de ce 
conseil :

a) le gouverneur du Ruanda-U rundi 
qui en assume la  présidence,
le  procureur du roi, 
les com m issaires provinciaux, 
le  secrétaire provincial, 
les résidents du Ruanda et de 

l ’Urundi;

b) le M w am i du Ruanda, 
le  M w am i de l ’U rundi;

c) quatre représentants des m ilieux 
ruraux : deux pour l ’U rundi et 
deuk pour le  Ruanda, choisis en 
leur sein par le s  conseils supé­
rieurs des pays;

d) 6 représentants des entreprises de 
capitaux;

e)  6 représentants des classes m oyen­
nes indépendantes;

f)  6 représentants de l ’emploi;

g) 6 notables;

h) 4 représentants des m ilieux extra  
ruraux;

i)  4 personnes n ’appartenant ni à 
l ’adm inistration générale ni à l ’ad­
m inistration indigène.

Les m em bres du conseil sont, à 
l ’exception de ceux visés au x  a), b), 
et c) nommés par le  gouverneur du 
Ruanda-Urundi.

w ijz igd  door dat van  11 april 1949 en 
door het K o n in k lijk  B esluit van 
16 ju n i 1953;

G elet op de hoogdringendheid,

Op de voordracht van  Onze M inis­
ter van Koloniën,

H ebben  W ij besloten en besluiten  
W ij :

A rtik el 1 . —  Er w ordt een algem e­
ne raad van Ruanda-U rundi inge­
steld.

A rtik el 2 . —  Leden van deze raad 
zijn  :

a) D e G ouverneur van  Ruanda- 
U rundi, die de raad voorzit,
de P rocureur des Konings, 
de provinciecom m issarissen, 
de provinciesecretaris, 
de residenten van Ruanda en van  

Urundi;

b) de M w am i van  Ruanda, 
de M w am i van Urundi;

c)  v ie r  vertegenw oordigers der plat- 
telandsm ilieu’s : tw ee voor U run­
di en tw ee  voor Ruanda, uit hun 
m idden gekozen door de hoge 
landsraden;

d) 6 vertegenw oordigers der kapi- 
taalsondem em ingen ;

e) 6 vertegenw oordigers van  de 
vrije  m iddenstand;

f)  6 vertegenw oordigers van de 
w erknem ers;

g) 6 notabelen;

h) 4 vertegenw oordigers der extra- 
p lattelandsm ilieu’s ;

i)  4 personen die noch van  de alge­
m ene adm inistratie noch van de 
inlandse adm inistratie deel u it­
maken.

De. leden van de raad w orden m et 
uitzondering van  deze in a), b), en c) 
bedoeld, door de G ouverneur van 
Ruanda-U rundi benoemd.
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1) Les représentants des entreprises 

de capitaux sur présentation des 
associations industrielles et des 
cham bres de com m erce groupant 
les entreprises de capitaux;

2) Les représentants des classes 
m oyennes indépendantes sur pré­
sentation des groupem ents de 
clauses m oyennes, en ce com pris 
les cham bres de com m erce grou­
pant les entreprises de personnes;

3) L es représentants du monde de 
l ’emploi, à raison de :

—  cinq sur présentation des as­
sociations professionnelles des 
travailleurs et em ployés des 
secteurs public et privé,

—  un, sur présentation des repré­
sentants des travailleurs des 
commissions du trava il et du 
progrès social indigène.

Les notables sont choisis en raison 
de leur com pétence générale et de 
leur indépendance d ’esprit.

A rticle  3 . —  Les m em bres énum é­
rés sous les littera c) a i)  inclus de 
l ’article  2 doivent rem plir les condi­
tions suivantes :
—  être établi au Ruanda-U rundi de­

puis cinq ans au moins,
—  n’avoir pas été condam né à une 

peine p rivative  de liberté de plus 
de deux mois sans sursis ou à une 
peine quelconque du chef d’at­
teinte à la sûreté de l ’Etat.

—  n ’avoir pas fa it l ’objet d ’une m e­
sure de relégation ou d’interne­
ment.

Sont exclus les m em bres qui ces­
sent de rem plir une des conditions 
prévues ci-dessus.

P ar internem ent au sens du pré­
sent article, il faut entendre les m e­
sures prévues par l ’ordonnance loi 
du 3 m ai 1919, les ordonnances des

1) D e vertegenw oordigers der kapi- 
taalsondem em ingen op voorstel 
der n ijverheidsverenigingen en 
der K am ers van  koophandel, w e l­
ke  de kapitaalsondem em ingen 
groeperen;

2) de vertegenw oordigers van  de 
v r ije  m iddenstand op voorstel van 
de m iddenstandsgroeperingen, 
w aarbij z ijn  begrepen de kam ers 
van koophandel w aarin  zijn  vere­
nigd de ondernem ingen van per­
sonen;

3) de vertegenw oordigers van  het 
werknem ersm idden, naar rato 
van :
—  v ijf  op voorstel van de va k ver­

enigingen voor w erknem ers en 
am btenaren van openbare en 
private sektor;

—  een op voorstel der vertegen ­
w oordigers van de arbeiders 
der commissies voor inlandse 
arbeid en m aatschappelijke 
vooruitgang.

D e notabelen w orden gekozen w e­
gens hun algem ene bevoegdheid en 
hun onafhankelijke geest.

A rtik el 3 . —  D e leden opgesomd 
onder letters c)  tot i)  inbegrepen van 
artikel 2 m oeten de hiernavolgende 
voorw aarden verv u llen  :
—  sedert ten m inste v i j f  jaren  in 

Ruanda-U rundi gevestigd zijn,
—  niet veroordeeld zijn  gew eest tot 

een vrijh eidsstraf van m eer dan 
2 m aanden zonder u itstel of tot 
enige straf u it hoofde van aanslag 
op de veiligheid  van de Staat;

—  het voorw erp niet hebben u itge­
m aakt van een m aatregel tot u it­
banning of tot internering.

De leden die ophouden een der 
hierbovenbedoelde voorw aarden te 
vervullen, "worden uitgesloten.

Onder internering, in de zin van 
dit artikel, m oet w orden verstaan de 
m aatregelen bepaald door de ordon- 
nantie-w et van 3 m ei 1919, de ordon-
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20 fé vrie r  1915 et 25 jan vier 1934 ain­
si que par l ’ordonnance législative  du 
14 m ai 1940.

A rticle  4 . —  L es conseillers des 
B am i siègent au conseil m ais n’ont 
pas vo ix  délibérative.

A rticle  5. —  L e  gouverneur peut 
appeler chaque fois que le  conseil 
aura à tra iter des questions de leu r 
compétence, les chefs de service et 
les chefs d’établissem ents publics 
qu’il désigne.

Les personnes ainsi appelées n’ont 
pas vo ix  délibérative.

A rticle  6. —  Tous les 3 ans, le  gou­
verneur • déterm ine par ordonnance 
les associations ou cham bres de com­
m erce adm ises à présenter des can­
didats effectifs  et suppléants pour le 
conseil. Il fix e  le  nom bre de candi­
dats à présenter par chaque associa­
tion.

A rticle  7. —  Les B am i désignent 
en cas d ’absence ou d’em pêchement, 
leurs rem plaçants respectifs. C eux-ci 
doivent être agréés par le  gouver­
neur.

Les m em bres du conseil repris aux 
littera  c) à i)  inclus de l ’article 2 sont 
nommés pour trois ans.

P our chacun d’eu x un prem ier et 
un second suppléant sont désignés 
selon la m êm e procédure que les ti­
tulaires pour rem placer ces derniers 
en cas d ’absence ou d’empêchement.

A rticle  8. —  L e  conseil est exclu ­
sivem ent consultatif, il se réunit au 
moins une fois l ’an et aussi souvent 
que de besoin sur convocation du pré­
sident et au lieu  que celui-ci déter­
mine.

Les réunions sont publiques sauf 
si, en raison des problèm es traités, 
le  président en décide autrem ent.

nanties van  20 febru ari 1915 en 25 ja ­
nuari 1934 alsm ede door de w etge­
vende ordonnantie van  14 m ei 1940.

A rtik e l 4 . —  D e raadsheren van  de 
B am i zetelen in  de raad m aar hebben 
geen m edebeslissende stem.

A rtik e l 5 . —  D e G ouverneur kan 
telkens als de raad vraagstukken  die 
tot hün bevoegdheid behoren, te  be­
handelen heeft, de diensthoofden en 
hoofden van openbare instellingen 
die h ij aanw ijst, oproepen.

D e aldus opgeroepen personen heb­
ben geen m edebeslissende stem.

A rtik e l 6. —  Om de drie  jaren  be­
paalt de G ouverneur b ij ordonnantie 
w elk e  herenigingen of kam ers van  
koophandel gem achtigd z ijn  om ge­
w one leden of p laatsvervangers voor 
de raad voor te  dragen. H ij bepaalt 
het aantal door e lk e  vereniging voor 
te  dragen candidaten.

A rtik e l 7. —  Indien zij a fw ezig  zijn  
o f verhinderd, w ijzen  de B am i hun 
onderscheidene plaatsvervangers 
aan. D eze laatsten m oeten door de 
G ouverneur erkend zijn.

D e leden van de raad verm eld on­
der letters c) tot i)  inbegrepen van  
artikel 2 w orden voor drie jaren  be­
noemd.

V oor iedere van dezen w ordt een 
eerste en een tw eede p laatsvervan­
ger aangew ezen volgens dezelfde 
procedure als voor de titularissen om 
in de vervan ging van deze laatsten te 
voorzien ingeval zij a fw ezig  zijn  of 
verhinderd.

A rtik el 8. —  D e raad is een uitslui­
tend raadgevend lichaam . Hij verga­
dert ten m inste eenm aal per jaar en 
zo d ik w ijls  als nodig is op bijeenroe- 
ping door de voorzitter en op de 
plaats die deze bepaalt.

De vergaderingen zijn  openbaar 
behalve w anneer w egens de aard van 
de behandelde vraagstukken de voor­
zitter er anders over beslist.
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A rticle  9 . —  L e  m andat des m em ­

bres du conseil est gratuit. Les m em ­
bres qui n ’appartiennent pas à l ’ad­
m inistration oîit droit toutefois à 
leurs frais de déplacem ent et à une 
indem nité de résidence fix é e  par or­
donnance du gouverneur du Ruanda- 
Urundi.

A rticle  10 . —  Il peut être fa it usa­
ge au cours des séances du Conseil, 
du français, du néerlandais et des 
langues indigènes. U n ou plusieurs 
traducteurs officiels assistent aux dé­
libérations. L es procès-verbaux sont 
publiés en français et en néerlandais.

A rticle  11 . —  U ne ordonnance du 
gouverneur arrête le  règlem ent d ’or­
dre intérieur du conseil.

A rticle  12 . —  Plusieurs copies du 
procès-verbal des délibérations du 
conseil sont transm ises au gouver­
neur général qui en fait, sans délai, 
ten ir un exem plaire au M inistre des 
Colonies.

A rticle  13 . —  L e  conseil exam ine 
les, propositions budgétaires.

Il délibère sur toutes les questions 
que lui soum et le gouverneur du 
Ruanda-Urundi. Il est autorisé à 
adresser des vceux au gouvernem ent.

Il peut dem ander tous renseigne­
m ents qu’il ju g e  utiles à ses travaux.

A rticle  14 . —  L ’arrêté du R égent 
du 4 m ars 1947, m odifié p ar celui du 
11 avril 1949 et par l ’A rrê té  R oyal du 
16 ju in  1953 est abrogé.

A rticle  15 . —  L e présent arrêté en­
tre en vigu eu r le  26 m ars 1957.

Donné à B ruxelles, le  26 m ars 1957.

BAU]
Par le R oi:

Le Ministre des Colonies,

A rtik el 9 . —  H et m andaat van  de 
leden van de raad w ordt n iet bezol­
digd. De leden die niet tot de adm i­
nistratie behoren hebben even w el 
recht op hun reiskosten en op een 
verblijfsvergoeding w elke de G ou­
verneur van Ruanda-U rundi bij or­
donnantie bepaalt.

A rtik el 10 . —  Tijdens de zitting • 
van de raad m ogen de N ederlandse 
taal of de Franse taal en de inlandse 
talen  w orden gebruikt. Een of m eer 
o fficiële  vertalers w onen de beraad­
slagingen bij. D e notulen w orden in 
het N ederlands en in h et Frans be­
kendgem aakt.

A rtik e l 11 . —  Een ordonnantie van 
de G ouverneur bepaalt het huishou­
d elijk  reglem ent van  de raad.

A rtik el 12 . —  Verscheidene af­
schriften van  de notulen van de be­
raadslagingen van  de raad w orden 
overgem aakt aan de G ouverneur-G e- 
neraal die onverw ijld  een exem plaar 
ervan aan de M inister van Koloniën 
doet geworden.

A rtik el 13 . —  D e raad onderzoekt 
de begrotingsvoorstellen.

Hij beraadslaagt over alle vraag­
stukken w elke de G ouverneur van 
Ruanda-U rundi hem  voorlegt. Hij is 
gem achtigd w ensen aan h et G ouver­
nem ent te richten.

Hij kan alle inlichtingen vragen 
die hij voor zijn  w erkzaam heden nut­
tig  acht.

A rtik e l 14 . —  H et B eslu it van  de 
Regent van  4 m aart 1947 gew ijzigd  
door dat van 11 april 1949 en door 
het K o n in k lijk  B eslu it van 16 jun i 
1953 is opgeheven.

A rtik el 15 . —  D it besluit treedt in 
w erk in g  m et ingang van 26 m aart 
1957.

G egeven te Brussel, de 26 m aart 
1957.

OUIN ,
Van Koningsweger 

De Minister van Koloniën,
A . B uisserèt.
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Rapport du Conseil Colonial sur la continuation de l’examen du projet de décret 

modifiant le décret du 12 janvier 1923 sur l’organisation des viUes.

A in si que le rappelait le rapport de la  comm ission chargée par le Conseil 
C oloniaf de l ’exam en du p rojet de décret m odifiant le décret du 12 jan vier 
1923 sur l’organisation des villes, la nécessité d’une refonte des dispositions 
constituant le statut des villes, s’é ta it avérée de plus en plus im périeuse 
dès 1945. L e systèm e d’adm inistration unique en application à Léopold- 
ville laissait pratiquem ent les agglom érations africaines dans l ’inorgani­
sation, tandis que celui de la dualité —  ville— centre extra-coutum ier .—  en 
vigueur à  E lisabeth  ville, suscitait des com plications adm inistratives tou­
jo u rs plus nombreuses.

C ’est en 1948 que pour la prem ière fo is le Conseil de G ouvernem ent fu t  
saisi d’un nouveau projet de texte  sur l’organisation des villes. L e systèm e 
d’adm inistration unique qui en éta it la base, fu t  âprem ent com battu par les 
partisans de la dualité, m ais adopté par un vote m ajoritaire. Néanmoins, 
le G ouverneur Général estim a utile de rem ettre le p ro jet sur le m étier. F in  
1952 et début 1953, appelée à  se prononcer sur un te x te  rem anié prévoyant 
la dualité à la  base et l ’unité au sommet* la  D éputation Perm anente donna, 
non sans discussion, son adhésion.

L e  Conseil Colonial exam ina ce p ro jet au cours ’de ses séances des 16 
ju ille t et 22 octobre 1954 puis en confia l’étude à  une comm ission spéciale 
qui rédigea le rapport m entionné plus haut. E xam inant celui-ci le 25 naars 
1955, le Conseil Colonial eut bientôt l ’attention attirée sur la  m odification 
que la Commission, par 5 vo ix  contre 2, ava it entendu apporter au systèm e 
des ch efs placés à  la  tê te  des quartiers suburbains, dénommés centres a fr i­
cains dans le  p ro jet prim itif. A lors qu’il é ta it prévu de nommer des ch efs 
choisis parm i la population locale compte tenu des préférences des habi­
tants, la  Commission a v a it préféré le systèm e de désignation d’agents du 
personnel de l ’A dm inistration  d’A fr iq u e  pour rem plir ces fonctions. P lu ­
sieurs m em bres du Conseil fire n t valoir des argum ents en fav e u r  de l ’un 
ou de l ’autre régim e. L es opinions paraissant irréductibles et d’autre part, 
la m odification introduite par la  Comm ission étant d’une im portance fo n ­
dam entale, le Conseil, sur proposition de son Président, décida que le pro­
je t  serait renvoyé en A friq u e  pour que soient recueillis les avis des Gou­
verneurs de Province, de celui du K atan ga  notam m ent, et ceux du Gouver­
neur Général.

A  l ’issue des consultations adm inistratives et des études qui les suivirent, 
le Gouverneur G énéral décida d ’inscrire la  question à  l ’ordre du jo u r de la  
session 1956 du Conseil de Gouvernem ent. A u x  tra v a u x  de la Commission 
spéciale qui fu t  créée à cette occasion, participèrent des délégués des com i­
tés urbains des trois villes existantes, a insi que du conseil de cité de Léo- 
poldville. L ’exam en de cette commission, suivie en cela par le Conseil de 
Gouvernem ent, ne se lim ita pas aux seules m odifications proposées au 
projet initial en suite des tra va u x  de la  commission spéciale du Conseil 
Colonial et des études adm inistratives qui les avaient suivis : il porta sur 
l ’ensemble du projet. Les conclusions de la comm ission de Léopoldville
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Verslag van de Koloniale Raad over de voortzetting van het onderzoek van het 

ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 12 januari 1923 op 
de inrichting van de steden.

H et verslag  van de Com m issie, door de Koloniale Raad bélast m et het 
onderzoek van Het ontw erp van decreet tot w ijz ig in g  van het decreet van 
12 jan u ari 1923 op de inrichting der steden, herinnert eraan dat het, reeds 
van af 1945, steeds dringender noodzakelijk w as gebleken de bepalingen te 
herzien die het statu u t van de steden uitm aken. H et stelsel van de enkel­
voudige adm inistratie dat te  Leopoldstad w erd toegepast liet de A frikaan se 
agglom eraties e igen lijk  zonder organisatie, te rw ijl dat van  de dualiteit —  
stad— buitengew oonterechtelijk centrum  —  d a t te  E lisabeth stad  van 
krach t w as, steeds m eer adm inistratieve verw ikkelingen deed rijzen.

In 1948 w erd voor het eerst aan de gouvernem entsraad een nieuw ont­
w erp van tek st op de inrichting van de steden onderworpen. H et stelsel van 
de enkelvoudige adm inistratie dat hierin tot grondslag w erd genom en w erd 
h e ftig  bestreden door de p artijgan gers van de dualiteit m aar bij stem m ing 
door een m eerderheid aangenomen. De G ouverneur-Generaal vond h et des­
ondanks nuttig  het ontwerp opnieuw te  onderzoeken. Op h et einde van 
1952 en in het begin van 1953 m oest de B estendige D eputatie  zich  u itspre­
ken over een om gew erkte tek st w aarin  de dualiteit w erd voorzien aan cle 

\ basis m et een overtoppende eenheid. Z ij hechtte hieraan, niet zonder dis­
cussie, haar goedkeuring.

De Koloniale Raad onderzocht dit ontwerp in de vergaderingen van 16 
ju li en 22 oktober 1954 en droeg vervolgens het onderzoek daarvan op aan 
een bijzondere com m issie die h e t  hierboven verm eld verslag  opm aakte. De 
R aad onderzocht dit op 25 m aart 1955 en z ijn  aandacht w erd w elhaast 
gevestigd  op de w ijz ig in g  welke de Comm issie, m et 5 stem m en tegen 2, 
zich voorgenom en had aan te brengen aan h et stelsel van de hoofden die 
de leiding hebben van de voorstadskw artieren, in het eerste ontw erp a fri- 
kaanse centra geheten. T erw ijl in de benoem ing w as voorzien van hoofden, 
gekozen onder de p laatselijke bevolking m et inachtnem ing van de voorkeur 
der inwoners, g a f  de Com m issie de voorkeur aan het systeem  volgens h et­
w elk voor dit am bt leden van het bestuur sper soneel in A fr ik a  aangew ezen 
worden. Verschillende raadsleden bepleitten de voordelen van het ene dan 
wel van het andere stelsel. B lijk b aar w as er tussen de m eningen geen toe­
nadering m ogelijk. V an  de andere kant w as de w ijzigin g, door de Commis­
sie voorgesteld, van fundam enteel belang. De Raad besliste dan ook, op 
voorstel van de V oorzitter, het ontw erp teru g  té  zenden naar A fr ik a  om het 
advies in te  winnen van de provinciegouverneurs, onder m eer van deze van 
K atanga, en van de Gouverneur-Generaal.

N a afloop van  raadplegingen in de schoot van  het B estuur en van de 
daaropvolgende studies besliste de Gouverneur-Generaal het vraagstu k  op 
de agenda te plaatsen van 'de z ittin g  1956 van de gouvernem entsraad. B ij 
deze gelegenheid w erd een bijzondere comm issie opgericht w aaraan a fg e ­
vaardigden van de stadscom ité’s van  de drie bestaande steden en van de 
w ijkraad  van Leopoldstad m edewerkten. De commissie, hierin gevolgd 
door de gouvernem entsraad, beperkte haar onderzoek niet to t de w ijz ig in ­
gen, op de eerste tek st voorgesteld ingevolge de werkzaam heden van de 
bijzondere Com m issie van de Koloniale Raad en het daaropvolgende onder­
zoek door het Bestuur, m aar onderzocht het ontwerp in zijn  geheel. De 
gouvernem entsraad aanvaardde! eenparig de besluiten van de commissie
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fu ren t adoptées à  l ’unanim ité par le Conseil de Gouvernem ent. C ’est son 
texte  que le  G ouverneur G énéral approuva et f i t  parvenir au Départem ent.

L e  p rojet rem anié fu t  présenté à l’exam en du Conseil Colonial lors de sa 
séance du 8 fé v rie r  1957. Il é ta it accom pagné d’une note du M inistre des 
Colonies contenant des com m entaires et des suggestions. E lle rappelle d’a­
bord en ce qui concerne la structure générale, que la  division de la  ville en 
deux cités était étroitem ent liée dans le p ro jet initial à  la composition pari­
ta ire  du comité urbain et que la commission du Conseil Colonial lui avait 
fa it  deux ordres de reproches : celui d’accroître la com plexité de la struc­
ture proposée et d ’en alourdir le fonctionnem ent, et celui de crista lliser la 
division actuelle des agglom érations en ville européenne et ville indigène 
en risquant de contrarier leur progression. A u  surplus, dans les projets de 
réorganisation des assem blées consultatives —  Conseil de Province et 
Conseil de Gouvernem ent —  l’équilibre nécessaire entre les deux groupes 
de la population n’a pas été recherché dans la voie d’une parité organique, 
m ais dans la combinaison d’une représentation géographique des collecti­
vités et d’une représentation des intérêts, complétées par la présence de 
m em bres de droit et la désignation de notables. Il parut possible d’adopter 
un systèm e analogue pour la composition du conseil de ville (com ité urbain) 
substituant ainsi une parité de fa it  à la parité de droit. Dès lors, la division 
organique en deux cités ne s ’im posait plus.

A u  su je t de la term inologie, le « quartier » fu t, pour des raisons psycho­
logiques et d ’adaptation, rem placé par la  « commune », ce qui am enait 
naturellem ent à  appeler « bourgm estre » 1# ch ef de la  commune, e t le « con­
seil de centre ou suburbain »„ « conseil communal ».

C ’est à  ce propos qu’ouvrant les débats, un m em bre f i t  valoir que cette 
term inologie va  à  l ’encontre de l ’a ffirm ation  sans cesse renouvelée qu’il ne 
fa u t pas im planter systém atiquem ent au Congo les conceptions et les mé­
thodes politiques m étropolitaines. Il f i t  é ta t des inconvénients m ultiples 
qui, dans l’agglom ération bruxelloise, résultent du m orcellem ent des pou­
voirs publics, de l ’autonomie des nom breuses communes qui la composent. 
Appelés à  adm inistrer des communes form ant une ville, les Congolais, 
déclara-t-il, auront tendance à  copier le régim e belge, alors qu’on devrait 
les orienter vers  une conception d’organisation de grandes villes avec uni­
fication  des principaux services publics. D ’autre part, ses préférences vont 
au x  dénominations de quartier et d’adm inistrateur de quartier.

U n au tre  m embre, tout en soulignant l’urgence de perm ettre aux Congo­
lais de prendre une part active dans l’adm inistration des grandes cités 
congolaises et l’inopportunité de rem ettre le vote du p rojet à  plus tard, 
m anifesta sa déception de constater la  tim idité e t les tendances qui ont 
prévalu au Conseil de Gouvernem ent. On s ’y  est soucié de substituer une 
parité de fa it  à  une parité de droit au conseil de ville, de réserver à  l ’auto­
rité  la nom ination des bourgm estres, des représentants de zones, des repré­
sentants de catégories d’intérêts, des notables, alors que l’on devrait pro­
céder par voie d’élections. Il souligna que la consultation des habitants en 
vue de la composition du conseil communal doit être sincère et méthodique,



van Leopoldstad. De tek st van deze com m issie werd door de Gouverneur- 
Generaal goedgekeurd en aan het D epartem ent overgem aakt.

H et om gew erkte ontwerp w erd voorgelegd aan de Raad in de vergade­
r in g  va n  8 feb ru ari 1957. H et w as vergezeld  va n  een nota van  de M inister 
van Koloniën m et com m entaren en wenken. H ierin w ordt vooreerst, ter 
zake van de algem ene structuur, herinnerd aan de verdeling der stad in 
tw ee w ijken, die, in  het oorspronkelijk ontwerp, nauw verband hield m et 
de paritaire sam enstelling van h et stadscom ité. De Com m issie van de K olo­
niale Raad had hierop tw eeërlei aanm erkingen gem aakt. Deze verdeling 
m aakte de voorgestelde structuur ingew ikkelder en rem de de w erking er­
van. V oorts bestendigde ze de huidige verdeling der agglom eraties in euro- 
pese en inlandse w ijken  w aardoor de ontw ikkelingsgang ervan gevaar liep 
gehinderd te worden.

In de ontwerpen tot herinrichting der adviserende vergaderingen —  
provincieraad en gouvernem entsraad —  werd het vereiste evenw icht tu s­
sen beide bevolkingsgroepen bovendien niet gezocht in een organieke pari­
te it m aar door de com binatie van een geografische vertegenw oordiging 
der gem eenschappen en van een belangenvertegenwoordiging, aangevuld 
door de aanwezigheid van leden van rechtsw ege en de aan w ijzin g van 
notabelen. D ergelijk  systeem  leek m ogelijk  voor de sam enstelling van de 
Stadsraad (Stadscom ité) terw ijl aldus een fe ite lijk e  pariteit in de plaats 
kw am  van de pariteit van rechtsw ege. D ienvolgens drong de organieke 
indeling van de stad in tw ee w ijken, zich niet langer op.

In term inologisch opzicht werd het « kw artier » om psychologische re­
denen en om wille van de aanpassing vervangen door « gem eente ». N atuur­
lijk erw ijze  volgt h ieru it dat het hoofd der gem eente « burgem eester » 
w ordt genoem d en de raden der centra o f  der voorstadskw artieren « ge­
m eenteraden ».

In verband hierm ede zeg t een raadslid, bij de opening van de bespreking, 
dat deze term inologie indruist tegen  de steeds w eer herhaalde bew ering 
dat men in Congo niet stelselm atig de m oederlandse opvattingen en poli­
tieke m ethodes m oet overplanten. H ij g ew a a gt van de m enigvuldige be­
zw aren die, in de B russelse agglom eratie, voortvloeien uit de versnippering 
van de openbare m achten en uit zelfstandigheid van dé vele gem eenten 
w aaru it deze bestaat. D e inlanders, zo zeg t h ij, die tot taak  hébben de 
gem eenten te  besturen w aaruit een stad bestaat, zullen geneigd z ijn  het 
B elgisch  stelsel te  kopiëren, te rw ijl ze georiënteerd m oesten worden naar 
een organisatorische opvatting van  de grootstad w aarin  de voornaam ste 
openbare diensten eengem aakt zijn . V an  de andere kan t g aa t z ijn  voor­
keu r u it naar de benam ingen kw artier en kw artierbestuurder.

E en ander raadslid bepleit de dringende noodzaak om de Congolezen in 
sta at te  stellen a ctie f deel te  nemen aan h et bestuur der grote inlandse 
w ijken . H ij acht h et niet geraden de stem m ing over het ontwerp u it te 
stellen. M et sp ijt ste lt h ij v a s t  w elke w eifelende houding en w elke tenden­
sen de overhand gehad hebben in de gouvernem entsraad. Men h e e ft zich 
aldaar ingespannen om, in de stadsraad, een fe ite lijk e  pariteit te vervan­
gen door een p ariteit van  rechtsw ege. De benoem ing van de burgem eesters, 
van  de vertegenw oordigers der bijzones, van de vertegenw oordigers van 
belangencategorieën en van  de notabelen h eeft men aan de overheid voor­
behouden. In plaats daarvan had m en in verkiezingen m oeten voorzien. 
H ij betoogt dat, b ij de raadpleging van de inwoners m et het oog op de 
sam enstelling van  de gem eenteraad, m et oprechtheid en m et m ethode m oet
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qu’elle doit atteindre toutes les couches de la population, qu’a u  surplus 
l’élection sera généralem ent possible ; il form ula le. vœu que des expérien­
ces com portant des élections partielles soient organisées le plus rapidem ent 
possible dans les divers centres extra-coutum iers du Congo. Il ém it l ’avis 
que pendant un certain  nom bre d’années encore, il sera norm al d’avoir un 
« prem ier bourgm estre » fonctionnaire, m ais form ula des réserves quant 
au choix des bourgm estres des communes parm i le personnel de l ’A dm i­
nistration. E n  conclusion, il demanda que le Conseil Colonial veille  à  ce que 
soit organisé un régim e dans lequel les A frica in s  auront vraim ent con­
science de prendre une p art activé, et sur pied d’égalité, à  la  gestion des 
a ffa ire s  m unicipales.

A fin  de fac ilite r  leur tâche le M inistre a va it eu le souci de m ettre chacun 
des m em bres du Conseil en possession d’une documentation très complète 
au su je t du p ro jet rem anié : l ’un d’eux tin t à  en exprim er toute sa satis­
faction. Il rappela les m odifications fondam entales qui avaient provoqué 
l ’envoi en A friq u e  du rapport de la commission du Conseil, les points de 
vue exprim és à  leur su jet p a r les autorités locales, les propositions du Con­
seil de Gouvernem ent, les com m entaires du D épartem ent; il se fé lic ita  de 
l’ in itiative prise de cet envoi qui a  perm is de donner au p rojet actuel de 
sta tu t des villes, le caractère d’une collaboration féconde entre la Belgique 
et ses territo ires africains. '

Un m embre critiqua la  complication de la structure proposée sous pré­
texte  de fa ire  participer les Congolais à  l ’adm inistration des c ités; selon 
lui, leur éducation pourrait tou t aussi bien se fa ire  dans le cadre d'une 
ville unique com prenant des quartiers non constitués en entités juridiques 
distinctes. D ’autre part, il déclara inopportune, dans la  composition du 
conseil de ville, l ’introduction, d’une part, d’un nombre de représéntants 
d’intérêts dépassant celui des m em bres élus p ar les conseils de quartier, 
d’autre part, de notables. De plus, les adjoin ts des bourgm estres pourraient 
sim plem ent assister aux séances en qualité de m em bres avec voix consul­
tative.

U n autre m em bre soulignant l ’im portance du p rojet de décret, se de­
m anda si le Parlem ent ne d evrait pas en connaître a fin  que la  N ation tout 
entière, par ses organes les plus représentatifs, pût m arquer sa déterm ina­
tion d ’ouvrir une voie nouvelle à la vie  politique de toute la population du 
Congo belge. Il se demanda en outre si le sta tu t à  l ’exam en n’é ta it pas déjà 
dépassé par l’évolution de l’opinion africaine et s’il n ’y  aurait pas intérêt 
à élaborer égalem ent un sta tu t des Provinces.

L e  M inistre-Président rappela qu’au point de vue de la procédure, l’a f ­
fa ire  ava it été norm alem ent déférée au législateu r ordinaire de là  Colonie, 
non seulem ent à  cause de la nécessité d’aller vite, m ais aussi parce que 
l’ensemble de cette im portante question ava it été soumis dès le début aux 
délibérations du Conseil Colonial et réglé suivant les normes de la légis­
lation coloniale. « N otre politique coloniale en ce domaine déclara-t-il, 
jouissant de l’appui des grands m ouvem ents politiques de la Belgique, est 
basée sur la conception qu’il fa u t com m encer la form ation politico-adm i­
nistrative des indigènes par le bas et qu’il fa u t  ensuite édifier progressive­
m ent le Congo politique. A u  point de vue législatif,, il ne p a ra ît guère sou­
haitable de suivre la suggestion de fa ire  intervenir le Parlem ent : nous
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te\verk gegaan  worden en dat de raadpleging alle lagen der bevolking m oet 
bereiken. H ij vindt overigens dat h et over het algem een m ogelijk  zal zijn  
verkiezingen te houden. H ij spreekt de w ens uit, zo spoedig m ogelijk, 
proefnem ingen te zien nemen m et gedeeltelijke verkiezingen in de ver­
schillende buitengew oonterechtelijke centra van Congo. H ij m eent dat het 
nog ettelijke  jaren  norm aal zal z ijn  een eerste burgem eester te hebben die 
am btenaar is. H ij m aakt echter voorbehoud ten aanzien van de keuze der 
burgem eesters van  gem eenten onder h et overheidspersoneel. T ot besluit 
v ra a g t h ij dat de Koloniale Raad ervoor w aak t dat een regeling w ordt 
g e tro ffe n  w aarin  de inlanders w erk e lijk  gaan  beseffen  dat zij a ctie f en op 
voet van  gelijkh eid  deelnemen aan h et beheer van de gem eentelijke aan­
gelegenheden.

D e M inister had er zorg  voor gedragen aan alle raadsleden een zeer vol­
ledige docum entatie over h et om gew erkte ontw erp te  laten  geworden ten­
einde hun de taak  te  verlichten. E en raadslid spreekt h ierover z ijn  vol­
doening uit. De M inister herinnert aan de grondige w ijzigin gen  die aan­
leid in g gegeven  hebben to t de verzendin g n a a r A fr ik a  van  h et v e rs la g  der 
Com m issie va n  de K oloniale Raad, de desbetreffende opvattingen van  de 
plaatselijke overheden, de voorstellen van de gouvernem entsraad en de 
com m entaren van  h et D epartem ent. H ij acht zich g elu kk ig  dat h et in itia­
t ie f  w erd genom en om de zaak te  verzenden naar A fr ik a . H ierdoor w erd 
het m ogelijk  aan het tegenw oordige ontwerp op h et statu u t van de steden 
de stem pel te  drukken van  een heilzam e sam enw erking tussen B elg ië  en 
zijn  A frik aan se  gebieden.

E en raadslid g isp t de ingew ikkelde structuur, vóorgesteld onder voor­
wendsel de Congolezen aan het bestuur van de w ijken  te laten deelnemen. 
N aar z ijn  opvatting konden de inlanders hiertoe even goed opgeleid w or­
den in h e t kader van een eengem aakte stad m et kw artieren  die niet als 
onderscheiden jurid ische entiteiten z ijn  opgericht. V an  de andere kant 
acht h ij h et ongeraden b ij de sam enstelling van de stadsraad van de ene 
kan t een aantal vertegenw oordigers van belangen te betrekken dat groter 
is dan dat der raadsleden verkozen door de kw artierraden, en van de an­
dere kan t notabelen. Bovendien zouden de adjuncten der burgem eesters 
de vergaderingen alleen m ogen bijw onen als raadsleden m et raadgevende 
stem.

Een ander raadslid w ijs t  erop hoe b elan grijk  het ontwerp is en vra a g t 
zich a f  o f  het Parlem en t h iervan  geen kennis behoort te  nemen zodat de 
hele natie, b ij monde van h aar m eest representatieve organen, h aar vaste 
w il kan te  kennen geven om het politieke leven van de gehele Congolese 
bevolking op nieuw e banen te  leiden. H ij v ra a g t bovendien o f  het thans 
onderzochte statuut n iet reeds is voorb ijgestreefd  door de ontw ikkelings­
gan g van de afrikaan se  opinie en o f  h et n iet belangw ekkend is  ook voor de 
provincies een statuu t op te  maken.

In verband m et de procedure m erkt de M inister-V oorzitter op dat de 
aangelegenheid op norm ale w ijze  aan de gewone w etgever van  de Kolonie 
is voorgelegd. D it gebeurde n iet enkel om dat v lu g  handelen noodzakelijk 
w a s  m aar ook om dat d it b elan grijk  vraagstu k, in z ijn  geheel, van  b ij h et 
begin aan h et onderzoek van de K oloniale Raad voorgelegd w erd en gere­
geld volgens de norm en der koloniale w etgeving. « Op d it gebied, zó zegt 
h ij, steunt onze koloniale politiek, die de steun geniet van de grote politie­
ke bew egingen in België, op de opvatting dat de politieke en adm inistra­
tieve vorm ing van de inlanders aan de basis m oet worden aan gevat en dat 
de progressieve politieke opbouw van Congo daarop volgen m oet. In w et­
gevend opzicht l ijk t  h et ongew enst in te  gaan  op het voorstel om h et P ar-

— 755 —



— 756 —
sommes actuellem ent dans la  neuvièm e année d ’élaboration de ce sta tu t 
des villes et sommes obligés de ten ir com pte du ryth m e du tem ps... ».

Un m embre intervenant à ce propos, f it  valoir l ’inopportunité de sou­
m ettre cette a ffa ire  au Parlem ent : c ’est un principe fondam ental de la 
C harte Coloniale que le Congo a  son législateur particulier et que le légis­
lateur m étropolitain n’intervient qu’en cas de nécessité. Il constata que le 
projet éta it le résu ltat d’une véritable collaboration entre tous les experts 
en m atière coloniale et fé lic ita  le G ouverneur Général d ’avoir fa it  p arti­
ciper des délégués de toutes les villes aux travau x  de la comm ission qui, 
à  Léopoldville, ava it été chargée de l’exam en du p ro jet de décret. H souli­
gna que les études de la comm ission du Conseil Colonial avaient fa it  fa ire  
au p ro jet un pas décisif, que si elles n ’a va it pas toutes été reprises dans le 
te x te  proposé p ar le G ouverneur Général, cela  é ta it dû surtout au fa it  
qu’on é ta it allé plus loin encore dans la  voie indiquée p ar cette commissoin.

Com m entant sa note à  laquelle il a  été fa it  allusion au début de ce rap­
port, le M inistre-Président entretint le Conseil de la  structu re générale, de 
la term inologie proposée, des bourgm estres, de sa préférence pour rem ­
placer la dénomination de « bourgm estre-président » par celle de « pre­
m ier bourgm estre », de la tutelle adm inistrative accordée au prem ier bourg­
m estre, l ’institution du représentant de l’autorité tu télaire qui s’ inspire de 
l’organisation des centres extra-coutum iers ne trouvan t plus à  s ’exercer 
du fa it  de la  disparition de toutes différences entre communes indigènes 
et communes européennes.

A u  moment d’aborder l’exam en des articles, le M inistre-Président f i t  
deux propositions qui fu ren t approuvées par le Conseil, l’une de substituer 
le tem ps présent au fu tu r employé dans le texte  de certains articles, l ’au­
tre de rem placer le pluriel p ar le singulier dans la plupart des articles où 
figu re  le m ot « villes », l’emploi du singulier étant du point de vue de la 
form e, préférable.

Texte, proposé par le G ouverneur T e x te ‘ approuvé par le Conseil
Général. Colonial.

SECTION I.
Généralités.

A rticle r®\

L ’opinion fu t  exprim ée par un m em bre que le  pouvoir d’appréciation du 
G ouverneur G énéral ne serait en rien dim inué si au lieu de « peut consti­
tu er », il é ta it stipulé « constitue », car c ’est de toute façon à  lui seul que 
revien t le soin d’apprécier si l ’im portance des agglom érations ju s tifie  leur 
constitution en villes, e t de prendre une décision. L e  Conseil s’est rallié à  
ce point de vue e t a  approuvé l ’article prem ier avec cette  m odification.

L e  G ouverneur G énéral peut consti- L e gouverneur général constitue 
tuer en « villes » les agglom érations en  « ville  » toute agglom ération  dont 
dont l’im portance le ju stifie . l ’im portance le  ju stifie .



lem ent te doen tussenkom en : w ij z ijn  thans reeds negen ja a r  bezig m et 
het opstellen van dit statuut der steden en m oeten rekening houden m et 
het tempo van de heenvliegende tijd ... ».

Een raadslid vindt het niet geraden deze zaak aan h et Parlem ent voor te 
leggen : het is een grondbeginsel van het Koloniaal H andvest dat Congo 
zijn  bijzondere w etgever h eeft en dat de m oederlandse w etgever alleen 
tussenkom t w anneer dit noodzakkelijk is. H ij ste lt v a st dat h et ontwerp 
de resultante is van  een w aarach tige  sam enw erking tussen alle koloniale 
deskundigen. H ij fe liciteert de G ouverneur-Generaal om dat deze a fg e ­
vaardigden van al de steden h eeft laten deelnemen aan de werkzaam heden 
van de com m issie die, te  Leopoldstad, belast w erd m et het onderzoek van 
h et ontwerp van decreet. H ij betoogt dat de comm issie van de Koloniale 
Raad, door haar onderzoek, h et ontwerp op beslissende w ijze  h eeft om ge­
w erkt. D at al h aar ideeën niet overgenom en werden in de tekst, voorge­
steld door de Gouverneur-Generaal, is in hoofdzaak te  w ijten  aan de om­
standigheid dat men nog verder is gegaan  op de w eg die door de Com m is­
sie aangew ezen werd.

De M inister-V oorzitter g e e ft vervolgens com m entaar op de nota w aarop 
in h et begin van  d it verslag  is gezinspeeld. H ij handelt over de algem ene 
structuur, over de voorgestelde term inologie, over de burgem eesters en 
over z ijn  voorkeur voor de naam  « eerste burgem eester » in plaats van 
« burgem eester-voorzitter » alsm ede over de bestuurlijke voogdij verleend 
a an 'd e  eerste burgem eester. A lle  verschillen tussen inlandse en Europese 
gem eenten werden w eggew erkt zodat voorzieningen voor de aan w ijzin g 
van een vertegenw oordiger van de beschermende overheid, w aarbij de 
inrichting van de buitengew oonterechtelijke centra to t voorbeeld w erd 
genomen, voortaan overbodig zijn . * ‘

V óór de aanvang van de bespreking der artikelen doet de M inister-Voor­
zitter tw ee voorstellen die door de Raad aangenomen worden : h et ene 
strekt ertoe de toekomende tijd , die jn som m ige artikelen  is gebruikt, te 
vervan gen  door de tegenw oordige t i jd ;  h et andere s trek t ertoe de m eer­
voudsvorm , in de m eeste artikelen w aarin  h et woord « steden » voorkom t, 
te  vervangen door h et enkelvoud, dat, w at de vorm  b etre ft, de voorkeur 
verdient.

T ek st voorgesteld T ek st goedgekeurd
door de G ouverneur-Generaal. door de Koloniale Raad.

A F D E L IN G  I.

Algemeenheden.
A rtikel  i .

E en raadslid is van  oordeel dat de beoordelingsbevoegdheid van de Gou­
verneur-G eneraal n iet verm inderd w ordt w anneer men sch rift « m aakt » 
in plaats van  « kan m aken ». H ij alleen im m ers h e e ft te  beoordelen o f de 
belangrijkheid  der agglom eraties h et rech tvaardigt dat ze tot steden w or­
den gem aakt en h ij alleen h eeft te  beslissen. De Raad veren igt zich m et deze 
ziensw ijze en keu rt artikel 1 m et deze w ijz ig in g  goed.

De G ouverneur-Generaal kan de De G ouverneur-G eneraal maakt 
agglom eraties, indien ze b elan grijk  iedere agglom eratie, indien ze be- 
genoeg zijn , to t steden m aken. la n g rijk  genoeg is, tot « stad  ».
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Les villes ont la personnalité civile.

E lles constituent des circonscrip­
tions adm inistratives distinctes rele­
vant de la province dans laquelle elles 
sont situées.

L a ville a la personnalité civile..

E lle  constitue une circonscription  
adm inistrative d istincte qui fa it  par­
tie de la province dans laquelle elle 
est située.

A r t. 2.

Une form e sim plifiée fu t  adoptée en ce qui concerne le T .  L ’article  fu t  
approuvé avec cette m odification.

Les villes se composent : L a  ville se compose :

1° de deux ou plusieurs communes 1" de communes ayan t 
aya n t la personnalité civ ilé;

2° éventuellem ent d’une ou de plu- 2° (inchangé), 
sieurs zones annexes.

A rt. 3. • •

L e Conseil approuva la proposition de son Président de rem placer l ’ap­
pellation de « bourgm estre-président» par celle de prem ier bourgm estre : 
les zones annexe? relevant directem ent de la ville, c ’est celui-ci qui, nor­
malement, pourrait être délégué.

L ’article fu t  approuvé avec quelques m odifications de form e.

L e  G ouverneur G énéral f ix e  les li­
m ites et le nom des villes.

L e gouverneur de province f ix e  les , 
lim ites et le nom des communes.

L e territo ire qui n ’est pas compris 
dans les lim ites des comm unes consti­
tue la ou les zones annexes.

L e  gouverneur de la province ou le 
bourgm estre délégué à cette fin , fix e  
lés lim ites et le nom des zones anne­
xes.

L e  gouverneur général f ix e  les 
lim ites et le nom de la ville.

(inchangé).

(inchangé).

Le gouverneur de province, ou le 
prem ier bourgm estre délégué à  cette 
fin , f ix e  les lim ites et le nom de la 
ou des zones annexes.

S E C T IO N  IL

• D es autorités urbaines.

L e p rojet initial prévoyait l’adm inistration des centres européens par un 
adm inistrateur de centre, fonctionnaire du cadre, e t celle des centres a fr i­
cains par un ch ef de centre analogue au ch ef de centre extra-coutum ier. 
Ces dispositions avaient, en ce qui concerne les centres africains, sérieu­
sement divisé la comm ission du Conseil Colonial; cependant, la m ajorité  
s ’était prononcée pour un systèm e uniforme^ la préférence allant aux fonc­
tionnaires réguliers. Ce fu t  un dés points principaux sur lesquels le Con­
seil désira connaître l’opinion des autorités d’A friqu e. .
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De steden hebben rechtspersoon­

lijkheid.

Ze vorm en afzonderlijke bestuurs­
gebieden die onder de bevoegdheid 
vallen van de provincie w aarin  ze lig ­
gen.

D e stad  h eeft rechtspersoonlijk­
heid.

Ze vorm t een afzonderlijk , be­
stuursgebied dat deel uitm aakt van 
de provincie w aarin  ze ligt.

A rt. 2.

Voor . het 1° werd een vereenvoudigde vorm  aangenomen. H et artikel 
w erd m et deze w ijz ig in g  aangenom en.

De steden bestaan u it : De stad bestaat u it :

1° tw ee o f m eer gem eenten m et 1° gem eenten  m et...
rechtspersoonlijkheid;

♦
2° eventueel een o f m eer bijzones. 2° (o n gew ijzigd ).

Art. 3.

De R aad stem t in m et h et voorstel van  de V oorzitter om de naam  « bur- 
gem eester-voorzitter » te  vervangen door « eerste burgem eester ». A an ge­
zien de bijzones rech tstreeks onder de bevoegdheid van  de stad vallen is 
h et deze laatste  die, norm aliter, gem achtigd kan  worden.

H et artikel w ordt m et enkele vorm w ijzigingen  goedgekeurd.

De Gouverneur-Generaal bepaalt de 
grenzen en de naam  der steden.

De provinciegouverneur bepaalt de 
grenzen en de naam  der gem eenten.

H et gebied dat niet begrepen is bin­
nen de grenzen der gem eenten vorm t 
de.bijzone o f  de bijzones.

*
De provinciegouverneur o f de h ier­

toe gem achtigde burgem eester be­
paalt de grenzen en de naam  der b ij­
zones.

D e G ouverneur-G eneraal bepaalt 
de grenzen en de naam  van de stad.

(on gew ijzigd).

(on gew ijzigd ).

D e provinciegouverneur, o f  de 
hiertoe gemachtigde! eerste burge­
m eester, bepaalt de grenzen en de 
naam  der bijzone o f der bijzones.

A F D E L IN G  II. .

Stadsoverheden.

In het eerste ontwerp w erd bepaald dat de Europese centra bestuurd 
worden door een centrum bestuurder, am btenaar van h et kader, en de A fr i­
kaanse centra door een centrum hoofd, in de aard van het hoofd van  een 
buitengew oonterechtelijk centrum . O ver deze bepalingen w as, ten aanzien 
van de A frikaan se  centra, een ernstig  m eningverschil gerezen in de Com ­
m issie vàn  dé Koloniale Raad. De m eerderheid had zich nochtans u itge­
sproken voor een eenvorm ige regeling terw ijl de voorkeur, u itg in g  naar 
regelm atige am btenaars. D it w as een der hoofdpunten w aarover de Kolo­
niale Raad de m ening w enste te  kennen van de.overheden in A frik a .
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L e  te x te  proposé à  l ’exam en du Conseil consacre le libre choix par le 

G ouverneur de Province d ’un fonctionnaire ou d’un non-fonctionnaire quel­
le que soit la commune, consacre égalem ent le caractère de fonctionnaire 
public du bourgm estre ainsi désigné, ainsi que l ’établissem ent d’un statut 
pour les bourgm estres choisis en dehors de l ’A dm inistration.

L es articles 4 et 5 fu ren t approuvés m odifiés quant à la form e.

A rt. 4.

Les villes et les communes sont ad- L a  ville est '  adm inistrée par un 
m inistrées chacune par un bourgm es- prem ier bourgm estre, la commune 
tre. par un bourgmestre.

L e bourgm estre de la ville  prend le 
titre  de bourgm estre-président.

A rt. 5.

Les bourgm estres représentent la L e bourgm estre représente  la ville 
ville ou la commune qu’ils adm inis- ou la commune qu’il adm inistre. 
trent.

A rt. 6,

P ar souci de form e, le Conseil, sur proposition de son Président, m odifia 
le second alinéa. De plus, il estim a devoir com pléter l’article p ar un cin­
quième alinéa. A vec  ces m odifications, l ’article 6 fu t  approuvé.

Il peut être  désigné un ou plusieurs (inchangé), 
ad i oints au x  autorités prévues à  l ’ar­
ticle 4.

L ’un d’eux est désigné comme pre- S ’il y a plusieurs adjoints, l ’un 
m ier adjoint. d’eu x est désigné comme prem ier

adjoint.
L ’ad jo in t ou le prem ier adjoint (inchangé), 

rem place le titu la ire  absent ou empê­
ché.

L e  prem ier adjoin t e s t  rem placé p ar (in ch angé), 
l ’adjoin t le  plus ancien, dans le  grade 
le plus élevé.

'  Le ou les adjoints du premierbourgmestre sont choisis dans le 
• . • personnel de Vadm inistration d’A fr i­

que; le ou les adjoints du bourg­m estre peuvent être choisis dans ce 
personnel.

A rt. 7.

L ’attention  du Conseil fu t  attirée p ar son P résident Sur la présence de 
deux lacunes dans le te x te  proposé p a r l ’A friq u e  :

1° s’il n a  pas été désigné d’adjoint, il fa u t  assu rer le rem placem ent du 
titu la ire  absent ou em pêché;
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De tek st die aan de Raad w ordt voorgelegd huldigt voor de provincie­

gouverneur de vrijh eid  om een am btenaar dan wel een niet-am btenaar te 
kiezen, welke ook de gem eente z ij, bevestigt ook dat de aldus aangew ezen 
burgem eester een openbare am btenaar is 'e n  b ekrach tigt de opm aking van 
een statuut voor de burgem eesters die gekozen worden buiten het Bestuur.

De artikelen 4 en 5 worden m et vorm w ijzigingen goedgekeurd.

A rt. 4.

De steden en de gem eenten worden D e stad, wordt bestuurd door een 
e 'k  door een burgem eester bestuurd. eerste burgem eester, de gem eente

door een burgem eester.,

De burgem eester van de stad voert 
de titel van burgem eester-voorzitter.

A rt. 5.

De burgem eesters vertegenw oordi- De, burgem eester vertegenwoor- 
gen de stad o f de gem eente die zij be- digi de stad o f de gem eente die h ij 
sturen. bestuurt.

A rt. 6.

Om wille van de vorm  w ijz ig t  de Raad, op voorstel van de V oorzitter, het 
tw eede lid. Bovendien m eent hij h et artikel te  m oeten aanvullen m et een 
v ijfd e  lid. M et deze w ijz ig in g  w ordt artikel 6 goedgekeurd.

(o n gew ijzigd ).

Indien er verscheidene adjuncten  
z ijn  w ordt een hiervan aangew ezen 
als eerste adjunct.

(o n gew ijzigd ).

(o n gew ijzigd ).

D e adjunct of de adjuncten van 
de eerste burgem eester worden ge­
kozen onder het personeel van het 
B estuur in  A fr 'k a . D e adjunct o f de 
adjuncten van de burgem eester mo­
gen onder d it personeel worden ge­
kozen.

, A rt. 7.

De V oorzitter brengt onder de aandacht van de R aad dat de tek st die 
door A fr ik a  w erd vöorgesteld tw ee leem ten vertoont :

1 “ indien n iet in een adjunct w erd voorzien dan m oet in de vervan ging 
worden voorzien van  de afw ezige  o f verhinderde titu laris  ;

B ij d e  in artikel 4 bepaalde overhe­
den kan een adjunt of kunnen m eer 
adjuncten aangew ezen worden.

Een hiervan w ordt aangew ezen als 
eerste adjunct.

De adjunct Of de eerste adjunct 
vervan gt de titu laris ingeval deze a f­
w ezig  o f verhinderd is.

De eerste adjun ct w ordt vervangen 
door de adjun ct m et de m eeste dienst­
jaren  in de hoogste graad.
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2° rien  n’est prévu dans le  eas du prem ier bourgm estre dont les adjoints 

seraient égalem ent absents ou empêchés. Sur sa proposition, le Conseil 
décida de rem anier le te x te  de l ’article  et l’approuva, dans la  rédaction sui­
vante :

S i les adjoin ts du bourgm estre d’u­
ne comm une sont égalem ent absents 
ou em pêchés, celui-ci est rem placé par 
le bourgm estre-président ou le fonc­
tionnaire désigné par ce dernier.

S ’i l  n ’a pas été désigné d’adjoint 
au prem ier bourgm estre ou au bourgr 
m estre ou si leurs ad join ts sont éga­
lem ent absents ou em pêchés, le pre­
m ier bourgm estre est rem placé par 
un fonctionnaire désigné par le gou­
verneur de province et le bourg­
m estre par le prem ier bourgmestre 
ou un  fonctionnaire désigné p ar ce 
dernier.

Art. 8.

L a  nom ination du prem ier bourgm estre p ar le G ouverneur de Province 
fu t  m aintenue. L e  Conseil Colonial ju g e a  égalem ent préférable que le bourg­
m estre de commune soit nommé par le G ouverneur de Province plutôt 
que p a r le  prem ier bourgm estre, parce qu’il fa u t donner au bourgm estre de 
commune un certain  p restige, parce que des m em bres du conseil de ville 
sont nommés p ar le G ouverneur de Province, et parce que, dans la pratique, 
la désignation du bourgm estre de commune par le prem ier bourgm estre 
pourrait m ener à  des situations délicates.

L e Conseil du Gouvernem ent et à  sa suite, le G ouverneur Général, 
a va it estim é qu’il é ta it bon de s’assu rer un choix plus étendu de person­
nes susceptibles d’assum er la  responsabilité de bourgm estre de commune, 
de laisser l’autorité libre de choisir le bourgm estre en dehors des fonction­
naires m ais en m ettant sur pied un sta tu t spécial garantissan t les intérêts 
m atériels des bourgm estres non-fonctionnaires.

Intervenant à  ce propos, un m embre voulant m arquer que le choix des 
bourgm estres des communes dans le personnel de l ’A dm inistration d’A fr i­
que devait être plutôt l’exception que la règle, proposa de m odifier la fo r ­
me du troisièm e alinéa. C et amendem ent fu t  approuvé.

D ’autre part, comme les bourgm estres peuvent être choisis parm i les 
m em bres du personnel d’A friqu e, il fa u t qu’ils ne puissent être défavorisés 
par rapport à leurs collègues au point de vue avancem ent de grade et de 
traitem ent, d’au tan t plus qu’ils seront choisis en raison de leurs m érites 
particuliers. A  cet e ffe t, sur proposition du M inistre-Président, le Conseil 
adopta les dispositions qui com plètent l’artic le  8.

Çomme le souligna un m embre, ainsi d isparaissen t les précisions que le 
texte  du p rojet initial, m aintenu par la commission du Conseil, apportait 
au grade m inim um  et m axim um  que devait avoir le prem ier bourgm estre, 
ces dispositions étant de nature à  nuire notam m ent à la stabilité de ce 
fonctionnaire public. Néanmoins, il p aru t au Conseil que celui-ci devait 
avoir au moins le grade de com m issaire de district.
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2° er. w erd niets bepaald voor h et géval dat de adjuncten van  de eerste 
burgem eester eveneens a fw ezig  o f  verhinderd zouden zijn . Op voorstel van 
de V oorzitter beslist de Raad de tek st van het artikel om te werken en keu rt 
dit in de volgende bewoordingen goed :

Indien de adjuncten van de b urge­
m eester van een gem eente eveneens 
afw ezig  o f verhinderd zijn , wordt 
deze vervangen door de burgem eester- 
voorzitter o f een door deze laatste 
aangewezen am btenaar.

Indien er geen adjunct b ij de 
eerste burgem eester o f b ij  de burge­
m eester werd aangewezen, o f  indien 
hun adjuncten eveneens a fw e zig  of 
verhinderd zijn , wordt de eerste bur­
gem eester vervangen door een amb­
tenaar aangewezen door de provin­
ciegouverneur en de burgem eester 
door de eerste burgem eester o f een 
door deze laatste aangew ezen am bte­
naar.

A r t . 8. '

De benoem ing van de eerste burgem eester door de provinciegouverneur 
w ordt gehandhaafd. De Raad g e e ft  er de voorkeur aan dat de burgem ees­
ter der gem eente eveneens door de provinciegouverneur w ordt benoemd 
en niet door de eerste burgem eester. A an  de burgem eester dér gem eente 
m oet im m ers een zeker prestige worden verleend, verder worden sommige 
leden van de stadsraad benoemd door de provinciegouverneur en de aan w ij­
zing van de burgem eester der gem eente door de eerste burgem eester zou, 
in de p rak tijk , tot delicate toestanden leiden.

De gouvernem entsraad en vervolgens ook de Gouverneur-Generaal w a­
ren van oordeel dat men er goed aan deed ervoor te  zorgen dat de keuze 
w erd verruim d van de personen die in aanm erking kunnen kom en om de 
verantw oordelijkheid van  burgem eester ener gem eente op zich te nemen. 
V oorts meenden zij dat de overheid de vrijh eid  m oest hebben om de bur­
gem eester te  kiezen buiten de am btenaren m aar dat tevens een bijzonder 
statuut m oest worden opgem aakt dat de m ateriële belangen der burgem ees­
ters  die geen am btenaren zijn , zou w aarborgen.

In dit verband w enst een raadslid in het licht te  ste'len dat de b u rg e ­
m eesters der gem eenten slechts b ij uitzondering en niet in de regel geko­
zen zouden worden onder het bestuurspersoneel van A fr ik a . Daarom  stelt 
h ij voor het derde lid naar de vorm  te w ijzigen . D it amendem ent w ordt 
goedgekeurd. 1

A angezien de burgem eesters evenwel kunnen gekozen worden onder het 
bestuurspersoneel van A fr ik a  dient ervoor gew aakt te  worden dat z ij niet 
kunnen benadeeld worden ten opzichte van hun collega’s w at de bevorde­
rin g  in graad en in wedde b etreft, te  m,eer daar zij gekozen worden w egens 
hun bijzondere verdienste. M et dit doel aan vaardt de Raad bepalingen die 
artikel 8 aanvullen en die voorgesteld worden door de M inister-V oorzitter.

Een raadslid w ijs t  erop dat aldus de nadere bepalingen w egvallen om­
tren t de minimum graad en de m axim um  graad  w elke de eerste burge­
m eester behoort te  hebben. Deze bepalingen kwam en voor in de eerste tek st 
en w erden gehandhaafd door de Com m issie van de Koloniale Raad. Ze 
kunnen echter schadelijk  u itvallen onder m eer voor de stabiliteit van  deze 
openbare am btenaar. De Raad w as nochtans van oordeel dat deze ten m in­
ste de graad  van  districtscom m issaris behoort te hebbeni.
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L ’article 8 fu t  approuvé dans le te x te  ci-après :

L es bourgm estres sont nommés par 
le gouverneur de province.

L e  bourgm estre-président doit être 
choisi dans le personnel de l’A dm inis­
tration  d’A friqu e.

L es  bourgm estres des communes 
peuvent être choisis en dehors de ce 
personnel.

L e G ouverneur Général :

1" fix e  pour chaque ville le grade m i­
nimum du bourgm estre-président;

2° établit le statut des bourgm estres 
de comm unes choisis hors du ca­
dre de l’A dm inistration d’A friqu e.

(inchangé).

L e  prem ier bourgm estre est choisi 
dans le personnel de l ’adm inistra­
tion d’A friqu e.

Les boùrgm estres des communes 
peuvent être choisis dans ce person­
nel.

L e gouverneur général établit le 
sta tu t des bourgm estres de comm u-' 
nés choisis hors du cadre de l’adm i­
nistration  d’A frique.

L es bourgm estres qui fon t partie 
du personnel de l ’adm inistration  
d’A friq u e  participent à l'avancem ent 
de grade et de traitem ent dans le 
cadre auquel ils  appartiennent.

A  cet effet,  il sera tenu compte du  
dernier signalem ent obtenu par les 
intéressés avant leur nom ination en  
qualité de prem ier bourgm estre ou 
de bourgm estre.

L e  gouverneur général est auto­
risé à in stituer quant à eux un ré­
gim e spécial de congé.

A rt. 9.

L e  Conseil du. Gouvernem ent avait estim é qu’en raison de l’ importance 
que peuvent avoir les arrêtés du prem ier bourgm estre, il convenait de 
porter à 1.000 fran cs d’amende et un m ois de servitude pénale le m axim um  
des peines qui peuvent les sanctionner. L es bourgm estres des communes 
pourraient, eux, sanctionner leurs arrêtés de 15 jo u rs de servitude pénale 
et 500 fran cs d’amende (art. 11, al. 2). Or, le gouverneur de province ne 
peut sanctionner ses propres arrêtés que d’un mois de servitude pénale et 
de 2.000 fran cs d’amende. Sur proposition du M inistre-Président qui f it  
valoir qu’il convenait de m aintenir une gradation dans les sanctions, le 
Conseil m odifia le te x te  en conséquence.

T out comme au Conseil de Gouvernem ent et au G ouverneur Général, il 
paru t prudent au Conseil d’accorder au prem ier bourgm estre l ’exercice de 
la tutelle adm inistrative dès l ’instant où l ’institution du représentant de
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A rtik e l 8 w ordt goedgekeurd in de volgende bewoordingen :

De burgem eesters worden benoemd 
door de proviniegouverneur.

De burgem eester-voorzitter m oét 
gekozen worden onder h et personeel 
v_,n het B estuur in A fr ik a .

De burgem eesters der gem eenten 
mogen buiten dit personeel worden 
gekozen.

D e Gouverneur-Generaal

1" bepaalt voor elke stad de minimum 
graad van de burgem eester-voor­
zitter  ;

2° m aakt het statuut op van de bur­
gem eesters van gem eenten, geko­
zen buiten het kader van h et B e­
stuur in A fr ik a . .

(o n gew ijzigd ).

D e eerste  b u rg em eester w ordt  on­
der het personeel van  het B estuur in 
A fr ik a  gekozen.

D e burgem eesters der gem eenten 
m ogen on der  d it personeel worden 
gekozen.

D e G ouverneur-G eneraal m aakt 
het statuut op van  de burgem eesters 
van gem eenten, gekozen buiten het 
kader van h et B estuur in A fr ik a .

D e bu rg em eesters die tot h e t p er­
so n eel va n  h et B e s tu u r  in  A fr ik a  
behoren, n em en  d eel aan de bevor­
dering in  grand en  de v erh og in g  va n  
w edde in  h et ka d er w aartoe z i j  beho­
ren.

T e  d ien  einde za l h et la a tste s ig n a ­
lem en t dat belan g hebben d en  beko­
m en  hadden voordat z i j ' to t eerste  
b u rg em eester o f  tot b u rg em eester  
benoem d w erden, in  aanm erkin g  
w orden genom en.

D e G ouvern eur-G en eraa l w ordt ge­
m a chtig d  voor h en  een  b ijzon d ere  
v erlo freg elin g  in  te stellen .

A rt . *9.

W egens het belang dat de besluiten van de eerste burgem eester kunnen 
hebben w as de gouvernem entsraad van m ening dat het paste het m axi­
mum van de straffen , waarm ede overtreding hiervan strafb aar gesteld kan 
worden, te  verhogen tot geldboete van 1.000 F  en strafd ienst van één 
maand. V an  hun kan t zouden de burgem eesters van de gem eenten de over­
treding van hun besluiten strafb aar kunnen stellen m et strafdienst van 
15 dagen en geldboete van 500 F  (artikel 11, al. 2). De provinciegouver­
neur kan echter de overtreding van zijn  eigen besluiten alleen strafb aar 
stellen m et strafdienst ta n  één m aand en geldboete van 2.000 F . De Minis- 
ter-V oorzitter m erkt op dat h et betaam t in de strafbepalingen een zekere 
gradatie te behouden en op zijn  voorstel w ordt de tekst, m et inachtnem ing 
daarvan, door de Raad gew ijzigd.

De Raad deelt de opvatting van de gouvernem entsraad en van de Gou­
verneur-Generaal dat h et voorzichtig  is aan de eerste burgem eester de uit­
oefening van de. bestuurlijke voogdij toe te  vertrouw en, w anneer im m ers



— 766 -
l’autorité tutélaire ne trouve plus à  s’appliquer. E n conséquence, le dernier 
a linéa a  été m aintenu, légèrem ent m odifié cependant, c a r  les règles 
fixées par le G ouverneur Général le seront sans préjudice des m esures de 
tutelle déjà  détaillées dans le décret.

M odifié comme suit, l’article 9 fu t  approuvé.

L e bourgm estre-président est char­
gé de l ’exécution dans la  ville des lois 
e t  des règlem ents d’adm inistration 
générale.

Il y  exerce par voie d’arrêtés le 
pouvoir exécutif, dans la lim ite des 
ordonnances d’adm inistration géné­
rale et des arrêtés provinciaux.

Il peut sanctionner ses arrêtés d’ad­
m inistration générale et de police par 
des peines ne dépassant pas un mois 
de servitude pénale e t 1.000 francs 
d’amende.

Il exerce la tutelle adm inistrative 
sur les communes dans les lim ites et 
selon les règles fixées p ar le G ouver­
neur G én éral

L e  prem ier bourgm estre est chargé...

(inchangé).

... p ar des peines ne dépassant pas 
15 jo u rs  de servitude pénale et 500 
francs  d’amende ou l’une de ces p ei­
nes seulem ent.

Sans préjudice des dispositions du 
présent décret, il exerce la  tutelle 
adm in istrative sur les communes 
dans les lim ites e t selon les règles 
fix ées  p ar le gouverneur général.

A rt. io. '

C et article, approuvé par le Conseil, ne subit que de légères m odifica­
tions de form e.

Sans préjudice des dispositions du 
présent décret, le bourgm estre-prési­
dent exerce les pouvoirs e t a ttrib u ­
tions des com m issaires de d istrict et 
adm inistrateurs de territoire.r

Il peut les déléguer dans les lim ites 
éventuellem ent fix é e s  par le G ouver­
neur Général.

(article 12  ancien)

L e Roi ou le G ouverneur Général 
peuvent étendre ou restreindre les 
pouvoirs et attributions du bourgm es­
tre-président.

Sans p réju dice des dispositions du 
présent décret, le prem ier bourgmes­
tre  exerce les pouvoirs et a ttrib u ­
tions de com missaire de d istrict et 
d’adm inistrateur de territoire.

Il peut les déléguer dans les lim  - 
tes fix é e s  p ar le gouverneur général.

L e  Roi ou le gouvern eur général 
peuvent étendre ou restrein dre les 
pouvoirs e t attribu tions du prem ier  
bourgm estre.

A rt. i i .

Il est à  rem arquer que les bourgm estres des communes, outre les pou­
voirs et attributions qui seront déterm inés par le G ouverneur Général
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de aanstelling van een vertegenw oordiger van  de bescherm ende overheid 
n iet lan ger overw ogen wordt. H et laatste  lid w ordt b ijgevo lg  gehandhaafd, 
echter m et een lichte w ijzig in g , w an t de regelen vastgesteld  door de Gou- 
verneur-G eneraal b lijven  gelden, onverm inderd de voogdijm aatregelen  die 
reeds nader in h et decreet z ijn  bepaald.

A rtik e l 9 w ord t goedgekeurd m et de volgende w ijz ig in g e n  :

D e burgem eester-voorzitter is  g e­
last in de stad de w etten  en veror­
deningen van  algem een bestuur u it 
te voeren.

H ij oefent er. de uitvoerende m acht 
u it door m iddel van  verordeningen 
binnen de grenzen van de ordonnan­
tiën  van algem een bestuur en van de 
provinciale besluiten.

Op de overtredingen van z ijn  ve r­
ordeningen van  algem een bestuur en 
van politie kan hij s tra ffe n  stellen, 
die strafd ien st van een m aand e n , 
geldboete van  1.000 fra n k  n iet te  bo­
ven gaan.

H ij oefent de adm inistratieve 
yoogdij u it over de gem eenten bin­
nen de perken en volgens de regelen 
bepaald door de Gouverneur-Gene- 
raal.

D e eerste burgem eester  is  gelast.,

(o n gew ijzigd ).

... dienst van 15 dagen  en geldboete 
van 500 fra n k  n iet te  boven gaan, 
o f een van deze stra ffen  alleen.

Onverm inderd de bepalingen van  
dit decreet oefent h ij de adm inistra­
tieve voogdij u it o ver de gem eenten 
binnen de perken en volgens de re­
gelen bepaald door de G ouverneur- 
Generaal.

Art. io.
• t ï .

D it artik el w ord t door de R aad goedgekeurd m et lichte vo rm w ijzi- 
gingen.

O nverm inderd de bepalingen van 
d it decreet oefent de burgem eester- 
voorzitter de m acht en bevoegdheid 
u it van  districtscom m issarissen en 
gew estbeheerders.

H ij kan deze overdragen binnen 
de perken eventueel vastgesteld  door 
de G ouvem eur-G eneraal.

(artikel 12, oud)

D e .Koning o f de G ouverneur- 
G eneradl kan de m acht en bevoegd­
heid van de burgem eester-voorzitter 
uitbreiden o f beperken.

O nverm inderd de bepalingen van 
d it decreet oefent de eerste burge­
m eester  de m acht en bevoegdheid uit 
van  districtscom m issaris en gew est- 
beheerder.

H ij kan deze overdragen binnen 
de perken vastgesteld  door de Gou­
vem eur-G eneraal.

De K on in g  o f  de Gouverneur- 
G eneraal kan  de m acht en bevoegd­
heid van  de eerste burgem eester  u it­
breiden o f  beperken.

. A rt. i i .

, H et verd ien t opm erking dat de burgem eesters van  gem eenten, bu iten  
de m acht en de bevoegdheid vastgesteld  door de G ouvem eur-G eneraal
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(pouvoirs propres), pourront exercer des pouvoirs par délégation du pre­
m ier bourgm estre. A  cet égard, il convient de noter que le prem ier bourg­
m estre pourra fa ire  certaines délégations au p rofit des conseils eux-mêmes, 
(art. 24).

Un m embre se demanda si le G ouverneur Général pourrait intervenir 
pour déterm iner les pouvoirs et attributions de chaque bourgm estre, ou 
s ’il pourra le fa ir e  de façon  générale. Selon lui, le texte  est tro p  vague. Ü n 
autre m embre estim a qu’il é ta it sage, au moment où tout est encore à  créer, 
de laisser au G ouverneur Général le soin de déterm iner les attributions et 
les pouvoirs des bourgm estres. Il s’ensuivit un échange de vues entre plu­
sieurs m em bres d’où il résu lta  que s ’il fa u t  donner au libellé une grande 
souplesse, le Gouverneur G énéral doit néanm oins s ’inspirer des intérêts 
m atériels e t m oraux des habitants dans la déterm ination des pouvoirs et 
attributions à  donner aux bourgm estres.

L ’article  11 fu t  approuvé dans le texte  su ivan t :

L es bourgm estres des communes 
exercen t les pouvoirs et attributions 
déterm inés p a r  le gouverneur géné­
ral et ceux que leur délègue le bourg­
m estre-président.

Ils peuvent, dans la  lim ite des or­
donnances et arrêtés provinciaux ou 
urbains, prendre des règlem ents lo­
cau x d’adm inistration et de police 
sanctionnés p ar peines ne dépassant 
pas 15 jo u rs de servitude pénale et 
500 fra n cs  d’amende.

Les...

... que le u r  délégua le p rem ier bourg­
m estre.

Ils...

... par des peiîies ne dépassant pas  
7 jo u r s  de ser v .tu d e  pén ale et 200 
fr a n cs  d ’am ende ou une d e  ces pein-  
n es seu lem ent.

S E C T IO N  III

D e s corps a d m in istra tifs  urba in s.

L e Conseil estim a que le titre  de la  Section é ta it m ieux à  sa place 
au-dessus de l ’artic le  12.

L ’article 12 fu t  approuvé, sim plifié dans sa form e.

A rt. 12.

Les villes com prennent les corps 
adm in istratifs  suivants : p ar com­
mune : un conseil communal, par 
ville : un conseil de ville.

S E C T IO N  III

D e s corps a d m in istra tifs  urbains.

I l  est in stitu é  dans chaque v ille  un  
con seil de v ille  et dans chaque com ­
m une u n  con seil com m unal.

/
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(eigen m ach t), m achten kunnen uitoefenen ingevolge een door de eerste 
burgem eester verleende opdracht van  macht. In d it opzicht verdien t het 
opm erking dat de eerste burgem eester aan de raden z e lf  (art. 24) 
somm ige m achten kan opdragen.

E en  raadslid  v ra a g t o f  de Gouvem eur^Generaal kan tussenkom en ten­
einde de m acht en bevoegdheid van elke burgem eester te  bepalen, ofw el 
o f h ij d it op algem ene w ijze  kan doen. De tekst is, n a a r z ijn  opvatting, 
te vaag. E en ander raadslid  vindt h et w ijs , nu alles nog m oet to t stand 
komen, aan de G ouverneur-G eneraal de zo rg  te laten om de m acht en 
bevoegdheid der burgem eesters vast te stellen. H ierop vo lg t een gedach­
tenw isseling w aaru it b lijk t  dat aan de tekst w elisw aar een grote soepel­
heid m oet w orden gelaten, m aar dat de G ouverneur-G eneraal zich m oet 
laten leiden door de s to ffe lijk e  en zedelijke belangen der inw oners b ij 
het vaststellen van  de m acht en de bevoegdheid die aan de burgem eesters 
zullen verleend worden.

A rtik e l 11 w ord t goedgekerd in de volgende bew oordingen :

De burgem eesters der gemeenten 
oefenen de m acht en bevoegdheid 
u it w elke door de G ouverneur- Gene­
raal is vastgesteld  en deze w elke 
hun door de burgem eester-voorzitter 
w ord t overgedragen.

Binnen de perken der ordonnan­
tiën en der provinciale besluiten of 
stadsbesluiten m ogen zij p laatselijke 
verordeningen van  bestuur en politie 
tre ffe n  w aarvan  de overtredin g g e ­
s tr a ft  w o rd t m et strafd ien st w elke 
15 dagen en geldboete w elke 500 
fra n k  n iet te  boven gaat.

D e burgem eesters...

... door de eerste  b u rg em eester  w ordt 
overgedragen.

Binnen...

... w elke 7 dagen  en geldboete welke 
200 fr a n k  n iet te bovengaat o f m et 
een  v a n  d eze s t r a f f  en  alleen.

A F D E L IN G  III

B estu u rslich a m en  d er steden .

D e R aad w as van oordeel dat het o p sch rift van  de a fd elin g  b eter op 
z ijn  p laats w as boven artikel 12.

A rtik e l 12 w ordt, n aar de vorm  vereenvoudigd, goedgekeurd.

Art. i2.
De steden hebben de volgende be- I n  elke sta d  w ordt een stadsraad  

stuurslicham en : in g este ld  en  in  elke gem een te een
„  , , gem eenteraad.

voor elke gem eente : een gem eente­
raad,

voor elke stad  : een stadsraad.

A F D E L IN G  III

B estu u rslich a m en  d er  steden . '
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A rt. 13.

U n m em bre insista  une nouvelle fo is  pour que la Consultation soit 
réelle et sincère. D ’au tre  part, sur la proposition du Président, appuyée 
p ar ce même m em bre, puis p a r  le Conseil, un am endem ent fu t  introduit 
réservan t au G ouverneur de P rovince le pouvoir de f ix e r  le nom bre des 
conseillers com m unaux. L ’article, m odifié, fu t  approuvé.

L e  conseil comm unal est constitué L e conseil comm unal est constitué 
par le bourgm estrè-président après p ar le  prem ier bourgm estre  après 
consultation des habitants. consultation des habitants.

L e  gouverneur de province f ix e  le 
nom bre des conseillers communaux.

Art. 14.
L a  suppression de l’échelon « cité » eut notam m ent comme conséquence 

d’am ener celle de la  form ule p a rita ire  telle qu’elle a v a it été conçue dans 
le p ro je t p rim itif. A utochtones e t Européens seront m êlés au sein des 
mêmes catégories et les m em bres siégeron t en ta n t que représentan ts des 
catégories e t non pour leu r appartenance à  te l ou te l groupe. P a r  ailleurs, 
on é v ite  une form ule qui a v a it  l ’inconvénient de f ig e r  une représentation 
distincte de deux groupes de la  population.

D 'après le texte  proposé, le conseil de v ille  com portera des m em bres de 
droit, des représentants des conseils com m unaux, des zones annexes, des 
catégories d’intérêts, des notables. E n  ce qui concerne le choix des con­
seillers, l ’article 14 prévoit : a) la  cooptation des représentants des côm- 

- munes ; b) la nom ination des représentants des in térêts après consultation 
des divers groupes d’in térêts; c) la  nom ination des notables sans que soit 
lim ité le droit de choix du gouverneur de province. L a  situation pouvant 
va rier  considérablem ent d’une ville  à l ’autre, le pouvoir de f ix e r  le nom bre 
de notables et de représentants de chaque catégorie d’in térêts ést laissé 
au G ouverneur Général.

L e  Conseil Colonial to u t en étan t d’accord sur les principes de cette 
composition, se m ontra cependant préoccupé d’éviter la  constitution d’as­
semblées pléthoriques d iffic iles  tt conduire et décida la suppression des 
ad join ts des bourgm estres parm i les m em bres de droit, les communes 
disposant encore d’une représentation efficace  grâce à leurs bourgm estres 
et aux m em bres qui seront choisis p ar leurs conseils comm unaux, U ne 
fo is  de plus, il a  été insisté su r la nécessité d’a vo ir recours à une consul­
tation  aussi large  et sincère que possible chaque fo is  que cette m esure est 
d’application et notam m ent pour la  désignation des représentants de caté­
gories d’intérêts. \

L ’article  14 fu t  approuvé dans sa rédaction ci-dessous :

L e conseil de ville  com prend : L e conseil de ville  com prend :

1° des membres dé droit : 1° des m em bres de droit :
a) le bourgm estre-président, &) le prem ier bourgm estre,
b) les bourgm estres des commu- b) les bourgm estres des commu­

nes, nés;
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A rt. 13.

E en raadslid  drin gt anderm aal aan opdat een w erk elijke  en oprechte 
raad plegin g zou gehouden worden. V a n  de andere k an t w ordt, op voorstel 
van  de V oorzitter, gesteund door hetzelfde raadslid  en vervolgens door de 
Raad, een am endem ent goedgekeurd w aarb ij aan de provinciegouverneur 
de m acht w ord t verleend om h et aan ta l gem eenteraadsleden va st te 
stellen.

H et aldus gew ijz ig d  artikel w ord t goedgekeurd.

De gem eenteraad w ord t 'door de 
eerste burgem eester-voorzitter sa­
m engesteld, na raad plegin g van de 
inwoners.

De gem eenteraad w ord t door de 
eerste burgem eester  sam engesteld, na 
raadplegin g van de inwoners.

D e provinciegouverneur bepaalt 
het aantal gemeenteraadsleden.

A rt . 14.

Ingevolge de schrapping van de « w ijk  » va lt ook de p a rita ire  form ule 
w eg  zoals deze in het oorspronkelijke ontw erp w as opgevat. Inlanders en 
Europeanen éijn  nu verm engd in dezelfde categoriëen en de leden zetelen 
als vertegenw oordigers der categorieën  en n iet om dat ze to t deze o f  gene 
groep  behoren. V an  de andere k a n t verm ijd t men een form ule die het 
bezw aar opleverde een uiteenlopende vertegenw oordigin g v a n  tw ee bevol­
kingsgroepen te  bestendigen.

V olgens de voorgestelde tek st b evat de stadsraad leden van rechts­
w ege, vertegenw oordigers van de gem eenteraden, van  dé b ijzones en  van 
de belangencategorieën en notabelen. T en aanzien van  de keuze der raad s­
leden o m sch rijft artikel 14 : a) de coöptatie van  de vertegenw oordigers 
der gem eenten; b )  de benoem ing van  vertegenw oordigers van  belangen; 
na raad plegin g  van  de verschillende groepen van  belangen; c)  de benoe­
m ing van  notabelen, zonder dat h et rech t van  keuze van  de- provincie­
gouvern eur w ord t beperkt. A an gezien  de toestand van  stad to t stad aan­
m erk elijk  kan verschillen w o rd t de m acht om h et aantal notabelen en 
vertegenw oordigers van  elke belangencategorie va st te  stellen, overge­
laten aan de G ouverneur-G eneraal.

D e R aad g a a t akkoord m et de beginselen dezer 'sam enstelling. H ij w as 
e r  nochtans m ede b egaan  om de sam enstelling van  ta lr ijk e  vergaderin gen  
te  verm ijden, die m oeilijk  te  leiden zijn . H ij besliste de adjuncten van  de 
burgem eesters a ls  leden van  rechtsw ege u it  te  sluiten aan gezien  im m ers 
de gem eenten nog op doeltreffende w ijz e  vertegenw oordigd zijn , door 
hun burgem eesters en door de leden die door de gem eenteraden gekozen 
worden. É éns te  m eer w ord t beklem toond dat h et noodzakelijk is  een 
raad plegin g  te  houden, zo ruim  en oprecht m ogelijk  telkens w anneer deze 
m aatregel m oet genom en w orden, onder m eer b ij de a an w ijz in g  van  de 
vertegenw oordigers der belangencategorieën.

A rtik e l 14 w o rd t goedgekeurd in  de volgende bew oordingen :

De stadsraad b evat :

1° leden van rechtsw ege :
a) de burgem eester voorzitter,
b) de burgem eesters van  de g e­

meenten,

D e stadsraad b eva t :

1° leden van  rechtsw ege :
a) de eerste burgem eester,1
b) de burgem eesters van  de g e­

m eenten ;
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c) les adjoints des bourgm estres 

dans la  m esure déterm inée 
/ pour chaque ville par le gou­

verneur général;

2° des représentants des conseils com­
m unaux choisis par chacun de 
ceux-ci et dont le nom bre est fix é  
pour chaque commune p ar le  gou­
verneur général;

3° des représentants éventuels des 
zones annexes en nom bre f ix é  
pour chaque zone par le gouver­
neur général ;

4° des représentants des catégories 
d’intérêts suivantes :
a) entreprises de capitaux,
b) classes m oyennes indépendan­

tes,
c) emploi.

5° des notables.

L e  nom bre de notables et de repré­
sentants de chaque catégorie d’inté­
rêts est f ix é  pour chaque ville  p ar le 
gouverneur général.

Toutefois le total de ces membres 
ne peut excéder le total des m em bres 
de droit, représentants des conseils 
com m unaux e t représentants des 
zones annexes.

L es m em bres rep ris aux S®, 4° , 5< 
sont nommés p ar le gouverneur de 
p rovince; ceux rep ris au 4° le sont 
après consultation des groupem ents 
visés à  l ’article  15, 2°.

2° des m em bres élus :
les représentants des conseils com­
m unaux choisis p ar chacun de 
ceux-ci et dont le nom bre est f ix é  
pour chaque commune p ar le gou­
verneur gén éral;

3° des mem bres nommés par le  gou­
verneur de province :
a )  les représentants des zones 

annexes en nom bre fix é  pour 
chaque zone p ar le gouverneur 
gén éral;

b) les représentants de catégo­
ries d’intérêts suivantes choi­
sis après consultation des 
groupem ents visés à l’article  
15, 2° :
—  entreprises de capitaux,
—  classes m oyennes indépen­

dantes,
—  em ploi; N

c)  des notables.

L e  nom bre de notables et de repré­
sentants de chaque catégorie d’inté­
rêts est f ix é  pour chaque ville  p a r  le 
gouverneur général.

L e nombre total des m em bres de 
ces deux catégories ne peut excéder  
celui des élus communaux.

(supprim é).

Art. 15. b .... •
L e p ro jet du. Conseil de G ouvernem ent ra tifié  p ar le G ouverneur Géné­

ral sign ale que les situations seront fo r t  d ifféren tes d’une ville  et d’une 
commune à  l’autre  et qu’il convient en conséquence que les règles relatives 
aux consultations puissent s ’adapter aux circonstancés locales. L a  possi­
bilité de délégation au G ouverneur de Province a v a it donc p aru  souhai-
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e) de adjuncten van  de b urge­

m eesters, in de m ate zoals voor 
elke stad door de G ouverneur- 
G eneraal w ord t bepaald;

2° V ertegenw oordigers van de g e ­
m eenteraden, die door elke ge­
m eenteraad gekozen worden en 
w ier aantal, voor iedere gem een­
te, door de G ouverneur-G eneraal 
w ord t bepaald ;

3° eventuele vertegenw oordigers van 
de bijzones, in een aantal dat voor 
iedere zone door de Gouverneur- 
G eneraal w ordt bepaald;

4" vertegenw oordigers van de vol­
gende belangencategoriëen ;
a) kapitaalpndernem ingen,
b) zelfstandige middenstand,
c) w erknem ers.

5° notabelen.

H et aantal notabelen en vertegen­
w oordigers van iedere belangencate- 
go rie  w ord t voor iedere stad door de 
G ouverneur-G eneraal bepaald.

H et gezam enlijk  aantal van deze 
leden m ag evenwel n iet g ro ter z ijn  
dan het totaal van de leden van 
rechtsw ege, de vertegenw oordigers 
der gem eenteraden en de vertegen­
w oordigers der bijzones.

De leden verm eld onder 3°, 4°, 5“ 
w orden benoemd door de provincie­
gouvern eur; deze verm eld onder 4° 
worden benoemd na raadpleging van 
de in artikel 15, 2° bedoelde groepe­
ringen.

2° verkozen led en  :
de vertegenw oordigers van de g e­
m eenteraden, die door elke g e­
m eenteraad gekozen worden en 
w ier aantal voor iedere gem een­
te  door de G ouverneur-G eneraal 
w ordt bepaald;

3 ' leden benoemd door de provincie­
gouverneur ;
a) vertegenw oordigers van b ijzo­

nes in een aantal dat, voor 
iedere zone, door de G ouver­
neur-Generaal w ord t bepaald;

b) vertegenw oordigers van de 
volgende belangencategorieën, 
verkozen na raadleging van 
de groeperingen waarvan spra­
ke is in  artikel 15, 2° :
—  kapitaalondernem ingen,
—  zelfstandige middenstand,
—  w erknem ers;

c) notabelen.

H et aantal notabelen en vertegen­
w oordigers van  iedere belangencate- 
gorie w ordt, voor iedere stad, door 
de G ouverneur-G eneraal bepaald.
<

H et gezam enlijk aantal leden van 
deze beide categorieën mag dat der 
gem eentel jk e  verkozenen niet te bo­
ven gaan.

(geschrap t).

A rt. 15.

H et ontw erp van de gouvernem entsraad, dat door de G ouverneur- 
G eneraal w erd bekrachtigd, zegt dat de toestanden zeer zullen uiteenlopen 
van stad to t stad en van  gem eente to t gem eente en dat h et b ijg e vo lg  past 
dat de regelen betreffende de raadplegingen aangepast kunnen worden 
aan  de p laatselijke om standigheden. De m ogelijkheid  van een delegatie 
aan de provinciegouverneur w as dan ook w en selijk  gebleken. D aarentegen



table. P a r  contre, à la  comm ission du Conseil Colonial, le point de vue 
a v a it prévalu  que le  soin de déterm iner les catégories de personnes à  
consulter constituait une manière délicate et qu’il é ta it p référable de le 
laisser au G ouverneur G énéral seul. P artagean t le sentim ent exprim é p ar 
son P résiden t à ce sujet, le Conseil Colonial supprim a du texte la  déléga­
tion au G ouverneur de P rovince, et approuva l’article  pour le surplus.
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V

L e gouverneur général ou le gou­
vern eu r de- province délégué déter­
m ine éventuellem ent pour chaque 
ville  e t commune :

1° les conditions auxquelles doivent 
répondre les personnes qui sont 
consultées lors de la constitution 
des conseils; n

T

2” les associations ou organism es 
autorisés à  présenter des candi­
dats;

3° les m odalités de ces consultations.

L e gouverneur général déterm ine 
pour chaque ville e t commune :

1° (inchangé). -

2° (inchangé). 

3’  (inchangé).

Art. i 6.
L e  M inistre-Président aya n t fa i t  rem arquer que rien  ne p récisa it dans 

le p ro jet d’A fr iq u e  qui devait f ix e r  le m ontant des indem nités allouées 
aux m em bres des conseils, le texte  fu t  m odifié en conséquence e t approuvé 
avec cette m odification,

Les m em bres des conseils commü- L è  gouverneur de province f ix e  le 
n au x et du conseil de ville peuvent, montant des indem ntés de fonction  
recevoir dés indem nités en raison de allouées aux m em bres des conseils.
leurs fonctions. Ces indem nités sont à  chage selon le

cas, de la  v ille  ou de la commune.
Ces indem nités sont à charge de la 

commune ou de la ville.

Art. 17.
L a  com m ission spéciale du Conseil Colonial a v a it établi quatre condi­

tions pour être  m em bre d’un conseil de v ille  ou de comm une : ê tre  Belge, 
âgé de 25 ans au m inim um , résider au Congo depuis cinq ans, résid er dans 
la ville  depuis un an, d’aütres conditions pouvant être  éventuellem ent 
fix é e s  p ar le G ouverneur Général. Il

Il fu t  estim é en A fr iq u e  qu’en déterm inant ces quatre conditions pre­
m ières, le p ro je t restre ig n a it sérieusem ent la  liberté d’action du G ouver­
neur Général. On f i t  rem arquer au surplus que pour un indigène, la  rési­
dence de éinq ans au Congo v a  de soi e t la  résidence d’un an  dans la  ville  
peu de cHose, que m êm e à  l ’ég ard  des Européens, il se  ju s tifie  m al que les 
exigences de résidence au Congo e t dans la ville  soient les mêmes partout.
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had in  de Com m issie van  de K oloniale R aad h et standpunt de overhand 
dat h et een delicate aangelegenheid, is  te  bepalen w elke categorieën  van  
personen geraadpleegd m oeten w orden en d a t h et de voorkeur verdien t 
deze zo rg  aan de G ouvem eur-G eneraal alleen over te  laten. D e K oloniale 
R aad veren ig t zich  m et de terzak e door de V o o rzitter u itgesproken opvat­
tin g  en schrapt in  de tek st de delegatie aan de provinciegouverneur, en 
keu rt vo o r h et overige  h et artik e l goed.

De Gouvemeur-Generaal of de ge­
m achtigde provinciegouverneur be­
paalt eventueel voor iedere stad en 
gemeente :

1° aan w elke voorw aarden moet wor­
den voldaan door de personen die 
geraadpleegd w orden b ij de op­
rich tin g  van de raden;

2° w elke verenigingen en organis­
men kandidaten m ogen voordra­
gen ; '

3° w élke de m odaliteiten van  deze 
raadplegingen zijn.

D e Gouvem eur-Genercud bepaalt 
voor iedere stad en gem eente :

1° (o n gew ijzigd ).

2° (o n gew ijzigd ).

3° (o n gew ijzigd ).

16.A rt.

De M in ister-V oorzitter m erk t op dat n iets in  h et ontw erp van  A fr ik a  
bepaalde w ie  het bedrag m oet vaststellen  van  de vergoedingen verleend 
aan de leden der raden. M et inachtnem ing daarvan w o rd t de tek st g è w ij-  
zigd en goedgekeurd.

De leden van de gem eenteraden en 
van de stadsraad kunnen vergoedin­
gen ontvangen u it hoofde van hun 
ambt.

Deze • vergoedingen komen ten 
laste van  de gem eente o f van  de 
stad.

D e provinciegouverneur bepaalt 
het bedrag der am btsvergoedingen  
toegekend aan de raadsleden. Deze 
vergoedingen komen, volgens het ge­
val, ten laste van  de stad o f  van de 
gem eenten.

Art. 17.
De bijzondere Com m issie van  de K oloniale R aad had v ie r  voorw aarden 

bepaald om  lid van  een stad sraad  o f  gem eenteraadslid te  kunnen z ijn  r 
B e lg  z ijn , ten m inste 25 ja a r  oud zijn , in  Congo verb lijven  sed ert ten 
m inste v i j f  ja a r , in  de stad verb lijven  sedert één ja a r . D e G ouvem eur- 
G eneraal kon daarn aast eventueel andere voorw aarden bepalen.

In  A fr ik a  w a s  m en van  m ening dat h et ontw erp, door h et vaststellen 
van  deze eerste v ie r  voorw aarden, de vr ijh e id  van  handelen van  de Gou­
vem eur-G eneraal aan zien lijk  beperkte. Bovendien w erd  aangem erkt dat 
h et v e r b lijf  sedert v i j f  ja a r  in Congo voor een inlander vanzelfsprekend 
is te rw ijl een v e r b li j f  van  één ja a r  in  de sta d  w ein ig  betekent. V oorts 
oordeelde men d a t eenvorm ige en overal geldende eisen van v e r b lijf  in 
Congo en in  de stad, zelfs  voor Europeanen, m oeilijk  te  rechtvaardigen 
zijn .



L es raisons invoquées ci-dessus ne p aru ren t p as su ffisa n tes  au  Conseil 
pour re je te r  le  point de vue qui a v a it été celui de sa  comm ission. Des 
conditions de nationalité, d’âge  et de résidence, il entendit fa ir e  une obli­
gation  légale généralisée e t approuva l ’artic le  17 m odifié comme 
ci-dessous :

P ou r pouvoir êtrç nommé membre 
d’un conseil de vitte ou d’un conseil 
communal, il fa u t être Belge, âgé de 
2 5  ans au m oins et résider au Congo 
au m oins depuis 5 cms. L e  gouver­
neur général déterm ine les autres 
conditions requises.

Art. i8.
C et artic le  fu t  approuvé sans m odification.

L e gouverneur général déter­
m ine :

1° les cas qui m ettent f in  au m andat (inchangé), 
de m embre d’un conseil commu­
nal ou d’un conseil de v ille  ;

2° les cas où le m andat est seulem ent 
suspendu.

L e  gouverneur général ou le gou­
verneur de province délégué, déter­
m ine, éventuellem ent pour chaque 
ville et commune, les conditions re­
quises pour être nommé m embre 
d’un conseil de v ille  ou d’un conseil 
communal.

Art. 19.
U n m em bre f i t  observer qu’il com prenait m al que la  durée pour laquelle 

sont constitués les conseils de v ille  et les conseils com m unaux, p ût va rie r  
d’une agglom ération à  l’autre. P arta g e an t ce point de vue, le Conseil 
supprim a du te x te  proposé la délégation au G ouverneur de P rovince et 
approuva l’artic le  te l qu’il f ig u re  ci-dessous.

Le gouvern eur général, ou le gou­
verneur de province délégué, déter­
m ine la  durée pour laquelle sont 
constitués les conseils de ville  et les 
conseils comm unaux.

L e  gouverneur général peut dis­
soudre les conseils de ville.

L e  gouverneur de province peut 
dissoudre les conseils communaux.

L e  gouverneur général déterm ine 
la durée pour laquelle son t constitués 
lé conseil de ville  et les conseils com­
m unaux.

I l  peut les dissoudre.

(supprim é).

Art. 20. *
L e  M inistre-Président a tt ira  l’attention du Conseil su r ce qu’à  l’a linéa 2, 

il est prévu que les séances des conseils de v ille  e t des conseils commu­
n au x sont publiques sa u f décision co n traire  du président. I l se déclara 
f  avorable à  cette publicité avec la  restriction  prévue d’abord p arce qu’elle 
constitue un m oyen de form ation  pour les indigènes e t  qu’elle est sou­
h aitée p a r  eux, e t  ensuite, parce que les séances des Conseils de Province
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D e R aad achtte de hierboven ingeroepen redenen n iet toereikend om  

de op vattin g  a f  te  w ijzen  w elke door de Com m issie van  de K oloniale R aad  
gehuldigd w erd. H ij stond erop als veralgem eende w ette lijk e  verp lich tin g  
te stellen de voorw aarden van  nationaliteit, le e ftijd  en v e r b lijf  en keurde 
artik el 17 goed in  de gew ijz ig d e  tek st die h ier vo lg t :

D e G ouverneur-G eneraal o f de ge­
m achtigde provinciegouverneur be­
paalt, eventueel voor iedere stad en 
gem eente w elke voorw aarden vereist 
z ijn  om to t lid  van een stadsraad of 
van een gem eenteraad te  w orden be­
noemd.

Om te kunnen benoemd worden tot 
lid van een stadsraad o f van een ge­
meenteraad m oet m en B elg  zijn , ten  
m inste 2 5  jaa r oud en sedert ten 
m inste  5 jaa r in  Congo verblijven. 
De G ouverneur-G eneraal bepaalt 
w elke andere voorw aarden vereist 
zijn .

Art. i8.
D it artik el w ord t on gew ijzigd  goedgekeurd.

De G ouverneur-G eneraal bepaalt :

1° in w elke gevallen  aan het man- (o n gew ijzigd ), 
daat van gem eenteraadslid o f van 
lid van een stadsraad een einde 
w ordt gem aakt;

2° in w elke gevallen het m andaat 
alleen gesch orst w ordt.

Art. 19.
E en raadslid  zegt n iet goed te b egrijp en  hoe de duur w aarvoor de 

stadsraden en gem eenteraden sam engesteld z ijn , kan  verschillen  van  de 
ene agglom eratie to t de andere. D e R aad veren igt zich m et deze opvatting, 
schrapt in de voorgestelde tekst de delegatie aan de provinciegouverneur 
en keu rt h et artikel goed in de onderstaande tek st :

De G ouverneur-G eneraal o f de g e­
m achtigde provinciegouverneur be­
paalt voor w elke duur de stadsraden 
en de gem eenteraden sam engesteld 
zijn .

De G ouverneur-G eneraal kan de 
stadsraden ontbinden.

De provinciegouverneur kan de 
gem eenteraden ontbinden.

De G ouverneur-G eneraal bepaalt 
voor w elke duur de stadsraad  en de 
gem eenteraden sam engesteld zijn .

H ij kan deze ontbinden. 

(geschrapt).

A rt. 20.

De M inister-V oorzitter b ren gt onder de aandacht van  de R aad dat 
in h et tw eede lid is bepaald dat de vergaderin gen  van  de stadsraden en 
van  de gem eenteraden openbaar zijn , tenzij de voorzitter anders beslist. 
H ij is voorstander van deze openbaarheid m et het om schreven voorbe­
houd. V ooreerst lig t  h ierin  voor de inlanders, die deze openbaarheid 
wensen, een m iddel to t vorm ing. V erd er b estaat dezelfde openbaarheid
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et du Conseil de G ouvernem ent jou issen t de la  même publicité sous 
réserve de la même restriction.

P lu sieu rs m em bres estim èrent que le texte  proposé représente une 
véritable régression, p ar rap p ort a u x  dispositions de l’ordonnance 
n° 292/A IM O  p rise  en exécution du décret du 12 ja n v ie r  1923 su r l ’orga­
nisation  générale des villes où il est stipulé en son article  9 : « L es 
réunions du com ité urbain sont publiques à  m oins que la  m ajo rité  des 
m em bres présents n’en décide autrem ent ». L e  conseil to u t en tier se 
ran gea à  cet a v is  : l’artic le  20 fu t  am endé en conséquence et approuvé 
comme su it :

L e  gouverneur général, ou le gou­
vern eu r de province délégué, arrête  
le règlem ent d’ordre intérieur des 
corps adm in istratifs  des v illes ; il  dé­
term ine la  m esure dans laquelle ceux- 
ci peuvent le com pléter ou le modi­
fie r  et, le cas échéant, l’autorité dont 
l ’approbation est requise.

L es séances de ces conseils sont 
publiques sau f décision con traire du 
président.

(in changé).

L es  séances des conseils sont pu­
bliques à  m oins que la m ajorité des 
m em bres présents n ’en décide autre­
ment.

Art. 2i. v
L ’article  fu t approuvé avec une légère m odification  d’adaptation au 

changem ent de dénom ination du bourgm estre de la  ville.

L es conseils des v illes e t des com ­
munes sont présidés par leur bourg­
m estre avec voix  délibérative et pré­
pondérante en cas de partage.

L e bourgm estre-président et ses 
adjoints peuvent assister aux séan­
ces des conseils comm unaux.

Ils y  sont entendus chaque fo is  
qu’ils le demandent.

(L ’artic le  22 ancien est introduit 
à l ’art. 21, al. 2.)

(inchangé).

L e prem ier bourgm estre et ses ad­
joints...

(inchangé).

Art. 22. - Art. 22.
(A rt. 23, ancien).

D eux m em bres in tervin ren t pour que soit assigné au G ouverneur de 
Province un délai endéams lequel il d evra  prendre sa décision au su jet 
du recours. L e u r proposition fu t  adoptée p ar le Conseil qui approuva 
l’a rtic le  avec m odifications. 1
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voor de provincieraden en voor dé go u ver nem entsraad, steeds m et het­
zelfde voorbehoud.

Verschillende raadsleden m enen dat de voorgestelde tek st een echte 
ach teru itgan g betekent w anneer men deze v e rg e lijk t  m et de bepalingen 
van de ordonnantie n r 292/A IM O , g e tro ffe n  in u itvoerin g van  h et decreet 
van 12 jan u a ri 1923 op de algem ene in rich tin g  der steden, w elke in 
artikel 9 bepaalt : « De vergaderingen van het stadscom ité w orden in 
het openbaar gehouden, tenzij de m eerderheid der aanw ezige leden daar­
om trent anders beslist ». De R aad veren igt zich eenparig m et deze ziens­
w ijze. A rtik e l 20 w ord t in deze zin geam endeerd en goedgekeurd in de 
onderstaande tek st :

(on gew ijzigd ).

De vergaderingen der raden zijn  
openbaar, ten zij de m eerderheid der 
tegenwoordige leden anders .beslist.

De G ouverneur-G eneraal of de g e­
m achtigde provinciegouverneur be­
p aalt het reglem ent van orde van de 
bestuurslicham en der steden; h ij be­
p a alt in w elke m ate zij h et mogen 
aanvullen o f w ijzigen  en, in voorko­
mend geval, van welke overheid de 
goedkeuring vereist is.

D e vergaderingen van deze raden 
zijn  openbaar, behoudens strijd ige  
beslissing van de voorzitter.

Art. ai.
H et artikel w ordt goedgekeurd m et een lichte w ijz ig in g  to t aanpassing 

aan de veranderde benam ing van de stadbsburgem eester.

De stadsraden en gem eenteraden 
w orden voorgezeten door hun b urge­
m eester die stem gerechtigd is en die, 
b ij sta k in g  van  stemmen, beslissende 
stem  heeft.

De burgem eester-voorzitter en z ijn  
adjuncten kunnen de vergaderingen 
van de gem eenteraden bijw onen.

Z ij  w orden er gehoord telkens als 
z ij het vragen.

(H et oud art. 22 is  ingevoegd in 
het tw eede lid van art. 21.)

(o n gew ijzigd ).

De eerste burgem eester en zijn  
adjuncten...

(o n gew ijzigd ).

A rt. 22.A rt. 22.
(A rt. 23, oud).

T w ee raadsleden bepleiten de vastste llin g  van  een term ijn  binnen w elke 
de provinciegouverneur een beslissing m oet nemen ten aanzien van  h et 
beroep. H un voorstel w o rd t aan vaard  door de R aad die h et artik el m et 
enkele w ijz ig in g en  goedkeurt.



780 —
L e bourgm estre-président peut op- L e prem ier bourgm estre peut... 

poser un veto m otivé aux décisions 
du conseil de ville  et des conseils 
communaux.

Il en rend compte au gouverneur 
de la province.

Il en rend compte au gouverneur 
de province qui prend sa décision 
dans le délai d’un mois.

A rt. 23. A rt. 23.
(Arc. 24, ancien).

U n m em bre f i t  rem arquer qu’il serait anorm al que les conditions de 
présence et de m ajorité  requises pour la valid ité  des délibérations des 
conseils pussent v a rie r  de province à province. S u r la  proposition de 
son Président, le Conseil p r it la décision de supprim er la délégation au 
G ouverneur de P rovince et approuva le texte  de l ’artic le  avec cette m odi­
fication.

L e  Gouverneur G énéral ou, le gou­
verneur de province délégué, déter­
mine les conditions de présence et de 
m ajorité  requises pour la  validité 
des délibérations des conseils de ville 
et des conseils comm unaux.

L e gouverneur général déterm ine 
les conditions de présence et de m a­
jo rité  requises pour la valid ité des 
délibérations des conseils de villé et 
des conseils comm unaux.

A r t . 24. A rt. 24.
(A rt. 25, ancien).

C et article  fu t  approuvé avec quelques m odifications de form e.

Les gouverneurs de province peu­
vent déléguer au x  conseils de ville 
tels de leurs pouvoirs et attributions 
qu’ils déterm inent.

Les bourgm estres-présidents peu­
vent déléguer a u x  conseils commu­
naux tels  de leurs pouvoirs et a ttr i­
butions qu’ils  déterm inent. 1

L e gouverneur de province peut 
déléguer au conseil de ville  tels de 
ses pouvoirs e t attributions qu’il dé­
term ine.

L e  prem ier bourgm estre peut dé­
léguer aux conseils com m unaux tels 
de ses pouvoirs et attributions qu’il 
déterm ine. .

S E C T IO N  I V

D e l’adm inistration des viües.

Art. 25. Art. 25.
(A rt. 26, ancien).

S u ivan t le 2° alinéa de l ’article, le conseil de ville  peut décider la  créa­
tion de services urbains supplém entaires. A  ce su jet, un représentan t de 
l’A dm in istration  f i t  observer qu’en lui la issan t une telle latitude sans 
plus, on courait le risque de vo ir  des em piètem ents su r les services géné­
rau x  ou des doubles em plois se produire. S u r proposition du D épartem ent, 
le Conseil décida de com pléter le deuxièm e alinéa p ar la  m ention :
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De burgem eester voorzitter kan 
een gem otiveerd veto uitspreken over 
de beslissingen van  de stadsraad en 
van de gem eenteraden.

H ij doet daarover versla g  aan de 
provinciegouverneur.

D e eerste burgem eester  kan  een...

H ij doet daarover verslag  aan de 
provinciegouverneur die een beslis­
sing neem t binnen de maand.

Art. 23. A rt. 23.
(A rt. 24, oud). *

E en raadslid  acht het abnorm aal dat de voorw aarden inzake tegen­
w oordigheid en m eerderheid, vereist voor d e  geld igheid  der beraadsla­
g in gen  van  de raden kunnen verschillen van  provincie to t provincie. Op 
voorstel van  de V o o rzitter beslist de R aad de delegatie aan  de provincie­
gouvern eur te schrappen en keu rt h et a rtik e l m et deze w ijz ig in g  goed.

D e G ouverneur-G eneraal, o f  de 
gem achtigde provinciegouverneur be­
p aalt w elke voorw aarden inzake 
tegenw oordigheid en m eerderheid 
vereist z ijn  voor de geldigheid der 
beraadslagingen van de stadsraden 
en gem eenteraden. '

D e Gouvem ewr-Generaal bepaalt 
w elke voorw aarden inzake tegen­
w oordigheid en m eerderheid vereist 
z ijn  voor de geld igheid  der beraad­
slagingen van  de stadsraden en g e ­
m eenteraden.

A rt. 24. A rt. 24.
(A rt. 25, oud).

D it artik el w ord t goedgekeurd m et enkele vorm w ijzigingen.

De provinciegouverneurs kunnen 
somm ige van hun m achten en be­
voegdheden, welke zij bepalen, aan 
de stadsraden overdragen.

De burgem eesters voorzitters kun­
nen som m ige van hun m achten en 
bevoegdheden, w elke zij bepalen, aan 
de gem eenteraden overdragen.

De provinciegouverneur kan  som­
m ige van z ijn  m achten en bevoegd­
heden, welke k 'j  bepaalt, aan de 
stadsraad overdragen.

De eerste burgem eester kan  som­
m ige van zijn  m achten en bevoegd­
heden, w elke h ij bepaalt, aan de 
gem eenteraden overdragen.

A F D E L IN G  IV . 

B estuur van de steden.

A rt. 25. A rt. 25.
(A rt. 26, oud).

V olgens het tw eede lid  van  d it artikel kan de stadsraad beslissen 
bijkom ende stadsdiensten op te richten. E en vertegenw oordiger van  het 
B estuur m erkt terzake op dat men, w anneer m en aan de stadsraad deze 
vrijh e id  zonder m eer overlaat, geva ar loopt overlappingen op de a lge­
mene diensten o f dubbelgangers daarvan tot stand te  zien komen. Op 
voorstel van h et D epartem ent beslist de R aad het tw eede lid aan te
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« ...avec l ’autorisation préalable du gouverneur de province ». L ’article
fu t  approuvé avec cette m odification.

L e  G ouverneur G énéral ou, le gou­
verneur de province délégué, déter­
m ine les services généraux à établir 
dans chaque ville.

L e gouverneur général déterm ine 
les services généraux à étab lir dans 
chaque ville.

L e Conseil de v ille  peut décider la L e conseil de ville peut décider la 
création de services urbains supplé- création de services urbains supplé­
m entaires. m entaires avec V a lo r isa tio n  préa­

lable du gouverneur de province.

Tous les services sont placés sous 
l’autorité du prem ier bourgm estre 
qui en précise les attributions...

L a  ville peut s ’entendre ou s ’asso­
cier avec des circonscriptions indi­
gènes ou des villes ou la Colonie dans 
les conditions et suivant le mode à 
déterm iner par le G ouverneur Géné­
ral, pour régler et gérer des objets  
d’intérêt commun.

A rt. 26.

U n m em bre se dem anda s ’il  n ’é ta it pas indispensable de placer des 
détachem ents de police directem ent sous les ordres des bourgm estres 
des communes. U n autre  m em bre f i t  observer que su ivan t le 3« alinéa 
de l ’artic le  25, le prem ier bourgm estre veille  à  assu rer l ’unité dans toute 
l’a ire  de la  ville  notam m ent en m atière de police, ce qui im plique que la 
police est rép artie  dans les communes. Selon un autre membre, la  dispo­
sition prise au deuxièm e alinéa est une m esure sage, car l’expérience de 
la coexistence de deux polices d ifféren tes, l’une relevan t du Com m issaire 
de D istrict, l ’au tre  du ch ef du centre extra-coutum ier, dans une même 
ville, a  été p lutôt décevante p a r suite des fric tio n s e t des com plications 
résultan t du fa it  de cette coexistence.

L ’article  2 fu t  approuvé sans changem ent quant au fond.

Tous les services sont placés sous 
l ’autorité du bourgm estre-président 
qui en précise les attributions, en 
veillant à assurer l ’unité dans toute 
Taire de la ville, notam m ent en ma­
tière d’hygiène, de police et de tra ­
vaux publics.

A rt. 26.
(A rt. 27, ancien).

L a  police de la  ville  est constituée 
par des détachem ents de police te rr i­
toriale.

L e bourgm estre-président en est le 
' chéf.

E n  cas d’ém eutes, de désordres,
d’attroupem ents hostiles ou d’attein­
tes graves à la  tranquillité publique, 
il peut requ érir directem ent l ’inter­
vention de la Force publique.

(inchangé).

L e  prem ier bourgm estre en est le 
chef.

(inchangé).
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vullen m et de verm elding « m its de provinciegouverneur hiertoe vo o raf 
m ach tiging verleent ». H et artikel w ord t m et deze w ijz ig in g  goedgekeurd.

De G ouverneur-G eneraal, o f de g e­
m achtigde provinciegouverneur be­
p aalt w elke algem ene diensten in 
iedere stad opgericht worden.

De stadsraad kan beslissen b ijk o ­
mende stadsdiensten op te richten.

A l de diensten staan onder het g e ­
za g  van de burgem eester-voorzitter 
die de bevoegdheden ervan nader be­
paalt en die zo rg  d raagt voor de een­
heid in geheel het gebied van de stad, 
onder m eer inzake hygiëne, politie 
en openbare werken.

De Gouverneur-Generaal bepaalt 
w elke algem ene diensten in iedere 
stad opgericht worden.

De stadsraad kan beslissen b ijk o ­
mende stadsdiensten op te richten 
m its de provinciegouverneur hiertoe 
vooraf machf^ging verleent. |JI

A l de diensten staan onder het ge­
zag van de eerste burgem eester die...

Onder de voorwaarden en volgens 
de w ijze die de Gouverneur-Gene­
raal bepaalt kan de stad zich met 
inlandse gebieden o f m et steden of 
m et de K olon e verstaan o f vereni­
gen om zaken van gem eenschappe­
lijk  belang te regelen en te beheren.

A rt. 26. A rt. 26.
(A rt. 27, oud).

E en  raad slid  v ra a g t o f het n iet volstrekt noodzakelijk is politiedeta- 
chém enten rechtstreeks onder h et bevel te  p laatsen van  de burgem eesters 
der gem eenten. E en ander raadslid  m erkt op dat de eerste burgem eester, 
volgens h et derde lid  van  a rtik e l 25, zo rg  d ra a gt voor de eenheid in 
geheel h et gebied van  de stad, onder m eer inzake politie, w a t im pliceert 
dat de politie versp reid  is  in de gem eenten. V olgens een ander raadslid  
vorm t de bepaling van  h et tw eede lid  een w ijze  m aatregel.'Im m ers, met- 
de coëxistentie van  tw ee verschillende polities in  een zelfde stad, w aa rva n  . 
de ene onder de bevoegdheid v a lt  van  de d istrictscom m issaris en de 
andere onder die van  h et hoofd van  het buitengew oonterechtelijk  cen­
trum , w erden eerder ontnuchterende ervarin gen  opgedaan om dat deze 
coëxistentie to t w rijv in g e n  en to t verw ikkelingen  h e e ft geleid.

A rtik e l 26 w o rd t goedgekeurd zonder w ijz ig in g en  ten  gronde.

De politie van  de stad b estaat uit 
detachem enten van de gewestpolitie.

De burgem eester-voorzitter is er 
h et hoofd van.

In geval van  oproer, w anordelijk­
heden, v ijan d elijk e  sam enscholingen 
o f zw are verstoring van de openbare 
rust, kan  h ij rechtstreeks het optre­
den der W eerm acht vorderen.

(on gew ijzigd).

De eerste burgem eester  is  er het 
hoofd van.

(on gew ijzigd ).
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A r t . 27. A r t . 27.
(A rt. 28, ancien).

F a isa n t allusion au dernier alinéa de l’article, un m em bre ém it la 
crain te  que le conseil ne perde tout créd it s ’il est rédu it à  un rôle pure­
m ent consultatif. P lusieurs m em bres f ire n t va lo ir  qu’il s’a g issait du pou­
vo ir propre du bourgm estre de prendre des arrêtés d’adm inistration et 
de police.

L ’artic le  fu t  approuvé avec quelques m odifications de term inologie.

S a u f urgence, le bourgm estre-pré­
sident soum et préalablem ent au con­
seil de ville  ses arrêtés d’adm inistra­
tion et de polices.

S a u f urgence, le prem ier bourg­
m estre  soumet...

Il lui communique les arrêtés pris 
d’urgence en indiquant les raisons de 
celle-ci.

(inchangé).

L e conseil de ville  ém et son avis 
sur les a rrêtés qui lui sont soum is ou 
communiqués.

(inchangé).

S ’il passe outre à cet avis, le bourg­
m estre-président adresse au gouver­
neur de province un rap p ort qui est 
communiqué au conseil de ville.

... le prem ier bourgmestre adresse...

A rt. 28. A rt. 28.
(A rt. 29, ancien).

C et article  fu t  approuvé avec m odification de term inologie.

L e  bourgm estre-président transm et 
dans le plus b re f délai au gouverneur 
de province une expédition de ses ar­
rêtés d’adm inistration et de police.

L e prem ier bourgm estre trans 
met...

A rt. 29.
t '  *

A rt. 29.
(A rt. 30, ancien).

L e  Conseil donna son approbation sans m odification.

L e  conseil de ville peut délibérer et 
form uler des vœ ux sur tou t ce qui est 
d’intérêt urbain.

(inchangé).

A rt. 30. A rt. 30.
(A rt. 31, ancien).

L e  prem ier alinéa donne au conseil de ville  le pouvoir de crée r des ta x es  
urbaines rém unératoires ou fiscales. U n  représentant de l ’A dm in istration  
f i t  observer qu’il ne fa u d ra it pas que la  politique fisca le  des villes empê-
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A rt. 27. A rt. 27.
(A rt. 28, oud).

Zinspelend op h et laatste lid van  d it artikel vreest een raadslid  dat de 
raad  alle  kred iet zal verbeuren w anneer h ij slechts een louter adviserende 
rol kan spelen. V erschillende raadsleden l$,ten gelden dat h et tot de eigen 
m acht van de burgem eester behoort verordeningen van bestuur en van 
politie te treffen .

H et artikel w ord t goedgekeurd m et enkele term inologische w ijzigin gen .

B ehalve in spoedeisende gevallen 
onderwerpt de burgem eester-voorzit- 
ter zijn  verordeningen van bestuur en 
van politie vooraf aan de stadsraad.

De verordeningen die in spoedei­
sende gevallen  genom en w o r d e n  
brengt h ij aan de stadsraad ter ken­
nis, onder verm elding van de redenen 
van spoed.

De stadsraad brengt advies uit 
over de verordeningen die hem  w or­
den onderworpen of medegedeeld.

Indien de burgem eester-voorzitter 
dat advies niet in aanm erking neemt, 
zendt h ij aan de provinciegouverneur 
een verslag  dat aan de stadsraad 
w ordt medegedeeld.

A rt. 28.
(Art. 29, oud).

D it artikel w ordt goedgekeurd m et

D e  bourgem eester-voorzitter zendt 
binnen de kortst m ogelijke term ijn 
een u itg ifte  van zijn  verordeningen 
van  bestuur en van politie aan de 
provinciegouverneur.

B ehalve in spoedeisende gevallen 
onderw erpt de eerste burgem ees­
ter... >

(o n gew ijzigd ).

(o n gew ijzigd ).

Indien de eerste burgem eester... 

A rt. 28.

een term inologische w ijziging.

D e eerste burgem eester zendt...

A rt. 29. A rt. 29.
(A rt. 30, oud).

D e Raad keurt d it artikel zonder w ijzigin gen  goed.

De stadsraad kan beraadslagen (ongew ijzigd), 
over al w at van  belang is voor de 
stad en dienaangaande w ensen uit­
drukken.

A rt. 30. A rt. 30.
(Art. 31, oud).

Het eerste lid  verleent aan de stadsraad de m acht om stedelijke ver- 
haaltaksen of fiscale taksen in te voeren. Een vertegenw oordiger van het 
B estuur m erkt op dat de fiscale politiek der steden de K olonie n iet zou

j
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chât la Colonie de réaliser la  sienne. Il proposa des m odifications dans 
ce sens qui fu ren t adoptées p ar le Conseil. L ’artic le  30 am endé fu t  
approuvé.

Sans préjudice des im pôts et taxes 
établis d’autre part, le Conseil de ville 
peut créer des taxes urbaines rému- 
nératoires ou fiscales.

Il déterm ine la m esure dans laquel­
le elles s ’appliquent à  tou t ou partie 
des zones annexes.

D ans les lim ites fixées par le gou­
verneur général ou le gouverneur de 
province délégué, ces taxes peuvent 
consister en centim es additionnels 
aux impôts et taxes de la Colonie.

Art. 31.
U n m em bre ém it l’opinion que, sau f circonstance exceptionnelle, la  

répartition  devrait être effectuée au p ro rata  des centim es additionnels 
perçus. L e  M inistre-Président déclara que les latitudes laissées a u x  instan­
ces qualifiées sont fondam entales. R épartition  (1er alinéa) e t  déterm i­
nation (2e alinéa) seront de règle. P o u r ces raisons, il se ra it bon de d ire 
« répartit»  au lieu de « peut ré p a rtir  » e t « déterm ine » au lieu  de « peut 
déterm iner ». L e  Conseil adopta cette suggestion e t approuva l’a rtic le  31 
avec ces m odifications.

L e  conseil de ville  peut ré p a rtir  en- L e  conseil de ville  répartit entre... 
tre  la  ville  et les communes intéres­
sées le produit des taxes urbaines 
perçues dans les communes.

L e  gouverneur général, ou le gou- L e  gouverneur général, ou le gou­
verneur de province délégué peut dé- verneur de province délégué, déter- 
term iner la p art des centim es addi- m ine  la  p a rt des centim es addition- 
tionnels qui sera attribuée au x  eom- nels qui est attribuée a u x  communes 
munes intéressées. intéressées.

Art. 32. Art. 32.
(Art. 33, ancien).

L e  Conseil approuva l ’artic le  sans m odification.

Les arrêtés du conseil de v ille  (inchangé), 
créant ou répartissant des taxes ur­
baines sont soumis à l ’approbation 
du gouverneur de province.

L e gouverneur général déterm ine, 
dans les lim te s  fix ées  par décret, le 
domaine fisca l réservé à la viUe.

Dans ces lim ites, le  conseil de ville  
peut créer des taxes urbaines fisca ­
les. I l  peut d’ autre part créer des 
taxes urbaines rém unératoires.

... dans laquelle les taxes fiscales ou 
rém unératoires s’appliquent...

(inchangé).
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m ogen verhinderen haar eigen fiscale  politiek te  verw ezenlijken . H ij stelt, 
m et h et oog hierop, w ijzigin gen  voor die door de R aad w orden aangeno­
men. H et geam endeerd artikel 30 w ord t goedgekeurd.

O nverm inderd de elders ingestelde 
belastingen en taksen kan de stads­
raad stedelijke verhaaltaksen of fis­
cale taksen invoeren'.

De raad bepaalt in w elk e  m ate ze 
van toepassing zijn  op de ganse b ij­
zones of op een gedeelte ervan.

Binnen de perken bepaald door de 
G ouverneur-G eneraal of door de ge­
m achtigde provinciegouverneur, kun­
nen deze taksen bestaan in opcentie­
men op de belastingen en taksen der 
Kolonie.

A rt. 31.
(Art. 32, oud).

De 'Gouverneur-Generaal bepaalt, 
binnen de perken vastgesteld bij de­
creet, w elk fiscaal dom ein aan de ste­
den voorbehouden wordt.

Binnen deze perken kun de stads­
raad stedelijke fiscale taksen invoe­
ren. Voorts kan hij sted elijke ver­
haaltaksen invoeren.

D e raad bepaalt in w elk e  m ate de 
fiscale taksen of verhaaltaksen...

(ongew ijzigd).

A rt. 31.

Een raadslid m eent dat de verdeling, beh alve in u itzonderlijke om stan­
digheden, geschieden m oet naar rato van  de geïnde opcentiemen. D e M i­
nister verk laart dat de vrijheden  die aan de bevoegde overheden gelaten 
w orden, fundam enteel zijn. V erdelin g  (eerste lid) en vaststelling (tw eede 
lid) zullen  als regel gelden. Om  deze redenen doet m en er goed aan te 
zeggen « verd eelt » in plaats van  « kan  verdelen  » en « bepaalt » in  plaats 
van  « kan bepalen ». D e Raad gaat in op dat voorstel en keurt artikel 31 
m et deze w ijzigin gen  goed.

D e stadsraad kan de opbrengst van 
de in de gem eenten geïnde stedelijke 
taksen verdelen  onder de stad en de 
betrokken gem eenten.

D e G ouvem eur-G en eraal of de ge­
m achtigde provinciegouverneur kan 
bepalen w e lk  gedeelte van  de opcen­
tiem en aan de betrokken gem eenten 
toegekend zal worden.

A rt. 3a.
(Art. 33, oud).

D e Raad keu rt dit artikel goed zon­
der w ijzigingen.

D e verordeningen van  de stadsraad 
tot h effin g  of verdeling van  stedelij­
k e  taksen w orden aan de provincie­
gouverneur ter goedkeuring onder­
worpen.

D e  stadsraad verdeelt de opbrengst 
van  de in de gem eenten geïnde ste­
d elijke  taksen onder de stad en  de 
betrokken gem eenten.

D e G ouverneur-G eneraal of de ge­
m achtigde provinciegouverneur be­
paalt w e lk  gedeelte van  de opcentie­
men aan de betrokken gem eenten 
toegekend wordt.

A rt. 32.

(ongew ijzigd).
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Ils sont réputés approuvés vingt 

jours après leur com m unication au 
gouverneur sauf décision de celui-ci 
prolongeant le délai.

A r t . 33. A r t . 33'
(Art. 35, ancien).

L e  1er alinéa de l ’article 35 ancien donnait aux adm inistrateurs de quar­
tier, le  droit de prendre des règlem ents locaux d’adm inistration et de po­
lice. L e  m êm e pouvoir a été prévu  pour les bourgm estres des communes 
par l ’article  11 nouveau où il sem ble m ieux à sa place. Sur proposition 

t de son Président, le  Conseil décida de fa ire  du dernier alinéa de l ’article, 
un article  distinct, par sim ilitude avec l ’article  28.

L ’article 33 fu t approuvé avec cette m odification.

S au f urgence, le  bourgm estre sou­
m et préalablem ent au conseil com­
m unal ses règlem ents locaux d’adm i­
nistration et de police.

Il lu i com m unique les règlem ents 
pris d ’urgence en indiquant les rai­
sons de celle-ci.

L e  conseil com m unal ém et son avis 
sur les règlem ents qui lu i sont sou­
m is ou communiqués.

S ’il passe outre à cet avis, le  bourg­
m estre adresse au bourgm estre-pré­
sident, un rapport qui est comm uni­
qué au  conseil communal.

L e  bourgm estre transm et, dans le 
plus b ref délai, au bourgm estre-pré­
sident, une expédition de ses règle­
m ents d ’adm inistration ou de police.

(inchangé).

(inchangé).

(inchangé).

... adresse au prem ier bourgmestre...

(renvoyé à l ’art. 34).

A rt. 34.
'(art. 33, 5n>e al.).

L e  bourgmestre transm et, dans le  
plus bref délai, au prem ier bourg­
m estre, une expédition de ses règle­
m ents d’administration ou de police.

A rt. 34. A rt. 35.

Tandis que le  caractère de la  com pétence du Com ité urbain avait été 
défin i à l ’artic le  30 du projet initial, rien n’avait été prévu  à cet égard 
pour les conseils de quartier (com m unaux). C et article  est le  pendant de 
l’artic le  29 ci-dessus. Il fu t approuvé par le  Conseil sans m odification.
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Z e w orden beschouwd als goedge­

keurd tw in tig  dagen na hun m edede­
lin g aan de gouverneur, behalve 
w anneer deze beslist de term ijn  te 
verlengen.

A rt. 33. A rt. 33.
(Art. 35, oud).

H et eerste lid  van  h et oud artikel 35 verleende aan de kw artierbestuur- 
ders het recht om plaatselijke verordeningen van  bestuur en van  politie 
te  treffen. D e zelfde m acht w ord t voor de burgem eesters der gem eenten 
om schreven in het n ieu w  artikel 11 w aa r h et beter op zijn  plaats lijk t. Op 
voorstel van  de V oorzitter beslist de Raad van  h et laatste lid  van  dit arti­
kel een afzon derlijk  artikel te  m aken, naar het voorbeeld van artikel 28.

A rtik e l 33 w ordt m et deze w ijz ig in g  goedgekeurd.

B ehalve in spoedeisende gevallen  on­
derw erpt de burgem eester vooraf 
zijn  p laatselijke verordeningen van  
bestuur of van politie aan de ge­
m eenteraad.

Hij deelt aan de raad de verorde­
ningen m ede die in spoedeisende ge­
vallen  u itgevaardigd w erden, onder 
vermelding» van de redenen van 
spoed.

D e gem eenteraad brengt advies uit 
over de verordeningen die hem  w o r­
den onderw orpen of m edegedeeld.

Indien de burgem eester dat advies 
niet in aanm erking neem t zendt hij 
aan de burgem eester-voorzitter een 
verslag  dat_ aan de gem eenteraad 
w ordt m edegedeeld.

Binnen de kortst m ogelijke ter­
m ijn  doet de burgem eester een u it­
g ifte  van zijn  verordeningen van  be­
stuur of van  politie toekom en aan de 
burgem eester-voorzitter.

(ongew ijzigd).

(ongew ijzigd).

(ongew ijzigd).

... zendt hij aan dè eerste burgem ees­
ter...

(verzonden naar art. 34).

A rt. 34.
(Art. 33, 5® lid).

B innen de kortst m ogelijke term ijn  
doet de burgem eester een uitgifte  
van z ijn  verordeningen van bestuur 
of van politie toekom en aan de eerste 
burgem eester.

A r t . 34. A rt. 35.

H et karakter van  de bevoegdheid van  h et stadscom ité w as in artikel 30 
van  het oorspronkelijk ontw erp n au w keurig  om schreven m aar er w erd  
terzake niets gezegd voor de kw artierraden  (gem eenteraden). D it artikel 
is de tegenhanger van  artikel 29 h ierboven. H et w ordt door de Raad zon­
der w ijzigin gen  goedgekeurd.
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Les conseils com m unaux peuvent (inchangé), 

délibérer et form uler des vœ u x  sur 
tout ce  qui est d’intérêt communal.

A rt. 35- A r t. 36.
(Art. 36, ancien).

L es dispositions fu ren t m odifiées pour les m êm es raisons que celles qui 
furen t invoquées en ce qui concerne l ’a r t ic le '30. A in si amendé, l ’article 
fu t approuvé p ar le  Conseil.

L es conseils com m unaux peuvent 
créer des taxes locales rém unératoi- 
res ou fiscales.

Ces taxes ne peuvent porter sur le 
même objet que les taxes urbaines.

L e  gouverneur général délim ite, 
dans les lim ites fix ées  par décret, le 
domaine fiscal réservé a u x com m u­
nes.

Dans ces. lim ites, les conseils 'com ­
m unaux peuvent créer des taxes com ­
m unales fiscales. Il peuven t d’autre 
part créer des taxes com m unales ré- 
m unératoires.

Dans les lim ites fixées par le gou­
verneur général ou le gouverneur de 
province délégué, ces ta xes peuvent 
consister en centim es additionnels 
aux im pôts et taxes de la Colonie.

Ces taxes ne peuvent porter sur le  
m êm e objet que les taxes urbaines.

A rt. 36.
(Art. 37, ancien).

A rt. 37.

C et a rtic le  fu t approuvé avec de légères m odifications de form e.

L es décisions des conseils comm u­
naux créant des taxes locales sont 
soumises à l ’approbation du bourg­
m estre-président. E lles sont réputées 
approuvées v in g t  jours après leur 
com m unication au bourgm estre-pré­
sident sauf décision de celui-ci pro­
longeant les délais.

A r t. 37.

... créant des taxes com m unales sont 
soumises à l ’approbation du  prem ier 
bourgmestre. E lles sont réputées ap­
prouvées vin gt jours après leu r com­
m unication au prem ier bourgmestre 
sauf...

A rt. 38.

C et article  fu t  proposé p ar la  commission spécialem ent créée au  Conseil 
de gouvernem ent, afin  de com penser dans une certaine m esure la  suppres­
sion de l ’échelon « cité ». I l perm et d ’établir entre les conseils comm u­
naux ayan t des problèm es communs, la  liaison et la coordination souhai-
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De gemeenteraden kunnen beraad­

slagen over al w at van belang is voor 
de gem eente en dienaangaande w en­
sen uitdrukken.

(ongewijzigd).

A rt. 35. 
(Art. 36, oud).

A r t. 36.

D eze bepalüigen w erden  gew ijzigd  om dezelfde redenen als deze die 
voor artikel 30 ingeroepen w erden. H et aldus geam endeerd artikel w ordt 
door de R aad goedgekeurd.

D e gem eenteraden kunnen plaat­
selijke  verhaaltaksen of fiscale tak­
sen invoeren.

D e G ouvem eur-G eneraal bepaalt 
binnen de perken vastgesteld b ij de­
creet, w elk fiscaal dom ein aan de ge­
m eenten voorbehouden wordt.

B innen deze perken kunnen de ge­
m eenteraden gem eentelijke fiscale  
taksen invoeren. Voorts kunnen zij 
gem eentelijke verhaaltaksen invoe­
ren.

B innen de perken bepaald door de 
G ouvem eur-G eneraal of door de ge­
m achtigde provinciegouverneur, kun- 
tien deze taksen bestaan in  opcentie­
m en op de belastingen en taksen der 
Kolonie.

D eze taksen m ogen niet op h etzelf­
de voorw erp slaan als de stedelijke 
taksen.

Deze taksen m ogen niet op hetzelf­
de voorw erp slaan als de stedelijke 
taksen.

A rt. 36. A rt. 37.
(Art. 37, oud).

D it artikel w ord t goedgekeurd m et lich te  vorm w ijzigingen. 

De beslissingen van  de gem eente-
raden tot invoering van  gem eentelij­
ke taksen w orden aan de burgem ees- 
ter-voorzitter ter goedkeuring onder­
worpen. Z e  w orden beschouwd als 
goedgekeurd tw in tig  dagen na hun 
m ededeling aan de burgem eester- 
voorzitter, behalve w an neer deze be­
slist de term ijn  te verlengen.

... w orden aan de eerste burgem eester 
ter goedkeuring onderworpen. Ze 
w orden beschouwd als goedgekeurd 
tw in tig  dagen na hun m ededeling 
aan de eerste burgem eester, behal­
ve...

A rt. 37. A rt. 38.

De bijzondere commissie, opgericht in de gouvem em entsraad, heeft dit 
artikel voorgesteld om in zekere m ate een tegenw icht te  vorm en voor de 
schrapping van de indeling « w ijk  ». H et laat toe de gew enste verbinding 
en sam enordening tot stand te brengen tussen de gem eenteraden die ge-
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tables, sous le  contrôle du prem ier bourgm estre. De plus, les communes 
pourront, avec l ’autorisation du prem ier bourgm estre, passer des accords 
pour la  satisfaction d’intérêts communs. Suivan t les nécessités, le  prem ier 
bourgm estre pourra donc réunir sous sa présidence, soit des conseils com­
m unaux, soit des délégations de ceux-ci. L e  Conseil Colonial m arqua une 
insistance particulière pour que ces dernières représentent bien les d iffé­
rentes tendances m anifestées au sein des conseils com m unaux. L ’article 
fut approuvé avec quelques m odifications de form e.

L e bourgm estre - président peut 
réunir sous sa présidence ou celle de 
son délégué deux ou plusieurs con­
seils com m unaux ou des délégations 
de ceux-ci pour l ’exam en de problè­
mes d ’intérêt commun.

A v e c  l ’autorisation du bourgm es­
tre-président deux ou plusieurs com­
munes peuvent passer des accords 
pour la satisfaction d ’intérêts com­
muns.

Note : l ’article  38 ancien a été ren­
voyé à l ’article 73 dans le  projet re­
m anié par le  Conseil de G ouverne­
ment.

L e  prem ier bourgmestre peut réu­
nir sous sa présidence, ou celle de 
sm  adjoint, deux ou plusieurs con­
seils com m unaux ou des délégations 
de ceux-ci pour l ’exam en de problè­
mes d’intérêts communs.

A v e c  l ’autorisation du prem ier 
bourgmestre deu x ou plusieurs...

SE C T IO N  V

D u domaine des v illes et des communes..

A rt. 38. A rt. ,39.
(Art. 39, ancien).

L ’article  a été approuvé sans m odification.

Sous réserve des dispositions de la  (inchangé), 
section V I relatives à la  voirie, le do­
m aine des villes et des comm unes se 
compose de biens acquis à titre oné­
reux ou gratuit.

A rt. 39. A è t . 40.
(Art. 40, ancien).

L e  M inistre-Président f it  observer qu’un exam en approfondi lu i faisait 
considérer com m e opportun de fix e r  pour la  v ille , com m e cela est p révu  
pour les comm unes à l ’artic le  suivant, une va leu r au-dessus de laq u elle  les 
actes de disposition sont subordonnés à une autorité supérieure, en l ’oc­
currence le  gouverneur de province. S u r sa proposition, un alinéa com ­
plém entaire fu t a jouté à l ’article, rédigé comm e suit : « L e  gouverneur 
général ou le  gouverneur de province délégué, fix e  une valeur au-dessus 
de laq uelle  les actes de disposition sont subordonnés à l ’approbation du 
gouverneur de province. »
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m eenschappelijke vraagstukken hebben, onder de controle van  de eerste 
burgem eester. D e gem eenten kunnen bovendien, m et de m achtiging van 
de eerste burgem eester akkoorden afsluiten om gem eenschappelijke be­
langen te dienen. V olgens de noodzakelijkheid kan de eerste burgem ees­
ter b ijgevolg  onder zijn  voorzitterschap ofw el gem eenteraden verenigen 
ofw el afvaardigingen daarvan. D e Raad dringt in het bijzonder aan opdat 
deze laatste terdege de verschillende tendensen, die in de gem eenteraden 
tot u iting kom en, zouden vertegenw oordigen. H et artikel w ordt goedge­
keurd m et enkele vorm w ijzigingen.

D e burgem eester-voorzitter kan 
onder zijn  voorzitterschap, of onder 
dat van zijn  gem achtigde, tw ee of 
m eer gem eenteraden of afvaardigin­
gen daarvan verenigen voor het on­
derzoek van vraagstukken van ge­
m eenschappelijk belang.

D e eerste burgem eester kan onder 
zijn  voorzitterschap, of onder dat van 
zijn  adjunct, tw ee of m eer gem eente­
raden of afvaardigingen daarvan v e r­
enigen voor het onderzoek van vraag­
stukken betreffende gem eenschappe­
lijke  belangen.

M et de m achtiging van  de burge- M et de m achtiging van  de eerste 
m eester-voorzitter kunnen tw ee of burgem eester kunnen... 
m eer gem eenten overeenkom sten a f­
sluiten om gem eenschappelijke be­
langen te dienen.

Nota : H et oud artikel 38 w erd  ver­
zonden naar artikel 73 in het door de 
G ouvem em entsraad om gew erkte ont­
werp.

A F D E L IN G  V

D om ein van steden en gem eenten.

A r t . 38. A r t . 39.
(Art. 39, oud).

H et artikel w ordt goedgekeurd zonder w ijzigingen.

Behoudens het bepaalde in afde- (ongew ijzigd), 
ling V I betréffende de w egen, bestaat 
het dom ein van  steden en gem een­
ten uit goederen die zij onder bezw a­
rende tite l of kosteloos hebben ve r­
kregen.

A r t . 39. A r t . 40.
(Art. 40, oud).

De M inister-V oorzitter m erkt op dat h et hem , na een grondig onderzoek, 
geraden leek  voor de stad, zoals dit voor de gem eenten is bepaald in het 
volgende artikel, een w aarde te bepalen boven w elk e  de daden van  be­
schikking onderw orpen zijn  aan de goedkeuring van  een hogere overheid, 
in dit geva l de provinciegouverneur. Op z ijn 'v o o rste l w ordt het artikel 
aangevuld m et een lid, gesteld in de volgende bew oordingen : « D e Gou- 
vem eur-G eneraal of de gem achtigde provinciegouverneur stelt een w aar­
de vast boven w elk e  de daden van  beschikking onderw orpen zijn  aan de 
goedkeuring van  de provincie-gouverneur. »
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L ’article  40, ainsi complété, fu t approuvé.

L e dom aine privé des villes est gé­
ré par le bourgm estre-président.

Les actes de disposition doivent 
être approuvés par le conseil de ville.

L e  dom aine p rivé  de la ville  est gé­
ré par le  prem ier bourgmestre.

(inchangé).

L e gouverneur général ou le gou­
verneur de province délégué, fixe  
une valeur au-dessus de laquelle les 
actes de disposition sont subordon­
nés à l’approbation du gouverneur de 
province.

A rt. 40. A rt. 41.
(Art. 41, ancien).

L ’article  fu t approuvé avec m odifications de form e.

L e  dom aine p rivé  des communes 
est géré par les bourgm estres.

Les actes de disposition doivent 
être approuvés par le  conseil comm u­
nal.

L e gouverneur général, ou le gou­
verneur de province délégué, fixe 
une valeur au-dessus de laquelle les 
actes de disposition sont subordon­
nés à l ’approbation du bourgm estre- 
président.

L e  dom aine p rivé  de la com mune 
est géré par le bourgmestre.

(inchangé).

... à l ’approbation du prem ier bourg­
mestre.

A r t . 41. A r t. 42.
(Art. 42, ancien).

L ’article est approuvé avec une légère m odification de form e.

L a  Colonie cède gratuitem ent au x  (inchangé), 
villes et au x  commîmes, tout ou par­
tie des biens de son domaine, tant pu­
blic que privé, qu’avec leu r assenti­
m ent e lle  affecte  à  leu r dom aine pu­
blic.

Toutefois, pour des m otifs d’ordre Toutefois, pour des m otifs d’intérêt 
général, la  Colonie se réserve le  droit général, la  Colonie... 
de reprendre gratuitem ent tout ou 
partie de ces biens.
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A rtik e l 40, aldus aangevuld, w ordt goedgekeurd.

H et p rivaat dom ein van de_ steden H et privaat dom ein van de stad
wordt door de burgem eester-voorzit- 
ter beheerd.

wordt door de eerste burgem eester 
beheerd.

D e daden van  beschikking moeten 
door de stadsraad goedgekeurd wor­
den.

(ongewijzigd).

De G ouvem eur-Generaal of de ge­
machtigde provinciegouverneur stelt 
een waarde vast boven w elke de da­
den van beschikking onderworpen 
zijn  aan de goedkeuring van de pro­
vincie gouverneur.

A rt. 40. A rt. 41.
(A rt. 41, oud).

H et artikel w ordt goedgekeurd m et vorm w ijzigingen.

H et p rivaat dom ein van  de ge­
m eenten w ordt beheerd door de b ur­
gem eesters.

H et p rivaat dom ein van  de gem een­
te w ordt beheerd door de burgem ees­
ter.

D e daden van  beschikking m oeten 
door de gem eenteraad goedgekeurd 
worden.

(ongew ijzigd).

D e G ouverneur-G eneraal of de ge­
m achtigde provinciegouverneur stelt 
een w aarde vast boven w elk e  de da­
den van beschikking onderworpen 
zijn  aan de goedkeuring van de bur­
gem eester-voorzi tter.

... van de eerste burgem eester.

A rt. 41. 
(Art. 42, oud).

A rt. 42.

Het artikel w ord t goedgekeurd m et een lichte vorm w ijziging. 

A an  de steden en aan de gem een- (ongew ijzigd).
ten doet de K olonie geheel of gedeel­
te lijk  afstand van de goederen van 
haar openbaar of van haar privaat 
domein, w elk e  zij m et hun toestem ­
m ing, voor hun openbaar domein be­
stemt.

W egens redenen van  algem ene 
aard echter behoudt de K olonie zich 
het recht voor om die goederen ge­
heel of gedeeltelijk  kosteloos terug te 
nemen.

W egens redenen van algem een be­
lang...

y
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U n m em bre s’étant dem andé com m ent il pouvait y  avoir des lotisse­
m ents créés à  la  fois par la  v ille  et par les communes, le  M inistre-Prési­
dent déclara que la  v ille  ava it la  possibilité de les créer pour elle-m êm e 
dans les zones annexes.

U n m em bre de phrase du second alinéa fu t ju gé  superflu  et supprimé.

L ’article ainsi m odifié fu t approuvé.

L a  Colonie cède au x  villes  et aux 
communes, à titre  onéreux ou gratuit, 
les terrains nécessaires à la création 
de lotissem ents urbains.

Si, subséquem m ent à l ’établisse­
m ent de ces lotissem ents, la Colonie 
désire reprendre, pour des m otifs 
d’intérêt général, tout ou partie des 
terrains, ceux-ci lu i seront rétrocédés 
à des conditions identiques à celles 
auxquelles ils ont été cédés, impenses 
en plus.

A r t . 43.
(Art. 44, ancien).

U n m em bre s’est réjoui des dispositions contenues dans les trois alinéas 
et exprim a l ’avis que si sem blable politique était pratiquée à l ’égard des 
circonscriptions adm inistratives indigènes de l ’intérieur, les critiques ém i­
ses au sujet du régim e foncier de la  Colonie perdraient de leur vigueur.

U n représentant de l ’Adm inistration se dem anda s’il ne fa lla it pas faire 
m ention des centres extra-coutum iers. A  cette question le  M inistre-Pré­
sident répondit que le  nouveau projet de décret sur les circonscriptions 
indigènes qui sera présenté au Conseil Colonial, abroge le  décret sur les 
centres extra-coutum iers : la  m ention « centres extra-coutum iers » sera 
donc à supprim er chaque fois qu ’elle apparaîtra dans les dispositions sur 
l ’organisation des villes.

L ’article  fu t approuvé avec quelques m odifications de form e.

L a Colonie versera aux communes L a Colonie verse aux communes, 
et aux circonscriptions adm inistrati­
ves indigènes englobées, le  produit de 
la location et de la ven te de ses ter­
rains situés dans leurs lim ites.

L a Colonie versera aux villes le La Colonie verse aux v il le s -  
produit de la location et de la vente 
de ses terrains situés dans les zones 
annexes, en dehors des lim ites des 
circonscriptions adm inistratives indi­
gènes englobées.

A rt. 42. A rt. 43.
(Art. 43, ancien).

... à la  création de lotissements. 

S i la Colonie désire reprendre...

A r t . 44.
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Een raadslid vraagt op w elk e  w ijze  kavelingen zow el door de stad als 
door de gem eente kunnen gem aakt worden. D e M inister-V oorzitter ve r­
klaart dat de stad voor zichzelf kavelingen kan m aken in de bijzones.

In het tw eede lid  w erd  een zinsdeel overbodig geacht en geschrapt.

Het aldus gew ijzigd  artikel w ordt goedgekeurd.

A an de steden en aan de gem een­
ten doet de Kolonie, onder bezw aren­
de titel of kosteloos, afstand van  de 
gronden die vereist zijn. voor het m a­
ken van stadskavelingen.

Indien, nadat de verkavelingen  ge­
m aakt w erden, de Kolonie, w egens 
redenen van  algem een belang, de 
gronden geheel of gedeeltelijk  w enst 
terug te nem en dan w orden deze 
haar w eder afgestaan onder dezelfde 
voorw aarden als deze bedongen bij 
de afstand, m aar verhoogd m et de 
onkosten.

A rt. 43.
(Art. 44, oud).

Een raadslid verheugt zich over deze bepalingen en m eent dat de k r i­
tiek  op de grondregeling in de K olonie m inder scherp zou z ijn  m oest der­
g elijk e  politiek gevolgd w orden ten aanzien van  de adm inistratieve inland­
se gebieden van  het binnenland.

Een vertegenw oordiger van het B estuur vraagt of geen gew ag m oet w or­
den gem aakt van  de buitengew oontèrechtelijke centra. D e M inister-Voor­
zitter antw oordt op deze vraag  dat het nieuw  ontwerp op de inlandse ge­
bieden dat aan de R aad zal voorgelegd worden, de afschaffing om schrijft 
van het decreet op de buitengew oonterechtelijke centra : de verm elding 
« buitengew oonterechtelijke centra » m oet dus geschrapt w orden telkens 
als ze voorkom t in de bepalingen op de inrichting van  de steden.

H et artikel w ordt goedgekeurd m et enkele vorm w ijzigingen.

De K olonie draagt aan de gemeen- . (ongew ijzigd), 
ten en aan de inlandse bestuursge­
bieden die in ene bijzone bevat zijn, 
de opbrengst a f van  de verhuring en 
de verkoop van haar gronden die 
binnen hun grenzen gelegen zijn.

D e K olonie draagt aan de steden 
de opbrengst a f van de verh uring en 
de verkoop van  haar gronden gele­
gen binnen de bijzones en buiten de 
grenzen van  de inlandse bestuursge­
bieden die in een bijzonde b evat zijn.

Art. 42.
(Art. 43, oud)..

... voor het m aken van kavelingen. 

Indien de K olonie, wegens...

A rt. 44.
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L a Colonie procurera des avanta­

ges équivalents aux villes et commu­
nes situées dans les dom aines du Co­
m ité Spécial du K atanga êt du Co­
m ité N ational du K ivu .

L a  Colonie procure des avantages...

A rt. -45.
Les dispositions faisant l ’objet de la  section V  du projet sont m uettes 

quant au x  acquisitions que les v illes  et les comm unes tiendraient de tiers, 
notam m ent des pouvoirs concédants ainsi que des particuliers. Sur la  pro­
position de son Président, le  Conseil adopta et approuva l ’article  com plé­
m entaire ci-dessous.

A rt. 44.
(Art. 45, ancien).

L ’article  fu t approuvé, m odifié quant à la  form e.

S i la gestion des villes ou commu- S i la  gestion de la v ille  ou de la 
nés donne lieu à expropriation pour com m une donne l ie u -  
cause d ’u tilité publique, il y  est pro­
cédé par les voies légales, poursuites 
et diligence de la  Colonie, au x  frais 
de la  v ille  ou de la  commune.

1 SE C T IO N  V I

De la voirie.

L es articles 47, 48, 49, 50, 51, e t 52 fu ren t approuvés avec quelques 
m odifications de form e a u x  articles 47, 48, 50.

A rt. 47 .

Dans les lim ites de la  ville, la...

A rt. 45 .
(A rt. 46, ancien).

Dans les lim ites des villes, la  voi­
rie publique, autre que les routes 
d ’intérêt général, est divisée en deux 
classes :

1° la  voirie  d’intérêt urbain qui fait 
p artie  du dom aine public de la 
ville ;

2° la  voirie  d ’intérêt local qui fa it 
partie du dom aine public de la  
comm une ou de la  v ille  selon 
quelle est située dans les lim ites 
d ’une com m une ou d’une zone an­
nexe.

L ’acquisition de terrains apparte­
nant à des tiers doit être agréée par 
le conseil de la ville ou de la com m u­
ne et approuvée par le gouverneur 
de province.

A rt. 46.
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ge voordelen aan de steden en ge- ■ 
m eenten, gelegen in het domein van 
het B ijzonder Com ité van  K atanga 
en van het N ationaal Com ité van K i- 
vu.
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A rt. 45.
D e bepalingen die het voorw erp uitm aken van afdeling V  van het ont­

w erp  gew agen  n iet van  de verkrijg in g, door de steden en gem eenten, van 
gronden vanw ege derden, onder m eer van w ege de concessieverlenende 
m achten alsm ede van w ege particulieren. Op voorstel van de V oorzitter 
w ordt door de Raad het aanvullende en onderstaande artikel goedgekeurd.

De verkrijging van aan derden toe­
behorende gronden m oet door de 
stadsraad of door de gemeenteraad  
aangenomen en door de provincie­
gouverneur goedgekeurd worden.

A rt. 44. A rt . 46.
(Art. 45, oud).

H et artikel w ord t m et een vorm  w ijz ig in g  goedgekeurd.

W anneer het beheer van de steden W anneer het beheer van de stad of 
of gem eenten aanleiding geeft tot de gemeente... 
onteigening ten algem enen nutte 
w ordt hiertoe overgegaan volgens de 
w et, op vervolg in g  en ten verzoeke 
van de Kolonie, op de kosten van  de 
stad of van  de g em een te ..

A F D E L IN G  V I 

W egen.

D e artikelen  47, 48, 49, 50, 51 en 52 w orden goedgekeurd m et enkele 
yorm w ijzigin gen  aan de artikelen  47, 48, en 50.

A rt. 45.
(A rt. 46, oud).

Binnen de grenzen der steden zijn  
de openbare w egen, m et uitzondering 
van de w egen  van  algem een belang, 
ingedeeld in tw ee klassen :
1° de stadsw egen w elk e  deel uitm a­

ken  van  h et openbaar dom ein van 
de stad;

2° de p laatselijke w egen  w elk e  deel 
uitm aken van  het openbaar do­
m ein van  de gem eente of van  de 
stad, naargelang ze binnen de 
grenzen van een gem eente of van  
een bijzone gelegen zijn.

A rt. 47.

Binnen de grenzen der. stad, zijn...
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Art. 46. A rt. 48.

(A rt. 47, ancien).

L e  gouverneur de province déter­
mine au m om ent de la constitution 
des villes, la  voirie  d ’intérêt urbain.

Est classée d ’intérêt local, la  voi­
rie ne faisant pas partie de la  voirie 
d’intérêt urbain et ne figurant pas 
parm i les routes d ’intérêt général.

L e  gouverneur de province déter­
m ine au m om ent de la constitution 
de la v ille, la  voirie...

A rt. 47 .
(Art. 48, ancien).

A rt. 4Q.

L a vo irie ''co n stru ite  postérieure­
m ent à la constitution d’une ville  est 
classée d ’intérêt général, d’intérêt u r­
bain, ou d’intérêt local, suivant l ’au­
torité qui a assumé la  charge de la 
construction, compte non tenu des 
subsides octroyés.

(inchangé).

A rt. 48.
(Art. 49, ancien).

A rt. 50.

En cas de m odification des lim ites 
des villes, le classem ent de la  voirie 
située dans une aire d’extension est 
fa it dans l ’acte de m odification.

En cas de m odification des lim ites 
de la v ille, le  classement...

A rt. 49.
(Art. 50, ancien).

A rt, 5 1 .

L es voies privées ouvertes à la  cir­
culation publique sont soumises aux 
règlem ents généraux de police et de 
voirie.

(inchangé).

Ces voies peuvent être considérées 
comm e faisant partie de la  voirie  pu­
blique et classées de ce fa it dans la 
voirie d ’intérêt local ou d ’intérêt ur­
bain, par déclaration expresse du 
bourgm estre-président avec l ’assenti­
m ent des corps adm inistratifs inté­
ressés.

... par déclaration éxpresse du pre­
m ier bourgmestre...

A rt. 50.
(Art. 51, ancien).

A rt. 52.

A vec  l ’accord du conseil de v ille  le 
bourgm estre-président peut effectuer 
des transferts de la  voirie d’intérêt 
local à la  voirie d’intérêt urbain et 
inversem ent.

A vec  l ’accord du conseil de ville , le 
prem ier bourgmestre peut...



— 801 —
A rt. 46.

(Art. 47, oud).

B ij de oprichting van de steden be­
paalt de provinciegouverneur w elk e  
w egen stadsw egen zijn.

A ls  p laatselijke w egen w orden aan­
gem erkt de wegen, w elk e  niet beho­
ren tot de stadsw egen en niet voor­
kom en onder de w egen van algem een 
belang.

A rt. 47.
(Art. 48, oud). .

De w egen aangelegd na de oprich­
ting van een stad w orden als w egen 
van algem een belang, als stadswegen 
of als p laatselijke w egen aangem erkt, 
volgens de overheid die de last van 
de aanleg heeft gedragen, zonder re­
kening te houden m et de toegekende 
toelagen.

A rt . 48.
(Art. 49, oud).

W orden de grenzen der steden ge­
w ijzigd  dan w ordt de klassering van 
de w egen die in een uitbreidingsge­
bied liggen in de w ijzigin gsakte  ve r­
richt.

A rt. 49.
(Art. 50, oud).

D e private w egen, opengesteld voor 
het verkeer, zijn  onderworpen aan de 
algem ene politiereglem enten en w eg- 
reglem enten.

D eze w egep  kunnen beschouwd 
w orden als deel uitm akend van de 
openbare w egen en derhalve aange­
m erkt w orden als p laatselijke w egen 
of stadsw egen ingevolge een u itdruk­
kelijk e  verk larin g  van de burge- 
m eester-voorzitter m et de instem ­
m ing van de betrokken bestuursli­
chamen.

A rt. 50.
(Art. 51, oud).

D e burgem eester-voorzitter kan, 
m et de toestem m ing van  de stads­
raad, p laatselijke w egen  naar de 
klasse der stadswegen overbrengen 
en om gekeerd.

A rt . 48.

B ij de oprichting van de stad...

A rt. 49. 

(ongew ijzigd).

A rt. 50.

W orden de stadsgrenzen  gew ijzigd.

A rt . 5 1 .

(ongew ijzigd).

... een u itd rukkelijke  verk larin g  van 
de eerste burgemeester...

A rt . 52.

De eerste burgem eester  kan...
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Toutefois, le  déclassem ent de la (inchangé), 

voirie d’intérêt urbain à la voirie 
d’intérêt local ne peut se faire 
qu’avec l ’assentim ent du conseil com­
m unal éventuellem ent intéressé.

\
A rt . s i . A rt. 53.

(Art. 52, .ancien).

S u r proposition de son Président, le  Conseil adopta l ’a joute du m ot 
« inversem ent » à la  fin  du prem ier alinéa, par analogie avec l ’article  pré­
cédent, L ’article  fu t approuvé avec cette  m odification.

L es articles 54, 55, 56 furent approuvés égalem ent selon le  texte  pro­
posé par la  commission du Conseil C olonial confirm é par le  Conseil de 
G ouvernem ent et le  G ouverneur G énéral.

L e  gouverneur général, ou le  gou­
verneur de province délégué, peut 
déclarer d’intérêt général une route 
faisant partie de la voirie  d ’intérêt 
urbain ou d’intérêt local. ... ou d’intérêt local et inversem ent.

L e  déclassem ent d’une route d’in­
térêt général parm i la  voirie  d’inté­
rêt urbain ou la  voirie d ’intérêt local 
ne peut être prononcé par le  gouver­
neur général ou le  gouverneur de 
province délégué, qu ’avec l ’assenti­
ment du conseil de v ille  ou le  cas 
échéant du conseil communal.

(inchangé).

A rt. 52.
(Art. 53, ancien).

A rt. 54.

L a désaffectation d ’une voie d’in­
térêt urbain est décidée par le  gou­
verneur de province sur la  proposi­
tion du bourgm estre-président après 
enquête suivie d ’une délibération du 
conseil de ville.

... sur la proposition du prem ier 
bourgmestre...

L a désaffectation d ’une voie d’inté­
rêt local est décidée par le bourgm es­
tre-président sur proposition du 
bourgm estre de la commune, après 
enquête publique, suivie  d’une déli­
bération du conseil communal.

... est décidée par le  prem ier bourg­
m estre  sur proposition...

Dans l ’éventualité où une désaffec­
tation concerne la  voirie d ’intérêt lo­
cal de plusieurs comm unes ou d ’une 
comm une et d’une zone annexe, ou 
d’une zone annexe uniquem ent, la

(inchangé).
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De overbrenging van de klasse der (ongew ijzigd), 

stadsw egen naar de klasse der plaat­
selijke  w egen  kan echter alleen ge­
schieden m et de instem m ing van  de 
eventueel daarbij betrokken gem een­
teraad.

A rt. 5 1 . A rt . 53.
(A rt. 52, oud).

Op voorstel van  de V oorzitter stem t de Raad erm ede in het eerste lid  
aan te vu llen  m et de w oorden « en om gekeerd » naar analogie m et het 
voorgaande artikel. H et artikel w ord t goedgekeurd m et deze w ijziging.

D e artikelen  54, 55 en 56 w orden eveneens goedgekeurd in de tekst 
voorgesteld door de Com m issie va n  de K oloniale Raad, bekrachtigd door 
de gouvem em entsraad en de G ouvem eur-G eneraal.

De G ouverneur-G eneraal of de ge­
m achtigde provinciegouverneur kan 
verklaren  dat een w eg, die behoort 
tot de stadsw egen of tot de plaatse­
lijk e  w egen, een w eg  van  algem een 
belang is.

D e G ouverneur-G eneraal of de ge­
m achtigde provinciegouverneur kan 
tot de overbrenging van een w eg der 
klasse van algem een belang naar de 
klasse der stadswegen of naar de 
klasse der p laatselijke w egen  slechts 
beslissen m et de instem m ing van  de 
stadsraad of, in voorkom end geval, 
van de gem eenteraad.

A rt. 52.
(Art. 53, oud).

Op voorstel van  de burgem eester- 
voorzitter, na openbaar onderzoek, ge­
volgd door een beraadslaging van  de 
stadsraad, beslist de provinciegouver­
neur dat een stadsw eg buiten gebruik 
w ordt gesteld.

Op voorstel van  de burgem eester 
der gem eente, na openbaar onder­
zoek, gevolgd door een beraadslaging 
van  de gem eenteraad, beslist de bur- 
gem eester-voorzitter dat een plaatse­
lijk e  w e g  buiten gebru ik  w ordt ge­
steld.

Ingeval de buitengebruikstelling 
p laatselijke  w egen  b etreft van  ve r­
schillende gem eenten, of van  een ge­
m eente en een bijzone, of van  een b ij­
zone alleen, w ordt dezelfde procedu-

... van  algem een belang is en omge­
keerd.

(ongew ijzigd).

A rt. 54.

Op voorstel van  de eerste burge­
meester...

..., beslist de eerste burgemeester...

(ongew ijzigd).
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procédure est la m êm e que celle pré­
vue au prem ier alinéa.

\

A rt. 53.
(Art. 54, ancien).

A r t . 55.

L a décision du gouverneur de pro­
vince ou du bourgm estre-président 
ne devient exécutoire que deux mois 
après sa publication.

... ou du prem ier bourgmestre...

Un recours auprès du gouverneur 
général peut être introduit par toute 
personne intéressée, avant l ’expira­
tion du délai m entionné ci-dessus.

(inchangé).

L e  recours est suspensif jusque dé­
cision dû gouverneur général.

(inchangé).

A rt. 54.
(Art. 55, ancien).

A rt. 56.

L e gouverneur général fix e  par or­
donnance la procédure d ’ouverture de 
l ’enquête publique, les form es et dé­
lais de cette enquête, ainsi que les 
m odalités de publication des ordon­
nances relatives à la désaffectation 
de la voirie.

(inchangé).

S E C T IO N  V II 

D es Finances.

S u r proposition d ’un représentant de l ’A dm inistration, le  te x te  de l ’ar­
ticle  55 fu t reporté à l ’artic le  66, où il  est m ieu x à sa place. Q uant aux 
articles 57 et 58, ils  furent approuvés sans m odification. . *

A rt. 55.
(Art. 56, ancien).

L e  bourgm estre-président exécute 
le  budget de la  v ille ; il en est l ’ordon­
nateur.

(la disposition de l ’article 55 (56 a u  
cien) est ren vo yée à  l ’article  66).

A rt. 56.
(Art. 57, ancien).

A rt. 57.

L e gouverneur général, ou le  gou­
verneur de province délégué, déter­
m ine les dépenses à effectuer et les 
recettes à percevoir par la  v ille  pour 
le com pte de la  Colonie et inverse­
ment.

(inchangé).
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re gevolgd, als deze om schreven in 
het eerste lid.

A rt . 53. A rt. SS-
(Art. 54, oud).

D e beslissing van  de provinciegou­
verneur of van  de burgem eester-voor­
zitter w órdt eerst u itvoerbaar tw ee 
m aanden nadat ze is bekendgem aakt.

... of va n  de eerste burgemeester...

V oor iedere belanghebbende per- 
s ion staat beroep open bij de G ouver- 
neur-Generaal, vóór het verstrijken  
van  bovenverm elde term ijn.

(on gew ijzigd)..

H et beroep heeft schorsende kracht 
totdat de beslissing van de G ouver- 
neur-G eneraal gevallen  is.

(ongew ijzigd).

A rt. 54. 
(Art. 55, oud).

A rt. 56.

' D e G ouverneur-G eneraal bepaalt 
bij ordonnantie de procedure tot ope- 
ning van het openbaar onderzoek, de 
vorm en en term ijnen van dit onder­
zoek, alsook de w ijze  van bekendm a­
king der ordonnantiën betreffende 
het buiten gebruik  stellen der w egen.

(ongew ijzigd).

A F D E L IN G  V II 

Financiën.

Op voorstel van  een vertegenw oordiger van  het B estuur w ord t de tekst 
van  artikel 55 verp laatst naar artik el 66, w a a r  hij beter op zijn  plaats is. 

D e artik elen  57 en 58 w orden goedgekeurd zonder w ijzigingen.

A rt. 55.
(Art. 56, oud).

D e burgem eester-voorzitter voert 
de begroting van  de stad uit : hij is 
de ordonnateur ervan.

(de bepaling van  artikel 55, oud 56, 
w ordt verzonden naar artikel 66).

A rt. 56. 
(A rt. 57, oud).

A rt. 57.

D e G ouvem eur-G en eraal of de ge­
m achtigde provinciegouverneur be­
paalt w elk e  u itgaven de stad moet 
doen en w elk e  ontvangsten ze m oet 
innen voor rekening van de Kolonie, 
en om gekeerd.

(ongew ijzigd). ,
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A r t . 5y . A r t . 58.

(Art. 58, ancien).

L a  Colonie couvre par une subven- (inchangé), 
tion inscrite annuellem ent à son bud­
get ordinaire les dépenses adm inis­
tratives des villes relatives au x  servi­
ces généraux prévus à l ’article 25.

1 A r t . 58. A r t . 59.
(Art. 59, ancien).

U ne observation fu t  fa ite  par un représentant de l ’Adm inistration en 
ce qui concerne le  deuxièm e alinéa. Selon lui, il  n e  se concevrait pas que 
la  Colonie puisse être considérée comm e un contribuable alors qu ’elle- 
m êm e exonère les institutions publiques de tous im pôts : le  second alinéa 
d evrait être supprim é, déclara-t-il, tout au m oins la  m ajoration des cen­
tim es additionnels.

C ette  m ajoration résulte d’une innovation du Conseil dé G ouvernem ent. 
E lle  n ’ava it été p révu e n i dans le  te x te  initial, n i dans celui q ui fu t re­
m anié par la  commission créée au sein du Conseil Colonial. E lle  procède 
sans aucun doute du souci de procurer au x  villes  un supplém ent de res­
sources et à cet égard, le  Conseil partagea l ’avis d’un m em bre que suppri­
m er les versem ents prévus, ce serait provoquer une déception parm i la  
population des villes.

Com m e pour les taxes urbaines et centim es additionnels, il  paru t équi­
table que le  produit des versem ents prévus au x  deux alinéas de l ’article, 
fassent l ’objet d’une répartition entre la  v ille  et les commîmes. Sur pro­
position de son Président, le  Conseil décida d’ajouter un troisièm e alinéa 
libellé  com m e ci-dessous, et d’approuver l ’article  avec cette m odification.

L a Colonie cède  aux...

E lle  leu r verse  annuellement...

... et autres établissem ents d’intérêt 
public  exem ptés de ces impôts.

L e  prem ier bourgmestre répartit le 
produit de ces im pôts et centim es ad­
ditionnels perçus dans les com munes 
entre la ville  et les com m unes inté­
ressées.

L a Colonie cédera aux villes le  pro­
duit de l ’impôt personnel sur lçs deux 
prem ières bases (bâtim ents et ter­
rains non bâtis), perçu dans leurs li­
mites.

E lle  leur versera annuellem ent le 
m ontant théorique de ces impôts m a­
jorés des centim es additionnels, pour 
les bâtim ents et terrains situés dans 
leurs lim ites, occupés ou réservés par 
elle, ou par les organism es parasta- 
tau x  et autres services publics 
exem ptés de ces impôts.
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A r t . 57. A r t . 58. .
(Art. 58, oud).

Door m iddel van een toelage, die ze (ongew ijzigd), 
jaa rlijk s  op haar gew one begroting 
uittrekt, dekt de K olonie de bestuurs- 
u itgaven van  de steden betreffende .
de algem ene diensten bepaald in ar­
tikel 25.

A r t . 58. A r t . 59.
(Art. 59, oud).

Een vertegenw oordiger van  h et B estuur m aakt een opm erking over het 
tw eede lid. N aar z ijn  opvatting is het ondenkbaar de K olonie te  beschou­
w en als een belastingplichtige te rw ijl ze ze lf de openbare instellingen 
v rijs te lt van  a lle  belastingen. H ij verk laart dat het tw eed e lid  m oet w or­
den geschrapt of althans de verhogin g der opcentiemen.

D eze verhogin g v lo eit voort u it een nieuw igheid voorgesteld door de 
gouvem em entsraad en  die niet w as bepaald noch in de oorspronkelijke 
tekst, noch in de tekst d ie om gew erkt w erd  door de Com m issie van  de 
K oloniale Raad. D eze verhoging is o n getw ijfeld  u igegeven door de be­
zorgdheid om aan de steden bijkom ende m iddelen te  verschaffen  en in 
dit opzicht deelt de  R aad de m ening van  een zijn er leden dat m en bij 
de bevolking d er steden teleurstelling zal w ekken  door de voorziene stor­
tingen te  schrappen.

Zoals voor de stedelijke taksen en opcentiem en lijk t  h et b illijk  dat de 
opbrengst der stortingen, om schreven in beide leden van  h et artikel, ve r­
deeld w ord t onder de stad en de gem eenten. Op voorstel van  de V oor­
zitter beslist de Raad aan het artikel een derde lid toe te voegen, gesteld 
in de onderstaande bewoordingen, en het artikel m et deze w ijz ig in g  goed 
te  keuren.

D e K olonie draagt aan de steden de 
opbrengst af van de binnen hun gren­
zen geïnde personele belasting op de 
tw ee  eerste basissen (gebouwen en 
onbebouwde gronden).

J aarlijks draagt zij aan de steden 
het theoretisch bedrag a f van  deze 
belastingen verm eerderd m et de op­
centiem en voor de binnen hun gren­
zen gelegen gebouw en en gronden, in 
bezit genom en of voorbehouden door 
h aar o f door de parastatale instellin­
gen en andere openbare diensten die 
van  deze belasting vrijgesteld  zijn.

t

.opbrengst van deze belastingen en op­
centiem en, die in  de gem eenten geïnd 
worden, tussen de stad en de betrok­
ken gem eenten.

(ongew ijzigd).

..., en andere instellingen van open­
baar belang  die van  deze belasting 
vrijgeste ld  zijn.

D e eerste burgem eester verdeelt de



— 808 —
A rt. 59. A rt. 60.

(Art. 60, ancien). '

Trois principes avaient été à la  base de cet, article  : a) c ’est à  la  Colo­
nie qu’il appartient d’apprécier le  bien-fondé des dem andes de subside de 
la  v ille ; b)  l ’exécution  des tra va u x  a u x  frais exclu sifs de la  Colonie ne 
se ju stifie  que si la  v ille  est m atériellem ent dans l ’im possibilité de suppor­
ter partiellem ent la  dépense; c)  des subventions pourraient être  prévues 
en cas de tra va u x  d’intérêt m ixte.

U n représentant de l ’A dm inistration f it  va lo ir  que la  C olonie étant seule 
en tout état de cause à ju g e r  si un subside doit être accordé ou n o n ,'le  
te x te  de cet article  était inutile. Son absence, ajouta-t-il, n ’em pêcherait 
d’a illeurs pas la  Colonie d ’accorder des subsides si e lle  les estim e indis­
pensables. L e  Conseil n e  su ivit pas la  suggestion ém ise et approuva l ’ar­
ticle  sans m odification.

Exceptionnellem ent, la  Colonie ac- ... la  Colonie accorde... 
cordera au x  villes  les subsides indis­
pensables à l ’exécution  des travau x 
de prem ier établissem ent urbain ou
local. Ces subsides seront soumis aux ... Ces subsides sont soumis... 
règles budgétaires de la  Colonie.

Ils seront accordés sur la  produc- Ils sont accordés... 
tion de rapports du conseil de v ille  
établissant que la v ille  est dans l ’im ­
possibilité de supporter seule ces tra­
vaux.

A r t . 60. A rt . 6 1 .
(Art. 61, ancien).

Dans un but dé clarté et p ar analogie avec la term inologie u tilisée  dans 
les docum ents budgétaires de la  Colonie, un représentant de l ’A dm inistra­
tion proposa de m odifier le  lib ellé  du prem ier alinéa de l ’article comme 
suit : « L es v illes  peuvent em prunter en vu e de couvrir l ’excédent de leurs 
dépenses extraordinaires sur leurs recettes extraordinaires ». P ar voie de 
conséquence, la  rédaction du quatrièm e alinéa serait à m odifier égale­
ment.

Suivan t la déclaration du M inistre-Président, le  D épartem ent avait for­
m ulé les rem arques suivantes : l ’article  61 stipule que les arrêtés du con­
seil de v ille  autorisant les em prunts sont soumis à l ’approbation expresse 
et préalable du G ouverneur G énéral. L ’article 67 prévoit que les chapi­
tres 1. II, III, du budget sont arrêtés par le  G ouverneur de Province. Or, 
le  chapitre II ouvre des crédits pour travau x  financés par l ’em prunt. H 
conviendrait de préciser quelle est la  portée de l ’approbation des em ­
prunts à donner par le  G ouverneur G énéral. P ortait-elle seulem ent sur 
les m odalités d ’exécution (durée, taux, choix des prêteurs) ? L e  G ou­
verneur G énéral a répondu qu’il fu t précisé et approuvé par la  commission 
que l ’approbation portait sur tous les aspects de l ’em prunt, et notamment, 
sur l ’opportunité, dans le  cadre de l ’intérêt général et d ’une saine gestion 
des finances urbaines. V u  les dispositions de l ’article 67 qui disent que 
les dépenses q ui doivent être  couvertes par un em prunt ne peuvent être 
engagées avan t l ’approbation de cet em prunt par le  G ouverneur G énéral,
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A rt. 59. A rt. 60.

(Art. 60, oud).

D it artikel steunt op drie beginselen : a) de K olonie behoort te beoor­
delen of de subsidieaanvragen van  de stad gegrond zijn ; b) de u itvoering 
van  w erken  op de uitsluitende kosten van  de K olonie is alleen  gerecht­
vaardigd  w anneer de stad in de m ateriële onm ogelijkheid verk eert de 
u itgave ged eeltelijk  te  dragen; c) in  geval van  w erken  w aarbij de belan­
gen verm engd zijn  kunnen toelagen om schreven worden.

Een vertegenw oordiger van  h et B estuur m erkt op dat h et in e lk  geval 
alleen de K olonie is die beoordelen m oet of een toelage al dan niet moet 
w orden verleend en dat dit artikel b ijgevolg  overbodig is. B ij gebreke 
van  deze bepaling zou trouw ens niets de K olonie verhinderen toelagen 
te verlenen w anneer zij deze volstrekt noodzakelijk acht. D e Raad gaat op 
dit voorstel n iet in een keu rt het artikel zonder w ijzigin gen  goed.

B ij uitzondering verleent de Kolo- (ongew ijzigd), 
nie aan de steden de onontbeerlijke . 
toelagen voor de u itvoering van  de 
w erken van eerste aanleg van  stede­
lijk  of p laatselijk  belang. Deze toe­
lagen zijn  onderworpen aan de begro­
tingsregelen van de Kolonie.

Ze w orden verleend op voorlegging 
van verslagen van de stadsraad w aar­
uit b lijk t dat de stad in de onm oge­
lijkh eid  verk eert alleen de last van 
die w erken  te dragen.

A rt. 60. A rt. 6 1 .
(A rt. 61, oud).

D uidelijkheidshalve en naar analogie van  de term inologie gebruikt in de 
begrotingsdocum enten der K olonie stelt een vertegenw oordiger van  het 
B estuur voor de tekst van  het eerste lid  te  w ijz igen  als vo lg t : « D e ste­
den kunnen leningen aangaan tot dekking van  het tekort in de buitenge­
w one ontvangsten ten  aanzien van  de buitengew one uitgaven. » O ok het 
derde lid  zou b ijgevolg  m oeten gew ijzigd  worden.

V olgens de verk larin g  van  de M inister-V oorzitter had h et D epartem ent 
hierop h et volgende aangem erkt : artikel 61 bepaalt dat de besluiten w aar­
bij de stadsraad leningen toelaat, onderw orpen zijn  aan de u itd rukkelijke  
en voorafgaande goedkeuring van  de G ouverneur-G eneraal. A rtik e l 67 
bepaalt dat de hoofdstukken I, II en III door de provinciegouverneur w or­
den vastgesteld. W elnu, hoofdstuk II opent kredieten voor w erk en  die 
door de lening w orden gefinancierd. M en zou n auw keurig  de draagw ijdte 
m oeten vaststellen  van  de goedkeuring w elk e  de G ouverneur-G eneraal 
m oet verlenen  voor de leningen. S laat deze alleen  op de uitvoeringsm oda­
liteiten  (duur, bedrag, keuze van  de geldschieters) ?

D e G ouvem eur-G en eraal h eeft geantw oord dat door de Com m issie nader 
bepaald w erd  en aangenom en dat de goedkeuring betrekkin g heeft op 
a lle  aspecten van  de lening, en onder m eer op haar opportuniteit, in  het 
kader van  het algem een belang en van  een gezond beleid der stadsfinan­
ciën. G elet op artikel 67 luidens h etw elk  de u itgaven die door een lening 
m oeten gedekt w orden, niet m ogen aangew end w orden voordat deze le ­
ning door de G ouvem eur-G en eraal is goedgekeurd, zo zegt de M inister-



ajouta le  M inistre-Président, il serait bon de se ra llie r  au x  dispositions 
de l ’artic le  61. L e  Conseil partagea ce point de vu e et approuva l ’article 
avec les m odifications proposées par le  représentant de l ’Adm inistration.
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Les v illes  peuvent em prunter en 
vue de l ’exécution  de tous les travau x 
d’am énagem ent urbain ou local.

Les sommes nécessaires à l ’am or­
tissem ent et au paiem ent des intérêts 
de ces em prunts sont portées chaque 
année à leur budget.

Les arrêtés du conseil de v ille  auto­
risant les em prunts sont soumis à 
l ’approbation expresse et préalable 
du gouverneur général.

Les em prunts destinés à l ’exécution 
des travau x d ’am énagem ent local 
sont, préalablem ent autorisés par une 
décision du conseil com m unal inté­
ressé.

Celui-ci inscrit chaque année à son 
budget les sommes dues à la  v ille  
pour l ’am ortissem ent et le  paiem ent 
des intérêts de ces emprunts.

Les v illes  peuvent em prunter en 
vu e de couvrir l’excédent de leurs dé­
penses extraordinaires sur les recet­
tes extraordinaires.

(inchangé).

(inchangé).

L es em prunts destinés à couvrir les 
excédents des dépenses extraordinai­
res sur les recettes extraordinaires 
des com m unes sont préalablem ent 
autorisés par...

(inchangé).

A rtic le  62 (nouveau).

L e  gouverneur général ou le gou­
verneur de province délégué fix e , par 
exercice, la quotité des dépenses fa­
cultatives apparaissant a u x  chapitres 
I et II du budget de la ville.

A rtic le  63 (nouveau).

L a  commission du Conseil du G ouvernem ent s’était penchée su r le  pro­
blèm e de la participation financière des v illes  dans les sociétés ou orga­
nismes d ’intérêt général. E lle  n ’en a va it retenu que le  principe d’une re­
présentation à l ’exclusion de toute participation financière. A  cet égard, 
le  représentant de l ’Adm inistration souligna que, dans certains cas, celle- 
ci estim ait que l ’in térêt général de  la  v ille  com m andait a u x  autorités 
locales de s’engager davantage, notam m ent, p ar une prise de participation, 
financière dans te lle  société ou te l organism e déterm iné. Il paraîtrait sou­
h aitable que les v illes  ne puissent décider d’une politique sans en prendre 
leu r p art des conséquences financières qu’e lle  pourrait entraîner. I l fau t 
toutefois prém unir les v illes  contre la  tentation de prendre des partici­
pations pour la  seule raison de perspectives financières intéressantes; c ’est 
l ’in térêt général qui, seul, peut ju stifier  la  participation fin an cière des v il-
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Voorzitter, l ijk t  h et b illijk  de teksten  die door artikel 61 w orden voorge­
steld, te  onderschrijven.

D e R aad deelt deze opvatting en  keu rt h et artikel goed m et de w ijz i­
gingen voorgesteld door de vertegenw oordiger van  h et Bestuur.

D e steden kunnen leningen aan­
gaan m et het oog op de uitvoering 
van al de w erken  van  stadsaanleg of 
van plaatselijke aanleg.

D e bedragen vereist voor de aflos­
sing en voor de betaling van  de inte­
resten dezer leningen w orden elk  
jaa r op hun begroting uitgetrokken.

D e besluiten w aarbij de stadsraad 
leningen toelaat en de voorw aarden 
daarvan bepaalt worden, voor u it­
d ru kkelijke  en voorafgaande goed­
keuring, onderw orpen aan de Gou- 
verneur-G enéraal.

D e leningen, bestem d voor de uit­
voering van w erken  van  p laatselijke 
aanleg, w orden vooraf toegelaten 
door een beslissing van  de betrokken 
gem eenteraad. *

Deze schrijft telkenjare in zijn  be­
groting de bedragen in die aan de 
stad verschuldigd zijn  voor de aflos­
sing en voor de betaling van de inte­
resten van deze leningen.

De steden kunnen leningen aan­
gaan tot dekking van het tekort in  
de buitengew one ontvangsten ten  
aanzien van hun buitengew one uitga­
ven.

(ongew ijzigd).

(ongew ijzigd).

De leningen bestem d tot dekking  
van het tekort in  de buitengewone 
ontvangsten der gem eenten ten  aan­
zien van de buitengew one uitgaven, 
w orden vooraf...

(ongew ijzigd).

A rtik e l 62 (niéuw ).

De Gouverneur-Generaal of de ge­
machtigde provinciegouverneur be­
paalt, voor ieder d ien stjaar,'het be­
drag van de niet verplichte uitgaven  
voorkom end in  de hoofdstukken I en 
II van de stadsbegroting.

A rtik e l 63 (nieuw ).

De comm issie van  de gouvernem entsraad heeft het vraagstu k onder­
zocht van de financiële deelnem ing van de steden in m aatschappijen of 
organism en van  algem een belang. Ze had enkel het beginsel ener verte­
genw oordiging w eerhouden m et u itsluiting van  enige financiële deelne­
ming. T er zake w ijs t  de vertegenw oordiger van  het B estuur er op dat 
dit laatste van  oordeel is dat het algem een belang van  de stad in sommi­
ge gevallen  de p laatselijke overheden gebiedt zich  nog verd er te  verbin­
den, onder m eer door in de ene of andere m aatschappij of organism e 
financiële aandelen te nemen. H et is b lijkb aar w en selijk  de steden niet 
te  laten  beslissen o ver een bepaalde politiek zonder dat deze hun deel 
van  de m ogelijke  financiële gevolgen daarvan voor eigen rekening nemen. 
M en m oet de steden even w el behoeden voor de verléid in g  aandelen te ne­
m en alleen  om w ille van  de belangw ekkende financiële vooruitzichten :



les. P ar ailleurs, il fau t év iter  que les ressources provenant du pouvoir 
central servent à la  constitution de portefeuilles de valeurs m obilières, 
car tel n ’est pas le  but de l ’assistance du Trésor et c’est pourquoi, dans 
tous les cas la  prise de participation sera subordonnée à l ’autorisation préa­
lable du G ouverneur G énéral qui en appréciera l ’opportunité.

D ’autre part, ajouta le  représentant de l ’Adm inistration, jusqu ’à présent, 
seule la  loi budgétaire autorise la  v ille  de L éopoldville  à fa ire  deè prêts 
en vu e de la  construction d’habitations pour indigènes. A ucun texte  orga­
nique, analogue à  ceux qui existent pour les circonscriptions indigènes 
et les centres extra-coutum iers ne prévoit que les v ille s  peuvent accorder 
des prêts à leurs habitants. C ’est en vu e d’établir une sim ilitude et compte 
tenu de l ’organisation fu tu re  du crédit aux indigènes, actuellem ent à 
l ’étude, qu ’il est proposé des dispositions spéciales qui; avec celles relatives 
aux participations financières, devraient fa ire  l ’objet d’un nouvel article. 
L ecture fu t donnée du lib ellé  de celui-ci, qui, après exam en, fu t approuvé 
par le  Conseil.

La ville est autorisée à prendre des 
participations dans des sociétés ou or­
ganismes d’intérêt général urbain et 
à s’y faire représenter pour la défen­
se de ses intérêts.

La prise de participation est subor­
donnée à l’autorisation préalable du  
gouverneur général.

Dans les lim ites et conditions à dé­
term iner par le gouverneur général, 
la v ille  peut accorder des prêts à ses 
habitants.

L es dépenses visées au 1er et 3me ali- 
' néas doivent être inscrites au chapi­

tre I l  du budget. '
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A r t . 6 i . A r t . 64.
(Art. 62, ancien). ' ' ?:

Il a été reproché au x  anciens textes de détailler excessivem ent le  bud­
get. L e  Conseil de G ouvernem ent se rendit à cette observation. En consé­
quence, le  tex te  ne com porte plus qu’une division en quatre chapitres : 
budget ordinaire, extraordinaire et pour ordre, s’inspirant de la  division 
classique, le  quatrièm e groupe des recettes et des dépenses correspondant 
à la  subvention régu lière  de la  Colonie. L e  reste de la  m atière sera réglé 
par les m esures d ’exécution  du décret.

S u r cette  rem arque form ulée par le  M inistre-Président, le  Conseil ap­
prouva l ’artic le  64.



alleen  h et algem een belang kan  voor de steden het nem en van  aandelen 
rechtvaardigen. V an  de andere kan t m oet m en verm ijden  dat de m idde­
len verstrekt door de centrale overheid aangew end w orden voor de sam en­
stelling van  een portefeuille  van  roerende w aarden. H et is im m ers niet 
m et dit doel dat de bijstand van  de Schatkist w ord t verleend. Daarom  
m oet het nem en van  aandelen in alle gevallen  onderworpen w orden aan 
de voorafgaande m achtiging van  de G ouverneur-G eneraal die oordelen 
m oet of dit geraden is.

D e vertegenw oordiger van  het B estuur voegt hieraan toe dat alleen de 
begrotingsw et tot nog toe de stad Leopoldstad m achtigt leningen toe te 
staan voor de bouw  van  inlanderswoningen. G een enkele organieke tekst, 
in  de aard van  deze w elk e  bestaat voor de inlandse gebieden en buiten­
gew oonterechtelijke centra, bepaalt dat de steden leningen kunnen toe­
staan aan hun inwoners. Om  h ierin  een gelijkh eid  te  verw ezen lijken  en 
m et inachtnem ing van  de toekom stige inrichting van  het krediet aan de 
inlanders, dat thans ter studie ligt, w orden derhalve bijzondere bepalin­
gen voorgesteld die, sam en m et deze op de fin an ciële  deelnem ingen, een 
nieuw  artikel m oeten uitm aken. D e tekst h iervan w ordt voorgelezen en 
het artikel w ordt na onderzoek door de Raad goedgekeurd.

De stad wordt gemachtigd aande­
len te nem en in m aatschappijen of 
organismen van algem een stedelijk  
belang en zich daarin te doen verte­
genwoordigen voor de verdediging  
van haar belangen.

H et nem en pan aandelen is onder­
worpen aan de voorafgaande m achti­
ging van de Gouvem eur-Generaal.

B inn en de perken en in de voor­
waarden te bepalen door de G ouver­
neur-Generaal kan de stad leningen  
toestaan aan haar inwoners.

D e uitgaven waarvan sprake is in  
het eerste en derde lid  m oeten inge­
schreven worden in  hoofdstuk II van
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A rt. 6 i . A rt. 64.
(A rt. 62, oud).

A an  de oude teksten  w erd  aan gew reven dat ze  al te  v e r  gingen in de 
bijzonderheden van  de begroting. D e gouvernem entsraad hield  rekening 
m et deze opm erking. D e tekst b evat dan ook alleen nog een indeling in 
v ie r  hoofdstukken : gew one begroting, buitengew one begroting en reke­
ningen voor order, w e lk e  de klassieke indeling tot voorbeeld neem t, ter­
w ijl  de v ierd e  groep va n  ontvangsten en uitgaven beantw oordt aan de 
regelm atige toelage van  de K olonie. D e rest van  de aangelegenheid zal 
geregeld  w orden door de uitvoeringsm aatregelen van  h et decreet.

N a deze opm erking van de M inister-V oorzitter keurt de Raad artikel 64 
goed.



L e budget des v illes  com prend qua- L e  budget de la v ille  comprend... 
tre  chapitres.

L e  chapitre I constitue le  .budget 
ordinaire de la  ville.

L e  chapitre II constitue le  budget 
extraordinaire de la  ville.

L e  chapitre III comprend les comp­
tes d ’ordre.

L e  chapitre IV  com porte les dépen­
ses d’adm inistration prévus à l ’arti- — prévues à l ’article  58... 
cle 57 et en recettes la  subvention de 
la Colonie correspondant à ces dépen­
ses.

N ote : Les articles 53, 64, 65 et 66 
anciens sont supprimés.

A r t . 62. A r t . 65 .
(Art. 67, ancien).

L e  D épartem ent avait estim é qu’il  serait prudent de réserver par prio­
rité le  fonds de réserve à l ’équilibre du budget ordinaire et de n e prévoir 
l ’intervention de ce  fonds dans les dépenses du budget extraordinaire qu ’à 
concurrence de la  partie dépassant l ’équivalent du budget ordinaire d’un 
exercice norm al. A  titre  de référence, c ’est la  règle  qui a été su ivie  pour 
le  fonds d ’égalisation des budgets de lâ  Colonie.

A  cette rem arque, le  G ouverneur G énéral ava it fa it observer qu ’il pa­
raissait trop rig ide de b loquer le  fonds de réserve  jusq u ’à  ce  qu ’il atteignît 
le  m ontant des dépenses ordinaires d’une année (chapitre I).

L e  M inistre-Président attira  l ’attention du Conseil sur ce qu ’il ne s’agis­
sait pas de bloquer le  fonds de réserve jusqu ’à ce qu’il atteigne le  mon­
tant indiqué, m ais d ’em pêcher qu’il ne soit u tilisé  au  profit du budget 
extraordinaire avant qu ’une réserve de sécurité suffisante n ’ait été con­
stituée au profit du budget ordinaire. Il lu i paraît indispensable de réser­
ve r par priorité le  fonds de réserve à l ’équilibre du budget ordinaire; 
d ’autre part, l ’expérience en m atière de budgets coloniaux, sujets à de 
grandes fluctuations, enseigne qu ’il n ’est nullem ent excessif de réserver 
l ’équivalent des dépenses ordinaires d’un exercice  norm al pour garantir 
l ’équilibre du budget ordinaire en période de crise.

L e  Conseil se rallia  à cette m anière de voir, et après am endem ent du 
lib ellé  de l ’article, approuva celui-ci avec les m odifications.

L ’excédent des recettes sur les dé- (inchangé), 
penses des chapitres I et II est porté 
en com pte à un fonds de réserve.

L e  fonds de réserve est destiné à : (inchangé).

1° assurer l ’équilibre du chapitre I; 1° assurer par priorité l ’équilibre du
chapitre I;



D e begroting der steden bevat v ier  D e begroting der stad... 
hoofdstukken. ,

H oofdstuk I m aakt de gewone be­
groting der stad uit.

H oofdstuk II m aakt de buitengew o­
ne begroting der stad uit.

H oofdstuk III bevat de rekeningen 
voor order.

H oofdstuk IV  bevat de in artikel 57 ... de in artikel 58  bepaalde...
bepaalde bestuursuitgaven en, als .
ontvangsten de toelage van  de K olo­
n ie  die m et die u itgaven overeen­
stemt.

Nota : D e oude artikelen  63, 64, 65 
en 66 w orden geschrapt.

A r t . 62. A r t . 65 .
(Art. 67, oud).

H et D epartem ent acht het voorzichtig  h et reservefonds bij voorrang 
voor te  behouden ter  verzekerin g  van  h et evenw icht van  de gew one be­
groting en in de aanw ending van  d it fonds voor de u itgaven der buiten­
gew one begroting slechts te  voorzien ten belope van  h et gedeelte dat het 
ge lijkw aard ige van  de gew one begroting van  een norm aal dienstjaar over­
schrijdt. T er referentie  zij gezegd dat deze regel gevolgd w erd  voor het 
egalisatiefonds der koloniale begrotingen.

H ierom trent zegt de G ouverneur-G eneraal dat het a l te  'stroef lijk t  het 
reservefonds te b lokkeren totdat het de w aarde h eeft b ereikt der gewone 
uitgaven van één j aar (hoofdstuk I).

D e M inister-V oorzitter brengt onder de aandacht van  de Raad dat er 
geen sprake van  is het reservefonds te  b lokkeren totdat het de opgegeven 
w aarde heeft bereikt. M en w il enkel verhinderen dat het aangew end 
w ordt ten voordele van de buitengew one begroting voordat een toerei­
kende veiligheidsreserve is gevorm d ten voordele van  de gew one begro­
ting. H et lijk t  hem  volstrekt noodzakelijk het reservefonds bij voorrang 
te bestem m en tot verzekerin g  van  het even w ich t der gew one begroting. 
V an  de andere kant leert de ondervinding inzake koloniale begrotingen 
die aan grote schom m elingen onderhevig zijn. dat h et n iet overdreven 
is een bedrag, overeenstem m end m et de w aarde van  de gew one uitgaven 
van  een gew oon begrotingsjaar, voor te behouden teneinde, in crisistijd, 
het even w ich t van  de gew one begroting te  w aarborgen.

D e Raad veren igt zich  m et deze opvatting, am endeert het artikel en 
keu rt h et goed m et de w ijzigingen.

H et overschot van  de ontvangsten (ongew ijzigd), 
op de u itgaven van  de hoofdstukken I 
en II w ord t in rekening gebracht op 
een reservefonds.

H et reservefonds is bestem d om : 
l b het even w ich t van  hoofdstuk I te 

verzekeren;

(ongew ijzigd).
1° bij voorrang het evenwicht...
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2° contribuer au x  dépensas du cha­

p itre  II;

3° couvrir les dépenses im prévues, 
urgentes et nécessaires.

L e  fonds de réserve est utilisé con­
form ém ent au présent des articles 63 
et 64.

2° (inchangé).

3° couvrir les dépenses im prévues, 
urgentes e t nécessaires.

Toutefois, le fonds ne peut être af­
fecté  aux dépenses du chapitre II qu’à 
concurrence de la partie dépassant 
l’équivalent des dépenses du budget 
ordinaire (chapitre I)  d’un exercice  
normal.

L e fonds de réserve est utilisé con­
form ém ent au prescrit des articles 66 
et 68.

A rt . .63. A rt. 66.
(Art. 68, ancien).

L ’artic le  fu t approuvé après légère m odification de term inologie.

L es projets de budget, de virem ents 
de crédits, et de crédits supplém en­
taires de la  v ille  sont établis par le 
bourgm estre-président.

Ils sont soumis au conseil de v ille  
qui peut y  proposer des am ende­
ments.

Tout am endem ent entraînant un 
accroissem ent de dépenses doit pré­
voir des voies et m oyens nécessaires.

Tout am endem ent entraînant une 
dim inution de recettes qui aurait 
pour effet de rom pre l ’équilibre du 
budget doit p révoir une dim inution 
de dépenses correspondante.

Pour l ’application de ces règles les 
am endem ents peuvent être groupés.

... sont étab lis par le  prem ier bourg­
mestre.

(inchangé).

(inchangé).

(inchangé).

(inchangé).

A rt . 67.
(A rt. 55) (58 ancien).

L ’article  55, reporté sous l ’artic le  67, fu t  approuvé sans m odifications.

L e  prem ier bourgm estre exécu te  le 
budget de la  v ille ; il e n  est l ’ordonna­
teur.
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2° bij te dragen in de u itgaven van 
hoofdstuk II;

3° de onvoorziene, spoedeisende en 
noodzakelijke u itgaven te  dekken.

H et reservefonds w ordt gebruikt 
overeenkom stig de voorschriften van 
de artikelen  63 en 64.

A r t . 63 .
(Art. 68, oud).

H et artikel w ordt goedgekeurd m et

D e begrotingsontw erpen, alsm ede 
de ontw erpen tot overboeking van 
kredieten  en bij kredieten van  de stad 
w orden door de burgem eester-voor- 
zitter opgem aakt.

Ze w orden onderworpen aan de 
stadsraad die am endem enten kan 
voorstellen.

E lk  am endem ent w aaru it een ver­
m eerdering van  u itgaven  voortvloeit 
m oet in de vereiste m iddelen voor­
zien.

E lk  am endem ent w aaru it een ve r­
m indering van  ontvangsten voort­
vloeit die het begrotingsevenw icht 
zou verstoren m oet in een  g elijk e  ve r­
m indering va n  uitgaven voorzien.

V oor de toepassing van  deze rege­
len kunnen de am endem enten sam en­
gevoegd worden.

A rtik e l 55, overgebracht onder 
w ijzigingen.

2° (ongew ijzigd).

3° de onvoorziene, spoedeisende en 
noodzakelijke u itgaven te dekken.

Het fonds mag echter alleen aange­
wend worden voor de uitgaven van 
hoofdstuk II ten  belope van het ge­
deelte dat het gelijkwaardige van de 
uitgaven der gewone begroting 
(hoofdstuk I) van een normaal dienst­
jaar overschrijdt.

H et reservefonds w ordt gebruikt 
overeenkom stig de voorschriften van 
de artikelen  66 en 68.

A r t . 66.

een lichte term inologische w ijziging.

... w orden door de eerste burgem ees­
ter  opgemaakt.

(ongew ijzigd).

(ongew ijzigd).

(ongew ijzigd).

(ongew ijzigd).

A rt. 67.
(A rtikel 55) (A rt. 56, oud).

67, w ordt goedgekeurd zonder

D e eerste burgem eester voert de 
begroting der stad uit; hij is de or­
donnateur ervan.
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A fin  de donner plus de souplesse au x  dispositions du deuxièm e alinéa, 
de perm ettre p ar exem ple au  G ouverneur de Province d’interven ir en cas 
de sinistre, un m em bre f it  la  proposition d’ajouter les m ots « ... et autoriser 
toute m odification en cours d’exercice  budgétaire ». L e  Conseil adopta 
la  proposition et approuva l ’article avec cette m odification.

A rt. 64. A rt. 68.
(Art. 69, ancien).

Les projets de budget, de virem ents 
de crédits et de crédits supplém entai­
res sont transm is au gouverneur de 
province avec les am endem ents éven­
tuels du conseil de  ville.

L e  gouverneur arrête les chapitres 
I, II  et III du budget.

Toutefois les dépenses qui doivent 
être couvertes par la  subvention pré­
vu e à l ’article  59 ne peuvent être en­
gagées avant le  vote du budget de la 
Colonie ou l ’ouverture des crédits né­
cessaires.

C elles qui doivent être couvertes 
par un em prunt ne peuvent être en­
gagées avant l ’approbation de cet em­
prunt par le  gouverneur général.

L e  chapitre IV  est soumis au régi­
me budgétaire de la Colonie.

A rt. 65.
(Art. 70, ancien).

(inchangé).

L e  gouverneur arrête les chapitres 
I, II et III du budget et autorise toute 
modification en cours d’exercice bud­
gétaire.

... à l ’article  60...

(inchangé).

(inchangé).

A rt. 69.

»
L ’article  66 a repris le  dernier alinéa de l ’article  7 du décret du 12 jan ­

v ie r  1923 sur la  création et l ’organisation générale des villes. P ris au pied 
de la lettre, les com ptes des villes auraient dû être arrêtés par la loi après 
vérification  de la  Cour des Comptes. M ais pour charger la Cour des Com p­
tes d’une telle mission, il aurait fa llu  une loi et non pas un décret.

D ans la réalité, que ce passe-t-il ? Les brochures budgétaires publient 
les budgets des villes, m ais en annexe, à titre  docum entaire, et ceux-ci 
ne font pas l ’objet d ’un vote du Parlem ent. S i les opérations sur les bud­
gets des villes sont vérifiées par la Cour des Comptes, ce n’est pas en tant 
que telles, m ais parce qu ’elles sont effectuées sur une m êm e caisse, et 
sont com ptabilisées sur les m êmes docum ents que célles de la Colonie. 
A insi, une dépense ou une recette affectée au budget de la  ville , qui pour­
rait avo ir été im putée par erreur au budget de la  Colonie. P ar ailleurs, 
la C our trouve dans les opérations des villes, la justification  des subsides 
alloués à charge du budget du Congo belge. Enfin, les comptes des villes
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Een raadslid stelt voor het tw eed e lid  aan te  vu llen  m et de w oorden : 
« en staat e lk e  w ijz ig in g  toe in  de loop va n  h et begrontingsjaar », ten­
einde de bepaling va n  d it lid  te  versoepelen en de provinciegouverneur 
bijvoorbeeld toe te laten  tussen te  kom en in  geval van  ram p. D e Raad 
gaat in op dit voorstel en keu rt het aldus gew ijzigde artikel goed.

Art. 64. Art. 68.
(Art. 69, oud).

D e begrotingsontw erpen, alsm ede 
de ontw erpen tot overboeking van 
kredieten en bijkred ieten  worden, 
m et de gebeu rlijke  am endem enten 
van  de stadsraad, aan de provincie­
gouverneur toegezonden.

D e gouverneur stelt de hoofdstuk­
ken I, II en III van de begroting vast.

D e uitgaven die door de in artikel 
59 bepaalde toelage m oeten gedekt 
worden, m ogen echter niet aange­
w end w orden voordat de begroting 
der K olonie goedgekeurd is of voor­
dat de vereiste  kredieten  geopend 
zijn.

D e u itgaven  die door een lening 
m oeten gedekt w orden m ogen niet 
aangew end w orden voordat deze le ­
ning door de G ouverneur-G eneraal is 
goedgekeurd.

H oofdstuk IV  is onderworpen aan 
het begrotingsstelsel der Kolonie.

(ongew ijzigd).

De gouverneur stelt de hoofdstuk­
ken I, II en III van de begroting vast 
en staat elke w ijziging toe in de loop 
van het begrotingsjaar.
... de in artikel 60...

(ongew ijzigd).

(ongew ijzigd).

A r t . 6 5 .  A r t . 6 9 .
(Art. 70, oud).

In artikel 66 w ordt h et laatste lid  van artikel 7 overgenom en uit het 
decreet van  12 jan uari 1923 op de oprichting en algem ene inrichting van 
de steden. N aar de letterlijk e  zin zouden de stadsrekeningen door de w et 
vastgelegd  m oeten w orden na verificatie  door h et Rekenhof. Om derge­
lijk e  taak aan het R ekenhof op te dragen w are  echter een w et vereist en 
geen decreet.

W at gebeurt er eigen lijk  ? De budgetaire brochures publiceren de ste­
d elijk e  begrotingen, m aar in b ijlage, ten docum entairen titel, en hiervoor 
w ordt door het Parlem en t niet gestemd. W anneer de verrichtingen op de 
stadsbegrotingen door het R ekenhof nagezien w orden dan w orden ze dit 
niet als dusdanig m aar omdat ze geschieden op eenzelfde kas en gecomp- 
tabiliseerd w orden op dezelfde bescheiden als de verrichtingen der K olo­
nie. A ld u s vergaat h et een u itgave of een ontvangst die voor de stadsbe­
groting is bestem d en die bij vergissing op de koloniale begroting zou 
kunnen overgedragen w orden. V a n  de andere kant vindt h et Rekenhof 
in de verrichtingen der steden de rechtvaardiging voor de toelagen toege-



sont publiés au fascicu le III du cahier d ’observations de la  Cour des 
Comptes, en tant que budget-annexe, et sans aucune m ention d’approba­
tion de la  Cour.

En conclusion de ces considérations, le  représentant de l ’A dm inistration 
estim ant que le  te x te  de l ’article 66 n e  donnait qu ’une garantie illusoire 
sur la  vérification  des com ptes des villes, présenta un autre texte  qui fut 
adopté et approuvé par le  Conseil sous l ’article 69.

Les comptes des villes sont établis Les comptes de la ville sont établis 
et vérifiés conform ém ent aux lois et et vérifiés suivant les règles fixées 
règlem ents de la Colonie. par le gouverneur général.

A rt. 70.

S u r la  proposition de son Président, le  Conseil adopta et approuva cet 
article  nouveau, dont les dispositions correspondent, pour la  commune, à 
celles de l ’artic le  63 à l ’égard de la  ville.

La commune est autorisée à pren­
dre des participations dans des socié­
tés ou organismes d’intérêt général 
urbain et à s’y faire représenter pour 
la défense de ses intérêts.

La prise de participation est subor­
donnée à l’autorisation préalable du 
gouverneur général.

Dans les limites et conditions à dé­
terminer par le gouverneur général, 
la commune peut accorder des prêts 
à ses habitants.

' Les dépenses visées aux 1er et 3**®
alinéas doivent être inscrites au cha­
pitre II du budget.

A rt. 67. A rt. 71.
(Art. 71, ancien).

L ’article fu t approuvé avec légère m odification de form e.

L e  budget des communes com prend L e  budget de la commune com- 
trois chapitres. prend...

L e  chapitre I constitue le budget (inchangé), 
ordinaire de la  commune.

L e  chapitre II constitue le  budget 
extraordinaire de la  commune.

L e  chapitre III comprend les comp­
tes d’ordre.

(Les articles 72, 73 et 74 anciens 
sont supprim és.)

— 820 —
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kend ten bezw are van  de begroting van  Belgisch-Congo. Ten slotte w o r­
den de stadsrekeningen gepubliceerd in de fascicule III van  het boek der 
opm erkingen van  het Rekenhof, als begrotingsbijlage, en zonder enige 
verm eld ing van  een goedkeuring door h et Hof.

Tot slot van  deze beschouw ingen m eent de vertegenw oordiger van  het 
B estuur dat artikel 66 slechts een illusoire w aarborg geeft om trent het 
nazicht der stadsrekeningen. Hij stelt een andere tekst voor die door de 
Raad w ordt goedgekeurd en voorkom t onder artikel 69.

De rekeningen der steden w orden 
opgem aakt en nagezien volgens de 
w etten en verordeningen van de K o ­
lonie.

De rekeningen der stad w orden op­
gem aakt en nagezien volgens de re­
gelen vastgesteld door de Gouver- 
neur-Generaal.

A r t . 70.
Op voorstel van  de V oorzitter aanvaardt de K oloniale Raad dit nieuw  

artikel w aarvan  de bepalingen, ten aanzien van  de gem eente, beantw oor­
den aan deze van artikel 63 ten opzichte van de stad.

De gem eente wordt gemachtigd  
aandelen te nem en in  m aatschappijen  

. of organismen van algem een sted elijk  
belang en zich daarin te doen verte­
genwoordigen voor de verdediging  
van haar belang.

H et nem en van aandelen is  onder­
worpen aan de voorafgaande m achti­
ging van de Gouverneur-Generaal.

B innen de perken en in  de voor­
waarden te bepalen door de Gouver- 

. . neur-Generaal kan de gem eente le­
ningen toestaan aan haar inwoners.

D e uitgaven waarvan sprake is  in  
het eerste en derde lid  m oeten inge­
schreven w orden in  hoofdstuk II van 
de begroting.

A rt. 67. A rt. 71.
(Art. 71, oud).

■ H et artikel w ordt goedgekeurd m et een lich te  vorm w ijziging.

D e begroting der gem eenten b evat D e begroting der gemeente... 
drie hoofdstukken.

H oofdstuk I m aakt de gew one be- (ongew ijzigd), 
groting der gem eente uit.

H oofdstuk II m aakt de buitengew o­
ne begroting der gem eente uit.

H oofdstuk III bevat de rekeningen 
voor order.

(De artikelen  72, 73 en 74 w orden 
geschrapt.)
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P o u r les m êm es raisons q ui ju stifièren t les dispositions com plém entai­
res apportées à l ’artic le  65, des m odifications intervinrent à propos de la  
destination du fonds jd e réserve. L e  Conseil approuva l ’article avec ces 
m odifications.

A rt. 68. A rt. 72.
(Art. 75, ancien).

L ’excédent des recettes sur les dé­
penses des chapitres I  et II est porté 
en compte à un fonds de réserve.

L e  fonds de réserve est destiné à : 

1° asëurer l ’équilibre du chapitre I;

2° contribuer aux dépenses du cha­
p itre  II;

3° contribuer aux dépenses im pré­
vues, ■ urgentes et nécessaires.

L e  fonds de réserve est u tilisé  con­
form ém ent au prescrit des articles 69 
et 70.

(inchangé).

(inchangé).

1° assurer par priorité l ’équilibre du 
chapitre I;

2° (inchangé) ;

3° contribuer a u x ' dépenses im pré­
vues, urgentes et nécessaires.

Toutefois le fonds ne pourra être 
affecté aux dépenses du chapitre II 
qu’à concurrence de la partie dé pas­
sant l’ équivalent des dépenses du  
budget ordinaire (chapitre I) d’un  
exercice normal.

L e  fonds de réserve est utilisé  con­
form ém ent au prescrit des articles 73 

-et 75

A rt. 69. A rt. 73 .
(Art. 76, ancien).

L ’article  fu t approuvé sans m odification.

Les projets de budget, de vire- (inchangé), 
m ents de crédits et de crédits supplé­
m entaires de la  commune sont établis 
par le  bourgm estre.

Ils sont soumis au conseil commu­
nal qui peut y  proposer des amende­
ments.

Tout am endem ent entraînant un 
accroissem ent de dépenses doit pré­
voir les voies et m oyens nécessaires.

Tout am endem ent entraînant une 
dim inution de recettes qui aurait
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Om dezelfde redenen die de aanvullende bepalingen rechtvaardigen die 
in artik el 65 w erden ingevoegd, w orden ook h ier w ijz ig in g en  aangebracht 
w at de bestem m ing van  h et reservefonds betreft. D e Raad keurt het arti­
kel m et deze w ijzigin gen  goed.

A rt. 68. A rt. 72.
(Art. 75, oud).

H et overschot van de ontvangsten 
op de uitgaven van de hoofdstukken I 
en II w ordt in rekening gebracht op 
een reservefonds.

H et reservefonds is bestem d om :

1° het evenwicht van hoofdstuk I te 
verzekeren ;

2° bij te dragen in de uitgaven van 
hoofdstuk II ;

3° de onvoorziene, spoedeisende en 
noodzakelijke uitgaven te dekken.

H et reservefonds w ordt gebruikt 
overeenkom stig de voorschriften  van 
de artikelen 69 en 70.

(ongew ijzigd).

(ongew ijzigd).

1° bij voorrang het evenwicht...

2° (ongew ijzigd).

3° de onvoorziene, spoedeisende en 
noodzakelijke uitgaven te dekken. 

Het fonds mag echter alleen aange­
wend worden voor de uitgaven van 
hoofdstuk II ten belope van het ge­
deelte dat het gelijkwaardige van de 
uitgaven der gewone begroting (hoofd­
stuk I) van een normaal dienstjaar 
overschrijdt.

Het reservefonds w ordt gebruikt 
overeenkomstig de voorschriften van de 
artikelen 73 en 75.

A rt. 69. A rt. 73.
(A rt. 76, oud).

H et artikel w ordt zonder w ijzigin gen  goedgekeurd.

De begrotingsontw erpen alsm ede (ongew ijzigd). 
de ontwerpen tot overboeking van 
kredieten en bijkredieten van de ge­
meente worden door de burgem eester 
opgem aakt.

Ze W o r d e n  o n d e r w o r p e n  a a n  d e  ge­
m e e n t e r a a d  d i e  a m e n d e m e n t e n  k a n  
voorstellen.

E lk  amendem ent w aaruit een ver­
m eerdering van uitgaven voortvloeit, 
m oet in de vereiste middelen voor­
zien.

E lk  amendem ent w aaruit een ve r­
m indering van ontvangsten voort-
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pour effe t de rom pre l ’équilibre du 
budget doit prévoir une dim inution 
de dépenses correspondante.

P our l ’application de ces règles, les 
am endem ents peuvent être  groupés.

C ette  disposition correspond pour la  com m une à  ce lle  de  l ’artic le  67 
prise pour la  v ille  e t q ui m anquait à l ’ancien texte. C et article, proposé 
par le  G ouvernem ent G énéral sous le  n° 66 de son texte, fu t approuvé 
par le  Conseil.

L e  bourgm estre exécute le  budget (inchangé), 
de la comm une; il en est l ’ordonna­
teur.

' L es articles 70, 71, 72 du texte  ém anant du Gouverneur G énéral fu ren t 
approuvés avec quelques m odifications de term inologie.

(A rt. 77, ancien)..,

L es projets de budget, de v ire­
m ents de crédits et de crédits supplé­
m entaires sont transm is au bourg- ...transmis au premier bourgmestre. 
m estre-président avec les amende­
m ents éventuels du conseil communal.

L e  bourgm estre-président a rrête  le Le premier bourgmestre arrête... 
budget. Toutefois les dépenses qui 
doivent être couvertes p ar une sub­
vention de la Colonie ou de la  ville ne 
peuvent être  engagées avan t l’octroi 
de la subvention ou l ’ouverture des 
crédits nécessaires.

A r t . 74.

A rt. 66.

A rt. 70. A rt. 7.5.

A rt. 71.
(A rt. 78, ancien).

A rt. 76.

L es comptes des communes sont Les comptes de la commune sont., 
établis et vérifiés  suivant les règles 
fix ées  par le gouverneur général ou 
le gouverneur de province* délégué.

A rt. 72. (nouveau). A rt. 77.

L es rôles re la tifs  aux additionnels 
établis sur les im pôts de la  Colonie 
sont rendus exécutoires par le fonc-
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V oor de toepassing van  deze rege­
len kunnen de amendem enten sam en­
gevoegd worden.

vloeit, die het begrotingsevenwicht
zou verstoren, moet in een gelijke
vermindering van uitgaven voorzien.

A rt. 74.
Deze bepaling beantw oordt, voor de gem eente, aan deze van artikel 67 

die voor de stad g etro ffen  werd, en kw am  in de oude tek st niet voor. D it 
artikel, door de G ouvem eur-G eneraal voorgesteld onder num m er 66 van 
z ijn  tek st, w ordt door de R aad goedgekeurd.

A rt. 66.

De burgem eester vo ert de begro- (ongew ijzigd). 
tin g  van de gem eente u it; h ij is de 
ordonnateur ervan.

D e artikelen  70, 71 en 72 in de tek st van  de Gouverneur-Generaal, w or­
den goedgekeurd m et enkele term inologische w ijzigingen.

A rt. 70.
(A rt. 77, oud).

De begrotingsontw erpen alsmede 
de ontwerpen tot overboeking van  
kredieten en bijkredieten worden, 
m et de gebeurlijke amendem enten 
van de gem eenteraad, aan de burge- 
m eester-voorzitter toegezonden.

De begrotin g  w ordt door de burge- 
m eester-voorzitter vastgesteld . De 
uitgaven die door een toelage van de 
Kolonie o f  van de stad m oeten gedekt 
worden, m ogen echter niet aangewend 
worden voordat de toelage verleend 
is o f voordat de vereiste kredieten 
geopend zijn .

A rt. 71.
(A rt. 78, oud).

D e rekeningen der gem eenten w or­
den opgem aakt en nagezien volgens 
de regelen vastgesteld  door de Gou­
verneur-G eneraal o f door de gem ach­
tigde provinciegouverneur.

A rt. 72.
(n ieuw ).

De rollen betreffende de opcentie­
men, geheven op de belastingen van 
de Kolonie, worden invorderbaar ver-

A rt. 75.

... aan dé e e rste  burgemeester toege 
zonden.

... door de eerste burgemeester...

A rt. 76.

De rekeningen der gemeente... 

A rt. 77.



tionnairé désigné à  cette fin  en ce qui „
concerne le principal dê l ’im pôt; les 
autres rôles sont rendus exécutoires
par le bourgm estre-président ou le ... par le premier bourgmestre... 
fonctionnaire qu’il désigne.

L e recouvrem ent des centim es ad- (inchangé). 
ditionnels établis sur les im pôts de la 
Colonie et des impositions directes de 
la ville ou de la commune est effectu é 
conform ém ent aux règles fix ées  pour 
la perception des impôts au p ro fit de 
la Colonie.

A r t . 73. A r t . 78.
(A rt. 38, ancien).

L es dispositions de l’artic le  73 fu re n t reprises du te x te  que la  com m ission 
du Conseil Colonial avait ju g é  utile d’adopter et qui com plétaient celles du 
p ro jet initial. E lles s’inspirent des règles de l ’E ta t concernant les poursui­
tes, privilèges et hypothèques re la tifs  aux taxes urbaines et locales. L e  
M inistre-Président f i t  rem arquer qu’on peut se dem ander si la  diversité des 
taxes que peut çréer une ville exige la  généralisation de cette règle. L a  pro­
tection des droits d’une ville, inhérente à  une ta x e  sur les chiens, par 
exemple, s ’accom oderait peut-être m ieux de règles plus simples. Il proposa 
aux m em bres de la Com m ission de revenir sur leur opinion et de reprendre 
simplem ent le texte  de l ’article 6, 2* alinéa, du décret du 12  jan vier  1923 
m odifié par l ’ordonnance législative du 19 octobre 1940 re la tif  à  la  création 
des villes. C ette disposition présente l ’avantage de la souplesse d’adaptation 
que l’artic le  73 n’o ffr e  pas, e t elle n ’a  donné lieu, jusq u ’ici, à  aucune d if f i­
culté d’application. L e Conseil adopta la  proposition de son P résiden t et 
approuva l’artic le  78 dans son texte  ci-dessous.

L es dispositions concernant les 
poursuites ainsi que les privilèges et 
hypothèques en m atière d’im pôts dus 
à la Colonie sont applicables aux ta ­
xes urbaines et locales.

Les réclam ations relatives aux ta ­
xas urbaines et locales doivent être 
adressées par écrit au bourgmestde- 
président. E lles doivent être m otivées 
et présentées sous peine de déchéan­
ce, au plus tard six  mois à p artir de 
la date de l’avertissem ent e x tra it du 
rôle, de l ’avis de cotisation ou de celle 
de la perception des impôts perçus 
autrem ent que par rôle.

... taxes urbaines et communales.

Chaque arrêté établissant une taxe 
urbaine contiendra, toutes les disposi­
tions utiles quant aux règles de procé­
dure relatives aux réclamations et re­
cours contre cette taxe.
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klaard door de hiertoe aangew ezen 
am btenaar ten  aanzien van de hoofd­
som der belasting; de andere rollen 
worden invorderbaar verklaard  door
de burgem eester-voorzitter o f door ••• door de eerste burgemeester, 
de am btenaar die h ij aan w ijst.

D e opcentiemen, geheven op de be- (ongew ijzigd). 
lastingen van  de Kolonie en de direc­
te  stedelijke o f gem eentelijke belas­
tingen worden ingevorderd overeen­
kom stig de regelen vastgesteld  voor 
de inning van de belastingen ten voor­
dele van  de Kolonie.

A r t . 73. ART. 78.
(A rt. 38, oud).

De bepalingen van  artik el 73 w erden overgenom en u it de tek st w aarvan 
de Com m issie van  de K oloniale R aad de goedkeuring n u ttig  achtte. Deze 
bepalingen vulden deze van de oorspronkelijke tek st aan. Z ij nemen een 
voorbeeld aan de regelen van de S taat betreffende de vervolgingen, de 
voorrechten en hypotheken betreffende de stedelijke en plaatselijke ta k ­
sen. De M inister-V oorzitter m erkt op dat men de v ra a g  kan stellen o f de 
verscheidenheid van de taksen welke een stad kan invoeren de veralgem e­
ning van deze regelen vergt. D e bescherm ing van de rechten van een stad 
die bijvoorbeeld inhaerent is aan de h e ffin g  van een hondenbelasting, zou 
w ellicht gediend zijn  m et eenvoudiger regelen. H ij stelt aan de leden van 
de Com m issie voor teru g  te kom en op hun m ening en gew oonw eg de te k st 
over te nemen van h et tweede lid van artikel 6 van h et decreet van  12 
jan u ari 1923, gew ijzigd  door de w etgevende ordonnantie van 19 oktober 
1940, betreffende de oprichting der steden. Deze bepaling biedt h et voor­
deel d a t z ij een soepeler aanpassing toelaat dan artikel 73 en ze h eeft, to t 
nog toe, in de toepassing geen bezw aren opgeleverd. D e Raad, ingaande op 
h et voorstel van de V oorzitter, keu rt artikel 78 in de onderstaande tek st 
goed.

De bepalingen betreffende de ver­
volgingen alsook de voorrechten en 
hypotheken inzake de aan de Kolonie 
verschuldigde belastingen, z ijn  van 
toepassing op de stedelijke en plaat­
selijke taksen.

De bezwaren betreffende stedelijke 
en p laatselijke taksen m oeten sch rif­
te lijk  aan de burgem eester-voorzitter 
worden gericht. Z ij m oeten m et rede­
nen omkleed z ijn  en op s tra ffe  van 
verval worden ingediend u iterlijk  zes 
maanden te rekenen van  de dagteke­
ning van h et verw ittigingsuittreksel 
uit de rol, van h et bericht tot aanslag 
o f van  deze der inning van de belas­
tingen die niet volgens een rol w or­
den geheven.

... op de stedelijke en gemeentelijke 
taksen.

Ieder besluit tot invoering van een 
stedelijke belasting bevat alle nodige 
bepalingen omtrent de procedureregelen 
bij bezwaren en verhaal tegen deze be­
lasting.
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Toutefois, en ce qui concerne les (supprimé), 
réclam ations qui v isen t exclusivem ent 
les additionnels établis à  des im pôts 
perçus par la  Colonie, les délais pré­
vus pour le  principal sont applicables.

L es décisions du bourgm estre-pré- (supprimé), 
sideirt peuvent fa ire  l ’ob jet d ’un re­
cours devant le tribunal de prem ière 
instance. Ce recours doit, à peine de 
déchéance, être introduit dans un dé­
lai de trois mois à  p artir de la  notifi­
cation de la décision à  l’intéressé.

SE C T IO N  V III.

De l ’ indécision des corps administratifs De Vindécision des conseils 
et de l’action d ’office. et de Vdction d’ office.

L e Conseil approuva la suggestion d ’un m em bre de substituer «conseils» 
à la dénomination «corps adm inistratifs» .

L es articles 79, 80 et 81, m odifiés quant à la form e, fu ren t approuvés.

A rt. 74.
(A rt. 79, ancien).

Un corps adm in istratif est réputé 
indécis lorsqu’à  tro is reprises il n ’a  pu 
ni approuver ni repousser une propo­
sition, qui lui est soumise.

L es réunions régulièrem ent convo­
quées auxquelles le quorum  n ’a  pas 
été atteint com ptent dans ces trois 
reprises.

A rt. 75.
(A rt. 80, ancien).

L ’indécision d’un corps adm inistra­
t if  est constatée p ar son président; 
elle entraîne les conséquences suivan­
tes quant à  la  proposition qui en est 
l’ob jet :

1° l’autorité qui ne peut norm alem ent 
a g ir  que de l’accord ou de l ’avis 
conform e de ce corps, est habilitée 
à  a g ir  seule, si elle l ’estim e néces­
saire;

A rt. 79.

U n  conseil est réputé...

(inchangé).

A rt. 80.

L ’indécision est constatée par le pré­
sident...

U ...
... de l ’avis conforme de ce conseil 
est...
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W at echter de bezwaren b etreft, (geschrapt), 
die uitsluitend betrekkin g hebben op 
opcentiemen op belastingen, geïnd 
door de Kolonie, z ijn  de term ijnen 
van toepassing die gelden voor de 
hoofdbelasting.

De beslissingen van de burgem ees- (geschrapt). 
ter-voorzitter staan open voor hoger 
beroep bij de rechtbank van eerste 
aanleg. D it beroep m oet, op s tra ffe  
van verval, worden ingediend binnen 
een term ijn  van drie maanden te  re­
kenen van de betekening der beslis­
sing aan de betrokkene.

A F D E L IN G  V III.

Onbeslistheid van de bestuurslichamen Onbeslistheid van de raden 
en ambtshalve optreden. en ambtshalve optreden.

De Raad g aa t in op h et voorstel van een der raadsleden om h et woord 
« bestuurslicham en » te  vervangen door « raden ».

De artikelen 79, 80 en 81 worden goedgekeurd m et vorm w ijzigingen.

A rt. 74 .
(A rt. 79, oud).

Een bestuurslichaam  w ordt geacht 
in onbeslistheid te zijn . wanneer het • 
na drie hervattingen, een hem onder­
worpen voorstel niet u itdrukkelijk  
h eeft kunnen goedkeuren o f verw er­
pen.

De regelm atig  bijeengeroepen ver­
gaderingen waarop het quorum niet 
bereikt werd, tellen voor die drie h er­
vattingen.

A rt. 75.
(A rt. 80, oud).

De onbeslistheid van een bestuurs­
lichaam  w ordt door zijn  voorzitter 
vastgeste ld ; w at het desbetreffende 
voorstel aangaat, brengt ze de volgen­
de gevolgen mede :

1° de overheidspersoon die norm aal 
slechts m et de instem m ing o f op 
eensluidend advies van dat lichaam  
kan optreden, is bevoegd om alleen 
op te  treden, indien h ij het noodza­
k e lijk  a ch t;

A rt. 79.

Een raad wordt geacht in onbeslistheid 
te zijn  wanneer h ij na'...

(ongew ijzigd).

A rt. 80.

De onbeslistheid wordt door de voor­
zitter vastgesteld...

1« . . .

... op eensluidend advies van deze 
raad kan...
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2° l ’autorité qui préside le corps peut, 

si elle l ’estim e nécessaire, prendre 
la décision qui appartient norm a­
lem ent à  celui-ci.

'  A rt. 76.
(A rt. 81, ancien).

L es autorités urbaines peuvent 
égalem ent a g ir  d’office , pour autant 
qu’il y  a it urgence :

1 “ avan t la constitution du corps ad­
m in istratif com pétent;

2“ pendant la période com prise entre 
sa dissolution ou l’expiration de 
ses pouvoirs et la constitution de 
celui qui doit le rem placer.

2° l ’autorité qui préside le conseil 
peut,...

/

A rt. 81.

(inchangé).

1° avant la constitution du conseil 
compétent ;

2° (inchangé).

A r t. 77. A rt. 82.
(A rt. 82, ancien).

Sur la proposition de son Président, le Conseil adopta une m odification 
tendant à  préciser par qui les décisions doivent être approuvées.

A in si m odifié, l ’article fu t  approuvé.

L ’approbation dès décisions prises 
d’o ffice  par les autorités urbaines en 
raison de l ’indécision des corps adm i­
n istratifs  ne peut être tacite.

L'approbation ne peut être tacite.

Les décisions prises d ’office en vertu 
des articles 8 0  et 81  doivent être ap­
prouvées par le gouverneur de province 
pour la ville et par le premier bourg­
mestre pour la commune.

SE C T IO N  IX.

Des modifications apportées aux villes et aux communes.

L e Conseil approuva les articles 83, 84, 85, 86, 87, 88, 89 et 90, celui-ci 
avec m odification de term inologie.

A rt. 78. A rt. 83.
(A rt. 83, ancien).

L e  gouverneur général peut sup- (inchangé), 
prim er une ville ou en m odifier les 
lim ites après a vo ir p ris  l ’a v is  du con- 
sèil de ville. Il

Il ne peut passer outre à  l ’avis con­
tra ire  du conseil que par ordonnance - 
m otivée.
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2° de overheidspersoon die h et li- 2° ... die de raad voorzit... 
chaam  voorzit, kan, indien h ij het 
noodzakelijk acht, de beslissing 
nemen w aarvoor de raad norm aal 
bevoegd is.

A rt. 76.
(A rt. 81, oud).

D e stadsoverheden kunnen ook 
am btshalve optreden, in zover de zaak 
spoedeisend is.
1 ” voordat het bevoegd bestuursli­

chaam  sam engesteld is ;
2° gedurende de tijd  begrepen tussen 

de ontbinding van  de raad o f  het 
verstrijk en  van z ijn  m acht en de 
sam enstelling van de raad die hem  
m oet vervangen.

A rt. 81.

(ongew ijzigd).

1° voordat de bevoegde raad samenge 
steld is;

2° (ongew ijzigd).

A rt. 77. A rt. 82.
(A rt. 82, oud).

Op voorstel van de V o o rzitter aanvaardt de Raad een w ijz ig in g  die ertoe 
strek t nader te  bepalen w ie de beslissingen m oet goedkeuren.

H et aldus gew ijzigd  artikel w ordt

D e beslissingen die de stadsoverhe­
den am btshalve nepien w egens onbe­
slistheid van de bestuurslicham en 
m ógen n iet stilzw ijgend goedgekeurd 
worden.

goedgekeurd.

D e beslissingen die krachtens de ar­
tikelen 8 0  en 81  ambtshalve worden 
genomen, moeten, wat de stad betreft, 
door de provinciegouverneur goedge­
keurd worden en wat de gemeente be­
treft, door de eerste burgemeester.

De goedkeuring mag niet stilzw ij­
gend worden gegeven.

A F D E L IN G  IX.

Wijzigingen aangebracht in de steden en gemeenten.

D e Raad keurt de artikelen 83, 84, 85, 86, 87, 88, 89 en 90, d it laatste 
m et term inologische w ijzigingen, goed.

A rt. 78. A rt. 83.
(A rt. 83, oud).

N adat h ij h et advies van  de stads- (ongew ijzigd). 
raad h eeft ingewonnen, kan de Gou- 
verneur-G eneraal een stad a fsch affen  
o f  de grenzen ervan w ijzigen.

H ij kan slechts b ij een m et redenen 
omklede ordonnantie h et strijd ige  
advies van  de R aad n iet in aanm er­
kin g  nemen.



\

L a  suppression de la ville entraîne 
celle des communes.

S a u f décision contraire du gouver­
neur général, la Colonie reprend l ’ac­
t if  et le p assif de la  ville et des com­
munes.
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A r t. 79.
(A rt. 84, ancien).

L e gouverneur de province peut (inchangé). 
supprim er, diviser ou fusionner les 
communes et m odifier leurs lim ites.

Il prend l’avis préalable du conseil 
de ville, lequel prend l ’avis des con­
seils com m unaux intéressés.

Il ne peut passer outre à  l ’avis con­
tra ire  du conseil de ville ou d’un ou 
plusieurs conseils com m unaux que 
p ar arrêté  m otivé.

A rt. 80.
(A rt. 85, ancien).

S a u f décision contraire du gouver- (inchangé), 
neur de province, l ’a ctif  et le passif 
d’une commune supprim ée reviennent 
à la ville.

A rt. 81.
(A rt. 86, ancien).

L ors de la fusion de deux ou de (inchangé). 
plusieurs communes, leur a ctif  et leur 
p assif sont tran sférés à la nouvelle 
commune ainsi form ée.

Celle-ci peut demander à la ville de 
prendre à sa ch arge une p art de la 
dette d’une ou de certaines commu­
nes dont elle procède.

/
C ette dem ande,est form ulée par le 

conseil de la nouvelle commune.

L a  ville a le choix entre deux solu- (inchangé). 
tions :

1 ' accéder au principe de la  demande ;

A rt. 84

A rt. 85

A r t . 86
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De a fsch a ffin g  van de stad h eeft 
de a fsc h a ffin g  van de gem eenten als 
gevolg.

Behoudens strijd ige  beslissing van 
de Göuverneur-Generaal, neem t de 
Kolonie het a ctie f en het passief van 
de stad en van de gem eenten over.

A rt . 79. A rt. 84.
(A rt. 84, oud) .

De provinciegouverneur kan de ge- (ongew ijzigd). 
meenten a fsch affen , onderverdelen of 
versm elten en de grenzen ervan w ij­
zigen.

H ij w int vooraf h et advies in van 
de stadsraad die het advies van  de 
betrokken gem eenteraden inwint.

H ij kan slechts bij een m et rede­
nen omkleed beslu it het strijd ig e  ad­
vies van de stadsraad o f van  één o f 
verscheidene gem eenteraden niet in 
aanm erking nemen.

A rt. 80.
(A rt. 85, oud).

Behoudens strijd ige  beslissing van 
de provinciegouverneur komen het 
actie f en h et p assief van  een a fg e ­
schafte gem eente toe aan de stad.

A rt. 81. A rt. 86.
(A rt. 86, oud).

B ij de versm elting van tw ee o f --'(ongewijzigd), 
m eer gem eenten w ordt hun a ctie f en 
hun p assief aan de aldus gevorm de 
nieuwe gem eente overgedragen.

\

Deze kan aan de stad vragen  te 
haren laste te nemen een gedeelte van 
de schuld van één o f van bepaalde g e­
m eenten w aaru it ze ontstaan is.

'  Deze aan vraag  w ordt gedaan door 
de raad van de nieuwe gem eente. \

De stad h eeft de keuze tussen tw ee (ongew ijzigd), 
oplossingen :

1° het principe van de v ra a g  goedkeu­
ren ;

A rt. 85. 

(ongew ijzigd).
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2” reprendre la  totalité  de l ’a c t if 'e t  

du p a ssif de la ou des communes 
endettées.

L orsqu’il est accédé au principe de 
la demande, l’im portance de l ’inter­
vention est fix ée  de commun accord 
entre les parties Ou par arb itre.

A rt. 82. A rt. 87.
(A rt. 87, ancien).

L orsqu’une commune est divisée, (inchangé). 
les conseils des communes ainsi fo r­
m ées règlent de commun accord la 
répartition de l ’a ctif  et du passif.

A rt. 83. A rt. 88.
(A rt. 88, ancien).

Lorsque les lim ites de deux ou plu- (inchangé). 
sieurs communes sont m odifiées, les 
m odifications convenables sont ap­
portées à l’a c tif  et au p assif des com­
munes intéressées de commun accord 
entre leurs conseils.

A rt. 84. A rt. 89.
(A rt. 89, ancien).

Lorsque les lim ites entre une com- (inchangé), 
mune et uïie zone annexe sont modi­
fiées, les m odifications convenables 
sont apportées à  l ’a c tif  et au p assif 
de la commune et de la  ville de com­
mun accord entre le conseil communal 
et le conseil de ville.

A rt. 85. A r t. 90.
(A rt. 90, ancien),

A  défaut d’accord dans les cas ^pré­
vus aux articles 82 et 83, les diffé- ...prévus aux articles 87 et 88... 
rends sont soumis au bourgm estre- ... soumis au premier bourgmestre. 
président qui les tranche.

L e gouverneur de province a g it de 
même dans le cas prévu à l ’article 84. ... prévu à l ’article 89.
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2” het ganse actief en passief overne­

men van de gem eente of van de 
gemeenten die m et schuld belast 
zijn.

Wanneer het principe der vraag  
wordt aangenomen, wordt de belang­
rijkheid der tussenkom st vastgesteld  
m et gemeen overleg van partijen of 
door een scheidsrechter.

(ongew ijzigd).

A rt. 82. 
(A rt. 87, oud).

A rt. 87.

Wanneer een gemeente wordt ge­
splitst, regelen de raden der aldus ge­
vormde gemeenten, m et g e m e e n  
overleg, de verdeling van het actief 
en van het passief.

(ongew ijzigd).

A rt. 83. 
(A rt. 88, oud).

A rt. 88.

W anneer de grenzen van twee of 
meer gemeenten worden gew ijzigd, 
worden, m et gemeen overleg tussen  
de raden ervan, de passende w ijzigin­
gen aangebracht in het actief en in 
het passief van de betrokken gemeen­
ten.

(ongew ijzigd).

A rt. 84. 
(A rt. 89 , oud).

A rt. 89.

Wanneer de grenzen tussen een ge­
meente en een bijzone worden gew ij­
zigd, worden, m et gemeen overleg  
tussen de gemeenteraad en de stads­
raad, de passende w ijzigingen aange­
bracht in het actief en in het passief 
van de gem eente en van de stad.

(ongew ijzigd).

A rt. 85. 
(A rt. 90, oud).

A rt. 90.

Wanneer in de gevallen bepaald in 
de artikelen 82  en 83 , geen akkoord 
tot stand komt, worden de geschillen

... in de artikelen 87  en  88...

voorgelegd aan de burgem eester- 
voorzitter die ze beslecht.

... voorgelegd aan de eerste b u rg em ees­

ter...

De provinciegouverneur handelt op 
dezelfde w ijze in de gevallen bepaald 
bij artikel 84 . ... bij artikel 8 9 .
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SE C T IO N  X.

Des circonscriptions administratives indigènes englobées dans les villes.

L e  détail donné dans l ’article 86 sur ce qu’il fa u t  entendre p ar circon­
scriptions adm inistratives indigènes n ’a jou tant rien, fu t  estim é superflu. 
Le Conseil décida de le supprim er. A in si m odifié, l’artic le  91 fu t  approuvé.

A rt. 86.
(A rt. 91, ancien).

L es zones annexes peuvent englo­
ber des circonscriptions adm inistra­
tives indigènes (circonscriptions in­
digènes, centres extra-coutum iers, c i­
tés indigènes) sous réserve des règles 
ci-après :

1° les circonscriptions englobées res­
ten t soum ises à  leur législation 
propre, pour l’application de la ­
quelle la  ville  tien t lieu de te rr i­
to ire e t de d istric t;

2° les dispositions -du présent décret 
ne s’y  appliquent que dans la  m e­
sure où elles ne sont pas en oppo­
sition avec leur législation propre.

A rt. 89.
(A rt. 92, ancien).

Un m em bre exprim a des craintes que ne surviennent des co n flits  lorsque 
la police de la ville interviendra dans les circonscriptions englobées e t sou­
h aita  que dans tous les cas où la chose est possible, le ch ef de la  circon­
scription intéressée soit avisé de cette intervention.

/
L e Conseil approuva l ’article 91.

L a  compétence territoriale de la (inchangé). 
police de la ville s’étend aux circons­
criptions englobées.

Celles-ci disposent, d’autre part, 
des corps de police prévus par leur 
législation propre.

A rt. 88. A rt. 93.
(A rt. 93, ancien).

Un m embre f it  observer que les circonscriptions englobées ne devraient 
pas être m ises en d ifficu ltés  en raison de ressources in su ffisan tes dues à 
une taxation  trop forte  de la p art de la ville et souhaita que l ’application 
des articles 93, 94 e t 95 fasse  l ’objet d’un contrôle a tte n tif  de la  p a rt du 
gouverneur de province.

A rt. 91.

... des circonscriptions administratives 
indigènes sous réserve*..

1° (inchangé).

2° (inchangé).

A rt. 92.
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A F D E L IN G  X .

Inlandse( bestuursgebieden bevat in de steden.

De bijzonderheden van artikel 86 over hetgene onder inlandse bestuurs­
gebieden m oet worden verstaan brengen geen aarde aan de d ijk  en worden 
overbodig geacht. De Raad beslist deze te schrappen. H et aldus gew ijzigd  
artikel 91 w ordt goedgekeurd.'

A rt. , 86.
(A rt. 91, oud).

De bijzones kunen inlandse be­
stuursgebieden bevatten (inlandse 
gebieden, buitengewoo.nterechtelij ke 
centra, inlandse w ijken ) onder voor­
behoud van de hiernavolgende rege­
len :

1° de in een bijzone bevatte gebieden 
b lijven  onderworpen aan hun ei­
gen w etgeving, voor de toepassing 
w aarvan  de stad in de plaats 
kom t van een gew est en van een 
d istrict ;

2° de bepalingen van d it decreet z ijn  
er enkel van toepassing in zover 

, ze n iet s tr ijd ig  z ijn  m et hun eigen 
w etgeving.

A rt. 89.
(A rt. 92, oud).

E en raadslid vreest dat het optreden der stadspolitie in de bestuursge­
bieden die in een bijzone bevat zijn , to t conflicten zal leiden. H ij w enst dat 
het hoofd van het betrokken gebied over de voorgenom en tussenkom st zou 
ingelicht worden telkens als het m bgelijk  is.

De Raad keu rt artikel 91 goed.

De territo ria le  bevoegdheid van (ongew ijzigd). 
de politie der stad strek t zich u it tot 
de gebieden bevat in een bijzone.

D ie gebieden beschikken tevens 
over de politiekorpsen bepaald in 
hun eigen w etgeving.

A rt. 88. A rt. 93.
(A rt. 93, oud).

E en raadslid m erkt op dat de gebieden, b evat in een bijzone, n iet in ve r­
legenheid m ogen geb rach t w orden ingevolge de ontoereikendheid hunner 
middelen die te  w ijten  zou z ijn  aan te drukkende h effin gen  vanw ege de 
stad. H ij w enst dat de provinciegouverneur nauwlettend zou toezien op de 
toepassing van de artikelen  93, 94 en 95.

A rt. 9 1 .

De bijzones kunnen inlandse be­
stuursgebieden bevatten, onder voorbe­
houd van de hiernavolgende regelen :

1° (ongew ijzigd).

2° (ongew ijzigd).

A r t. 92.



— 838 —
f

L es articles 93, 94, 95 e t 96 furent 
après :

L e  bourgm estre-président déter­
m ine la m esure dans laquelle les taxes 
urbaines s ’appliquent à  tout ou partie 
des circonscriptions englobées.

Il peut a ttrib u er à  ces circonscrip­
tions tout ou partie du m ontant des 
taxes qui y  sont perçues.

A r t. 89.
(A rt. 94, ancien).

Les circonscriptions englobées sont 
considérées comme p arties in tégran­
tes des zones où elles sont situées 
pour l’application des sections V  et 
V I. t*

L a voirie  construite p ar elfes pos­
térieurem ent à la  constitution de la 
ville  est, d’in térêt local.

A rt. 90.
(A rt. 95, ancien).

Les circonscriptions indigènes et 
centres extra-coutum iers englobés 
établissent un budget annuel des re­
cettes et des dépenses.

Le bourgm estre-président déter­
mine les ch arges auxquelles ils  doi­
vent fa ire  face.

A rt. 91.
(A rt. 96, ancien).

L e  budget des circonscriptions in­
digènes et des centres extra-coutu­
m iers englobés est alim enté p ar : <•

1° les ressources prévues au décret 
"du 5 décem bre 1933 ou au x  dé­

crets coordonnés p a r  l’arrêté  royal 
du 6 ju ille t  1934 su r les centres 
extra-coutum iers;

2° la  quote-part sur les taxes urbai­
nes;

3° la  contribution, de la  Colonie pré­
vue à  l ’artic le  43 ;

4° les subventions éventuelles de la 
ville.

prouvés dans leur présentation ci- 

Le premier bourgmestre détermine...

(inchangé).

A rt. 94.

(inchangé).

A rt. 95.

Les circonscriptions administratives 
indigènes englobées établissent un bud­
get annuel des recettes et des dépenses.

Y

Le premier bourgmestre détermine 
les charges auxquelles elles doivent 
faire face.

A rt. 96.

Le budget des circonscriptions admi­
nistratives indigènes englobées est ali­
menté par :

1° les ressources prévues au décret sur 
les circonscriptions administratives 
indigènes;

2° (inchangé).

3° ... prévue à l'article 44; 

4° (inchangé).



De artikelen  93, 94, 95 en 96 worden goedgekeurd in de onderstaande
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tek st :

De burgem eester-voorzitter be­
p aalt in w elke m ate de stedelijke 
taksen van toepassing z ijn  op de 
ganse gebieden die in een bijzone be­
v a t zijn , o f op een gedeelte ervan.

H ij kan aan die gebieden h et gan ­
se bedrag der aldaar geïnde taksen, 
o f een gedeelte ervan, toekennen.

A rt. 89.
(A rt. 94, oud). ’

V oor de toepassing van de afd e­
lingen V  en V I, w orden de in een 
bijzone bevatte gebieden beschouwd 
als w ezenlijke delen van de zones 
w aarin  z ij gelegen zijn .

D e w egen die zij aanleggen na de 
oprichting der stad, z ijn  p laatselijke 
wegen.

A rt. 90.
(A rt. 95, oud).

D e in een bijzone bevatte inlandse 
gebieden en buitengew oonterechte­
lijk e  centra m aken een ja a rlijk se  
begroting op van ontvangsten en 
uitgaven.

De burgem eester-voorzitter be­
paalt w elke lasten ze moeten dragen.

A rt. 91.
(A rt. 96, oud).

De begrotin g  van de in een bijzone 
bevatte inlandse gebieden en buiten­
gew oonterechtelijke centra w ordt 
g e stijfd  door :
1° de inkom sten bepaald in  h et de­

creet van  5 decem ber 1933 o f  in 
de bij kon in klijk  besluit van 6 ju li 
1934 sam engeordende decreten op 
de buitengew oontèrechtelijke cen­
tr a ;

2° hét aandeel in de. stedelijke ta k ­
sen;

' 3U de b ijd rage  van de Kolonie be­
paald in  artikel 43 ;

4° de gebeurlijke  toelagen van de 
stad.

De eerste burgemeester bepaalt...

(ongew ijzigd).

A rt. 94.

(ongew ijzigd).

A r t. 95.

De in een bijzone bevatte inlandse 
bestuursgebieden maken een jaarlijkse 
begroting op van ontvangsten en uit­
gaven.

/
De eerste burgemeester...

A rt. 96.

De begroting van de in een bijzone
bevatte - inlandse - bestuursgebieden 
wordt gestijfd door :

1° de inkomsten bepaald in het decreet 
op de inlandse bestuursgebieden;

2° (ongew ijzigd).

3° ...' in artikel 44;

4° (ongew ijzigd).
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S E C T IO N  X L

Dispositions générales.

A rt. 92. A rt. 97.
„ (A rt. 97, ancien). x

E n  ce qui concerne le dernier alinéa, un m em bre f i t  rem arquer que l’ar­
rêté royal d evrait intervenir le plus tô t possible : les villes n ’ont cessé de 
dem ander à  la  Colonie une aide qui souvent leur a  été  prom ise, e t qui a  été 
longtem ps rem ise (article 44 et 59).

L e  Conseil approuva l ’article  96.

L e  gouverneur général f ix e r a  la (inchangé), 
date à p a rtir  de laquelle le présent 
décret ré g ira  chacune des villes déjà 
existantes. «

Il ordonnera toutes m esures tra n ­
sitoires utiles.

N éanm oins les articles 30, 35, 43,
58, et 60 du présent décret n ’entre­
ront en vigueu r qu’à la date fixée  
p ar arrêté  royal.

A rt. 93. A r t. 98.
(A rt. 98, ancien).

L e  M inistre-Président ém it l’avis que la déterm ination des textes appli­
cables constituera une tâche délicate e t com plexe qu’il y  aurait lieu de con­
f ie r  au m oins au G ouverneur de Province. D ’autre part, il estim e que la 
suppression dé la disposition transitoire de l ’article 99 ancien est dans la 
logique du systèm e et déclara qii’il va sans dire que les autorités indigènes 
en place ne seront pas nécessairem ent écartées des charges publiques con- 

- sidérées.

Le gouverneur de province déter­
mine...
... les circonscriptions urbaines et sur 
les circonscriptions administratives in­
digènes qui lui sont applicables.

A rt. 99.

Sur la rem arque dii représentant de l’A dm inistration qu’une disposition 
fin ale devrait abroger l’ancienne législation, régissan t la m atière, une pro­
position de texte  fu t  adoptée par le Conseil qui approuve ainsi un nouvel 
article.

Sous réserve des prévisions de l'ar­
ticle 9 7 , le décret du 12  janvier 1 9 2 3 , 
modifié par l ’ordonnance législative 
n° 3 8 8 /Fin.Dou. du 19  octobre 1 9 4 0

L e bourgm estre-président déter­
m ine pour chaque commune les dis­
positions de la législation  sur les c ir­
conscriptions urbaines e t su r les cen­
tres  extra-coutum iers qui lui sont 
applicables.

Néanmoins les articles 30, 36, 44, 
59  et 61... /
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A F D E L IN G  X I. 

Algemene bepalingen.

A r t . 9 2 . A r t . 9 7 .
(A rt. 97, oud).

In verband m et het laatste lid m erkt een raadslid op~dat het koninklijk 
besluit zo spoedig' m ogelijk  m oet g etro ffen  worden : de steden vragen zon­
der ophouden een hulp vanw ege de Kolonie die hun dikw ijls w erd toege­
zegd, m aar lange tijd  uitgesteld (art. 44 en 59).

De R aad keu rt artikel 96 goed.

De G ouverneur-G eneraal -bepaalt (ongew ijzigd), 
op w elke datum  elke reeds bestaande 
stad onder de toepassing van d it de­
creet valt.

H ij bepaalt b ij ordonnantie alle
nuttige overgangsm aatregelen. *

N iettem in zullen de artikelen 30, ... de artikelen 30, 36, 44, 59 en 61...
35, 43, 58 en 60 van d it decreet eerst 
in w erk in g  treden op de datum  die 
bij kon inklijk  besluit w ord t bepaald.

A rt. 93. A r t . 98.
(A rt. 98, bud).

D e M in ister-V oorzitter ach t het een delicate en ingew ikkelde ta a k  v a st 
te stellen w elke teksten  van toepassing z ijn  en m eent dat er aanleiding 
b estaat om deze ta a k  ten  m inste aan de provinciegouverneur toe te  ver­
trouwen. V an  de andere kant m eent h ij dat de getro ffen  regeling logischer­
w ijze  de schrapping m edebrengt van de overgangsbepaling van h et oud 
artikel 99. V oorts verk laart h ij dat de aangestelde inlandse overheden 
vanzelfsprekend niet noodzakelijkerw ijze van de in beschouwing genomen 
openbare am bten verw ijd erd  zullen worden.

De burgem eester-voorzitter stelt De provinciegouverneur stelt voor 
voor elke gem eente v a st welkfe bepa- elke gemeente vast welke bepalingen 
lingen van  de w etgevin g  op de stads- van de wetgeving op de stadsgebieden 
gebieden en op de buitengewoon- en op de inlandse bestuursgebieden op 
rech telijke centra op h aar van toe- haar van toepassing zijn. 
p assing zijn .

A r t . 99.

E en vertegenw oordiger van het B estuur m erkt op dat een eindbepaling 
de oude-, te r  zake geldende w etgevin g  m oet opheffen. H ierop ingaande aan­
vaardt de Raad de voorgestelde tek st van  een nieuw artikel.

Onder voorbehoud van de voorzienin­
gen van artikel 9 7 , wordt af geschaft 
het decreet van 12  januari 1 9 2 3 , ge­
w ijzigd door de wetgevende ordonnan-
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et par celle n° 288 A I M O  du 25 juin  

- 1941 est abrogé.

(N ote  : L a  disposition tran sito ire  
de l’art. 99 ancien est supprim ée.)

L ’ensem ble du p rojet, m is aux vo ix  avec ces m odifications, fu t  approuvé 
à  l’unanim ité.

MM. les Conseillers De W ilde, en m ission au Congo, e t van de P u tte  en 
voyage au Congo égalem ent, étaient absents et excusés.

B ruxelles, le 8 m ars 1957.

Le Conseiller-Rapporteur,

M. Maquet.

L ’Auditeur,

M. Van Hecke.
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fie nr 3 8 8 /Fin.Dou, van 19  oktober 
1 9 4 0  en. door r f 2 8 8 /I.Z .W . van 
2 5  juni 1 9 4 1 . '

(N ota  : D e overgangsbepaling van 
het oud art. 99 w ord t geschrapt.)

H et ontwerp wordt, m et deze w ijzigingen, in zijn  geheel in stem m ing 
gebrach t en eenparig goedgekeurd.

De Hr. De W ilde, op zending in Congo en de Hr. van de P utte, op reis in 
Congo, z ijn  a fw ezig  m et kennisgeving.

Brussel, 8 m aart 1957.

Het Raadslid-Verslag gever, 

M. M aquet.

De Auditeur, 

M. V an  H ecke.
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B A U D O U I N , B O U D E W I J N ,
R o i d e s  B e lg es, K onin g  d er  B e l g e n ,

A  tous, présents et à venir, S a l u t . A a n  allen, tegenw oordigen en toeko­
menden, H e il .

V u  l ’avis ém is par le  Conseil C olonial 
en ses séances des 8 fé v rie r  et 8 m ars 

1957-

G elet op het advies door de K olon iale 
R aad  uitgebracht in  z ijn  vergaderin gen  
van 8 feb ru ari en 8 m aart 19 5 7.

S u r la proposition de N otre M inistre 
des Colonies,

O p  de voordracht van  O n ze  M inister 
van K olon iën ,

N o u s  AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : H ebben  W ij gedecreteerd  e n  d e c r e ­
ter en  W ij :

S E C T I O N  I .. A F D E L I N G  I.

G é n é r a lité s . A lg e m e e n h e d e n .

A r t ic l e  i . * A r t i k e l  i  .

L e  gouvern eur général constitue en 
« ville  » toute agglom ération dont l’im ­
portance le ju stifie .

D e G ou vefn eur-G en eraal m aakt iedere 
agglom eratie, indien ze belan grijk  genoeg 
is, tot « stad »!

L a  ville a la personnalité civile.

* . . \
E lle constitue une circonscription ad­

m inistrative distincte que fa it partie de 
la province dans laquelle elle est située.

D e stad hééft"*rechtspersoonlijkheid.

Z e  vo rm t een a fzo n d e rlijk  bestuursge­
bied dat deel u itm aakt van  de provincie 
w aarin  ze ligt.

A r t . 2 . A r t . 2 .

L a  ville se com pose : • D e stad bestaat u it:

i° de com m unes ayant la personnalité 
civile  ;

i° gem eenten m et rechtspersoonlijkheid;

2" éventuellem ent d ’une ou de plusieurs 
zones annexes.

2” eventueel één o f  m eer bijzones.

\

A r t . 3 . A r t . 3 .

L e  gouverneur général f ix e  les lim ites 
et le nom de la ville.

D e G ouverneur-G en eraal bepaalt de 
grenzen en de naam  van  de stad.

L e  gouverneur de province f ix e  les 
lim ites et le nom  des com m unes.

D e  provinciegouverneur bepaalt de 
grenzen en de naam  der gem eenten.

L e  territo ire q u i n ’est pas com pris dans 
les lim ites des com m unes constitue la  ou 
les zones annexes.

H e t gebied dat niét begrepen is binnen 
de gren zen  d er gem eenten vo rm t de b ij­
zone o f de bijzones.
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Le gouverneur de province ou le 

premier bourgmestre délégué à cette fin 
fixe les limites et le nom de la ou des 
zones annexes.

S E C T IO N  IL

' D e s  a u to r ité s  u r b a in e s .

A r t . 4 .

La ville est administrée par un premier 
bourgmestre, la commune par un bourg­
mestre.

A rt. 5.

Le bourgmestre représente la ville ou 
la commune qu’il administre.

A r t . 6 .

Il peut être désigné un ou plusieurs 
adjoints aux autorités prévues à l’arti­
cle 4.

S ’il y  a plusieurs adjoints, l’un d’eux 
est désigné comme premier adjoint.

L ’adjoint ou le premier adjoint rem­
place le titulaire absent ou empêché.

Le premier adjoint est remplacé par 
l’adjoint le plus ancien dans le grade le
plus élevé.

Le ou les adjoints du premier bourg­
mestre sont choisis dans le personnel de 
l’Administration d’A frique; le ou les 
adjoints du bourgmestre peuvent être 
choisis dans ce personnel.

A r t . 7 .

S ’il n’a pas été désigné d’adjoint au 
premier bourgmestre ou au bourgmestre 
ou si leurs adjoints sont également ab­
sents ou empêchés, le premier bourgmes­
tre est remplacé par un fonctionnaire 
désigné par le gouverneur de province et 
le bourgmestre par le premier bourgmes­
tre ou un fonctionnaire désigné par ce 
dernier. :

De provinciegouverneur of de hiertoe 
gemachtigde eerste burgemeester bepaalt 
de grenzen en de naam der bijzone of 
der bijzones.

A F D E L IN G  II.

S t a d s o v e r h e d e n .

A r t . 4 .

De stad wordt bestuurd door een 
eerste burgemeester, de gemeente door 
een burgemeester.

A r t . 5.

De burgemeester vertegenwoordigt de 
stad of de gemeente die hij bestuurt.

A r t . 6 .

Bij de in artikel 4 bepaalde overheden 
kan een adjunct of kunnen meer adjunc­
ten aangewezen worden.

Indien er verscheidene adjuncten zijd 
wordt een hiervan aangewezen als eerste 
adjunct.

De adjunct of de eerste adjunct ver­
vangt de titularis ingeval deze afwezig 
of verhinderd is.

De eerste adjunct wordt vervangen 
door de adjunct met de meeste dienstja­
ren in de hoogste graad.,

De adjunct of de adjuncten van de 
eerste burgemeester worden gekozen on­
der het personeel van het Bestuur in 
Afrika. De adjunct of de adjuncten van 
de burgemeester mogen onder dit per­
soneel worden gekozen.

A rt. 7.

Indien er geen adjunct bij de eerste 
burgemeester of bij de burgemeester 
werd aangewezen, of indien hun adjunc­
ten eveneens afwezig of verhinderd zijn, 
wordt de eerste burgemeester vervangen 
door een ambtenaar aangewezen door de 
provinciegouverneur en de burgemeester 
door de eerste burgemeester of een door 
deze laatste aangewezen ambtenaar*
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Les bourgmestres sont nommés par le 
gouverneur de province.

Le premier bourgmestre est choisi dans 
le personnel de l’Administration d’A fr i­
que.

Les bourgmestres des communes peu­
vent être choisis dans ce personnel.

Le gouverneur général établit le sta­
tut des bourgmestres de communes choi­
sis hors du cadre de l’Administration 
d’Afrique.

Les bourgmestres qui font partie du 
personnel de l’Administration d’Afrique 
participent à l’avancement de grade et de 
traitement dans le cadre auquel ils appar­
tiennent.

A  cet effet, il sera tenu compte du der­
nier signalement obtenu par les intéres­
sés avant leur nomination en qualité de 
premier bourgmestre ou de bourgmestre.

Le gouverneur général est autorisé à 
instituer quant à eux un régime spécial 
de congé.

A rt. 9.

Le premier bourgmestre est chargé de 
l’exécution dans la ville des lois et des 
règlements d’administration générale.

Il y  exerce par voie d’arrêtés le pou­
voir exécutif, dans la limite, des ordon­
nances d’administration générale et des 
arrêtés provinciaux.

Il peut sanctionner ses arrêtés d’admi­
nistration générale et de police par des 
peines ne dépassant pas 15 jours de ser­
vitude pénale et 500 francs d’amende ou 
l’une de ces peines seulement.

Sans préjudice des dispositions du pré­
sent décret, il exerce la tutelle adminis­
trative sur les communes dans les limites 
et selon les règles fixées par le gouver­
neur "général.

Art. 8.
De burgemeesters worden benoemd 

door de provinciegouverneur.

De eerste burgemeester wordt onder 
het personeel van het Bestuur in A frika 
gekozen.

De burgemeesters der gemeenten mo­
gen onder dit personeel worden gekozen.

De Gouvemeur-Generaal maakt het 
statuut op van de burgemeesters van ge­
meenten, gekozen buiten het kader van 
het Bestuur in Afrika.

De burgemeesters die tot het personeel 
van het Bestuur in. A frika behoren, ne­
men deel aan de bevordering in graad en 
de verhoging van wedde in het kader 
waartoe zij behoren.

Te Mien einde zal het laatste signale­
ment dat belanghebbenden bekomen had­
den voordat zij tot eerste burgemeester 
of tot burgemeester benoemd werden, in 
aanmerking worden genomen.

De Gouverneur-Generaal wordt ge­
machtigd voor hen een bijzondere ver­
lofregeling in te stellen.

A rt. 9.

De eerste burgemeester is gelast in de 
stad de wetten en verordeningen van al­
gemeen bestuur uit te voeren.

Hij oefent er de uitvoerende macht uit 
door middel van verordeningen binnen 
de grenzen van de ordonnantiën van al­
gemeen bestuur en van de provinciale 
besluiten.

Op de overtredingen van zijn veror­
deningen van algemeen bestuur en van 
politie kan hij straffen stellen, die straf - 
dienst van 15 dagen en geldboete van 
500 frank niet te boven gaan, of één van 
deze straffen alleen.

Onverminderd de bepalingen van dit 
decreet oefent hij de administratieve 
voogdij uit over de gemeenten binnen de 
perken en volgens de regelen bepaald 
door de Gouvemeur-Generaal.

Art. 8.
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Sans préjudice des dispositions du pré­
sent décret, le premier bourgmestre exer­
ce les pouvoirs et attributions de com­
missaire de district et d’administrateur de 
territoire.

Il peut les déléguer dans les limites 
fixées par le gouverneur général.

Le Roi ou le gouverneur général peu­
vent étendre ou restreindre les pouvoirs 
et attributions du premier bourgmestre.

A rt. i i .
Les bourgmestres des communes exer­

cent les pouvoirs et attributions détermi­
nés par le gouverneur général et ceux que 
leur délègue le premier bourgmestre.

Ils peuvent, dans la limite des ordon­
nances et arrêtés provinciaux ou urbains, 
prendre des règlements locaux d’adminis­
tration et' de police sanctionnés par des 
peines ne dépassant pas 7 jours de ser­
vitude pénale et 200 francs d’amende ou 
une de ces peines seulement.

Art. io .

S E C T IO N  III.

Des corps administratifs urbains.

A rt. 12.

Il est institué dans chaque ville un 
conseil de ville et dans chaque commune 
un conseil communal.

A rt. 13.

Le conseil communal est constitué pai 
le premier bourgmestre après consulta­
tion des habitants.

Le gouverneur de province fixe le 
nombre des conseillers communaux.

Onverminderd de bepalingen van dit 
decreet oefent de eerste burgemeester de 
macht en bevoegdheid uit van districts­
commissaris en gewestbeheerder.

Hij kan deze overdragen binnen de 
perken vastgesteld door de Gouvemeur- 
Generaal.

De Koning of de Gouverneur-Generaal 
kan de macht en bevoegdheid van de 
eerste burgemeester uitbreiden of beper­
ken. -

A rt. 11.

De burgemeesters der gemeenten oefe­
nen de macht en bevoegdheid uit welke 
door de Gouverneur-Generaal is vastge­
steld en deze welke hun door de eerste 
burgemeester wordt overgedragen.

Binnen de perken der ordonnantiën en 
der provinciale besluiten of stadsbeslui­
ten kunnen zij plaatselijke verordeningen 
van bestuur en politie treffen waarvan 
de overtreding gestraft wordt met straf- 
dienst welke 7 dagen en geldboete welke 
200 frank niet te boven gaat, of met één 
van deze straffen alleen.

Art. 10.

A F D E L IN G  III.

Bestuurslichamen der steden.

A rt. 12.

In elke stad wordt een stadsraad inge­
steld en in elke gemeenten een gemeen­
teraad.

A rt. 13.

De gemeenteraad wordt door de eerste- 
burgemeester samengesteld, na raadple­
ging van de inwoners.

De provinciegouverneur bepaalt het 
aantal gemeenteraadsleden.
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L e  C o n s e i l  d e  v i l l e  c o m p r e n d  :
i °  d e s  m e m b r e s  d e  d r o i t :

a )  l e  p r e m i e r  b o u r g m e s t r e ,
b )  l e s  b o u r g m e s t r e s  d e s  c o m m u n e s ;

2 °  d e s  m e m b r e s  é l u s  :
l e s  r e p r é s e n t a n t s  d e s  c o n s e i l s  c o m m u ­
n a u x  c h o i s i s  p a r  c h a c u n  d e  c e u x - c i  e t  
d o n t  l e  n o m b r e  e s t  f i x é  p o u r  c h a q u e  
c o m m u n e  p a r  l e  g o u v e r n e u r  g é n é r a l ;

3 ”  d e s  m e m b r e s  n o m m é s  p a r  l e  g o t U f ë r -  
n e u r  d e  p r o v i n c e  :
a )  l e s  r e p r é s e n t a n t s  d e s  z o n e s  a n n e ­

x e s  e n  n o m b r e  f i x é  p o u r  c h a q u e  
z o n e  p a r  l e  g o u v e r n e u r  g é n é r a l  ;

b )  l e s  r e p r é s e n t a n t s  d e  c a t é g o r i e s  
d ’ i n t é r ê t s  s u i v a n t e s  c h o i s i s  a p r è s  
c o n s u l t a t i o n  d e s  g r o u p e m e n t s  v i s é s  
à  l ’ a r t i c l e  1 5 ,  2 ° ;

—  e n t r e p r i s e s  d e  c a p i t a u x ,
—  c l a s s e s  m o y e n n e s  i n d é p e n d a n t e s ,

—  e m p l o i ;
c )  d e s  n o t a b l e s .

L e  n o m b r e  d e  n o t a b l e s  e t  d e  r e p r é s e n ­
t a n t s  d e  c h a q u e  c a t é g o r i e  d ’ i n t é r ê t s  e s t  
f i x é  p o u r  c h a q u e  v i l l e  p a r  l e  g o u v e r n e u r  
g é n é r a l .

L e  n o m b r e  t o t a l  d e s  m e m b r e s  d e  c e s  
d e u x  c a t é g o r i e s  n e  p e u t  e x c é d e r  c e l u i  d e s  
é l u s  c o m m u n a u x .

A rt. 15.

L e  g o u v e r n e u r  g é n é r a l  d é t e r m i n e  p o u r  
c h a q u e  v i l l e  e t  c o m m u n e  :
1 "  l e s  c o n d i t i o n s  a u x q u e l l e s  d o i v e n t  r é ­

p o n d r e  l e s  p e r s o n n e s  q u i '  s o n t  c o n s u l ­
t é e s  l o r s  d e  l a  c o n s t i t u t i o n  d e s  c o n ­
s e i l s  ;

A rt. 14.

D e  s t a d s r a a d  b e v a t :
i °  l e d e n  v a n  r e c h t s w e g e :

a )  d e  e e r s t e  b u r g e m e e s t e r ,
b )  d e  b u r g e m e e s t e r s  v a n  d e  g e m e e n ­

t e n  ;
2 0  v e r k o z e n  l e d e n :

d e  v e r t e g e n w o o r d i g e r s  v a n  d e  g e ­
m e e n t e r a d e n ,  d i e  d o o r  e l k e  g e m e e n t e ­
r a a d  g e k o z e n  w o r d e n  e n  w i e r  a a n t a l  
v o o r  i e d e r e  g e m e e n t e  d o o r  d e  G o u v e r -  
n e u r - G e n e r a a l  w o r d t  b e p a a l d ;

3 *  l e d e n  b e n o e m d  d o o r  d e  p r o v i n c i e g o u ­
v e r n e u r  :
a )  v e r t e g e n w o o r d i g e r s  v a n  b i j z o n e s  

e n  e e n  a a n t a l  d a t ,  v o o r  i e d e r e  z o n e ,  
d o o r  d e  G o u v e r n e u r  -  G e n e r a a l  
w o r d t  b e p a a l d  ;

b )  v e r t e g e n w o o r d i g e r s  v a n  d e  v o l g e n ­
d e  b e l a n g e n c a t e g o r i e ë n ,  v e r k o z e n  
n a  r a a d p l e g i n g  v a n  d e  g r o e p e r i n ­
g e n  w a a r v a n  s p r a k e  i s  i n  a r t i k e l
IS, 20;

—  k a p i t a a l o n d e r n e m i n g e n ,
—  z e l f s t a n d i g e  m i d d e n s t a n d ,
—  w e r k n e m e r s ;

c )  n o t a b e l e n .
H e t  a a n t a l  n o t a b e l e n  e n  v e r t e g e n w o o r ­

d i g e r s  v a n  i e d e r e  b e l a n g e n c a t e g o r i e ë n  
w o r d t , ' v o o r  i e d e r e  s t a d ,  d o o r  d e  G o u v e r -  
n e u r - G e n e r a a l  b e p a a l d .

H e t  g e z a m e n l i j k  a a n t a l  l e d e n  v a n  d e z e  
b e i d e  c a t e g o r i e ë n  m a g  d a t  d e r  g e m e e n t e ­
l i j k e  v e r k o z e n  n i e t  t e  b o v e n  g a a n .

A rt. 15.

D e  G o u v e r n e u r - G e n e r a a l  b e p a a l t  v o o r  
i e d e r e  s t a d  e n  g e m e e n t e :
1 °  a a n  w e l k e  v o o r w a a r d e n  m o e t  w o r d e n  

v o l d a a n  d o o r  d e  p e r s o n e n  d i e  g e r a a d ­
p l e e g d  w o r d e n  b i j  d e  o p r i c h t i n g  v a n  
d e  r a d e n ;

A r t. 14,
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2 °  l e s  a s s o c i a t i o n s  o u  O r g a n i s m e s  a u t o r i ­
s é s  à  p r é s e n t e r  d e s  c a n d i d a t s ;

2e w e l k e  v e r e n i g i n g e n  e n  o r g a n i s m e n  
k a n d i d a t e n  m o g e n  v o o r d r a g e n ;

3 °  l e s  m o d a l i t é s  d e  c e s  c o n s u l t a t i o n s . 3 0 w e l k e  d e  m o d a l i t e i t e n  v a n  d e z e  r a a d ­
p l e g i n g  z i j n ,

A rt. i 6. A rt . 16.

L e  g o u v e r n e u r  d e  p r o v i n c e  f i x e  l e  
m o n t a n t  d e s  i n d e m n i t é s  d e  f o n c t i o n  a l ­
l o u é e s  a u x  m e m b r e s  d e s  . c o n s e i l s .  C e s  
i n d e m n i t é s  s o n t  à  c h a r g e ,  s e l o n  l e  c a s ,  d e  
l a  v i l l e  o u  d e  l a  c o m m u n e .

D e  G o u v e r n e u r - G e n e r a a l  b e p a a l t  h e t  
b e d r a g  d e r  a m b t s v e r g o e d i n g e n  t o e g e k e n d  
a a n  d e  r a a d s l e d e n .  D e z e  v e r g o e d i n g e n  
k o m e n ,  v o l g e n s  h e t  g e v a l ,  t e n  l a s t e  v a n  
d e  s t a d  o f  v a n  d e  g e m e e n t e .

A rt. 17.. A rt. 17.

P o u r  p o u v o i r  ê t r e  n o m m é  m e m b r e  d ’ u n  
c o n s e i l  d e  v i l l e  o u  d ’ u n *  c o n s e i l  c o m m u ­
n a l  i l  f a u t  ê t r e  B e l g e ,  â g é  d e  2 5  a n s  a u  
m o i n s  e t  r é s i d e r  a u  C o n g o  a u  m o i n s  d e ­
p u i s  5  a n s .  L e  g o u v e r n e u r  g é n é r a l  d é t e r ­
m i n e  l e s  a u t r e s  c o n d i t i o n s  r e q u i s e s .

O m  t e  k u n n e n  b e n o e m d  w o r d e n  t o t  
l i d  v a n  e e n  s t a d s r a a d  o f  v a n  e e n  g e m e e n ­
t e r a a d  m o e t  m e n  B e l g  z i j n ,  t e n  m i n s t e  
25 j a a r  o u d  e n  s e d e r t  t e n  m i n s t e  5  j a a r  
i n  C o n g o  v e r b l i j v e n .  D e  G o u v e r n e u r -  
G e n e r a a l  b e p a a l t  w e l k e  a n d e r e  v o o r w a a r ­
d e n  v e r e i s t  z i j n .

Ar t . 18. A rt. 18.

L e  g o u v e r n e u r  g é n é r a l  d é t e r m i n e  : D e  G o u v e r n e u r - G e n e r a a l  b e p a a l t :  .
i c  l e s  c a s  q u i  m e t t e n t  f i n  a u  m a n d a t  d e  

m e m b r e  d ’ u n  c o n s e i l  c o m m u n a l  o u  
d ’ u n  c o n s e i l  d e  v i l l e  ;

i °  i n  w e l k e  g e v a l l e j a  a a n  h e t  m a n d a a t  v a n  
g e m e e n t e r a a d s l i d  o f  v a n  l i d  v a n  e e n  
s t a d s r a a d  e e n  e i n d e  w o r d t  g e m a a k t  ;

2 0  l e s  c a s  o ù  l e  m a n d a t  e s t  s e u l e m e n t  s u s ­
p e n d u . 2 0 i n  w e l k e  g e v a l l e n  h e t  m a n d a a t  a l l e e n  

g e s c h o r s t  w o r d t .  ■
A rt. 19. A rt. 19.

L e  g o u v e r n e u r  g é n é r a l  d é t e r m i n e ,  l a  
d u r é e  p o u r  l a q u e l l e  s o n t  c o n s t i t u é s  l e  
c o n s e i l  d e  , v i l l e  e t  l e s  c o n s e i l s  c o m m u ­

n a u x .

D e  G o u v e r n e u r - G e n e r a a l  b e p a a l t  v o o r  
w e l k e  d u u r  d e  s t a d s r a a d  e n  d e  g e m e e n t e ­
r a d e n  s a m e n g e s t e l d  z i j n .

I l  p e u t  l e s  d i s s o u d r e . H i j  k a n  d e z e  o n t b i n d e n .
A rt. 20. A r t . 20.

L e  g o u v e r n e u r  g é n é r a l  o u  l e  g o u v e r ­
n e u r  d e  p r o v i n c e  d é l é g u é  a r r ê t e  l e  r è g l e ­
m e n t  d ' o r d r e  i n t é r i e u r  d e s  c o r p s  a d m i ­
n i s t r a t i f s  d e s  v i l l e s ;  i l  d é t e r m i n e  l a  m e ­
s u r e  d a n s  l a q u e l l e ^  c e u x - c i  p e u v e n t  l e  
c o m p l é t e r  o u  l e  m o d i f i e r  e t ,  l e  c a s  
é c h é a n t ,  l ’ a u t o r i t é  d o n t  l ’ a p p r o b a t i o n  e s t  
r e q u i s e .

D e  G o u v e r n e u r - G e n e r a a l  o f  d e *  g e ­
m a c h t i g d e  p r o v i n c i e g o u v e r n e u r  b e p a a l t  
h e t  r e g l e m e n t  v a n  o r d e  v a n  d e  b e s t u u r s ­
l i c h a m e n  d e r  s t e d e n  ; h i j  b e p a a l t  i n  w e l k e  
m a t e  z i j  h e t  m o g e n  a a n v u l l e n  o f  w i j z i g e n  
e n ,  i n  v o o r k o m e n d  g e v a l ,  v a n  w e l k e  o v e r ­
h e i d  d e  g o e d k e u r i n g  v e r e i s t  i s .

>
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L e s  s é a n c e s  d e s  c o n s e i l s  s o n t  p u b l i q u e s ,  
à  m o i n s  q u e  l a  m a j o r i t é  d e s  m e m b r e s  
p r é s e n t s  n ’ e n  d é c i d e  a u t r e m e n t .

A rt. 21.

L e s  c o n s e i l s  d e s  v i l l e s  e t  d e s  c o m m u ­
n e s  s o n t  p r é s i d é s  p a r  l e u r  b o u r g m e s t r e  
a v e c  v o i x  d é l i b é r a t i v e  e t  p r é p o n d é r a n t e  
e n  c a s  d e  p a r t a g e .

L e  p r e m i e r  b o u r g m e s t r e  e t  s e s  a d j o i n t s  
p e u v e n t  a s s i s t e r  a u x  s é a n c e s  d e s  c o n ­
s e i l s  c o m m u n a u x .

I l s  y  s o n t  e n t e n d u s  c h a q u e  f o i s  q u ’ i l s  
l e  d e m a n d e n t .

A rt. 22.

L e  p r e m i e r  b o u r g m e s t r e  p e u t  o p p o s e r  
u n  v e t o  m o t i v é  a u x  d é c i s i o n s  d u  c o n s e i l  
d e  v i l l e  e t  d e s  c o n s e i l s  c o m m u n a u x .

I l  e n  r e n d  c o m p t e  a u  g o u v e r n e u r  d e  
p r o v i n c e  q u i  p r e n d  s a  d é c i s i o n  d a n s  l e  
d é l a i  d ’u n  m o i s .

A rt. 23.

L e  g o u v e r n e u r  g é n é r a l  d é t e r m i n e  l e s  
c o n d i t i o n s  d e  p r é s e n c e  e t  d e  m a j o r i t é  r e ­
q u i s e s  p o u r  l a  v a l i d i t é  d e s  d é l i b é r a t i o n s  
d e s  c o n s e i l s  d e  v i l l e  e t  d e s  c o n s e i l s  c o m ­
m u n a u x .

A rt. 24.

L e  g o u v e r n e u r  d e  p r o v i n c e  p e u t  d é l é ­
g u e r  a u  c o n s e i l  d e  v i l l e  t e l s  d e  s e s  p o u ­
v o i r s  e t  a t t r i b u t i o n s  q u ’ i l  d é t e r m i n e .

L e  p r e m i e r  b o u r g m e s t r e  p e u t  d é l é g u e r  
a u x  c o n s e i l s  c o m m u n a u x  t e l s  d e  s e s  p o u ­
v o i r s  e t  a t t r i b u t i o n s  q u ’ i l  d é t e r m i n e .

S E C T I O N  I V .
De l’administration des villes.

A rt. 25.

L e  g o u v e r n e u r  g é n é r a l  d é t e r m i n e  l e s  
s e r v i c e s  g é n é r a u x  à  é t a b l i r  d a n s  c h a q u e  
v i l l e .

D e  v e r g a d e r i n g e n  d e r  r a d e n  z i j n  o p e n ­
b a a r ,  t e n z i j  d e  m e e r d e r h e i d  d e r  t e g e n ­
w o o r d i g e  l e d e n  a n d e r s  b e s l i s t .

A rt. 21.

D e  s t a d s r a d è n  e n  d e  g e m e e n t e r a d e n  
w o r d e n  v o o r g e z e t e n  d o o r  h u n  b u r g e m e e s ­
t e r  d i e  s t e m g e r e c h t i g d  i s  e n  d i e ,  b i j  s t a ­
k i n g  v a n  s t e m m e n ,  b e s l i s s e n d e  s t e m  
h e e f t .

D e  e e r s t e  b u r g e m e e s t e r  e n  z i j n  a d j u n c ­
t e n  k u n n e n  d e  v e r g a d e r i n g e n  v a n  d e  g e ­
m e e n t e r a d e n  b i j w o n e n .

Z i j  w o r d e n  e r  g e h o o r d  t e l k e n s  a l s  z i j  
h e t  v r a g e n .

A rt. 22.

D e  e e r s t e  b u r g e m e e s t e r  k a n  e e n  g e m o ­
t i v e e r d  v e t o  u i t s p r e k e n  o v e r  d e  b e s l i s s i n ­
g e n  v a n  d e  s t a d s r a a d  e n  v a n  d e  g e m e e n ­
t e r a d e n .

H i j  d o e t  d a a r o v e r  v e r s l a g  a a n  d e  p r o ­
v i n c i e g o u v e r n e u r  d i e  e e n  b e s l i s s i n g  n e e m t  
b i n n e n  d e  m a a n d .

A rt. 23.

D e  G o u v e r n e u r - G e ' n e r a a l  b e p a a l t  w e l k e  
v o o r w a a r d e n  i n z a k e  t e g e n w o o r d i g h e i d  
e n  m e e r d e r h e i d  v e r e i s t  z i j n  v o o r  d e  g e l ­
d i g h e i d  d e r  b e s l i s s i n g e n  v a n  d e  s t a d s r a ­
d e n  e n  g e m e e n t e r a d e n .

A rt. 24.

D e  p r o v i n c i e g o u v e r n e u r  k a n  s o m m i g e  
v a n  z i j n  m a c h t e n  e n  b e v o e g d h e d e n ,  w e l ­
k e  h i j  b e p a a l t ,  a a n  d e  s t a d s r a a d  o v e r d r a ­
g e n .

D e  e e r s t e  b u r g e m e e s t e r  k a n  s o m m i g e  
v a n  z i j n  m a c h t e n  e n  b e v o e g d h e d e n ,  w e l ­
k e  h i j  b e p a a l t ,  a a n  d e  g e m e e n t e r a d e n  
o v e r d r a g e n .

A F D E L I N G  I V .
Bestuur der steden.

A rt. 25.
s,

D e  G o u v e r n e u r - G e n e r a a l  b e p a a l t  w e l k e  
a l g e m e n e  d i e n s t e n  i n  i e d e r e  s t a d  o p g e ­
r i c h t  w o r d e n .
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L e  c o n s e i l  d e  v i l l e  p e u t  d é c i d e r  l a  c r é a ­

t i o n  d e  s e r v i c e s  u r b a i n s  s u p p l é m e n t a i r e s  
a v e c  l ’ a u t o r i s a t i o n  p r é a l a b l e  d u  g o u v e r ­
n e u r  d e  p r o v i n c e .

T o u s  l e s  s e r v i c e s  s o n t  p l a c é s  s o u s  l ’ a u ­
t o r i t é  d u  p r e m i e r  b o u r g m e s t r e  q u i  e n  
p r é c i s e  l e s  a t t r i b u t i o n s ,  e n  v e i l l a n t  à  a s ­
s u r e r  l ’ u n i t é  d a n s  t o u t e  l ’ a i r e  d e  l a  v i l l e ,  
n o t a m m e n t  e n  m a t i è r e  d ’ h y g i è n e ,  d e  p o ­
l i c e  e t  d e  t r a v a u x  p u b l i c s .

L a  v i l l e  p e u t  s ’ e n t e n d r e  o u  s ’ a s s o c i e r  
a v e c  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  i n d i g è n e s  o u  d e s  
v i l l e s  o u  l a  C o l o n i e  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  
e t  s u i v a n t  l e  m o d e  à  d é t e r m i n e r  p a r  l e  
g o u v e r n e u r  g é n é r a l ,  p o u r  r é g l e r  e t  g é r e r  
d e s  o b j e t s  d ’ i n t é r ê t  c o m m u n .

, A rt. 26.
L a  p o l i c e  d e  l a  v i l l e  e s t  c o n s t i t u é e  p a r  

d e s  d é t a c h e m e n t s  d e  p o l i c e  t e r r i t o r i a l e .
L e  p r e m i e r  b o u r g m e s t r e  e n  e s t  l e  c h e f .

E n  c a s  d ’ é m e u t e s ,  d e  d é s o r d r e s ,  d ’ a t ­
t r o u p e m e n t s  h o s t i l e s  o u  d ’ a t t e i n t e s  g r a ­
v e s  à  l a  t r a n q u i l i t é  p u b l i q u e ,  i l  p e u t  r e ­
q u é r i r  d i r e c t e m e n t  l ’ i n t e r v e n t i o n  d e  l a  
F o r c e  P u b l i q u e .

✓ Art. 27.
S a u f  u r g e n c e ,  l e  p r e m i e r  b o u r g m e s t r e  

s o u m e t  p r é a l a b l e m e n t  a u  c o n s e i l  d e  v i l l e  
s e s  a r r ê t é s  d ’ a d m i n i s t r a t i o n  e t  d e  p o l i c e .

I l  l u i  c o m m u n i q u e  l e s  a r r ê t é s  p r i s  
d ’ u r g e n c e  e n  i n d i q u a n t  l e s  r a i s o n s  d e  
c e l l e - c i .

L e  c o n s e i l  d e  v i l l e  é m e t  s o n  a v i s  s u r  
l e s  a r r ê t é s  q u i  l u i  s o n t  s o u m i s  o u  c o m ­
m u n i q u é s .

S ’ i l  p a s s e  o u t r e  à  c e t  a v i s ,  l e  p r e m i e r  
b o u r g m e s t r e  a d r e s s e  a u  g o u v e r n e u r  d e  
p r o v i n c e  u n  r a p p o r t  q u i  e s t  c o m m u n i q u é  
a u  c o n s e i l  d e  v i l l e .

D e  s t a d s r a a d  k a n  b e s l i s s e n  b i j k o m e n d e  
s t a d s d i e n s t e n  o p  t e  r i c h t e n  m i t s  d e  p r o ­
v i n c i e g o u v e r n e u r  h i e r t o e  v o o r a f  m a c h t i ­
g i n g  v e r l e e n t .

A l  d e  d i e n s t e n  s t a a n  o n d e r  h e t  g e z a g  
v a n  d e  e e r s t e  b u r g e m e e s t e r  d i e  d e  b e ­
v o e g d h e d e n  e r v a n  n a d e r  b e p a a l t  e n  d i e  
z o r g  d r a a g t  v o o r  d e  e e n h e i d  i n  g e h e e l  
l i e t  g e b i e d  v a n  d e  s t a d ,  onder meer inzake 
h y g i ë n e  p o l i t i e  e n  o p e n b a r e  w e r k e n .

O n d e r  d e  v o o r w a a r d e n  e n  v o l g e n s  d e  
w i j z e  d i e  d e  G o u v e r n e u r - G e n e r a a l  b e ­
p a a l t  k a n  d e  s t a d  z i c h  m e t  i n l a n d s e  g e b i e ­
d e n  o f  m e t  s t e d e n  o f  m e t  d e  K o l o n i e  
v e r s t a a n  o f  v e r e n i g e n  o m  z a k e n  v a n  g e ­
m e e n s c h a p p e l l i j k  b e l a n g  t e  r e g e l e n  e n  t e  
b e h e r e n .

A rt. 26.

D e  s t a d s p o l i t i e  b e s t a a t  u i t  d e t a c h e m e n ­
t e n  v a n  d e  g e w e s t p o l i t i e .

D e  e e r s t e  b u r g e m e e s t e r  i s  e r  h e t  h o o f d  
v a n .

I n  g e v a l  v a n  o p r o e r ,  w a n o r d e l i j k h e ­
d e n ,  v i j a n d e l i j k e  s a m e n s c h o l i n g e n  o f  
z w a r e  v e r s t o r i n g  v a n  d e  o p e n b a r e  r u s t ,  
k a n  h i j  r e c h t s t r e e k s  h e t  o p t r e d e n  d e r  
W e e r m a c h t  v o r d e r e n .

A rt. 27.

B e h a l v e  i n  s p o e d e i s e n d e  g e v a l l e n  o n ­
d e r w e r p t  d e  e e r s t e  b u r g e m e e s t e r  z i j n  v e r ­
o r d e n i n g e n  v a n  b e s t u u r  e n  v a n  p o l i t i e  
v o o r a f  a a n  d e  s t a d s r a a d ,

D e  v e r o r d e n i n g e n  d i e  i n  s p o e d e i s e n d e  
g e v a l l e n  g e n o m e n  w o r d e n  b r e n g t  h i j  a a n  
d e  s t a d s r a a d  t e r  k e n n i s ,  o n d e r  v e r m e l d i n g  
v a n  d e  r e d e n e n  v a n  s p o e d .

D e  s t a d s r a a d  b r e n g t  a d v i e s  u i t  o v e r  
d e  v e r o r d e n i n g e n  d i e  h e m  w o r d e n  o n d e r ­
w o r p e n  o f  m e d e g e d e e l d .

I n d i e n  d e  e e r s t e  b u r g e m e e s t e r  d a t  a d ­
v i e s  n i e t  i n  a a n m e r k i n g  n e e m t ,  z e n d t  h i j  
a a n  d e  p r o v i n c i e g o u v e r n e u r  e e n  v e r s l a g  
d a t  a a n  d e  s t a d s r a a d  w o r d t  m e d e g e d e e l d .



— 852 —

L e  p r e m i e r  b o u r g m e s t r e  t r a n s m e t  d a n s  
l e  p l u s  b r e f  d é l a i  a u  g o u v e r n e u r  d e  p r o ­
v i n c e  u n e  e x p é d i t i o n  d e  s e s  a r r ê t é s  d ’ a d ­
m i n i s t r a t i o n  e t  d e  p o l i c e .

A rt. 29.

L e  C o n s e i l  d e  v i l l e  p e u t  d é l i b é r e r  e t  
f o r m u l e r  d e s  v œ u x  s u r  t o u t  c e  q u i  e s t  
d ’ i n t é r ê t  u r b a i n .

A rt. 30.

L e  g o u v e r n e u r  g é n é r a l  d é t e r m i n e  d a n s  
l e s  l i m i t e s  f i x é e s  p a r  d é c r e t ,  l e  d o m a i n e  
f i s c a l  r é s e r v é  à  l a  v i l l e .

D a n s  c e s  l i m i t e s ,  l e  c o n s e i l  d e  v i l l e  
- p e u t  c r é e r  d e s  t a x e s  u r b a i n e s  f i s c a l e s .  I l  

p e u t  d ’ a u t r e  p a r t  c r é e r  d e s  t a x e s  u r b a i n e s  
r é m u n é r a t o i r e s .

I l  d é t e r m i n e  l a  m e s u r e  d a n s  l a q u e l l e  
l e s  t a x e s  f i s c a l e s  o u  r é m u n é r a t o i r e s  s ’a p ­
p l i q u e n t  à  t o u t  o u  p a r t i e  d e s  z o n e s  a n n e ­
x e s .

D a n s  l e s  l i m i t e s  f i x é e s  p a r  l e  g o u v e r ­
n e u r  g é n é r a l  o u  l e  g o u v e r n e u r  d e  p r o ­
v i n c e  d é l é g u é ,  c e s  t a x e s  p e u v e n t  c o n s i s t e r  
e n  c e n t i m e s  a d d i t i o n n e l s  a u x  i m p ô t s  e t  
t a x e s  d e  l a  C o l o n i e .  .

A rt. 31.

L e  c o n s e i l  d e  v i l l e  r é p a r t i t  e n t r e  l a  
v i l l e  e t  l e s  c o m m u n e s  i n t é r e s s é e s  l e  p r o ­
d u i t  d e s  t a x e s  u r b a i n e s  p e r ç u e s  d a n s  l e s  
c o m m u n e s .

L e  g o u v e r n e u r  g é n é r a l ,  o u  l e  g o u v e r ­
n e u r  d e  p r o v i n c e  d é l é g u é  d é t e r m i n e  l a  
p a r t  d e s  c e n t i m e s  a d d i t i o n n e l s  q u i  e s t  
a t t r i b u é e  a u x  c o m m u n e s  i n t é r e s s é e s .

' A rt. 32.

L e s  a r r ê t é s  d u  c o n s e i l  d e  v i l l e  c r é a n t  
o u  r é p a r t i s s a n t  d e s  t a x e s  u r b a i n e s  s o n t  
s o u m i s  à  l ’ a p p r o b a t i o n  d u  g o u v e r n e u r  d e  
p r o v i n c e .

A rt. 28.

D e  e e r s t e  b u r g e m e e s t e r  z e n d t  b i n n e n  
d e  k o r t s t  m o g e l i j k e  t e r m i j n  e e n  u i t g i f t e  
v a n '  z i j n  v e r o r d e n i n g e n  v a n  b è s t u u r  e n  
v a n  p o l i t i e  a a n  d e  p r o v i n c i e g o u v e r n e u r .

A rt. 29.

D e  s t a d s r a a d  k a n  b e r a a d s l a g e n  o v e r  a l  
w a t  v a n  b e l a n g  i s  v o b r  d e  s t a d  e n  d i e n ­
a a n g a a n d e  w e n s e n  u i t d r u k k e n .

A rt. 30.

D e  G o u v e r n e u r - G e n e r a a l  b e p a a l t ,  b i n ­
n e n  d e  p e r k e n  v a s t g e s t é l d  b i j  d e c r e e t ,  
w e l k  f i s c a a l  d o m e i n  a a n  d e  s t a d  v o o r b e ­
h o u d e n  w o r d t .

B i n n e n  d e z e  p e r k e n  k a n  d e  s t a d s r a a d  
s t e d e l i j k e  f i s c a l e  t a k s e n  i n v o e r e n .  V o o r t s ,  
k a n  h i j  s t e d e l i j k e  v e r h a a l t a k s e n  i n v o e r e n .

D e  r a a d  b e p a a l t  i n  w e l k e  m a t e  d e  f i s ­
c a l e  t a k s e n  o f  v e r h a a l t a k s e n  v a n  t o e p a s ­
s i n g  z i j n  o p  d e  g a n s e  b i j z o n e s  o f  o p  e e n  
g e d e e l t e  e r v a n .

B i n n e n  d e  p e r k e n  b e p a a l d  d o o r  d e  
G o u v e r n e u r - G e n e r a a l  o f  d o o r  d e  g e m a c h ­
t i g d e  p r o v i n c i e g o u v e r n e u r ,  k u n n e n  d e z e  
t a k s e n  b e s t a a n  i n  o p c e n t i e m e n  o p  d e  b e ­
l a s t i n g e n  e n  t a k s e n  d e r  K o l o n i e .

A rt. 31.

D e  s t a d s r a a d  v e r d e e l t  d e  o p b r e n g s t  v a n  
d e  i n  d e  g e m e e n t e n  g e ï n d e  s t e d e l i j k e  t a k ­
s e n ,  o n d e r  d e  s t a d  e n  d e  b e t r o k k e n  g e ­
m e e n t e n .

D e  G o u v e r n e u r - G e n e r a a l  o f  d e  g e ­
m a c h t i g d e  p r o v i n c i e g o u v e r n e u r  b e p a a l t  
w e l k  g e d e e l t e  v a n  d e  o p c e n t i e m e n  a a n  d e  
b e t r o k k e n  g e m e e n t e n  t o e g e k e n d  w o r d t .

A rt. 32.

D e  v e r o r d e n i n g e n  v a n  d e  s t a d s r a a d  t o t  
h e f f i n g  o f  v e r d e l i n g  v a n  s t e d e l i j k e  t a k ­
s e n  w o r d e n  a a n  d e  p r o v i n c i e g o u v e r n e u r  
t e r  g o e d k e u r i n g  o n d e r w o r p e n .

A rt. 28.
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I l s  s o n t  r é p u t é s  a p p r o u v é s  v i n g t  j o u r s  

a p r è s  l e u r  c o m m u n i c a t i o n  a u  g o u v e r n e u r  
s a u f  d é c i s i o n  d e  c e l u i - c i  p r o l o n g e a n t  l e  
d é l a i .

A rt. 33.

S a u f  u r g e n c e ,  l e  b o u r g m e s t r e  s o u m e t  
p r é a l a b l e m e n t  a u  c o n s e i l  c o m m u n a l  s e s  
r è g l e m e n t s  l o c a u x  d ’ a d m i n i s t r a t i o n  e t  d e  
p o l i c e .

I l  l u i  c o m m u n i q u e  l e s  r è g l e m e n t s  p r i s  
d ’ u r g e n c e  e n  i n d i q u a n t  l e s  r a i s o n s  d e  
c e l l e - c i .

L e  c o n s e i l  c o m m u n a l  é m e t  s o n  a v i s  s u r  
l e s  r è g l e m e n t s  q u i  l u i  s o n t  s o u m i s  o u  
c o m m u n i q u é s .

S ’i l  p a s s e  o u t r e  à  c e t  a v i s  l e  b o u r g m e s ­
t r e  a d r e s s e  a u  p r e m i e r  b o u r g m e s t r e  u n  
r a p p o r t  q u i  e s t  c o m m u n i q u é  a u  c o n s e i l  
c o m m u n a l .

A rt. 34.

L e  b o u r g m e s t r e  t r a n s m e t ,  d a n s  l e  p l u s  
b r e f  d é l a i ,  a u  p r e m i e r  b o u r g m e s t r e ,  u n e  
e x p é d i t i o n  d e  s e s  r è g l e m è n t s  d ’ a d m i n i s ­
t r a t i o n  o u  d e  p o l i c e .

A rt. 35.

L e s  c o n s e i l s  c o m m u n a u x  p e u v e n t  d é l i ­
b é r e r  e t  f o r m u l e r  d e s  v œ u x  s u r  t o u t  c e  
q u i  C s t  d ’ i n t é r ê t  c o m m u n a l .

A rt. 36.
/

L e  g o u v e r n e u r  g é n é r a l  d é l i m i t e ,  d a n s  
l e s  l i m i t e s  f i x é e s  p a r  d é c r e t  l e  d o m a i n e  
f i s c a l  r é s e r v é  a u x  c o m m u n e s .

D a n s  c e s  l i m i t e s  l e s  c o n s e i l s  c o m m u ­
n a u x  p e u v e n t  c r é e r  d e s  t a x e s  c o m m u n a ­
l e s  f i s c a l e s .  U s  p e u v e n t  d ’ a u t r e  p a r t  c r é e r  
d e s  t a x e s  c o m m u n a l e s  r é m u n é r a t o i r e s .

D a n s  l e s  l i m i t e s  f i x é e s  p a r  l e  g o u v e r -

Z e  w o r d e n  b e s c h o u w d  a l s  g o e d g e k e u r d  
t w i n t i g  d a g e n  n a  h u n  m e d e d e l i n g  a a n  d e  
g o u v e r n e u r ,  b e h a l v e  w a n n e e r  d e z e  b e s l i s t  
d e  t e r m i j n  t e  v e r l e n g e n .

A rt. 33.

B e h a l v e  i n  s p o e d e i s e n d e  g e v a l l e n  o n ­
d e r w e r p t  d e  b u r g e m e e s t e r  v o o r a f  z i j n  
p l a a t s e l i j k e  v e r o r d e n i n g e n  v a n  b e s t u u r  
o f  p o l i t i e  a a n  d e  g e m e e n t e r a a d .

H i j  d e e l t  a a n  d e  r a a d  d e  v e r o r d e n i n ­
g e n  m e d e  d i e  i n  s p o e d e i s e n d e  g e v a l l e n  
u i t g e v a a r d i g d  w e r d e n ,  o n d e r  v e r m e l d i n g  
v a n  d e  r e d e n e n  v a n -  s p o e d .

D e  g e m e e n t e r a a d  b r e n g t  a d v i e s  u i t  
o v e r  d e  v e r o r d e n i n g e n  d i e  h e m  w o r d e n  
o n d e r w o r p e n  o f  m e d e g e d e e l d .

I n d i e n  d e  b u r g e m e e s t e r  d a t  a d v i e s  n i e t  
i n  a a n m e r k i n g  n e e m t  z e n d t  h i j  a a n  d e  
e e r s t e  b u r g e m e e s t e r  e e n  v e r s l a g  d a t  a a n  
d e  g e m e e n t e r a a d  w o r d t  m e d e g e d e e l d .

A rt. 34.

B i n n e n  d e  k o r t s t  m o g e l i j k e  t e r m i j n  
d o e t  d e  b u r g e m e e s t e r  e e n  u i t g i f t e  v a n  
z i j n  v e r o r d e n i n g e n  v a n  b e s t u u r  o f  v a n  
p o l i t i e  t o e k o m e n  a a n  d e  e e r s t e  b u r g e ­
m e e s t e r .

A rt. 35-

D e  g e m e e n t e r a d e n  k u n n e n  b e r a a d s l a ­
g e n  o v e r  a l  w a t  v a n  b e l a n g  i s  v o o r  d e  
g e m e e n t e  e n  d i e n a a n g a a n d e  w e n s e n  u i t ­
d r u k k e n .

A rt . 36.

D e  G o u v e r n e u r - G e n e r a a l  b e p a a l t ,  b i n ­
n e n  d e  p e r k e n  v a s t g e s t e l d  b i j  d e c r e e t  
w e l k  f i s c a a l  d o m e i n  a a n  d e  g e m e e n t e n  
v o o r b e h o u d e n  w o r d t .

- B i n n e n  d e z e  p e r k e n  k u n n e n  d e  g e m e e n ­
t e r a d e n  g e m e e n t e l i j k e  f i s c a l e  t a k s e n  i n ­
v o e r e n .  V o o r t s  k u n n e n  z i j  g e m e e n t e l i j k e  
v e r h a a l t a k s e n  i n v o e r e n .

B i n n e n  d e  p e r k e n  b e p a a l d  d o o r  d e  G o u -
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n e u r  g é n é r a l  o u  l e  g o u v e r n e u r  d e  p r o ­
v i n c e  d é l é g u é ,  c e s  t a x e s  p e u v e n t  c o n s i s t e r  
e n  c e n t i m e s  a d d i t i o n n e l s  a u x  i m p ô t s  e t  
t a x e s  d e  l a  C o l o n i e .

C e s  t a x e s  n e  p e u v e n t  p o r t e r  s u r  l e  m ê ­
m e  o b j e t  q u e  l e s  t a x e s  u r b a i n e s .

A rt. 37.

L e s  d é c i s i o n s  d e s  c o n s e i l s  c o m m u n a u x  
c r é a n t  d e s  t a x e s  c o m m u n a l e s  s o n t  s o u m i ­
s e s  à  l ’a p p r o b a t i o n  d u  p r e m i e r  b o u r g ­
m e s t r e ,  E l l e s  s o n t  r é p u t é e s  a p p r o u v é e s  
v i n g t  j o u r s  a p r è s  l e u r  c o m m u n i c a t i o n  a u  
p r e m i e r  b o u r g m e s t r e  s a u f  d é c i s i o n  d e  
c e l u i - c i  p r o l o n g e a n t  l e s  d é l a i s .

A rt . 38.

L e  p r e m i e r  b o u r g m e s t r e  p e u t  r é u n i r  
s o u s  s a  p r é s i d e n c e ,  o u  c e l l e  d e  s o n  
a d j o i n t ,  d e u x  o u  p l u s i e u r s  c o n s e i l s  c o m ­
m u n a u x  o u  c l é s  d é l é g a t i o n s  d e  c e u x - c i  
p o u r  l ’ e x a m e n  d e  p r o b l è m e s  d ’ i n t é r ê t s  
c o m m u n s .

A v e c  l ’a u t o r i s a t i o n  d u  p r e m i e r  b o u r g ­
m e s t r e  d e u x  o u  p l u s i e u r s  c o m m u n e s  p e u ­
v e n t  p a s s e r  d e s  a c c o r d s  p o u r  l a  s a t i s f a c ­
t i o n  d ’ i n t é r ê t s  c o m m u n s .

S E C T I O N  V .

Du domaine des villes et des communes.

A rt. 39.

S o u s  r é s e r v e  d e s  d i s p o s i t i o n s  d e  l a  
s e c t i o n  V I  r e l a t i v e s  à  l a  v o i r i e ,  l e  d o ­
m a i n e  d e s  v i l l e s  e t  d e s  c o m m u n e s  s e  c o m ­
p o s e  d e  b i e n s  a c q u i s  à  t i t r e  o n é r e u x  o u  
g r a t u i t .

A rt. 40.

L e  d o m a i n e  p r i v é  d e  l a  v i l l e  e s t  g é r é  
p a r  l e  p r e m i e r  b o u r g m e s t r e .

L e s  a c t e s  d e  d i s p o s i t i o n  d o i v e n t  ê t r e  
a p p r o u v é s  p a r  l e  c o n s e i l  d e  v i l l e .

v e r n e u r - G e n e r a a l  o f  d o o r  d e  g e m a c h t i g d e  
p r o v i n c i e g o u v e r n e u r ,  k u n n e n  d e z e  t a k s e n  
b e s t a a n  i n  o p c e n t i e m e n  o p  d e  b e l a s t i n g e n  
e n  t a k s e n  d e r  ^ K o l o n i e .

D e z e  t a k s e n  m o g e n  n i e t  o p  h e t z e l f d e  
v o o r w e r p  s l a a n  a l s  d e  s t e d d i j k e  t a k s e n .

A rt. 37.

D e  b e s l i s s i n g e n  v a n  d e  g e m e e n t e r a d e n  
t o t  i n v o e r i n g  v a n  g e m e e n t e l i j k e  t a k s e n  
w o r d e n  a a n  d e  e e r s t e  b u r g e m e e s t e r  t e r  
g o e d k e u r i n g  o n d e r w o r p e n .  Z e  w o r d e n  
b e s c h o u w d  a l s  g o e d g e k e u r d  t w i n t i g  d a ­
g e n  n a  h u n  m e d e d e l i n g  a a n  d e  e e r s t e  
b u r g e m e e s t e r ,  b e h a l v e  w a n n e e r  d e z e  b e ­
s l i s t  d e  t e r m i j n  t e  v e r l e n g e n .

A rt. 38.

D e  e e r s t e  b u r g e m e e s t e r  k a n  o n d e r  z i j n  
v o o r z i t t e r s c h a p ,  o f  o n d e r  d a t  v a n  z i j n  
a d j u n c t ,  t w e e  o f  m e e r  g e m e e n t e r a d e n  o f  
a f v a a r d i g i n g e n  d a a r v a n  v e r e n i g e n  v o o r  
h e t  o n d e r z o e k  v a n  v r a a g s t u k k e n  b e t r e f ­
f e n d e  g e m e e n s c h a p p l i j k e  b e l a n g e n .

M e t  d e  m a c h t i g i n g  v a n  d e  e e r s t e  b u r ­
g e m e e s t e r  k u n n e n  t w e e  o f  m e e r  g e m e e n ­
t e n  o v e r e e n k o m s t e n  a f s l u i t e n  o m  g e m e e n ­
s c h a p p e l i j k e  b e l a n g e n  t e  d i e n e n .

A F D E L I N G  V .

Domein van steden en gemeenten.

A rt. 39.

B e h o u d e n s  h e t  b e p a a l d e  i n  A f d e l i n g  V I  
b e t r e f f e n d e  d e  w e g e n ,  b e s t a a t  h e t  d o ­
m e i n  v a n  d e  s t e d e n  e n  g e m e e n t e n  u i t  
g o e d e r e n  d i e  z i j  o n d e r  b e z w a r e n d e  t i t e l  
o f  k o s t e l o o s  h e b b e n  v e r k r e g e n .

A rt. 40.

H e t  p r i v a a t  d o m e i n  v a n  d e  s t a d  w o r d t  
d o o r  d e  e e r s t e  b u r g e m e e s t e r  b e h e e r d .

D e  d a d e n  v a n  b e s c h i k k i n g  m o e t e n  d o o r  
d e  s t a d s r a a d  g o e d g e k e u r d  w o r d e n .
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Le gouverneur général ou le gouver­
neur de province délégué, fixe une valeur 
au-dessus de laquelle les actes de dispo­
sition sont subordonnés à l’approbation 
du gouverneur de province.

A rt. 4 1 .
Le domaine privé de la commune est 

géré par le bourgmestre.

Les actes de disposition doivent être 
approuvés par le conseil communal.

Le gouverneur général, ou le gouver­
neur de province délégué, fixe une valeur 
au-dessus de laquelle les actes de dispo­
sition sont subordonnés à l ’approbation 
du premier bourgmestre.

A rt. 42.
La Colonie cède gratuitement aux vil­

les et aux communes, tout ou partie des 
biens de son domaine, tant public que 
privé, qu’avec leur assentiment elle affec­
te à leur domaine public.

Toutefois, pour des motifs d’intérêt 
général, la Colonie se réserve le droit de 
reprendre gratuitement tout ou partie de 
ces biens.

A r t . 43.

La Colonie cède aux villes et aux com­
munes, à titre onéreux ou gratuit, les 
terrains nécessaires à la création de lotis­
sements.

Si la Colonie désire reprendre pour des 
motifs d’intérêt général, tout ou partie 
des terrains, ceux-ci lui seront rétrocédés 
à des conditions identiques à celles aux­
quelles ils ont été cédés, impenses en plus.

A r t . 44.
La Colonie verse aux communes et aux 

circonscriptions administratives indigènes

De Gouverneur-Generaal of de ge­
machtigde provinciegouverneur, stelt een 
waarde vast boven welke de daden van 
beschikking onderworpen zijn aan de 
goedkeuring van de provinciegouverneur.

A rt. 4 1 .
Het privaat domein van de gemeente 

wordt beheerd door de burgemeester.

De daden van beschikking moeten door 
de gemeenteraad goedgekeurd worden.

De Gouverneur-Generaal of de ge­
machtigde provinciegouverneur stelt een 
waarde vast boven welke de daden van 
beschikking onderworpen zijn aan de 
goedkeuring van de eerste burgemeester.

A rt. 42.
Aan de steden en aan de gemeenten 

doet de Kolonie geheel of gedeeltelijk 
afstand van de goederen van haar open­
baar of van haar privaat domein, welke 
zij met hun toestemming, voor hun open­
baar domein bestemt.

Wegens redenen van algemeen belang 
echter behoudt de Kolonie zich het recht 
voor om die goederen geheel of gedeel­
telijk kosteloos terug te nemen.

A r t . 43-;

Aan de steden en aan de gemeenten 
doet de Kolonie, onder bezwarende titel 
öf kosteloos, afstand van de gronden die 
vereist zijn voor het maken van kavelin­
gen.

Indien de Kolonie, wegens redenen 
van algemeen belang, de gronden geheel 
of gedeeltelijk wenst terug te nemen dan 
worden deze haar weder afgestaan onder 
dezelfde voorwaarden als deze bedongen 
bij de afstand, maar verhoogd met de 
onkosten.

A rt. 44.
De Kolonie draagt aan de gemeenten 

en aan de inlandse bestuursgebieden die
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La Colonie verse aux villes le produit 
de la location et de la vente de ses ter­
rains situés dans les zones annexes, en 
dehors des limites des Circonscriptions 
administratives indigènes englobées.

La Colonie procure des avantages équi­
valants aux villes et communes situées 
dans les domaines du Comité Spécial du 
Katanga et du Comité National du Kivu.

A rt. 45 .
L ’acquisition de terrains appartenant à 

des tiers doit être agréée par le Conseil 
de la ville ou de la commune et approuvée 
par le gouverneur de province.

A rt. 46.
* Si la gestion de la ville ou de la com­

mune donne lieu à expropriation pour 
cause d’utilité publique, il y est pro­
cédé par les voies légales, poursuites et 
diligence de la Colonie, aux frais de la 
ville ou de la commune.

S E C T IO N  V I.

De la voirie.

A rt. 47 .
Dans les limites de la ville, la voirie 

publique, autre que les routes d’intérêt 
général, est divisée en deux classes:

i° la voirie d’intérêt urbain qui fait par­
tie du domaine public de la ville;

20 la voirie d’intérêt local qui fait partie 
du domaine public de la commune ou 
de la ville selon qu’elle est située dans 
les limites d’une commune ou d’une 
zone annexe.

englobées, le produit de la location et de
la vente de ses terrains situés dans leurs
limites.

in een bijzone bevat zijn, de opbrengst 
a f van de verhuring en de verkoop van 
haar gronden die binnen hun grenzen ge­
legen zijn.

De Kolonie draagt aan de steden de 
opbrengst af van de verhuring en de ver­
koop van haar gronden, gelegen binnen 
de bijzones en buiten de grenzen van de 
inlandse bestuursgebieden die in een bij­
zone bevat zijn.

De Kolonie verleent gelijkwaardige 
voordelen aan de steden en gemeenten, 
gelegen in het domein van het Bijzonder 
Comité van Katanga en van het Natio­
naal Comité van Kivu.

A rt. 45.
De verkrijging van aan derden toebe­

horende gronden moet door de stadsraad 
of door de gemeenteraad aangenomen en 
door de provinciegouverneur goedgekeurd 
worden.

I

A rt . 46.

Wanneer het beheer van de stad of de 
gemeente aanleiding geeft tot onteigening 
ten algemenen nutte wordt hiertoe over­
gegaan volgens de wet, op vervolging en 
ten verzoeke van de Kolonie, op de kos­
ten van de stad of van de gemeente.

- A F D E L IN G  V I.
• f

Wegen.

A rt. 47 .
Binnen de grenzen der stad zijn de 

openbare wegen, uitzondering van de 
wegen van algemeen belang, ingedeeld in 
twee klassen:

.1° de stadswegen welke deel uitmaken 
van het openbaar domein van de stad ;

2° de plaatselijke wegen welke'deel uit­
maken van het openbaar domein van 
de gemeente of van de stad, naarge­
lang ze binnen de grenzen van een 
gemeente p f  van een bijzone gelegen 
zijn.
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Le gouverneur de province détermine 
au moment de la constitution de la ville, la 
voirie d’intérêt urbain.

Est classée d’intérêt local, la voirie ne 
faisant pas partie de la voirie d’intérêt 
urbain et ne figurant pas parmi les rou­
tes d’intérêt général.

A rt. 49.
La voirie construite postérieurement à 

la constitution d’une ville est classée d’in­
térêt général, d’intérêt urbain, ou d’inté­
rêt local, suivant l’autorité qui a assumé 
la charge de la construction, compte non 
tenu des subsides octroyés.

A rt. 50.
En cas de modification des limites de 

la ville, le classement de la voirie située 
dans une aire d’extension est fait dans 
l’acte de modification.

A rt. 5 1 .
Les voies  ̂privées ouvertes à la circu­

lation publique sont soumises aux règle­
ments généraux de police et de voirie. ,

Ces voies peuvent être considérées 
comme faisant partie de la voirie publi­
que et classées de ce fait dans la voirie 
d’intérêt local ou d’intérêt urbain, par 
déclaration expresse du premier bourg­
mestre avec l’assentiment des corps ad­
ministratifs intéressés.

A rt. 52.
Avec l’accord du conseil de ville le pre­

mier bourgmestre peut effectuer des 
transferts de la voirie d’intérêt local à la 
voirie d’intérêt urbain et inversement.'

Toutefois, le déclassement de la voirie 
d’intérêt urbain à la voirie d’intérêt local 
né peut se faire qu’avec l ’assentiment du 
conseil communal éventuellement inté­
ressé.

Art. 48.
Bij de oprichting van de stad bepaalt 

de provinciegouverneur welke wegen 
stadswegen zijn.

Als plaatselijke wegen worden aange­
merkt de wegen welke niet behoren tot 
de stadswegen en niet voorkomen onder 
de wegen van algemeen belang.

A rt. 49.
De wegen aangelegd na de oprichting 

van een stad worden als wegen van alge­
meen belang, als stadswegen of al& plaat­
selijke wegen aangemerkt, volgens de 
overheid die de last van de aanleg heeft 
gedragen, zonder rekening te houden met 
de toegekende toelagen.

A rt. 50.
Worden de stadsgrenzen gewijzigd 

dan wordt de klassering van de wegen 
die in een uitbreidingsgebied liggen in de 
wijzigingsakte verricht.

A rt. 5 1 .
De private wegen, opengesteld voor 

het verkeer, zijn onderworpen aan de 
algemene politiereglementen en wegregle- 
menten.

D eze wegen kunnen beschouwd wor­
den als deel uitmakend van de openbare 
wegen en derhalve aangemerkt worden 
als plaatselijke wegen of stadswegen, in­
gevolge een uitdrukkelijke verklaring van 
de eerste burgemeester met de instem­
ming van de betrokken bestuurslichamen.

A rt. 52.
De eerste burgemeester kan, met de 

toestemming van de stadsraad, plaats- 
lijke wegen naar de klasse der stadswe­
gen overbrengen en omgekeerd.

De overbrenging van de klasse der 
stadswegen naar de klasse der plaatselijke 
wegen kan echter alleen gsechieden met 
de instemming van de eventueel daarbij 
betrokken gemeenteraad.

Art. 48.
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Le gouverneur général ou le gouver­
neur de province délégué peut déclarer 
d’intérêt général une route faisant partie 
de la voirie d’intérêt urbain ou d’intérêt 
local et inversement.

Le déclassement d’une route d’intérêt 
général parmi la voirie d’intérêt urbain 
ou la voirie d’intérêt local ne peut être 
prononcé par le gouverneur général ou 
le gouverneur de province délégué, 
qu’avec l’assentiment du conseil de ville 
ou le cas échéant du conseil communal.

Art. 53.

A s t . 54.
La désaffectation d’une voie d’intérêt 

urbain est décidée par le gouverneur de 
province sur la proposition du premier 
bourgmestre après enquête suivie d’une 
délibération du conseil de ville.

La désaffectation d’une voie d’intérêt 
local est décidée par le premier bourgmes- 

' tre sur proposition du bourgmestre de la 
commune, après enquête publique, suivie 
d’une délibération du conseil communal.

Dans l’éventualité où une désaffecta­
tion concerne la voirie d’intérêt local de 
plusieurs communes ou d’une commune 
et d’une zone annexe ou d’une zone an­
nexe uniquement, la procédure est la 
même que celle prévue au premier alinéa.

A rt. 55 .
La décision du gouverneur de province 

ou du premier bourgmestre ne devient 
exécutoire que deux mois après sa publi­
cation.

Un recours auprès du gouverneur gé­
néral peut être introduit par toute per­
sonne intéressée, avant l’expiration du 
délai mentionné ci-dessus.

Le recours est suspensif jusque déci­
sion du gouverneur général.

De Gouvèrneur-Generaal of de ge­
machtigde provinciegouverneur kan ver­
klaren dat een weg, die behoort tot de 
stadswegen of tot de plaatselijke wegen, 
een weg van algemeen belang is, en om­
gekeerd.

De Gouvemeur-Generaal of de ge­
machtigde provinciegouverneur kan tot 
de overbrenging van een weg der klasse 
van algemeen belang naar de klasse der 
stadswegen o f naar de klasse der plaat­
selijke wegen slechts beslissen met de 
instemming van de stadsraad of, in voor­
komend geval, van de gemeenteraad.

A rt. 54.
Op voorstel van de eerste burgemees­

ter, na openbaar onderzoek, gevolgd door 
een beraadslaging van de stadsraad, be­
slist de provinciegouverneur dat een 
stadsweg buiten gebruik wordt gesteld.

Op voorstel van de burgemeester der 
gemeente, na openbaar onderzoek, ge­
volgd door een beraadslaging van de ge­
meenteraad, beslist de eerste burgemees­
ter dat een plaatselijke weg buiten ge­
bruik wordt gesteld.

Ingeval de buitengebruikstelling plaat­
selijke wegen betreft van verschillende 
gemeenten, of van een gemeente en een 
bijzone, of van een bijzone alleen, wordt 
dezelfde procedure gevolgd als deze ont­
schreven in het eerste lid.

A rt . 55.
De beslissing van de provinciegouver­

neur of van de eerste burgemeester wordt 
eerst uitvoerbaar twee maanden nadat ze 
is bekendgemaakt.

Voor ieder belanghebbende persoon 
staat beroep open bij de Gouvemeur-Ge­
neraal vóór het verstrijken van boven­
vermelde termijn.

Het beroep heeft schorsende kracht 
totdat de beslissing^ van de Gouvemeur- 
Generaal gevallen is.

■ Art. 53.



Le gouverneur général fixe par ordon­
nance la procédure d’ouverture de l’en­
quête publique, les formes et délais de 
cette enquête, ainsi que les modalités de 
publication des ordonnances relatives à la 
désaffectation de la voirie.

Art. 56.

S E C T IO N  V II.

Des Finances.

A rt. 57.
Le gouverneur général ou le gouver­

neur de province délégué, détermine les 
dépenses à effectuer et les recettes à per­
cevoir par la ville pour le compte de la 
Colonie et inversément.

A rt. 58.
La Colonie couvre par une subvention 

inscrite annuellement à son budget ordi­
naire les dépenses administratives des 
villes relatives aux services généraux pré­
vus à l’article 25.

A rt. 59.
La Colonie cède aux villes le produit 

de l’impôt personnel sur les deux premiè­
res bases (bâtiments et terrains non bâ­
tis), perçu dans leurs limites.

Elle leur verse annuellement le mon­
tant théorique de ces impôts majorés des 
centimes additionnels, pour les bâtiments 
et terrains situés dans leurs limites, occu­
pés ou réservés par elle, ou par les orga­
nismes parastataux et autres établisse­
ments d’intérêt public exemptés de ces 
impôts.

Le premier bourgmestre répartit le 
produit de ces impôts et centimes addi­
tionnels perçus dans les communes entre 
la ville et les communes intéressées.

De Gouverneur-Generaal bepaalt bij 
ordonnantie de procedure tot opening 
van het openbaar onderzoek, de vormen 
en termijnen van dit onderzoek, alsook 
de wijze van bekendmaking der ordon­
nantiën betreffende het buiten gebruik 
stellen der wegen.

A F D E L IN G  V II.

Financiën.

A rt . 57.
De Gouvemeur-Generaal of de ge- 

machtige provinciegouverneur bepaalt 
welke uitgaven de stad moet doen en wel­
ke ontvangsten ze moet innen voor reke­
ning van de Kolonie, en omgekeerd.

A rt. 58.
Door middel van een toelage, die ze 

jaarlijks op haar gewone begroting uit­
trekt, dekt de Kolonie de bestuursuitga- 
ven van de steden betreffende de alge­
mene diensten bepaald in artikel 25.

A rt . 59.
De Kolonie draagt aan de steden de 

opbrengst a f van de binnen hun grenzen 
geïnde personele belasting op de twee 
eerste basissen (gebouwen en onbebouw­
de gronden).

Jaarlijks draagt zij aan de steden het 
theoretisch bedrag af van deze belastin­
gen, vermeerderd met de opcentiemen 
voor de binnen hun grenzen gelegen ge­
bouwen en gronden, in bezit genomen 
of voorbehouden door haar of door de 
parastatale instellingen en andere instel­
lingen van openbaar belang die van deze 
belasting vrijgesteld zijn.

De eerste burgemeester verdeelt de op­
brengst van deze belastingen en opcen­
tiemen, die in de gemeenten geïnd wor­
den, tussen de stad en de betrokken ge­
meenten.

Art. 56.
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Exceptionnellement la Colonie accorde 
aux villes les subsides indispensables à 
l’exécution des travaux de premier éta­
blissement urbain ou local. Ces subsides 
sont soumis aux règles budgétaires de la 
Colonie.

Ils sont accordés sur la production de 
rapports du conseil de ville établissant 
que la ville est dans l’impossibilité de sup­
porter seule ces travaux.

A rt. 6 i .

Les villes peuvent emprunter en vue 
de couvrir l ’excédent de leurs dépenses 
extraordinaires sur les recettes extraor­
dinaires.

Les sommes nécessaires à l’amortisse­
ment et au paiement des intérêts de ces 
emprunts sont portées chaque année à 
leur budget.

Les arrêtés du conseil de ville autori­
sant les emprunts sont soumis à l ’appro­
bation expresse et préalable du gouver­
neur général.

Les emprunts destinés à couvrir les 
excédents des dépenses extraordinaires 
sur les recettes extraordinaires des com­
munes sont préalablement autorisés par 
une décision du conseil communal inté­
ressé.

Celui-ci inscrit chaque année à son bud­
get les sommes dues à la ville pour 
l’amortissement et le paiement des inté­
rêts de ces emprunts.

A rt. 62.

Le gouverneur général ou le gouver­
neur de province délégué fixe, par exer­
cice, la quotité des dépenses facultatives 
apparaissant aux chapitres I et II du bud­
get de la ville.

A rt. 6ó.
Bij uitzondering verleent de Kolonie 

aan de steden de onontbeerlijke toelagen 
voor de uitvoering van de werken van 
eerste aanleg van stedeiijk of plaatselijk 
belang. Deze toelagen zijn onderworpen 
aan de begrotingsregelen van de Kolonie.

Ze worden verleend op voorlegging 
van verslagen van de stadsraad waaruit 
blijkt dat de stad in de onmogelijkheid 
verkeert alleen de last van die werken 
te dragen.

A rt. 6 1 .

De steden kunnen leningen aangaan 
tot dekking van het tekort in de buiten­
gewone ontvangsten ten aanzien van hun 
buitengewone uitgaven.

De bedragen vereist voor de aflossing 
en voor de betaling van de interesten 
dezer leningen worden elk jaar op hun 
begroting uitgetrokken.

De besluiten waarbij de stadsraad 
leningen toelaat en de voorwaarden daar­
van bepaalt worden, voor uitdrukkelijke 
en voorafgaande goedkeuring, onderwor­
pen aan de Gouvemeur-Generaal.

De leningen bestemd tot dekking van 
het tekort in de buitengewone ontvang­
sten der gemeenten ten aanzien van de 
buitengewone uitgaven worden vooraf 
toegelaten door een beslissing van de 
betrokken gemeenteraad.

Deze schrijft telkenjare in zijn begro­
ting de bedragen in die aan de stad ver­
schuldigd zijn voor de aflossing en voor 
de betaling van de interesten van deze 
leningen.

A rt. 62.

De GouvemeurrGeneraal of de ge­
machtigde provinciegouverneur bepaalt, 
voor ieder dienstjaar, het bedrag van de 
niet verplichte uitgaven voorkomend in 
de hqofdstukken I en II van de stads­
begroting.

A r t . 60.
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La ville est autorisée à prendre des 
participations dans des sociétés ou orga­
nismes d’intérêt général urbain et à s’y 
faire représenter pour la défense de ses 
intérêts.

La prise de participation est subordon­
née à l’autorisation préalable du gouver­
neur général.

Dans les limites et conditions à déter­
miner par le gouverneur général, la ville 
peut accorder des prêts à ses habitants.

Les dépenses visées aux I er et 3* ali­
néas doivent être inscrites au chapitre II 
du budget.

A rt. 64.
Le budget de la ville comprend quatre 

chapitres.

Le chapitre I constitue le budget ordi­
naire de la ville.

Le chapitre II constitue le budget 
extraordinaire de la ville.

Le chapitre III comprend les comptes 
d’ordre.

Le chapitre IV  comporte les dépenses 
d’administration prévues à l’article 58 et 
en recettes la subvention de la Colonie 
correspondant à ces dépenses.

A r t . 65.

L ’excédent des recettes sur les dépen­
ses des chapitres I et II est porté en 
compte à un fonds de réserve.

Le fonds de réserve est destiné à :

i° assurer par priorité l’équilibre du cha­
pitre I ;

2° contribuer aux dépenses du chapi­
tre II ;

3* couvrir les dépenses imprévues, ur­
gentes et nécessaires.

A r t . 63.
De stad wordt gemachtigd aandelen te 

nemen in maatschappijen of organismen 
van algemeen stedelijk belang en zich 
daarin te doen vertegenwoordigen voor 
de verdediging van haar belangen.

Het nemen van aandelen is onderwor­
pen aan de voorafgaande machtiging van 
de Gouvemeur-Generaal. f

Binnen de perken en in de voorwaar­
den te bepalen door de Gouverneur-Gene- 
raal kan de stad leningen toestaan aan 
haar inwoners.

De uitgaven waarvan sprake is in het 
eerste en derde lid moeten ingeschreven 
worden in hoofdstuk II van de begroting.

A rt. 64.

De begroting der stad bevat Vier hoofd­
stukken. .

Hoofdstuk I maakt de gewone begro­
ting  ̂der stad uit.

Hoofdstuk II maakt de buitengewone 
begroting der stad uit.

v Hoofdstuk III bevat de rekeningen 
voor order.

Hoofdstuk IV  bevat de in artikel 58 
bepaalde bestuursuitgaven en, als ont­
vangsten, de toelage van de Kolonie die 
met die uitgaven overeenstemt.

A rt, 65.
Het overschot van de ontvangsten op 

de uitgaven van de hoofdstukken I en II 
wordt in rekening gebracht op een reser­
vefonds.

Het reservefonds is bestemd om:

1* bij voorrang het evenwicht van hoofd­
stuk I te verzekeren;

20 bij te dragen in de uitgaven van
hoofdstuk II ;

3* de onvoorziene, spoedeisende en nood-
zakelijke uitgaven te dekken.

A r t . 63.
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Toutefois, le fonds ne peut être affecté 
aux dépenses du chapitre II qu’à con­
currence de la partie dépassant l ’équiva­
lent des dépenses du budget ordinaire 
(chapitre I) d’un exercice normal.

Le fonds de réserve est utilisé confor­
mément au prescrit des article 66 et 68.

A rt . 66.
Le projet de budget, de virements de 

crédits et de crédits supplémentaires de 
la ville sont établis par le premier bourg­
mestre.

Ils sont soumis au conseil de ville qui 
peut y  proposer des amendements.

Tout amendement entraînant un ac­
croissement de dépenses doit prévoir les 
voies et moyens nécessaires.

Tout amendement entraînant une dimi­
nution de recettes qui aurait pour effet 
de rompre l ’équilibre du budget doit pré- 
voir-'une diminution de dépenses corres­
pondante.

Pour l’application de ces règles, les 
amendements peuvent être groupés.

A rt. 67.
Le premier bourgmestre exécute le 

budget de la ville ; il en est l’ordonna­
teur.'

A rt. 68.

Les projets de budget, de virements de 
crédits et de crédits supplémentaires sont 
transmis au gouverneur de la province 
avec les amendements éventuels du con­
seil de ville.

Le gouverneur arrête les chapitres I, II 
et III du budget et autorise toute modi­
fication en cours d’exercice budgétaire.

Toutefois les dépenses qui doivent être j

Het fonds mag echter alleen aange­
wend worden voor de uitgaven van 
hoofdstuk II ten belope van het gedeelte 
dat het gelijkwaardige van de uitgaven 
der gewone begroting" (hoofdstuk I) van 
een normaal dienstjaar overschrijdt.

Het reservefonds wordt gebruikt over­
eenkomstig de voorschriften van de arti­
kelen 66 en 68.

A rt. 66.
De begrotingsontwerpen alsmede de 

ontwerpen tot overboeking van kredie­
ten en bij kredieten van de stad worden 
door de eerste burgemeester opgemaakt.

Ze worden onderworpen aan de stads­
raad die amendementen kan voorstellen.

Elk amendement waaruit een vermeer­
dering van uitgaven voortvloeit moet in 
dè vereiste middelen voorzien.

Elk amendement waaruit een vermin­
dering van ontvangsten voortvloeit die 
het begrotingsevenwicht zou verstoren 
moet in een gelijke vermindering van uit­
gaven voorzien.

Voor de toepassing van deze regelen 
kunnen de amendementen samengevoegd 
worden.

A rt. 67 .
De eerste burgemeester voert de be­

groting der stad uit ; hij is de ordonna­
teur ervan.

A rt. 68.

De begrotingsontwerpen, alsmede de 
ontwerpen tot overboeking van kredieten 
en bijkredieten worden, met de gebeur­
lijke amendementen van de stadsraad, 
aan de provinciegouverneur toegezonden.

De gouverneur stelt de hoofdstukken I, 
II en III van de begroting vast en staat 
elke wijziging toe in de loop van het be­
grotingsjaar.

De uitgaven die door de in artikel 60
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couvertes par la subvention prévue à l’ar­
ticle 60 ne peuvent être engagées avant le 
vote du budget de la Colonie ou l’ouver­
ture des crédits nécessaires.

Celles qui doivent être couvertes par 
un emprunt ne peuvent être engagées 
avant l’approbation de cet emprunt par le 
gouverneur général.

Le chapitre IV  est soumis au régime 
budgétaire de la Colonie.

A rt. 69 .
Les comptes de la ville sont établis et 

vérifiés suivant les règles fixées par le 
gouverneur général.

A rt. 70.
La commune est autorisée à prendre 

des participations dans des sociétés ou 
organismes d’intérêt général urbain et à 
s’y  faire représenter pour la défense de 
ses intérêts. *

La prise de participation est subordon­
née à l’autorisation préalable du gouver­
neur général.

Dans les limites et conditions à déter­
miner par le gouverneur général, la com­
mune peut accorder des prêts à ses habi­
tants.

Les dépenses visées au I er et 3' alinéas 
doivent être inscrites au chapitre II du 
budget.

A rt. 7 1 .
Le budget de la commune comprend 

trois chapitres.

Le chapitre I constitue le budget ordi­
naire de la commune.

Le chapitre II constitue le budget 
extraordinaire de la commune.

Le chapitre III comprend les comptes 
d’ordre,

bepaalde toelage moeten gedekt worden, 
mogen echter niet aangewend worden 
voordat de begroting der Kolonie goedge­
keurd is of voordat de vereiste kredieten 
geopend zijn.

De uitgaven die door een lening moe­
ten gedekt worden mogen niet aange­
wend worden voordat deze lening door de 
Gouverneur-Generaal is goedgekeurd.

Hoofdstuk IV  is onderworpen aan het 
begrotingsstelsel der Kolonie.

A rt . 69.
De rekeningen der stad worden opge­

maakt en nagezien volgens de regelen 
vastgesteld door de Gouverneur-Generaal.

A rt. 70.
De gemeente wordt gemachtigd aan­

delen te nemen in maatschappijen of or­
ganismen van algemeen stedelijk belang 
en zich daarin te doen vertegenwoordi­
gen voor de verdediging van haar belan­
gen.

Het nemen van aandelen is onderwor­
pen aan de voorafgaande machtiging van 
de Gouverneur-Generaal.

Binnen de perken en in de voorwaar­
den te bepalen door de Gouvemeur- 
Generaal kan de gemeente leningen toe­
staan aan haar inwoners.

De uitgaven waarvan sprake is in het 
eerste en derde lid moeten ingeschreven 
worden in hoofdstuk II van de begro­
ting.

A rt. 7 1 .
De begroting der gemeente bevat drie 

hoofdstukken.

Hoofdstuk I maakt de gewone begro­
ting der gemeente uit.

Hoofdstuk II maakt de buitengewone 
begroting der gemeente uit.

Hoofdstuk III bevat de rekeningen 
voor order.
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L ’excédent des recettes sur les dépen­
ses des chapitres I et II est porté en 
compte à un fonds de réserve.

Le fonds de réserve est destiné à:

1” assurer par priorité l’équilibre du cha­
pitre I ;

20 contribuer aux dépenses du chapi­
tre II ;

30 contribuer aux dépenses imprévues,
urgentes et nécessaires.

Toutefois le fonds ne pourra être af­
fecté aux dépenses du chapitre II qu’à 
concurrence de la partie dépassant l’équi­
valent des dépenses du budget ordinaire 
(chapitre I) d’un exercice normal.

Le fonds de réserve est utilisé confor­
mément au prescrit des articles 73 et 75.

A rt. 73. ‘

Les projets de budget, de virements de 
crédits et de ^crédits supplémentaires de 
la commune sont établis par le bourgmes­
tre.

Ils sont soumis au conseil communal 
qui peut y proposer des amendements.

Tout amendement entraînant un ac­
croissement de dépenses doit prévoir les 
voies et moyens nécessaires.

Tout amendement entraînant une di­
minution de recettes qui aurait pour effet 
de rompre l ’équilibre du budget doit pré­
voir une diminution de dépenses corres­
pondante.

Pour l’application de ces règles, les 
amendements peuvent être groupés.

A rt. 74.
Le bourgmestre exécute le budget de 

la commune ; il en est l’ordonnateur.

Art. 72.
Het overschot van de ontvangsten op 

de uitgaven van de hoofdstukken I en II 
wordt in rekening gebracht op een reser­
vefonds.

Het reservefonds is bestemd om:

i° bij voorrang het evenwicht van hoofd­
stuk I te verzekeren;

20 bij te dragen in de uitgaven van
hoofdstuk II;

3° de onvoorziene, spoedeisende en nood­
zakelijke uitgaven te dekken.

Het fonds mag echter alleen aange­
wend worden voor de uitgaven van 
hoofdstuk IL ten belope van het gedeelte 
dat het gelijkwaardige van de uitgaven 
der gewone begroting (hoofdstuk I) van 
een normaal dienstjaar overschrijdt.

Het reservefonds wordt gebruikt over­
eenkomstig de voorschriften van de arti­
kelen 73 en 75.

•

A rt. 73 .
De begrotingsontwerpen alsmede de 

ontwerpen tot overboeking van kredie­
ten en bij kredieten van de gemeente wor­
den door de burgemeester opgemaakt.

Ze worden onderworpen aan de ge­
meenteraad die amendementen kan voor­
stellen.

Elk amendement waaruit een vermeer­
dering van uitgaven voortvloeit, moet in 
de vereiste middelen voorzien.

Elk amendement waaruit een vermin­
dering van ontvangsten voortvloeit, die 
het begrotingsevenwicht zou verstoren, 
moet in een gelijke vermindering van uit­
gaven voorzien.

Voor de toepassing van deze regelen 
kunnen de amendementen samengevoegd 
worden.

A rt. 74.

De burgemeester voert de begroting 
van de gemeente uit; hij is de ordonna­
teur ervan.

Art. 72.
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- Les projets de budget, de virements de 
crédits et de crédits supplémentaires sont 
transmis au premier bourgmestre avec les 
amendements éventuels du conseil com­
munal.

Le premier bourgmestre arrête le bud­
get. Toutefois, les dépenses qui doivent 
être couvertes par une subvention de la 
Colonie ou de la ville ne peuvent être 
engagées avant l’octroi de la subvention 
ou l’ouverture des crédits nécessaires.

Art. 75.

A r t . 76 .
Les comptes de la commune sont éta­

blis et vérifiés suivant les règles fixées 
par le gouverneur général ou le gouver­
neur de province délégué.

A r t . 77 .
Les rôles relatifs aux additionnels éta­

blis sur les impôts de la Colonie sont ren­
dus exécutoires par le fonctionnaire dési­
gné à cette fin en ce qui concerne le prin­
cipal de l’impôt; les autres rôles sont 
rendus exécutoires par le premier bourg­
mestre ou le fonctionnaire qu’il désigne.

Le recouvrement des centimes addi- 
tionels établis sur les impôts de la Colo­
nie et des impositions directes de la ville 
ou de la commune est effectué conformé­
ment aux règles fixées pour la  percep­
tion des impôts au profit de la Colonie.

A r t . 7 8 .
Les dispositions concernant les poursui­

tes ainsi que les privilèges et hypothèques 
en matière d’impôts dus à la Colonie sont 
applicables aux taxes urbaines et com­
munales.

Chaque arrêté établissant une taxe ur­
baine contiendra toutes les dispositions 
utiles quant aux règles de procédure rela­
tives aux réclamations et recours contre 
cette taxe.

De begrotingsontwerpen alsmede de 
ontwerpen tot overboeking van kredieten 
en bijkredieten worden, met de gebeur­
lijke amendementen van de gemeente­
raad, aan de eerste burgemeester toege­
zonden.

De begroting wordt door de eerste bur­
gemeester vastgesteld. De uitgaven die 
door een toelage van de Kolonie of van 
de stad moeten gedekt worden, mogen 
echter niet aangewend worden voordat 
de toelage verleend is of voordat de ver­
eiste kredieten geopend zijn.

A rt. 76 .
De rekeningen der gemeente worden 

opgemaakt en nagezien volgens de rege­
len vastgesteld door de Gouvemeur-Ge- 
neraal of door de gemachtigde provincie­
gouverneur.

A rt. 77 .
De rollen betreffende de opcentiemen, 

geheven op de belastingen van de Kolo­
nie, worden invorderbaar verklaard door 
de hiertoe aangewezen ambtenaar ten aan­
zien van de hoofdsom der bèlasting; de 
andere rollen worden invorderbaar ver­
klaard door de eerste burgemeester of 
door de ambtenaar die hij aanwijst.

De opcentiemen, geheven op de belas­
tingen van de Kolonie en de directe ste­
delijke of gemeentelijke belastingen wor­
den ingevorderd overeenkomstig de rege­
len vastgesteld voor de inning van de 
belastingen ten voordele van de Kolonie.

A r t . 78.
De bepalingen betreffende de vervol­

gingen, alsook de voorrechten en hypo­
theken inzake de aan de Kolonie ver­
schuldigde belastingen, zijn van toepas­
sing op de stedelijke en gemeentelijke 
taksen.

Ieder besluit tot invoering van een ste­
delijke belasting bevat alle nodige bepa­
lingen omtrent de procedureregelen -bij 
bezwaren en verhaal tegen deze belasting.

Art. 75.
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S E C T IO N  V III.

De P indé cision des conseils 
et de Faction d’office.

A rt. 79 .
Un conseil est réputé indécis lorsqu’à 

trois reprises il n’a  pu ni approuver ni 
repousser une proposition qui lui est sou­
mise.

Les réunions régulièrement convoquées 
auxquelles le quorum n’a pas été atteint 
comptent dans ces trois reprises.

A rt. 80.
L ’indécision est constatée par le prési­

dent; elle entraîne les conséquences sui­
vantes quant à la proposition qui en est 
l’objet :

i° l’autorité qui ne peut normalement 
agir que de l ’accord ou de l ’avfs con­
forme de ce conseil est habilitée à 
agir seule, si elle l’estime nécessaire;

2* l ’autorité qui préside le conseil peut, 
si elle l’estime nécessaire, prendre la 
décision qui appartient normalement à 
celui-ci.

A rt. 8 1 .
Les autorités urbaines peuvent égale­

ment agir d’office, pour autant qu’il y 
ait urgence :

i° avant la constitution du conseil com­
pétent;

20 pendant la période comprise entre sa 
dissolution ou l’expiration de ses pou­
voirs et la constitution de celui qui 
doit le remplacer.

A rt. 82.
Les décisions prises d’office en vertu 

des articles 80 et 81 doivent être approu-' 
vées par le gouverneur de province pour

A F D E L IN G  III.

Onbeslistheid van de raden 
en ambtshalve optreden.

A r t . 79.
Een raad wordt geacht in onbeslistheid 

te zijn wanneer hij na drie hervattingen, 
een hem onderworpen voorstel niet uit­
drukkelijk heeft kunnen goedkeuren o f 
verwerpen.

De regelmatig bijeengeroepen vergade­
ringen waarop het quorum niet bereikt 
werd, tellen voor die drie hervattingen.

A rt. 80.
De onbeslistheid wordt door de voor­

zitter vastgesteld; wat het desbetreffen­
de voorstel aangaat, brengt ze de vol­
gende gevolgen mede:

i° de overheidspersoon die normaal 
slechts met de instemming o f op een- 
sluitend advies van deze raad kan op­
treden, is bevoegd om alleen op te tre­
den, indien hij het noodzakelijk acht;

2° de overheidspersoon die de raad voor­
zit, kan, indien hij het noodzakelijk 
acht, de beslissing nemen waarvoor 
de raad normaal bevoegd is.

A rt. 8 1 .
De stadsoverheden kunnen ook ambts­

halve optreden, in zover de zaak spoed­
eisend is:

i" voordat de 'bevoegde raad samenge­
steld is;

2° gedurende de tijd begrepen tussen de 
ontbinding van de raad o f het ver­
strijken van zijn macht en de samen­
stelling van de raad die hem moet ver­
vangen.

A rt. 82.
De beslissingen die krachtens de arti­

kelen 80 en 81 ambsthalve worden geno­
men, moeten, wat. de stad betreft, door
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la ville et par le premier bourgmestre 
pour la commune.

L ’approbation ne peut être tacite.

SE C T IO N  IX.

Des -modifications apportées aux villes 
et aux communes. —  De leur suppression.

A r t . 83.
Le gouverneur général peut supprimer 

une ville ou en modifier les limites après 
avoir pris l’avis du conseil de ville.

Il ne peut passer outre à l’avis con­
traire du conseil que par ordonnance 
motivée.

La suppression de la ville entraîne celle 
des communes.

Sauf décision contraire du gouverneur 
général, la Colonie reprend l’actif et le 
passif de la ville et des communes.

A rt. 84.
Le gouverneur de province peut suppri­

mer, diviser ou fusionner les communes 
et modifier leurs limites.

Il prend l’avis préalable du conseil de 
ville, lequel prend l’avis des conseils com­
munaux intéressés.

Il ne peut passer outre à l’avis con­
traire du conseil de ville ou d’un ou plu­
sieurs conseils communaux que par ar­
rêté motivé.

A rt. 85.
Sauf décision contraire du gouverneur 

de province, l’actif et le passif d’une com­
mune supprimée reviennent à la ville.

de provinciegouverneur goedgekeurd 
worden en wat de gemeente betreft, door 
de eerste burgemeester.

De goedkeuring mag niet stilzwijgend 
worden gegeven.

A F D E L IN G  IX.

Wijzigingen aangebracht in de steden 
en gemeenten. —  Afschaffing.

A rt. 83.
Nadat hij het advies van de stadsraad 

heeft ingewonnen, kan de Gouverneur- 
Generaal een stad, afschaffen of de gren­
zen ervan wijzigen.

Hij kan slechts bij een met redenen 
omklede ordonnantie het strijdige advies 
van de Raad niet in aanmerking nemen.

De afschaffing van de stad heeft de 
afschaffing van de gemeenten als gevolg.

Behoudens strijdige beslissing van de 
Gouverneur-Generaal, neemt de Kolonie 
het actief en het passief van de stad en 
van de gemeenten over.

A rt. 84.
De provinciegouverneur kan de ge­

meenten afschaffen, onderverdelen of 
versmelten en de grenzen ervan wijzigen.

Hij wint vooraf het advies in van de 
stadsraad die het advies van de betrok­
ken gemeenteraden inwint.

Hij kan slechts bij een met redenen 
omkleed besluit het strijdige advies van 
de stadsraad of van één of verscheidene 
gemeenteraden niet in aanmerking ne­
men.

A rt. 85.
• Behoudens strijdige beslissing van de 
provinciegouverneur komen het actief en 
het passief van een afgeschafte gemeente 
toe aan de stad.
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Lors de la fusion de deux ou de plu­
sieurs communes, leur actif et leur passif 
sont transférés à la nouvelle commune 
ainsi formée.

Celle-ci peut demander à la ville de 
prendre à sa charge une part de la dette 
d’une ou de certaines communes dont 
elle procède.

Cette demande est formulée par le con­
seil de la nouvelle commune.

La ville a le choix entre deux solu­
tions :

i° accéder au principe de la demande;

2° reprendre la totalité de l’actif et du
passif de la ou des communes endet­
tées.

Lorsqu’il est accédé au principe de la 
demande, l’importance de l’intervention 
est fixée de commun accord entre les par­
ties ou par arbitre.

A r t . 87.
Lorsqu’une commune est divisée, les 

conseils des communes ainsi formées rè­
glent de commun accord la répartition de 
l’actif et du passif.

A r t . 88.

Lorsque les limites de deux ou plu­
sieurs communes sont modifiées, les mo­
difications convenables sont apportées à 
l’actif et au passif des communes inté­
ressées de commun accord entre leurs 
conseils.

A r t . 89.
Lorsque les limites entre une commune 

et une zone annexe sont modifiées, les 
modifications convenables sont apportées 
à l’actif et au passif de la commune et 
de la ville de commun accord entre le 
conseil communal et 'le conseil de ville.

A rt. 86.

Bij de versmelting van twee of meer 
gemeenten wordt hun actief en hun pas­
sief aan de aldus gevormde nieuwe ge­
meente overgedragen.

Deze kan aan de stad vragen te haren 
laste te nemen een gedeelte van de schuld 
van één of van bepaalde gemeenten waar­
uit ze ontstaan is.

Deze aanvraag wordt gedaan door de 
raad van de nieuwe gemeente.

De stad heeft de keuze tussen twee 
oplossingen:

1* het principe van de vraag goedkeu­
ren;

2® het ganse actief en passief overnemen
van de gemeente of van de gemeenten
die met schuld belast zijn.

Wanneer het principe der vraag wordt 
aangenomen, wordt de belangrijkheid 
der tussenkomst vastgesteld met gemeen 
overleg van partijen of door een scheids­
rechter.

A rt. 87.
Wanneer een gemeente wordt gesplitst, 

regelen de raden der aldus gevormde ge­
meenten, met gemeen overleg, de verde­
ling van het actief en van het passief.

A rt. 88.
Wanneer de grenzen van twese of meer 

gemeenten worden gewijzigd, worden, 
met gemeen overleg tussen de raden er­
van, de passende wijzigingen aangebracht 
in het actief en in het passief van de 
betrokken gemeenten.

A rt. 89.
Wanneer de grenzen tussen een ge­

meente en een bijzone worden gewijzigd, 
worden, met gemeen overleg tussen de 
gemeenteraad en de stadsraad de passen­
de wijzigingen aangebracht in het actief 
en in het passief van de gemeente en van 
de stad.

A r t . 86.
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A  défaut d’accord dans les cas prévus 
aux articles 87 et 88, les différends sont 
soumis au premier bourgmestre qui les 
tranche.

Art. 90.

Le gouverneur de province agit de 
même dans le cas prévu à l’article 89.

S E C T IO N  X .

Des circonscriptions administratives 
indigènes englobées dans les villes.

A rt. 9 1 .
Les zones annexes peuvent englober 

des circonscriptions administratives indi­
gènes sous réserve des règles ci-après:

i° les circonscriptions englobées restent 
soumises à leur législation propre, 
pour l’application de laquelle la ville 
tient lieu de territoire et de district;

2° les dispositions du présent décret ne 
s’y appliquent que dans la m esure où  
elles ne sont pas en opposition avec 
leur législation propre.

A rt. 92 .
La compétence territoriale de la police 

de la ville s’étend aux circonscriptions 
englobées.

Celles-ci disposent, d’autre part, des 
corps de police prévus par leur législa­
tion propre.

A rt. 93.
Le premier bourgrnestre détermine la 

mesure dans laquelle les taxes urbaines 
s’appliquent à tout ou partie des circons­
criptions englobées. Il

Il peut attribuer à ces circonscriptions 
tout ou partie du montant des taxes qui 
y  sont perçues.

Wanneer in de gevallen bepaald in de 
artikelen 87 en 88, geen akkoord tot stand 
komt, worden de geschillen voorgelegd 
aan de eerste burgemeester die ze be­
slecht. /

De provinciegouverneur handelt op de­
zelfde wijze in de gevallen bepaald bij 
artikel 89.

A F D E L IN G  X.

Inlandse bestuursgebieden 
bevat in de steden.

A rt. 9 1 .
De bijzones kunnen inlandse bestuurs­

gebieden bevatten onder voorbehoud van 
de hiernavolgende regelen:

1” de in een bijzone bevatte gebieden blij­
ven onderworpen aan hun eigen wet­
geving, voor de toepassing waarvan de 
stad in de plaats komt van een ge­
west en van een district;

2” de bepalingen van dit decreet zijn er 
enkel van toepassing in zover ze niet 
strijdig zijn met hun eigen wetgeving.

A rt. 92.
De territoriale bevoegdheid van de po­

litie der stad strekt zich uit tot de gebie­
den bevat in een bijzone.

Die gebieden beschikken tevens over 
de politiekorpsen bepaald in hun eigen 
wetgeving. •

Art. 93.
De eerste burgemeester bepaalt in wel­

ke mate de stedelijke taksen van toepas­
sing zijn op de ganse gebieden die in 
een bijzone bevat zijn, of op een gedeelte 
ervan.

Hij kan aan die gebieden het ganse 
bedrag der aldaar geïnde taksen, of een 
gedeelte ervan, toekennen.

Art. 90.
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A rt. 94. A rt . 94.

Les circonscriptions englobées sont 
considérées comme parties intégrantes 
des zones où elles sont situées pour l’ap­
plication des sections V  et V I.

Voor de toepassing van de afdelingen 
V  en V I, worden de in een bijzone be­
vatte gebieden beschouwd als wezenlijke 
delen van de zones waarin zij gelegen 
zijn.

La voirie construite par elles posté­
rieurement à la constitution de la ville 
est d’intérêt local.

De wegen die zij aanleggen na de op­
richting der stad, zijn plaatselijke wegen.

A rt. 95. A rt. 95.
Les circonscriptions administratives 

indigènes englobées établissent Un budget 
annuel des recettes et des dépenses.

Le premier bourgmestre détermine les 
charges auxquelles elles doivent faire 
face.

De in een bijzone bevatte inlandse 
bestuursgebieden maken een jaarlijkse 
begroting op van ontvangstèn en uitgaven.

De eerste burgemeester bepaalt welke 
lasten ze moeten dragen.

A rt. 96. A rt. 96.
Le budget des circonscriptions admi­

nistratives indigènes englobées est ali­
menté par:

De begroting van de in een bijzone 
bevatte inlandse bestuursgebieden wordt 
gestijfd door:

1° les ressources prévues au décret sur 
les circonscriptions administratives 
indigènes ;

2° la quote-part sur les taxes urbaines;.

3“ la contribution de la Colonie prévue à 
l’article 44;

4° les subventions éventuelles de la ville.

1* de inkomsten bepaald in het decreet 
op de inlandse bestuursgebieden;

2” het aandeel in de stedelijké taksen ;

30 de bijdrage van de Kolonie bepaald in 
artikel 44;

4“ de gebeurlijke toelagen van de stad.

S E C T IO N  X I. ’ A F D E L IN G  XI.

Dispositions générales. Algemene bepalingen.

A r t . 97. A r t . 97. '

Le gouverneur général fixera la date 
à partir de laquelle le présent décret régi­
ra chacune des villes déjà existantes.

De Gouverneur-Generaal bepaalt op 
welke datum elke r.eeds bestaande stad 
onder de toepassing van dit decreet valt.

Il ordonnera toutes mesures transitoi­
res utiles.

Hij bepaalt bij ordonnantie alle nuttige 
overgangsmaatregelen.

Néanmoins les articles 30, 36, 44, 59 
et 61 du présent décret n’entrefont en 
vigueur qu’à la date fixée par arrêté 
royal.

Niettemin zullen de artikelen 30, 36, 
44, 59 en 61 van dit decreet eerst in wer­
king treden op de datum die bij konink­
lijk besluit wordt bepaald.
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Le gouverneur de province détermine 
pour chaque commune les dispositions de 
la législation sur les circonscriptions ur­
baines et sur les circonscriptions adminis­
tratives indigènes qui lui sont applicables.

A r t . 99.

Sous réserve des prévisions de l’article 
97, le décret du 12 janvier 1923, modifié 
par l ’ordonnance législative n° 388/Fin. 
Dou. du 19 octobre 1940 et par celle 
n® 288 A IM O  du 25 juin 1941 est abrogé.

Donné à Bruxelles, le 26 mars 1957.

Art. 98.
De provinciegouverneur stelt voor elke 

gemeente vast welke bepalingen van de 
wetgeving op de stadsgebieden en op de 
inlandse bestuursgebieden op haar van 
toepassing zijn.

A rt. 99.
Onder voorbehoud van de voorzienin­

gen van artikel 97, wordt afgeschaft het 
decreet van 12 januari 1923, gewijzigd 
door de wetgevende ordonnantie nr 388/ 
Fin. Dou. van 19 oktober 1940 en door 
nr 288/I.Z.W. van 25 juni 1941.

Gegeven te Brussel, de 26 maart 1957.

Art. 98.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
V an Koningsweg* :

De Minister van Koloniën,
A . Buisseret.

Imprimerie Clarence Denis — 289, chaussée de Mons, Bruxelles.
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Rapport du Conseil Colonial sur le  pro­

jet de décret sur le contrôle des ban­
ques au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi.

L e Conseil Colonial, lors de sa réu­
nion du. vendredi 12 octobre 1956, a 
exam iné l ’im portant p ro jet de  décret 
sur le  contrôle des banques au Congo 
B elge  et au Ruanda-Urundi.

L ’exposé des m otifs donnant exac­
tem ent la  portée du projet, il n ’est uti­
le  de rappeler que deux points essen­
tiels : ,

Tout d ’abord, c’e s t  que le  contrôle 
des banques au Congo B elge  a été 
étudié jusque dans ses m oindres dé­
tails depuis plusieurs années et a fait 
l ’objet de consultations préalables 
jusque devant le  Conseil du G ouver­
nement.

Ensuite, il y  a lieu  de rem arquer 
que ce projet de décret n ’est que 
l ’exécution du décret du 30 ju ille t  
1951' qui a institué la  B anque C entra­
le  du Congo B elg e  et du Ruanda- 
Uruiidi, et selon lequel la B an que el­
le-m êm e assum era le  contrôle.

Lors de la  discussion générale, c’est 
précisém ent ce second point qui a fait 
l ’objet d’une critique de principe.

"H

U n m em bre a ém is le  vœ u  que le 
contrôle des banques au Congo B elge 
fû t ex ercé  par un organism e indépen­
dant et non p ar la  B anque C entrale 
du Congo B elge elle-m êm e, pour évi­
ter toute incom patibilité et toute di­
vergence d ’intérêts.

M. le  M inistre répond à cette ob­
jection  que, le  te x te  du décret du 
30 ju ille t 1951 étant form el (« L a 
Banque C entrale assum era le  contrô­
le  des banques... ») aussi longtem ps 
que cette disposition n ’est pas abro-

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet op de bankcon- 
trole in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Urundi.

D e K oloniale Raad heeft, in  de ve r­
gadering gehouden op vrijd ag  12 ok­
tober 1956, h et b elan grijk  ontw erp 
van  decreet op de bankcontrole in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-U rundi 
onderzocht.

D e m em orie van  toelichting om­
sch rijft n auw keurig  de betekenis van 
het Ontwerp zodat alleen  aan tw ee 
hoofdpunten m et nut kan w orden he­
rinnerd.

Vooreerst w erd  de bankcontrole in 
B elgisch-Congo sedert verschillende 
jaren  tot in de kleinste bijzonderhe­
den bestudeerd en h et vooroverleg 
hierom trent reik te  tot in de G ouver- 
nem entsraad.

V ervolgen s dient erop gew ezen dat 
d it ontw erp van decreet slechts de 
tenuitvoerlegging is van  h et decreet 
van  30 ju li  1951, tot oprichting van  
de C entrale B an k  van  Belgisch-Con­
go en van  Ruanda-U rundi en luidens 
h etw elk  de B an k  ze lf de controle op 
zich  zal nemen.

Tijdens d e  algem ene bespreking 
w ordt ju ist d it laatste punt in  princi­
pe becritiseerd.

Een raadslid spreekt de w ens uit 
de bankcontrole in  B elgisch-Congo te  
zien uitoefenen door een zelfstandig 
organism e en n iet door de C entrale 
B an k  van Belgisch-Congo zelf, ten­
einde e lke  onverenigbaarheid en elke 
belangenstrijd  te  verm ijden.

D e M inister antw oordt op deze op- 
w erping dat de tekst van h et decreet 
van  30 ju li  1951 form eel is (... « de 
C entrale B an k zal de uitoefening van 
de controle op zich nemen... ») en dat 
b ijgevolg, zolang deze bepaling niet
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gée, c ’est à la  Banque elle-m êm e qu’il 
appartient d ’exercer le  contrôle des 
banques et non à une commission ou 
à  un organism e distinct. D ’ailleurs, 
les frais générau x d’un tel organism e, 
supportés en défin itive  p ar les ban­
ques et leurs clients, seraient beau­
coup plus élevés que ceux du fonc­
tionnem ent du contrôle exercé  par la 
B anque elle-m êm e. Dans les condi­
tions qui prévalent au Congo et au 
Ruanda-Urundi, la  création d ’un or­
ganism e distinct ne serait pas justi­
fiée.

Des m em bres dénient cette portée 
au décret du 30 ju ille t 1951 dont le  
sens, d ’après eux, est sim plem ent que 
la  B anque devra exercer le  contrôle 
s?il lu i est confié. D ’ailleurs, disent- 
ils, ce qu’un décret a p révu  peut être 
m odifié par un autre décret.

L a  m ajorité des m em bres du Con­
seil Colonial exprim e, par 8 vo ix  con­
tre 5, le  vœ u  que le  contrôle des ban­
ques au Congo B elge soit exercé par 
un organism e indépendant com para­
b le à la  Comm ission B ancaire, et non 
par la  B anque C entrale elle-m ême.

C ’est dans ce sens que la  discussion 
du projet de décret est poursuivie.

U ne autre objection de principe est 
soulevée par un m em bre du Conseil 
Colonial concernant la  non-interdic­
tion des banques m ixtes par le  projet 
de décret, alors qu’en B elgique, de*- 
puis 1934-35 le  statut des banques est 
te l qu ’elles ne peuvent utiliser des 
fonds déposés, ni m êm e des fonds 
propres, à des placem ents en valeurs 
sujèttes, par leur nature même, à des 
possibilités de dépréciation brusque 
et im portante et dont la  m obilisation 
peut se révéler d ifficile, spécialem ent 
en période de crise. Il

Il est répondu à cette objection que 
le  projet de décret n ’autorise, à de 
telles fins, qu’une utilisation du tiers

is afgeschaft, de B an k  ze lf de bank- 
controle behoort u it te  oefenen en 
niet een afzonderlijke comm issie of 
organism e. Ten andere, de algem ene 
kosten van  d ergelijk  organism e, die 
u itein delijk  ten laste va llen  van  de 
banken en van hun cliënten, zouden 
heel w at groter zijn  dan de w erk in gs­
kosten van  een door de B an k ze lf u it­
geoefende controle. D e oprichting 
van  een afzon derlijk  organism e w are 
niet te rechtvaardigen in de toestand 
die thans in Congo en in Ruanda- 
U rundi heerst.

Som m ige raadsleden ontzeggen de­
ze betekenis aan het decreet van- 
30 ju li 1951 dat, naar hun opvatting, 
alleen  betekent dat de B an k de con­
trole m oet uitoefenen, b ija ld ien  deze 
haar w ordt toevertrouw d. Trouwens, 
zo zeggen zij, w at in een decreet is 
bepaald kan door een ander decreet 
gew ijzigd  worden.

D e m eederheid van  de K oloniale 
Raad spreekt zich, m et 8 stem m en te- 

‘ gen 5, uit voor de u itoefening der 
bankcontrole in Belgisch-Congo, niet 
door de C entrale B an k ze lf m aar door 
een zelfstandig organism e dat kan 
vergeleken  w orden m et de Bankcom - 
missie.

In deze geest w ord t h et ontw erp 
van  decreet verder besproken.

Een raadslid acht het een ander 
principieel bezw aar dat het ontw erp 
de gem engde banken niet verbiedt, 
hoew el de banken in B elgië, sedert 
1934-1935, volgens hun statuut geen 
depositogeld en zelfs geen eigen fond­
sen m ogen beleggen in w aarden die 
uiteraard onderhevig z ijn  aan een 
bruuske en grote w aardeverm inde­
ring en w aarvan  de m obilisatie, in­
zonderheid in een crisisperiode, m oei­
lijkheden kan m edebrengen.

Op dit bezw aar w o r^ g e a n tw o o r d  
dat, volgens het ontwerp, ten  hoogste 
een derde van de eigen fondsen van
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au plus des fonds propres des ban­
ques et que cette lim itation semble 
provisoirem ent utile à l ’économ ie con­
golaise, dont le  m arché des capitaux 
est à peine naissant.

L e  m êm e m em bre du Conseil esti­
me égalem ent que le délai de cinq ans 
qui est prévu  par le projet de décret 
pour perm ettre aux banques étrangè­
res de s’aligner sur le  statut et de se 
convertir en sociétés de droit congo­
lais est beaucoup trop long; ce dé­
lai, selon ce m embre, pourrait être ra­
m ené à un ou deux ans.

L a  discussion sur ce point est réser­
vée lors de l ’exam en de l ’artic le  liti­
gieux.

Enfin la discussion générale perm it 
de dégager deux principes qui, peut- 
être, ne ressortaient pas clairem ent 
du projet de décret.

L e  prem ier est que, alors que le 
décret du 30 ju ille t 1951 prévoit que 
le contrôle des banques et des assu­
rances sera exercé par la Banque 
C entrale du Congo Belge, le  projet de 
décret actuellem ent exam iné ne vise 
que les banques à l ’exclusion donc des 
sociétés et entreprises d ’assurances. 
Un décret distinct est envisagé pour 
les m odalités de ce  contrôle.

D ’autre part, la  Banque C entrale 
du Congo B elge exerce-t-elle  des ac­
tivités concurrentes à celles des ban­
ques privées ? S i oui, il pourrait y  
avoir des divergences d’intérêts, et 
l ’opposition du Conseil à l ’exercice  du 
contrôle par la Banque elle-m êm e 
pourrait se justifier.

L ’A dm inistration répond à cette 
objection-qaa* certes, la  Banque Cen­
trale peut exercer certaines activités 
identiques à celles des banques pri-

de bank voor deze bestem m ing m ag 
w orden gebruikt en dat deze beper­
kin g  vooralsnog nuttig  b lijk t voor de 
Congolese economie w aarin  de kapi­
taalm arkt am per vorm  en gestalte be<- 
gint te nemen.

H etzelfde raadslid m eent ook dat 
de, door het ontw erp op v i j f  jaa r  ge­
stelde term ijn  te  lang is voor de bui­
tenlandse banken die zich  m oeten 
richten naar het statuut en de vorm  
aannem en van vennootschappen vol­
gens Congolees recht. Hij m eent dat 
deze term ijn  kan w orden verm inderd 
tot één of tw ee jaar.

D e afdoening van  de desbetreffen­
de bespreking w ordt bij h et onder­
zoek van  het om streden artikel aan­
gehouden.

Tenslotte w erp t de algem ene be­
spreking een verhelderend lich t op 
tw e e  beginselen die h et ontw erp w e l­
lich t niet du id elijk  had om lijnd.

Een eerste principe is dat h et thans 
onderzochte ontw erp van  decreet al­
leen slaat op de banken, m et uitslui­
ting dus van  de verzekeringsm aat­
schappijen en -ondernem ingen, daar 
w aa r het decreet van  30 ju li 1951 be­
paalde dat de C entrale B an k de uit­
oefening v a n  de controle op zich zal 
nem en over de banken en over de 
verzekeringen. D e m odaliteiten van  
deze controle zullen in  een afzonder­
lijk  decreet om schreven worden.

V an  de andere kan t is daar de 
vraag  of de C entrale B an k van  B el- 
gisch-Congo op h etzelfde terrein  
w erkzaam  is als de p rivate banken ? 
M oest dit inderdaad zo zijn , dan kon 
er w eleen s een belangenstrijd  zijn  en 
de tegenkanting van de R aad tegen 
de uitoefening van  de controle door 
de B an k  ze lf zou te rechtvaardigen 
zijn.

H et B estuur antw oordt op dit be­
zw aar dat de C entrale B an k stellig  
op som m ige punten een b ed rijv ig­
heid kan hebben die g e lijk  is aan de-
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vées, m ais qu ’en fait, elle ne s’inté­
resse qu ’au secteur public. L a B an­
que n ’a pour clients que' la Colonie et 
des organism es parastataux de la Co­
lonie. Cependant il est nécessaire que 
la Banque Centrale puisse se réserver 
la  facu lté  d ’exercer certaines activ i­
tés bancaires comm e les banques pri­
vées, non pour concurrencer celles-ci, 
m ais afin  d ’agir comme élém ent mo­
dérateur et régulateur du m arché. 
M ais,' ce n ’est là qu ’une éventualité 
dont rien ne perm et de prévoir au­
jourd ’hui qu ’elle se réalisera en rai­
son de la concurrence entre les ban- 
qües elles-mêmes.

Ces déclarations officielles apai­
sent, dans, une certaine mesure, les 
objections des m em bres du Conseil 
Colonial et, lors du vote final sur le  
projet de décret, une m ajorité  s’est 
décidée en faveu r du contrôle des 
banques exercé par la  Banque Cen­
trale elle-m êm e; cette m ajorité s’ap­
puya sur deux considérations : la  pre­
m ière est que le  décret du 30 ju ille t 
1951 a form ellem ent prévu que le 
contrôle serait exercé  par la Banque 
elle-m êm e et que ce décret n ’a pas 
été abrogé; la deuxièm e étant que la 
Banque C entrale du Congo B elge 
n ’exerce pas, en fait, des activités 
concurrentes à celles des banques pri­
vées et qu ’elle a, dès lors, l ’indépen­
dance nécessaire pour exercer elle- 
m êm e le  contrôle des banques.

Lors de la  discussion article  par ar­
ticle, divers am endem ents sont pré­
sentés par les m em bres du Conseil, 
destinés à rem placer partout dans le 
projet l ’expression « B anque C entra­
le  du Congo B elge  » par une expres­
sion du genre de « O rganism e de Con­
trôle » ou « Comm ission B ancaire ».

Ces amendem ents, a p p r o u v é s  
d’abord par la m ajorité, sont cepen­
dant repoussés ensuite par le  vote f i­
nal concernant l ’adoption du projet,

ze van de private banken m aar dat 
zij zich in w erkelijkh eid  alleen  aan 
de openbare sector interesseert. De 
B an k heeft alleen de K olonie en de 
parastatale organism en als cliënten. 
D e C entrale B an k m oet zich  evenw el 
het verm ogen kunnen voorbehouden 
om een zekere bedrijvigheid  te kun­
nen uitoefenen, net zoals de private 
banken, n iet om deze laatste concur- 
rentié aan te doen, m aar om op te 
treden als m atigende en regelende 
factor van de m arkt. D it is echter al­
leen een m ogelijkheid. N iets laat 
thans voorzien dat deze ooit v erw e­
zen lijkt zal w orden en w el w egens 
de onderlinge concurrentie tussen de 
banken zelf.

Deze officiële verklarin gen  stellen 
de raadsleden die bezw aren hadden 
enigszins gerust. B ij de eindstem ­
m ing over het ontw erp spreekt een 
m eerderheid zich  u it voor de bank- 
controle, u it te  oefenen door de Cen­
trale B an k zelf. D eze m eerderheid 
steunt op tw ee  overw egingen : voor­
eerst dat het decreet van  30 ju li  1951 
—  dat n iet is afgeschaft —  de B an k 
ze lf u itd ru kk elijk  aan w ijst om de 
controle u it te oefenen en ten  tw eede 
dat de C entrale B an k  van  B elgisch- 
Congo in w erk elijkh eid  niet d erw ijze 
optreedt dat zij m et p rivate  banken 
in concurrentie treedt, zodat zij b ij­
gevolg  de vereiste zelfstandigheid 
bezit om zelf de bankcontrole u it te 
oefenen.

B ij de artikelsgew ijze behandeling 
dienen de raadsleden verschillende 
am endem enten in m et het opzet, 
overal in het ontwerp de woorden 
« Centrale B ank van  Belgisch-Con- 
go » te vervan gen  door/de woorden 
« Controleorgaan » of « Bankcom m is- 
sie ».

V \
D eze am endem enten, aan vankelijk  

door de m eerderheid goedgekeurd, 
w orden naderhand bij de eindstem ­
m ing verw orpen, op grond van  de
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en raison des deu x considérations 
rappelées ci-dessus.

L a  question de principe portant sur 
l ’exercice du contrôle par la  B anque 
elle-m êm e ou par un organism e indé­
pendant fut, par après, tranchée dé­
fin itivem ent lors-de l ’exam en du pro­
je t de décret m odifiant le  décret du 
30 ju ille t 1951 instituant la  Banque 
C entrale, au  cours de la  m êm e séance 
du 12 octobre 1956. L a  disposition de 
ce décret confiant à la  B an que Cen­
tra le  elle-m êm e le  contrôle des ban­
ques congolaises fu t  donc adoptée à  
nouveau, le  Conseil confirm ant ainsi 
que la  B anque devait assum er elle- 
m ême, et non par un institut à créer, 
le  contrôle des banques.

U n autre am endem ent à l ’artic le  38, 
tendant à  ram ener le  délai de cinq 
ans à deu x ans seulem ent, est adopté.

L e  te x te  tendant à autoriser les 
banques à utiliser un tiers de leurs 
propres fonds seulem ent à des place­
m ents en action (art. 7, § 2) est ap­
prouvé conform ém ent au projet pré­
senté.

Enfin  l ’entrée en vigu eu r du projet, 
de décret est fix ée  au 1er m ai 1957, 
et non à la  date de publication du 
décret au Bulletin Officiel du Congo Belge (art. 42).

Lors du vote sur l ’ensem ble du pro­
jet, une m ajorité de sept v o ix  contre 
six, plus une abstention pour des mo­
tifs de convenance personnelle, se 
m anifeste. L ’ensem ble du p rojet est 
donc adopté, sous réserve de deux 
am endem ents signalés, ci-dessus aux 
articles 38, paragraphe 1 (deux ans 
au lieu  de cinq ans) et 42 (1er m ai 
1957 au  lieu  du jou r de publication 
du décret au Bulletin Officiel du 
Congo Belge).

tw ee  beschouw ingen w aaraan hierbo­
ven  herinnerd w ordt.

T ijdens dezelfde vergaderin g van  
12 oktober 1956 w erd  naderhand, b ij 
de behandeling van  h et ontw erp van  
decreet tot w ijz ig in g  va n  h et decreet 
van 30 ju li 1951, houdende oprichting 
van de C en tra le  B ank, d efin itief de 
principiële vraag  beslecht of de con­
trole door de C entrale B an k  z e lf  dan 
w el door een zelfstandig organism e 
m oet w orden uitgeoefend. D e bepa­
lin g  van d it decreet, die de controle 
op Congolese banken aan de C entrale 
B an k  ze lf  toevertrouw t, w erd  b ijge­
volg  opnieuw  goedgekeurd. A ld u s be­
vestigt de K oloniale Raad dat de Cen­
tra le  B an k ze lf  de u itoefening op zich  
m óet nem en van  de bankcontrole, 
w elk e  niet aan enig alsnog op te  rich­
ten vervan gen d orgaan m ag w orden 
toevertrouw d.

Op artikel 38 w ord t e e n ' ander 
am endem ent aangenom en dat ertoe 
strekt de term ijn  va n  v i j f  op tw e e  
ja a r  te  brengen.

D e tekst d ie de bankën m achtigen 
zal om slechts een derde van  hun 
eigen fondsen in aandelen te  beleg­
gen (art. 7, § 2), w ordt goedgekeurd 
overeenkom stig het ingediende ont­
w erp.

Tenslotte w ord t bepaald dat het 
decreet in w erk in g  zal treden op 
1 m ei 1957 en niet op de datum  
w aarop h et decreet za l bekendge­
m aakt w orden in het Am btelijk Blad 
van Belgisch-Congo (art. 42).

B ij de stem m ing over h et gehele 
ontw erp is e r  een m eerderheid van  
zeven stem m en tegen zes, b ij één ont­
houding w egens persoonlijke aange­
legenheden. H et ontw erp in zijn  ge­
heel is dus aangenom en, onder voor­
behoud van  de tw ee  hierboven ve r­
m elde am endem enten, op artikel 38, 
§ 1 (tw ee jaar, in plaats van  v i j f  jaar) 
en op artikel 42 (1 m ei 1957, in 
plaats van « de dag van  zijn  bekend­
m aking in het A m btelijk  Blad van Belgisch-Congo » ) .
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M. le  C onseiller R obert était m ala­

de et excusé.

B ru xelles, le  16 novem bre 1956.

Le Conseiller-Rapporteur,

D e H eer Robert is, om gezondheids­
redenen, a fw ezig  m et kennisgeving.

B russel, 16 novem ber 1956.

Het Raadslid- V er slag gever,
. F. W a l e f f e ,

L’Auditeur, De Auditeur,
M. Van Hecke.

26 mars 1957. —  Décret Instaurant le 
Contrôle des Banques au Congo Belge 
et au Ruanda-Urundi.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à  venir, Salut.

V u  l ’avis ém is p ar le  Conseil Colo­
nial en sa séance du 12 octobre 1956;

S u r la proposition de N otre M inis­
tre des Colonies,

N o u s  AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

C H A P IT R E  I.

Généralités.t

Article i “ .
§ 1. —  Sont soum ises au x  disposi­

tions du présent décret les entreprises 
qui, au Congo B elge ou au Ruanda- 
Urundi, reçoivent habituellem ent 4e8 
dépôts de fonds rem boursables à  vu e 
ou à  des term es n’excédant pas d eu x 
ans, a u x  fin s de les utiliser, pour leu r 
propre com pte, à des opérations de 
banque, de crédit ou de placem ent.

.26 maart 1957. —  Decreet tot instelling 
van de Bankcontrole in Belglsch-Congo 
en in Ruanda-Urundi.

B O U D E W IJN ,
K oning der Belgen,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  H e i l .

G elet op het advies door de K olo­
niale Raad u itgebracht in z ijn  verga­
dering van 12 oktober 1956;

Op de voordracht van  onze M inis­
ter va n  Koloniën,

H ebben Wij gedecreteerd en  decre­
teren Wij :

H O O F D S T U K  I.

A lgem ene bepalingen.

A rtikel  i .
§ 1. —  A a n  de bepalingen va n  on­

derhavig  decreet; z ijn  onderw orpen 
de ondernem ingen die, in  B elgisch- 
Congo o f in Ruanda-U rundi, gewoon­
lijk  gelddeposito’s ontvangen, terug­
betaalbaar op zich t of op term ijnen 
van  ten  hoogste, tw ee  jaar, ten einde 
ze voor eigen reken in g aan te  w en ­
den tot bank-, krediet- of beleggings- 
verrichtingen.



— 880 —
§ 2. —  L e  présent décret n e s’appli­

que pas :

a) au x  institutions de créd it créées 
ou régies par une législation particu­
lière  congolaise;

b )  au x  caisses d ’épargne.

A rt . 2 .
§ 1. —  L es entreprises visées à l ’ar­

tic le  1, § 1, sont tenues, avant de com­
m encer leurs opérations, de se fa ire  
agréer par la  B anque C entrale du 
Congo B elge  et du Ruanda-Urundi, 
ci-après désignée par les m ots « B an­
que C en tra le  ».

§ 2. —  L ’agréation et son m aintien 
sont subordonnés au  respect de l ’arti­
cle 1, § 1, de l ’artic le  4, § 1, 1er alinéa, 
et de l ’article  5, § 1, 1er alinéa.

§ 3. —  L es décisions relatives aux 
refus d’agréation ou au retrait de cel­
les-ci sont susceptibles d’appel auprès 
du M inistre des Colonies. C elu i-ci sta­
tue, le  G ouverneur G énéral entendu.

L ’appel doit être form é par écrit 
dans les 60 jours de la  notification de 
la décision.

§ 4. —  L a  B anque C entrale dresse 
tous les ans une liste des entreprises 
agréées et la  publie au B ulletin  O ffi­
ciel du Congo Belge. Toute m odifica­
tion à cette liste est im m édiatem ent 
publiée de la m êm e manière.

A rt. 3.
§ 1. —  L es entreprises agréées sont 

seules autorisées à  exercer au Congo 
B e lg e  et au  Ruanda-U rundi l ’activité  
visée  à  l ’article  1, § 1.

. ■ § 2. — E lles sont seules autorisées 
à  s’attribuer la  qualité de banque ou 
de banquier dans leu r dénomination, 
la  désignation de leu r objet social,

§ 2. —  O nderhavig decreet is even­
w el niet van  toepassing :

a) op de kredietinstellingen opge­
rich t of beheerst door een bijzondere 
Congolese w etgeving;

b)  op de spaarkassen’.

A rt . 2 .
§ 1. —  D e ondernem ingen bedoeld 

in  artikel 1, § 1, zijn  ertoe gehouden, 
vooraleer hun verrich tingen  aan te 
vangen, zich  door de C entrale B an k 
va n  Belgisch-Congo en  Ruanda-U run­
di, hierna aangeduid m et de w oorden 
« C entrale B an k  », te laten  erkennen.

§ 2. —  D e  erkenning en haar be­
houd zijn  ondergeschikt aan h et na­
kom en van  artikel 1, § 1, artikel 4, 
§ 1, I e lid, en van  artikel 5, § 1, 1* lid.

§ 3. —  D e beslissing m et betrek­
kin g  tot h et w eigeren  va n  de erken­
ning of h et in trekken  h iervan  zijn  
vatb aar voor beroep bij de M inister 
van  Koloniën. D eze beslist, de G ou­
vern eu r G eneraal gehoord.

Het beroep moet schriftelijk ge­
schieden, binnen 60 dagen vanaf de 
betekening van de beslissing.

§ 4. —  De C entrale B an k stelt ieder 
jaa r een lijs t  op van de erkende on­
dernem ingen en m aakt deze bekend 
in het A m b telijk  B lad  van  Belgisch- 
Congo. E lke w ijz ig in g  van  deze lijs t 
w ordt onm iddellijk op dezelfde w ij­
ze bekendgem aakt.

, ‘A r t . 3 .

§ 1. —  A lleen  de erkende onderne­
m ingen zijn  gem achtigd de in arti­
k e l ,1, § 1, beoogde activ ite it in B el­
gisch-Congo en Ruanda-U rundi u it te 
oefenen. .. >

§ 2. —  Z ij alleen z ijn  gem achtigd 
zich  de hoedanigheid va n  bank of 
b an kier toe te kennen in hun bena­
m ing, de aanduiding van  hun m aat-
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leur publicité, leu r correspondance et 
dans leurs relations avec des tiers.

§ 3__ E lles sont désignées ci-après
sous le  nom de « banque ».

C H A P IT R E  H.

D es obligations et des interdictions.

A r t . 4 .

§ 1. —  L es banques doivent être  
constituées sous la form e de sociétés 
congolaises par actions à responsabi­
lité lim itée.

Toutefois, les banques belges et 
étrangères qui s’installeront au Con­
go B elge et au Ruanda-U rundi après 
l ’entrée en vigueu r du décret ne se­
ront tenues de se conform er à cette 
obligation qu ’au term e d ’un délai de 
deux ans à dater de leur agréation; 
jusqu ’au m oment où elles s’y  seront 
conform ées, elles seront soumises aux 
dispositions du C hapitre IV.

§ 2. —  Toute fusion de banques est, 
à peine de nullité, soum ise à  l ’auto­
risation préalable de la  Banque Cen­
trale.

Il en est de m êm e de tout acte pou­
van t entraîner le  transfert de tout ou 
partie de l ’activ ité  d ’une banque à 
une autre ou pouvant produire les 
m êm es effets.

A rt. 5.
§ 1. —  L e  capital libéré des ban­

ques doit être de 30 m illions de francs 
congolais au moins.

M ention du capital souscrit e t  dé 
sa partie libérée doit être faite  dans 
tous les actes, lettres et docum ents 
quelconques ém anant des banques.

schappelijk  doel, hun publiciteit, htm 
briefw isseling en in hun betrekkin­
gen m et derden.

§ 3. —  Z ij w orden hierna aange- 
*duid m et de naam  « bank ».

H O O F D S T U K  II.

Verplichtingen en verbodsbepalingen.

A r t . 4 .

§ 1. —  D e banken m oeten w orden 
opgericht in de vorm  van  Congolese 
vennootschap op aandelen m et be­
perkte aansprakelijkheid.

De B elgische en buitenlandse ban­
ken die zich  in Belgisch-Congo en 
Ruanda-U rundi zouden vestigen  na 
het in w erk ing  treden van onderha­
ng decreet, zijn  even w el 'slechts ge 

noudei* ueze verp lich ting na te ke 
men bij het verstrijken  van een ter­
m ijn  van  tw ee jaar, te rekenen vanaf 
hun erkenning; tot op h et tijdstip  
w aarop zij zich hiernaar geschikt zul­
len hebben, zullen  zij onderworpen 
zijn  aan de bepalingen van  Hoofd­
stuk  IV .

§ 2. —  E lke bankfusie is, op straffe 
van  nietigheid, onderw orpen aan de 
voorafgaande m achtiging van  de Cen­
tra le  Bank.

H etzelfde geldt voor elke daad die 
de overdracht van  een andere bank 
kan m edebrengen van  het geheel of 
een gedeelte van  de activ iteit van  een 
bank, of die tot dezelfde gevolgen 
aanleiding kan geven.

V A r t . 5.
§ 1. —  H et gestort kapitaal der ban­

ken m oet ten m inste Uo m iljoen  Con­
golese fran k  bedragen.

H et kapitaal w aarop w erd  ingete­
kend, alsm ede het hierop gestort ge­
deelte, dienen verm eld  op alle  akten, 
brieven  of w elk e  docum enten ook, 
uitgaande van de banken.
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§ 2. —  L a  B anque C entrale a com­

pétence pour apprécier les élém ents 
constituant le  capital.

A rt. 6 .
§ 1. —  L es banques sont tenues 

d ’alim enter un fonds de réserve in­
disponible au m oyen d’un prélève­
m ent d ’un vingtièm e de leurs béné­
fices annuels nets. C e  prélèvem ent 
cesse d’être  obligatoire lorsque la  ré­
serve atteint le  dixièm e du capital 
souscrit.

§ 2. —  L es banques sont tenues de 
placer cette réserve en fonds ém is 
soit par le  Congo B elge ou le  Ruan- 
da-Urundi, soit sous leu r garantie.

§ 3. —  L es valeurs représentatives 
de la  réserve figuren t séparém ent au 
bilan. E lles ne peuvent y  être portées 
pour une va leu r supérieure au p rix  
de rem boursem ent.

§ 4. —  L es valeurs représentatives 
de la réserve n e peuvent être a ffec­
tées en nantissem ent sans l'autorisa­
tion préalable de la  B anque C entra­
le.

A rt. 7.

§ 1__ L es banques ne peuvent pos­
séder des im m eubles, du  m atériel et 
du m obilier qu’en vu e  des besoins de 
leur exploitation, du  logem ent et du 
bien-être de leu r personnel.

Est assim ilée à la  propriété des b ia is  
dont question à l ’alinéa précédent, 
jusqu ’à concurrence de la  va leu r des 
im m eubles destinés par une banque 
au x  m êm es fins, la  participation de 
cette  banque au capital de sociétés 
im m obilières q ui seraient propriétai­
res des dits im m eubles.

§ 2. —  En dehors des participations 
au capital visées au § 1, alinéa 2, les 
banques ne peuvent être propriétai-

§ 2. —  D e C entrale B an k is bevoegd 
om u it te m aken w e lk e  de bestand­
delen van  dit kapitaal zijn.

A rt. 6 .
§ 1. —  D e banken zijn  gehouden 

tot h et stijven  van  een onbeschikbaar 
reservefonds, door m iddel va n  een 
voorafnem ing van  één tw intigste van  
hun ja a rlijk se  netto w inst. D eze ver­
p lichting v e rv a lt  w anneer de reserve  
één tiende van  h et ingetekend kapi­
taal h eeft bereikt,

§ 2. —  D e banken zijn  ertoe gehou­
den deze reserve te  beleggen in  fond­
sen u itgegeven hetzij door Belgisch- 
Congo of Ruanda-U rundi, hetzij on­
der dezer w aarborg.

§ 3. —  D e w aarden die de reserve 
vertegenw oordigen w orden afzonder­
l ijk  op de balans verm eld. Z ij m ogen 
er n iet op voorkom en voor een w aar­
de hoger dan de aflossingsw aarde.

§ 4. —  D e w aarden die de reserve 
vertegenw oordigen m ogen n iet als 
onderpand w orden aangew end zon­
der voorafgaande m achtiging van  de 
C entrale Bank.

Art. 7.
§ 1. —  D e banken m ogen slechts 

gebouw en, m aterieel en  m eubelen be­
zitten  m et h et oog op de behoeften 
van  hun uitbating, va n  de huisves­
tin g  en h et w e lz ijn  van  hun perso­
neel.

M et de eigendom  van  d e  goederen 
w aarvan  sprake in vo rig  lid, w ordt 
ten belope van' de w aarde der gebou­
w en  door een bank tot h etzelfd e doel 
bestem d, gelijkgeste ld  de deelnem ing 
va n  deze bank in het kapitaal va n  im - 
m obiliënvennootschappen, die eige­
naar zouden zijn  van  gezegde gebou­
wen.

§ 2. —  B uiten  de deelnem ingen in 
het kapitaal w aarvan  sprake onder 
§ 1, lid  2, m ogen de banken slechts
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res qu ’à concurrence du tiers de leurs 
m oyens propres dim inués de la  réser­
v e  indisponible p révu e à l ’artic le  6, 
de parts d ’associés ou de participa­
tions dans des sociétés com m erciales 
ou à  form e com m erciale ou dans des 
associations en participation.

S i les entreprises Visées ne sont 
pas de droit congolais, l ’acquisition 
des dites parts ou participations est 
soum ise à l ’autorisation p réalable de 
la B anque Centrale.

§ 3. —  L a  lim itation fix ée  par le 
prem ier alinéa du § 2 n e s’applique 
pas :

1° au x  actions et parts de banque;

2° a u x  actions et parts qui jouis­
sent, pour le  rem boursem ent de leur 
capital, de la  garantie du Congo B e l­
ge, du Ruanda-U rundi ou de la  B e l­
gique;

3° a u x  parts dans le  capital des 
institutions de crédit créées ou ré­
gies par une législation particulière 
congolaise ou belge.

§ 4. —  L e  total des actifs visés aux 
§§ 1, 2 et 3 ne peut excéder le  m on­
tant des m oyens propres dim inués de 
la  réserve indisponible visée à l ’arti­
c le  6.

§ 5. —  En dehors des lim itations 
prévues au x  §§ 1, 2 et 4, les banques 
peuvent, pour se couvrir de créances 
douteuses ou en souffrance, devenir 
propriétaires d’im m eubles ou de v a ­
leurs qu’elles doivent aliéner dans un 
délai de quatre ans à com pter de la  
date de leur acquisition, C e  délai est 
ram ené à deu x ans pour les valeurs 
visées au § 2.

L a  B an qu e C entrale peut accorder 
des prorogations.

eigenaar zijn  van  m aatschappelijke 
aandelen of deelnem ingen in handels­
vennootschappen o f m aatschappijen 
onder handelsvorm  of in verenigin­
gen bij w ijz e  van  deelnem ing, ten be- 
lope van  een derde van  hun eigen 
m id delen ,'verm inderd  m et de onbe­
schikbare reserve bedoeld in arti­
kel 6.

Indien de bedoelde ondernem ingen 
niet van Congolees recht zijn , is het 
verw erven  van gezegde aandelen of 
deelnem ingen onderworpen aan de 
voorafgaande m achtiging van de Cen­
trale Bank.

§ 3. —  D e beperking gesteld in het 
eerste lid  van  § 2 is niet van  toepas­
sing :

1° op de aandelen van of deelne-" 
m ingen in banken;

2° op de aandelen die, w at de te­
rugbetaling van  het kapitaal betreft, 
de w aarborg va n  Belgisch-Congo, van 
Ruanda-Urundi, o f van  B elg ië  genie­
ten;

3° op de aandelen in h et kapitaal 
der kredietinstellingen opgericht o f 
beheerst door een bijzondere Congo- 
lese of B elgische w etgeving.

§ 4. —  Het totaal der activa ver­
m eld onder §§ 1, 2 en 3 m ag het be­
drag der eigen m iddelen, verm inderd 
m et de onbeschikbare reserve be­
doeld in  artikel 6, n iet te boven gaan.

§ 5. — ■ B uiten  de beperkingen be­
paald in §§ 1, 2 en 4, m ogen de ban­
ken, ten einde zich  voor h un  dubieu­
ze of onbetaald gebleven schuldvor­
deringen te dekken, eigenaar w orden 
van gebouw en of w aarden die zij 
m oeten vervreem den binnen een ter­
m ijn  van  v ier jaar, te  rekenen van af 
de datum  van  hun verkrijg in g. D eze 
term ijn  w ordt tot tw ee jaa r verm in­
derd voor de w aarden verm eld  on­
d er § 2.

D e C entrale B an k  kan verlengin­
gen toestaan.
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§ 6. —  En dehors des lim itations 
prévues a u x  §§ 2 et 4, les banques peu­
vent acquérir et détenir pendant un 
délai m axim um  de s ix  mois et uni­
quem ent en vu e d’une offre  publique, 
les valeurs visées a u x  §§ 2 e t 3.

A rt. 8.

Les crédits de toute nature, , dont la 
durée effective  d’utilisation, compte 
tenu des renouvellem ents et des sub­
stitutions, est supérieure à six  mois, 
ouverts par les banques à des socié­
tés ou associations dont elles possè­
dent des parts ou participations au 
sens des § 1 alinéa 2, § 2 alinéa 1, 
et § 3, 1° de l ’article 7, ou à des so­
ciétés ou associations interdépendan­
tes, ne peuvent, augm entés des obli­
gations émises par les sociétés et as­
sociations précitées et possédées par 
les banques, excéder globalem ent le 
quart et par bénéficiaire le  dixièm e 
des m oyens propres dim inués de la 
réserve visée à l ’article 6.

L a Banque C entrale peut accorder 
des dérogations à cette lim itation; ces 
dérogations sont toujours révocables.

A rt. g.

§ 1. —  Les banques ne peuvent con­
sentir directem ent ou indirectem ent 
des prêts, sous quelque form e que ce 
soit, aux personnes qui participent à 
leur gestion, ni se porter caution en 
leu r faveur;

Toutefois, la B anque C entrale peut, 
dans des cas spéciaux, accorder des 
dérogations à cette interdiction. Tout 
prêt doit être liquidé et tout engage­
m ent exécu té  dans les six mois.

§ 2. —  Les personnes participant 
à la gestion d ’une banque ne peuvent 
sans constituer des sûretés suffisan-

§ 6. —  B uiten  de beperkingen ge­
steld in §§ 2 en 4, m ogen de banken 
de w aarden bedoeld in §§ 2 en 3 ver­
krijgen  en bezitten gedurende een 
term ijn  van  zes maanden, en dit u it­
sluitend m et het oóg op een openbare 
aanbieding.

A rt. 8.

D e kredieten van elke aard, w aar­
van de w erk elijke  aanwendingsduur, 
m et inachtnem ing van de hernieu­
w ingen en vervangingen, hoger is 
dan zes maanden, en die w orden toe­
gestaan door da banken aan vennoot­
schappen of verenigingen w aarvan 
zij aandelen of deelnem ingen in de 
zin  van § 1, lid  2, § 2, lid  1, en § 3, 
1°, van artikel 7, bezitten, of aan on­
derling afh ankelijke vennootschap­
pen en verenigingen verm eerderd 
m et de obligaties u itgegeven  door 
voornoem de vennootschappen en ve r­
enigingen en in het bezit van  de ban­
ken, mogen, globaal beschouwd, één 
vierde en per begunstigde één tiende 
van de eigen m iddelen, verm inderd 
m et de reserve bedoeld in artik el 6, 
niet te bovengaan.

De C en tra le  B an k m ag op deze be­
perking afw ijk in gen  toestaan; deze 
afw ijk in gen  kunnen steeds herroepen 
worden.

A rt. g.
§ 1. —  D e banken m ogen toch noch 

rechtstreeks, noch onrechtstreeks, le ­
ningen toestaan in w elk e  vorm  ook, 
aan de personen die aan hun beheer 
deelnem en, noch Zich te hunnen gun­
ste borg stellen.

D e C entrale B an k kan even w el in 
u itzonderlijke gevallen  afw ijk in gen  
van dit verbod toestaan. E lke lening 
m oet w orden vereffen d en elke ve r­
bintenis uitgevoerd binnen zes m aan­
den.

§ 2. —  D e personen die aan het be­
heer van een bank deelnem en, mo­
gen zonder voldoende zekerheidsstel-
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tes,* garantir directem ent ou indirec­
tem ent la  bonne fin  d ’émissions pu­
bliques de titres dont la  banque est 
chargée.

A rt. xo.

§ 1. —  Les banques ne peuvent pos-' 
séder n i acquérir leurs propres ac­
tions ou parts.

§ 2. —  Elles ne peuvent accorder 
des prêts garantis par ces titres, sauf 
dérogations consenties p ar la  B anque 
C entrale lorsque des circonstances 
particulières les justifient.

Les dérogations sont toujours ré­
vocables.

A rt. i i .

§ 1. —  L e  M inistre des Colonies 
peut, sur la proposition de la Banque 
C entrale approuvée par son Conseil 
de Régence à la m ajorité des deux 
tiers et, hormis le cas d’urgence, 
après avoir consulté le  G ouverneur 
G énéral, déterm iner périodiquem ent, 
pour les diverses catégories de ban­
ques, les proportions qui doivent exisr 
ter entre certains élém ents de l ’actif, 
du passif ex igib le ou non exigib le et 
des comptes d ’ordre.

§ 2; —  L e  M inistre des Colonies 
peut, sur la proposition de la Banque 
C entrale approuvée par son Conseil 
de Régence à la m ajorité des deux 
tiers et, hormis le  cas d’urgence, 
après avoir consulté le  G ouverneur 
G énéral, f ix e r  soit des tau x  m axim a, 
soit des taux  m inim a, pour les inté­
rêts et les comm issions applicables à 
certaines catégories d ’opérations spé­
cifiquem ent désignées.

§ 3. —  L a  Banque C entrale peut, 
lorsqu’elles se ju stifien t par des cir­
constances exceptionnelles, accorder 
tem porairem ent des dérogations par-

ling, noch rechtstreeks, noch onrecht­
streeks, de goede afloop w aarborgen 
van de openbare u itg ifte  van  effec­
ten, w aarm ede de bank w erd  belast.

A rt. io .

§ 1. —  D e banken m ogen hun eigen  
aandelen noch bezitten, noch v e rk rij­
gen.

§ 2. —  Z ij m ogen geen leningen 
toestaan die door deze effecten  zijn" 
gew aarborgd, behoudens afw ijk in gen  
toegestaan door de C entrale Bank, 
w anneer bijzondere om standighe­
den, deze billijken.

De afw ijk in gen  kunnen steeds her­
roepen worden.

A rt. i i .

§ 1. —  D e M inister van  Koloniën 
kan, op voorstel van  de C entrale 
B an k goedgekeurd door haar Regen- 
tenraad m et een m eerderheid van 
tw ee derden en, na de G ouverneur- 
G aneraal te hebben geraadpleegd, b e ­
h alve  w anneer de zaak dringend is, 
periodiek, voor de diverse categoriën 
van  banken, de verhoudingen vast­
stellen die m oeten bestaan tussen ze­
kere  elem enten van  de activa, van  de 
opeisbare en niet-opeisbare passiva 
en van de orderekeningen.

§ 2. —  D e M inister van  Koloniën 
kan, op voorstel van  de C entrale B ank 
goedgekeurd door haar Regentenraad 
m et een m eerderheid van  tw ee der­
den, en, na de G ouverneur-G eneraal 
te hebben geraadpleegd, behalve 
w anneer de zaak dringend is, hetzij 
minim um , hetzij m axim um percenta- 
ges vaststellen voor de interesten en 
de provisies toepasselijk op zekere 
categorieën van  m et nam e genoem de
verrichtingen.

%

§ 3. —  D e C entrale B an k m ag, w an ­
neer zij door u itzon derlijke omstan­
digheden zouden geb illijk t zijn , tijde­
lijk  a fw ijk in gen  toestaan van  de be-
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ticulières aux dispositions prévues 
par le  présent article; ces dérogations 
sont toujours révocables.

A rt. 12.

§ 1. —  L es banques établissent au 
31 décem bre de chaque année, dans 
les form es déterm inées par le  M inis­
tre  des Colonies su r avis de la  B an­
que C entrale, leur bilan  et lèu r comp­
te  de profits et pertes, et les font pu­
b lier au B u lletin  O fficie l du Congo 
B elge dans les 90 jours de leu r appro­
bation par l ’A ssem blée G énérale de 
leurs actionnaires et au plus tard le  
30 ju in  suivant la date du bilan.

§ 2. —  L e s  banques com m uniquent 
à  la  B anque C entrale, dans les délais 
fixés par e lle  :

a) , leu r bilan et leu r com pte de pro­
fits et pertes détaillés, arrêtés au 
31 décem bre;

b) des états de leur situation acti­
v e  et passive, de leur com pte de pro­
fits et pertes et de leurs comptes d ’or­
dre arrêtés périodiquem ent selon les 
prescriptions de la B anque Centrale.

Les docum ents repris aux littera  a) 
et b) sont établis conform ém ent aux 
règles fixées par le  M inistre des Co­
lonies sur avis de la  Banque C entra­
le.

L a  Banque C entrale peut requérir 
des banques tous renseignem ents uti­
les à l ’interprétation et à l ’apprécia­
tion de leurs situations actives et pas­
sives, de leurs bilans, de leurs com p­
tes de profits et pertes et de leurs 
comptes d’ordre.

§ 3. —  L es banques inform ent pé­
riodiquem ent la  Banque Centrale, se­
lon ses prescriptions, de tous les cré­
dits accordés d ’un m ontant égal ou 
supérieur à celui fix é  par elle, ainsi 
que des m odifications apportées à ces

palingen van  onderhavig artikel; de­
ze a fw ijk in gen  kunnen steeds herroe­
pen worden.

, A rt. 12.

§ 1. —  D e banken zullen  op 31 de­
cem ber van  e lk  jaar, volgens de vor­
m en vastgesteld door de M inister van  
K oloniën op advies van de C entrale 
B ank, hun balans en hun w inst-en- 
verlies-rekening opm aken en deze be­
kendm aken in h et A m b te lijk  B lad  
van  Belgisch-Congo binnen 90 dagen 
na hun goedkeuring door de A lgem e­
ne V ergadering der aandeelhouders / 
en ten laatste op 30 ju n i volgend op 
de balansdatum .

§ 2. —  D e banken zullen  aan de 
C entrale B ank, binnen de door haar 
vastgestelde term ijnen, overm aken :

a) hun gespecifieerde balans en 
w inst- en verliesrekening, afgesloten 
op 31 decem ber;

b) de staten van  hun toestand van 
activa en passiva, van  hun w inst- en 
verliesreken in g en van  hun ordere- 
keningen die periodiek w orden afge­
sloten, overeenkom stig de voorschrif­
ten van de C entrale Bank.

De docum enten verm eld onder let- - 
ters a) en b) w orden opgem aakt over­
eenkom stig de regels vastgesteld  door 
de M inister van  K oloniën op advies 
van  de C entrale Bank.

D e C entrale B an k m ag van  de B an­
ken a lle  inlichtingen vergen  die van 
nut kunnen zijn  voor de verk larin g  
en de w aardering van hün toestanden 
van  activa en passiva, van  hun balan­
sen, van hun w inst- en verliesreke­
ningen en van  hun orderekeningen.

§ 3. —  D e banken zullen  aan de 
C entrale B ank, overeenkom stig haar 
voorschriften, periodiek kennis geven 
van alle  toégestane kredieten  die ge­
lijk  zijn  aan, of hoger dan het door 
haar vastgesteld bedrag, alsm ede de

i
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crédits. L e  m ontant fix é  par la  B an­
que C entrale ne peut être inférieur 
à un m illion de francs congolais.

Sur dem ande de la Banque C entra­
le, elles com m uniquent le  re levé  des 
crédits qui sont accordés sous toute 
form e à leurs clients ainsi que les 
montants non u tilisés de ces crédits.

§ 4. —  L a B anque C entrale publie 
périodiquem ent et au moins une fois 
par an, au B ulletin  O fficie l du Congo 
B elge, une situation globale active et 
passive des banques.

A rt. 13 .
§ 1. —  Les banques ne peuvent u ti­

liser leurs ressources pour exercer di­
rectem ent ou indirectem ent une in­
fluence intéressée sur l ’opinion publi­
que.

C ette interdiction ne s’applique pas 
à une publicité com m erciale faite  ou­
vertem ent.

§ 2. —  Les banques tiennent une 
com ptabilité spéciale et détaillée de 
leurs frais de publicité ainsi que de 
toutes indem nités ou subventions et 
de tous avantages gratu its qu’elles 
accorderaient.

E lles com m uniquent la  liste 4es 
dépenses de cette nature à la  Banque 
C entrale aux dates fixées par cette 
dernière.

A rt. 14 .
§ 1. —  Toute personne qui, sous 

quelque dénom ination que ce soit, 
prend part à la gestion courante 
d ’une banque ne peut exercer une 
quelconque fonction de gestion au 
sein d’une entreprise dans laquelle  
cette banque aurait des intérêts au 
sens de l ’article 7, § 2, ou à laquelle  
cette banque aurait accordé des cré­
dits dont la  durée d ’utilisation, comp-

w ijzigingen  in dezé kredieten aange­
bracht. H et door de .C entrale B an k 
vastgesteld bedrag m ag niet lager 
zijn  dan één m iljoen Congolese frank.

Op verzoek van  de C entrale Bank, 
zullen zij de opgave verstrekken  van 
alle aan huil cliënten verleende kre­
dieten, onder w elk e  vorm  ook, als­
m ede de niet aangew ende bedragen 
van deze kredieten.

§ 4. —  D e C entrale B an k m aakt pe­
riodiek en tenm inste éénm aal ’s jaars, 
in het A m b te lijk  B lad  van Belgisch- 
Congo, een globale staat van  de acti­
va en passiva der banken bekend.

A rt. 13 .
§ 1. —  D e banken m ogen h un m id­

delen niet aanw enden ten einde de 
openbare m ening, rechtstreeks o f on­
rechtstreeks, in  hun eigen belang te 
beïnvloeden.

D it verbod is niet van  toepassing 
op de openlijk gem aakte handelspu- 
bliciteit.

§ 2. —  D e banken houden een b ij­
zondere en gespecifieerde boekhou­
ding van  hun publiciteitskosten, als­
m ede van  a lle  vergoedingen o f toela­
gen en alle  door haar om niet ver­
leende voordelen.

Z ij delen de lijs t van  de uitgaven 
van  deze aard m ede aan de C entrale 
B ank, op de door haar vastgestelde 
data.

A rt. 14 .
§ 1. —  A l w ie, onder w e lk e  bena­

m ing ook, deelneem t aan het dage­
lijk s  beheer van  een bank, m ag geen 
enkele beheersfunctie uitoefenen in 
een ondernem ing w aarin  deze bank 
belangen zou hebben in de zin  van  
artikel 7, § 2, of w aaraan  deze bank 
kredieten zou verleen d  hebben w aar­
van de aanw endingsterm ijn, m et in­
achtnem ing van  de hernieuw ingen en
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te tenu des renouvellem ents et des 
substitutions, excéderait s ix  mois.

L a  B anque Centrale peut consentir 
des dérogations à ces incom patibili­
tés; ces dérogations sont toujours ré­
vocables.'

*  -

§ 2. —  Les dispositions prévues au 
paragraphe prem ier ne sont pas d ’ap­
plication lorsque l ’entreprise visée 
est une autre banque, une société h y ­
pothécaire, une société d’assiirances 
ou une caisse d ’épargne.

A rt. 15 .
§ 1. —  N e peuvent exercer ou con­

tinuer à exercer des fonctions de ges­
tion dans une banque :

1) les faillis non réhabilités, m êm e 
lorsque la fa illite  s’est ouverte en 
B elgique ou à l ’étranger;

2) les personnes condam nées dans 
la Colonie, en B elgique ou à  l ’étran­
ger, par jugem ent coulé en force  de 
chose jugée, à une peine p rivative  de 
lib erté  de trois mois au moins m êm e 
conditionnelle, com m e auteurs ou 
com plices d’une des infractions ou 
d ’une tentative de l ’une des infrac­
tions suivantes :

a) " fausse monnaie;

b)  contrefaçon ou falsification  des 
effets publics, des actions, des obli­
gations, coupons d’intérêt et des b il­
lets de banque;

c) contrefaçon ou falsification  des 
sceaux, tim bres, poinçons et m ar­
ques;

d) fau x  et usage de fau x  en écri­
tures;

e) transgression des dispositions lé­
gales prises en m atière de change;

f )  corruption de fonctionnaire pu­
blic ou concussion;

g) vol, extorsion, détournem ent ou 
abus de confiance, escroquerie ou re­
cel;

vervangingen, zes m aanden zou te 
boven gaan.

De C entrale B an k  m ag op deze on­
verenigbaarheden a fw ijk in gen  toe­
staan; deze a fw ijk in gen  kunnen 
steeds herroepen worden.

§ 2. —  D e bepalingen van  de eerste 
paragraaf z ijn  niet van  toepassing 
w anneer de betrokken ondernem ing 
een andere bank, een hypotheekm aat- 
schappij, een verzekeringsm aatschap­
pij of een spaarkas is.

A rt. 15 .
§ 1. —  M ogen geen beheersfuncties 

in een bank uitoefenen of b lijven  u it­
oefenen;

1) de niet in eer hersteld gefailleer- 
den, zelfs w anneer het faillissem ent 
in B elgië of in h et buitenland w erd  
geopend;

2) de personen die in de Kolonie, 
in B elg ië  of in het buitenland, door 
een vonnis m et kracht van  gew ijsde 
w erden veroordeeld tot een vrijh eids­
straf van  ten m inste drie maanden, 
zelfs voorw aardelijk , als daders van 
of m edeplichtigen aan één der vol­
gende overtredingen of van  een po­
ging tot een dezer overtredingen :

a ) valsm unterij ;

b) nam aking of vervalsin g  van 
openbare effecten, aandelen, obliga­
ties, interestcoupons en bankbiljet­
ten;

c ) nam aking of vervalsin g  van  
stempels, zegels, keurijzers en m er­
ken;

d) valsheid en gebruik  van Nvals­
heid in geschriften;

e)  overtreding van de w ette lijke  
bepalingen inzake w issel;

f)  om koping van  openbare am bte­
naren of kn evelarij;

g) diefstal, afpersing, verduistering 
of m isbruik van vertrouw en, oplich­
ting o f heling;
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h)  circulation fic tiv e  d’effets de 

com m erce ou infraction au x  disposi­
tions sur la  provision des chèques ou 
autres titres à un paiem ent au comp­
tant et à vue sur fonds disponibles;

i)  banqueroute ou infraction y  as­
similée.

§ 2. —  Les personnes condamnées, 
m êm e conditionnellem ent, pour une 
infraction ou une ten tative  d ’in frac­
tion p révu e ci-dessus, à une peine in­
férieu re à trois m ois de privation  de 
liberté, ou condamnées, m êm e condi­
tionnellem ent, pour une infraction ou 
une tentative d’infraction au x  dispo­
sitions du présent décret, ne peuvent 
exercer ou continuer à exercer les 
fonctions énum érées au § 1 que 
m oyennant l ’autorisation de la  B an­
que Centrale, qui pourra éven tuelle­
m ent ne re lever le  requérant de la­
dite incapacité qu ’après l ’écoulem ent 
d ’un certain  délai.

§ 3. —  En cas de condam nation pro­
noncée par une juridiction belge ou 
étrangère, les interdictions visées ci- 
dessus ne sortiront pas leurs effets 
si la  personne intéressée introduit au­
près du Tribunal de Prem ière Instan­
ce une requête à la  suite de laquelle  
il est constaté que le  fa it pour lequel 
elle a été condam née ne réunit pas 
toutes les conditions d’incrim ination 
requises par la  loi congolaise.

L e  Tribunal statue dans le  mois, le  
M inistère P ublic entendu.

A r t . i 6 .
A u  cas où une banque est déclarée 

en faillite  ou soumise au régim e du 
concordat p réventif à la  faillite, sont 
nuis et sans effet à l ’égard des autres 
créanciers les paiem ents effectués par 
elle, soit en espèces, soit par com­
pensation, soit autrem ent, à titre  de, 
tantièm es ou d ’autres participations

h )  fictieve  omloop van handelspa­
pier of inbreuk op de bepalingen aan­
gaande het fonds tot betaling van  
cheques of andere titels van  een be­
taling à constant en op zicht op be­
schikbare m iddelen;

i)  bankbreuk of erm ede gelijk ge­
stelde overtreding.

§ 2. —  D e personen veroordeeld, 
zelfs voorw aardelijk , w egen s een 
hierboven verm elde overtreding of 
poging tot overtreding, tot een v r ij­
heidsstraf van  m inder dan drie m aan­
den, of veroordeeld, zelfs voorw aar­
delijk , w egens een overtreding .of eén 
poging tot overtreding van  de bepa­
lingen van onderhavig decreet, mo­
gen de functies verm eld onder § 1 
slechts uitoefenen o f b lijven  uitoefe­
nen m its daartoe m achtiging w ordt 
verleend door de C en tra le  B ank, die 
deze onbekw aam heid van  de verzoe­
k e r  eventueel slechts zal opheffen na 
verloop van  een zekere term ijn.

§ 3. —  In g eva l van  veroordeling 
uitgesproken door een B elgisch e of 
buitenlandse rechtbank, zullen  de ho­
ger verm elde ontzettingen zonder 
u itw erking blijven, indien de betrok­
kene bij de Rechtbank van Eerste 
A an leg  een verzoekschrift indient in­
gevolge w aarvan  w ordt vastgesteld 
dat h et fe it w egens h etw elk  h ij w erd  
veroordeeld, niet alle door de Congo- 
lese w etgevin g  vereiste beschuldi- 
gingsvoorw aarden in zich  sluit.

D e Rechtbank doet uitspraak, bin­
nen een maand, het O penbaar M inis­
terie  gehoord.

A rt . i 6 .
W anneer de bank in staat van  fa il­

lissem ent w ordt verk laard  of onder­
w orpen aan eên concordaat tot voor­
kom ing van  faillissem ent, zijn  nietig 
en zonder gevolgd ten opzichte van 
de andere schuldeisers, de betalingen 
door deze bank verricht, hetzij in 
specien, hetzij b ij m iddel van  verge-
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aux bénéfices, à  toute personne qui, 
sous quelque dénom ination que ce 
soit, prend part à la  gestion de ladite 
banque. L a  présente disposition s’ap­
plique avec effet rétroactif pendant 
deux ans, soit, en cas de faillite, à 
p artir de l ’époque déterm inée par le 
Tribunal com m e étant celle de la ces­
sation des paiem ents, soit, en cas de 
concordat préven tif à la faillite, à 
p artir de la  date de dem ande de ce 
concordat.

Les stipulations de l ’alinéa précé­
dent ne sont pas d ’application si le  
Tribunal, reconnaît que la fa illite  ou 
la  m ise sous concordat a été  provo­
quée par la  force m ajeure.

C H A P IT R E  III.

Du contrôle.

A rt. 17.

L a  surveillance des banques, le  
contrôle de leurs opérations et la  vé­
rification des écritures sont assurés 
par des reviseurs agréés. C eux-ci sont 
seuls autorisés à exercer le  m andat 
de comm issaire.

Art. 18.

§ 1. —  U n règlem ent établi p ar le  
M inistère des Colonies, après avis de 
la  B an que C entrale, déterm ine les 
conditions auxquelles peut être  ac­
cordée et retirée l ’agréation des rev i­
seurs.

§ 2. —  L es reviseurs sont agréés 
par la  B an que C entrale qui en fix e  
périodiquem ent le  nom bre.

§ 3. —  L ’A ssem blée G énérale des 
actionnaires désigne un ou plusieurs 
com m issaires parm i les reviseurs 
agréés.

§ 4. —  A va n t d’entrer en fonction 
auprès d ’une banque, les commissai-

lijk in g, hetzij op een andere w ijze , 
w egens tantièm es of andere deelne­
m ingen in de w insten, aan elke per­
soon die, onder w elk e  benam ing ook, 
aan het beheer van  gezegde bank 
deelneem t. D eze bepaling is van toe­
passing m et terugw erkende kracht, 
gedurende tw ee jaar, hetzij, in geval 
van faillissem ent, van af h et tijdstip  
van de staking der betalingen vast­
gesteld door de Rechtbank, h etzij, in­
geval van  een concordaat tot voorko­
m ing van  faillissem ent, vanaf de da­
tum  van  aanvraag van  dit concor­
daat.

D e bepalingen van het vorige  lid 
zijn  niet van  toepassing indien de 
R echtbank erkent dat het faillisse­
m ent of het concordaat te_ w ijten  is 
aan overm acht.

H O O F D S T U K  III.

Controle.

A r t . 17 .
H et toezicht op de banken, de con­

trole op h un  verrichtingen  en h et na­
zicht van  de geschriften, w orden ve r­
zekerd  door erkende revisoren. D eze 
alleen  zijn  gem achtigd h et m andaat 
van  com m issaris u it te  oefenen.

Art. 18.

§ 1. —  Een reglem ent opgem aakt 
door de M inister va n  K oloniën, na 
advies van de C entrale B ank, bepaalt 
de voorw aarden voor h et verlen en  en 
intrekken van  de erkenning der re­
visoren.

§ 2. —  D e revisoren w orden erkend 
door de C entrale B ank, die periodiek 
hun aantal vaststelt.

§ 3. —  D e A lgem ene V ergadering 
der aandeelhouders w ijs t  een of m eer 
com m issarissen aan onder de erkendé 
revisoren»

- § 4. —  A lvoren s b ij een b an k in  
fun ctie  te  treden, leggen de commis-
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res-reviseurs prêtent, devant le  M i­
nistre des Colonies ou son délégué, le 
serm ent d ’exp ert dans les term es pré­
vus au règlem ent visé  au § 1 ci-des­
sus.

§ 5. —  L a  durée de leur m andat ne 
peut être in férieure à trois ans n i su­
périeure à six  ans. C e m andat est re­
nouvelable.

A rt. 19 .
§ 1. —  A u  cas où le m andat d ’un 

com m issaire-reviseur prend fin  en 
cours d’exercice par suite de circon­
stances exceptionnelles, le  Conseil 
d ’Adm inistration de la  B anque pour­
voit à la vacance en désignant un 
autre com m issaire-reviseur dont le  
m andat expire à la prochaine A ssem ­
blée G énérale annuelle des actionnai­
res.

§ 2. —  A u  cas où un commissaire- 
reviseur est em pêché tem poraire­
m ent d’accom plir sa mission, le  Con­
seil d’Adm inistration, sur dem ande 
de la  B anque C entrale, désigne un 
com m issaire-reviseur intérim aire et 
soum et la  désignation à la  prochaine 
A ssem blée G énérale annuelle des ac­
tionnaires.

L ’intérim at prend fin  avec la  rai­
son qui l ’a fa it naître ou  par décision 
de la  B an que Centrale.

§ 3. —  Les désignations du Conseil 
d ’A dm inistration sont soumises à 
l ’accord p réalable de la  Banque C en­
trale.

A rt. 20.
L a rém unération des comm issaires- 

reviseurs est fix e ; elle  est déterm inée 
par l ’A ssem blée G énérale, des action­
naires d’accord avec la  B anque Cen­
trale.

En dehors de cette rém unération 
les com m issaires-reviseurs ne peu-

sarissen-revisoren ten overstaan van 
de M inister van K oloniën of zijn  ge­
m achtigde, de eed van  deskundige af, 
in de term en bepaald door het regle­
m ent w aarvan  sprake onder § 1 h ier­
boven.

§ 5. —  De duur van hun m andaat 
m ag niet m inder dan drie jaar en niet 
m eer dan zes jaa r belopen. D it m an­
daat is hernieuw baar.

A rt. 19.

§ 1. —  In geval het m andaat van 
een com m issaris-revisor, ingevolge 
u itzonderlijke om standigheden, een 
einde neem t in de loop van het dienst­
jaar, voorziet de Raad van B eheer in 
de vervan gin g  door een andere com­
m issaris-revisor aan te w ijzen, w iens 
m andaat b ij de eerstkom ende jaar­
lijkse  A lgem ene V ergadering der 
aandeelhouders een einde neemt.

§ 2. —  In geval een com m issaris­
revisor tijd e lijk  verhinderd is zijn  
opdracht te vervullen , w ijs t de Raad 
van  Beheer, op verzoek  van  de Cen­
trale B ank, een plaatsvervangende 
com m issaris-revisor aan en onder­
w erp t deze aan w ijzin g  aan de eerst­
kom ende jaa rlijk se  A lgem ene V e r­
gadering der aandeelhouders.'

H et interim  neem t een einde m et 
de reden die er aanleiding toe g a f of 
bij beslissing van  de C entrale Bank.

§ 3. —  D e aanw ijzingen van  de 
Raad van B eheer zijn  onderworpen 
aan het voorafgaand akkoord van  de 
C entrale Bank. -

Art. 20.
D e com m issarissen-revisoren genie­

ten een vaste vergoeding; zij w ordt 
bepaald door dé A lgem ene V ergade­
rin g  der aandeelhouders, m et de in­
stem m ing van  de C én tra le  Bank.

B uiten  deze. vergoeding m ogen de 
com m isgarissea-revisoren geen enkel
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ven t recevoir aucun avantage, sous 
quelque form e que ce  soit.

Art . 2 i.
L es com m issaires-reviseurs ne sont 

responsables de l ’exécution  de leur 
m andat que conform ém ent au droit 
commun.

Ils n e peuvent être astreints à four­
n ir un cautionnem ent.

A rt. 22.

§ I. —  Sans préjudice des obliga­
tions qui leu r sont imposées par les 
dispositions légales et hors le  cas où 
ils sont appelés à  rendre tém oignage 
en justice, les com m issaires-reviseurs 
ne peuvent d ivu lgu er aucun des faits 
dont ils ont connaissance en raison de 
leurs fonctions.

§ 2. —  Les com m issaires-reviseurs 
ne peuvent exercer aucune autre 
fonction dans les banques soumises à 
leur surveillance.

§ 3. —  Ils ne peuvent exercer, dans 
une entreprise quelconque, aucune 
fonction jugée, par la  Banque Cen­
trale, incom patible avec leur mission.

§ 4. —  Ils n e peuvent garantir di­
rectem ent ou indirectem ent la  bonne 
fin  des émissions publiques dont sont 
chargées les banques où ils exercent.

A rt. 23.

L es banques n e peuvent consentir 
directem ent ou indirectem ent des 
prêts, sous quelque form e que ce soit, 
à leurs com m issaires-reviseurs, n i se 
porter caution en leu r faveur.

Art. 24.

§ 1. —  L es com m issaires-reviseurs 
ont le  droit de prendre connaissance, 
sans les déplacer, des livres, de la

voordeel, onder w elk e vorm  ook, ont­
vangen.

A rt. 2 1 .
D e com m issarissen-revisoren zijn  

slechts verantw oordelijk  voor de u it­
oefening van  hun m andaat overeen­
kom stig h et gem een recht.

Z ij kunnen n iet verp lich t w orden 
een borgtocht tè  verstrekken.

A rt. 22.

§ 1. —  O nverm inderd de verplich­
tingen die hen w orden opgelegd door 
de w e tte lijk e  bepalingen en buiten 
h et geval w aarin  zij in  rechten getu i­
genis m oeteh afleggen, m ogen de 
com m issarissen-revisoren geen enkel 
fe it bekend m aken w aarvan  zij in 
verband m et hun functies kennis heb­
ben genoten.

§ 2, —  D e com m issarissen-reviso­
ren m ogen, in de aan hun toezicht 
onderw orpen banken, geen enkele 
andere functie  uitoefenen.

§ 3__ In g e lijk  w elk e  ondernem ing
m ogen zij geen functies uitoefenen 
die door de C entrale B an k als onver­
enigbaar m et hun opdracht w orden 
beschouwd.

§ 4. —  Z ij m ógen de goede afloop 
der openbare u itgiften  w aarm ede 
banken, w aa r zij hun m andaat uitoe­
fenen, belast zijn , noch rechtstreeks, 
noch onrechtstreeks w aarborgen.

Art. 23.

D e banken mogen, noch recht­
streeks noch onrechtstreeks aan hun 
com m issarissen - revisoren leningen 
toestaan, onder w e lk e  vorm  ook, noch 
voor hen borg staan.

A rt. 24.

§ 1. —  D e com m issarissen-reviso­
ren hebben het recht inzage te  ne­
men, even w el zonder ze te verplaat-
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correspondance, des procès-verbaux 
et généralem ent de toutes les écritu­
res des banques.

§ 2. —  Les banques com m uniquent 
à leurs com m issaires-reviseurs, selon 
la périodicité déterm inée en vertu  de 
l ’article 12, § 2, les docum ents énon­
cés aux dits article et paragraphe et 
portent, sans délai, à leur connaissan­
ce, les renseignem ents fournis à la 
Banque C entrale conform ém ent aux' 
dispositions de l ’article 12, § 3.

A rt. 25.

§ 1. —  Préalablem ent à l ’établisse­
m ent du bilan et du compte de pro­
fits et pertes par le Conseil d ’Adm i- 
nistration, les com m issaires-reviseurs 
adressent à chacun des m em bres de 
ce Conseil un rapport contenant leurs 
observations sur l ’application des dis­
positions. légales, réglem entaires et 
statutaires, ainsi que sur le fonction­
nem ent et la situation de la  banque.

§ 2. —  Les com m issaires-reviseurs 
soum ettent annuellem ent à l ’A ssem ­
blée G énérale des actionnaires un 
rapport sur l ’exercice et le  résultat 
de leur mission; ils y  form ulent les 
propositions qu’ils croient convena-1 
bles et font connaître le  mode d ’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires.

§ 3. —  L es com m issaires-reviseurs 
qui ont connaissance d ’une décision 
de la  banque dont l ’exécution consti­
tuerait un m anquem ent aux statuts 
ou une infraction au x  dispositions lé ­
gales ou réglem entaires en vigueur, 
opposent leur veto  à cette exécution 
et en réfèrent d ’urgence au G ouver­
neur de la  B anque C entrale. L e  veto 
a un effet suspensif de 30 jours.

§ 4. —  Les com m issaires-reviseurs 
portent im m édiatem ent à la  connais­
sance de chacun des m em bres du

sen, van de boeken, de briefw isseling, 
çls processen-verbaal en, over h et al­
gem een, van  alle  geschriften der 
banken.

§ 2. —  D e banken delen, aan hun 
com m issarissen-revisoren, op de tijd ­
stippen bepaald in artikel 12, § 2, de 
docum enten m ede verm eld onder ge­
noemd 'artikel en paragraaf, en bren­
gen hen zonder ve rw ijl op de hoogte 
van de inlichtingen verstrekt aan de 
Centrale B an k overeenkom stig de 
bepalingen van artikel 12, § 3.

A rt. 25.»
§ 1. —  Voor het opstellen van  de 

balans en van de w inst- en verlies­
rekening door de Raad van Beheer, 
overhandigen de com m issarissen-re­
visoren aan elk  lid van deze Raad 
een verslag  m et hun opm erkingen 
aangaande de toepassing der w e tte lij­
ke, reglem entaire en statutaire bepa­
lingen, alsm ede betreffende de w e r­
king en de toestand van de bank.

§ 2. —  D e comm issarissen-reviso- 
ren leggen elk  jaa r aan de A lgem ene 
V ergadering der aandeelhouders een 
verslag  voor aangaande de uitoefe­
ning en het resultaat van  hun op­
dracht; daarin form uleren zij de 
voorstellen die zij passend achten en 
verm elden zij op w elk e  w ijze  zij de 
inventarissen gecontroleerd hebben.

§ 3. —  D e com m issarissen-reviso- 
Ten die kennis hebben van een beslis­
sing der bank, w aarvan  de uitvoering 
een overtreding van  de statuten of 
een inbreuk op de van  kracht zijnde 
bepalingen van  de w etten  en verorde­
ningen zou betekenen, zullen tegen 
deze u itvoering hun veto stellen en 
dringend de G ouvem eu» van  de Cen­
tra le  B an k h iervan  op de hoogte 
brengen. H et veto heeft een opschór- 
sende kracht van  30 dagen.

§ 4. —  D e com m issarissen-reviso­
ren brengen onm iddellijk e lk  lid  van 
de Raad van B eheer op de hoogte van
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Conseil d ’A dm inistration les m anque­
m ents au x  statuts ët les infractions 
au x  dispositions légales et réglem en­
taires en vigu eu r qu ’ils auraient con­
statés.

S i le  Conseil d ’A dm inistration ne 
prend pas lés m esures nécessaires 
pour m ettre fin  au x  d its ' m anque­
m ents e t  infractions, les comm issai­
res-reviseurs sont tenus de porter le  
fa it incrim iné à la  connaissance de la 
Banquè Centrale; en cas d’urgence, 
ils convoquent une A ssem blée Géné­
rale  extraordinaire qui statuera quel 
que soit le  nom bre d ’actions ou parts 
représentées.

§ 5. —  L es dispositions du présent 
article né s ’appliquent pas au x  in­
fractions fiscales.

A r t . 26.

L a Banque C entrale surveille  l ’ac­
tivité  des com m issaires-reviseurs et 
peut les charger de lu i présenter des 
rapports.

■ A rt. 27.

L a  B anque C entrale peut procéder 
à  des enquêtes, vérifications et exper­
tises :

1) lorsque les com m issaires-revi- 
seurs lu i signalent des faits graves ou 
contraires au x  dispositions légales ou 
réglem entaires ou que les banques 
n ’ont pas donné suite au x  observa­
tions faites au x  membre^ du Conseil 
d ’Adm inistration, conform ém ent à 
l ’artic le  25, § 4;

2) lorsque la  banque est, soit en 
état de faillite, soit soumise au régi­
m e du  concordat présentif à la  fa il­
lite;

3) lorsque la  banquem e fournit pas 
les renseignem ents prescrits en exé­
cution des dispositions légales ou m et

de tekortkom ingen aan de statuten 
en de inbreuken op de van  kracht 
zijnde bepalingen van  de w etten  en 
verordeningen, die zij zouden vast­
gesteld hebben.

Indien de Raad van  B eheer n iet de 
nodige m aatregelen tre ft om een ein­
de te m aken aan gezegde tekortko­
m ingen en inbreuken, z ijn  de com- 
m issarissen-revisoren gehouden het 
ten laste gelegde fe it ter kennis van  
de C entrale B an k  te brengen; in 
spoedeisende gevallen  roepen zij een 
buitengew one A lgem ene V ergade­
rin g  der aandeelhouders bijeen, die 
u itspraak zal doen, w a t ook het aan­
ta l vertegenw oordigde aandelen zij.

§ 5. —  D.e bepalingen van  onder­
h av ig  artikel z ijn  n iet van  toepassing 
op de fiscale overtredingen.

A rt. 26.

D e C entrale B an k houdt toezicht 
over de bedrijvigh eid  der commissa- 
rissen-revisoren en zij m ag hen ge­
lasten verslagen bij haar in  te  die­
nen.

A rt. 27.

D e C entrale B an k kan onderzoe­
kingen, verificaties en expertises ve r­
richten :

1) w anneer de comm issarissen-re- 
visoren haar zw are of m et de bepa­
lingen van  de w etten  en verordenin­
gen strijd ige feiten  ter kennis bren­
gen of w anneer de banken geen ge­
volg  hebben gegeven  aan de opm er­
kingen gem aakt aan de leden van  de 
R aad van  B eheer, overeenkom stig ar­
tikel 25, § 4;

2) w anneer de bank, o fw el in staat 
van faillissem ent verkeert, o fw el on­
derw orpen is aan een concordaat tot 
voorkom ing/van faillissem ent;

3) w anneer de bank dé ter uitvoe­
ring van  de w ette lijk e  bepalingen 
voorgeschreven inlichtingen niet ver-
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obstacle au x  enquêtes des comm issai­
res-reviseurs;

4) lorsque des présom ptions graves 
autorisent la Banque C entrale à croi­
re que la gestion d ’une banque est 
im prudente et dangereuse ou que sa 
liquid ité  ou sa solvabilité est m ise en 
péril.

5) lorsque des présom ptions graves 
autorisent la Banque Centrale à croi­
re  que les com m issaires-reviseurs ne 
rem plissent pas fidèlem ent ou effica­
cem ent leur mission.

A r t . 28.

Les banques contribuent annuelle­
m ent aux frais exposés par la B an­
que C entrale pour assum er le  contrô­
le  institué par le présent décret, con­
form ém ent aux m odalités prévues 
par le  Roi.

C H A P IT R E  IV.

D es banques belges et étrangères 
installées après Ventrée en vigueur  

du décret.

A r t. 29.

*§ 1. —  L es banques qui dem ande­
ront le  bénéfice des dispositions de 
l ’alinéa 2 de l ’article 4, § 1, sont sou­
m ises au x  stipulations des paragra­
phes qui suivent jusq u ’au m oment où 
elles se seront conform ées à l ’alinéa 
prem ier du dit article 4, § 1.

§ 2. —  E lles ne sont pas soumises 
aux dispositions des articles 6 et 16.

§ 3. —  E lles sont soum ises au x  dis­
positions spéciales suivantes dès leur 
agréation :

1° elles tiennent, au principal de 
leurs sièges au Congo B elge et au 
Ruanda-Urundi, une com ptabilité dis-

strekt of de onderzoekingen der com- 
m issarissen-revisoren verhindert ;

4) w anneer, op grond van  zw are 
verm oedens, de C entrale B an k- te­
recht denkt dat h et beheer van  de 
bank onberaden en op een g evaarlij­
ke w ijze  w ordt gevoerd of dat haar 
liquiditeit of solvabiliteit in gevaar 
w ordt gebracht.

5) w anneer, op grond van  zw are 
verm oedens, de C entrale B an k te­
recht denkt dat de com m issarissen­
revisoren hun opdracht niet getrouw  
en doeltreffend vervullen.

A r t . 28.

O vereenkom stig de m odaliteiten 
die de K oning bepaalt, dragen de 
banden jaa rlijk s  bij tot het dekken 
van de kosten die voor de Centrale 
B ank voortvloeien uit het uitoefenen 
van de controle ingesteld door onder­
havig decreet.

H O O F D S T U K  IV .

B elgische en buitenlandse banken  
gevestigd na het van kracht worden  

van het decreet.

A rt. 29.

§ 1. —  D e banken die om het voor­
deel van  de bepalingen va n  lid  2 van 
artikel 4, § 1, zullen verzoeken, zijn  
onderworpen aan de bepalingen van  
de volgende paragrafen, tot op het 
ogenblik w aarop zij zich zullen heb­
ben geschikt naar het eerste lid  van 
artikel 4, § 1.

' § 2. —  Zij zijn  niet onderworpen 
aan de bepalingen van  de artikelen  6 
en 16.

§ 3. —  V an af hun erkenning, zijn  
zij onderw orpen aan volgende bijzon­
dere bepalingen :

1° zij houden in de voornaam ste 
van  hun zetels in B elgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi, een afzonderlijke
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tincte des opérations faites dans ces 
territoires;

2° elles peuvent être invitées à tout 
m om ent par la  Banque C entrale à 
fournir des renseignem ents relatifs  à 
leur situation com ptable d’ensem ble;

3° elles doivent ju stifier à tout m o -. 
m ent, auprès de la  B anque Centrale, 
de l ’affectation  au Congo B elge et au 
Ruanda-Urundi, à l ’ensem ble de leurs 
opérations telles qu ’elles ressortent 
de la  com ptabilité distincte au 1°, 
d’un capital propre de 3Ö m illions de 
francs congolais au moins.

L a  B anque C entrale a com pétence 
pour apprécier les élém ents constitu­
tifs de ce capital propre.

§ 4. —  P ar dérogation à l ’article  2, 
§ 2, leur agréation e t le  m aintien de 
celle-ci sont subordonnés au respect 
de l ’article  1, § 1, et du § 3, 1° et 3°,
du présent article.

§ 5. —  Sous réserve des stipulations 
des paragraphes précédents, elles 
sont soumises aux dispositions du 
présent décret, qui leurs sont appli­
cables telles qu ’elles ou selon des mo­
dalités d ’adaptation que déterm inera 
le M inistre des Colonies.

C H A P IT R E  V.

Dispositions pénales.

A r t . 30.

Sont punis d’une servitude pénale 
d’un an m axim um  et d ’une amende 
de 1.000 à 10.000 francs ou de l ’une 
de ces peines seulem ent :

1° les personnes qui, participant à 
la  gestion d ’une banque :

a) contreviennent à l ’article 7, §§ 1, 
2, 4, 5, 6 ou à l ’article 8;

b) contreviennent à l ’article  9;

boekhouding van  de verrichtingen 
gedaan in deze gebieden;

2° zij kunnen op e lk  ogenblik door 
de C entrale B an k w orden verzocht 
inlichtingen te verstrekken  b etref­
fende hun globale boekhoudkundige 
toestand;

3° zij dienen op e lk  ogenblik ten 
opzichte van  de C entrale B an k het 
bestaan te  rechtvaardigen van  een 
netto-kapitaal van  ten m inste 30 m il­
joen Congolese frank* bestem d tot 
dekking in B elgisch-Congo en Ruan­
da-U rundi, van  h et geheel van  hun 
verrichtingen, zoals deze b lijken  u it 
de afzon derlijke boekhouding be­
paald onder 1°.

D e C entrale B an k is bevoegd om 
uit te m aken w e lk e  bestanddelen dit 
netto kapitaal vertegenw oordigen.

§ 4. —  B ij a fw ijk in g  van  artikel 2, 
§ 2, z ijn  hun erkenning en het be­
houd ervan  onderw orpen aan het na­
kom en van  artikel 1, § 1, en van  § 3, 
1° en 3°, van  onderhavig artikel.

§ 5. —  O nder .voorbehoud van  de 
bepalingen van  de vorige  paragrafen, 
zijn  zij onderworpen aan de bepalin­
gen van  onderhavig decreet, die op 
hen als zodanig van  toepassing zijn  of 
^overeenkomstig de toepassingsmoda- 
liteiten die" de M inister van  K oloniën 
zal vaststellen.

H O O FD ST U K  V.

Strafbepalingen.

A rt. 30.

M et strafdienst van ten hoogste één 
ja a r 'e n  m et een geldboete van  1.000 
tot 10.000 frank of m et een van die 
straffen  alleen, w orden gestraft :

1° de personen die, deelnem end aan 
het beheer van  een bank:

a) artikel 7, §§ 1, 2, 4, 5, 6, of arti­
kel 8 overtreden;

b) artikel 9 overtreden;
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c) contreviennent à l ’article  10;

d) contreviennent à  l ’article 12, 
§§ 1, 2 ou 3, ou à l ’article 29, § 3, 2°;

e)  contreviennent à l ’article  13;

 ̂ f )  contreviennent à l ’article 14, § 1;

g) contreviennent à l ’article 17, à 
l ’article 18, § 3 ou 5, ou à l ’article  19;

h)  m ettent obstacle à la  m ission des 
com m issaires-reviseurs visée à l ’arti­
cle 24, § 1, leur donnent sciem m ent 
des renseignem ents inexacts ou in­
complets, contreviennent à l ’arti­
cle 24, § 2, passent oütre au veto pré­
vu  à l ’article 25, § 3, ou m ettent des 
entraves à la convocation, par le com- 
m issaire-reviseur, de l ’Assem blée G é­
nérale visée à l ’article 25, § 4;

i)  m ettent obstacle aux enquêtes, 
vérifications et expertises telles qu’el­
les sont prévues à l ’article 27 ou don­
nent sciem m ent aux experts des ren­
seignem ents inexacts ou incomplets.

2° les com m issaires-reviseurs qui 
contreviennent :

a) à l ’article 22, § 2, ou § 3;:

b) à l ’artic le  25, § 1, ou § 2;

3° les com m issaires-reviseurs et les 
personnes participant à la  gestion 
d ’une banque qui contreviennent aux 
articles 20 ou 23 ou à l ’article 22, § 4;

4° tous ceux qui :
a) ne se conform ent pas à l ’arti­

cle 2, § 1, ou contreviennent à l ’ar­
ticle  3, § 1 ou 2.

b) acceptent sciem m ent les fonds 
dont il est disposé en contravention 
d e  l ’artic le  13, § 1 ;

c) acceptent un m andat de commis­
saire en dehors des conditions pré­
vues à l ’artic le  17.

A rt. 3.i .

Sont punis d ’une servitude pénale 
de trois mois à deu x ans et d ’une 
am ende de 1.000 à 10.000 francs, ou 
de l ’une de ces peines seulement,,

c) artikel 19 overtreden ;'

d) artikel 12, §§ 1, 2 of 3, of arti­
kel 29, § 3, 2°, overtreden;

e)  artikel 13 overtreden;

f)  artikel 14, § 1, overtreden;

g) artikel 17, artikel 18, § 3 o f 5,
of artikel 19, overtreden;

h)  de opdracht der comm issarissen­
revisoren, w aarvan  sprake in arti­
kel 24, § 1, verhinderen, hun w etens 
en w illen s onjuiste of onvolledige in­
lichtingen verstrekken; artikel 24, 
§ 2, overtreden; het in artikel 25, § 3, 
bepaalde veto niet in acht nemen, of 
het sam enroepen van de A lgem ene 
V ergadering door de comm issaris-re- 
visor, zoals bepaald in artikel 25, § 4, 
verhinderen;

i)  de opzoekingen, verificaties, e x ­
pertises, zoals bepaald in artikel 27, 
verhinderen of w etens en w illens aan 
de deskundigen onjuiste of onvolle­
dige inlichtingen verstrekken;

2° de commissarissen-reviso^en die:

a) artikel 22, § 2, of § 3 overtreden;

b) artikel 25, § 1, of § 2 overtreden;

3° de com m issarissen-revisoren en 
de personen die aan h et beheer van 
een bank deelnem en en die artike­
len  20 of 23 of artikel 22, § 4, over­
treden;

4° alle personen :

a) die zich niet gedragen n aar ar­
tikel 2, § 1, of artikel 3, § 1 of 2, over­
treden;

b) die w etens en  w illen s gelden 
ontvangen w aarover w ord t beschikt 
in strijd  m et artikel 13, § 1;

c) die een m andaat van commissa­
ris aanvaarden buiten de voorw aar­
den bepaald in artikel 17.

A rt. 31.

M et s ta fd ie n st  van  drie m aanden 
tot tw ee jaar en m et een geldboete 
van  1.000 tot 10.000 fra n k  of m et een 
van die straffen  alleen, w orden ge-
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ceux qui contreviennent au x  disposi­
tions de l ’article  15 du présent dé­
cret.

A rt. 32.

Sont punis de tro is mois de servi­
tude pénale au m axim um  et d’une 
amende de 100 à 10.000 fra n cs  ou 
de l ’une de ces peines seulem ent, les 
personnes qui, p articip an t à  la  ges­
tion d’une banque :

a) ne se conform ent pas a u x  pres­
criptions de l ’article  6, § 1 ou § 2 ou 
contreviennent aux § 3 ou § 4 du 
même a rtic le ;

b) ne se conform ent pas aux dis­
positions des arrêtés m inistériels pré­
vus p ar l ’article  11', § 1  e t § 2.

A rt. 33.

Toute in fraction  à  l’artic le  22, § 1, 
est punie des peines prévues p ar l’ar­
ticle  73 du Code P énal congolais.

A r t . 34.

E n  cas de condam nation du chef 
d’in fraction  visée à l’artic le  30, 1° ou 
3° ou à l ’artic le  32, la  confiscation du 
p ro fit éventuellem ent ' réalisé p ar le 
condam né est tou jou rs prononcée.

A rt. 35.
*

P o u r toute in fraction  visée aux 
article  30, 32 ou 33, l ’O ffic ie r  du 
M inistère Public peut, s ’il estime 
qu’en raison des circonstances les 
tribu nau x se borneront à prononcer 
l’am ende e t la  confiscation, in viter 
le contrevenant à  verser au Congo 
B elge ou au Ruanda-U rundi, dans le 
délai qu’il déterm ine, une somme 
dont il f ix e  le m ontant sans qu’elle 
puisse dépasser le m axim um  de 
l ’am ende comminée, augm entée éven­
tuellem ent des décimes légaux.

Straft zij die de bepalingen van arti­
kel 15 van onderhavig decreet over­
treden.

A rt. 32.

M et strafd ien st van ten hoogste 
drie m aanden en m et een geldboete 
van  100 tot 10.000 fra n k  o f  m et een 
van  die s tra ffe n  alleen, w orden g e­
s tr a ft  de personen die, deelnemend 
aan h et beheer van  een bank :

a) zich  n iet gedragen n aar de 
voorschriften  va n  artikel 6, § 1 o f 
§ 2, o f  § 3 o f  § 4 van hetzelfde a rti­
kel overtreden ;

b) zich -niet gedragen n aar de 
bepalingen van de m inisteriele be­
sluiten bedoeld in a rtik e l 1 1 , § 1  en 
§ 2.

A rt. 33.

E lk e overtredin g  van  artikel 22,
§ 1, w o rd t g e stra ft  m et de s tra ffe n  
bepaald in artikel 73 van  h et Congo- 
lees W et boek van  S trafrech t.

A rt. 34. «
In geval van veroordeling w egens 

* een overtreding bedoeld in artikel 
30, 1° o f  3°, o f in artikel 32, w ordt 
a ltijd  de verb eurd verklarin g  u itge­
sproken van de, eventueel dom* de 
veroordeelde verw ezen lijkte  w inst.

A r t . 35.

V oor elke overtredin g bedoeld in 
artikel 30, 32 o f 33, kan  de A m bte­
n aar van het O penbaar M inisterie, 
indien hij oordeelt dat de rechtban­
ken ingevolge de om standigheden 
zich  zullen beperken tot h et opleggen 
van een geldboete en het u itspreken 
van  de verbeurdverklaring, de over­
tred er uitnodigen, binnen de door 
hem  gestelde term ijn , aan  B elgisch- 
Congo o f  aan R uanda-U rundi een 
som te  storten w aarvan  h ij h et be­
d ra g  vaststelt, zonder dat z ij het 
m axim um  der gestelde geldboete, 
eventueel verm eerderd m et de w ette­
lijk e  op-deciemen m ag te  boven gaan .
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Lorsque l ’in fraction  est de celles 

qui, en cas de condam nation, donne­
raien t lieu à confiscation, le contre­
venant devra en outré, sur invitation 
de l ’O ffic ier  du M inistère Public, 
fa ire  abandon de tous les biens sus­
ceptibles de confiscation et, à moins 
qu’ils aien t déjà été saisis, les rem et­
tre  à  l ’endroit et dans le délai" indi­
qués par l ’O ffic ie r  du M inistère P u ­
blic.

Les e ffe ts  attachés à l ’exécution 
des invitations fa ites  p ar l’O ffic ie r  
du M inistère i Public sont ceux pré-, 
vus p ar les articles 3 et 58 des dé­
crets sur la Procédure Pénale.

C H A P IT R E  V I.

D ispositions transitoires.

A r t . 36

,§ 1. —  Les entreprises existan t 
lors de la  m ise en vigueu r du présent 
décret et dont l ’activ ité  est soumise 
aux dispositions de celui-ci, sont te­
nues de dem ander leur agréation  con­
form ém ent à  l’article 2, § 1, dans les 
deux mois de cette entrée en vigueur.

§ 2. —  L a  liste  prévue à  l ’article 
2, § 4, sera  publiée pour la prem ière 
fo is  dans les tro is m ois de l ’entrée 
en vigueur du présent décret.

A r t . 3 7 .

l
Il est prévu, à p a rtir  de la date de 

la publication de la liste visée à l ’a r­
ticle  36, § 2, des délais de m ise en 
application pour les dispositions sui­
vantes du décret : 1

1)  un délai de deux m ois" pour 
l ’application de l’a rtic le  3, § 2 ;

W anneer de overtreding, in geval 
van veroordeling, aanleiding zou ge­
ven tot verbeurdverklaring, zal de 
overtreder bovendien, op verzoek van 
de A m bten aar van  h et O penbaar M i­
nisterie, a fstan d  m oeten doen van 
alle goederen vatb aar voor verbeurd­
verk larin g  en, tenzij daarop reeds 
beslag 'werd gelegd, deze a fgeven  op 
de p laats e n 'b in n e n  de term ijn  die 
door de A m bten aar van  h et Open­
b aar M inisterie w orden bepaald.

D e gevolgen verbonden aan  de u it­
voering der verzoeken van  de A m b­
ten aar van  h et O penbaar M inisterie 
z ijn  deze bepaald doof de a rtik e ls  3 
en 58 van  de decreten op de s tra f­
vordering.

H O O F D S T U K  V I.

Overgangsbepalingen.

A r t . 36

§ 1. —  De ondernem ingen die be­
staan op het tijd stip  van  h et van 
krach t w orden van  onderhavig de­
creet en w ie r  a ctiv ite it onderworpen 
is aan de bepalingen ervan, z ijn  er­
toe gehouden hun erkenning te  v ra ­
gen overeenkom stig artikel 2, § 1, 
binnen tw ee m aanden na d it van 
k rach t worden.

§ 2. — • De l ijs t  verm eld in a rti­
kel 2, § 4, zal voor de eerste m aal 
w orden bekendgem aakt binnen drie 
m aanden na het van krach t w orden 
van onderhavig decreet.

A r t . 3 7 .

V a n a f . de datum  van de bekend­
m aking der l ijs t  w aarvan  sprake in 
artikel 36, § 2, z ijn  term ijnen  voor­
zien voor het van-toepassing wórden 
van  de volgende bepalingen van  het 
decreet :

1) een term ijn  van  tw ee m aanden 
voor de toepassing van  artik el 3, § 2 ;

/
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2) un délai de tro is mois pour 

l’application de l ’artic le  17 ;

3) un délai de six  mois pour l ’ap­
plication de l ’artic le  7, § 1, 2, 4, 5 et 
6 et pour l ’artic le  8 ;

4) un délai d’un an;

a) pour l ’application de l ’article  4, 
§ 1, 1er alinéa, et de l’article  5,  § 1 ;

b) pour l ’application de l ’article  
14, § 1;

c) pour l ’application des articles 
9 e t 10;

d )  pour l ’application de l’article22, § 8 ;

e) pour la m ise en concordance 
des statuts des banques avec les dis­
positions du décret.

A r t . 38.

§ 1. —  P a r  dérogation à l’article 
37, 4, littéra  a) re la tif au délai de 
m ise en application de l’article  4, § 1, 
alinéa 1, les banques qui, à la date 
de l ’entrée en vigueu r du présent dé­
cret, exercent leur activ ité  au Congo 
B elge e t au Ruanda-U rundi sous la 
form e de succursales de banques bel­
ges. ou étrangères, ne sont tenues de 
se conform er à  l’obligation reprise 
au d it artic le  4, § 1, alinéa 1, que dans 
un délai de deux ans à  p a rtir  de cette 
m ise en vigueur.

§ 2. —  Jusqu’au m oment où elles 
se seront conform ées à l’alinéa 1 de 
l’article 4, § 1, les banques visées au 
§ 1 sont soumises aux dispositions 
des §§ 2 à  5 de l ’artic le  29.

A rt. 39.
§ 1. —  L e dépôt de l ’acte de 

transform ation  d’une banque sous 
fo n d é  d’une société congolaise par 
actions à  responsabilité lim itée e f­
fectuée dans le délai p rescrit à  l ’a r ­
ticle 37, 4 «J, ne donnera lieu à  la 
perception du droit proportionnel

2) een term ijn  van  drie m aanden 
voor de toepassing van  artikel 17 ;

3) een term ijn  van zes m aanden 
voor de toepassing van artikel 7, §§ 
1, 2, 4, 5 en 6 en voor artik el 8;

4) een term ijn  van één ja  a r ;

a) voor de toepassing van  artikel 
4, § 1 - I e alinea, en ^rtikel 5, § 1 ;

b) voor de toepassing van artikel 
14, § 1;

c) voor de toepassing van de a rt i­
kelen 9 en 10;

d) voor de toepassing van artikel 
22, § 3;

e) voor het in overeenstem m ing 
brengen van de statuten der banken 
m et de bepalingen van het decreet.

A r t . 38.

§ 1. —  B ij a fw ijk in g  van 'artikel 
37, 4,  litt. a) betreffende de term ijn  
voor het van toepassing worden Van 
artikel 4,  § 1, z ijn  de banken die, op 
de datum  van het van krach t wordpn 
van onderhavig decreet, in  B elgisch  
Congo en Ruanda-U rundi, hun acti­
v ite it uitoefenen in vorm  van  succur­
sales van B elgische o f  buitenlandse 
banken, er slechts toe gehouden zich 
te  gedragen n aar de verp lich tin g  op­
genom en in h et gezegd artik el 4, § 1, 
lid. 1, binnen een term ijn  van tw ee 
ja a r  v a n a f h et bedoelde van  kracht 
worden. •

§ 2.  —  T ot het ogenblik w aarop 
zij zich zullen hebben gesch ikt naai; 
lid. 1 van artikel 4,  § 1, z ijn  de onder 
§ 1 bedoelde banken onderworpen 
aan de Bepalingen van §§ 2 to t 5 van 
artikel 29.

A r t . 39.

§ 1. —  H et neerleggen van  de 
akte van om vorm ing van een bank 
in de vorm  van een Congolese ven­
nootschap op aandelen m et beperkte 
aan sprakelijkheid  binnen de term ijn  
voorgeschreven in artikel 37, 4 a), 
zal slechts aanleid ing geven to t in-
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établi p ar le décret du 8 octobre 
1942 que sur la  p artie  du cap ita l so­
cial qui dépasserait le capital de l ’an­
cienne société.

L a  m utation au nom de la société 
nouvelle créée en application des dis­
positions du présent décret, des pro­
priétés im m obilières e t des créances 
hypothécaires des entreprises de 
banques existan t au m om ent de la 
m ise en vigu eu r du dit décret, est 
exonérée du droit proportionnel pré­
vu  p ar le décret du 31 m ars 1926 
m odifié p ar celui du 27 m ars 1944.

§ 2. —  L e  dépôt des statuts de la 
société au g re ffe  du T ribun al de P re ­
m ière Instance et leur publication au 
B ulletin  O ffic ie l du Congo B elge 
tiennent lieu des form alités prévues 
à l’artic le  353 du Code C ivil, livre  
III, et à l’artic le  37 du D écret H ypo­
thécaire du 15 m ai 1922.

A rt. 40.

§ 1. •—  Les prem iers com m issai­
res-reviseurs peuvent être nommés 
p ar le Conseil d’A dm inistration, m ais 
leur m andat expire à  la prem ière 
Assem blée G énérale des actionnaires.

§ 2. —  L es m andats des commis­
saires actuellem ent en fonction et qui 
ne seraient pas agréés en qualité de 
reviseurs, exp iren t tro is  mois après 
la publication de la  liste  prévue à  
l ’article  36, § 2.

A rt. 4 1 .
L es décisions à  prendre p ar les 

banqhes pour m ettre leurs statuts en 
concordance avec les dispositions du 
présent décret peuvent être prises

ning van  h et evenredig recht, vast­
gesteld b ij decreet van 8 october 
1942, op het deel van het m aatschap­
p elijk  kapitaal dat het kap itaal van 
de vroegere vennootschap zou te bo­
ven gaan.

D e overd racht op naam  van  de 
nieuwe vennootschap opgericht b ij 
toepassing van de bepalingen van  on­
derh avig  decreet, van  de onroerende 
eigendom men en va n  de hypothe­
caire schuldvorderingen dpr banken 
die bestonden op h et ogenblik van 
het in w erk in g  treden van het gezegd 
decreet, is vrijgeste ld  van  h et even­
red ig  rech t bepaald in h et decreet 
van  31 m aart 1926, g e w ijz ig d  door 
d it van 27 m aart 1944.

§ 2. —  H et neerleggen va n  de 
statuten van de vennootschap op de 
g re ffie  van  de Rechtbank van  E erste  
A an leg  en hun bekendm aking in  het 
A m b telijk  B lad  van B elgisch  Congo, 
geld t als vervu llin g  van  de form ali­
teiten bepaald in a rtik e l 353 van  het 
B u rg e rlijk  W etboek, boek III, als­
mede in artikel 37 van  h et D ecreet 
van  15 m ei 1922 op de R echtsrege­
lin g  van de hypotheek.

A rt. 40.
t

§ 1. —  D e eerste com m issarissen­
revisoren m ogen door de R aad van 
Beheer benoemd w ord en; hun m an­
daat neem t evenwel een einde op de 
datum  van de eerste A lgem ene V e r­
gad erin g  der aandeelhouders.

§ 2. —  H et m andaat der comm is­
sarissen die thans in fun ctie  zijn , en 
die n iet zouden erkend w orden in de 
hoedanigheid van revisoren neem t 
een einde drie m aanden n a  de be­
kendm aking van de l ijs t  bepaalt in  
artikel 36, § 2.

A rt. 4 1 .
D e beslissingen te nemen door de 

banken .ten einde hun statuten  in 
overeenstem m ing te  brengen m et de 
bepalingen van onderhavig decreet,
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p a r l ’A ssem blée G énérale convoquée 
e t statu an t comme en m atière ordi­
naire.

A rt. 42 .
L e présen t décret entre en vigueur 

le 1er m ai 1957.

D onné à  B ruxelles, le 26 m ars 
1957.

m ogen genom çn w orden door de sa­
m engeroepen A lgem ene V ergad e­
rin g, die beslist zoals in gew one om­
standigheden.

A rt. 42.
O nderhavig decreet w o rd t van  

k rach t de 1 m ei 1957.

G egeven te  B russel, de 26 m aart 
1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi : | Van Koningswege :

Le Ministre des Colonies. j D e Minister van Koloniën,

A . Buisseret .

27 mars 1957. —  Arrêté ministériel délé­
guant le pouvoir de recevoir le ser­
ment des reviseurs de banques, con­
formément à l’article 18 § 4 du décret 
du- 26 mars 1957 sur le contrôle des 
banques au Congo Belge et au 
Ruanda-Urundi.

27 maart 1957. —  Ministerieel besluit 
houdende overdracht van de macht om 
de eed al te nemen van de bankrevi- 
soren, overeenkomstig artikel 18 § 4 
van het decreet van 26 maart 1957 op 
de bankcontrole in Belgisch-Congo en 
in Ruanda-Urundi.

L e M inistre  des Colonies,
V u le décret du 26 m ars 1957 orga­

nisant le contrôle des banques exer­
çant leurs activ ités  au Congo belge et 
au Ruanda-U rundi;

V u  l’article 18 § 4 du d it décret;

A tten d u  que la  Banqui 
Congo belge et du Ruanq; 
chargée d’assum er l ’exi 
trôle des dites banques 
1er l’activ ité  des r é v is a i’

Je C entrale du 
a-Urundi est 
cice du con- 

î t  de surveil­
la s ;

:er<

Considérant dès lors 
de déléguer au Gouverné 
Banque Centrale et au 
signé pour le rem placer 
pêchement, le droit de r  
m ent des reviseu rs;

l ’opportunité 
ur de la dite 

Directeur dé- 
en cas d’em- 

ecevoir le ser-

D e M inister  van  K oloniën,
G elet op h et decreet van  26 m aart 

1957 to t oprichting van  de controle 
der banken die in Belgisch-Congo o f 
in Ruanda-U rundi hun activ iteiten  
uitoefenen ;

. G elet op artikel 18 § 4 van  genoem d 
decreet;

A angezien  de Centrale B an k  van 
Bélgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
w erd belast m et de controle van  ge­
noemde banken en met- h et toezicht 
over de activ ite it der revisoren ;

O verw egende b ijgevo lg  dat h et 
ogenblik gesch ikt is om aan de Gou­
verneur van genoemde Centrale B ank 
en aan de D irecteur die w erd aange­
wezen om hem te vervangen in geval 
van belet, delegatie te  verlenen van 
h et rech t om de eed van de revisoren 
a f  te  nem en; .
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A rrête :

A rticle I er.
L e M inistre des Colonies délègue 

au G ouverneur de la  Banque Centrale 
du Congo belge et du Rüanda-Urundi 
et au D irecteu r désigné pour lé  rem ­
placer en cas d’empêchement, le pou­
vo ir de recevoir le serm ent prévu à 
l’article 18 § 4 du décret du 26 m ars 
1957 sur le contrôle des banques au 
Congo belge et au Ruanda-Urundi.

A rt. 2 .
L e  présent arrêté entre en vigueur 

le 1OT m ai 1957.

B ruxelles, le 27 m ars 1957.

Le Ministre des Colonies,

B esluit :
A rtikel i .

D e M inister van Koloniën verleent 
aan de G ouverneur van de Centrale 
B an k van  Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi en aan de D irecteur 
die w erd aangew ezen om hem  te  ver­
vangen in geval van  belet, delegatie 
van de m acht om de eed a f  te  nemen 
bepaald in artikel 18 § 4 van h et de­
creet van  26 m aart 1957 op de bank- 
controle in Belgisch-Congo. en R uan­
da-Urundi.

#

A rt . 2 .
D it besluit w ordt van  k rach t op 1 

m ai 1957.

Brussel, de 27 m aart 1957.✓
D e Minister van Koloniën,

A. B uisseret.

27 mafs 1957. — Arrêté ministériel por­
tant règlement d’agréation des revi­
seurs de banques, en application de 
l’article 18 § 1 du décret du 26 mars 
1957 sur le contrôle des banques au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi.

L e M inistre des Colonies,
. V u  le décret du 26 m ars 1957 sur 

le contrôle des banques au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi et spécia­
lem ent son article 18 § 1er ;

V u  l ’avis de la Banque Centrale du 
Congo belge et du Ruanda-U rundi;

A rrête :
A rticle i ".

§ 1. —  Pour être agréé comme re­
viseur, il fa u t notam m ent :

1” E tre  de nationalité belge o u 'lu ­
xem bourgeoise.

2° E tre  âgé de tren te  ans au moins.

27 maart 1957. —  Ministerieel besluit 
houdende reglement van de erkenning 
der bankrevisoren, in toepassing van 
artikel 18, § 1 van het decreet van 26 
maart 1957 op de bankcontrole in Bel­
gisch-Congo en in Ruanda-Urundi.

D e  M inister  van K oloniën,
Gelet op h et decreet van  26 m aart 

1957 op de bankcontrole in Belgisch- 
Congo en in Ruanda-U rundi,! en voor­
namelijk. op artikel 18 § 1  ;

G elet op h et advies van de C entra­
le Bank. van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi ; '  -

B esluit :
Artik el  i .

§ 1. —  Om te  worden erkend als 
revisor, m oet m en onder m eer :

1° V an  B elgische o f Luxem burgse 
nationaliteit zijn .

2° Ten m inste dertig  ja a r  oud zijn .
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3° E tre  porteur d’un diplôtne déli­

vré par une université ou >ar un éta­
blissem ent d’enseignemeni supérieur 
créé ou agréé par l’E ta t b îlg e , diplô­
me qui soit en rapport avec la  fonction 
à  exercer et dont la délivra nce est ac­
tuellem ent subordonnée à  l ’accom plis­
sem ent de quatre années d’études au 
moins.

4° A vo ir  exercé pendant cinq an­
nées au moins une activ ité  profession­
nelle im pliquant que le candidat a  ac ­
quis l ’expérience de la banque, de 
l ’organisation des a ffa ire s  e t de la 
com ptabilité.

&  R ésider au Congo belge, au 
Ruanda-Urundi ou en Belgique.

6" E tre  d’une m oralité ju-réprocha 
ble.

3° In het bezit z ijn  van een diplo­
m a a f  gegeven  door een universiteit 
o f door een door de S ta a t opgerichte 
o f erkende inrichting voor hoger on­
derw ijs, diploma dat in verband staat 
m et de uit te oefenen functie en voor 
de a fg ifte  w aarvan  ten m inste vier 
jaren  studie thans worden v e r e is t . .

4° Gedurende teh m inste v i j f  jaren  
een beroepsactiviteit hebben uitgeoe­
fend, w aaru it b lijk t  dat de candidaat 
e. vv ring h eeft inzake bankwezen, 
zakenorganisatie en com ptabiliteit.

5“ In Belgisch-Congo, in Ruanda- 
U rundi o f in B elgië verblijven.

6° V an  onberispelijk ged rag  zijn . ’
i

§ £ » * -—  .o a iu ju e  v.
Congo belge et du Rua: 
peut ne pas exiger le dipl 
par le § l*r, 3°, lorsque le 
fa it  preuve de hautes qi 
fessionnelles au cours d’u 
de quinze années au moin£

Centrale du 
:ida-Urundi 
une requis 
candidat a 

dalités pro­
ie  carrière

§ 2. —  De Centrale B an k van  B el­
gisch-Congo en van  Ruanda-Urundi 
m ag het diploma, w aarvan sprake in 
§ 1, 3°, niet eisen indien de candidaat 
tijd en s een loopbaan van  ten m inste 
v ijftie n  jaren  h et b ew ijs heefj; gele­
verd van hoge beroepsbekwaam heid.

A r t . 2 . A r t . 2 .

§ i .  —  L a  demande d’agréation est 
introduite auprès de la Banque Cen­
trale du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi.

§ 1. —  D e'aan vraag  to t erkenning 
mo2t worden ingediend bij de Cen­
tra le  B ank van Belgisch-Cohgo en 
v?n Ruanda-Urundi.

§ 2. —  E lle  est accom pagnée d’un 
curriculum  vitæ , d’une 1 copie des 
diplômes délivrés par les établisse­
m ents d’enseignem ent supérieur, 
d’une copie des attestations ou certi­
fica ts  délivrés par les ch efs des en­
treprises auprès desquelles le candidat 
a exercé des fonctions quelconques et 
de tous autres documents propres à 
éclairer la Banque Centrale du Congo 
belge et du Ruanda-Urundi sur ses
connaissances,
m oralité.

son experi ence et sa

§ 2. —  Z ij m oet vergezeld z ijn  van 
een curriculum, vitæ , van  een a f­
sch rift der diploma’s afgegeven, door 
de inrichtingen voor hoger onderw ijs, 
van een a fsc h rift  van de attesten  
o f getu igsch riften  door de hoofden 
van de ondernem ingen w a a r  de can­
didaat fu ncties h eeft uitgeoefend en 
van alle andere'stukken w aardoor de 
Centrale B ank van Belgisch-Congo 
en Ruanda-U rundi kan w ordep inge­
licht over z ijn  bekw aaipheid, zijn er­
va rin g  en z ijn  gedrag.

A rt. 3 . A rt. 3 .
§ 1. —  L a  Banque Centrale du 

Congo belge et du Ruajnda-Urundi 
apprécie souverainem ent les titres,

§ 1. —  De Centrale B an k van Bel- 
gis:h-Congo en yan R uanda-U rundi' 
oordeelt souverein over de titels, de

*
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l ’expérience et la m oralité du candi­
dat.

§ 2. —  L es décisions de la Banque 
Centrale du Congo belge et du Ruan- 
da-U rundi ne doivent pas être m oti­
vées. E lles sont sans appel.

§ 3. —  L e fa it  d’être agréé comme 
reviseur ne constitue pas un titre ; le 
reviseur agréé ne peut en fa ire  état 
que lorsqu’il a été désigné par une 
banque et pour autant qu’il continue 
à  exercer ses fonctions.

A rt. 4 .
L a  Banque Centrale du Congo bel­

ge et du Ruanda-Urundi établit la 
liste des reviseurs et la tient à la dis­
position des banques agréées.

A rt. 5 .
A va n t d’entrer en fonction, le re­

viseur doit prêter serm ent dans les 
term es suivants :

« Je ju re  de rem plir fidèlem ent et 
» loyalem ent les m issions qui me se- 
» ront confiées. »

§ 1. —  Sans préjudice aux incom­
patibilités édictées par l ’article 22 du 
décret du 26 m ars 1957 un reviseur 
ne pourra être désigné p ar une ban­
que s ’il est le paren t ou l’a llié en 
ligne directe ou collatérale ju sq u ’au 
quatrièm e degré inclusivem ent d’une 
personne qui participe à la  gestion 
de cette banque.

§ 2. —  S a u f autorisation spéciale 
de l'a Banque C entrale du Congo bel­
ge et du Ruanda-Ürundi, le reviseur 
qui, avan t son agréation, aura été le 
préposé d’une banque, ne pourra être 
désigné p ar celle-ci que cinq années 
au moins a p rès 'q u ’il aura quitté son 
service.

ervarin g  en het ged rag  van de candi- 
daat.

§ 2. —  De beslissingen van de Cen­
trale B ank van  Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi m oeten niet met 
redenen worden omkleed. D aartegen 
staat geen beroep open.

§ 3. —  H et fe it  erkend te 2ijn als 
revisor is geen tite l; de erkende re­
visor m ag hem slechts doen gelden 
w anneer h ij door een bank w erd aan­
gewezen en voor zover h ij z ijn  func­
ties b lijft  uitoefenen.

A rt. 4 . *
De Centrale B an k van Belgisch- 

Congo en van Ruanda-Urundi m aakt 
de lijs t  van de revisoren op en houdt 
deze ter beschikking van  de erkende 
banken.

. A rt. 5 .
A lvorens in functie  te  treden m oet 

de revisor de eed afleggen  die luidt 
als vo lgt :

« Ik zw eer getrouw  en loyaal de 
» opdrachten te vervullen die m ij 
» zullen worden toevertrouw d. »

A rt. 6.
§ 1. —  Onverm inderd de onverenig­

baarheden opgesom d in artikel 22 
van het decreet van 26 m aart 1957 
m ag een revisor niet worden aange­
wezen door een bank, indien h ij 
bloedverw ant is o f aanverw ant in de 
rechte of in de zijlin ie tot en m et de 
vierde graad, van een persoon die 

'•deelneemt aan het beheer van deze 
bank.

§ 2. — .Behoudens bijzondere m ach­
tig in g  van de Centrale B ank van B el­
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi, 
m ag een revisor die, vóór z ijn  erken­
ning, aangestelde w as in een bank, 
slechts door deze laatste worden aan­
gewezen tenm inste v i j f  jaren  nadat 
hij uit h aar dienst'Is getreden.

A rt. 6.
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Art. 7. Art. 7.

L ’agréation n’est ai 
pour une année ; pour les 
fonction depuis quatre 
prorogée ju sq u ’à là lim ité 
par l ’artic le  8 ,1° ..

ccordée que 
réviseurs en 

4ns, elle est 
d’âge fixée

De erkenning w ordt slechts voor 
één ja a r  verleend; voor de revisoren 
die reeds sedert v ier jaren  in dienst 
zijn , w ordt zij verlengd tot aan de 
leeftijd sgren s bepaald in artikel 8, 1°.

Art. 8. •Art. 8.
S a u f autorisation spéciale de la 

Banque Centrale du Congo B elge et 
du Ruanda-Urundi, l’agréation  cesse 
ses e ffe ts  :

1° lorsque le reviseur 
de 65 an s;

2° lorsque le reviseur 
cé de fonction depuis six

atteint l’âge

’a  pas exer- 
ans.

Behoudens bijzondere m achtiging 
van  de Centrale B an k van  Belgisch- 
Congo en van  Ruanda-Urundi houdt 
de erkenning op van k rach t te  z ijn  :

1 ° wanneer de revisor de leeftijd 
van 65  jaar bereikt;

2° w anneer de revisor sedert zes 
jaren  geen fun ctie  h e e ft uitgeoefend.

Art. 9. Art. 9.
L a  Banque Centrale du 

et du Ruanda-Urundi 
moment, re tirer l ’agréati

Congo belge 
ijeut, à  tout 

on au révi­
seur

lei1° s ’il ne réunit plus 
requises par le 1°, le 5 
l ’article  1 § 1 du présent

2° s’il n ’observe pas la 
de l ’artic le  3 § 3 du même

la

3° s ’il a  comm is des 
graves ou des fau tes daiji 
lance des opérations de 
s ’il a négligé ses devoirs 
la Banque Centrale du Cq: 
du Ruanda-Urundi ;

4° s’il a  gravem ent 
discipline de sa profession 
dans l’exercice de celle-ci 
activ ités com patibles a v e

s conditions 
ou le 6° de 
règlem ent;

prescription 
règlem ent ;

négligences 
s la surveil- 

banque ou 
vis-à-vis de 

ngo belge et

m anqué à la 
de reviseur 
ou d’autres 
c elle.

D e Centrale B an k van Belgisch- 
Congo en van  Ruanda-U rundi m ag te  
allen tijd e  de erkenning van  de rev i­
sor intrekken :

1° indien h ij n iet m eer voldoet aan 
de voórw aarden gesteld  b ij 1% 5° o f 6° 
van artikel 1 § l 'v a n  d it reglem ent;

2° indien h ij de bepaling van  arti­
kel 3 § 3 van hetzelfde reglem ent niet 
in acht neem t ;

3° indien h ij grove nalatigheden o f 
tekortkom ingen h eeft begaan in het 
toezicht over de verrichtingen van de 
bank o f indien h ij z ijn  plichten te­
genover de C entrale B an k van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Ü rundi 
h eeft verw aarloosd; >

4° indien hij erg  is tekortgekom en 
aan de tucht van zijn  beroep van  re ­
visor in het uitoefenen van d it beroep 
o f  van andere activ iteiten  die ermede 
verenigbaar zijn .

A rt. 10. Art. 10.
L e présent règlem ent 

gueur le 1er m ai 1957.
entre en vi- D it reglem ent w ordt van  k rach t op 

1 mei 1957.

B ruxelles, le 27 m ars 1957. Brussel, de 27 m aart 1957.

Le Ministre dès Colonies, De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.
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27 mars 1957. —  Arrêté ministériel pré­

cisant le régime applicable aux ban­
ques réclamant le bénéfice de l’article 
4 § 1, 2e alinéa ou de l’article 38 du 
décret du 26 mars 1957 sur le controle 
bancaire au Congo Belge et au Ruan- 
da-Urundi.

L e M inistre des Colonies,
V u  le décret du 26 m ars 1957 qui 

organise le contrôle des banques 
exerçant leurs activ ités au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi ;

V ü l’article 29 du dit décret et spé­
cialem ent son § 5 ;

V u  l ’opportunité de préciser les 
m odalités d’adaptation du contrôle 
aux banques qui dem anderaient le 
bénéfice des dispositions de l ’article 4 
§ 1, 2me alinéa ou de l ’article 38,

A rrête :

A rticle i er.
L ’application du décret du 26 m ars 

1957 aux banques visées à l ’article 4, 
§ 1, 2me alinéa et à l ’article 38 a lieu 
suivant les m odalités d’adaptation ci- 
après :

§ 1. —  S au f pour l ’application de 
l ’article 7, § 3, 1° et de l’article 27, 2),
3) et 4), les m ots « banque » ou « ban­
ques » m entionnés dans le texte  s’en­
tendent des sièges congolais des ban­
ques belges-ou étrangères, quelle que 
soit la dénomination de ces sièges ;

§ 2. —  L es expressions « conseil 
d’adm inistration » et « assem blée gé­
nérale des actionnaires » reprises 
dans le texte  s ’entendent des person­
nes responsables de la gestion des 
sièges congolais des banques susvi­
sées. L ’obligation de convoquer l’as­
semblée générale extraordinaire, pré-

27 maart 1957. —  Ministerieel besluit tot 
vaststelling van het regime toepasse­
lijk op de banken die om het voordeel 
verzoeken van artikel 4, § 1, 2e alinea 
óf van artikel 38 van het decreet van 
26 maart 1957 op de bankcontrole in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi.

De M inister van K oloniën,
G elet op h et deer eet. van  26 m aart 

1957, houdende inrichting van  de 
controle der banken die hun activ itei­
ten uitoefenen in Belgisch-Congo en 
in Ruanda-U rundi;

Gelet op artikel 29 van bedoeld de­
creet, inzonderheid op § 5;

G elet op de opportuniteit de moda­
liteiten te  bepalen tot aanpassing van 
de controle voor de banken die het 
voordeel zullen vragen  van de bepa­
lingen van  artikel 4, § 1, 2* alinéa of 
van artikel 38,

' f
Besluit :

A rtikel i .
De toepassing van het decreet van 

26 m aart 1957 op de banken bedoeld 
in artik el’4, § 1, 2e alinea en in artikel 
38 geschiedt volgens de hiernaver- 
melde aanpassingsm odaliteiten :

§ 1. —  Behoudens voor de toepas­
sing van artikel 7, § 3, 1° en van a rti­
kel 27, 2), 3) en 4), w ordt verstaan  
onder de woorden « bank >:> en « ban­
ken » verm eld in de tekst, de in Con­
go gevestigde zetels der B elgische of 
vreem de banken, w elke ook de bena­
m ing weze van deze zetels ;

§ 2, —  Onder de in de tekst verm el­
de uitdrukkingen « raad van beheer » 
en « algem ene vergadering der aan­
deelhouders » worden verstaan, de 
personen verantw oordelijk voor het 
beheer van de in Congo gevestigde 
zetels der bovenbedoelde banken. De 
verplichting een buitengewone alge-
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vue p ar l ’artic le  25, § 
n ’est pas d’application.

4, 2me alinéa,

§ 3. -—  L es m ots «
« reviseurs » sont substlii 
pressions « com m issaire 
« com m issaires-reyiseurp 
les-ci sont utilisées.

reviseur » ou 
itués au x  ex­
reviseur » ou 
» là  où cel-

§ 4. —  L a  phrase 
seuls autorisés à  exerc 
de com m issaire » repri 
17 n ’est pas d’applicatibi

ise

Ceux-ci sont 
er le m andat 

à  l ’article  
>n.

5. —  L es termesl « bilan » et 
« compte de p ro fits  et pertes » utilisés 
à  l’artic le  12, § 2, et ii l’artic le  25, 
§ 1, s ’entendent d’une situation dis­
tincte accom pagnée d’un compte de 
profits et pertes, égalem ent distinct, 
qui résultent des opérations fa ites  au 
Congo belge et au Ruanda-Urundi.

A r t . 2 .

L e présent arrêté  entre en vigu eu r 
le 1er m ai 1957.

Bruxelles, le 27 m ars 1957.

Le Ministre des Colonies,

mene vergaderin g bijeen te  roepen, 
voorzien bij artikel 25, § 4, 2* alinea, 
is niet toepasselijk.

§ 3. —  De woorden « revisor » o f 
« revisoren » worden in de plaats ge­
steld van de uitdrukkingen « com- 
m issaris-revisor » o f « com m issaris- 
sen-revisoren », w a a r  deze term en 
worden gebruikt.

§ 4. —  De zin « Deze alleen z ijn  
gem achtigd h et m aandat van com ­
m issaris u it te  oefenen » voorkomend 
in artikel 17, is  niet toepasselijk.

§ 5. —  O nder de in artikel 12, § 2, 
en in artikel 25, § 1 gebruikte w oor­
den « balans » en « w inst- en verlies­
rekening » w ordt verstaan een afzon­
derlijke toestand, vergezeld van een 
eveneens afzonderlijke w inst- en ve r­
liesrekening, die het resu ltaat z ijn  
van de in Belgisch-Congo en in Ruan­
da-Urundi ged an e'verrich tingen.

A r t . 2 .

D it besluit treedt in w erk in g  de 1 
m ei 1957.

B russel, de 27 m aart 1957.

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

Im prim erie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles.
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M IN IST E R E
D E S  A F F A IR E S  E T R A N G E R E S  

E T  D U  CO M M ERCE E X T E R IE U R .
14 juillet 1951. —  Loi portant approba­

tion de la convention internationale 
(n° 62) concernant les prescriptions de 
sécurité dans l’industrie du bâtiment, 
adoptée à Genève, le 23 juin 1937, par 
la conférence internationale du travail, 
au cours de sa vingt-troisième session 
( 1).

B AU D O U IN , P rin ce Royal, 
exerçant les pouvoirs constitutionnels 

du Roi,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Les Cham bres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit :

A rtic le  unique. L a Convention in­
ternationale (n° 62) concernant les 
prescriptions de sécurité dans, l ’indus­
trie du bâtim ent, adoptée à G enève, 
le 23 ju in  1937, par la C onférence In­
ternationale du T ravail, au cours de 
sa vingt-troisièm e session, sortira son 
plein et entier effet.

Prom ulguons la présente loi, ordon­
nons qu’elle  soit revêtu e du sceau de 
l ’E tat et publiée par le  M oniteur bel­
ge.

Donné à B ruxelles, le  14 ju ille t 
1951.

M IN IST E R IE
V A N  B U IT E N L A N D S E  Z A K E N  
E N  B U IT E N L A N D S E  H A N D E L .

14 juli 1951. — Wet tot goedkeuring van 
het internationaal verdrag (nr 62) 
betreffende de veiligheidsvoorschriften 
in het bouwbedrijf, aangenomen op 
23 juni 1937, te Getiève, door de inter­
nationale arbeidsconferentie, tijdens 
haar drie en twintigste zitting (1).

BO U D EW IJN , K on in klijke  Prins, 
die de gron dw ettelijke m acht 

van de K oning uitoefent,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

De K am ers hebben aangenom en en 
W ij bekrachtigen hetgeen vo lgt :

Enig artikel. Het Internationaal 
V erdrag (nr 62) betreffende de ve ilig ­
heidsvoorschriften in het bouw be­
d rijf, aangenom en de 23 Juni 1937, 
te  G enève, door de Internationale A r ­
beidsconferentie, tijdens haar drie en 
tw intigste zitting, zal volkom en u it­
w erk in g  hebben.

K ondigen deze w et af, bevelen  dat 
zij m et ’s Lands zegel bekleed en door 
het Belgisch Staatsblad  bekendge­
m aakt worde.

G egeven te Brussel, 14 Juli 1951.

B A U D O U IN ,

P ar le P rin ce R oyal : | V an w ege de K o n in k lijke  Prins:
L e M inistre des A ffaires étrangères, | D e M inister van Buitenlandse zaken,

P. van Zeeland.
L e M inistre du Travail D e M inister van Arbeid

et de la Prévoyance Sociale, en Sociale Voorzorg,

G. Van den Daele.
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C O N V E N T IO N  C O N C E R N A N T  
L E S  P R E S C R IP T IO N S  

DE SE CU R ITE  ,
D A N S  L ’IN D U STR IE  DU 

B A TIM EN T.

L a Conférence générale de l ’O rga­
nisation internationale du Travail,

Convoquée à G enève par le Conseil 
d ’adm inistration du B ureau  interna­
tional du Travail, et s’y  étant réunie 
le 3 ju in  1937 en sa vingt-troisièm e 
session,

Estim ant que l ’industrie du bâti- 
■ m ent présente des risques sérieux 
d ’accidents et que la réduction de ces 
risques est nécessaire pour des mo­
tifs d’ordre hum anitaire et économi- 
que,

A près avoir décidé d ’adopter d iver­
ses propositions relatives à des pres­
criptions de sécurité pour les tra va il­
leurs de l ’industrie du bâtim ent en 
ce qui concerne les échafaudages et 
les appareils de levage, question qui 
constitue le  prem ier point à l ’ordre 
du jour de la  session,

Estim ant qu’en raison de l ’opportu­
nité d ’uniform iser les prescriptions 
m inim a de sécurité, sans toutefois 
imposer des obligations trop' rigides 
d’application générale, la  form e la 
plus appropriée à donner à ces pro­
positions est celle d’une convention 
internationale accom pagnée d ’une re­
com m andation com prenant un règle­
m ent-type de sécurité,

adopte, ce vingt-troisièm e jo u r de 
ju in  m il neu f cent trente-sept, la  con­
vention ci-après, qui sera dénommée 
Convention concernant les prescrip­
tions de sécurité (bâtim ent), 1937 :

P artie  I. —  Obligations des parties 
à la Convention.

Article i er.
1. Tout M em bre de l ’O rganisation 

internationale du T ravail qui ratifie

V E R D R A G  B E T R E FF E N D E  DE 
V E IL IG H E ID SV O O R SC H R IF T E N  

IN H ET B O U W B E D R IJF

De A lgem ene C onferentie van  de 
Internationale Arbeidsorganisatie, 
door de Raad van B eheer van het In­
ternationaal A rbeidsbureau bijeenge­
roepen te G enève en aldus b ijeenge­
kom en op 3 Juni 1937 in haar drie 
en tw intigste 'zitting;

O verw egende, dat het bouw bedrijf 
gevaar oplevert voor érnstige onge­
vallen  en dat het tegengaan van  dit 
gevaar noodzakelijk is, zow el op hu­
m anitaire als op econom ische gron­
den;

Besloten hebbende verschillende 
voorstellen aan te  nem en betreffende 
veiligheidsvoorschriften voor arbei­
ders in het bouw bedrijf, voor zoveel 
b etreft steigers en hefw erktu igen , 
w elk  onderw erp het eerste punt van 
de agenda der zitting is;

O verw egende, dat m et h et oog op 
de w enselijkheid  om de m inim um  
veiligheidsvoorschriften uniform  te 
m aken, zonder even w el verplichtin­
gen op te  leggen, w elk e  te strak zijn  
om algem een toegepast te w orden, de 
m eest geschikte vorm  aan die voor­
stellen te geven, die is van een inter­
nationaal verdrag, vergezeld  van  een 
aanbeveling inhoudende een model- 
veiligheidsreglem ent ;

N eem t heden, de 23e Juni 1937 het 
volgende verdrag  aan, dat genoemd 
zal w orden « V erdrag  betreffende de 
veiligheidsvoorschriften (bouw be­
d rijf)  1937 ».

D eel I.
V erplichtingen van de partijen  

bij het Verdrag.

Artikel i .
1. E lk  lid  van de Internationale A r­

beidsorganisatie, dat dit V erdrag  be-
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la présente convention s’engage à 
avoir une législation :

a) qui assure l ’application des dis­
positions générales faisant l ’objet des 
parties II à IV  de la  présente conven­
tion;

b) en vertu  de laq u elle  une auto­
rité appropriée a le  pouvoir d’édicter 
des règlem ents donnant effet, dans la  
m esure où il est possible e t désirable 
de le  fa ire  étant donné les conditions 
existant dans le  pays, à des prescrip­
tions conform es ou équivalentes à 
celles du règlem ent-type annexé à la 
recom m andation concernant les pres­
criptions de sécurité (bâtim ent), 1937, 
ou à celles de tout règlem ent-type re- 

,v isé  qui serait recom m andé u ltérieu­
rem ent par la Conférence internatio­
nale du T ravail.

2. Chacun de ces M em bres s’engage 
en outre à fa ire  p arven ir tous les trois 
ans, au B ureau  international du Tra*- 
vail, un rapport indiquant dans quel­
le  m esure il a  été donné effe t au x  
dispositions du règlem ent-type an­
nexé à  la  recom m andation concer­
nant les prescriptions de sécurité (bâ­
tim ent), 1937, ou à  tout règlem ent- 
ty p e  rév isé  q ui serait recom m andé 
ultérieurem ent par la  C onférence in­
ternationale du Travail.

A rt. 2.

1. L a  législation assurant l ’applica­
tion des dispositions générales faisant 
l ’objet des parties II à  IV  de la  p ré­
sente convention doit s’appliquer à 
tous tra va u x  effectu és sur chantier 
concernant la  construction, la  répa­
ration, la  transform ation, l ’entretien 
et la  dém olition de tout ty p e  de bâ­
timent.

' 2. L a  d ite  législation peut prévoir
q u e l ’autorité com pétente aura la  fa­
culté, après consultation des organi­
sations d’em ployeurs et de  trava il­
leurs intéressées, s ’il  en existe, d ’ac- 
çorder des dérogations à toutes ou à

krachtigt, verbindt zich  een w etge­
v in g  in stand te  houden :

a) w e lk e  de toepassing van  de alge­
m ene bepalingen, w elk e  h et onder­
w erp  van  D eel II tot IV  va n  d it V e r­
drag  uitm aken, verzekert;

b)  krachtens w e lk e  een bevoegde 
autoriteit de  m ach t h eeft om regelin­
gen te  treffen , w elk e  in de m ate, 
w aarin  h et m o gelijk  en w en se lijk  is, 
gegeven  de in  h et land bestaande toe­
standen, u itvoerin g géven  aan bepa­
lingen g e lijk  aan die van  h et m odel­
reglem ent gevoegd bij de aanbeve­
lin g  betreffende de veiligheidsvoor­
schriften (bouw bedrijf) 1937, of daar­
aan g elijk w aard ig  of aan die van  een 
herzien m odel-reglem ent, dat later 
door de Internationale Arbeidsconfe- 
rentie aanbevolen is geworden.

2. E lk  d er leden verbindt zich  bo­
vendien, om de drie  jaren  aan h et 
Internationaal A rbeidsbureau  een 
verslag  te doen toekom en, aangeven­
de in  w e lk e  m ate u itvoering gegeven 
is aan de bepalingen van  het m odel­
reglem ent, gevoegd b ij de aanbeve­
lin g  betreffende de veiligheidsvoor­
schriften (bouw bedrijf) 1937, of aan 
enig  herzien m odel-reglem ent, het- 

-w elk la te r  door de Internationale A r- 
beidsconferentie aanbevolen m ocht 
worden.

A rt. 2.

1. D e w etgeving, w elk e  de toepas­
sing van  de algem ene bepalingen, 
w elk e  het onderw erp uitm aken van  
D eel II tot IV  van  dit V erdrag, v e r­
zekert, m oet w orden toegepast op al­
le  w erkzaam heden op h et bouw ter­
rein  verrich t in zake h et bouw en, 
herstellen, veranderen, onderhouden 
en afbreken  va n  en ig  gebouw.

2. D e genoem de w etg evin g  kan be­
palen, dat de bevoegde autoriteit ge­
m achtigd is om, na raadpleging van  
de betrokken w erk gevers en arbeids­
organisaties, zo  d ie  e r  zijn , a fw ijk in ­
gen toe te  staan van  a lle  of bepaalde
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certaines parties de ses dispositions, 
sous réserve qu ’il s’agisse de travau x  
norm alem ent exécutés dans des con­
ditions rationnelles de sécurité.

A rt. 3.
L a  législation assurant l ’application 

des dispositions générales faisant l ’ob­
je t  des parties II à IV  de la  présente 
convention et les règlem ents pris par 
l ’autorité appropriée pour donner ef­
fe t au règlem ent-type annexé à la  re­
com m andation concernant les pres­
criptions de sécurité (bâtiihent), 1937, 
doivent :

a) ex iger que l ’em ployeur porte 
cette législation et ces règlem ents à 
la  connaissance de toutes les person­
nes intéressées, selon un mode ap­
prouvé par l ’autorité compétente;

b) défin ir les personnes responsa­
bles de leu r application;

c)  prévoir des pénalités appropriées 
en cas de violation des obligations 
imposées.

A rt. 4 .
Tout M em bre qui ratifie  la  présen­

te  convention s’engage à  avoir, ou à 
s’assurer qu ’il existe, un systèm e 
d’inspection tel qu’il garantisse une 
application effective  de la  législation 
relative  a u x  dispositions de sécurité 
dans l ’industrie du bâtim ent.

A rt. 5.
1. Lorsque le  territo ire d’un M em ­

bre com prend de vastes régions où, 
en raison du caractère clairsem é de 
la  population ou en raison de l ’état de 
développem ent économ ique, ^autori­
té  com pétente estim e im praticable 
d ’appliquer les dispositions :dë la  p r é -  ! 
sente convention, e lle  peut exem pter ; 
les dites régions de l ’application de la  ; 
convention, soit d ’une m anière géné-1 
raie, soit avec les exceptions qu ’elle

gedeelten van  de voorschriften, voor­
zover die betrekkin g hebben op 
w erkzaam heden van  zodanige aard, 
dat in de regel red elijkerw ijs  ve ilige  
om standigheden aanw ezig zijn.

A rt. 3 .
De w etgeving, w elk e  de toepassing 

van  de algem ene bepalingen, w elk e  
het onderw erp u itm aken van  deel II 
tot IV  van  d it V erdrag, verzekert en 
de voorschriften door de daartoe ge­
ëigende autoriteit vastgesteld, om 
uitvoering te  geven  aan het m odel­
reglem ent, gevoegd bij de aanbevé- 
lin g  betreffende de veiligheidsvoor­
schriften (bouw bedrijf) 1937 :

a) eisen, dat de w e rk g e ve r die w et­
geving en die voorschriften ter  ken­
nis van  alle betrokken personen 
brengt, op een w ijze, w e lk e  goedge­
keurd is door de bevoegde autoriteit;

b) w ijzen  de voor de toepassing 
daarvan verantw oordelijke personen 
aan;

c)  bepalen doelm atige straffen  voor 
het g eva l van inbreuk op de opgeleg­
de verplichtingen.

A rt. 4 .
E lk  lid, dat d it V erd rag  bekrach­

tigt, verp lich t zich  om een stelsel van  
inspectie, h etw elk  een d aadw erkelij­
ke  toepassing van  de w etgevin g  be­
treffende de veiligheidsvoorschriften 
in het bouw bedrijf w aarborgt, te heb­
ben o f er zich van  te overtuigen, dat 
een zodanig stelsel bestaat.

A rt. 5.
1. W anneer h et grondgebied van 

een L id  u itgestrekte streken  bevat, 
Waar tengevolge van  de geringe be­
volkingsdichtheid of de staat van  de 
econom ische ontw ikkeling de bevoeg­
de autoriteit het ondoenlijk acht, om 
de bepalingen van  dit V erdrag  toe te 
passen, kan de bevoegde autoriteit 
die streken van  de toepassing van  het 
V erdrag  vrijstellen , hetzij volledig, 
hetzij m et zodanige uitzonderingen,

/
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juge appropriées à l ’égard de certai­
nes localités ou de certains genres de 
constructions.

2. Tout M em bre doit indiquer, dans 
son prem ier rapport annuel à sou­
m ettre sur l ’application de la  présen­
te convention, en vertu  de l ’article 22 
de la Constitution de l ’O rganisation 
internationale du Travail, toute ré­
gion pour laquelle il se propose 
d’avoir recours aux dispositions du 
présent article. P ar la suite, aucun 
M em bre ne pourra recourir au x  dis­
positions du présent article, sauf en 
ce qui concerne les régions qu ’i l  au­
rait ainsi indiquées.

3. Tout M em bre recourant au x  dis­
positions du présent article doit indi­
quer, dans les rapports annuels u lté­
rieurs, les régions pour lesquelles il 
renonce au droit de fa ire  appel aux 
dites dispositions.

A rt. 6.

Tout M em bre qui ratifie  la  présen­
te convention s’engage à com m uni­
quer tous les ans au B ureau  interna­
tional du T ravail les renseignem ents 
statistiques les plus récents sur le  
nom bre et la  classification des acci­
dents survenus au x  personnes occu­
pées a u x  tra va u x  visés par la  présen­
te  convention.

P artie  II. —  Dispositions générales relatives aux échafaudages.
Art. 7.

1. Des échafaudages convenables 
doivent être prévus pour les ouvriers 
pour tout trava il qui ne peut pas être 
exécuté sans danger avec une échelle 
ou par d ’autres moyens.

2. L es échafaudages n e doivent pas 
être construits, dém ontés ou sensi­
blem ent m odifiés, si ce  n’est :

a) sous la  direction d’une personne 
com pétente responsable;

als zij ten aanzien van  bepaalde 
plaatsen of bepaalde soorten va n  ge­
bouw en w en selijk  acht.

2. E lk  lid  doet in het eerste jaar­
rapport over de toepassing van  dit 
V erdrag, krachtens artikel 22 van  het 
Statu ut van  de Internationale A r ­
beidsorganisatie in te  dienen, opga­
ve  van  elke streek, w aarvoor het zich 
voorstelt een beroep te doen op de 
bepalingen van  dit artikel. D aarna 
kan geen L id  op de bepalingen van 
dit artikel een beroep doen behalve 
voor de streken, w elk e  het aldus zal 
hebben opgegeven.

3. E lk  Lid, dat op de bepalingen 
van dit artikel een beroep doet, doet 
in de volgende jaarrapporten opgave 
vân  de streken, w aarvoor het afstand 
doet van  het recht om van  de bepa­
lingen van d it artik el gebruik te  m a­
ken.

A rt. 6.

E lk  L id , dat dit V erd rag  bekrach­
tigt, verbindt zich  om e lk  jaa r aan 
het Internationaal A rbeidsbureau de 
n ieuw ste statistische gegevens te ve r­
strekken over het aantal en de inde­
lin g  der ongevallen overkom en aan 
personen, die w erkzaam heden ve r­
richten als bedoeld bij dit V erdrag.

D eel II. —  Algemene bepalingen 
betreffende steigers.

A rt. 7.

1. D oelm atige steigers m oeten ter 
beschikking van  de arbeiders gesteld 
w orden voor a lle  w erkzaam heden, 
w elk e  niet zonder gevaar m et een 
ladder of m et andere m iddelen ve r­
richt kunnen worden.

2. S teigers m ogen slechts w orden 
opgebouwd, afgebroken of belan grij­
k e  veranderingen ondergaan :

a) onder toezicht van  een bevoegde 
veran tw oordelijke  persoon; -
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b) autant que possible par des ou­

vriers com pétents et habitués à ce 
genre de travail.

3. Tous les échafaudages, les dispo­
sitifs qui s ’y  rattachent, ainsi que tou­
tes les échelles, doivent être :

a) constitués en m atériaux de bon­
ne qualité;

b) de résistance appropriée, comp­
te tenu des charges et des efforts aux­
quels ils seront soumis;

c)  m aintenus en bon était.

4. L es échafaudages doivent être 
construits de m anière à em pêcher, en 
cas d ’usage norm al, le  déplacem ent 
d ’une quelconque de leurs parties.

5. Les échafaudages ne doivent pas 
être surchargés et les charges doivent 
être réparties aussi' uniform ém ent 
que possible.

6. A van t d ’installer des appareils 
de levage sur des échafaudages, des 
précautions spéciales doivent être 
prises pour assurer la  résistance et la 
stabilité de ces échafaudages.

7. Les échafaudages doivent être 
inspectés périodiquem ent par une 
personne compétente.

8. L ’em ployeur doit s’assurer, avant 
d ’autoriser l ’usage par ses ouvriers 
d ’un échafaudage construit ou non 
par ses soins, que cet échafaudage ré­
pond pleinem ent aux exigences du 
présent article.

A rt. 8 .
1. Les plates-form es de travail, les 

passerelles et les escaliers doivent 
être :

a) construits de m anière qu’aucune 
de leurs parties ne puisse subir une 
flexion  exagérée ou inégale;

b) voor zooveel m ogelijk  door kun­
dige arbeiders, die m et die soort van 
arbeid vertrou w d zijn.

3. A lle  steigers, alle hulpm iddelen, 
die ertoe behoren en a lle  ladders 
m oeten :

a) V ervaard igd  zijn  van  m ateria­
len van  goede kw aliteit;

b)  behoorlijk sterk  zijn , rekening 
houdend m et de lasten en de span­
ningen, w aaraan zij onderw orpen zu l­
len w orden;

c)  in goede'staat onderhouden w or­
den.

4. D e steigers m oeten zodanig ge­
bouw d zijn, dat bij norm aal gebruik 
het verplaatsen van  enig onderdeel 
w ordt voorkom en.

5; D e steigers m ogen niet o verb e­
last w orden, en de lasten m oeten zo 
gelijkm atig  m o gelijk  verdeeld  w o r­
den.

6. V oordat h efw erktu igen  op stei­
gers geplaatst w orden, m oeten b ij­
zondere voorzorgen genom en worden, 
om de sterkte en de stabiliteit van 
deze steigers te  verzekeren.

7. D e steigers m oeten geregeld  door 
een bevoegd persoon nagezien w or­
den.

8. D e w erk g ever m oet, voordat hij 
toestem m ing verleen t om een steiger, 
al dan niet door z ijn  w erk lieden  ge­
bouwd, door z ijn  w erklieden te doen 
gebruiken, er zich  van  overtuigen, 
dat deze steiger geheel voldoet aan 
de eisen van  d it artikel.

A rt . 8 .
1. D e vloeren, bordessen, gangen en 

trappen m oeten :

a) zodanig gem aakt zijn , dat geen 
déél daarvan in sterke m ate of onge­
lijkm atig  kan  doorbuigen;
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b) construits et entretenus de ma­

nière à réduire autant que possible, 
com pte tenu des condition^ existan­
tes, les risques de trébuchem ents ou 
de glissem ents de personnes;

c) être m aintenus libres de tout en­
com brem ent inutile.

2. Dans le  cas de plates-form es de 
travail, de passerelles, d’em place­
m ents de travail et d’escaliers d’une 
hauteur excédant une lim ite à fix er  
par la  législation nationale :

a) toute plate-form e .de travail et 
toute passerelle doivent avoir un 
plancher jo in tif, sauf dans le  cas où 
d’autres dispositions appropriées sont 
prises pour assurer la  sécurité;

b) toute plate-form e de tra va il et 
toute passerelle doivent avoir une 
largeur suffisante; -

c) toute plate-form e de travail, tou­
te passerelle, tout em placem ent de 
travail et tout escalier doivent être 
convenablem ent clôturés.

A rt . 9 .
1. Toute ouverture pratiquée dans 

un plancher de bâtim ent ou dans une 
plate-form e de trava il doit, sauf aux 
moments et dans la  m esure nécessai­
res pour perm ettre l ’accès des per­
sonnes, le  transport ou le  déplace­
m ent des m atériaux, être m unie de 
dispositifs convenables pour éviter la 
chute de personnes ou d ’objets.

2. Lorsque des personnes doivent 
être em ployées sur un toit présentant 
des dangers de chute de personnes ou 
de m atériaux d’une h au teu r supérieu­
re  à cielle à déterm iner p ar la  législa­
tion nationale, des précautions conve­
nables doivent être  prises pour évi­
ter la  chute de personnes ou de ma­
tériaux.

b) zodanig gem aakt en onderhou­
den zijn , dat, rekening houdende m et 
de bestaande om standigheden, het ge­
va a r voor struikelen  of u itg lijden  van 
personen zoveel m ogelijk  verm inderd 
w ordt;

c) vrij van  e lke  onnodige versper­
ring gehouden worden.

2. In het geval dat vloeren, bordes­
sen, gangen, arbeidsplaatsen en trap­
pen op een hoogte gelegen zijn, w e l­
ke  een bepaalde grens, door de natio­
nale w etgevin g  vast te  stellen, te bo­
ven gaat :

a) m oet elke vloer, e lk  bordes en 
e lk e  gang voorzien z ijn  va n  aan el­
kaar sluitende planken, beh alve in 
het geval, dat andere doelm atige 
m aatregelen, om de veiligh eid  te  ve r­
zekeren, genom en zijn;

b)  m oet e lke  v lo er of bordes en el­
k e  gang een voldoende breedte heb­
ben;

c)  m oet e lk e  v lo er of bordes, elke 
gang, elke arbeidsplaats en elke trap 
doelm atig zijn  beschut.

A rt . 9 .
1. E lk e openjng aangebracht in de 

vloer van een gebouw  of in een stei- 
gervloer of een bordes m oet voor­
zien zijn  van doeltreffende inrichtin­
gen om het va llen  van  personen of 
voorw erpen te verhinderen, behalve 
op de ogenblikken en in de m ate no­
dig om toegang aan personen te  v e r­
lenen of m aterialen te vervoeren  of 
te verplaatsen.

2. W anneer personen tew erkgesteld  
m oeten w orden op een dak, dat ge­
v a a r  oplevert voor h et va llen  van  
personen of m aterialen v a n  . een hoog­
te  groter dan die vast te  stellen door 
de nationale w etgevin g, m oeten doel­
treffen d e m aatregelen genom en w or­
den om  het va llen  van  die personen 
of die m aterialen te voorkom en.

/
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3. Des précautions convenables doi­

ven t être  prises pour em pêcher les 
personnes d’être atteintes par des ob­
je ts  qui pourraient tom ber des écha­
faudages ou autres lieu x  de travail.

A rt. io .
1. Des m oyens d’accès sûrs doivent 

être prévus pour toutes les plates-for­
m es et tous les autres em placem ents 
de travail.

2. Toute échelle doit être solide­
m ent fix é e  et d’une longueur suffi­
sante pour offrir, dans toutes les po­
sitions dans lesquelles e lle  est u tili­
sée, un appui sûr aux m ains et aux 
pieds.

3. Tous lieu x  où sont exécutés des 
travaux, ainsi que leurs accès, doi­
ven t être convenablem ent éclairés. -

4. Des précautions appropriées doi­
vent être prises pour prévenir les 
dangers dus au x  installations électri­
ques.

5. Les m atériaux se trouvant sur le  
chantier ne seront ni em pilés ni dis­
posés d ’une m anière pouvant m ettre 
des personnes en danger.

P artie  III. —  Dispositions générales
relatives a u x  appareils de levage.

A rt. i i .
1. L es appareils e t les dispositifs de 

levage, y  com pris leurs fixations, an­
crages et supports, doivent :

a) être d ’une bonne construction 
m écanique, établis avec des m até­
riau x  d e  bonne qualité, de résistance 
appropriée et exem pts de défauts m a­
nifestes;

b ) être tenus en bon état e t en bon 
ordre de m arche.

3. D oeltreffende m aatregelen moe­
ten genom en w orden om te voorko­
men, dat personen getroffen  w orden 
door voorw erpen w elk e  van  steigers 
o f andere . arbeidsplaatsen zouden 
kunnen vallen.

A rt. io .
1. V eilig e  toegangsm iddelen moe­

ten beschikbaar z ijn  naar a lle  vloe­
ren, bordessen en a lle  andere arbeids­
plaatsen.

2. E lke ladder m oet stevig  beves­
tigd z ijn  en van  een  voldoende leng­
te, om in  alle  standen, w aarin  zij ge­
bru ikt w ordt, een stevige steun voor 
handen en voeten te bieden.

3. E lk e plaats w aa r bouw arbeid 
verrich t w ordt en de toegangsm idde­
len  daartoe, m oeten b eh oorlijk  ve r­
lich t zijn.

4. D oelm atige voorzorgen m oeten 
w orden genom en, "om gevaren  van  
electrische installaties te voorkom en.

5. D e m aterialen, w elk e  zich  op h et 
bouw terrein  bevinden, m ogen niet 
zodanig opgestapeld of geplaatst zijn, 
dat zij voor iem and gevaar kunnen 
opleveren.

D eel m .  —  A lgem ene bepalingen  
betreffende hefw erktuigen.

A rt. i i .
1. H efw erktu igen  en takels, daar­

onder begrepen inrichtingen voor het 
vastm aken, veran keren  en ondersteu­
nen, m oeten :

a) doelm atig z ijn  geconstrueerd, 
z ijn  vervaard igd  van  m ateriaal van 
goede hoedanigheid en voldoende 
sterk  zijn  en m ogen géén duidelijke 
gebreken hebbén;

b)  in  goede staat va n  onderhoud 
verkeren.
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2. Tout câble utilisé pour le  levage 

ou la  descente de m atériaux ou com­
m e m oyen de suspension doit être de 
bonne qualité, suffisam m ent résistant 
et exem pt de défauts m anifestes.

A rt. i 2.
1. L es appareils et dispositifs de 

levage doivent être  exam inés et dû­
m ent essayés, après leu r m ontage sur 
le  chantier et avant leu r utilisation, 
et réexam inés sur leu r em placem ent 
de fonctionnem ent à des intervalles 
à prescrire par la  législation nationa­
le.

2. Toute chaîne, tout anneau, cro­
chet, boucle, ém erillon et palan u tili­
sés pour le  levage  ou la  descente de 
m atériaux ou com m e m oyen de sus­
pension, doit être v érifié  périodique­
ment.

A rt. 13 .
1. Tout conducteur de grüe ou d ’au­

tres engins de levage doit être dû­
m ent qualifié.

2. A ucune personne ne doit être 
préposée à la m anœ uvre des appa­
reils de levage, y  com pris les treuils 
d’échafaudage, ou donner des signaux 
au conducteur, à moins d’avoir atteint 
un âge qui sera prescrit par la  légis­
lation nationale.

A rt. 14 .
1. En ce qui concerne tout appareil 

de levage, et toute chaîne, tout an­
neau, crochet, boucle, ém erillon et 
palan utilisés pour le  levage ou la  
descente ou com m e m oyen de suspen­
sion, la  charge u tile  adm issible doit 
être déterm inée par des m oyens ap­
propriés.

2. Tout appareil de levage et tout 
engin m entionnés au paragraphe pré­
cédent doivent porter, visiblem ent 
m arquée, leur charge u tile  adm issi­
ble.

2, E lk e  kabel, gebruikt voor het op­
h ijsen  of neerlaten van  m aterialen of 
voor h et dragen van  een last, m oet 
van  goede hoedanigheid zijn , vo l­
doende w eerstand hebben en geen 
du idelijke gebreken vertonen.

A rt. 12 .
1. H efw erktu igen  en takels m oeten 

na de opstelling op h et bouw terrein  
en voor h et gebru ik  onderzocht en 
doelm atig beproefd w orden en gere­
geld m et tussenpozen, door de natio­
nale w etgevin g  vast te  stellen, on­
derzocht wordem  ter plaatse, w aa r zij 
in gebrü ik  zijn.

2. E lk e ketting, ring, haak, sluiting, 
w arte l en hijsblok, in gebru ik  voor 
het ophijsen of het neerlaten van  m a­
terialen  o f voor het dragen van  een 
last, m oet geregeld  onderzocht w or­
den.

A rt. 13 .
1. Ieder, d ie  een kraan of een ander 

h efw erktu ig  bedient, m oet daartoe 
behoorlijk  bevoegd zijn.

2. Een persoon, die de leeftijd , vast­
gesteld door de nationale w etgeving, 
n iet bereikt heeft, m ag geen w erk ­
zaam heden verrichten , bestaande in 
het bedienen van  hefw erktu igen , 
daaronder begrepen steigerlieren, of 
het geven van signalen aan degene, 
die dit w erk tu ig  bedient.

A rt. 14 .
1. Ten aanzien van  elk  h efw erk­

tuig, ketting, ring, haak, sluiting, 
w artel of hijsblok, gebru ikt voor het 
hijsen of neerlaten  van  m aterialen of 
als m iddel voor het dragen van  een 
last, m oet de grootste ve ilig  toelaat­
bare belasting op doelm atige w ijz e  
vastgesteld  worden.

2. Op e lk  h efw erktu ig  en e lk  onder­
deel, genoem d in het vorig  lid, m oet 
de grootste v e ilig  toelaatbare belas­
ting zichtbaar aangegeven zijn.
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3. Dans le  cas d ’un appareil de le ­
vage dont la charge u tile adm issible 
est variable, chaque charge utile et 
les conditions dans lesquelles elle est 
adm ise doivent être clairem ent indi­
quées.

4. A ucune partie  d ’un appareil de 
levage ou d’un des engins m ention­
nés au paragraphe 1 du présent arti­
cle ne doit être chargée au delà de la 
charge u tile  adm issible, sauf pour des 
essais.

A rt. 1 5 . ' 1

1. Les m oteurs, engrenages, trans­
missions, conducteurs électriques et 
autres parties dangereuses des appa­
reils de levage  doivent être m unis de 
dispositifs de protection efficaces.

2. Les appareils de levage doivent 
être pourvus de m oyens propres à ré­
duire au m inim um  le risque de des­
cente accidentelle des charges.

3. Des précautions appropriées doi­
ven t être prises pour réduire au m i­
nim um  le risque de déplacem ent ac­
cidentel d ’une partie quelconque 
d ’une charge suspendue.

P artie  IV.
Dispositions générales relatives 

à l’ équipem ent de protection  
et aux prem iers secours.

A rt. 16 .

1. Tout l ’équipem ent de protection 
personnel nécessaire doit être à la 
disposition du personnel em ployé sur 
le  chantier et être toujours en état 
d ’utilisation imm édiate.

2. Les travailleurs sont tenus d ’u ti­
liser l ’équipem ent ainsi mis à leur 
disposition et les em ployeurs doivent 
ve iller  à ce que cet équipem ent soit 
judicieusem ent utilisé par les intéres­
sés.

3. V oor zoveel het een hefm achine 
betreft, w aarvan  de grootste veilig  
toelaatbare belasting veran d erlijk  is, 
m oet elk  grootste veilig  toelaatbare 
belasting en de om standigheden, 
w aaronder die toegelaten is, duidelijk  
aangebracht zijn.

4. Geen deel van  een h efw erktu ig  
of van een der onderdelen, genoem d 
in lid  1 van dit artikel, m ag zw aarder 
belast w orden dan de grootste veilig  
toelaatbare belasting, behalve ten be­
hoeve van proefnem ingen.

A rt. 15 .

1. Motoren, tandraderen, d rijfw er­
ken, eléctrische geleidingen en ande­
re gevaarlijke  delen van  h efw erktu i­
gen, m oeten va n  doeltreffende bevei- 
ligingsm iddelen voorzien zijn.

2. D e h efw erktu igen  m oeten van 
zodanige m iddelen voorzien zijn , dat  ̂
het gevaar, dat een last onverhoeds' 
valt, tot een m inim um  w ordt terug­
gebracht.

3. D oelm atige voorzorgen m oeten 
w orden genom en om h et geva ar van  
het onverhoeds zich  verplaatsen  van  
enig deel van de hangende last tot 
een m inim um  te  beperken.

D eel IV. —  A lgem ene bepalingen
betreffende veiligheidsuitrusting  

en eerste hulpverlening.

A r t . 16 .

1. A lle  uitrustingsstukken voor de 
persoonlijke beveilig ing m oeten ter 
beschikking staan van  h et personeel, 
dat op het bouw terrein  w erkzaam  is 
gesteld en steeds voor onm iddellijk 
gebruik gereed zijn.

2. D e arbeiders zijn  verplicht, de 
aldus te hunner beschikking gestelde 
uitrustingsstukken te  gebruiken en 
de W erkgevers m oeten ervoor w aken, 
dat die uitrustingsstukken op ju iste 
w ijze  door de betrokkenen w orden 
gebruikt.
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A rt. 17 .

Lorsque des tra va u x  sont effectués 
à proxim ité de tout lieu  où il y  a ris­
que de noyade, tout l ’équipem ent né­
cessaire doit être prévu  et aisém ent 
accessible et toutes les m esures doi­
ven t êtres prises en v u e  du sauvetage 
rapide de toute personne en danger.

A rt. 18.
Des m esures appropriées doivent 

être prises pour donner rapidem ent 
les prem iers secours à toute personne 
blessée au  cours du travail.

P artie  V. —  Dispositions finales.

A rt. 19 .
Les ratifications officielles de la 

présente Convention seront com m u­
niquées au D irecteur général du B u ­
reau international du T ra va il e t par 
lu i enregistrées.

A rt . 20.
1. L a  présenté Convention ne liera 

que les M em bres de l ’O rganisation 
internationale du T ravail dont la  ra­
tification aura été enregistrée par le  
D irecteur général.

2. E lle  entrera en vigu eu r douze 
mois après que les ratifications de 
deux M em bres auront été enregis­
trées par le  D irecteur général.

3. P ar la suite, cette convention en­
trera en vigueu r pour chaque M em ­
bre douze mois après la  date où sa ra­
tification aura été enregistrée.

A rt. 2 1 .

A ussitôt que les ratifications de 
deux M em bres de l ’O rganisation in­
ternationale du T ravail auront été 
enregistrées, le D irecteur général du

A rt. 17 .
W anneer w erkzaam heden in de na­

bijheid van  een plaats uitgevoerd 
W orden, w aa r gevaar van  verdrin­
ken  bestaat, m oeten de nodige hulp­
m iddelen aanw ezig en voor onmid­
d e llijk  gebru ik  gereed zijn , en moe­
ten alle  nodige m aatregelen w orden 
genom en voor de snelle redding van  
een in  geva ar verkeren de persoon.

A rt. 18.
D oeltreffende m aatregelen m oeten 

w orden genom en, om aan personen, 
d ie tijdens de arbeid gew ond zijn, 
eerst hulp  te  verlenen.

D eel V . —  Slotbepalingen.

A rt. 19 .
D e officiële  bekrachtigingen van  

dit V erd rag  zu llen  w orden m edege­
deeld aan de D irecteur-G eneraal van  
het Internationaal A rbeidsbureau én 
door hem  w orden geregistreerd.

A rt. 20.
1. D it V erd rag  za l slechts bindend 

zijn  voor de leden der Internationale 
A rbeidsorganisatie, die h u n -bekrach­
tigingen door de D irecteur-G eneraal 
hebben doen registreren.

2. H et zal van  krach t w orden 
tw a a lf m aanden nadat de bekrachti­
gingen van  tw ee  Leden door de D i­
recteur-G eneraal zullen  z ijn  geregis­
treerd.

3. V ervolgens zal d it V erd rag  voor 
ieder der L eden in w erk in g  treden 
tw a alf m aanden na de datum , w aar­
op zijn  bekrachtiging zal z ijn  gere­
gistreerd.

A rt . 2 1 .
Zodra de bekrachtigingen van  tw ee 

Leden der Internationale A rbeidsór- 
ganisatie zijn  geregistreerd, zal de 
D irecteur-G eneraal van  h et Interna-
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B ureau  international du T ravail no­
tifiera  ce fa it à tous les M em bres de 
l ’Organisation internationale du T ra­
vail. Il leu r n o tifie ra , égalem ent l ’en­
registrem ent des ratifications qui lui 
seront ultérieurem ent comm uniquées 
par tous autres M em bres de l ’O rga­
nisation.

A rt. 22.
1. Tout m em bre ayant ratifié  la  

présente Convention peut la  dénon­
cer à l ’expiration  d’une période de 
d ix  années après la date de la  m ise 
en vigu eu r in itiale  de la  Convention, 
par un acte com m uniqué au D irec­
teu r général du B ureau  international 
du T ravail, et par lu i enregistré. L a  
dénonciation ne prendra effe t qu ’une 
année après avoir été  enregistrée.

2. Tout M em bre ayant ratifié  la  
présente Convention qui, dans le  dé­
la i d’une année après l ’expiration de 
la période de d ix 'an n ées m entionnée 
au paragraphe précédent, ne fera pas 
usage de la  facu lté de dénonciation 
prévue par le  présent article sera lié 
pour une nouvelle période de d ix  an­
nées, et, par la suite, pourra dénoncer 
la présente Convention à l ’expiration 
de chaque période de d ix années dans 
les conditions prévues au présent ar­
ticle.

A r t . 23.

A  l ’expiration de chaque période 
de d ix années, à com pter de l ’entrée 
en vigueu r de la présente Conven­
tion, le  Conseil d’adm inistration du 
Bureau international du T ravail de­
vra  présenter à la Conférence géné­
rale un rapport sur l ’application de 
la  présente Convention et décidera, 
s’il y a  lieu, d ’inscrire à l ’ordre du 
jou r de la  Conférence la question de 
sa révision totale ou partielle.

A rt. 24.
1. A u  cas où la  Conférence adopte­

rait une nouvelle convention portant 
révision totale ou p artie lle  de la  pré-

tionaal A rbeidsbureau van  dit fe it 
m ededeling doen aan alle leden van 
de Internationale Arbeidsorganisatie. 
Hij zal hen eveneens in kennis stellen 
m et de registratie van de bekrachti­
gingen, w elk e  hem  later door andere 
Leden der O rganisatie zullen worden 
m edegedeeld.

A rt. 22.
1. Ieder Lid, dat dit V erdrag  heeft 

bekrachtigd kan h et opzeggen na ver­
loop van  een term ijn  van tien jaren  
na de datum , w aarop dit V erd rag  van 
kracht is geworden, zulks bij een ve r­
k larin g  toegezonden aan de D irec- 
teur-G eneraal van  het Internationaal 
A rbeidsbureau en door deze te  regis­
treren. D e opzegging w ord t eerst van 
kracht één ja a r  nadat zij is geregis­
treerd.

2. Ieder Lid, dat dit V erd rag  heeft 
bekrachtigd en binnen een jaa r na 
verloop van de term ijn  van  tien ja­
ren bedoeld in h et vorige lid, geen ge­
bruik m aakt van  de bevoegdheid tot 
opzegging voorzien in dit artikel, zal 
voor een n ieu w e term ijn van  tien ja ­
ren gebonden zijn  en zal daarna dit 
V erdrag  kunnen opzeggen na verloop 
van elke term ijn van tien jaren, on­
der de voorw aarden bedoeld in dit 
artikel.

A rt. 23.
Telkens na verloop van een term ijn 

van tien jaren, te rekenen van  de da­
tum, w aarop dit V erdrag  van  kracht 
is geworden, m oet de Raad van  B e­
heer van  het Internationaal A rbeids­
bureau aan de A lgem ene C onferentie 
verslag  uitbrengen over de toepassing 
van dit V erdrag  en beslissen of het 
w en selijk  is de gehele of gedeeltelij­
k e  herziening van  dit V erdrag  op de 
agenda der Conferentie te  plaatsen.

A rt. 24.
1. Indien de Conferentie een nieuw  

V erdrag  aanneem t, houdende gehele 
of gedeeltelijke  w ijz ig in g  van  dit
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sente Convention, et à moins que la  
nouvelle convention ne dispose autre­
m ent :

a) la  ratification par un M em bre de 
la nouvelle convention portant rév i­
sion entraînerait de plein droit, no­
nobstant l ’article 22 ci-dessus, dénon­
ciation im m édiate de la  présente con­
vention, sous réserve que la  nouvelle 
convention portant révision soit en­
trée en vigqeur;

b) à p artir de la  date de l ’entrée en 
vigueu r de la  nouvelle convention 
portant révision, la  présente Conven­
tion cesserait fl’être ouverte à la  rati­
fication des M embres.

2. L a  présente Convention dem eu­
rerait en tout cas en vigu eu r dans sa 
form e et teneur pour les M em bres 
qui l ’auraient ratifiée et qui ne rati­
fieraient pas la convention portant 
révision.

A rt. 25 .

Les textes français et anglais de la 
présente Convention feront foi l ’un 
et l ’autre.

L e  tex te  qui précède est le  texte  
authentique de la  convention concer­
nant les prescriptions de sécurité (bâ­
tim ent), 1937, te lle  qu’elle a été mo­
difiée par la  convention portant rév i­
sion des articles finals, 1946.

L e  te x te  original de la  convention 
fu t authentiqué le  10 août 1937 par 
les signatures de M. Sean F. Lem ass, 
P résident de la  Conférence, et de  M. 
Harold B utler, D irecteur du B ureau  
international du Travail.

L ’entrée en vigu eu r initiale de la 
convention eut lieu  le  4 ju ille t 1942.

En fo i de quoi j ’a i authentiqué par 
ma signature, en application des dis­
positions de l ’article  6 de la  conven­
tion portant révision des articles fi-

V erdrag, zal, tenzij het n ieuw e V e r­
drag anders bepaalt :

a) de bekrachtiging door een L id  
van het n ieuw e V erdrag, houdende 
herziening ipso ju re  onm iddellijke 
opzegging van  het onderhavige V e r­
drag m edebrengen, niettegenstaande 
het bepaalde in artikel 22, onder 
voorbehoud even w el dat het nieuw e 
V erdrag, houdende herziening, van 
kracht is gew orden;

b) van  de datum , w aarop het nieu­
w e  V erdrag, houdende, hérziening, 
van  kracht is geworden, h et onderha­
vig e  V erd rag  n iet langer door de L e ­
den bekrachtigd kunnen worden.

2. D it V erd rag  b lijft  echter van  
kracht naar vorm  en inhoud voor- de 
Leden, die het bekrachtigd hebben en 
die h et n ieu w e V erdrag, houdende 
herziening, niet hebben bekrachtigd.

A rt. 25 .
Zow el de Engelse als de Franse 

tekst van d it V erdrag  zijn  authen­
tiek.

Bovenstaande tekst is de authentie­
k e  tekst van  het V erd rag  betreffende 
de veiligheidsvoorschriften (bouw be­
d rijf)  1937, zoals dit gew ijzigd  w erd  
door het V erd rag  tot herziening van  
de slotartikels, 1946.

D e oorspronkelijke tekst van  het 
V erdrag w erd  op 10 A ugustus 1937 
gelegaliseerd door de handtekenin­
gen van heer Sean F. Lem ass, V oor­
zitter van de Conferentie, en de heer 
H arold B utler, D irecteur van  h et In­
ternationaal Arbeidsbureau.

D e eerste inw erkingtreding van  het 
V erdrag  vond plaats op 4 Ju li 1942.

T er oorkonde w aarvan  ik, in toe­
passing van  de bepalingen van  arti­
kel 6 van h et V erd rag  tot herziening 
van de slotartikelen, 1946, op deze
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nais, 1946, ce trente et unièm e jour 
d’août 1948, deux exem plaires origi­
naux du texte  de la convention telle  
qu ’elle a été m odifiée.

E dw ard P H E L A N ,
D irecteur général

du Bureau international du Travail.

C ette convention est actuellem ent 
en vigueur entre les pays suivants :

een en derstigste dag van A ugustus 
1948, tw ee oorspronkelijke exem pla­
ren van de tekst van het V erdrag, zo­
als. het gew ijzigd  w erd, door m ijn 
handtekening heb gelegaliseerd.

E dw ard P H E L A N , 
Directeur-Generaal 

van het International Arbeidsbureau.

D it V erdrag is thans tussen volgen­
de landen van  kracht :

A L L E M A G N E ,
D U IT SL A N D ,

B E L G IQ U E ,
B E L G IE ,

ratification 14 ju in  1955. 
bekrachtiging 14 ju n i 1955.

ratification 3 octobre 1951. 
bekrachtiging 3 october 1951.

C O N G O  B E L G E , R U A N D A -U R U N D I,
ratification 7 jan vier 1957. 

B E L G IS C H  CO N GO , R U A N D A -U R U N D I,
bekrachtiging 7 jan u ari 1957.

B U L G A R IE , ratification 29 décem bre 1949.
B U L G A R IJE , bekrachtiging 29 decem ber 1949.

FIN L A N D E ,
F IN L A N D ,

ratification 8 avril 1947. 
bekrachtiging 8 april 1947.

F R A N C E , ratification 16 décem bre 1950.
F R A N K R IJ K , bekrachtiging 16 decem ber 1950.

G U A D E LO U P E , G U Y A N E  F R A N Ç A IS E , M A R TIN IQ U E, REU N IO N ,
ratification 27 avril 1955.

G U A D E LO U PE , F R A N S  G U Y A N A , M A R TIN IQ U E, REU N IO N  E IL A N ­
DEN, bekrachtiging 27 april 1955.

M EXIQ U E, ratification  4 ju ille t 1941.
M E X ICO , bekrachtiging 4 ju li  1941.

SU R IN AM , adhésion 25 ju in  1951.
SU R IN A M A , toetreding 25 ju n i 1951.

SU ISSE , ratification 23 m ai 1940.
ZW IT SE R L A N D , bekrachtiging 23 m ei 1940.

U R U G U A Y , ratification  18 m ars 1954.
U R U G U A Y , bekrachtiging 18 m aart 1954.
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15 juillet 1956. —  Arrêté royal modifiant 

l’arrêté du Régent du 23 août 1948 
déterminant la  procédure devant la  
section d’administration du Conseil 
d’Etat.

B A U D O U IN ,
R o i des  B e lg es ,

A  tous, présents et à  venir, S a l u t .

V u  la  loi du 23 décem bre 1946 por­
ta n t création d ’un Conseil d ’E tat, 
m odifiée p ar les lois des 1 1  ju in  
1952, 18 m ars 1954 e t 15 fé v rie r  
1955, notam m ent les articles 14, 21, 
36, alinéa 2, e t 61;

V u  l’arrêté  dü R égent du 23 août 
1948 déterm inant la  procédure de­
van t la  section d’adm inistration  du 
Conseil d’E tat, m odifié p a r  les arrê­
tés royau x des 5 septem bre 1952 et 
17 novem bre 1955;

Considérant qu’il y  a lieu de ré fo r­
m er la  procédure devant la  section 
d’adm inistration du Conseil d’E ta t  
en perm ettant aux m em bres de l ’au­
ditorat d’assister aux débats en au­
dience publique et d’y  donner leur 
avis, ainsi qu’en apportant quelques 
m odifications inspirées par l ’expé­
rience;

V u  l’a v is  du Conseil d’È ta t ;

Sur la  proposition de N otre M inis­
tre  de l ’Intérieur et de l ’avis de Nos 
M inistres qui en ont délibéré en Con­
seil,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A r t ic l e  i “ .

L ’article  12 de l’arrêté  du Régent 
du 23 août 1948 déterm inant la pro­
cédure devant la section d’adm inis-

15 juli 1956. —  Koninklijk besluit hou­
dende w ijziging van het besluit van de 
Regent van 23 augustus 1948 tot rege­
ling van de rechtspleging vóór de afde­
ling administratie van de Raad van 
State.

B O U D E W IJN ,
K onin g  d e r  B elg en ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

G elet op de w et van 23 December 
1946 houdende instelling van een 
R aad  van  State, g ew ijz ig d  b ij de 
w etten van  11 Juni 1952, 18 M aart- 
1954 en 15 F eb ru ari 1955, inzonder­
heid op de artikelen  14, 21, 36, 
tw eede lid, en 61 ;

G elet op h et beslu it van  de R egent 
van  23 A u gu stu s 1948 to t regeling 
van  de rech tspleging vóór de a fd e­
lin g  adm inistratie van de R aad van 
State, g ew ijz ig d  b ij de kon inklijke 
besluiten van  5 Septem ber 1952 en 
17 N oveinber 1955 ;

O verw egende dat de rechtspleging 
vóór de a fd elin g  adm in istratie  van 
de Raad van S tate  dient te  worden 
hervorm d, door de leden va n  h et au- 
d ito raat toe te staan de debatten in 
openbare terech tzittin g  b ij te wonen 
en er hun advies te geven, alsmede 
door enige door de erva rin g  ingege­
ven w ijzig in gen  aan  te brengen;

G elet op het advies van  de R aad 
van  S tate;

Op de voordracht van Onze M inis­
ter van Binnenlandse Zaken en op 
het advies van Onze in R aad verg a ­
derde M inisters,

H e b b e n  W ij beslo ten  en  b e sl u it e n  
W ij :

A r t ik e l  i .

A rtik e l 12 van  het besluit van 
de R egent van  23 A u gu stu s 1948 
tot regeling van de rechtspleging
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« A rt. 12. A p rès  l ’accom plisse­
m ent des m esures préalables, le mem­
bre de l ’au d ito rat désigné en appli­
cation  de l ’artic le  5 rédige un rap p ort 
su r l’a ffa ire . A  cette  fin , il  corres­
pond directem ent avec toutes les au­
to rités  e t peut leur dem ander, ainsi 
qu’au x  parties, tous renseignem ents 
e t documents utiles.

» Ce rapport, daté et signé, est 
transm is à  la cham bre. »

tration du Conseil d’Etat, est rem­
placé par la disposition suivante :

A r t . 2.

L ’article  13 du même a rrêté  est 
rem placé p ar la disposition sui­
vante : -

« A rt. 13. Si la cham bre estim e 
qu’il y  a lieu d’ordonner des devoirs 
nouveaux, elle désigne, pour y  pro­
céder, un conseiller ou un m embre 
de l’auditorat qui rédige un rapport 
com plém entaire. Ce rap p ort est daté, 
signé et transm is à la  cham bre. »

A r t . 3.

L ’article  14 du m êm e arrêté est 
rem placé p ar la  disposition suivan- 
tc :

« A rt. 14. Sur le vu des rapports 
prévus p a r  les articles 12 e t 13, la 
cham bre ordonne le dépôt du dossier 
et des rap p orts au g re ffe . Celui-ci 
notifie  ces rapports a u x  parties.

» L e  requérant a quinze jo u rs pour 
déposer un dernier m émoire, et la 
p artie  adverse quinze jo u rs pour y  
répondre.

» L e président de la  cham bre peut 
abréger ou prolonger ce délai si les 
circonstances de la  cause le ju s ti­
fien t.

vóór de afd elin g  adm inistratie van 
de R aad van State, w ord t door de 
volgende bepaling vervan gen  :

« A rt. 12. N adat de voorafgaande 
m aatregelen z ijn  uitgevoerd, m aakt 
het b ij toepassing van  artik el 5 aan­
gew ezen lid van het aud itoraat ver­
slag  op over de zaak. T e dien einde 
voert h ij rechtstreeks b riefw isselin g  
m et alle overheden en kan zowel aân 
deze als aan p a rtijen  alle dienstige 
gegevens en documenten vragen.

» D it gedagtekend en ondertekend 
verslag  w ordt aan de kam er be­
zorgd. »

A r t . 2.

A rtik e l 13 van hetzelfde besluit 
w ord t door de volgende bepaling ver­
vangen :

« A rt. 13. Is  de kam er van oordeel 
dat nieuw e verrich tin gen  m oeten 
worden bevolen, dan w ijs t  zij ter 
u itvoerin g daarvan een raadsheer of 
een lid van h et aud itoraat aan, die 
een aanvullend versla g  opm aakt. D it 
verslag  w ordt gedagtekend, onder­
tekend en aan de kam er bezorgd. »

A r t . 3.

A rtik e l 14 van hetzelfde besluit 
w ordt door de volgende bepaling 
vervan gen  :

« A rt. 14. N a  kennisnem ing van 
de in de artikelen 12 en 13 bedoelde 
verslagen beveelt de kam er dat het 
dossier en de verslagen ter g r if f ie  
worden neergelegd. De g r if f ie  bete­
ken t deze verslagen aan de p artijen .

» De verzoeker beschikt over v i j f ­
tien dagen om een laatste memorie 
in te  dienen en de tegen p artij over 
v ijft ie n  dagen om erop  te antw oor­
den.

» De voorzitter van de kam er kan 
deze term ijn  verkorten o f verlengen 
indien zulks door de om standigheden 
van  de zaak  verantw oord is.
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» A  l ’expiration  de ces délais, le 
président fix e  la date à laquelle l ’a f­
fa ire  sera appelée. »

A r t . 4.

L ’artic le  15 du même arrêté  est 
rem placé p ar la disposition sui­
vante :

« A rt. 15. L ’avis ou l’arrêt doit 
in terven ir dans les six  m ois du jo u r 
où, en application de l ’article 12 ou 
éventuellem ent de l ’article  13, rap ­
port aura été fa it  sur l ’a ffa ire .

» L e délai ci-dessus peut être pro­
rogé p ar ordonnance de la cham bre, 
après avis de l’auditeur général, 
sans que la durée totale des proroga­
tions puisse excéder le double de ce 
délai. »

A r t . 5.

L ’artic le  29 du même arrêté  est 
rem placé p ar la  disposition sui­
vante :

« A rt. 29. U n conseiller, au tre  que 
celui qui a  éventuellem ent réd igé le 
rap p ort com plém entaire su r les de­
voirs d’instruction, résum e les fa its  
de la cause ainsi que les m oyens des 
parties.

» L e  com m issaire du gouverne­
m ent, les parties et leurs avocats 
peuvent présenter des observations 
orales.

» Il ne peut être produit d’autres 
m oyens que les m oyens développés 
dans la requête ou les m émoires.

» A  la  f in  des débats, le m embre 
de l’auditorat rapporteur donne son 
a v is  sur l ’a ffa ire .

» L e président de la cham bre pro­
nonce ensuite la clôture des débats et 
m et la cause en délibéré. »

•» B ij het verstrijk en  van  deze ter­
m ijnen stelt de voorzitter v a st op 
w elke datum  de zaak  zal w orden 
opgeroepen. »

A rt. 4.

A rtik e l 15 van h etzelfde besluit 
w ord t door de volgende bepaling 
vervan gen  :

« A rt. 15. H et advies m oet w or­
den gegeven o f h et a rre st w orden 
gew ezen binnen zes m aanden na de 
dag w aarop, b ij toepassing van a rti­
kel 12 o f  eventueel van  artikel 13, 
verslag  over de zaak  w erd u itge­
bracht.

» De term ijn  kan, n a  advies van 
de auditeur-generaal, b ij bevel van 
de kam er w orden verlengd, zonder 
dat de totale duur der verlengingen 
m eer dan tw eem aal deze term ijn  
m ag bedragen. »

A r t . 5.

A rtik e l 29 van hetzelfde besluit 
w ord t door de volgende bepaling 
vervan gen  :

« A rt. 29. E en andere raadsheer 
dan degene die eventueel het aan­
vullend ve rsla g  over de onderzoeks­
verrich tin gen  h eeft opgem aakt, va t 
de fe ite lijk e  toedracht der za ak  en 
de m iddelen der p artijen  samen.:

» D e regeringscom m issaris, de 
p artijen  en hun advocaten kunnen 
m ondelinge opm erkingen n aar voren 
brengen.

» Geen andere m iddelen m ogen 
w orden aangevoerd dan die w elke in 
het verzoeksch rift o f  in  de m emorie 
z ijn  uiteengezet.

» A an  h et einde van  de debatten, 
g e e ft  h et lid  van  h et aud ito raat v e r­
slaggever z ijn  advies o ver de zaak.

» De voorzitter van  de kam er ve r­
k la a rt daarna de debatten voor ge­
sloten en houdt de za ak  in beraad. »
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« A rt. 34. L ’avis ou l ’arrêt con­
tient les m otifs et le d isp ositif et 
porte mention :

» 1° des noms, demeure ou siège 
des parties et, le cas échéant, des 
nom s et qualité de la  personne qui 
les représente;

» 2° des dispositions su r l’emploi 
des langues dont il est fa it  applica­
tion ;

» 3° de la convocation des parties, 
de leurs avocats et du com m issaire 
du gouvernem ent, ainsi que de leur 
présence éventuelle à l ’audience;

» 4” de l ’indication que l ’avis du 
m embre de l ’auditorat rapporteur 
est ou non conform e à l'avis ou à 
l ’arrêt ;

» 5'a du prononcé en audience pu­
blique de la date de celui-ci et du 
nom des conseillers qui en ont déli­
béré. »

A r t . 7.

Il est a jou té  à  l’artic le  52 du 
même arrêté, un alinéa 3 ainsi rédi­
gé :

« L ’auditeur général peut commu­
niquer la requête à  toute personne 
dont les intérêts sont m is en cause. »

A rt. 6.

L ’article 34 du même arrêté est
remplacé par la disposition sui­
vante :

A rt. 8.

L ’article  66 du même arrêté  est 
rem placé p ar la disposition suivante :

« A rt. 66. L es dépens com pren­
nent :

» 1° les taxes visées à l’article 70;

A rtik e l 34 van  hetzelfde besluit 
w ord t door de 'volgende bepaling 
vervan gen  :

« A rt. 34. H et advies o f het arrest 
bevat de gronden en het beschik­
kend gedeelte en verm eldt :

» 1° de namen, de w oning o f de 
zetel van  p artijen  en, in voorkomend 
geval, de namen en de hoedanigheid 
van de persoon die deze vertegen­
w oordigt;

» 2° de bepalingen op h et gebruik 
der talen, die z ijn  toegep ast;

» 3° de oproeping van  p artijen , van 
hun advocaten en van  de regerin gs­
com m issaris, alsm ede hun eventuele 
aanw ezigheid op de terech tzittin g;

» 4° het fe it  dat het advies van 
het verslaggevend lid  van het audi- 
toraat al dan niet overeenstem t m et 
hét advies o f het a rre s t;

» 5° de u itsp raak  in openbare te­
rech tzitting, de datum  daarvan  en 
de nam en der raadsheren die e r  over 
hebben beraadslaagd. »

A r t . 7.

A a n  artikel 52 van hetzelfde be­
slu it w ord t een derde lid toegevoegd, 
luidend als vo lg t :

« D e auditeur-generaal kan  het 
verzoeksch rift mededelen aan een 
ieder w iens belangen b ij de zaak  be­
trokken zijn . »

A b t . 8.

A rtik e l .66 van hetzelfde besluit 
w ord t door de volgende bepaling 
vervan gen  :

« A rt. 66. D e kosten om vatten :

» 1-’ de in artikel 70 bedoelde 
rechten ;

A rt. 6.
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» 2° les honoraires et déboursés 

des exp erts;

» 3° les taxes des tém oins. »

A rt. g .

L ’article  68 du même arrêté est 
rem placé p a r la disposition suivante :

« A rt. 68. Lorsque le Conseil 
d’E ta t  statue p a r voie d’arrêt, les 
dépens sont avancés p a r  le requé­
ra n t; la  consignation d ’une provision 
peut être  ordonnée p ar le Conseil.

» Lorsque la  demande ou le re­
cours est introduit p a r  l’E tat, p ar 
une province, p a r  une commune ou 
p a r un établissem ent public, les 
taxes v isées à  l'artic le  70 sont liqui­
dées en débet p a r  le g r e ffie r  du Con­
seil d’E ta t  et les honoraires e t  dé­
boursés des experts, ainsi que les 
ta x e s  des tém oins sont avancés par 
l ’adm inistration de l ’enregistrem ent 
et des dom aines et portés en dépen­
ses dans les com ptes à  ch arge du 
budget du M inistère de l ’Intérieur.

» L e Conseil d’E ta t  liquide les dé­
pens et se prononce sur la contribu­
tion au paiem ent de ceux-ci. »

•Art. io .

L ’article  69 du même arrêté  est 
rem placé par la  disposition sui­
vante :

« A rt. 69. L ’adm inistration de 
l ’enregistrem ent et des domaines 
poursuit le recouvrem ent des taxes 
liquidées en débet p a r  le g r e f fie r  et 
des autres dépens dont elle a  fa it  
l ’avance.

» A  cette fin ,, le g r e f fie r  du Con­
seil d’E ta t  tran sm et au receveur de 
l ’enregistrem ent et des dom aines une 
copie de l’a v is  ou de l’a rrê t d éfin itif, 
accom pagnée d ’un relevé détaillé  des 
sommes à  recouvrer. »

» 2° de honoraria en verschotten 
va n  de deskundigen ;

> 3® h et getuigengeld. »

A rt . 9,

A rtik e l 68 van  hetzelfde besluit 
w ord t door de volgende bepaling 
vervan gen  :

« A rt. 68. W anneer de R aad van 
S tate  b ij a rre st u itsp raak  doet, w or­
den de kosten door de verzoeker 
voorgeschoten; de R aad kan de con­
sign atie  van  een voorschot gelasten.

» Is  h et verzoek o f  h et beroep 
door de S taat, een provincie, een ge­
m eente o f  een openbare -instelling 
ingediend, dan w orden de in  artikel 
70 bedoelde rechten dooi* de g r if f ie r  
van de R aad van  S tate  in  debet be­
groot en w orden de honoraria  en 
verschotten d er deskundigen als­
mede h et getuigengeld  door de re­
g istra tie  en domeinen voorgeschoten 
en als u itgaven  in  de rekeningen ten 
bezw are d er begrotin g  van het M i­
n isterie  van  Binnenlandse Zakten 
geboekt.

» De R aad van S tate  begroot de 
kosten en doet u itsp raak  over de b i j­
drage in de betaling ervan. »

A rt. io .

A rtik e l 69 van  hetzelfde besluit 
w ordt door de volgende bepaling 
vervan gen  :

« A rt. 9. D e re g istra tie  en  domei­
nen doet invord erin g  van  de door de 
g r if f ie r  in  debet begrote rechten en 
van  de andere kosten die d it  bestuur 
h e e ft voorgeschoten.

» T e dien einde doet de g r if f ie r  
van  de R aad van  S ta te  aan de ont­
van ger der re g istra tie  en domeinen 
een a fs c h rift  van  h et advies o f  van 
h et ein darrest toekomen, sam en m et 
een om standige opgave van  de in  te  
vorderen bedragen. »
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« A rt. 83. L es taxes visées à l’a r ­
tic le  70 sont liquidées en débet par 
le g re ffie r  du Conseil d’E ta t  et les 
autres dépens sont avancés à la dé­
charge de l ’assisté p ar l ’adm inistra­
tion de l’enregistrem ent et des do­
m aines et portés en dépenses dans 
les comptes à charge du budget du 
M inistère de l’Intérieur. »

A rt. i i .

L ’article 83 du même arrêté est
remplacé par la disposition sui­
vante :

A r t . 12.

Il est inséré dans le même arrêté 
un artic le  83bis, ainsi rédigé :

« A rt. 83bis. A u x  fin s  de recou­
vrem ent des taxes liquidées en débet 
et des autres dépens, le g r e ffie r  du 
Conseil d ’E ta t  transm et au receveur 
de l ’enregistrem ent et des dom aines 
une copie de l ’avis ou de l’a rrê t d éfi­
n itif, accom pagnée d’un relevé dé­
taillé  des sommes à  recouvrer. »

A rt. 13.

L ’article  91, alinéa 2, du même 
arrêté  est rem placé par la  disposi­
tion suivante :

« Lorsqu’il apparaît, sur le vu de 
la requête, que le Conseil d ’E ta t  n ’est 
m anifestem ent pas com pétent ou 
que la  demande est m anifestem ent 
irrecevable ou non fondée, le m em ­
bre de l’auditorat désigné fa it  im ­
m édiatem ent rapport conform ém ent 
à  l ’article  12. »

A rt . 14. . . . . .......

Les dispositions du présen t arrêté  
sont applicables aux a ffa ire s  pen­
dantes devant la section d’adm inis­
tration  pour lesquelles il n ’a pas en-

A rtik e l 83 van hetzelfde besluit 
w ordt door de volgende bepaling 
vervangen :

« A rt. 83. D e in artikel 70 bedoel­
de rechten w orden door de g r if f ie r  
van de R aad van S tate  in debet be­
groot en de andere kosten worden 
te r  ontlasting van de prodeaan door 
de registratie  en domeinen en als 
u itgaven in de rekeningen ten be- 
zw are der begroting van het M inis­
terie  van  Binnenlandse Zaken g e­
boekt. »

A rt. 12.

In' hetzelfde besluit w orden een 
artikel 83bis ingevoegd, luidend als 
vo lg t :

« A rt. 83 bis. M et het oog op de 
invord ering van de in  debet begrote 
rechten en van de andere kosten, 
doet de g r if f ie r  van de R aad van 
S tate  aan de ontvanger der regis­
tra tie  en domeinen een a fs c h rift  van 
h et advies o f  van h et ein darrest toe- . 
komen, sam en m et een om standige 
opgave van  de in te  vorderen bedra­
gen. »

A r t . 13.

A rtik e l 91, tw eede lid, van  het­
zelfde, besluit, w o rd t door de volgende 
bepaling vervan gen  :

« W anneer bij kennisnem ing van 
het verzoeksch rift duidelijk  is dat 
de R aad van S tate  k la arb lijk e lijk  
onbevoegd is o f dat h et verzoek 
k la a rb lijk e lijk  n iet ontvan kelijk  of 
ongegrond is, m aakt het aangew ezen 
lid van  h et aud ito raat onm iddellijk 
ve rsla g  op, overeenkom stig artikel 12. »

A rt. 14.

D e bepalingen van d it besluit 
z ijn  van toepassing op de bij 
de a fd eling adm inistratie hangende 
zaken w aarop nog geen ve rsla g  is

A rt. i i .



— 932 —
core été fa it  rap p o rt en application 
de l’artic le  12 de l ’arrêté du R égent 
du 23 août 1943.

opgem aakt b ij toepassing van  a rti­
kel 12 van het besluit van de R egent 
van 23 A ugu stu s 1948.

1
A rt. 15.

N otre M inistre de l’In térieu r est 
chargé de l’exécution du présent 
arrêté.

A rt. 15.

Onze M inister van  Binnenlandse 
Z aken is belast m et de u itvoering 
van d it besluit.

Donné à  B ruxelles, le 15 ju ille t 
1956.

G egeven te B russel, de 15 Juli 
1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre de l’Intérieur,

Van Koningswege :

De Minister van Binnenlandse Zaken,

P. V erm eylen .

Arrêté royal du 13 mars 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordinai­
res du Congo Belge pour l’exercice 
1957 un crédit supplémentaire de 
43.000.000 francs.

Koninklijk besluit van 13 maart 1957 
waarbij op de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 43.000.000 frank.

B A U D O U IN , 
Roi des B elges,

B O U D E W IJN , 
K oning d er  B elgen,

A  tous, présents et à venir S a l u t . Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Gelet op artikel 12 der wet van 18 oc- 
tober 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Considérant que la Colonie du Congo 
Belge doit effectuer un versement com­
plémentaire à valoir sur sa contribution 
globale au stock régulateur international 
de l’étain;

Overwegende dat de Belgisch-Congo 
Kolonie een aanvullende storting moet 
doen in vermindering op haar globale bij­
drage in de internationale stabilisatie- 
stock voor het tin ;

Vu la nécessité et l’urgence; Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

O p de voordracht van Onze, Minister 
van Koloniën,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : H ebben  W ij besloten en besluiten  
W ij :

é
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Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l’exercice 1957 (tableau I) un crédit sup­
plémentaire de quarante-trois millions de 
francs (43.000.000 francs) à rattacher à 
l'article 1/7/6 sous le libellé : « Contri­
bution récupérable de la Colonie au stock 
régulateur international de l’étain. »

A rticle I er.

A r t . 2.

La dépense autorisée à l’article pre­
mier du présent arrêté sera couverte par 
les ressources extraordinaires du Trésor 
du Congo Belge de l’exercice 1957.

A r t . 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 13 mars 1957.

Op de begroting der buitengewone uit­
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I) wordt een bij- 
krediet geopend van drie en veertig mil­
joen frank (43.000.000 frank) dat dient 
uitgetrokken op artikel 1/7/6 onder de 
tekst: « Wederinbare bijdrage van de 
Kolonie in de internationale stabilisatie- 
stock voor het tin. »

A r t . 2.

De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 
Congo van het dienstjaar 1957 gedekt 
worden.

A rt. 3 .
Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 13 maart 1957.

A rtikel i .

B AU D O U IN .

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A .  B u is s e r e t .

Rapport du Conseil Colonial sur le pro­
jet de décret relatif aux pensions colo­
niales et aux rentes dont le paiement 
est suspendu en application du décret 
du 7 février 1946.

Ce projet de décret règle de façon défi­
nitive la question des pensions coloniales 
et des rentes dont le paiement est sus­
pendu en vertu du décret du 7 février 
1946, en raison du comportement antipa­
triotique des titulaires sous l’occupation.

Introduit au cours de la séance du 
Conseil du 26 octobre 1956, l’Adminis­
tration a procédé à un nouvel examen du 
projet, à la demande de plusieurs mem-

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet betreffeende de 
koloniale pensioenen en renten waar­
van de betaling is  opgeheven met toe­
passing van het decreet van 7 februari 
1956.

Dit ontwerp van decreet regelt defini­
tief het vraagstuk van de koloniale pen­
sioenen en renten waarvan de betaling is 
opgeschorst krachtens het decreet van 7 
februari 1946 wegens het onvaderlands 
gedrag van de titularissen onder de bezet­
ting.

Het ontwerp werd in de vergadering 
van 26 oktober 1956 aan de Raad onder­
worpen en door het Bestuur andermaal 
onderzocht op verzoek van verschillende
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bres qui craignaient que certaines person­
nes pourraient bénéficier des dispositions 
de ce décret, alors que, par suite de leur 
attitude pendant l ’occupation, ils auraient 
mérité la déchéance de leurs droits civils.

Il a été soumis au Conseil à la séance 
du 30 janvier 1957.

Les mesures s’appliquent à une quin­
zaine de pensionnés; les cas graves d’in­
civisme sont exclus.

A  l’article premier, un membre a de­
mandé s’il s’agit d’une privation totale 
des droits civils ou d’une privation par­
tielle.

M. le Président a proposé de rempla­
cer les mots « des droits civils » par « de 
droits civils », afin de prévoir et la pri­
vation totale et la privation partielle des 
droits. Le premier paragraphe de l’arti­
cle Ier a été modifié comme suit: « L e 
droit aux pensions et aux rentes attri­
buées à charge du Trésor Colonial ou de 
la Caisse coloniale d’assurance est sus­
pendu pendant la période de privation de 
droits civils ».

Le second paragraphe de l’article 2 
mentionne que « Par dérogation aux arti­
cles 1 et 4 du décret du 29 août 1955, 
l’épouse et les enfants des personnes vi­
sées à l ’article premier du présent décret 
n’ont droit à aucune pension à charge 
du Trésor colonial durant la période de 
suspension. »

Un membre a attiré l ’attention de M. 
le Ministre sur des cas où l’un des con­
joints et les enfants sont de réelles victi­
mes, notamment lorsque l’un d’eux a col­
laboré avec l ’ennemi, malgré les objurga­
tions de l’autre ou à l’insu de la famille. 
Il a demandé que dans de tels cas, des 
secours soient distribués aux intéressés, 
par décision administrative.

raadsleden. Deze laatste vreesden dat 
sommige personen die, wegens hun ge­
drag onder de bezetting, hun burgerrech­
ten verdienden te verbeuren, van dit de­
creet zouden kunnen genieten.

Het ontwerp werd opnieuw voorgelegd 
aan de Raad in de vergadering van 30 
januari 1957.

De maatregelen zijn van toepassing op 
een vijftiental gepensioneerden; de ern­
stige gevallen van incivisme zijn uitge­
sloten .

Bij het onderzoek van artikel 1 vraagt 
een raadslid of hier sprake is van een 
algeheel dan wel van een gedeeltelijk ver­
lies van burgerrechten.

De Voorzitter stelt voor de woorden 
« van de burgerrechten » te vervangen 
door « van burgerrechten » teneinde zo­
wel het algehele als het gedeeltelijk ver­
lies van burgerrechten te omschrijven. 
De eerste paragraaf van artikel 1 wordt 
gewijzigd als volgt: « Het recht op pen­
sioenen en op renten, toegekend ten be- 
zware van de Koloniale Schatkist of van 
de Koloniale Verzekeringskas, wordt ge­
schorst gedurende de tijdruimte van ver­
lies van burgerrechten. »

In de tweede paragraaf van artikel. 2 
leest men; « In afwijking van de artike­
len 1 en 4 van het decreet van 29 augus­
tus 1955, hebben de echtgenoten en de 
kinderen van de in artikel 1 van onder­
havig decreet bedoelde personen gedu­
rende de termijn van schorsing geen 
recht op pensioen ten bezware van de 
Koloniale Schatkist. »

Een raadslid brengt onder de aandacht 
van de Minister de gevallen waarin een 
der echtgenoten en de kinderen werke­
lijk slachtoffers zijn, onder meer wan­
neer één van hen medegewerkt heeft met 
de vijand, hoewel de andere echtgenoot 
dat dringend ontraden heeft, of zonder 
■ medeweten van de familie. Hij vraagt dat 
aan de belanghebbenden in deze gevallen 
hulp ziu worden verleend bij administra­
tieve beslissing.
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Mis aux voix, le Conseil, à l’unanimité, 
a approuvé le projet de décret.

Etaient excusés: MM. le Vice-Prési­
dent L O U W E R S  et M A Q U E T , souf­
frants; M M. D E  W IL D E  en mission au 
Congo et V A N  D E  P U T T E  en voyage 
au Congo.

Bruxelles, le Ier mars 1957.

Le Conseiller-Rapporteur,

Het ontwerp wordt in stemming ge­
bracht en door de Raad eenparig goedge­
keurd.

De Hr. L O U W E R S , Ondervoorzitter 
en de Hr. M A Q U E T  zijn, om gezond­
heidsreden, afwezig met kennisgeving 
evenals de Hr. D E W IL D E , op zending 
in Congo en de Hr. V A N  D E P U T T E  
op reis in Congo.

Brussel, 1 maart 1957.

Het Raadslid-Verslaggever, .

N orbert L au d k .

L ’  Auditeur, De Auditeur,

M. V an H ecke.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, S a lu t .

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 30 janvier 1957;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

. A rticle  Ier.

Le droit aux pensions et aux rentes 
attribuées .à charge du Trésor Colonial 
ou de la Caisse coloniale d’assurance est 
suspendu pendant la période de priva­
tion de droits civils :

i° en ce qui concerne les personnes 
ayant fait l'objet, en vertu de la loi pé­
nale belge, d’une condamnation pour in­
fraction ou tentative d’infraction com­
mise en temps de guerre contre la sûreté 
extérieure de l ’Etat, ce sans préjudice de 
l’application des dispositions relatives à

B O U D EW IJN ,
K oning d e r  B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 30 januari 1957;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren  W ij :

A r t ik el  i .

Het recht op pensioenen en op renten, 
toegekend ten bezware van de Koloniale 
Schatkist of van de Koloniale Verzeke­
ringskas, wordt geschorst gedurende de 
tijdruimte van verlies van burgerrecht:

i° wat betreft de personen die krach­
tens de Belgische strafwet, het voor­
werp hebben uitgemaakt van een veroor­
deling wegens een misdrijf of een po­
ging tot misdrijf, in oorlogstijd gepleegd 
tegen de uitwendige veiligheid van de 
Staat, onverminderd de toepassing van
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la suspension du droit à l’obtention ou 
à la jouissance des pensions civiques et 
coloniales.

Lorsque la durée de la privation de 
droits civils est moins longue que celle 
de la peine privative de liberté, ou lors­
qu’une condamnation à une peine priva­
tive de liberté est intervenue sans qu’il 
y  ait eu privation de droits civils, le droit 
aux pensions et aux rentes attribuées à 
charge du Trésor colonial ou de la Caisse 
coloniale d’assurance est suspendu pen­
dant la durée de la détention;

2® en ce qui concerne les personnes 
ayant été privées de droits civils par ap­
plication de la législation sur l’épuration 
civique.

A r t . 2.

Le conjoint et les enfants des person­
nes visées à l’article premier peuvent pré­
tendre au versement, à leur ptofit, des 
arriérés de pensions ou de rentes dus à 
ces personnes par application du présent 
décret :

i° lorsque les susdites personnes ont 
recouvré leur droit à percevoir les dites 
pensions ou rentes, mais sont décédées 
avant d’avoir pu bénéficier des mesures 
prévues par ce décret;

2° lorsque le conjoint et les enfants 
ont obtenu, conformément à la législation 
belge métropolitaine, la suppression de la 
privation de droits civils qui frappait 
encore l’autre conjoint et leur père lors 
de son décès.

Par dérogation aux articles i  et 4 du 
décret du 29 août 1955, l’épouse et les 
enfants des personnes visées à l’article 
premier du présent décret n’ont droit à 
aucune pension à charge du Trésor colo­
nial durant la période de suspension.

de bepalingen betreffende de schorsing 
van het recht op de verkrijging of op het 
genot van de burgerlijke en koloniale 
pensioenen.

Wanneer de duur van het verlies van 
burgerrechten korter is dan de duur van 
de vrijheidstraf o f wanneer een vrij­
heidstraf werd opgelegd zonder verlies 
van burgerrechten, wordt het recht op de 
pensioenen en op de renten, toegekend 
ten bezware van de Koloniale Schatkist 
of van de Koloniale Verzekeringskas, ge­
schorst tijdens de duur van de hechtenis;

20 wat betreft de personen die burger­
rechten hebben verloren bij toepassing 
van de wetgeving op de epuratie inzake 
burgertrouw.

A r t . 2.

De echtgenoot en de kinderen van de 
in het eerste artikel bedoelde personen 
kunnen aanspraak maken op de uitke­
ring, in hun voordeel, van de achterstal­
len van pensioenen en van renten welke 
bij toepassing van onderhavig decreet aan 
deze personen verschuldigd zijn :

1® wanneer voormelde personen hun 
recht om gezegde pensioenen en renten 
te innen terug hebben bekomen, doch 
overleden zijn alvorens het voordeel van 
de in dit decreet bepaalde maatregelen te 
hebben kunnen genieten;

2° wanneer de echtgenoot en de kinde­
ren, overeenkomstig de Belgische moe­
derlandse Wetgeving, de opheffing heb­
ben bekomen van het verlies van burger­
rechten waardoor de andere echtgenoot 
en vader nog was getroffen op het tijd­
stip van diens overlijden.

In afwijking van de artikelen- 1 en 4 
van het decreet van 29 augustus 1955, 
hebben de echtgenote en de kinderen van 
de in artikel 1 van onderhavig decreet 
bedoelde personen gedurende de termijn 
van schorsing geen recht op pensioen ten 
bezware van de Koloniale Schatkist.
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Les sommes attribuées à titre de pen­
sions, de secours, de rentes de survie ou 
de suppléments de rente par le Trésor 
colonial ou la Caisse coloniale d’assu­
rance aux personnes visées à l’article pre­
mier ou à leurs héritiers sont à déduire 
des arriérés de pensions ou de rentes qui 
leur sont dus en exécution de l’article 
premier, ou qui, par application de l’arti­
cle 2 du présent décret, sont versés à leur 
conjoint et à leurs enfants.

A st . 3.

A rt. 4 .
Le décret du 7 février 1946 est abrogé.

A rt. 5.
L ’article premier du présent décret en­

tre en vigueur le Ier janvier 1945.

Donné à Bruxelles, le 15 mars 1957.

De sommen welke onder vorm van 
pensioenen, hulpgeld, oVerlevingsrenten 
of bijkomende renten ten bezware van 
de Koloniale Schatkist of van de Kolo­
niale Verzekeringskas aan de in artikel 1 
bedoelde personen of aan hun erfgena­
men werden toegekend, worden afgetrok­
ken van de achterstallen van pensioenen 
en renten welke hun bij toepassing van 
artikel 1 verschuldigd zijn of welke, bij 
toepassing van artikel 2 aan hun echtge­
noot en kinderen worden uitbetaald.

A rt. 4 .
Het decreet van 7 februari 1946 wordt 

opgeheven.

A rt. 5.
Artikel 1 van onderhavig decreet treedt 

in werking op 1 januari 1945.

Gegeven te Brussel, de 15 maart 1957.

A rt. 3.

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.
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R app ort d u  C o n seil C o lo n ia i su r le  p ro jet d e  d écret su r  la  lim ita tio n  d e  la  d u rée  

d u  tra v a il, le  rep o s d o m in ica l e t  le  rep o s d e s  jo u rs fé r ié s .

C O N S ID E R A T IO N S  G E N E R A L E S .

L ’exposé des motifs est remarquable: dans une rédaction claire et précise, il 
dégage les principes mis à la base de la limitation de la durée du travail et du 
repos des dimanches et jours fériés; justification est ensuite donnée des applica­
tions et des dérogations. Nous nous trouvons en présence d'un document qui 
sera des plus précieux pour l’interprétation et l’application des textes. Hommage 
en soit rendu à l ’Administration.

Le présent projet de décret a été examiné par le Conseil Colonial en sa séance 
du 30 janvier 1957 ; il est l’œuvre d’une Commission à caractère paritaire instituée 
par le Ministre des Colonies en vue de l’étude de la réglementation du travail.

Ses dispositions sont inspirées de la loi du 14 juin 1921, ce qui permettra à 
ceux qui seront chargés de l’application et de l’interprétation des textes, de se 
référer à la doctrine et à la jurisprudence métropolitaine.

Les conditions propres à la Colonie, d’une part, et les inconvénients pratiques 
de certaines règles adoptées par la Métropole, d'autre part, ont amené les mem­
bres de la Commission à adopter quelques règles nouvelles.

Un point que l’exposé des motifs n’a peut-être pas suffisamment mis en 
lumière, est le caractère général de l ’application du projet de décret: indigènes 
et non-indigènes y sont soumis, sans aucune distinction. C ’est un premier pas 
dans l’élaboration d’une législation exclusive de toute discrimination raciale, 
dont nous ne pouvons que nous féliciter.

Sous peine de désorganiser gravement la vie économique du pays, à la Colonie 
comme en Belgique, des dérogations et des tempéraments ont dû être apportés 
aux règles générales. Ils sont, en Belgique, de la compétence du R oi; il semble 
bien qu’au Congo, le mieux indiqué à cet égard, est le Gouverneur Général.

Un membre signale que le conseil de gouvernement s’est, dans ce domaine 
prononcé en faveur d’une sous-délégation aux gouverneurs de province et avait 
proposé la formule suivante:

« Le Gouverneur Général peut déléguer, dans la mesure qu’il détermine, les 
» pouvoirs qui lui sont reconnus par le présent décret. »

Le conseil de gouvernement estimait, en effet, qu’indépendamment de l'inté­
rêt de la décentralisation, certaines mesures dérogatoires pourraient être prises 
plus rapidement et plus adéquatement par l ’autorité provinciale, lorsqu’elles 
dépendent en ordre principal des contingences locales. Il

Il est apparu, tant à l’Administration* qu’à la commission, auteur du projet, 
qu’en raison de sa souplesse, celui-ci risquait d’être appliqué très différemment 
dans les diverses provinces, .suivant l’interprétation plus ou moins extensive qui 
serait donnée à ses dispositions. Il a semblé préférable de maintenir cettte s o u ­
plesse, mais de ne confier qu’à une seule autorité le pouvoir considérable d’auto­
riser des dérogations aux principes mêmes du décret. En Belgique, ce pouvoir 
n’est généralement accordé qu’au Roi. Le projet va déjà plus loin en permettant 
à l’inspecteur du travail d’intervenir dans de nombreuses situations.
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A L G E M E N E  B E SC H O U W IN G E N .

De memorie van toelichting is merkwaardig: in heldere en duidelijke bewoor­
dingen worden de beginselen in het licht gesteld' die ten grondslag liggen aan de 
beperking van de arbeidsduur en aan de zondagsrust en de rust op feestdagen. 
Vervolgens worden de toepassing en de afwijkingen gerechtvaardigd. W ij staan 
voor een document dat zeer gewichtig zal zijn voor de interpretatie en de toepas­
sing van d'e teksten. Het Bestuur zij hierom geprezen.

Dit ontwerp van decreet werd door de Koloniale Raad onderzocht in de ver­
gadering van 30 januari 1957. Het werd opgemaakt door een paritaire commissie 
die, met het oog op het onderzoek van de arbeidsreglementering, door de Minister 
van Koloniën opgericht werd.

De bepalingen ervan zijn ingegeven door de wet van 14 juni 1952, wat die­
genen die met de toepassing en interpretatie van de teksten zijn gelast toelaten 
zal naar de moederlandse rechtsleer en rechtspraak te verwijzen.

Wegens d e . omstandigheden die eigen zijn aan de Kolonie alsook wegens de 
praktische bezwaren verbonden aan sommige door het Moederland aanvaarde 
regelen werden de leden van de Commissie ertoe gebracht enkele nieuwe regelen 
te aanvaarden.

Een punt dat door de memorie van toelichting wellicht niet voldoende in het 
licht werd gesteld is het algemeen karakter der toepassing van het decreet : inlan­
ders zowel als niet-inlanders zijn hieraan onderworpen, zonder enig onderscheid. 
Dit is een eerste stap naar de opmaking van een wetgeving die enig rassenonder­
scheid' uitsluit, wat ons alleen kan verheugen.

Op de algemene regelen moesten afwijkingen en versoepelingen worden 
bepaald, in de Kolonie zoals in België, teneinde het economisch leven van het land 
niet te ontredderen. In België is de Koning bevoegd deze afwijkingen vast te 
stellen, blijkbaar is de Gouverneur-Generaal in Congo hiervoor het best aange­
wezen.

Een raadslid wijst erop dat de gouvernementsraad zich, op dit stuk, uitge­
sproken heeft voor een subdelegatie aan de provinciegouverneurs en de volgende 
formule heeft voorgesteld :

« De Gouverneur-Generaal kan de macht, welke dit decreet hem verleent, 
» overdragen in de mate die hij bepaalt. »

Inderdaad, nog daargelaten het belang ener decentralisatie, was de gouverne­
mentsraad van oordeel dat sommige afwijkende maatregelen, wanneer deze in 
hoofd'zaak van plaatselijke omstandigheden afhangen, vlugger en op beter aan­
gepaste wijze getroffen kunnen worden door de provinciale overheid.

Zowel de commissie die het ontwerp heeft opgesteld als het Bestuur hebben 
ingezien dat het ontwerp wegens zijn soepelheid, gevaar loopt op zeer uiteenlo­
pende wijze te worden toegepast in de verschillende provincies naarmate de 
bepalingen in ruimere of in engere zin worden uitgelegd. Men heeft er de voor­
keur aan gegeven deze soepelheid te handhaven maar slechts aan een enkele 
overheid de grote macht te verlenen om afwijkingen toe te staan van de begin­
selen zelf van het decreet. Deze macht wordt in België over het algemeen alleen 
aan de Koning verleend. Het ontwerp gaat reeds verder doordat het de arbeids­
inspecteur toelaat in velerhande gevallen op te treden.

0



— 940 —
Les exceptions ici visées s’appliquent à la fois aux .limites des 8 heures et 

des 48 heures et à l ’interdiction du travail la nuit ainsi que le dimanche et les 
jours fériés.

Ces exceptions ne sont pas absolues en ce sens qu’elles donnent lieu soit à 
une compensation de repos, soit au paiement de sursalaire, soit à l ’une et à l’autre.

En vertu des articles 7 et 11, seul le dépassement de la limite journalière est 
autorisé; le dépassement, certains jours, sera donc compensé par un travail de 
moindre durée, les autreg jours de la semaine.

Les articles 8, 9 et 10 permettent le dépassement combiné des 8 heures et de 
48 heures à condition qu’il ne dépasse pas soit 144 heures par 21 jours, soit 168 
heures par 21 jours, soit 96 heures par 14 jours.

Dans ces cas, la durée journalière moyenne de travail sera de 8 heures; comme 
dans les cas des articles 7 et 11, le dépassement, certains jours, est compensé par 
un travail de moindre durée les autres jours; le travail le dimanche et les jours 
fériés donne lieu à un repos compensatoire.

Dans ces diverses hypothèses, aucun sursalaire n’est dû.

Par contre, dans les cas d’application des articles 12, 13, 14 et 16, le principe 
est le paiement d'un sursalaire (art. 21, al. 1 et 2). Ce sursalaire peut toutefois, 
par autorisation du Gouverneur Général, être remplacé par un repos compen­
satoire: le législateur colonial estime en effet que l’intérêt du travailleur est mieux 
sauvegardé par un repos que par la remise d’une somme d’argent.

A  cet égard, interprétant l’article 12, littera a) l’exposé des motifs porte . 
« bien que le travail supplémentaire donne lieu ici à compensation, il a été jugé 
utile d’accorder exceptionnellement un sursalaire lorsque les limites de l’article 4 
sont dépassées. On a estimé que ces industries recourraient fréquemment à des 
travailleurs temporaires qui ne bénéficieraient pas de la compensation ».

Ceci constitue une directive pour le Gouverneur Général.

Le second principe, consacré par le décret, est l’observance du repos le diman­
che et les jours fériés déterminés par le Gouverneur Général.

Il peut y  être dérogé dans certaines entreprises (art. 24 et 26) ou moyennant 
autorisation du Gouverneur Général (art. 25 et 28) ; en cas de dérogation 
l’employeur bénéficiaire a l’obligation soit d’accorder un congé compensatoire 
(art. 24 et 28), soit de payer un sursalaire (art. 25), soit de subir l ’un et l’autre 
(art. 26).

En cas de cumul de l’inobservance du repos dominical et des jours fériés avec 
le dépassement des 8 heures ou celui des 48 heures ( un seul suffit) il y  a cumul 
des sursalaires (art. 27).

Un membre tout en se réjouissant de la présentation d’une réglementation sur 
la durée du travail déplore qu’il ait fallu attendre 1956 pour voir réaliser un vœu 
émis en 1948 par le conseil de gouvernement à l’unanimité de ses membres 
vœu qui n’était que la réponse à une convention internationale du travail rendue 
exécutoire depuis le I er juillet 1921 dans la plupart des pays.

%



De hier bedoelde uitzonderingen gelden zowel voor de achturengrens en de 
aehtenveertigurengrens als voor het verbod van nachtarbeid en de arbeid op zon­
en feestdagen. '

Deze uitzonderingen zijn niet absoluut in deze zin dat ze ofwel aanleiding 
geven tot een compenserende rust, ofwel tot de betaling van overloon ofwel tot 
een en ander.

Volgens de artikelen 7 en n  mag alleen de dagelijkse grens overschreden 
worden; deze overschrijding op sommige dagen wordt dus gecompenseerd door 
een minder lange arbeid op de andere dagen van de week.

De artikelen 8, 9 en 10 laten de gecombineerde overschrijding toe van de acht­
urengrens en van de achtenveertigurengrens, op voorwaarde dat hiermede geen 
grens wordt overschreden bepaald op 144 uur per 21 dagen of 168 uur op 21 dagen 
o f 96 uur per 14 dagen.

In deze gevallen bedraagt de gemiddelde dagelijkse arbeidsduur acht uur. 
Zoals in de gevallen van de artikelen 7 en 11 wordt de overschrijding op sommige 
dagen gecompenseerd door een minder lange arbeid op andere dagen. De arbeid 
op zon- en feestdagen geeft aanleiding tot een compenserende rust.

In deze verschillende gevallen is geen overloon verschuldigd.

Daarentegen geldt in de gevallen van de artikelen 12 , 13, 14 en 16 als beginsel 
dat een overloon wordt betaald (art. 3 1 , I e en 2" lid). Dit overloon mag evenwel, 
met de machtiging van de Gouverneur-Generaal, vervangen worden door een 
compenserende rust: de koloniale wetgever meent immers dat het belang van de 
arbeider beter gediend wordt door een rust dan door de overhandiging van een 
geldsom.

In dit verband lezen wjj in de commentaar op artikel 12, littera o), voorko­
mend in de memorie van toelichting : « Hoewel overwerk hier aanleiding geeft 
tot compensatie, wordt het nuttig geacht bij uitzondering een overloon toe te 
kennen wanneer de grenzen van artikel 4 worden overschreden. Men was van 
mening dat deze bedrijven vaak een beroep zouden doen op tijdelijke arbeiders 
die de compensatie niet zouden genieten. »

Dit is een richtlijn voor de Gouverneur-Generaal.

Het decreet huldigt een tweede beginsel dat betrekking heeft op de inacht­
neming van de rust op zondagen en op feestdagen bepaald door de Gouverneur- 
Generaal. ,

In sommige ondernemingen mag hiervan afgeweken worden (art. 24 en 26) 
waarbij een machtiging van de Gouvemeur-Generaal is vereist (art. 25 en 28). 
In geval van afwijking moet de werkgever die deze verkreeg een compensatie- 
verlof toestaan (art 14 en 28), ofwel een overloon betalen (art. 25) ofwel beide 
(art. 26).

W ordt de rust op zon en feestdagen niet geeërbiedigd en wordt tevens de 
achturengrens of de achtenveertigurengrens overschreden (één volstaat) dan 
worden de overlonen samengevoegd (art. 27).

Een raadslid verheugt er zich over dat een regeling op de arbeidsduur wordt 
voorgesteld maar betreurt dat men tot in 1956 moest wachten voordat de wens 
werd verwezenlijkt die in 1948 uitgesproken werd door de eenparige gouverne- 
mentsraad en die enkel een antwoord was op een internationale arbeidsovereen­
komst die, in de meeste landen, sedert I juli 1921 uitvoerbaar was verklaard.
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Sans doute, remarque ce membre, le projet qui nous est soumis n’est pas tout 

à fait conforme à cette convention internationale mais elle est bien dans l’esprit 
de la loi dite de 8 heures qui, en Belgique, notamment, a marqué un tournant 
décisif dans l’évolution sociale du pays.

E X A M E N  D E S A R T IC L E S .

A rticle i “ .
Commentaire:

L a loi du 14 juin 1921 donne, dans son article premier, une longue énumération 
des entreprises assujetties; cette énumération a, dans la pratique, soulevé dfe 
nombreuses difficultés d’interprétation qui ont nécessité l’intervention de conti­
nuels arrêtés royaux.

Sans entrer dans le détail de la législation métropolitaine, la Commission avait 
originairement adopté le texte suivant :

« Les entreprises industrielles, commerciales et agricoles sont assujetties au 
» présent décret. » .

A  l ’étude, ce texte a été abandonné et remplacé par le texte qui nous est soumis:

« L e présent décret s’applique à toute personne, physique ou morale, publique 
» ou privée, qui occupe à son service une ou plusieurs personnes en exécution 
» d ’un contrat de louages de services, d’apprentissage ou de stage. »

Une énumération, même générale, est dangereuse, car elle risque d’être incom­
plète. Le critère le plus approprié est certainement la nature du contrat en vertu 
duquel est fourni le travail dont la durée est soumise à réglementation. Les con­
trats prévus par le projet sont ceux qui déterminent le champ d’application des 
durées actuelles de production du travail. L ’avantage de cette formule réside 
également dans le fait qu’elle précise in limine celle des deux parties à la conven­
tion qui est tenue par le contrat. -

Ainsi que le signale l’exposé des motifs, les établissements publics sont soumis 
au décret, même quand ils ont un caractère d’enseignement professionnel ou de 
bienfaisance.

Sur proposition d’un membre l’article Ier est complété comme suit:

« Le présent décret s’applique, au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, à toute 
» personne... ».

Ainsi modifié, l’article Ier est adopté à l ’unanimité.

A rt. 2.

Commentaire:

i° Le littéra a) exclut le personnel navigant; cette exclusion se justifie par­
les contrôles auxquels la batellerie est soumise ; il en est d’ailleurs de même en 
Belgique.

Il sera organisé ultérieurement un régime propre à ce personnel navigant.

2° La définition du personnel domestique au littéra b) est empruntée au décret 
du 6 juin 1956 sur la pension des travailleurs (art. 53).
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Dit ontwerp, zo zegt het raadslid, beantwoordt weliswaar niet -volkomen aan 

deze internationale overeenkomst maar weerspiegelt toch de geest van de zoge­
naamde achturenwet die, met name in België, een beslissend keerpunt is geweest 
in ’s lands sociale ontwikkelingsgang.

O N D E R Z O E K  V A N  D E  A R T IK E L E N . 

Artikel i .
Commentaar:

De wet van 14 juli 1921 geeft in artikel 1 een lange opsomming van de onder­
nemingen waarvoor ze geldt. In de praktijk heeft deze opsomming aanleiding 
gegeven tot heel wat interpretatiebezwaren die steeds weer het treffen van nieuwe 
koninklijke besluiten nodig gemaakt hebben.

Zonder in de bijzonderheden te treden van de moederlandse wetgeving had 
de Commissie oorspronkelijk de volgende tekst aanvaard :

« De nijverheids-, handels- en landbouwondernemingen zijn onderworpen aan 
» dit decreet. »

Bij nader onderzoek werd deze tekst terzijde gesteld en door de voorgelegde 
tekst vervangen :

« Dit decreet is van toepassing op elke natuurlijke persoon, of rechtspersoon, 
» openbare persoon of privaat persoon, die in uitvoering van een arbeids-, leer- 
» of stageovereenkomst één of meer personen in zijn dienst heeft. •»

Een opsomming, zelfs wanneer ze algemeen is, blijft gevaarlijk omdat ze 
gevaar loopt onvolledig te zijn. De meest geschikte maatstaf is stellig de aard van 
het contract krachtens hetwelk de arbeid wordt geleverd waarvan de duur aan 
de. reglementering Onderworpen is. De contracten omschreven in het ontwerp 
zijn diegene die het toepassingsgebied van de tegenwoordige arbeidsduur bepalen. 
Deze formule biedt ook het voordeel dat ze, in limine, nader bepaalt welke van 
beide partijen bij de overeenkomst door het contract gehouden is.

Zoals de memorie van toelichting vermeldt zijn de openbare instellingen onder­
worpen aan het decreet, zelfs wanneer ze vakscholen of liefdadigheidsinrich- 
tingen zijn.

Op voorstel van een raadslid wordt artikel 1 aangevuld als volgt :

« D it decreet is, in Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi, van toepassing op 
» elke... >.

Artikel 1, aldus gewijzigd, wordt eenparig goedgekeurd'.

A rt . 2 .
Commentaar:

i® Littera o) sluit het varend personeel uit. Deze uitsluiting is gerechtvaar­
digd wegens de controles waaraan de binnenscheepvaart onderworpen is. Het 
zelfde geldt trouwens in België.

Later wordt voor dit varend personeel een eigen regeling getroffen.

2° De definitie van het huispersoneel, in littera b), is ontleend aan het decreet 
van 6 juni 1956 op het' arbeidspensioen (art. 53).
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Cette catégorie est exclue en raison de la nature du travail et des difficultés 
de contrôle; il en est d ’ailleurs de même en Belgique.

Un membre estime que l ’exclusion d u . personnel domestique n’est pas justi­
fiée; d’autant moins qu’il est souvent astreint à des prestations de 6 ou 7 heures 

. du matin à 8 ou 9 heures du soir sans interruption. En conséquence, il propose 
la suppression de la disposition qui fait l’objet du littéra b).

Ce point, déclare le Président, fera l’objet d’une étude en vue de la possibilité 
de l ’extension du projet au personnel domestique.

30 Le littéra c) exclut de l’application du décret « les parents et alliés de 
'employeur jusqu’au 3e degré inclusivement ».

Un membre se demande comment l’Administration pourra appliquer le critère 
du 3e degré pour les indigènes et même pour certains Asiatiques.

Il lui est répondu que le critère du '3e degré est généralement admis par la 
législation coloniale. Sans la détermination d’un degré, où s’arrêter dans la défi­
nition de «parents et alliés» avec la conception indigène de la famille.

' 4° L ’article 2 de la loi métropolitaine exclut de son application les personnes 
investies d’un poste de direction et de confiance ; cette rédaction n'a pu être rete­
nue pour le Congo, car elle aurait abouti à  écarter en fait du bénéfice de la limi­
tation du travail la presque totalité des non-indigènes.

<
Bien que la Commission, déclare un membre, ait étudié avec le plus grand 

soin la rédaction du littéra e) de l ’article 2, il semble bien que pour répondre tout 
à fait aux réalités coloniales, deux légères modifications devraient être apportées 
à la rédaction.

Dans certaines entreprises importantes, il y- a des membres du personnel qui, 
sans pouvoir être considérés comme dirigeants, doivent être-exdus de l’appli­
cation du décret. Ce sont notamment les chefs de circonscriptions, les chefs de 
plantations, les chefs bateliers, les chefs de comptoirs commerciaux isolés.

A  cet effet, il propose de remplacer le texte du littéra e) par deux littéras 
libellés comme suit:

e) aux membres du personnel dirigeant de l’entreprise ou d’un secteur de l’entre­
prise investis de responsabilités importantes ;

ƒ) aux membres du personnel investis d’une autorité propte leur permettant 
d^organiser librement leur travail sans être soumis à un contrôle journalier de 
leur activité.

Un membre critique, à la fois, le texte du projet et le nouveau texte et propose 
l’adoption du texte arrêté par le conseil de gouvernement et ainsi conçu:

« des personnes qui sont investies d’un poste de direction ou d’un poste de con- 
» fiance, déterminé par le Gouverneur Général, sur avis préalable d’une commis- 
» sion, composée de représentants d’employeurs, d’employés et de travailleurs, »

Pour justifier sa proposition, ce membre déclare « que si le texte du Conseil 
du Gouvernement inspiré de la loi belge est adopté, toute controverse d’inter­
prétation sera évitée, les personnes soustraites au décret étant déterminées par » 
ordonnance. »
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Deze categorie wordt uitgesloten wegens de aard van de arbeid en de moei­

lijkheden der controle. Hetzelfde geldt in België.

Een raadslid acht de uitsluiting van huispersoneel niet gerechtvaardigd, en ~ 
wel des te minder omdat het vaak verplicht is tot ononderbroken prestaties vanaf 
6 of 7 uur ’s morgens tot 8 of 9 uur ’s avonds. Hij stelt bijgevolg de schrapping 
voor van de bepaling voorkomend onder littera b).

Dit punt, zo zégt de Voorzitter, zal nadter onderzocht worden met het oog 
op een mogelijke uitbreiding van het ontwerp tot het huispersoneel.

3® Littera c) sluit van de toepassing van dit decreet uit « de bloedverwanten 
en aanverwanten van de werkgever tot de derde graad inbegrepen ».

Een raadslid vraagt hoe het bestuur de maatstaf van de derde graad zal kun­
nen toepassen voor de inlanders en zelfs voor sommige Aziaten.

Men antwoordt hierop dat het criterium van de 3* graad algemeen is aanvaard 
in de koloniale wetgeving. Wanneer men geen graad bepaalt, waar moet men 
dan de grens trekken in de definitie van bloed- en aanverwanten, gelet op de 
inlandse opvatting over de familie.

4® Artikel 2 van de moederlandse wet sluit van de toepassing uit de personen 
belast met een bestuurspost en een vertrouwenspost. Deze tekst kon niet behouden 
worden voor Congo want, in feite zou hierdoor haast aan alle niet-inlanders het 
voordeel worden ontzegd van de beperking van de arbeidsduur.

Een raadslid zegt dat de Commissie de bewoordingen van artikel 2, littera e), 
weliswaar met de grootste zorg heeft onderzocht, maar dat deze tekst desondanks 
blijkbaar twee lichte wijzigingen moet ondergaan teneinde volkomen te beant­
woorden aan de koloniale werkelijkheid.

In sommige grote ondernemingen zijn er perfoneelsleden die weliswaar niet 
kunnen beschouwd worden als leidend maar die toch van de toepassing van het 
decreet moeten uitgesloten worden. Dit zijn onder meer de hoofden van gebieden, 
van beplantingen, van binnenschepen, van afgezonderde handelskantoren.

H ij stelt voor met dit doel de tekst van littera e) te vervangen door twee 
nieuwe letters in de volgende bewoordingen :

e) aan de leden van het leidend personeel van de onderneming, of van een sector 
van de onderneming, aan wie grote verantwoordelijkheid1 is opgelegd ;

f)  aan de personeelsleden, bekleed met een eigen gezag, zodat zij vrij hun werk 
kunnen inrichten zonder onderworpen te zijn aan een dagelijks toezicht op 
hun bezigheden.

Een raadslid gispt de tekst van het ontwerp en tevens de nieuwe tekst. H ij 
stelt de goedkeuring voor van de tekst, door de gouvernementsraad in de volgende 
bewoordingen gesteld:

« personen belast met een bestuurspost of met een vertrouwenspost, bepaald door 
» de Gouvemeur-Generaal, na voorafgaand advies van een commissie, samenge- 
» steld uit vertegenwoordigers van werkgevers, werknemers en arbeiders ».

Om zijn voorstel te rechtvaardigen verklaart dit raadslid dat, « bij aanvaar-, 
ding van de tekst van de gouvemementsraad, ingegeven door de Belgische wet, 
elke controverse bij de interpretatie v^ortaan is uitgesloten aangezien bij ordon­
nantie is bepaald welke personen ontsnappen aan het decreet ».
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Il lui est fait observer que le texte du Conseil de Gouvernement entraînera 

fatalement le Gouverneur Général à s’inspirer en la matière de la jurisprudence 
.  belge avec, cofnme conséquence, d’écarter la presque totalité des Européens en 

service au Congo du bénéfice du décret.

Mis aux voix, l’article 2 du projet est adopté par 10 voix contre 1, avec la 
modification proposée ci-dessus qui remplace le littéra e) par les littéras e) et ƒ).

Texte:

Art. 3.

« Lorsque le Gouverneur Général fait usage des pouvoirs qui lui sont accordés 
» par le présent décret, il prendra préalablement l’avis d’une commission composée 
» de représentants d’employeurs, d’employés et de travailleurs, constituée par lui 
» à cette fin. » -

Commentaire:

Un membre fait remarquer que la commission est constituée par le décret, 
les représentants étant nommés par le Gouverneur Général, et propose de rem­
placer « constitué par lui à cette fin » par les mots « nommés par lui ».

Un membre estime que le recours à l’avis préalable de la commission, chaque 
fois que le Gouverneur Général fait usage des pouvoirs reconnus par le décret 
aboutit à saper son autorité.

Il est répondu que la consultation ne peut que grandir l’autorité.

Un autre membre proposé de:modifier le texte comme suit:

« Lorsque le Gouverneur Général fait usage des pouvoirs qui lui sont accordés 
» par le présent décret, il prendra préalablement l’avis d ’une commission compo- 
» sée en nombre égal, de représentants d’employeurs et de travailleurs, constituée 
» par lui à cette fin.

» Les,membres de cette commission seront désignés par le Gouverneur Général 
» sur proposition des organisations les plus représentatives des employeurs, des 
» employés et des travailleurs. »

Cette modification n'est pas acceptée, mais il est entendu que la désignation 
sera effectuée de façon à veiller à la composition paritaire de la commission.

L ’article 3 est adopté à l’unanimité dans leitexte suivant:

« Lorsque le Gouverneur Général fait usage des pouvoirs qui lui sont accordés 
, » par le présent décret, il prendra préalablement l’avis d’une commission, cômpo- 
- » sée de représentants d’employeurs, d’employés et de travailleurs désignés par 

» lui à cette fin. » ,

Art. 4.

Texte:

L a durée du travail effectif ne peut excéder huit heures par jour y ni quarante- 
huit heures par semaine. v - v y ‘ y;;  :
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Men laat hem opmerken dat de tekst van de gouvernemeiltsraad de Gouver­

neur  ̂Generaal fataal ertoe verleiden zal zich op dit stuk te laten leiden door de 
Belgische rechtspraak en bijgevolg haast alle in Congo in dienst zijnde Euro­
peanen uit te sluiten van de voordelen van het decreet.

Artikel 2 van het ontwerp wordt in stemming gebracht en goedgekeurd met 
10 stemmen tegen 1, met de hierboven voorgestelde wijziging die littera e) ver­
vangt door de littera e) eri ƒ).

Tekst:

A et . 3.

« Wanneer de Gouvemeur-Generacd gebruik maakt van de machten welke dit 
» decreet hem verleent, moet hij vooraf hel advies inwinnen van een niet dit doel 
» door hem opgerichte commissie, samengesteld uit vertegenwoordigers van werk- 
» gevers, bedienden en arbeiders. »

Commentaar:

, Een raadslid1 merkt op dat de commissie wordt gevormd door het decreet, 
aangezien de Gouvemeur-Generaal hierin de vertegenwoordigers benoemt, en stelt 
voor de woorden « met dit doel door hem opgerichte » te vervangen door de 
worden « door hem benöemde ».

Een raadslid meent dat het gezag van de Gouvemeur-Generaal eronder lijdt, 
wanneer hij het voorafgaand advies van de Commissie moet inroepen telkens 
wanneer hij gebruik maakt van de macht welke het decreet hem verleent.

É r wórdt geantwoord dat deze raadpleging het gezag alleen kan verheffen.

• Een ander raadslid stelt voor de tekst te wijzigen als volgt:

« Wanneer de Gouvemeur-Generaal gebruik maakt van de machten welke 
» dit decreet hem verleent, wint hij vooraf het advies in van een dbor hem met 
» dit doel opgerichte commissie, bestaande uit een gelijk aantal vertegenwoor- 
» digers van werkgevers en arbeiders.

» De leden van deze commissie worden door de Gouvemeur-Generaal benoemd 
» op voorstel van de meest representatieve organisaties van werkgevers, werk- 
» nemers en arbeiders. » .

Deze wijziging wordt niet aangenomen maar het is een uitgemaakte zaak dat 
de aanwijzing derwijze moet gebeuren dat de commissie op paritaire wijze is 
samengesteld. *

Artikel 3 wordt eenparig aangenomen in de onderstaande tekst :

« Wanneer de Gouverneur-Generaal gebruik maakt van de machten welke 
» dit decreet hem verleent, moet hij vooraf het advies inwinnen van een com- 
» missie, samengesteld uit vertegenwoordigers van werkgevers, werknemers en 
» arbeiders, mét'dit doel door hem aangewezen. »

■ • A bt. 4. ...

Tekst:

De; werkelijke arbeidsduur mag acht uren per dag o f acht en veertig Uren per 
week'niet Overschrijden.
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Commentaire:

Ce texte est la reproduction presque littérale de l’article 2 de la loi de 1921 :

« La durée du travail effectif du personnel occupé dans les exploitations énu- 
» mérées à l’article Ier ne peut excéder 8 heures par jour, ni 48 heures par 
semaine. »

L ’article 4 est adopté à l’unanimité. v .

A rt. 5.

T  exte:

La durée du travail doit se calculer à partir du moment où F engagé se tient sur 
les lieux du travail à la disposition de Vemployeur jusqu’au moment où les pres­
tations cessent, conformément aux horaires arrêtés par Femployeur et reproduits 
au règlement d’entreprise, là où il existe.

La durée du travail ne comprend pas le temps nécessaire au travailleur pour se 
rendre au lieu du travail ou pour en revenir, sauf si celui-ci est inhérent au travail.

Commentaire: .

Il importe de prévoirune souplesse suffisante dans la législation en ce qui 
concerne le début et la fin des travaux.

En dehors du cas très particulier des travaux visés à l’article 6 du projet, la 
question doit être résolue en tenant compte du principe général selon lequel la 
journée de travail commence au moment où le travailleur peut être considéré 
comme se trouvant à la disposition de l’employeur, c’est-à-dire, sous son autorité.

L ’article 5 est adopté à l’unknimité.

A rt. 6.

Texte:

Le Gouverneur Général peut réduire les limites maxima fixées à l’article 4 pour 
les travaux souterrains miniers ainsi que dans les établissements classés danget 
reux, insalubres ou incommodes qu’ il détermine. La durée du travail pour les 
travaux souterrains'miniers est calculée descente et refon te comprises. Lorsque 
les travaux souterrains sont accessibles par galerie, la durée du travail est cgmptêe 
depuis F entrée dans la galerie jusqu?au retour au même point.

Commentaire:
v

Ce texte est inspiré de l’article 2 de la loi de 1921 ainsi conçu: *

* En ce qui concerne les travaux souterrains des mines de houille, la journée 
* est limitée par équipe ou par poste, soit par catégorie ou par accrochage, à 
» 8 heures descente et remonte comprises.

S

» Lorsque les travaux sont accessibles par galerie, elle est comptée depuis 
» l ’entrée de l’ouvrier dans la galerie d’accès jusqu’à son retour au même point. »
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Commentaar:

Deze tekst is bijna letterlijk de weergave van artikel 2 van de wet van 1921.

« De werkelijke arbeidsduur van het personeel, werkzaam in de bij artikel 1 
» vermelde bedrijven, mag acht uren daags o f acht en veertig uren pet week niet 
» te boven gaan. »

Artikel 4 wordt eenparig goedgekeurd.

Tekst:
A rt. 5.

De arbeidsduur moet berekend worden van het ogenblik dat de aangeworvene 
op plaats van het werk ter beschikking staat van de werkgever tot op het ogen­
blik dat de prestaties beëindigd wordenovereenkomstig de uurrooster vastgesteld 
door de werkgever en, vermeld in het arbeidsreglement, daar waar er een bestaat.

In  de arbeidsduur is niet begrepen de tijd die de arbeider nodig heeft om zich 
naar het werk te begeven of ervan terug te koynen, behoudens wanneer die tijd 
eigen is aan het werk.

Commentaar:
Het is van belang in de wetgeving voldoende soepelheid te brengen ten aan­

zien van de aanvang en het einde van de werken.

Afgezien van het zeer bijzondere geval der werken waarvan sprake is in 
artikel 6 van het ontwerp, moet het vraagstuk opgelost worden, rekening houdend 
met het algemeen beginsel volgens hetwelk de arbeidsdag begint op het ogenblik 
dat de arbeider kan beschouwd worden als ter beschikking gtaande van de werk­
gever, dit wil zeggen, onder diens gezag.

Artikel 5 wordt eenparig goedgekeurd.

A rt. 6.

Tekst:

De Gouverneur-Generml kan de in artikel 4 bepaalds maximum duur vermin1 
deren voor de ondergrondse mijnwerken, alsook in de als gevaarlijk, ongezond 
o f hinderlijk gerangschikte ondernemingen die hij mwwijst.

D e arbeidsduur voor de ondergrondse mijnwerken wordt berekend met inbe- 
rjyrip van de tijd vereist om te stijgen en te dalen.

Wanneer de ondergrondse werken toegankelijk zijn langs galerijen, wordt de 
arbeidsduur berekend vanaf de ingang der galerij tot de terugkeer op hetzelfde 
punt.

Commentaar:

Deze tekst neemt een voorbeeld aan artikel 2 der wet van 1921, dat gesteld 
is als volgt :

« W at aangaat de ondergrondse werken in de steenkolenmijnen, wordt de 
» arbeidsduur beperkt, hetzij per ploeg of per post, hetzij per soort ö f per vèr- 
» dieping, tot acht uren, in- en uitvaart,inbegrepen.

» Wanneer tot de ondergrondse werken door galerijën toegang moet worden 
» verleend, moet de arbeidstijd worden geacht te beginnen bij het intreden van 
» den arbeider in de toegangsgalerij, te eindigen bij[ zijn terugkeer op hetzelfde 
» punt. >

/
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Un membre propose Tadbption du texte du conseil de gouvernement ainsi 
conçu: »

« La durée du travail pour les travaux souterrains miniers est calculée descente 
» et remonte comprises.. Toutefois des dérogations à cette règle peuvent être 
» accordées par le Gouverneur Général, lorsque les conditions. d’hygiène e t , de 
» sécurité le permettent.

» Lorsque les travaux souterrains sont accessibles par galerie, la durée du 
» travail est comptée depuis l’entrée dans la galerie jusqu’au retour au même 
» point. » • , '

Il justifie comme suit sa proposition: «on ne doit pas oublier que les mineurs 
indigènes ne sont pas comme les mineurs européens aptes à se mettre' difecte- 
tement au travail dès leur arrivée au fond des puits. Il y  a un temps mort. Les 
entreprises minières estiment que ce temps mort ne devrait pas être inclus dans 
la durée du travail pour l’application des limites de cette durée ».

Il lui est fait remarquer que le texte du projet est la reproduction du texte 
du conseil de gouvernement, à l’exception de la phrase: « Toutefois, des dérp- 
» gâtions à cette règle peuvent être accordées lorsque les conditions d’hygiène et 
» de sécurité le permettent. »

Mis aux voix, l ’article 6 est adopté par xo voix contre une.

A rt. 7.

Texte:

L ’ employeur peut instaurer le repos, supplémentaire d’une demi-journée par '  
semaine.

Dans ce cas, la journée de travail peut être de 9 heures les autres jours, sans 
excéder la limite de 48 heures par semaine.

Lorsque la denU-journée de repos n’ est pas accordée le samedi après-midi, elle 
sera fixée à la suite d’un accord intervenu entre l’ employeur et son personnels ’•

Commentaire:

Ce texte est inspiré de l’article 2 de la loi de 1921 avec toutefois plus de clarté 
et de précision.

L ’article 7 est adopté à l ’unanimité.

A rt. 8.
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Texte:
Dans les entreprises où le travail est organisé par équipes successives, le per­

sonnel, moyennant autorisât ion écrite et motivée de l’Inspecteur du travail, pourra 
être occupé au delà des limites fixées à l’article 4, à condition que la durée de 
travail effectif ne dépasse par 10 heures par jour, et 144 heures par 21-jours 
consécutifs. v

Commentaire:
Ce texte est inspiré de l’article 3 de la.loi de, 1921, ainsi conçu; , , • ,

« Dans les entreprises où le travail est organisé pair équipés suèèëssives, té 
» personnel pourra être occupé au delà des limites fixées à l’article précédent, à )



Een raadslid stelt de goedkeuring voor van de tekst van de gouvemements- 
raad die als volgt luidt : %

« De arbeidsduur voor de ondergrondse mijnwerken wordt berekend met inbe- 
» grip van de tijd vereist om te stijgen en te dalen. De Gbuverneur-Generaa.1 
» kan evenwel afwijkingen van deze regel toestaan wanneer de voorwaarden van 
» hygiëne en veiligheid dit toelaten.

» Wanneer de ondergrondse.werken toegankelijk zijn langs galerijen, wordt 
» de arbeidsduur berekend vanaf de ingang der galerij trtt de terugkeer op het- 
> zelfde punt. »

Hij rechtvaardigt zijn voorstel als volgt : « Men moet bedenken dat de inlandse 
mijnwerkers niet bekwaam zijn om, zoals de Europese mijnwerkers, dadelijk het 
werk aan te vatten nadat zij op de bodem van de mijnputten aangekomen zijn. 
Daar is een tijd verlet. De mijnbedrijven menen dat dit verlet niet moest begrepen 
zijn in de arbeidsduur voor de begrenzing van deze duur. »

Men laat hem opmerken dat de tekst van'het ontwerp deze van de gouverne- 
mentsraad ovemeemt met uitzondering van de zin « De Gouvemeur-Generaal kan 
» evenwel afwijkingen van deze regel toestaan wanneer de voorwaarden van 
» hygiëne en, veiligheid dit toelaten. *

Artikel 6 wordt in stemming gebracht en goedgekeurd met tien stemmen tegen
r  *een.

— 951 —

Tekst:

A rt. 7.

De werkgever mag het systeem van een bijjkomende rust van een halve dag 
per week invoeren.

In dit geval mag de arbeidsduur op de andere dagen 9 uren bedragen, zonder 
meer dan 48 uren per week te mogen bedragen.

Wanneer de halve dag rust niet op zaterdagnamiddag wordt gegeven, wordt hij 
vastgesteld in overleg tussen de werkgever en zijn personeel.

Commentaar:

Deze tekst neemt een voorbeeld aan deze van artikel 2 van de wet van 1921 
maar is duidelijker en nauwkeuriger.

Artikel 7 wordt eenparig goedgekeurd.

A rt. 8.
Tekst:

In de ondernemingen waar het werk wordt verricht door achtereenvolgende 
ploegen, mag het personeel, mits de arbeidsinspecteur daartoe een schriftelijke 
en met redenen omklede toelating verleent, de in artikel 4 bepaalde arbeidsduur 
overschrijden, op voorwaarde dat de werkelijke arbeidsduur van 10 uur per dag 
en 144 uren na 21 achtereenvolgende dagen, niet wordt overschreden.

Commentaar:

Deze tekst neemt een voorbeeld aan deze van artikel 3 van de wet van £921, 
dat luidt als volgt :

« In de bedrijven waarin het werk door wisselploegen wordt verricht, mag 
» het personeel langer aan het werk blijven dan bij het vorig artikel; wordt

I
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» la condition que la durée moyenne du travail effectif, calculée sur une période 
» de trois semaines, ou moins, ne dépasse pas huit heures par jour et quarante- 
» huit heures par semaine. »

La formule adoptée à l’article 8 « 144 heures par 21 jours consécutifs » est 
plus facile à comprendre que « la durée moyenne de travail calculée sur une 
période d’un mois, etc. ».

Un membre rappelle le vœu ici exprimé par le conseil de gouvernement qu’un 
recours soit prévu contre les décisions prises par l ’inspecteur du travail.

Ce recours sera prévu au chapitre IV  —  surveillance.

Sous cette réserve, l’article 8 est adopté à l ’unanimité. ,

A rt. 9.

Texte: k

Dans les travaux dont I’ exécution ne peut, en raison de leur nature, être inter­
rompue, les limites fixées à l’article 4 pourront être dépassées, moyennant auto­
risation écrite et mdtivée de l’ inspecteur du travail. La durée du travail ne pourra, 
néanmoins excéder 168 heures par 21 jours consécutifs.

Commentaire (art. 4 —  loi de 1921) :

« Les limites fixées à l ’article 2 pourront être dépassées en ce qui concerne les 
» travaux dont l’exécution ne peut, en raison-de leur nature, être interrompue.

» L a durée du travail effectif ne pourra néanmpins excéder, pour chaque tra- 
» vailleur, une moyenne de cinquante-six heures par semaine calculée sur une 
» période de trois semaines. »

Commè à l’article 8, la formule de la loi de 1921 « une moyenne de 56 heures 
par semaine calculée sur une période de trois semaines » a été remplacée par « 168 
heures par 21 jours consécutifs ».

Dans les travaux qui, en raison de leur nature, ne peuvent être interrompus, 
les limites journalières et hebdomadaires sont abandonnées.

Etant donné qu’en ce cas le travail du dimanche ne peut être évité, la moyenne 
hebdomadaire, calculée sur trois semaines, est portée à 56 heures. La durée du 
travail ne pourra donc dépasser 168 heures en 21 jours consécutifs.

En outre, l’employeur devra accorder des jours de repos en compensation des 
dimanches et jours fériés pendant lesquels il aura fait travailler son personnel. 
Il est prévu qu’en cas d’application de l’article 9, il y  a lieu, conformément à 
l'article 24, à congé compensatoire.

Ici, comme pour l’article 8, la décision de l’inspecteur est susceptible d’un 
recours.

L ’artide 9 est approuvé à l’unanimité.
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» bepaald, onder voorwaarde, dat de gemiddelde werkelijke arbeidsduur, berekend 
» over een tijdruimte van drie weken of mindter, acht uren daags en acht en 
» veertig uren per week niet overschrijdt. »

De formule, gebruikt in artikel 8 : «144 uren na 21 achtereenvolgende dagen » 
is gemakkelijker te begrijpen dan « de gemiddelde arbeidsduur berekend over 
een tijdruimte van één maand..., enz. ».

Een raadslid herinnert aan de hier door de gouvernementsraad uitgesproken 
wens dat voorzien zou worden in een beroep tegen de beslissingen van de arbeids­
inspecteur.

In dit beroep zal worden voorzien in hoofdstuk IV  —  Toezicht.

Met dit voorbehoud wordt artikel 8 eenparig goedgekeurd.

A rt. 9.

Tekst:

Voor werken die, wegens hun aard, in hun uitvoering niet mogen worden onder­
broken, mogen de in artikel 4 vastgestelde beperkingen worden overschreden, 
mits de arbeidsinspecteur daartoe een schriftelijke en met redenen omklede toe­
lating verleent. De arbeidsduur mag echter 168 uren voor 21 achtereenvolgende 
dagn niet overschrijden. /

Commentaar (art. 4 —  wet van 1921) :

« De bij artikel 2 vastgestelde grenzen mogen overschreden worden in zoverre 
» het werken geldt, waarvan de uitvoering, wegens hunnen aard, niet mag önder- 
» broken worden.

» De werkelijke arbeidsduur mag evenwel, voor iederen arbeider, een gemid- 
» deld getal van zes en vijftig  uren per week, berekend over een tijdruimte van 
» drie weken, niet overschrijden. »

Zoals in ârtikel 8 wordt de formule van de wet van 1921 « een gemiddeld 
getal van zes en vijftig  uren per week, berekend over een tijdruimte van drie 
weken » vervangen door « 168 uren voor 21 achtereenvolgende dagen ».

Voor de werken die uiteraard niet kunnen onderbroken worden laat men de 
dagelijkse en wekelijkse beperkingen varen.

Aangezien in dit geval onvermijdelijk op zondagen moet worden gewerkt 
wordt het wekelijks gemiddelde dat op drie weken wordt berekend, tot 56 uur 
verhoogd. De arbeidsduur mag bijgevolg niet meer bedragen dan 168 uur voor 
21 achtereenvolgende dagen.

De werkgever moet bovendien rustdagen toestaan als compensatie voor de 
zon- en feestdagen gedurende welke hij zijn personeel heeft doen werken.

Er is bepaald dat, ingeval artikel 9 toegepast wordt, aanleiding bestaat om, 
overeenkomstig artikel 24, compensatieverlof toe te staan.

Hier zoals in het geval van artikel 8 is de beslissing van de arbeidsinspecteur 
vatbaar voor beroep.

Artikel 9 wordt eenparig goedgekeurd.



\

A rt. io .
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Texte:
' Dans les entreprises d’ élevage, les gardiens de bétail pourront être occupés au 
delà des limites fixées à l’ article 4, à condition que la durée du travail ne dépasse 
pas 10 heures par jour et 96 heures par 14 jours consécutifs.

Commentaire:
Dans les grands élevages et chez les colons du Katanga et du Kasaï, la surveil­

lance du bétail et l’entretien des kraals sont confiés à deux travailleurs par trou­
peau de 100 têtes.

Pendant sept jours consécutifs un des travailleurs quitte le kraal à 6 heures 
du matin avec son troupeau qu’il mène au pâturage. Pendant la journée, il sur­
veille le bétail qu'il ramène au kraal à 6 heures du soir.

Compte tenu des repos accordés pour les repas (2 heures), il a donc une pré­
sence effective journalière de dix heures.

La semaine suivante, ce même travailleur reçoit un jour de repos pour com­
penser le dimanche de la semaine précédente, et les cinq autres jours il effectue 
des travaux de nettoyage au kraal, d’une durée journalière d1’environ 5 heures,

Le gardien étant responsable du troupeau (nombre —  état sanitaire des bêtes 
—  vêlages, etc.), il est pratiquement impossible d’assurer plus souvent qu’une fois 
par semaine la transmission de cette responsabilité entre les deux gardiens du 
même troupeau.

Le texte proposé permet de maintenir cette organisation qui a fait ses preuves.

SI cette formule ne convenait pas à certaines entreprises d’élevage, elles con­
serveront la faculté de demander une dérogation au Gouverneur Général sur base 
de l’article 17.

' s

L ’article 10 est adopté à l ’unanimité.

A rt. i i .
I

Texte:

Indépendamment des divers régimes de travail résultant du présent décret, la 
durée de la journée de travail des infirmiers et infirmières des hôpitaux, cliniques 
et établissements de santé publics ou privés peut dépasser 8 heures par jour, sans 
excéder la limite de 48 heures par semaine.

Commentaire:
Dans les hôpitaux et cliniques, la durée maximum hebdomadaire de 48 heures 

doit être respectée. Sous cette réserve, la durée journalière peut varier sans limite. 
Comme l’activité des infirmiers ne peut s’exercer uniquement pendant la journée, 
le travail de nuit est autorisé lorsqu’il ne peut^ivoir lieu que la nuit (art. 15, 10°).

. L ’article 11 est adopté à l’unanimité.

A rt. 12.

Texte:
Le Gouverneur Général peut établir une limitation équivalente sur une période 

plus longue que la semaine:
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A rt. io .

Tekst:

In de veeteeltondernemingen mogen de veehoeders de in artikel 4 vastgestelde 
beperkingen overschrijden, op voorwaarde dat de arbeidsduur niet meer dan 10 
uren per dag en 96 uren in 14 achtereenvolgende dagen bedraagt.

Commentaar:

In de grote veehouderijen en bij de kolonisten van Katanga en Kasaï wordt 
het toezicht op het vee en het onderhoud der kraals opgedragen aan twee arbei­
ders per kudde van 100 stuks.

Gedurende zeven achtereenvolgende dagen verlaat één der arbeiders de kraal 
om 6 uur ’s morgens en leidt de kudde naar het weiland. Gedurende de dag houdt 
hij toezicht, op het vee en leidt dit naar de kraal terug om 6 uur ’s avonds.

Rekening houdend met de rusttijd toegestaan voor de maaltijden ( 2 uur) is 
hij dus dagelijks werkelijk tien uur aanwezig op het werk.

In de daaropvolgende week krijgt dezelfde arbeider een rustdag als compen­
satie voor de zondag van de afgelopen week en op de 5 overblijvende dagen 
werkt hij aan de reiniging van de kraal gedurende dagelijks ongeveer 5 uur.

Aangezien de veehoeder verantwoordelijk is voor de kudde (aantal —  gezond­
heidstoestand der dieren —  kalven, enz), is het praktisch onmogelijk vaker dan 
eens per week deze verantwoordelijkheid over te dragen van de ene naar de 
andere der beide hoeders van dezelfde kudde.

De voorgestelde tekst maakt het mogelijk deze organisatie te behouden die 
bewezen heeft dat ze deugdelijk is.

Indien deze formule ongeschikt zou zijn voor sommige veehouderijen dan kun­
nen deze aan de Gouverneur-Generaal nog altijd een afwijking vragen op grond 
van artikel 17.

Artikel 10 wordt eenparig goedgekeurd.

A rt. i i .
T  ekst:

Onverminderd de verschillende arbeidsregelingen die uit dit decreet voort­
vloeien, mogen de ziekenverplegers en -verpleegsters van de ziekenhuizen, klinie­
ken en openbare of private gezondheidsinstellingen meer dan 8 uren 'per dag 
werken, zonder de grens van 48 uren per week te overschrijden.

Commentaar:
In ziekenhuizen en klinieken moet het wekelijks maximum van 48 uur geëer­

biedigd worden. Met dit voorbehoud kan de dagelijkse duur oiibeperkt afwisselen. 
Aangezien de bedrijvigheid der verplegers niet uitsluitend in de loop van de dag 
kan uitgeoefend worden is nachtarbeid geoorloofd wanneer ’deze arbeid alleen 
’s nachts kan worden gepresteerd' (art. 15, 10®).

Artikel 11 wordt eenparig goedgekeurd.

A rt. 12.

Tekdt:
De Gouverneur-Generaal kan een gelijkwaardige beperking vaststellen voor een 

langere termijn dan êén week.
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a) dans les entreprises soumises à l’influence des saisons;

b) dans toutes autres catégories d’ entreprises dans les cas exceptionnels où les 
limites des articles 4 et 7 seront reconnues inapplicables.

Commentaire:

L a limitation ici visée est celle de l’article précédent.

L e Gouverneur Général est autorisé à établir des limitations moyennes de 
48 heures par semaine calculées sur des périodes plus longues que la semaine, 
comme ,par exemple le trimestre ou même l’année dans certaines entreprises sai­
sonnières.

L ’article 12 est adopté à l’unanimité.

A rt. 13 .
Texte:

A  la suite d’un accord intervenu entre l’employeur et son personnel, in sp ec­
teur du travail peut autoriser, à titre exceptionnel et temporaire, à faire travail­
ler au delà des limites prévues à l’article 4, poiVr faire face à un surcroît extra-, 
ordinaire de commandes ou d’ activité occasionné par un événement imprévu.

Commentaire:

Il est précisé que l’autorisation ne peut être donnée par l’inspecteur qu’après 
s’être assuré de l’accord réel de la majorité des membres du personnel.

A  cette occasion, le Conseil Colonial exprime le vœu de voir appliquer davan­
tage les dispositions législatives relatives aux conseils d’entreprise et de voir mieux 
utiliser ces conseils, dont beaucoup ne fonctionnent pas.

A  cet égard, le représentant de l’Administration signale à l’attention du Con­
seil Colonial le passage suivant de l ’exposé dés motifs :

« Il est pourtant essentiel que le travail supplémentaire soit autorisé par 
» l’inspecteur du travail, qui est tenu de vérifier si l ’accord du personnel est 
» acquis. Il s’informera de l’opinion des travailleurs soit en procédant par son- 
» dage, soit en consultant le conseil d’entreprise là où il existe. »

L ’article 13 est adopté à l’unanimité.

A rt. 14 .
Texte:

Le Gouverneur Général peut autoriser le dépassement des limitations prévues 
à l’article 4:

i" dans les industries ou branches d’industries dans lesquelles le temps nécessaire 
à l’ exécution ne peut être, en raison de sa nature, déterminé d’une manière 
précise;

20 dans les industries ou branches d’industries où les matières mises en œuvres 
sont susceptibles d’altération très rapide.
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a) in de ondernemingen die de invloed van de seizoenen ondergaan;

b) in alle andere klassen van ondernemigen in de uitzonderlijke gevallen waarin 
de in artikelen 4 en 7 vastgestelde beperkingen niet toepasselijk worden 
bevonden.

Commentaar:

De gelijkwaardige beperking hier ter sprake gebracht is deze van het voor­
gaande artikel.

De Gouverneur-Generaal is gemachtigd gemiddelde beperkingen in te stellen 
van 48 uur per week, berekend voor langere termijnen dan één week, zoals bij­
voorbeeld het trimester of zelfs het jaar in sommige seizoenbedrijven.

Artikel 12 wordt eenparig goedgekeürd.

A rt. 13.

Tekst:

Ingevolge overleg tussen werkgever en werknemers kan de arbeidsinspecteur, 
bij wijze van uitzondering een slechts tijdelijke toelating verlenen om overwerk 
te doen verrichten buiten de in artikel 4 vastgestelde beperkingen, om het hoofd 
te bieden aan een buitengewone toename van bestellingen of van werkzaamheden 
veroorzaakt door een qnvoorziene gebeurtenis.

Commentaar:

E r wordt nader bepaald dat de inspecteur pas een toelating kan geven nadat 
hij zich vergewist heeft van de werkelijke instemming van de meerderheid der 
personeelsleden.

Bij deze gelegenheid spreekt de Koloniale Raad de wens uit dat de wettelijke 
bepalingen op de ondernemingsraden een ruimere toepassing mogen vinden en 
dat van deze raden, waarvan vele niet in werking zijn, een beter- gebruik gemaakt 
worden zal.

In dit verband brengt de vertegenwoordiger van het Bestuur de volgende pas­
sus uit de memorie van toelichting onder de aandacht van de Raad.

« Hoofdvereiste is echter dat het overwerk’ toegelaten is door de arbeidsin- 
» specteur, die dient na te gaan of het personeel zijn instemming heeft betuigd.
» Hij zal inlichtingen inwinnen over de opinie van de arbeiders, hetzij door pei- 
» lingen, hetzij door raadpleging van de ondernemingsraad, daar waar er een 
» bestaat. » *

Artikel 13 wordt eenparig geodgekeurd.

'  Art. 14.
Tekst: ^

De G ouvemeur- G ener aal kan toelating verlenen om de in artikel 4 vastgestelde , 
beperkingen te overschrijden:

1* in de bedrijven of bedrijfstakken waarin de tijd nodig tot de uitvoering wegens 
de aard ervan, niet nauwkeurig kan worden bepaald;

' 20 in de bedrijven of bedrijfstakken waar de verwerkte grondstoffen aan zeer 
vlug bederf onderhevig zijn.
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Le Gouverneur Général détermine, dans chaque cas, le nombre maximum d’heu­

res supplémentaires autorisé.

Commentaire:

a) le i° vise notamment les agences de voyage et de transport, les entreprises de 
chargement et de déchargement qui, pour répondre à des pointes de travail 
doivent momentanément dépasser les limites légales;

b) Il faut parfois transporter les grumes abattues qui pourraient s’abîmer en 
forêt pqr piqûres d’insectes ; il en est de même des noix de palme qui dès la 
récolte s’acidifient assez rapidement.

Ainsi que le texte le précise, le Gouverneur Général «détermine dans chaque 
cas le nombre maximum d’heures supplémentaires autorisé » ; de plus, il devra 
motiver son ordonnance.

A  la demande d’un membre, le dernier alinéa est rédigé comme suit : « Le 
» Gouverneur Général détermine, dans chaque cas, le nombre maximum d’heures 
» supplémentaires autorisé et les catégories de travailleurs auxquelles la déroga- 
» tion s’applique. »

Ainsi modifié, l’article 14 est adopté à l ’unanimité.

A rt. 15.
com m entaire :

Le dernier alinéa est conçu comme suit:

« Le Gouverneur Général peut autoriser des dérogations à l’alinéa premier 
» du présent article dans les entreprises qui sont soumises à l’influence des 
» saisons. »

Il y  a lieu de le compléter par les mots « ou des conditions atmosphériques » ; 
celles-ci subordonnent certains travaux.

Les travaux en- forêt, débardage par tracteur et transport de grumes se font 
généralement par deux équipes successives de 6 à 12 heures et de 12!' à 18 heures.

Les ouvriers travaillent donc 6 heures par jour maximum mais il y  a la pluie 
qui interrompt le travail. De même, la saignée des hévéas ne se fait pas quand il 
pleut.

Dans l’un et l’autre cas, on sera amené à rattraper le temps perdu.

L ’extension de la journée de travail des femmes jusque.* 23 heures abroge 
implicitement l’article I er de l’ordonnance du 20 janvier 1948 qui stipule que le 
terme « nuit » signifie la période comprise entre 7 heures du soir et 6 heures du 
matin.

Au 2e alinéa, le mot « enfants » est remplacé par « jeunes gens ».

L ’article 15 modifié comme exposé ci-dessus, est adopté à l’unanimité.

A rt. 16.
Commentaire:

En dehors des entreprises limitativement énumérées à l’article 15, il existe 
des travaux qui doivent nécessairement être effectués en dehors des heures nor­
males de production et pour lesquels la dérogation aux deux principes de la limi­
tation de la durée du travail et de l’interdiction du travail de nuit, est autorisée.
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De Gouverneur-Generaal bepaalt voor elk geval het maximum aantal losgelaten 

overuren.

Commentaar:

a) bet i® onder meer bedoeld voor reis- en vervoeragentschappen, ondernemin­
gen voor het laden en lossen die tijdelijk de wettelijke beperkingen moeten 
overschrijden om het hoofd te bieden aan overstelpende arbeid;

b) 'soms moeten gekapte stammen, die in het bos door insektenbeten bedorven 
kunnen worden, weggevoerd worden; hetzelfde geldt voor palmnoten die vrij 
snel verzuren wanneer ze eenmaal geoogst zijn.

Zoals de tekst nader toelicht bepaalt de Gouverneur-Generaal voor elk geval 
het maximum aantal toegelaten overuren ». Bovendien moet hij zijn ordonnantie 
met redenen omkleden.

Op verzoek van een raadslid wordt het laatste lid gesteld als volgt: « -De 
» Gouverneur-Generaal bepaalt voor elk geval het maximum aantal toegelaten 
» overuren en de categorieën van arbeiders op welke de afwijking van toepas- 
» sing is. »

Het aldus gewijzigd artikel 14 wordt eenparig goedgekeurd.

Art. 15.
Commentaar:

Het laatste lid luidt als volgt :

« De Gouverneur-Generaal kan afwijkingen aan het eerste lid van dit artikel 
» toestaan in de ondernemingen die de invloed van de seizoenen ondergaan. »

E r bestaat aanleiding om deze tekst aan te vullen met de woorden « of van 
de weersomstandigheden ». .

Gewoonlijk is het werk in het bos, het stapelen met tractoren en het vervoer 
van de houtstammen verdeeld over twee ploegen die elkander opvolgen van 6 uur 
tot 12 uur en van 12 uur tot 18 uur.

De arbeiders werken bijgevolg dagelijks gedurende ten hoogste 6 uur, maar 
er is regenverlet. Ook hevea’s worden bij regen niet getapt.

In beide gevallen zal men er aan streven het verlet weer goed te maken.

De uitbreiding tot 23 uur, van de arbeidsdag voor vrouwen stelt impliciet 
artikel 1 van de ordonnantie van 20 januari 1948 buiten werking waarin bepaald 
is dat het woord « nacht » slaat op de tijd begrepen tussen 7 uur ’s avonds en 
6 uur ’s morgens.

, In het tweede lid wordt het woord « kinderen » vervangen door «.jongelieden ». 

Artikel 15 wordt, met de bovenstaande wijzigingen, eenparig goedgekeurd.

A rt. 16.

Commentaar:

Buiten de ondernemingen welke artikel 15 op beperkende wijze opsomt bestaan 
er werkzaamheden die noodzakelijk moeten geschieden .buiten de normale pro- 
duktietijd en waarvoor een afwijking wordt toegestaan van de twee beginselen 
op de beperking van de arbeidsduur en het verbod van nachtarbeid.
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Il s’agit notamment des travaux préparatoires et complémentaires à détermi­

ner par le Gouverneur Général (ex. allumage des chaudières), les travaux entre­
pris en vue de faire face à un accident survenu ou imminent (danger d’incendie), 
les travaux urgents à  effectuer aux machines (panne d’électricité, immobilisation 
de tout ou partie de l ’entreprise) ou les travaux Commandés par une force majeure 
ou une nécessité imprévue (obligation de respecter les délais prévus au contrat, 
retard à combler dû à une pénurie de main-d’œuvre spécialisée).

L ’article 16 est adopté à l’unanimité.

A rt. 17. 1

Texte:

Le Gouverneur Général peut établir des dérogations en ce qui concerne les 
travaux essentiellement intermittents, notamment en ce qui concerne les travaux

Commentaire: ^

Le mot « gardiennage » doit être pris ici dans son acceptation large.

Lorsqu’il s’agit de prestations essentiellement intermittentes, le double prin­
cipe de la durée du travail et de l’interdiction du travail de nuit, peut être dépassé 
du fait que le travail est constamment interrompu et que le total des prestations 
fournies, déduction faite de ces interruptions, est en réalité inférieur à la durée 
normale du travail. Il s’agit notamment de tous les emplois de gardiens, quelle 
que soit leur dénomination: sentinelles, gardes, veilleurs de nuit, vachers, etc.

L ’article 17 est adopté à l’unanimité.

A rt. 18.

Commentaire:

Après avoir, au 2* alinéa, disposé, qu’en principe, les jeunes gens de l ’un 
ou l’autre sexe, âgés de moins de 16 ans, ne peuvent être occupés au travail plus 
de 9 heures par jour, l’article-18 continue en ces termes :
«

« Des exceptions valables pour des durées limitées peuvent être établies par 
» le Gouverneur Général; toutefois, l’occupation au travail ne- peut jamais excé- 
» der dix heures. »

Pareille exception serait antisociale, elle ne peut être retenue; cette phrase 
sera donc supprimée.

Ainsi modifié, l’article 18 est adopté à l ’unanimité.

A rticles 19 e t  20.

Sans commentaire ; adopté à l ’unanimité.

A rt. 21.

Commentaire:

L ’article 21 ne vise que les cas de dépassement des limites légales autorisées; 
il ne prévoit pas le cas de dépassement non autorisé et réalisé de commun accord 
de l’employeur et de l’employé ; c’est une lacune.
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Het betreft onder meer voorbereidende en aanvullende werkzaamheden, te 
bepalen door de Gouverneur-Generaal (bijv. het aanmaken van verwarmings­
ketels), de werken ondernomen om het hoofd te bieden aan een overkomen of 
dreigend ongeval (brandgevaar), dringende werken aan machines (uitvallen van 
stroom, volledige of gedeeltelijke stopzetting yan de onderneming) of werken uit 
te voeren wegens overmacht of wegens onvoorziene noodzaak (verplichte nale­
ving van de bedongen termijnen, vertraging te wijten aan gebrek aan gespeciali­
seerde arbeiders en die moet ingelopen worden).

Artikel 16 wordt eenparig goedgekeurd.

A rt. 1 7 .

Tekst:

De Gouverneur-Generaal kan afwijkingen toestaan voor werken die uiteraard 
bij tussenpozen worden verricht, namelijk wet de bewakingswerken betreft.

Commentaar:

Het woord « bewakingswerken » moet in de ruime zin opgevat worden.

Waar het prestaties geldt die in hoofdzaak bij tussenpozen worden geleverd 
mag van het dubbele beginsel van de arbeidsduur en van het verbod van nacht­
werk af geweken worden doordat de arbeid voortdurend onderbroken wordt waar­
door de geleverde prestaties, na aftrek van deze onderbrekingen, in werkelijk­
heid de normale arbeidsduur niet bereiken. Dit geldt onder meer voor alle betrek­
kingen van bewaker, onder enige benaming: wachten, bewakers, koehoeders, 
nachtwakers, enz.

Artikel 17 wordt eenparig goedgekeurd.

A rt. 18.

Commentaar:

Na de bepaling van het tweede lid volgens welke jongelieden van beiderlei 
kunne, minder dan 16 jaar oud, in beginsel niet meer dan 9 uur per dag tewerk­
gesteld mogen worden, vervolgt artikel 18:

« Uitzonderingen die gelden voor een beperkte duur kunnen door de Gouver- 
» neur-Generaal worden toegestaan; een arbeidsduur van 10 uren mag echter 
» nooit worden overschreden. »

Deze uitzondering ware antisociaal en inag niet gehandhaafd worden. Ze wordt 
dus geschrapt.

Het aldus gewijzigd artikel 18 wordt eenparig goedgekeurd.

Artikelen 19 en 20.
Zonder commentaar eenparig goedgekeurd.

A rt. 21.

Commentaar:

Artikel 21 heeft alleen betrekking op de gevallen waarin de wettelijk bepaalde 
tijdsbeperkingen overschreden worden. Het voorziet niet in het geval waarin een 
niet toegestane begrenzing, met wederzijds goedvinden van werkgever en Werk­
nemers goedgekeurd, zou worden overschreden. Dit is een leemte.



Pour y  remédier, l ’alinéa 3 de l’article 21 sera libellé comme suit :\
« Sans préjudice de l’application de l’article 32, le travail effectué sans auto- 

» risation en dehors des limites légales, sera payé conformément aux deux alinéas 
» précédents. »

L ’alinéa 3 de l ’artMe devient l’alinéa 4.

Quant au I er alinéa, il sera lu comme suit : « Dans les cas prévus... des limites 
fixées aux articles 4 et 7 doit être payé, pour les deux premières heures supplé­
mentaires à un taux qui dépasse de 25 %  celui de la rémunération ».

Ainsi modifié, l ’article 21 est adopté à l’unanimité.

. A rt. 22.
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Texte:

On entend par rémunération au sens du présent décret:

a) pour les employés: la rémunération telle qu’elle est définie à Partiele ij du 
décret sur le contrat d’ emploi;

b) pour les travailleurs: la rémunération telle qu’ elle est définie à l’article 20 des 
décrets coordonnés sur le contrat de travail, à P exclusion, toutefois, du loge­
ment et de Péquipement.

Commentaire:

Le décret de 1949 sur le contrat d’emploi définit comme suit la rémunération:

« Rémunération : toute somme et tout avantage quelconque dus à l’employé 
en exécution du contrât d’emploi.

» La rémunération comprend notamment le traitement ou salaire, les com­
missions, l ’indemnité de vie chère, les tantièmes sur les bénéfices, les primes, les 
allocations versées à titre de mois complémentaire, ainsi que la valeur des avan­
tages en nature, stipulés dans le contrat d’emploi. Ne sont pas compris dans la 
rémunération les avantages en nature ou indemnités en tenant lieu qui sont mis 
à charge de l ’employeur par les dispositions légales et ceux qui sont accordés 
à l’employé en vue de faciliter l’accomplissement de ses fonctions ou d’autres 
services particuliers. Les allocations familiales ne sont pas un élément de la rému­
nération. »

Les textes coordonnés sur le contrat de travail définissent comme suit la 
rémunération :

« L a rémunération comprend uniquement le salaire, la ration, le logement, les 
» objets d’équipement et de couchage, éventuellement les primes et autres avan- 
» tages que l ’employeur à accordés par le contrat. »

Un membre se déclare adversaire de défalquer de la rémunération des travail­
leurs le logement et l’équipement et propose la suppression au littéra b) des mots 
« à l’exclusion, toutefois, du logement et de l’équipement ».

Cette proposition est rejetée et l’article 22 du projet est adopté par 7 voix 
contre 4.

Les articles 23, 24 et 25 sont adoptés à l’unanimité.
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Om deze aan te vullen wordt het dèrde lid van artikel 21 gesteld als volgt:

« Onverminderd de toepassing van artikel 32 wordt de arbeid, zonder toela- 
» ting verricht buiten de wettelijke grenzen, bezoldigd overeenkomstig de twee 
» voorgaande alinea’s. »

Alinea 3 van het artikel wordt alinea 4.

W at het eerste lid betreft dit wordt gelezen als volgt : « In de gevallen bepaald... 
buiten de in artikel 4 en 7 gestelde grenzen, wordt verricht, voor de twee eerste 
overuren, een loon worden uitbetaald dat 25 t.h. meer bedraagt dan het loon. »

Het aldus gewijzigd artikel 21 wordt eenparig goedgekeurd.

A rt. 2 2 .

T  ekst:

Onder loon wordt in de zin van dit decreet verstaan:

a) voor de bediende: het loon zoals bepaald in artikel 1 van het decreet op de 
werknemersovereenkomst ;

b) voor de arbeiders: het loon zoals bepaald in artikel 20 van de samengeordende 
decreten op de arbeidsovereenkomst met uitzondering echter van huisvesting 
en uitrusting.

Commentaar:

Het decreet van 1949 op het werknemerscontract geeft de volgende definitie 
van de bezoldiging : .

« Bezoldiging: elke som en elk voordeel, welke ook, die aan de werknemer 
tot uitvoering van bet werknemerscontract verschuldigd is. De bezoldiging omvat 
namelijk de wedde of het loon, de commissies, de duurtetoeslag, het aandeel in 
de winst, de premies, de uitkeringen gestort als bijkomende maanden, alsmede 
de waarde der voordelen in natura in het werknemerscontract bepaald. In de 
bezoldiging komende, die krachtens de wettelijke bepalingen ten laste van de werk­
gever komen en dezè welke aan de werknemer verleend worden ten einde de ver­
vulling van zijn functies of van andere bijzondere diensten te vergemakkelijken. 
De gezinstoelagen maken geen deel uit van d'e bezoldiging. »

In de samengeordende teksten op het arbeidscontract wordt de volgende defi­
nitie gegeven van de bezoldiging :

« De bezoldiging omvat enkel het loon, het rantsoen, de huisvesting, de uitrus- 
» tingstukken, het slaapgoed en eventueel, de premies en andere voordelen die 
» de werkgever door het contract heeft toegestaan. »

Een raadslid, is er tegen gekant dat de huisvesting en de uitrustingstukken 
afgetrokken worden van de bezoldiging der arbeiders en stelt voor in littera, b) 
te schrappen de woorden « met uitzondering'echter van huisvesting en uitrusting ».

Dit voorstel wordt verworpen en artikel 22 van het ontwerp wordt goedgekeurd 
met 7 stemmen tegen 4.

De artikelen 23, 24 en 25 worden eenparig goedgekeurd.
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A rt. 26.

Texte:

Dans les magasins de détail autres que ceux prévus à l’article 24, les employeurs 
peuvent occuper leur personnel pendant les jours fériés entre 8 heures du matin 
et midi.

Commentaire:

Conformément à l ’article Æ7, le travail effectué dans les conditions de l’arti­
cle 26 donne lieu à sursalaire.

De l’avis d’un membre, le paiement d’un sursalaire n’est pas une compensa­
tion suffisante de la supression de tous les dimanches et jours fériés.

Cet avis est partagé par le Conseil Colonial et l’Administration.

Il est en conséquence proposé de compléter l ’article 26 par un second alinéa 
ainsi conçu:

« Sans préjudice de l ’application de l’article 27, l ’employeur qui use de la 
» faculté prévue à l’alinéa précédent, doit accorder un ou plusieurs repos compen- 
» satoires dans le délai à déterminer par le Gouverneur Général. »

Ainsi complété, l’article 26 est adopté à l’unanimité.

A rt. 27.

Texte:

L e travail effectué les dimanches ou les jours fériés dans les conditions pré­
vues aux articles 25 et 26 ci-dessus, est payé avec 50 %  de majoration sur les 
taux ordinaires.

Lorsque, par application des dispositions du chapitre II, il y a, en outre, dépasr 
sement autorisé de la limitation journalière ou hebdomadaire du travail donnant 
lieu à sursalaire en vertu de l’article 21, ce dernier sursalaire doit se cumuler avec 
celui prévu au présent article.

Commentaire:

Le second alinéa prévoit le cas d’un dépassement tombant sous l’application 
de l’article 21 et se situant un dimanche ou un jour férié. Dans ce cas, la majo­
ration sera normalement de 75 %  ; elle pourra toutefois être de 100 %  lorsque 
la limite journalière est dépassée de plus de deux heures, un dimanche ou un 
jour férié.

L ’article 27 est adopté à l ’unanimité. ,

L ’article 28 est adopté à l’unanimité.

A rt. 29.

Texte:

Les exceptions et dispenses prévues ci-dessus ne s’appliquent pas aux jeunes 
gens des deux sexes âgés de moins de 16 ans.
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Art. 26.

Tekst:

In de detaihvinkels andere dan deze bedoeld in artikel 24, mogen de werkgevers 
hun personeel doen arbeiden op de feestdagen tussen 8 en 12 uur in de voor­
middag.

Commentaar:

De arbeid verricht in de voorwaarden bepaald in artikel 26 geeft, overeen­
komstig artikel 27, aanleiding tot overloon :

Volgens een raadslid vormt de betaling van overlöon geen voldoende compen­
satie voor het wegvallen van al de zon- en feestdagen.

Deze opvatting wordt gedeeld door de Raad en door het Bestuur.

E r wordt bijgevolg voorgesteld artikel 26 aan te vullen met een tweede lid dat 
luidt als volgt:

« Onverminderd de toepassing van artikel 27 moet de werkgever, die gebruik 
» maakt van het vermogen omschreven in het vorige lid, één of meer compen- 
» serende rusttijden toestaan binnen de termijn bepaald door de Gouverneur- 
» Generaal. »

Artikel 26 wordt .met deze aanvulling, eenparig goedgekeurd'.

A rt. 27.

Tekst:

Het werk verricht op zon- en feestdagen onder de voorwoorden bepaald in de 
artikelen 25 en 26 hierboven, geeft recht op het gewone loon vermeerderd 
met 50 %.

Wanneer bij toepassing van de bepalingen van hoofdstuk II  bovendien de 
beperking van dag of week met toelating wordt overschreden, waarvoor krachtens 
artikel 21 overloon verschuldigd is, moet dit overloon zvorden samengevoegd met 
het in dit artikel bedoelde overloon.

Commentaar:

Het tweede lid voorziet in het geval ener overschrijding die onder de toepas­
sing valt van artikel 21 en die gebeurt op een zondag of feestdag. In dit geval 
bedraagt de vermeerdering normaliter 75 %  ; ze mag echter 100 %  bedragen 
wanneer de dagelijkse begrenzing met meer dan twee uur overschreden wordt op 
een zondag of feestdag.

Artikel 27 wordt eenparig goedgekeurd.

Artikel 28 wordt eenparig goedgekeurd.

A rt . 29.

Tekst:

De hierboven bepaalde uitzonderingen en vrijstellingen zijn niet van toepassing 
op de jongelieden van de ene en de andere kunne die de leeftijd van 16 jaren niet 
hebben bereikt.

« t
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Commentaire:

Un membre signale que le conseil de gouvernement a adopté l ’insertion d’un 
article supplémentaire amsi conçu:

« L e Gouverneur Général peut déléguer, dans la mesure qu’il détermine, les 
» pouvoirs qui lui sont reconnus par le présent décret. »

Il le justifie comme suit:

« Indépendamment de l’intérêt de la décentralisation, certaines mesures déro- 
» gatoires pourront être prises plus rapidement et plus adéquatement par l’autorité 
» provinciale, lorsqu’elles dépendront en ordre prihcipal des contingences locales. »

En conséquence, ce membre propose l’adoption d’un article 29bis reprodui­
sant le texte proposé par le conseil de gouvernement.

Il est répondu que si l’on admet cette proposition, qui fut rejetée par la Com­
mission, on aura autant de régimes que de provinces. Dans cette matière l ’intérêt 
général doit primer et un régime unique s’impose.

Ce sentiment est partagé par le Conseil Colonial, la proposition d’un article 
29bis est rejetée, mais la question d’une délégation par le Gouverneur Général 
de ses pouvoirs pourrait être revue dans quelques années.

L ’article 29 est adopté à l’unanimité. »

Les articles 30 et 31 sont adoptés à l’unanimité.

A r t . 32.

Texte:

Les décisions prises par l'Inspecteur du Travail conformément aux dispositions 
des articles 8, 9, 13 et 24 peuvent faire l’objet d’un appel auprès du Gouverneur 
de Province.

L ’ appel doit être introduit, par lettre recommandée, dans les 48 heures qui sui­
vent la décision.

Commentaire:

L a disposition reprise ci-dessus, proposée par l’Administration, se justifie 
par la nécessité dé rendre possible un recours contre les décisions prises par 
l’inspecteur du travail.

Elle est adoptée à l ’unanimité moins une voix, un membre craignant que les 
inspecteurs du travail ne soient éventuellement dé forcés par les gouverneurs de 
province.

Les articles 32 à 37 sont adoptés à l’unanimité; ils deviendront articles 33 
à 38, la nouvelle disposition reprise sous Y article 31 bis devenant article 32.

A r t . 39.

Il sera ajouté un article 39 ainsi conçu :

« Le présent décret entrera en vigueur le I er juillet 1957. '*>

x
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Commentaar:

Een raadslid wijst erop dat de gouvernementsraad de invoeging had aanvaard 
van een nieuw artikel dat gesteld is als volgt:

« De Gouvemèur-Generaal kan de macht, welke dit decreet hem verleent, 
» overdragen in de mate die hij bepaalt. »

Dit artikel wordt gerechtvaardigd als volgt :

« Afgezien van het belang der decentralisatie kunnen sommige afwijkende 
» maatregelen vlugger en op beter aangepaste wijze getroffen worden door de 
» provinciale overheid, wanneer ze in hoofdzaak van plaatselijke omstandigheden 
» afhangen. »

Het raadslid stelt bijgevolg voor een artikel 29bis te aanvaarden in de bewoor­
dingen voorgesteld door de gouvernementsraad.

Hierop wordt geantwoord dat men voor elke provincie een verschillende rege­
ling zal hebben wanneer men op dit voorstel ingaat. In deze aangelegenheid moet 
het algemeen belang voorgaan en wijst een eenheidsregeling zich op.

De Raad deelt deze opvatting en verwerpt het voorgestelde artikel 29bis. Het 
vraagstuk van delegatie van de machten van de Gouverneur-Generaal kan echter 
over enkele jaren worden herzien. .

Artikel 29 wordt eenparig goedgekeurd.

De artikelen 30 en 31 worden eenparig goedgekeurd.

Abt. 32.
Tekst:

De beslissingen, door de arbeidsinspecteur genomen, overeenkomstig de bepa­
lingen van de artikelen 8, 9, 131 en 24 zijn vatbaar voor beroep bij de provincie­
gouverneur.

Het beroep moet worden ingediend, bij aangetekend schrijven, binnen de 48 
uur volgend op de beslissing.

Commentaar:

De hierboven voorkomende bepaling, voorgesteld door het Bestuur, is gerech- 
vaardigd door de noodzakelijkheid om de beslissingen welke de arbeidsinspecteur 
neemt voor beroep vatbaar te maken.

Ze wordt aangenomen met eenparigheid van stemmen, min een stem. Een raads­
lid vreest immers dat het optreden der arbeidsinspecteur door toedoen van de 
provinciegouverneur zal ontzenuwd worden.

De artikelen 32 tot en met 37 worden eenparig goedgekeurd. Ze worden dç 
artikelen 33 tot 38, en de nieuwe bepaling, voorgesteld onder artikel 316W, wordt 
artikel 32.

A r t . 39.

Aan het ontwerp wordt een artikel 39 toegevoegd dat luidt als volgt : 

« Dit decree.t treedt in werking op 1 juli 1957. »
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L ’ensemble du projet mis aux voix est adopté à l’unanimité.

MM. De Wilde en mission au Congo, et van de Putte en voyage au Congo, se 
sont fait excuser.

Bruxelles, le 8 mars 1957.

Le Conseiller-Rapporteur,

P. O  RB AN.

L ’Auditeur,

M. V an  H eck&

*

\
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Het ontwerp wordt in zijn geheel in stemming gebracht en eenparig goedge­

keurd.

De H.H. De Wilde, op zending in Congo, eri van de Putte, op reis in Congo, 
zijn afwezig met kennisgeving.

Brussel, 8 maart 1957.

Het Raadslid-Verslaggever, 

P . O rban.

De Auditeur,

M. V an H ecke.
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Décret sur la  limitation de la  durée du 

travail, le  repos dominical et le  repos 
des jours fériés.

B A U D O U IN ,
R oi des B elges,

A  tous, présents et à venir, S a l u t .

V u  l ’avis ém is par le  Conseil Colû* 
niai, en sa séance du 30 jan v ier  1957;

Sur la  proposition de N otre M inis­
tre des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

C H A P IT R E  I.

Dispositions générales.

A rticle

L e  présent décret s’applique au 
Congo B elge  et au Ruanda-U rundi à 
toute personne physique ou m orale, 
publique ou privée, qui occupe à son 
service une ou plusieurs personnes en 
exécution d’un contrat de louage de 
services, d ’apprentissage ou de stage.

A r t . 2.

Les dispositions du présent décret 
ne s’appliquent pas :

a ) au personnel navigant des entre­
prises de transport par voies d’eau;

b) au  personnel dom estique, occu­
pé exclusivem ent soit pour les be­
soins du m énage, soit au service per­
sonnel de l ’em ployeur quelle  que soit 
la  dénom ination qui lu i est donnée;

c) aux parents et alliés de l ’em­
p loyeur jusq u ’au troisièm e degré in­
clusivem ent, sauf dans les entreprises 
déterm inées par le  G ouverneur G é­
néral en raison de leur caractère dan­
gereux ou insalubre;

Decreet betreffende de beperking van de 
arbeidsduur, de zondagsrust en de 
rust op de feestdagen.

BO U D EW IJN ,
K oning d er  B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

G elet op h et advies uitgebracht 
door de K oloniale Raad in zijn .zitting 
van  30 jan uari 1957;

O p de voordracht va n  O nze M inis­
ter van  Koloniën,

^Hebben W ij gedecreteerd en decre­
teren  W ij :

H O O F D S T U K  I.

A lgem ene bepalingen.

A r t ik e l  i .

D it decreet is van  toepassing in 
Belgisch-Congo en Ruanda-U rundi op 
e lke  n atu u rlijke  persoon, of rechts­
persoon, openbare persoon of privaat 
persoon, die in u itvoerin g van  een ar- 
beids-, leer- of stageovereenkom st 
een of m eer personen in zijn  dienst 
heeft.

A r t. 2.

D e bealingen van dit decreet z i j n . 
niet van toepassing op :

a) het varend personeel van  de on­
dernem ingen voor het vervoer te w a ­
ter;

b) het huispersoneel, uitsluitend 
gebezigd hetzij voor de huishoudelij­
k e  behoeften, hetzij voor de persoon­
lijk e  dienst van de w erkgever, w elke 
benam ing ook m en het geve;

c) de bloedverw anten en aanver­
w anten van de w erk gever tot de der­
de graad inbegrepen, b eh alve in  de 
ondernem ingen die de G ouverneur- 
G eneraal aan w ijst u it hoofde van 
hun geva arlijk  of ongezond karakter;
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d) aux personnes occupées à dom i­

cile;

■ e)  au x  m em bres du personnel d iri­
geant de l ’entreprise ou d’u n  secteur 
de l ’entreprise investis de responsabi­
lités im portantes;

f)  aux m em bres du personnel in­
vestis d’une autorité propre leu r per­
m ettant d ’organiser librem ent leur 
trava il sans être soumis à un contrôle 
journalier de leur activité.

A r t . 3.

Lorsque le  G ouverneur G énéral 
fa it usage des pouvoirs qui lu i sont 
accordés par le présent décret, il 
prendra, préalablem ent, l ’avis d ’une 
commission composée de représen­
tants d’em ployeurs, d’em ployés et de 
travailleu rs désignés par lui.

C H A P IT R E  II.

D urée du travail.

A r t . 4.

L a durée du travail e ffectif ne peut 
excéder huit heures p ar jour, ni qua­
rante-huit heures par semaine.

A rt. 5.

L a durée du travail doit se calculer 
à partir du m oment où l ’engagé se 
tient sur les lieu x  du trava il à la dis­
position de l ’em ployeur jusqu’au mo­
m ent où les prestations cessent, con­
form ém ent aux horaires arrêtés par 
l ’em ployeur et reproduits au règle­
m ent d’entreprise là où il existe.

L a  durée du travail, ne comprend 
pas le tem ps nécessaire au travailleu r 
pour se rendre au lieu  du travail ou 
pour en revenir, sauf si celui-ci est 
inhérent au travail.

d) de huisarbeiders;

e )  de leden van  h e t leidend perso­
neel van  de ondernem ing of van  een 
sector van  de ondernem ing aan w ie  
grote verantw oordelijkheid  is opge­
legd;

f)  de leden van  het personeel die 
bekleed z ijn  m et een eigen gezag zo­
dat zij v rij hun w e rk  kunnen inrich­
ten zonder onderworpen te zijn  aan 
een dagelijks toezicht op hun bezig­
heden.

A r t . 3.

W anneer de G ouverneur-G eneraal 
gebruik  m aakt van  de m achten w e l­
ke dit decreet hem  verleent, m oet hij 
vooraf het advies in w innen van  een 
commissie, sam engesteld uit verte­
genw oordigers van  w erkgevers, be­
dienden en arbeiders, door hem  aan­
geduid.

H O O F D S T U K  II.

Arbeidsduur.

A rt. 4.

De w erk elijke  arbeidsduur m ag 
acht uren per dag of acht en veertig  
uren per w eek niet overschrijden.

A rt. 5.

De arbeidsduur m oet berekend 
w orden van  het ogenblik dat de aan- 
gew orvene op de plaats van het w erk  
ter beschikking staat van  de w erk ge­
ver tot op hét ogenblik dat de pres­
taties g e re in ig d  worden, overeenkom ­
stig de uurrooster vastgesteld  door de 
w erk gever en verm eld in het arbeids­
reglem ent, daar w aar er een bestaat.

In de arbeidsduur is niet begrepen 
de tijd  die de arbeideder nodig heeft 
om zich  naar het w e rk  te  begeven of 
ervan  teru g  te kom en, behoudens 
w anneer die tijd  eigen is aan het 
w erk.
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Art. 6.

L e  G ouverneur G énéral peut rédui­
re les lim ites m axim a fixées à l ’arti­
cle 4 pour les tra va u x  souterrains m i­
niers, ainsi que dans les établisse­
m ents classés dangereux, insalubres 
ou incommodes qu ’il déterm ine.

L a  durée du travail pour les tra­
va u x  souterrains m iniers est calculée 
descente et rem onte comprises.

Lorsque les tra va u x  souterrains 
sont accessibles par galerie, la durée 
du travail est comptée depuis l ’entrée 
dans la galerie jusqu ’au retour au 
m êm e point.

A r t . 7.

L ’em ployeur peut instaurer le  re­
pos supplém entaire d ’une dem i-jour­
née par semaine.

Dans ce cas, la journée de travail 
peut être de 9 heures les autres jours, 
sans excéder la lim ite de 48 heures 
par semaine.

Lorsque la  dem i-journée de repos 
n ’est pas accordée le  sam edi-après- 
midi, elle sera fix ée  à la suite d ’un 
accord intervenu entre l ’em ployeur 
et son personnel.

A rt. 8.

Dans les entreprises où le  travail 
est organisé par équipes successives, 
le personnel, m oyennant autorisation 
écrite et m otivée de l ’inspecteur du 
travail, pourra être occupé au delà 
des lim ites fixées à l ’article  4 à con­
dition que la durée de travail effectif 
ne dépasse pas 10 heures par jour et 
144 heures par 21 jours consécutifs.

A r t . 9.

Dans les tra va u x  dont l ’exécution 
ne peut, en raison de leur nature, être 
interrom pue, les lim ites fixées à l ’ar-

A r t . 6.

De G ouverneur-G eneraal kan de in 
artikel 4 bepaalde m axim um  duur 
verm inderen voor de ondergrondse 
m ijnw erken, alsook in de als gevaar­
lijk , ongezond of h in d erlijk  gerang­
schikte ondernem ingen die hij aan­
w ijst. '

D e arbeidsduur voor de onder­
grondse m ijn w erken  w ordt berekend 
m et inbegrip van  de tijd  vereist om 
te  stijgen en te dalen.

W anneer de ondergrondse w erken 
toegankelijk  zijn  langs galerijen, 
w ordt de arbeidsduur berekend van­
af de ingang der galerij tot de terug­
keer op hetzelfde punt.

A rt. 7 .

D e w erk gever m ag het systeem  van 
een bijkom ende rust van een halve 
dag per w eek  invoeren.

In d it geval m ag de arbeidsduur op 
de andere dagen 9 uren bedragen, 
zonder m eer dan 48 uren per w eek  
te m ogen bedragen.

W anneer de h alve  dag rust niet op 
zaterdagnam iddag w ordt gegeven, 
w ordt hij vastgesteld in overleg  tus­
sen de w erk g ever en z ijn  personeel.

A rt. 8.

In de ondernem ingen w aar het 
w erk  w ordt verrich t door achtereen­
volgende ploegen, m ag het personeel, 
m its de arbeidsinspecteur daartoe een 
schriftelijke en m et redenen om klede 
toelating verleent, de in artikel 4 be­
paalde arbeidsduur overschrijden, op 
voorw aarde dat de w erk e lijk e  ar­
beidsduur van 10 uren per dag en 
144 uren  na 21 achtereenvolgende da­
gen, niet w o rd t overschreden.

A r t . 9.

V oor de w erken  die, w egens hun 
aard, in 'hun u itvoering niet m ogen 
w orden onderbroken, m ogen de in ar-

*
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ticle  4 pourront être dépassées, 
m oyennant autorisation écrite et m o­
tivée de l ’inspecteur du travail. L a  
durée du trava il ne pourra, néan­
moins, excéder les 168 heures par 
21 jours consécutifs.

A rt. i o .

Dans les entreprises d ’élevage, les 
gardiens de bétail pourront être occu­
pés au-delà des lim ites fixées par l ’ar­
tic le  4, à condition que la  durée du 
trava il ne dépasse pas 10 heures par 
jo u r et 96 heures par 14 jours consé­
cutifs.

A rt. i i .

Indépèndam m ent des divers régi­
m es de travail résultant du présent 
décret, la  durée de la  journée de tra­
va il des infirm iers et infirm ières des 
hôpitaux, cliniques et établissem ents 
de santé publics ou privés peut dépas­
ser 8 heures par jour, sans excéder 
la  lim ite de 48 heures par semaine.

A rt. 12.

L e G ouverneur G énéral peut éta­
b lir  une lim itation équivalente sur 
une période plus longue que la sem ai­
ne :

a) dans les entreprises soumises à 
à l ’influence des saisons;

b) dans toutes autres catégories 
d ’entreprises dans les cas exception­
nels où les lim ites des .articles 4 et 7 
seront reconnues inapplicables.

A rt. 13.

A  la  suite d’un accord intervenu 
entre l ’em ployeur et son personnel, 
l ’inspecteur du trava il peut autoriser, 
à  titre  exceptionnel et tem poraire, à 
fa ire  trava iller au-delà des lim ites 
prévues à l ’article 4, pour faire face 
à un surcroît extraordinaire de com-

tikel 4 vastgestelde beperkingen w or­
den overschreden, m its de arbeidsins­
pecteur daartoe een sch rifte lijke  en 
m et redenen om klede toelating ver­
leent. D e arbeidsduur m ag echter 
168 u ren  voor 21 achtereenvolgende 
dagen n iet overschrijden.

A rt. 10.

In de veeteeltondernem ingen mo­
gen de veehoeders de in artikel 4 
vastgestelde beperkingen overschrij­
den, op voorw aarde dat de arbeids­
duur niet m eer dan 10 uren per dag 
en 96 uren in 14 achtereenvolgende 
dagen bedraagt.

A rt. 11.

O nverm inderd de verschillende ar­
beidsregelingen die uit dit decreet 
voortvloeien, m ogen de ziekenverple­
gers en -verpleegsters van de zieken­
huizen, k lin ieken en openbare of pri­
vate gezondheidsinstellingen m eer 
dan 8 uren per dag w erken, zonder 
de grens van 48 uren per w eek  te 
overschrijden.

A rt. 12.

De G ouvem eur-G eneraal kan een 
gelijkw aardige béperking vaststellen 
voor een langere term ijn  dan een 
w eek  :

a) in de ondernem ingen. die de in­
vloed van de seizoenen ondergaan;

b) in  alle andere klassen van on­
dernem ingen in de u itzon derlijke ge­
vallen  w aarin  de in artikelen  4 en 7 
vastgestelde beperkingen niet toepas­
selijk  w orden bevonden.

A r t . . 13.
f

Ingevolge overleg  tussen w erk ge­
ve r en w erknem ers kan de arbeids­
inspecteur, bij . w ijze  van  uitzonde­
ring een slechts tijd e lijk e  toelating 
verlenen om o verw erk  te  doen ver­
richten buiten de in artikel 4 vastge- 

I stelde beperkingen, óm het hoofd te
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m andes ou d ’activ ité  occasionné par
un événem ent im prévu./

A rt. 14.

L e G ouverneur G énéral p eut auto­
riser le  dépassem ent des lim itations 
prévues à l ’artic le  4 :

J°) dans les industries ou branches 
d ’industries dans lesquelles le  tem ps 
nécessaire à l ’exécution  n e  peut être, 
en raison de sa nature même, déter­
m iné d ’une m anière précise;

2°) dans les industries ou branches 
d ’industries où les m atières m ises en 
œ uvre sont susceptibles d’altération 
très rapide.

L e  G ouverneur G énéral déterm ine, 
dans chaque cas, le  nom bre m axi­
m um  d ’heures supplém entaires auto­
risé et les catégories de travailleu rs 
auxquelles la  dérogation s ’applique.

A rt. 15.

L a journée de trava il est com prise 
entre 5 heures et 19 heures.

S au f en ce qui concerne les jeunes 
gens âgés de moins de 16 ans, cette 
disposition ne s’applique pas :

1°) aux hôtels, restaurants, débits 
de. boissons et au x  entreprises de 
•spectacles publics;

2°) aux entreprises de journaux;

3°) au x  agences d ’inform ation;

4°) aux entreprises de transport;

5°) aux travau x  de chargem ent, dé­
chargem ent et m anutention de m ar­
chandises dans les ports, débarcadè­
res, entrepôts,. stations ;

6°) à la  réparation et l ’entretien des 
navires;

7°) au x  entreprises de distribution 
d ’eau; ■

bieden aan een buitengew one toena­
m e van  bestellingen of van  w erk­
zaam heden veroorzaakt door een on­
voorziene gebeurtenis.

A rt. 14.

D e G ouverneur-G eneraal kan toe­
latin g  verlenen  om de in artikel 4 
vastgestelde beperkingen te  o v e r­
schrijden :

1°) in de b edrijven  o f bedrijfstak­
ken w aarin  de tijd  nodig tot de uit­
voering w egens de aard  ervan, niet 
n au w keurig  kan worden' bepaald;

2°) in de b edrijven  of bedrijfstak­
ken  w aa r de verw erk te  grondstoffen 
aan zeer v lu g  b ed erf onderhevig zijn.

D e G ouvem eur-G en eraal bepaalt 
voor e lk  g eva l h et m axim um  aantal 
toegelaten overuren en de catego­
rieën  arbeiders op dew elke de a fw ij­
king van  toepassing is.

Art. 15.

De arbeidsdag is begrepen tassen 
5 u ur en 19 uur.

B ehalve w a t b etreft voor de jonge 
lieden die de le e ftijd  va n  16 ja a r  n ie t 
hebben bereikt, is deze bepaling n iet 
van toepassing op :

1°) hotels, restaurants, drankgele­
genheden en ondernem ingen voor 
openbare verm akelijkheden;

2°) dagbladondernem ingen;

3°) inlichtingsagentschappen;

4°) vervoerondernem ingen;

5°) het laden, lossen en behande­
len van koopw aren in de havens, los­
plaatsen, stapelplaatsen en stations;

6°) het herstellen en onderhouden 
van  schepen;

7°) de ondernem ingen voor w ater- 
verdeling;
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8°) à la production, la transform a­

tion, la  transm ission de l ’é lectricité 
et de la  force m otrice;

9°) au x  entreprises où les m atières 
m ises en œ uvre sont susceptibles d ’al­
tération très rapide et seraient expo­
sées à périr dans le  cas d ’une inter­
ruption trop longue du travail;

10°) au x  travau x  dont l ’exécution 
ne peut, en raison de leur nature, être 
interrom pue ou retardée ou ne peut 
avoir lieu  qu ’à des heures déterm i­
nées;

11°) aux entreprises ou branches 
d ’entreprises où le  travail est organi­
sé par équipes successives;

12°) aux travau x de gardiennage, à 
l ’exclusion de ceux qui font l ’objet 
de la dérogation prévue à l ’article  10.

Pour les fem m es occupées dans ces 
entreprises ou ces travau x, la  jour­
née de trava il ne peut s’étendre au- 
delà de 23 heures.

Dans, les boulangeries, la journée 
de travail peut être com prise entre 
quatre heures du m atin et neuf heu­
res du soir.

L e  G ouverneur G énéral peut auto­
riser des dérogations à l ’alinéa pre­
m ier du présent article  dans les en­
treprises qui sont soumises à l ’in­
fluence des saisons ou des conditions 
atm osphériques.

A rt. i 6.
t

L es lim ites fixées au x  articles 4 à 
15 peuvent être excédées en ce qui 
concerne :

1°) les travau x  préparatoires ou 
com plém entaires qui doivent néces­
sairem ent être effectùés en dehors du 
tem ps assigné au tra va il général de 
production;

2°) les travau x  entrepris en vu e de 
fa ire  face à un accident survenu ou 
im m inent;

8°) het vóórtbrengen, verw erken, 
overbrengen van electriciteit en d rijf­
kracht;

s

9°) _de bedrijven  w aarin  de ver­
w erk te  grondstoffen aan zeer v lu g  
bederf onderhevig zijn  en verloren  
zouden gaan in geval van een te  lan­
ge arbeidsonderbreking;

10°) de w erken  w aarvan  de uitvoe­
ring w egens hun aard niet onderbro­
ken noch uitgesteld m ag w orden, of 
die slechts op bepaalde uren kunnen 
verrich t worden;

11°) de bedrijven  of bedrijfstakken 
w aarin  het w erk  door achtereenvol­
gende ploegen w ordt verricht;

12°) het bew akin gsw erk m et u it­
sluiting van het w erk  dat h et voor­
w erp  uitm aakt van de a fw ijk in g  be­
paald in artikel 10.

Voor de vrouw en die in deze on­
dernem ingen of bij deze w erken  te 
w erk  gesteld zijn, m ag de arbeidsdag 
niet verlengd w orden na 23 uur.

In de b akkerijen  m ag de arbeids­
dag tussen vier  u ur ’s m orgens en ne­
gen uur ’s avonds begrepen zijn.

D e G ouverneur-G eneraal kan af­
w ijk in gen  van  het eerste lid  van  dit 
artikel toestaan in de ondernem ingen 
die de invloed van  de seizoenen of 
van de atm osferische om standighe­
den ondergaan.

A rt. ió.

D e in d e 'a rtik e len  4 tot 15 vastge­
stelde beperkingen m ogen w orden 
overschreden w at b etreft

1°) voorbereidend of aanvullend 
w erk  dat noodzakelijk m oet verrich t 
w orden buiten de voor h et algem een 
productiew erk gestelde tijd ;

2°) w erken  ondernomen om het 
hoofd te bieden aan een voorhanden 
of dreigend ongeval;
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3°) les travau x  urgents à effectuer 

aux m achines ou au m atériel et les 
travau x commandés par une force 
m ajeure ou nécessité im prévue, pour 
autant que l ’exécution en dehors des 
heures ordinaires du tra va il en soit' 
indispensable pour éviter une entrave 
sérieuse à la m arche norm ale de d’ex ­
ploitation. v

Les travau x prévus aux 2° et 3° ci- 
dessus pourront être exécutés dans 
Ces conditions tant par le personnel 
d ’une entreprise étrangère que par 
celui de l ’explotiation.

L e  G ouverneur G énéral déterm ine 
les travau x  préparatoires ou com plé­
m entaires dont il est question au 1°,- 
ainsi- que la  m esure dans laquelle  les 
lim ites fixées ou prévues aux articles 
4 à 15 pourront être dépassées.

A rt. 17.

L e G ouverneur G énéral peut éta­
b lir de dérogations en ce qui concer­
ne les travau x  essentiellem ent inter­
m ittents, notam m ent en ce qui con­
cerne les tra va u x  de gardiennage.

A rt. 18.

L e  G ouverneur G énéral règ le  la  
durée du travail journalier ainsi que 
la  durée et les conditions du repos en 
ce qui concerne les jeunes gens de 
l ’un ou l ’autre sexe âgés de m oins de 
16 ans, compte tenu de la nature des 
occupations auxquelles ils sont em­
ployés ainsi que des nécessités des in­
dustries, professions ou m étiers.

Q uel que soit le  régim e de travail 
résultant de l ’application du présent 
chapitre et nonobstant les déroga­
tions qu ’il autorise, les jeunes gens 
de l ’un ou l ’autre sexe, âgés de moins 
de 16 ans, ne peuvent être occupés 
au travail plus de neuf heures par 
jour.

3°) dringende w erken  aan m achi­
nes of aan m aterieel en w erken  die 
m oeten u itgevoerd w orden w egens 
een geval van  overm acht o f w egens 
onvoorziene noodzaak, voor zover de 
u itvoering ervan  buiten de gew one 
arbeidsuren volstrekt noodzakelijk  is 
om een ernstige belem m ering in  de 
gew one gang van  het b ed rijf te ver­
m ijden. -

vDe onder 2° en 3° hierboven bepaal­
de w erken m ogen in dergelijke om­
standigheden zow el door het perso­
neel van een andere ondernem ing als 
door dat van het b ed rijf ze lf w orden 
uitgevoerd.

De G ouverneur-G eneraal bepaalt 
de voorbereidende of aanvullende 
w erken  bedoeld in het 1°; hij bepaalt 
eveneens in w elk e  m ate dé in de ar­
tikelen 4 tot 15, bepaalde of voorzie­
ne beperkingen m ogen overschreden 
worden.

A rt. 17.

D e G ouvem eur-G en eraal kan af­
w ijk in gen  toestaan voor w erken  die 
uiteraard bij tussenpozen w orden 
verricht, nam elijk  w at de bew akings- 
w erken  betreft.

A rt. 18.

D e G ouverneur-G eneraal regelt de 
dagelijkse arbeidsduur alsook de 
duur en voorw aarden van  de rust 
w at b etreft de jongelieden van  de ene 
of de andere kunne die de leeftijd  
Van 16 jaar niet hebben bereikt, m et 
inachtnem ing van  de aard van  het 
w e rk  dat zij verrichten, alsook van  
de noodwendigheden van  h et bedrijf, 
beroep of ambacht.

W elke ook de arbeidsregeling w eze 
die voortvloeit u it de toepassing van  
dit hoofdstuk, en niettegenstaande de 
afw ijk in gen  die het toelaat, m ogen de 
jongelieden van  de ene of de andere 
kunne die dé leeftijd  van  16 jaren  
niét hebben bereikt, niet m eer dan 
9 uren per dag tew erkgesteld  w or­
den.
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L a  journée de trava il des jeunes 

gens de l ’un ou de l ’autre sexe âgés 
de moins de 16 ans doit com porter 
des intervalles de repos d ’une durée 
m inim um  totale d ’une heure, sauf ex ­
ceptions valables pour des durées li­
m itées et prévues dans le  règlem ent 
d’entreprise, dans les conditions pres­
crites par le jié c re t sur les règlem ents 
d ’entrepriser

Ces m esures exceptionnelles doi­
vent, en tous cas, garantir un repos 
d ’au m oins une dem i-heure à l ’occa­
sion du repos principal.

Lorsque le  travail est organisé par 
équipes successives, le m inim um  de 
repos est f ix é  à une demi-heure.

A rt. 19.

Il est interdit à l ’em ployeur de fa i­
re effectu er à dom icile un travail 
supplém entaire dans la  m esure où 
celui-ci, totalisé avec celui qui est 
fourni en dehors du dom icile, dépasse 
les norm es fixées par le  présent dé­
cret.

A rt. 20.

L a  dim inution de la  durée du tra­
v a il résultant de l ’application du pré­
sent décret ne peut en aucun cas en­
traîner une dim inution de la  rém uné­
ration.

A rt. 21.

Dans les cas prévus a u x  articles 12, 
13, 14 et 16 et dans la  m esure où il 
est fa it usage de la  dérogation énon­
cée dans ces articles, le  travail e ffec­
tué en dehors des lim ites fix ées  aux 
articles 4 et 7 doit être payé, pour 
les deux prem ières heures supplé­
m entaires, à un ta u x  qui dépasse de 
25 °fo celui de la. rém unération.

/
Lorsque le  m axim um  journalier est 

dépassé de plus de deux heures, cha­
que heure d e  trava il supplém entaire

D e arbeidsdag van de jongelieden 
van  de ene of de andere kunne die 
de leeftijd  van 16 jaren  niet hebben 
bereikt, moet , rustpozen om vatten - 
van tenm inste een uur, behoudens de 
uitzonderingen die gelden voor een 
beperkte duur en vastgesteld zijn  in 
het arbeidsreglem ent onder de Voor­
w aarden bepaald in het decreet op 
het arbeidsreglem ent.

D eze afzon derlijke m aatregelen 
m oeten in e lk  geval een m inim um - 
rust van een h alf u ur w aarborgen ter 
gelegenheid van de bijzonderste 
m aaltijd.

W anneer de arbeid w ordt verrich t 
door achtereenvolgende ploegen, dan 
is de m inim um rust vastgesteld  op 
een h alf uur.

A rt. 19.

H et is aan de w erk gever verboden 
aanvullende huisarbeid te doen ver­
richten in een m ate dat w anneer die 
w ordt sam engevoegd m et de arbeid 
buitenhuis verricht, de door dit de­
creet gestelde norm en w orden over­
schreden.

A rt. 20.

D e verm indering van  de arbeids-. 
duur, w elk e  vo lg t u it de toepassing 
van dit decreet, m ag in geen geval 
een verm indering van  het loon mede­
brengen.

A rt. 21.

In de gevallen  bepaald in de arti­
kelen  12, 13, 14 en 16 en  in de m ate 
w aarin  gebruik w ord t gem aakt van  
de a fw ijk in g  verm eld in deze artike­
len, m oet voor de arbeid die buiten 
de in artikelen  4 en 7 gestelde gren­
zen w ordt verricht, voor de eerste 
tw ee overuren, een loon w orden uit­
betaald dat ten m inste 25 % m eer be­
draagt dan het gew one loon.

W anneer het d agelijks m axim um  
m et m eer dan tw ee uren w ord t over­
schreden, m oet voor ieder vo lgen d
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suivante doit être payée à un tau x  
qui dépasse de 50 %  celui de la  ré­
m unération.

. Sans préjudice de l ’application de 
l ’article 38, le  trava il effectué sans 
autorisation en dehors des lim ites lé­
gales, sera p ayé conform ém ent aux- 
deux alinéas précédents.

L e G ouverneur G énéral peut auto­
riser le  rem placem ent du sursalaire 
prévu ci-dessus par un repos compen­
satoire au x  conditions et dans lés en­
treprises ou tra va u x  qu’il déterm ine.

A rt. 22.

On entend par rém unération au 
sens du présent décret :

a) pour les em ployés : la  rém uné­
ration te lle  qu’elle  est définie à l ’ar­
tic le  1 du décret sur le  contrat d ’em ­
ploi;

b) pour les travailleu rs : la  rém u­
nération telle  qu ’e lle  est définie à 
l ’artic le  20 des décrets coordonnés sur 
le  contrat de travail, à  l ’exclusion, 
toutefois, du logem ent et de l ’équi­
pement.

C H A P IT R E  III.

D u repos dom inical 
et des jours fériés.

A rt. 23.

S au f les exceptions et dispenses 
prévues aux articles suivants, les em­
ployeurs ne peuvent le  dim anche et 
les jours fériés déterm inés par le  
G ouverneur G énéral occuper au tra­
v a il pour l ’exploitation des entrepri­
ses assujetties au présent décret des 
personnes autres que les m em bres de 
le u r  fam ille  au sens de l ’article 2.

A rt. 24.

A  condition de lu i accorder un con­
gé com pensatoire dans le  délai d’un

overuur een loon w orden uitbetaald  
dat 50 %  m eer bedraagt dan het ge­
w one loon.

O nverm inderd de toepassing van  
artikel 38, zal het w e rk  gedaan zon­
der toelating' buiten de w ette lijk e  
grenzen betaald w orden overeenkom ­
stig  de tw ee voorgaande leden.

D e G ouvem eur-G eneraal kan toe­
latin g  verlenen  om het hoger bedoel­
de overloon door een com pensatierust 
te  vervangen, onder de voorw aarde 
en voor de ondernem ingen of w erken 
die hij bepaalt.

A rt. 22.

O nder loon w ord t in de zin  van  dit 
decreet verstaan :

a )  voor de bediende : het loon zoals 
bepaald in  artikel 1 van  het decreet 
op de w erknem ersovereenkom st;

b ) voor de arbeiders : h et loon zoals 
bepaald in artikel 20 van  de samen­
geordende decreten op de arbeids­
overeenkom st m et uitzondering ech­
ter van  h uisvesting en uitrusting.

H O O F D S T U K  III.

Rust op zon- en feestdagen.

A rt. 23.

Behoudens de uitzonderingen en 
vrijstellin gen  bepaald in de volgende 
artikelen, m ogen de w erkgevers voor 
de exploitatie van  de ondernem ingen 
die onder de toepassing vallen  van 
dit decreet, op zondag en op de feest­
dagen die de G ouverneur-G eneraal 
bepaalt, geen andere personen doen 
arbeiden dan de leden van hun fam i­
lie  in de zin van  artikel 2.

A rt. 24. 1

O p voorw aarde hun een compensa- 
tieverlo f te verlenen m ogen de w erk-
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mois, les em ployeurs peuvent occu­
per leu r personnel le  dim anche et les 
jours fériés :

1°) dans les entreprises désignées 
à  l ’artic le  15 e t dans les  tra va u x  énu­
m érés à l ’artic le  16 lorsque l ’exploita­
tion norm ale de l ’entreprise n e per­
m et pas de les exécu ter un autre 
jour;

2°) dans les entreprises de location 
de livres et de m oyens de locomotion;

3°) dans les établissem ents de bains 
publics et de sports;

4°) dans les hôpitaux, cliniques, 
établissem ents de santé et de phar­
macies;

5°) dans les entreprises ayant pour 
objet principal la ven te au détail de 
com estibles ou de denrées alim entai- 
taires;

6°) dans les entreprises d’élevage 
en ce qui concerne les préposés au 
gardiennage et aux soins du bétail.

Dans les entreprises m entionnées 
ci-dessus, les congés com pensatoires 
acquis pour l ’occupation au travail 
pendant les jours fériés d ’une année 
de services peuvent, m oyennant auto­
risation m otivée de l ’inspecteur du 
travail, être cum ulés et pris annuel­
lem ent. -

Art. 25.

L e  G ouverneur G énéral peut auto­
riser le  travail le  dim anche et les 
jours fériés 12 fois par année dans les 
entreprises soum ises à l ’influence des 
saisons et dans les entreprise^ qui 
s’exercen t seulem ent pendant une 
partie  de l ’année ou qui sont exploi­
tées d ’une m anière p lus intense en 
certaines saisons.

A rt. 26.

Dans les m agasins de détail autres 
que ceu x  prévus à l ’article  24, les em ­
ployeurs peuvent occuper leur per-

gevers hun arbeiders op zon- en feest­
dagen doen arbeiden :

1°) in  de ondernem ingen opgesomd 
in artikel 15 en voor de w erken  op­
gesom d in artikel 16 w anneer de nor­
m ale exploitatie  van  de ondernem ing 
niet toelaat die w erk en  op een andere 
dag u it te  voeren;

2°) in de ondernem ingen voor ve r­
huren van boeken en vervoerm idde­
len;

3°) in de openbare bad- en sportin­
richtingen;

4°) in de ziekenhuizen, klinieken, 
gezondheidsinrichtingen en apothe­
ken;

5°) in de ondernem ingen w aarvan  
het hoofddoel is detailverkoop van 
eetw aren of van voedingsm iddelen;

6°) in de veeteeltondernem ingen, 
w at de personen b etreft gelast m et 
bew akin g en verzorgin g va n  dieren.

In de hogerverm elde ondernem in­
gen kan het com pensatieverlof w e­
gens arbeid op de feestdagen van  een 
dienstjaar sam engevoegd en jaarlijks  
genom en w orden m its de arbeidsins­
pecteur daartoe een m et redenen om­
klede toelating verleent.

A rt. 25.

De G ouverneur-G eneraal kan toe­
latin g  verlenen om op 12 zon- en 
feestdagen van het jaar te  arbeiden 
in de ondernem ingen die de invloed 
van  de seizoenen ondergaan en in de 
ondernem ingen die slechts gedurende 
een gedeelte va n  het> jaa r w erk en  of 
die in som m ige seizoenen m eer inten­
sief w orden geëxploiteerd.

A rt. 26.

In de detailw inkels andere dan de­
ze bedoeld in artikel 24, m ogen de 
w erkgevers hun personeel doen ar-
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sonne! pendant les jours fériés entre 
8 heures du m atin  et midi.

Sans préjudice de l ’application de 
l ’artic le  27, l ’em ployeur qui use de la 
facu lté prévu e à l ’alinéa précédent 
doit accorder un ou plusieurs repos 
com pensatoires dans le  délai à  déter­
m iner par le  G ouvern eur G énéral.

A rt. 27.

L e  trava il effectu é les dim anches 
ou les jours fériés dans les conditions 
prévues au x  articles 25 et 26 ci-des­
sus, est p ayé avec 50 %  de m ajora­
tion sur les tau x  ordinaires.

Lorsque, par application des dispo­
sitions du chapitre II, il y  a, en outre, 
dépassem ent autorisé de la  lim itation 
journalière ou hebdom adaire du tra­
vail donnant lieu  à sursalaire en v e r­
tu  de l ’article 21, ce dernier sursalai­
re doit se cum uler avec celui prévu 
au présent article.

A rt. 28.

Dans les cas exceptionnels où les 
dispositions légales relatives au repos 
dom inical ou au repos des jours fé ­
riés sont reconnues inapplicables, le 

‘G ouverneur G énéral peut autoriser 
l ’occupation au travail dans la  m esu­
re où il le  déterm ine.

L ’em ployeur qui use de la faculté 
prévue au présent article doit accor­
der un ou plusieurs repos compensa­
toires dans le  délai à déterm iner par 
le  G ouverneur G énéral.

A rt. 29.

Les exceptions et dispenses pré­
vues ci-dessus ne s’appliquent pas 
aux jeunes gens des deux sexes âgés 
de moins de 16 ans.

beiden op de feestdagen tussen 8 en 
12 u ur in de voorm iddag.

O nverm inderd de toepassing van  
artikel 27 m oet de w erk g ever die ge­
b ruik  m aakt van  de m ogelijkheid  be­
paald in voorgaand lid, binnen de 
tijdspanne vast te  stellen door de 
G ouverneur G eneraal een of m eer 
com pensatierustperioden, toestaan.

A rt. 27.

H et w erk  verrich t op zon- of feest­
dagen onder de voorw aarden bepaald 
in de artikelen  25 en 26 hierboven, 
geeft recht op h et gew one loon v e r­
m eerderd m et 50 % .

W anneer bij toepassing van  de be­
palingen van  hoofdstuk II bovendien 
de beperking van  dag of w e e k  m et 
toelating w ordt overschreden, w aar­
voor krachtens artikel 21 overloon 
verschuldigd is, m oet dit overloon 
w orden sam engevoegd m et h et in dit 
artikel bedoelde overloon.

A rt. 28.

In de u itzonderlijke gevallen  w aa r­
in de w ette lijk e  bepalingen betref­
fende de rust op zon- en feestdagen 
onm ogelijk kunnen toegepast worden, 
kan de G ouvern eu r-G en efia l toela­
ting verlenen om te arbeiden in de 
m ate die h ij bepaalt.

De w erk gever die van het in dit 
artikel bepaalde recht gebruik  m aakt, 
m oet in een of m eer m alen compen- 
satierust verlenen  binnen de terinijn  
die de G ouvem eur-G en eraal bepaalt.

A rt. 29.

De hierboven bepaalde uitzonde­
ringen en vrijstellin gen  z ijn  niet van  
toepassing op de jongelieden van  de 
ene en de andere kunne die de lee f­
tijd  van 16 jaar niet hebben béréikt.
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C H A P IT R E  IV.

Surveillance.

A rt. 30.

L es fonctionnaires désignés par le 
G ouverneur G énéral surveillent 
l ’exécution du présent décret sans 
préjudice aux pouvoirs qui appar­
tiennent aux officiers de police ju d i­
ciaire et aux inspecteurs du travail.

A rt. 31.

Les fonctionnaires désignés en ver- 
tfi de l ’article précédent ont la libre 
entrée dans les entreprises auxquel­
les le  présent décret est applicable.

L ’em ployeur ou son préposé et les 
travailleu rs sont tenus de leur four­
nir les renseignem ents qu ’ils dem an­
dent pour s’assurer de l ’observation 
du décret et des dispositions prises en 
vue de son exécution.

En cas d’infractions, ces fonction­
naires dressent les procès-verbaux, 
établis autant que possible sur place 
au moment de la constatation!

A rt. 32.

Les décisions prises par l ’inspec­
teur du trava il conform ém ent aux 
dispositions des articles 8, 9, 13 et 24 
peuvent faire  l ’objet d’un appel au­
près du G ouverneur de Province. 
L ’appel doit être introduit, par lettre 
recom m andée, dans les 48 heures de 
la décision.

C H A PITR E " V.

Sanctions.

A rt. 33.

L ’em ployeur ou son préposé qui 
auront fait ou laissé trava iller con­
trairem ent aux prescriptions du pré­
sent décret et des ordonnances prises 
en vue de son exécution seront punis

H O O F D S T U K  IV.

Toezicht.

A rt. 30.

D e daartoe door de G ouvem eur- 
G eneraal aangew ezen am btenaren 
houden toezicht op de uitvoering van 
dit decreet, onverm inderd de m ach­
ten die toebehorén aan de officieren 
van gerech telijke politie en aan de 
arbeidsinspecteurs..

A rt. 31.

De krachtens vorig  artikel aange­
w ezen am btenaren hebben v rije  toe­
gang tot de ondernem ingen w aarop 
dit decreet van  toepassing is.

D e w erk gever of zijn  aangestelde 
en de arbeiders m oeten hun de inlich­
tingen verstrekken  w elk e  zij vragen  
om na te  gaan of het decreet en de 
bepalingen genom en m et h et oog op 
de uitvoering ervan in  acht genom en 
worden.

In  geva l van inbreuk m aken deze 
am btenaren proces-verbaal op, zoveel 
m ogelijk  ter plaatse opgem aakt op 
het ogenblik van  de vaststelling.

A rt. 32.

De beslissingen genom en door de 
arbeidsinspecteur overeenkom stig de 
bepalingen van de artikelen  8, 9, 13 
en 24 m ogen het voorw erp uitm aken 
van 'een beroep bij de Provinciegou­
verneur. Het beroep "moet ingediend 
w orden bij aangetekend schrijven 
binnen de 48 uren van de beslissing.

H O O F D S T U K  V.

Strafbepalingen.

A rt. 33.

De w erk gever of z ijn  aangestelde 
die hebben doen of laten  w erk en  in 
strijd  m et de voorschriften van  dit 
decreet en m et de ordonnanties ge­
nomen m et het oog op de uitvoering
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de 15 jours de servitude pénale au 
m axim um  et d’une am ende qui n ’ex- 
cèderar pas 1.000 francs ou d ’une de 
ces peines seulement.

L ’am ende sera appliquée autant de 
fois qu ’il y  a eu de personnes em­
ployées en contravention au décret 
ou aux ordonnances sans que le  total 
des amendes puisse excéder 10.000 fr.

A rt. 34.

Sans préjudice de l ’application 
éventuelle des articles 133 à 135 d u  
Code Pénal, est puni d’une servitude 
pénale de 15 jours m axim um  et d’une 
am ende qui n ’excèdera pas 1.000 fr. 
ou d’une de ces peines seulem ent qui­
conque fait obstacle à l ’exercice des 
pouvoirs énoncés au x  articles 30 et 32 
du présent décret.

A rt. 35.

Les em ployeurs sont civilem ent 
responsables du paiem ent des amen­
des prévues au x  articles 33 et 34 ci- 
dessus et prononcées à charge de 
leurs préposés.

A rt. 36.

Seront punis d ’une am ende de 
50 fr. au m axim um  les père, m ère ou 
tuteur qui, de m auvaise foi, auront 
fa it ou laissé trava iller un enfant ou 
pupille m ineur contrairem ent aux 
prescriptions dû présent décret.

A rt. 37.

L ’action publique résultant d?une 
infraction aux dispositions du présent 
décret sera prescrite par un an après 
la cessation du contrat de louage de 
services ou 3 ans après le  fa it q ui a 
donné naissance à l ’action, sans que 
ce dernier délai puisse excéder un an 
après la  cessation du contrat.

ervan, w orden gestraft m et straf- 
dienst van  ten hoogste 15 dagen en 
m et een geldboete die 1.000 fr. n iet 
te boven gaat of m et een van  die 
straffen  alleen.

D e geldboete w ordt zoveel m aal 
toegepast als er personen te w e rk  ge­
steld zijn  in overtreding m et h et de­
creet of m et de ordonnanties, zonder 
dat h et totaal van  de geldboeten
10.000 fr. m ag overschrijden.

A rt. 34.

O nverm inderd de eventuele to e­
passing va n  de artikelen  133 tot 135 
van  het strafw etboek, w ord t gestraft 
m et strafdienst van  ten  hoogste 
15 dâgen en m et een geldboete die
1.000 fr. niet te  boven gaat, o f m et 
een van  die straffen  alleen, a l w ie  de 
uitoefening va n  de in de artikelen  30 
en 32 van d it decreet verm elde m ach­
ten verhindert.

Art. 35.

D e  w erk gevers z ijn  b u rg e rlijk  aan­
sp rakelijk  voor de betaling va n  de 
geldboeten bepaald in de artikelen  33 
en 34 h ierboven en uitgesproken ten 
laste van  hun àangestelden.

A rt. 36.

H et geldboete van  ten  hoogste 
50 fr. w ord t gestraft de vader, moe­
der of voogd die, te  kw ad er trouw , 
een kind of een m in derjarig  pleeg­
kind in strijd  m et de voorschriften 
van  dit decreet h eeft laten  of doen 
arbeiden.

A rt. 37.

D e publieke vordering d ie  h et ge­
vo lg  is van  een  inbreuk op de bepa­
lingen van dit decreet v e rjaa rt door 
verloop van  een  jaa r na h e t verstrijk 
ken  va n  de arbeidsovereenkom st of 
van  3 jarèn  nà h et fe it dat to t dè vor­
dering aanleiding h eeft gegeven, zón­
der dat deze laatste^ term ijn  een jaa r 
n a  h et verstrijk en  van  de ovèreen- 
kom st m ag te  boven gaan.
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A rt. 38.

L e  paragraphe 6 de l ’article 14 du 
décret sur le  contrat d’em ploi et le 
paragraphe 8 de l ’article 19 des dé­
crets coordonnés sur le  contrat de 
travail sont abrogés.

Art. 39.

L e présent décret entrera en v i­
gueur le  1er ju ille t 1957.

Donné à B ru xelles, le  14 m ars 1957.

A rt. 38.

P aragraaf 6 van  artikel 14 van  het 
decreet op de w erknem ersovereen- 
kom st en paragraaf 8 van artikel 19 
van de sam engeordende decreten op 
de arbeidsovereenkom st w orden op­
geheven.

Art. 39.

D it decreet treedt in w erk in g  op 
1 ju li 1957.

G egeven  te B russel op 14 m aart 
1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege r- 

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

'Conseil des Invalidités pour travailleurs 
du C.B. et du R.U. —  Nominations.

Le Ministre des Colonies,

V u  la loi du 19 octobre 1908 sur le 
gouvernem ent du Congo B elge;

V u  la loi du 21 août 1Ö25 sur le 
gouvernem ent du Ruanda-Urundi ;

V u  le décret du 19 fé vrie r  1957 
instituant un régim e d’allocations 
d’invalidité en fa v e u r  des travailleurs 
du Congo B elge et du Ruanda-U run­
di;

V u  l’a rrêté  royal du 20 fé v rie r  1957 
fix a n t la  composition e t le fonction­
nem ent du Conseil des Invalidités,

Invaliditeitsraad voor de arbeiders van 
B.-C. en R.-U.. —  Benoemingen.

De Minister van K oloniën,

Gelet op de w et van 18 october 
1908 op h et gouvernem ent van Bel- 
gisch-Congo;

Gelet op de w et van 21 augustus 
1925 op. h et gouvernem ent van Ruan­
da-U rundi;

G elet op h et decreet van 19 febru a­
ri 1957, w aarbij een stelsel van inva- 
liditeitstoelagen w ordt opgericht ten 
gun ste van  de arbeiders van Belgisch- 
Congo«en Ruanda:U rundi ;

G elet op h et koninklijk  besluit van 
'20 febru ari 1957 dat de sam enstel­
lin g  en de w erk in g  bepaalt van de 
Invaliditeitsraad,

V
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A rrête :

A rticle Ier.

Sont nommés m em bres du Conseil 
des Invalidités, pour un term e de six 
ans :

A . M embres représentant les em­
ployeurs : v

MM. Dubois, J., de M erechy, R., 
G abriel, J., Toussaint, E .

B. M embres représentant les tra ­
vailleurs :

M M. Colle, A ., H alleux, D ., Lecoq, 
R., Springuel, A .

C. M embres représentant le M inis­
tre  des Colonies :

MM. Cornet d’E lzius, Ph. (Com te), 
L efebure, F ., Rousseau, H.

S

D. M embres désignés en raison de 
leur compétence particulière :

MM. les D octeurs B audart, M., 
Corman, A ., N eujean, G.

A rt. 2.

M. Rousseau est nommé président 
du Conseil des Invalidités.

A rt. 3.

MM. Gobert, A . et Hennekinne, J. 
L . sont nommés secrétaires et M. V an 
A sbroeck, E . est nommé secrétaire- 
adjoint du Conseil des Invalidités.

A rt. 4.

L e présent arreté  entre en vigueu r 
au Congo B elge e t au Ruanda-Urun- 
di le 1er jan vier 1957.

Bruxelles, le 18 m ars 1957.

Besluit :

A rtikel i .

W orden benoemd to t leden van  de 
Invaliditeitsraad, voor een term ijn  
van zes ja a r  :

A . Leden die de w erkgevers verte­
genw oordigen :

HH. Dubois, J., de M erechy, R., 
G abriel, J., Toussaint, E .

B. Leden die de arbeiders verte­
genw oordigen :

HH. Colle, A ., H alleux, D., Lecoq, 
R., Springuel, A .

C. Leden die de M inister van Kolo­
niën vertegenw oordigen :

HH. Cornet d’E lzius, Ph. (G ra a f) , 
Lefebure, F ., Rousseau, H.

D. Leden die w erden aangeduid 
w egens hun bijzondere bevoegdheid :

HH. D octers B audart, M., Corman, 
A ., N eujean, G.

A rt. 2.

De H eer Rousseau w ordt tot voor­
zitter van de Invaliditeitsraad be­
noemd.

A rt. 3.

D e  HH. Gobert, A . en Hennekinne,
J. L . worden benoemd tot secretaris­
sen en de H. V an  A sbroeck, E . w ordt 
benoemd tot adjunct-secretaris van 
de Invaliditeitsraad.

A rt. 4.

D it besluit treedt in w erk in g  in 
Belgisch-Congo en Ruanda-U rundi op 
1 jan u ari 1957.

Brussel, de 18 m aart 1957.

A . Buisseret.
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Conseil Supérieur d’Hygiène Coloniale. 

—  Modification.

B A U D O U IN ,
Roi d e s* Belges,

A  tous, prélents et à venir, Salut.

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge, notam­
ment l’article 8 ;

Vu l’arrêté royal du 23, avril 1927 qui 
crée le Conseil Supérieur d’Hygiène Co­
loniale ;

Vu l’avis du Conseil d’Etat ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies;

l
Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRETONS :

A rticle i “ .

L ’article 5 de l’arrêté royal du 23 avril 
1927 est remplacé par la disposition sui­
vante :

« Article 5. —  Les fonctions de mem­
bre du Conseil supérieur d’hygiène colo­
niale sont gratuites. Le Ministre des Co­
lonies accorde toutefois aux membres des 
jetons de présence et des indemnités de 
déplacement pour l’assistance aux réu­
nions du conseil et de ses sections ainsi 
que pour l’accomplissement des missions 
qui leur sont confiées. Il en fixe le mon­
tant ».

A rt. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 9 mars 1957.

Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond­
heid. —  Wijziging.

B O U D EW IJN ,
, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo, inzonderheid op artikel 8 ;

Gelet op het koninklijk besluit van 23 
april 1927 houdende oprichting van de 
Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond­
heid;

Gelet op het advies van de Raad van 
State ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën ; • v

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Artikel 5 van het koninklijk besluit 
van 23 april 1927 wordt door de volgende 
bepaling vervangen :

« Artikel 5. —  Het lidmaatschap van 
de Hoge Raad voor koloniale volksge­
zondheid is kosteloos. De Minister van 
Koloniën kent echter aan de leden een 
presentiegeld en reisvergoed'ingen toe 
voor het bij wonen van de vergaderingen 
van de Raad en zijn afdelingen en voor 
het volbrengen van de hun toevertrouw- 
de opdrachten. Hij bepaalt het bedrag 
ervan ».

A rt. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 9 maart 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,

Van Koningsweger 

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.
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« Instituut voor overzese sociale stu­

diën » te Antwerpen. —  Samenstelling 
van een examenjury.

De Minister van K oloniën,

Gelet op de wet van 18 oktober 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Gongo;

Gelet op het koninklijk besluit van 9 
oktober 1933 houdende organiek regle­
ment van het Ministerie van Koloniën:

Besluit : .

A rtikel i .

Een examenjury wordt samengesteld 
voor de toekenning van het getuigschrift 
van koloniale sociale vorming —  (zittijd 
april 1957 van het Instituut voor over­
zese sociale studiën te Antwerpen —
u .b :s .s .a .c .).

A rt. 2.

De Heer B R O U W E R S, F., adjunct- 
adviseur bij het Ministerie van Koloniën, 
wordt benoemd tot voorzitter van de 
jury.

A rt. 3.

Worden tot leden der jury benoemd:

De Heren: A N C IA U X , L., luitenant- 
kolonel, leraar aan het universitair 
instituut voor de overzese gebieden;

B R A U SC H , G., leraar aan de vrije uni- 
versiteit van Brussel ;

B U R S S E N S , A ., leraar aan de Univer- 
siteit te Gent ;

D E R K IN D E R E N , G., adjunct-adviseur 
bij het Ministerie van Koloniën;

Mevr. G IL L E IR -D E L A E R E , dokter in 
de geneeskunde, licentiaat in de licha­
melijke opvoeding;

De Heer JA N S S E N S , P.G., dokter in de 
geneeskunde, leraar aan het Instituut 
Prins Leopold voor Tropische Genees-. 
kunde te Antwerpen ;

« Instituut voor overzese 'sociale stu­
diën» à Anvers. —  Institution d’un 
jury d’examen.

Le Ministre des Colonies,

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge;

Vu l’arrêté royal du 9 octobre 1933 
portant règlement organique du Minis­
tère des Colonies ;

A rrête :

A rticle i " .

Il est institué un jury d’examen pour 
l’octroi du certificat de formation sociale 
coloniale (session d’avril 1957 de « Insti­
tuut voor overzese sociale studiën » à 
Anvers —  U .B.S.S.A.C.).

A rt. 2.

Est nommé président du jury: M. 
B R O U W E R S, F., conseiller-adjoint au 
Ministère des Colonies.

A rt. 3.

Sont nommés membres du jury :

MM. : A N C IA U X , L., lieutenant-colonel, 
professeur à l’Institut universitaire des 
territoires d’outre-mer ;

B R A U SC H , G., professeur à l’Univer­
sité libre de Bruxelles; .

B U R S S E N S , A., professeur à l’Univer­
sité de Gand;

D E R K IN D E R E N , G., conseiller-adjoint 
au Ministère des Colonies;

Mme G IL L E IR -D E L A E R E , docteur en 
médecine, licenciée en éducation physi­
que;

M. JA N S S E N S , P.G., docteur en méde­
cine, professeur à l’Institut Prince 
Léopold de médecine tropicale à An­
vers ;
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Mej. L A U W E R S , M., vrijwilliger van 

de geneeskundige, opvoedkundige en 
maatschappelijke dienst;

Mevr. S W E E R T S -D E  JA E G H ER , dok­
ter in de geneeskunde;

De Heren: T H IE L M A N , H., ere-dis- 
trictscommissaris, leraar aan de -Kolo­
niale School te Brussel ;

U Y T E R H Q E V E N , H , licentiaat in 
handels- en financiële wetenschappen, 
leraar aan de middelbare handelsscho­
len van Antwerpen;

V A N M A E L E , G., doctor in de rechten, 
leraar aan de Stedelijke School voor 
Maatschappelijke Assistenten te Ant­
werpen.

A rt. 4 .

De Heer W IN D E L IN C X , J., opstel­
ler bij het Ministerie van Koloniën, wordt 
tot secretaris van de jury benoemd.

■ A rt. 5. .

Een vergoeding van 250 F. per halve 
dag prestatie wordt aan de voorzitter, 
aan de secretaris en aan de leden van de 
examen jury toegekend.

A rt. 6 .

Aan de voorzitter, leden en secretaris 
van de jury, die buiten de Antwerpse 
agglomeratie verblijven wordt voor de 
reis verblijfplaats - Antwerpen en terug, 
de tegenwaarde van het eerste klasse- 
reiskaartje op de lijnen van de nationale 
maatschappij der belgische spoorwegen 
en van de in concessie gegeven spoorwe­
gen, alsook op de lijnen van de nationale 
maatschappij der buurtspoorwegen te­
rugbetaald.

A rt. 7 .

De Administrateur-Generaal van K o­
loniën is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Brussel, de 15 maart 1957.

Mlle L Â U W E R S , M., volontaire du Ser­
vice médical, éducatif et social ;

Mme S W E E R T S -D E  JA E G H ER , doc­
teur en médecine;

MM. T H IE L M A N , H., commissaire de 
district honoraire, professeur à l Ecole 
coloniale à Bruxelles ;

U Y T E R H O E V E N , H-, licencié en 
sciences commerciales et financières, 
professeur aux. écoles moyennes de 
commerce d’Anvers;

V A N M A E L E , G., docteur en droit, pro­
fesseur à la « Stedelijke School voor 
maatschappelijke Assistenten » à A n­
vers.

A rt. 4 .

Est nommé secrétaire du jury: M. 
W IN D E L IN C X , J., rédacteur au Minis­
tère des Colonies.

A rt. 5 .

Il est alloué une indemnité de 250 F. 
par demi-journée de prestation au prési­
dent, au secrétaire et aux membres du 
jury d’examen.

A rt. 6 .

Il esf remboursé aux président, mem­
bres et secrétaire du jury résidant en de­
hors de l’agglomération d’Anvers, la con­
tre-valeur du ticket en première classe sur 
les lignes de la société nationale des che­
mins de fer belges et des chemis de fer 
concédés, ainsi que sur les lignes de la 
société nationale des chemins de fer vi­
cinaux du lieu de leur résidence à Anvers 
et retour.

A rt. 7 .

L ’Administrateur-Génétal des Colo­
nies est chargé de l’exécution du présent 
arrêté.

Bruxelles, le 15 mars 1957.

A .  Buisseret.
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A rrêté ro y a l d u  20 m ars 1957 ou vran t 

au  b u d g et d e s  d ép en ses ex tra o rd in a i­
r e s  d u  C on go B e lg e  p ou r l’ex e r c ic e  
1957 un créd it su p p lém en ta ire d e
25 .05 0 .0 0 0  fra n cs.

'  B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, S alut,

Vu l’article 12 de la loi-du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Considérant que la Colonie du Congo 
Belge doit faire face à un appel de fonds 
consécutif à sa souscription à l’augmen­
tation du capital de la Société de Crédit 
au Colonat et à l’Industrie réalisée en 
1954;

Vu la nécessité et l’urgènce;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle Ier.

Est ouvert au budget des dépenses ex­
traordinaires du Congo • Belge pour 
l’exercice 1957 (tableau I) un crédit sup­
plémentaire de vingt-cinq millions cin­
quante mille francs (25.050.000 francs) 
à rattacher à l’article 26J 7 sous le libellé ; 
« Souscription du Congo Belge à l’aug­
mentation du capital de la Société de cré­
dit au Colonat et à l’Industrie: appel de 
fonds » (Crédit de paiement).

A rt . 2 .

La dépense autorisée à l’article pre­
mier du présent arrêté sera couverte par 
les ressources extraordinaires du Trésor 
du Congo Belge de l’exercice 1957.

K on in klijk  b e slu it v a n  2 0  m aart 1957  
w aarb ij o p  d e  b e g r o tin g  d er  b u iten ­
g e w o n e  u itg a v en  v a n  B e lg isch -C o n g o  
v o o r  h e t d ien stja a r  1957 e e n  b ijk red iet 
g eo p en d  w o rd t v a n  2 5 .05 0 .0 0 0  fran k .

' BO U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 12 der wet van 18 oc- 
tober 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Overwegende dat de Belgisch-Congo 
Kolonie een bij storting dient na te ko­
men ingevolge haar inschrijving gedaan 
in 1954 op de kapitaalsvermeerdering 
van de Kredietmaatschappij voor de K o­
lonisten en de Nijverheid;

Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Op de begroting der buitengewone uit­
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I) wordt een bij­
krediet geopend van v ijf en twintig mil­
joen vijftig  duizend frank (25.050.000 
frank) dat dient uitgetrokken te worden 
op artikel 26/7 onder de tekst « Inschrij­
ving van Belgisch-Congo op de kapitaals- 
vergroting van de Kredietmaatschappij 
voor de Kolonisten ep de Nijverheid: bij- 
storting » ( Betalingskrediet).

A rt. 2.

De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 
Congo van het dienstjaar 1957 gedekt 
worden.



989
Abt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 20 mars 1957.

Art. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, dë 20 maart 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

Organisation territoriale de la Colonie. 
—  Modification de la limite entre les 
provinces de l’Equateur et du Kasaï.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous* présents et à venir, Salut.

V u  la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge, notam­
ment l’article 8 ;

V u  l’arrêté royal du 29 juin 1933 rela­
tif à l’organisation territoriale de la Co­
lonie, notamment l’article 2;

Vu l’arrêté royal du 5 février 1935 re­
latif à la Constitution, aux chefs-lieux et 
aux limites des provinces de la Colonie, 
modifié par l’ordonnance du 27 août 1940, 
par les arrêtés du Régent du 27 mai 1947 
et du 20 juin 1950, par les arrêtés 
Royaux des 14 avril et 16 août 1951 et du 
30 décembre 1952;

V u l’avis du Conseil d’Etat;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Territoriale inrichting van de Kolonie. — 
W ijziging van de grens tussen de Eve- 
naars-provincie en de Kasaï-provincie.

BO U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch-Congo 
inzonderheid op artikel 8;

Gelet op het koninklijk besluit van 29 
juni 1933 betreffende de territoriale in­
richting van de Kolonie, inzonderheid op 
artikel 2,

Gelet op het koninklijk besluit van 5 
februari 1935, betreffende de inrichting, 
hoofdplaatsen en grenzen der provincies 
van de Kolonie, gewijzigd door de ordon­
nantie van 27 augustus 1940, door de be­
sluiten van de Regent van 27 mei 1947 
en van 20 juni 1950, door de koninklijke 
besluiten van 14 april en 16 augustus 
1951 en van 30 december 1952.

Gelet op het advies van de Raad van 
State ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle 1“ .

L ’article 2, 11, alinéa 3, de l’arrêté 
royal du 5 février 1935 modifié par l ’or- 
d'onnance du 27 août 1940 et par l’arrêté 
du Régent du 27 mai 1947, est remplacé 
par le texte suivant entre les mots « cette 
rivière jusqu’à son confluent avec la Ban- 
gondo » et les mots « la Luilaka vers 
l’aval jusqu’à l’emboudhure de la Kan- 
ga» :

«La Lutula jusqu’à l’embouchure de la 
B ofa; ce ruisseau jusqu’à son confluent 
avec la Bosangombindo ; celle-ci jusqu’à 
sa source ; une droite joignant cette sour­
ce à celle de la Kolankanga; la Kolan- 
kanga jusqu’à son confluent avec la Lo- 
kolo; la Lokolo jusqu’à sa source; une 
droite reliant cette source à celle de la 
Bosamba affluent de gauche de la Yenge; 
une droite reliant la source de la Bosam­
ba à celle de la Bofa orientale; la Bofa 
orientale jusqu’à son confluent avec la 
Bofa principale; la Bofa vers l’aval jus­
qu’à son embouchure dans la Luilaka; la 
Luilaka vers l’aval jusqu’à l’embouchure 
de la Kanga ».

A rt. 2.

Le présent arrêté entre en vigueur le 
Ier janvier 1957.

Donné à Bruxelles, le 21 mars 1957.

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

In artikel 2, II, derde lid van het ko­
ninklijk besluit van 5 februari 1935 ge­
wijzigd bij de ordonnantie van 27 augus­
tus 1940 en bij het besluit van de Regent 
van 27 mei 1947, wordt de tekst begre­
pen tussen de woorden « deze rivier tot 
aan haar samenvloeiing met de Bangon- 
do » en de woorden « de Luilaka stroom­
afwaarts tot aan de monding van de 
Kanga » door de volgende tekst vervan­
gen:

« De Lutula tot aan de monding van 
de Bofa; deze beek tot waar zij samen­
vloeit met de Bosangombindo; deze tot 
aan haar bron; een rechte lijn van deze 
bron naar die van de Kolankanga; de K o­
lankanga tot waar zij samenvloeit met de 
Lokolo;'de Lokolo tot aan haar bron; 
een rechte lijn van deze bron naar die 
van de Bosamba, een linkerbij rivier van 
de Yenge; een rechte lijn van de bron 
van de Bosamba naar die van de Ooster- 
Bofa; de Ooster-Bofa tot waar zij sa­
menvloeit met de midden-Bofa; de Bofa 
stroomafwaarts tot waar zij uitmondt in 
de Luilaka; de Luilaka stroomafwaarts 
tot aan de monding van de Kanga ».

A rt. 2.

Dit besluit treedt in werking op 1 ja­
nuari 1957.

Gegeven te Brussel, de 21 maart 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A . BuissekeT.



— 991 —
« Société Congolaise Osterrieth » en abré­

gé « Ostercongo ». —  Modifications 
aux statuts. —  Augmentation du capi­
tal social (1 ).

Par arrêté royal du 23 mars 1957 fu­
rent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé­
nommée : « Société Congolaise Oster­
rieth » en abrégé « Ostercongo » par l’as­
semblée générale extraordinaire de ses 
actionnaires tenue le i l  février 1957.

« Société Congolaise Osterrieth » in ’t 
kort «O stercongo». —  W ijzigingen 
aan de statuten. —  Vermeerdering van 
het maatschappelijk kapitaal (1 ).

Bij koninklijk besluit van 23 maart 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan.de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met be­
perkte aansprakelijkheid, genaamd: « So­
ciété Congolaise Osterrieth » in ’t kort 
«Ostercongo» door de buitengewone 
algemene vergadering van haar aandeel­
houders gehouden op 11 februari 1957.

Fonds du Bien-être indigène. — Conseil 
d’administration.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’arrêté du Régent du I er juillet 
1947, créant le Fonds du bien-être indi­
gène, modifié par Notre arrêté du 23 fé­
vrier 1953 et plus spécialement en ses 
articles 4, 5, 6 et 13 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A r t i c l e  I er.

Sont nommés membres du Conseil 
d’administration du Fonds du bien-être 
indigène, à la date du 8 février 1957 en 
remplacement de Messieurs L . D E  W IL ­
DE, A. G A S P A R , P. G IL L IE A U X ,
E. H O Y O IS , G. M A L E N G R E A U , H. 
M A Q U E T  et J. V A N  R IE L :

Fonds voor Inlands W elzijn. —  Raad van 
Beheer.

BO U D EW IJN ,
K o n in g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op het besluit van dé Regent van 
1 juli 1947, houdende oprichting van het 
Fonds voor Inlands W elzijn, gewijzigd 
door Ons besluit van 23 februari 1953, 
inzonderheid op zijn artikelen 4, 5, 6 
en 13;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H e b b e n  W ij b e s l o t e n  e n  b e s l u i t e n  

W ij :

A r t i k e l  i .

Worden benoemd tot leden van de 
Raad van Beheer van het Fonds voor 
Inlands Welzijn, op datum van 8 februa­
ri 1957, in vervanging van de Heren L. 
D E  W IL D E , A . G A S P A R , P. G IL­
L IE A U X , E. H O Y O IS , G. M A L E N ­
G R E A U , H. M A Q U E T  en J. V A N  
R IE L :

(1) Voir annexe I au présent fascicule. (1)  Z ie  b ijlage  I  bij d it nummer.
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Messieurs L. D E K O S T E R , Commis­

saire de district adjoint honoraire, Direc­
teur à  la Compagnie Cotonnière Congo­
laise ;

E. D E V R O E Y , Ingénieur en Chef ho­
noraire au Congo Belge;

G. N E U JE A N , Médecin Inspecteur 
honoraire des Laboratoires du Congo 
Belge;

F. P E IG N E U X , Gouverneur de Pro­
vince honoraire dü Congo Belge;

le Pasteur E. P IC H A L , Président des 
Synodes des Eglises Evangéliques Pro­
testantes. de Belgique ;

Madame S. SO H IE R -B R U N A R D , 
Présidente de l’Union des Femmes du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi;

Monsieur P. W IG N Y , membre de la 
Chambre des Représentants, ancien Mi­
nistre des Colonies,

A rt. 2 . '
Notre Ministre des Colonies est chargé 

de l'exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 28 mars 1957.

De Heren L . D E K O S T E R , ere-ad- 
junct-districtscommissaris, Directeur bij 
de « Compagnie Cotonnière Congolaise » ;

E. D E V R O E Y , ere-hoofd-ingenieur 
van Belgisch-Congo ;

G. N E U JE A N , Geneesheer, ere-In- 
specteur der Laboratoria van Belgisch- 
Congo ;

F. P E IG N E U X , ere-Provinciegouver- 
neur van Belgisch-Congo ;

Ds. E. P IC H A L , Voorzitter van de 
Synoden van de Protestantse. Evangeli­
sche Kerken van België ;

Mevrouw S. SO H IE R -B R U N A R D , 
Voorzitter van de « Union des Femmes 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi » ;

De Heer P. W IG N Y , lid van de K a­
mer van Volksvertegenwoordigers, oud, 
Minister van Koloniën.

A r t . 2 .

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 28 maart 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi : .

Le Ministre des Colonies,

Van Koningsweger 

De Minister van Koloniën,

A .  B u i s s e r e t .
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AVIS

Caisse d’Amortissement de la Dette Pu­
blique du Congo Belge.

Publication faite en vertu de l ’article 
12 de l’arrêté ministériel du 14 octobre 
1937 (1) modifié par l’arrêté ministériel
du 17 novembre 1948 (2).

En 1956, la Caisse d’Amortissement 
de la Dette Publique du Congo Belge a 
procédé aux amortissements contractuels 
ci-après par rachat en Bourse :

1. — ' Emprunt à 4 %  amortissable de
1909.
95 obligations de 500,—  F, soit 

valeur nominale 47.500,—  F.

2 . —  Dette Coloniale 4 %  amortissable
de 1936.

47 obligations de 25.000,—  F  
soit 1.175.000,—  F

178 obligations de 10.000,—  F  
soit 1.780.000,—  F

154 obligations de 5.000,—  F  
soit 770.000,—  F

3.498 obligations de 1.000,—  F  
soit 3.498.Ö00,—  F

13.604 obligations de 500,—  F
soit 6.802.000,—  F

T O T A L :
Valeur nominale 14.023.000,—  F

3. —  Emprunt à 3 % % amortissable de 
1937-
54 obligations de 25.000,—  F  soit, 
valeur nominale : 1.330.000,—  F.

4• —  Emprunt à 4 %  amortissable de
1937-
1 bon d’une valeur nominale de 
1.373.000,—  F.

(1) Moniteur belge des 25 et 26 octobre 1937.
(2) Moniteur belge du 16 novembre 1948.

BERICHT.
Delgingskas van de Openbare Schuld 

van Belgisch-Congo.

Afkondiging gedaan in uitvoering van 
artikel 12 van het tftinisterieel besluit van 
14 october 1937 (1), gewijzigd bij het 
ministerieel besluit van 17 november 
1948 (2).

De Delgingskas van de Openbare 
Schuld van Belgisch-Congo heeft in 1956 
de hierna vermelde contractuele uitdei­
ningen gedaan door terugkoop ter Beurse :

1 .  —  Aflosbare lening 4 %  van 1909.

95 obligatiën van 500,—  F  voor: 
nominale waarde: 47.500,—  F.

2. —  Koloniale Schuld 4 %  aflosbaar
van 1936.

47 obligaties van 25.000,—  F  
voor 1.175.000,—  F

178 obligaties van 10.000,—  F  
voor 1.780.000,—  F

154 obligaties van 5.000,—  F  
voor 770.000,—  F

3.498 obligaties van 1.000,—- F  
voor 3.498.000,—  F

13.604 obligaties van 500,—- F
voor 6.802.000,—  F

T O T A A L :
Nominale waarde 14.023.000,—  F

3. —  Lening 3 %  aflosbaar z>an 1937.

54 obligaties van 25.000,—  F  voor, 
nominale waarde: 1.330.000, —  F.

4. —  Lening 4 %  aflosbaar van 1937.

1 bon van een nominale waarde van
i -375-Ooo ,—  F .

(1) Belgisch Staatsblad van 25 en 26 october 1937.
(2) Belgisch Staatsblad van 16 november 1948,
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Distinctions Honorifiques.

Arrêtés royaux du 28 mars 1957.

La C R O IX  D E  C H E V A L IE R  D E 
L ’O R D R E  D E  L E O P O L D  (décoration 
militaire) et l’E T O IL E  D E  S E R V IC E  
E N  O R  sont décernées, à titre posthume, 
au capitaine-commandant aviateur de la 
Force publique P IE R A E R T S , Hubert,
J.E.M., décédé accidentellement en ser­
vice commandé.

La Croix de C H E V A L IE R  DE 
L ’O R D R E  R O Y A L  D U  L IO N  est dé-' 
cernée, à titre posthume, au lieutenant 
aviateur de la Force publique D E SP O N - 
TIN , José, J.C.G., décédé accidentelle­
ment en service commandé.

Eervolle Onderscheidingen.

Koninklijke besluiten van 28 maart
1957-

Het R ID D E R K R U IS  IN  D E L E O ­
P O L D S O R D E  (militair ereteken) en de 
G O U D E N  D IE N S T S T E R  worden, 
posthuum, verleend aan kapitein-com- 
mandant Vlieger van de Weermacht Hu­
bert, J.E.M., P IE R A E R T S , in bevolen 
dienst verongelukt.

Het R ID D E R K R U IS  IN  D E K O ­
N IN K L IJ K E  O R D E  V A N  D E  
L E E U W  wordt, posthuum, verleend aan 
luitenant-vlieger van de Weermacht José,
J.C.G., D E S P O N T IN , in bevolen dienst 
verongelukt.

Buitendiensten. —  Personeel.

Bij koninklijk besluit dd. 23 maart 
1957, wordt de heer R.L. D E BO RG ER, 
ingenieur voor de scheikunde en voor de 
landbouwindustrieën, benoemd tot assis­
tent op proef bij het Ministerie van K o­
loniën (Laboratorium voor Scheikundige 
Onderzoekingen) van 1 april 1957 af.

Services extérieurs. —  Personnel.

Par. arrêté royal en date du 23 mars 
1957, M. D E  BO RG ER, R.L., ingénieur 
chimiste et des industries agricoles, est 
nommé assistant à l’essai au Ministère 
des Colonies (Laboratoire de Recherches 
chimiques) à partir du Ier avril 1957.
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Arrêté royal du 13 février lj)57 ouvrant 

au budget des dépenses extraordinai­
res du Congo B elge pour l’exercice 
1956 un crédit supplémentaire de
50.000.000 francs.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Considérant qu’il importe que la Colo­
nie du Congo Belge puisse faire face à 
un nouvel appel de fonds relatif à l’em­
prunt de quatre cents millions de francs 
qu’elle a consenti à la Société des Forces 
hydroélectriques de l’E st de la Colonie ;

V u  la nécessité et l’urgence;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i " .

Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l’exercice 1956 (tableau I) un crédit sup­
plémentaire de cinquante millions de 
francs-(50.000.000 francs), à rattacher à 
l’article 22tèr « Souscription de la Colo­
nie à un emprunt de la Société des Forces 
hydroélectriques de l’Est de la Colonie: 
Crédit de paiement. »

A r t . 2.

La dépense autorisée à l'article : pre­
mier du présent arrêté sera couverte par 
les ressources extraordinaires du Trésor 
du Congo Belge de l’exercice 1956.

Koninklijk besluit van 13 februari 1957 
waarbij op de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1956 een bijkrediet 

/ geopend wordt van 50.000.000 frank.

BO U D EW IJN ,
K öning der B elgen,

Aan allen, tegenwoördigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Overwegende dat de Belgisch-Congo 
Kolonie het hoofd dient te kunnen bie­
den aan een nieuwe oproep tot bijstorting 
met betrekking op de lening van vierhon­
derd millioen frank welke zij heeft toe­
gestaan aan de « Société des Forces hy­
droélectriques de l’Est de la Colonie » ;

Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Op dé begroting der buitengewone uit­
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1956 (tabel I) wordt een bij­
krediet geopend van vijftig millioen 
frank (50.000.0Ö0 frank) ; te hechten aan 
artikel 22ter « Inschrijving van de Kolo­
nie op een lening van de « Société des 
Forces hydroélectriques de l’Est de la 
Colonie » : Betalingskrediet. »

A rt. 2.

De bij artikel één van dit besluit , toe-i , 
gestane uitgave zal door de buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch^ 
Congo van het dienstjaar 1956 gedekt 
worden.
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A rt. 3 .

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 13 février 1957.

A rt. 3 .
Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit.

'Gegeven te Brussel, de 13 februari
1957-

BA U D O U IN ,
P ar le  R oi :

Le M inistre des Colonies,
V an K oningsw ege :

De Minister van Koloniën,

A. B uisseret.

Loterie Coloniale. —  Montant de la  
sixièm e tranche 1957 (tranche spéciale 
de Pâques).

BA U D O U IN ,
R oi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’alinéa 2 de l’article 4 de la loi 
budgétaire du 29 mai 1934, autorisant le 
Ministre des Colonies à émettre des bil­
lets d’une loterie publique et prévoyant 
que les modalités en seront fixées par des 
arrêtés royaux ;

V u  l’arrêté royal du 29 mai 1934 orga­
nisant la Loterie Coloniale;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

N ous avons arrêté et arrêtons :

A rticle i " .

Par dérogation aux dispositions de l’ar­
rêté du 21 août 1953, fixant à quarante 
millions de francs le montant de chacune 
des tranches à émettre à partir de la trei­
zième tranche 1953 incluse, le montant 
de la sixième tranche 1957 (tranche spé-

Koloniaie Loterij. —  Bedrag van de zesde 
tranche 1957 (speciale tranche voor 
Pasen).

BO U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op alinea 2 van artikel 4 van de 
de Begrotingswet van 29 mei 1934, waar­
bij de Minister van Koloniën gemach­
tigd wordt tot uitgifte van biljetten ener 
openbare loterij en waarbij wordt be­
paald dat de modaliteiten ervan bij ko­
ninklijke besluiten zullen vastgested wor­
den;

Gelet op het koninklijk besluit van 29 
mei 1934, tot oprichting van de Koloniale 
Loterij ;

: Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

- H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

: Bij afwijking aan de bepalingen van 
het besluit van 21 augustus 1953, waar­
bij van af de dertiende tranche 1953 in­
begrepen, voor elk der uit te geven tran­
ches het bedrag op veertig miljoen frank 
Çvordt vastgesteld, wordt het bedrag van
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ciale de Pâques) est exceptionnellement 
fixé à quatre-vingts millions de francs.

A rt. 2 .
Notre Ministre des Colonies est chargé 

de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 27 mars 1957.

de zesde tranclïe 1957 (speciale tranche 
voor Pasen) bij uitzondering, op tachtig 
miljoen frank vastgesteld.

A rt . 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 27 maart 1957.

B A U D O U IN

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . B uisseret.

Loterie Coloniale. — Modalités d ém is­
sion de la sixièm e tranche 1957 (tran­
che spéciale de Pâques).

Le Ministre des Colonies,
Vu l’arrêté royal du 27 mars 1957» fi­

xant à quatre-vingts millions de francs 
le montant de la sixième tranche 1957;

Vu l’arrêté ministériel du 17 juin 1949 
accordant à l’Administrateur Général des 
Colonies certaines délégations en matière 
de signature;

A rrête :

A rticle unique.

Les modalités d’émission de la sixième 
tranche 1957 (tranche spéciale de Pâ­
ques) seront identiques à celles détermi­
nées par l’arrêté ministériel du 8 mars 
1956 pour la cinquième tranche 1956 
(tranche spéciale de Pâques).

Bruxelles, le 1 avril 1957.

Pour le Ministre:

/’Administrateur-général des Colonies,

Koloniale Loterij. —  Modaliteiten van 
uitgifte van de zesde tranche 1957 
(speciale tranche voor Pasen).

De Minister van Koloniën,
Gelet op het koninklijk besluit van 27 

maart 1957, het bedrag van de zesde 
tranche 1957 op tachtig miljoen 'frank 
vaststellende ;

Gelet op het ministerieel besluit van 
17 juni 1949, waarbij aan de Adminis- 
trateur-Generaal van Koloniën zekere 
machtigingen inzake handtekening wor­
den verleend;

E nig artikel.

De modaliteiten van uitgifte van de 
zesde tranche 1957 (speciale tranche voor 
Pasen) zullen dezefde zijn als deze be­
paald door het ministerieel besluit van 
8 maart 1956 voor de vijfde tranche 
1956 (speciale tranche voor Pasen).

Brussel, de 1 april 1957.

Voor de Minister:

de Administrateur-generaal van Koloniën,

B esluit :

M. V an den A beele.

\
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C O N S ID E R A T IO N S  G E N E R A L E S

L a réparation du dommage résultant d’une maladie professionnelle est ac- 
tuellement organisée en faveur des non-indigènes par le décret du 20 décembre 
1945 modifié par les décrets du 28 février 1947. 10 novembre 1947 et 28 dé­
cembre 1954.

Le 23 février 1956, le législateur colonial a apporté au régime de la répa­
ration des accidents de travail survenus aux non-indigènes diverses améliora­
tions.

Il a notamment élevé le plafond, de la rémunération annuelle, base de la 
réparation, de 120.000 à 240.000 francs, établi une nouvelle idivision des 
tranches pour le calcul des indemnités, fixé les règles qui doivent présider à 
la détermination de la rémunération lorsque celle-ci ne résulte pas clairement 
du contrat.

Toutes ces modifications sont entrées en vigueur le 1er janvier 1956.

L a justice et l ’équité imposent leur extension aux maladies professionnelles.

C ’est le premier objet du présent projet de décret qui a été examiné par le 
Conseil Colonial en séance du 30 janvier 1957.

Dans le passé, l ’assurance a été amenée en fait à prendre en charge l ’ indem­
nisation de dommages résultant de silkose contractée en dehors de la Colonie; 
afin d ’éviter le .retour de cette situation : dans l ’avenir, le projet, dans un cha­
pitre spécial (chapitre X ) , organise un examen sévère à l ’embauche.

T o u t en approuvant cette innovation, un membre pose la question des 
mesures de prévention.

Le Président lui fait remarquer que celles-ci sont du domaine de la police 
du travail.

A  cet égard, un membre exprime son regret du manque actuel de coordi­
nation entre l'inspection du travail et l ’inspection des mines.

Le conseil émet le vœu de voir cette! coordination bientôt réalisée.

i

E X A M E N  D E S A R T IC L E S

Les articles 1, 2 et 3 ne soulèvent aucune remarque et sont adoptés à l'una­
nimité.

A r t , 4.

Texte du projet :

La maladie professionnelle donnant lieu à réparation est celle qui a été 
causée par le fait de l ’exécution d'un contrat de louage de services, ou d'ap­
prentissage et qui est reprise dans la nomenclature suivante :

—  Intoxication par le plomb, ses alliages ou ses composés avec les consé­
quences directes de cette intoxication.
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Verslag van de Koloniale Raad over het ontwerp van decreet op de beroeps' 

ziekten van niet-inlandera.

A L G E M E N E  B E SC H O U W IN G E N .

Het herstel der schade, voortvloeiend uit een beroepsziekte, is thans ten 
voordele van niet-inlanders ingericht door het decreet van 20 december 1945, 
gewijzigd door de decreten van 28 februari 1947, 10 november 1947 en 
28 december 1954.

Op 23 februari 1956 werd de regeling tot herstel van de schade voortsprui­
tend uit arbeidsongevallen overkomen aan niet-inlanders op verschillende 
punten verbeterd door de koloniale wetgever.

Deze heeft onder meer het maximum van de jaarlijkse bezoldiging, die 
als grondslag wordt genómen voor het herstel, verhoogd van 120.000 frank 
tot 240.000 frank, een nieuwe indeling opgemaakt in tranches, voor de 
berekening der vergoedingen en bepaald welke regelen in acht moeten geno­
men worden bij de vaststelling der bezoldiging wanneer het bedrag daarvan 
niet duidelijk is omschreven in het contract.

A l deze wijzigingen zijn  van kracht geworden op 1 januari 1956.

De rechtvaardigheid en de billijkheid gebieden deze wijzigingen uit te 
breiden tot de beroepsziekten.

D it is de eerste doelstelling van het ontwerp van decreet dat door de K o­
loniale Raad onderzocht werd in de vergadering van 30 januari 1957.

In het verleden werden de verzekeringen in feite ertoe gebracht het herstel 
der schade, voortspruitend uit silicose opgelopen buiten de Kolonie, ten laste 
te nemen. Om  te vermijden dat deze toestand zich in de toekomst opnieuw 
zou voordoen richt het ontwerp, in een bijzonder hoofdstuk (hoofdstuk X )  
een streng onderzoek in bij de indienstneming.

Een raadslid keurt deze nieuwigheid goed maar vraagt o f voorzorgsmaat­
regelen genomen worden.

De Voorzitter laat hem opmerken dat deze in de bevoegdheid vallen van 
de arbeidspolitie.

In dit verband betreurt een raadslid het gebrek aan samenordening tussen 
de arbeidsinspectie en de mijninspectie.

De Raad spreekt de wens uit deze samenordening weldra tot stand te zien 
komen.

O N D E R Z O E K  V A N  D E  A R T IK E L E N

De artikelen 1, 2 en 3 geven geen aanleiding tot opmerkingen en worden 
eenparig goedgekeurd.

A st . 4.
Tekst van het ontwerp :

De beroepsziekte, die aanleiding geeft tot schadeloosstelling, is diegene die 
veroorzaakt werd door het feit van de uitvoering van een contract van dienst- 
verhuring- o f leercontract en die in hiernavolgende namenlijst werd opge­
nomen: '

—  Intoxicatie door lood, loodlegeringen o f -componenten met de recht­
streekse gevolgen van die intoxicatie.
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—  Intoxication par le mercure, ses amalgames ou ses composés avec les con­

séquences directes de cette intoxication.

—  Infection charbonneuse.

—  Intoxication par le phosphore ou ses composés toxiques, avec les consé­
quences directes de cette intoxication.

—  Intoxication par l ’arsenic ou ses composés avec les conséquences directes 
de cette intoxication.

—  Intoxication par le sulfure de carbone avec les conséquences directes de 
cette intoxication.

—  Intoxication par le benzène, le toluène, les xylènes, par les homologues du 
benzène autres que le toluène et les xylènes ainsi que par les hydrocar­
bures de la série grasse avec les conséquences directes de cette intoxication.

—  Intoxication et dermatoses aiguës provoquées par les dérivés nitrés ou 
chlorés des hydrocarbures aromatiques, par les dérivés nitrés des phénols, 
par les amines aromatiques ainsi que par les dérivés halogénés des hydro­
carbures de la série grasse. Dermatoses aiguës provoquées par les colorants 
synthétiques.

—  Intoxication par l ’acide cyanhydrique.

—  Affections provoquées par les rayons X .

—  Affections épithéliomateuses de la peau.

—  Dermatoses aiguës provoquées par le bois de Kamballa.

—  Dermatoses aiguës et ulcérations des téguments provoquées par les compo­
sés de chrome.

—  Dermatoses aiguës provoquées par les alcaloïdes végétaux.

—  Dermatoses aiguës provoquées par le désulfure de tétrane thylthiurame.

—  Asbestoses.

—  Les industries, travaux ou opérations dans lesquels ces maladies donnent 
lieu à réparation sont déterminées par le Gouverneur Général.

—  Silicoses déterminées par poussières industrielles et répondant aux condi­
tions des articles 58 et 59.

La nomenclature ci-dessus peut être complétée ou modifiée par arrêté royal
après consultation de la Commission Coloniale des Invalidités.

Commentaire :

Innovation importante : les maladies professionnelles tombant sous l ’ap­
plication du décret sont énumérées par le législateur alors que sous le régime 
du décret du 20 décembre 1945 l ’énumération fait l ’objet d’un arrêté royal.

U n membre propose de faire précéder chaque maladie d ’un numéro d’ordre 
ce qui facilitera les références. Il

Il s'étonne de ce que l ’énumération ne cite pas les « pneumoconioses déter­
minées par les poussières industrielles », alors que cette expression a été utili­
sée par l'arrêté du Régent du 21 décembre 1946. En effet, le terme générique 
de « pneumoconiose » englobe toutes les fibroses pulmonaires consécutives 
à l ’inhalation de poussières quelconques et pas seulement de poussières de



—  Intoxicatie door kwikzilver, amalgamen of kwikcomponenten met de 
rechtstreekse gevolgen van die intoxicatie.

—  M iltvuur.
—  Intoxicatie door fosfor of giftige fosforcomponenten, met de recht­

streekse gevolgen van die intoxicatie.
—  Intoxicatie door arseen of arseen componenten met de rechtstreekse ge-

' volgen van die intoxicatie.
—  Intoxicatie door zwavelkoolstof, met de rechtstreekse gevolgen van die 

intoxicatie.
—  Intoxicatie door benzeen, tolueen en xylenen door de homologen van 

benzeen, andere dan tolueen en xylenen, alsmede intoxicatie door de ali- 
phatische koolwaterstoffen, met de rechtstreekse gevolgen van die intoxi­
caties.

—  Intoxicatie en acute huidziekten veroorzaakt door nitro- of chloorderi- 
vaten van de aromatische koolwaterstoffen door hitroderivaten van phé­
nol, door aromatische aminen alsmede door halogeenderivaten van de 
aliphatische koolwaterstoffen. Acute huidziekten veroorzaakt door syn­
thetische kleurstoffen.

—  Intoxicatie door cyaan waterstofzuur.
—  Aandoeningen veroorzaakt door radium, door andere radioactieve stoffen 

en massa-uitstralingen.
—  Aandoeningen veroorzaakt door Röntgenstralen.
—  Kankerachtige huidaandoeningen.
-—  Acute huidziekten veroorzaakt door Kamballa hout.
—  Acute huidziekten en verzweringen der huidweefsels die aan chroomcom- 

ponenten te wijten zijn.
—  Acute huidziekten veroorzaakt door plantaardige alcaloïden.
—  Acute huidziekten te wijten aan tetrame thylthiuramidisulfide.
—  Asbestose.

De nijverheden, werken of verrichtingen waarin deze ziekten aanleiding 
tot schadeloosstelling geven worden door de Gouverneur-Generaal be­
paald.

—  Silicosis te wijten aan fabriekstof en beantwoordend aan de voorwaarden 
bepaald in artikelen 58 en 59.

De hierbovengeplaatste namenlijst kan aangevuld en gewijzigd worden 
door koninklijk besluit na overleg met de Koloniale Invaliditeitscommissie.

Commentaar :
Een belangrijke nieuwigheid : de beroepsziekten die onder de toepassing 

vallen van het decreet worden door de wetgever opgesomd, terwijl ze, onder 
het stelsel van het decreet van 20 december 1945, in een koninklijk besluit 
worden opgesomd.

Een raadslid stelt voor elke ziekte te laten voorafgaan'door een volgnum ­
mer, w at de verwijzingen zal vergemakkelijken.

H ij is verwonderd dat de opsomming geen gewag maakt van « pneumo- 
coniosis door fabriekstof veroorzaakt », terwijl deze uitdrukking nochtans 
is gebruikt in het Regentsbesluit van 21 december 1946. Immers, de soort­
naam « pnéumocöniosis » omvat alle fibroses der longen die het gevolg zijn  
van de inademing van eender welke stof en niet enkel deze veroorzaakt door 
kiezelstof. D at men de term « prieumoconiosis » laat varen, betekent naar
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silice. Abandonner le terme « pneumoconiose » constitue, à son avis, un recul 
au point de vue social et pourrait porter préjudice aux bénéficiaires du décret.

Le Représentant de l ’Administration rappelle que la Commission, chargée 
de l ’élaboration du projet soumis au Conseil a longuement discuté ce point. 
Elle a constaté que, pratiquement, les seules pneumoconioses indemnisables 
dans le cadre du décret du 20 décembre 1945 étaient dues au travail dans les 
poussières de silice ou d’asbeste. C ’est pourquoi, elle s’en est tenue aux termes 
« silicose » et « asbestose » se refusant catégoriquement à admettre un terme 
aussi général que « pneumoconiose » susceptible de faire entrer dans le champ 
d’application du présent décret des affections pulmonaires banales relevant de 
la législation sur l ’assurance-maladie-in validité ordinaire.

A u  surplus le terme « silicose » en non celui de « pneumoconiose » est 
utilisé dans les conventions internationales par lesquelles la Belgique s’est 
engagée à considérer certaines maladies. comme maladies professionnelles (voir 
la loi du 29 mai 1949 portant approbation de la convention (n° 42) con­
cernant la réparation des maladies professionnelles (revisée en 1934) ,  publiée 
au Moniteur belge du 9 septembre 1949, p. 8620.

Reprenant sa critique, le membre en précise la portée : il ne s’agit pas de 
revenir sur l ’attitude prise en Commission, de faire entrer dans le champ 
d’application du décret toute pneumoconiose, ni de laisser à un arrêté royal 
le soin de prévoir d’autres cas de pneumoconioses donnant lieu à réparation 
que les deux cas prévus par le décret c’est-à-dire l ’asbestose et la silicose.

En conclusion, le Conseil Colonial, à l ’unamimité de ses membres, adopte 
pour l ’article 4 le texte suivant :

« La maladie professionnelle donnant lieu à réparation est celle qui a été 
causée par le fait de l ’exécution d ’un contrat de louage de services ou d’ap­
prentissage et qui est reprise dans la nomenclature suivante :

1° Intoxication par le plomb, ses alliages ou ses composés avec les consé­
quences directes de cette intoxication;

2° Intoxication par le mercure, ses amalgames ou ses composés avec les con­
séquences directes de cette intoxication;

3° Infection charbonneuse;

4° Intoxication par le phosphore ou ses composés toxiques, avec les consé­
quences directes de cette intoxication;

5° Intoxication par l ’arsenic ou ses composés avec les conséquences directes 
de cette intoxication;

6° Intoxication par le sulfure de carbone avec les conséquences directes de 
cette intoxication;

7° Intoxication par le benzène, le toluène, les xylènes, par les homologues 
du benzène autres que le toluène et les xylènes ainsi que par les hydro­
carbures de la série grasse avec les conséquences directes de* cette intoxi­
cation;

8° Intoxication et dermatoses aiguës provoquées par les dérivés nitrés ou 
chlorés des hydrocarbures aromatiques, par les dérivés nitrés des phénols, 
par les amines aromatiques ainsi que par les dérivés halogénés des hydro­
carbures de la série grasse. Dermatoses aiguës provoquées par les colorants 
synthétiques;
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zijn  opvatting een achteruitgang in sociaal opzicht en kan de begunstigden 
van dit decret benadelen.

De vertegenwoordiger van het Bestuur herinnert eraan dat de Commissie, 
belast met het onderzoek van het aan de Raad voorgelegde ontwerp, over dit 
punt lang van gedachten heeft gewisseld. Ze heeft bevonden dat de pneumo­
conioses, door arbeid in kiezelstof of asbèststof veroorzaakt, eigenlijk de 
enige zijn  die in het kader van het decreet van 20 'december 1945 voor ver­
goeding vatbaar zijn. Om  deze reden heeft ze zich beperkt tot de termen 
« silicose » en « asbestose » en kategoriek geweigerd een zo  algemene term als 
« pneumoconiosis » te aanvaarden waardoor banale longaandoeningen, die 
onder de toepassing van de gewone ziekte- en invaliditeitsverzekering vallen, 
onder de toepassing van dit decreet zouden kunnen vallen.

Bovendien is het de term « silicosis » en niet « pneumoconiosis » die ge­
bruikt wordt in de internationale overeenkomsten krachtens welke België 
zich verbonden heeft bepaalde ziekten te beschouwen als beroepsziekten (zie de 
wet van 29 mei 1949 houdende goedkeuring van de overeenkomst (nr 42) 
betreffende het herstel der schade veroorzaakt door beroepsziekten (herzien 
in 1934) ,  bekendgemaakt in het Belgisch Staatsblad van 9 september 1949, 
bladz. 8620) .

Het raadslid hervat zijn  kritiek en bepaalt nader de draagwijdte daarvan. 
Het gaat er niet om terug te komen op de houding aangenomen door de Com ­
missie. O ok is zijn  opzet niet elke pneumoconiose onder de toepassing van 
het decreet te doen vallen. Evenmin wil hij aan een koninklijk besluit de 
zorg overlaten om te voorzien in andere gevallen van pneumoconiose, die 
aanleiding zouden geven tot vergoeding, buiten de twee in het decreet be­
paalde gevallen : de asbestose en de silicose.

T o t  besluit hecht de Koloniale Raad eenparig zijn  goedkeuring aan de vo l­
gende tekst van artikel 4 :

« De beroepsziekte, die aanleiding geeft tot schadeloosstelling, is diegene 
die veroorzaakt werd door het feit van de uitvoering van een contract van 
dienstverhuring of leercontract en die in hiernavolgende namenlijst werd 
opgenomen :
1° Intoxicatie door lood, loodlegeringen o f -componenten met de recht­

streekse gevolgen van die intoxicatie;
2° Intoxicatie door kwikzilver, amalgamen o f kwikcomponenten met de 

rechtstreekse gevolgen van die intoxicatie:
3° M iltvuur;
4° Intoxicatie door fosfor of giftige fosforcomponenten, met de rechtstreekse 

gevolgen van die intoxicatie;
5° Intoxicatie door arseen of arseen componenten met de rechtstreekse ge­

volgen van die intoxicatie;
6° Intoxicatie door zwavelkoolstof, met de rechtstreekse gevolgen van die 

intoxicatie;
7° Intoxicatie door benzeen, tolueen en xylenen door de homologen van 

benzeen, andere dan tolueen en xylenen, alsmede intoxicatie door de 
aliphatische koolwaterstoffen, met de rechtstreekse gevolgen van die in­
toxicaties;

8® Intoxicatie en acute huidziekten veroorzaakt door nitro- of chloorderi- 
vaten van de aromatische koolwaterstoffen door nitroderivaten van phé­
nol, door aromatische aminen alsmede door halogeenderivaten van de 
aliphatische koolwaterstoffen. Acute huidziekten veroorzaakt door syn­
thetische kleurstoffen;
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9° Intoxication par l ’acide cyanhydrique;

10° Affections provoquées par le radium, les autres substances radioactives 
et les radiations corpusculaires ;

11° Affections provoquées par les rayons X ;

12° Affections épithéliomateuses de la peau;

13° Dermatoses aiguës provoquées par le bois de Kamballa;

14° Dermatoses aiguës et ulcérations des téguments provoquées par les com­
posés de chrome;

15° Dermatoses aiguës provoquées par les alcaloïdes végétaux;

16° Dermatoses aiguës provoquées par le désulfure de tétrane thylthiurame; 

17° Pneumoconioses déterminées par les poussières industrielles :

a)  asbestoses
b) silicoses répondant aux conditions des articles 58 et 59.

A  l ’exception des pneumoconioses dont toute extension doit faire l ’objet 
d’un décret, la nomenclature ci-dessus peut être complétée ou modifiée par 
arrêté royal, après consultation de la Commission Coloniale des Invalidités.

Les industries, travaux ou opérations dans lesquels les maladies citées ci- 
dessus, sauf la silicose, donnent lieu à réparation, sont déterminés par le G ou­
verneur Général. »
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A rt. 20 (al. 6 ).

T exte .

Les allocations sont dues à partir du jour où l ’incapacité présente le carac­
tère de permanence; ce point de départ est constaté par l ’homologation de 
l ’accord des parties ou par le jugement définitif.

Commentaire :

Il n’est pas inutile de préciser que le point de départ, constaté par l ’hom o­
logation de l ’accord des parties ou par le jugement définitif, ne peut être an­
térieur à la date de la demande de réparation.

L ’article 20 est adopté à l ’unanimité.

A rt. 22.
Texte du projet :

Lorsque la maladie a causé la mort, les indemnités suivantes sont allouées : 
une rente viagère dont le montant est égal à 20 %  de la première rémunéra­
tion et à 8 °/o  de la seconde tranche au père et à la mère de la victime qui 
est enfant légitime, enfant naturel reconnu avant la maladie professionnelle 
ou enfant adopté avant la maladie professionnelle et qui ne laisse ni conjoint 
ni enfant bénéficiaire.

Commentaire :

L ’ancien texte prévoyait formellement qu’une telle rente pouvait être 
attribuée à chacun 'des père et mère et le nouveau texte, s’il a omis de repren­
dre les mots « à chacun d ’eux », n ’a cependant pas voulu innover.

L ’article 22 est adopté à l ’unanimité.
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9° Intoxicatie door cyaan waterstofzuut ;
10° Aandoeningen veroorzaakt door radium, door andere radioactieve stof­

fen en massa-uitstralingen;
11° Aandoeningen veroorzaakt door Röntgenstralen;
12° Kankerachtige huidaandoeningen;
13° Acute huidziekten veroorzaakt door Kamballa hout;
14° Acute huidziekten en verzweringen der huid weef seis die aan chroomcom- 

ponenten te wijten zijn;
15° Acute huidziekten veroorzaakt door plantaardige alcaloïden;
16° Acute huidziekten te wijten aan tetrame thylthiuramidisulfide;
17° Pneumoconioses door fabriekstof veroorzaakt :

a) asbestoses
b) silicoses beantwoordend aan de voorwaarden bepaald in de artikelen 

58 en 59.

Met uitzondering van de pneumoconioses waarvan elke uitbreiding het 
voorwerp moet uitmaken van een decreet, kan de bovenstaande namenlijst 
aangevuld of gewijzigd worden bij koninklijk besluit na overleg met de 
Koloniale Invaliditeitscommissie.

De nijverheden, werken of verrichtingen waarin bovenvermelde ziekten, 
met uitzondering van de silicosis, aanleiding tot schadeloosstelling geven, 
worden door de Gouverneur-Generaal bepaald. »

A rt. 20 (lid 6).
Tekst :

De toelagen zijn  verschuldigd van de dag af dat de ongeschiktheid een 
blijvend karakter vertoont ; die dag wordt hetzij door homologatie van het 
akkoord van partijen of door het eindvonnis vastgesteld.

Commentaar :
Het is niet overbodig nader te bepalen dat de dag, als uitgangspunt vast­

gesteld door het akkoord van partijen of dpor het eindvonnis, de datum 
waarop de herstelvergoeding aangevraagd wordt niet kan voorafgaan.

Artikel 20 wordt eenparig goedgekeurd.

A rt. 22.
Tekst van het ontwerp :

Wanneer de ziekte de dood heeft veroorzaakt worden de volgende vergoe­
dingen toegekend : een lijfrente waarvan het bedrag gelijk is aan 20 van 
de eerste tranche van de bezoldiging en aan 8 % van de tweede tranche aan 
de vader en de moeder van de getroffene die het wettig kind is, natuurlijk 
kind erkend vóór de beroepsziekte of kind aangenomen vóór de beroepsziekte, 
dat geen echtgenoot of gerechtigd kind achterlaat.

Commentaar :
De oude tekst bepaalde uitdrukkelijk.dat dergelijke rente kon worden ver­

leend zowel aan de vader als aan de moeder. De nieuwe tekst heeft weliswaar 
niet de wooiden « aan ieder van hen » overgenomen maar heeft toch niet 
willen innoveren.

Artikel 22 wordt eenparig goedgekeurd.
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A rt. 48.

Texte du projet :

Les cotisations sont à charge de l ’employeur. Elles seront fixées par arrêté 
royal.

Lorsque l ’employeur a omis de verser le montant des cotisations à l ’époque 
et de la \pianière déterminée par les dispositions légales, il est tenu de verser 
personnellement un intérêt moratoire calculé au taux de 6 %  l ’an.

Commentaire ;

L a cotisation de l ’assurance contre le risque de silicose, actuellement de
15.000 francs par homme et par an devra, pour l ’exercice 1957, être portée 
à 30.000 francs par homme et par an, se décomposant comme suit : 6.000 
francs pour l ’apurement du déficit au 31 décembre 1956 de la section « ma­
ladies professionnelles » et 24.000 francs pour les risques en cours.

L ’article 48 est adopté à l ’unanimité.

A rt. 59.

1) La mise au travail des employés coloniaux, dont les noms ne figurent 
pas encore sur la liste des travailleurs actuellement occupés dans les in­
dustries donnant lieu à l ’assujettissement au décret sur les maladies pro­
fessionnelles, dépendra du certificat d ’aptitude délivré par le médecin dé­
signé par le Fonds Colonial des Invalidités.

2) L ’employeur reste seul responsable de la réparation du dommage résultant 
d’un engagement non conforme aux conditions fixées au 1° ci-dessus. 
Toutefois, la victime pourra réclamer la réparation au Fonds de Garantie 
qui se retournera contre l ’employeur.

3) Le dernier alinéa vise' deux hypothèses : la première, l ’employé a cessé 
d ’être occupé au Congo Belge ou au Ruanda-UrundI pendant plus d’un 
an; quelles qu’aient été ses occupations, il doit être réexaminé.

Dans la deuxième hypothèse, il a été inoccupé au Congo Belge et au 
Ruanda-Urundi pendant moins d ’un, an, mais a été exposé à des risques 
de pneumoconiose en dehors du Congo Belge ou du Ruanda-Urundi 
même si la pneumoconiose à laquelle il a été exposé ne donne pas lieu 
à réparation en tant que maladie professionnelle au Congo Belge. Ce sera 
le cas notamment où l ’employé a été exposé au risque d ’anthracose.

U n nouvel examen s'impose.

L'article 59 est adopté à l ’unanimité.

A rt. 65.

Texte du projet :

Le présent décret est applicable à la réparation du dommage causé par les 
maladies professionnelles qui feront l ’objet d’une première demande de répa­
ration introduite auprès de l ’organisme assureur postérieurement à son entrée 
en vigueur ou qui ont fait l ’objet d’une telle demande depuis le 1er janvier 
1956.
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A rt. 48.

Tekst van het ontwerp :
De bijdragen zijn  ten laste van de werkgever. Z ij worden bij koninklijk 

besluit vastgesteld.

Wanneer de werkgever nagelaten heeft het bedrag van de bijdragen te 
storten op het tijdstip en de w ijze aangeduid door de wettelijke bepalingen 
moet hij persoonlijk een jaarlijkse verzuimsrente van 6 t. h. storten.

Commentaar :

De verzekeringsbijdrage tegen het risico van silicose bedraagt thans 15.000 
frank per man en per jaar. V oor het jaar 1957 moet ze verhoogd worden tot
30.000 fr. per man en per jaar, bestaande uit : 6.000 fr. ter aanzuivering 
van het op 31 december 1956 bestaande deficit van de afdeling « beroeps­
ziekten » en 24.000 fr. voor lopende risico’s.

Artikel 48 wordt eenparig goedgekeurd.

A rt. 59.

1) Koloniale werknemers, niet vermeld op de naamlijsten der arbeiders die 
thans gebezigd worden in de nijverheden die er aanleiding toe geven dat 
zij onderworpen worden aan het decreet op de beroepsziekten, kunnen 
eerst tewerkgesteld worden op grond van een bewijs van geschiktheid, 
uitgereikt door een geneesheer aangewezen door het Koloniaal Invalidi- 
teitsfonds.

2) De werkgever alleen staat aansprakelijk voor het herstel der schade voort­
vloeiend uit een indienstneming die niet beantwoordt aan de voorwaar­
den hierboven bepaald onder 1°. De getroffene kan echter het herstel der 
schade opvorderen vanwege het waarborgfonds dat zich op de werkgever 
zal verhalen.

3) Het laatste lid heeft betrekking op twee gevallen : in het eerste was de 
werknemer meer dan een jaar niet tewerkgesteld in Belgisch-Congo o f in 
Ruanda-Urundi; h ij moet een nieuw onderzoek ondergaan, onverschillig 
wat hij heeft verricht.
In het tweede geval was hij in Belgisch-Congo en in Ruanda-Ürundi 
niet tewerkgesteld gedurende minder dan een jaar maar h ij heeft bloot­
gestaan aan een risico van pneumoconiose, buiten Belgisch-Congo of 
Ruanda-Urundi, zelfs wanneer de pneumoconiose waaraan hij blootstond 
geen aanleiding geeft tot vergoeding als beroepsziekte in Belgisch-Congo. 
In dit geval verkeert namelijk de werknemer die blootgesteld was aan 
het risico van anthracosis.
In dit geval moet hij opnieuw onderzocht worden.

Artikel 59 wordt eenparig goedgekeurd.

A rt. 65.

Tekst van het ontwerp.
D it decreet is toepasselijk op het herstel yan de schade veroorzaakt door de 

beroepsziekten die het voorwerp zullen uitmaken van een eerste aanvraag tot 
schadevergoeding ingediend bij het verzekeringsorganisme, na zijn  inwerking­
treding of die het voorwerp hebben uitgemaakt van een dergelijke aanvraag 
sedert 1 januari 1956.
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Le décret du 20 décembre 1945, tel qu’il est modifié à ce jour, reste en 

vigueur uniquement pour la réparation du dommage résultant des maladies 
professionnelles, qui ont fait l ’objet d’une première demande de réparation 
introduite auprès de l ’organisme assureur avant le 1er janvier 1956.

Commentaire :

1° Par les mots « première demande en réparation », on vise la demande en 
indemnisation, et non une demande en majoration d ’indemnité.

2° Suivant bilan au 31 décembre 1955, le déficit de la gestion « maladies 
professionnelles » était de 3.824.662 francs.

O n présume que, compte tenu de la rétroactivité du présent décret, le défi­
cit de l ’exercice 1956 sera d ’environ 6 millions : ce qui fait que l'exercice 
1957 commencera par un déficit total de l ’ordre de 10 millions.

Les avoirs, du Fonds de prévoyance du Fonds Colonial des Invalidités
s’élèvent à 155 millions; il peut, sans inconvénient, consentir à la section
« maladies professionnelles » un prêt de 10 millions au taux de 5 % . Pour
amortir ce prêt, une somme de 6.000 francs par an et par homme sera prélevée
sur la cotisation de 30.000 francs prévue pour l ’exercice 1957.

»
Suivant les prévisions, l ’emprunt au Fonds de prévoyance sera ainsi rem­

boursé capital et intérêts en quatre années, attendu que le nombre des coti­
sants est d’environ 500.

Si les prévisions actuelles devaient être dépassées, l ’amortissement de l ’em­
prunt demanderait un temps supplémentaire pendant lequel les 6.000 francs 
compris dans les 30.000 francs continueraient à être exigés. Ce mode de 
financement demande des réserves : les risques de la silicose sont aléatoires, 
les statistiques peu abondantes. Les employeurs devront supporter en tout 
cas le déficit 'et l ’administration appréciera la situation.

L ’article 65 est adopté à l ’unanimité.

L ’ensemble du projet de décret est adopté à l ’unanimité, moins une absten­
tion pour m otif de convenances personnelles.

M M . De W ilde en mission au Congo et van de Putte en voyage au Congo, 
s’étaient fait excuser.

Bruxelles, le 8 mars 1957.

L e Conseiller-Rapporteur,

P. Orban.

L ’Auditeur, 

M. V an  H eck e .
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Het decreet van 20 december 1945 zoals gewijzigd tot op heden b lijft van 

kracht alleen voor het herstel van de schade voortspruitend uit de beroeps­
ziekten die het voorwerp hebben uitgemaakt van een eerste aanvraag tot her­
stel ingediend bij het verzekeringsorganisme vóór 1 januari 1956.

Commentaar :

1° De woorden « eerste aanvraag tot schadevergoeding » slaan op de aan­
vraag tot schadevergoeding en niet op een aanvraag tot verhoging der ver­
hoging der vergoeding.

2° Volgens de balans op 31 december 1955 bedroeg het deficit van het beheer
« beroepsziekten » 3.824.662 frank.

Men voorziet dat het deficit van het jaar 1956, met inachtneming van de 
terugwerking van dit decreet, ongeveer 6 millioen zal bedragen : zodat het 
dienstjaar 1957 met een deficit van in het geheel 10 millioen zal aanvangen.

De middelen van het Voorzieningsfonds van het Koloniaal Invaliditeits- 
fonds bedragen 155 millioen; zonder bezwaar kan het aan de afdeling « be­
roepsziekten » een lening van 10 millioen toestaan à 5 T o t  delging 
van deze lening zal een som van 6.000 frank per jaar en per man opgenomen 
worden van de bijdrage van 30.000 frank vastgesteld voor het dienstjaar 
1957.

Het is te voorzien dat de lening aangegaan bij het Voorzieningsfonds, op 
deze w ijze in hoofdsom en rente zal terugbetaald zijn  binnen vier jaar, aan­
gezien er ongeveer 500 bijdrageplichtigen zijn.

Moesten de tegenwoordige vooruitzichten voorbijgestreefd worden dan zou 
de delging van de lening meer tijd vergen gedurende welke het bedrag van
6.000 fr., voorkomend in de 30.ÏÏ00 fr., verder zou worden gevraagd. Deze 
financiering vergt reserves : het silicoserisico is wisselvallig en er zijn  weinig 
statistieken. De werkgevers moeten in elk geval het risico dragen en het be­
stuur zal de toestand beoordelen.

Artikel 65 wordt eenparig goedgekeurd.

Het ontwerp wordt in zijn  geheel in stemming gebracht en eenparig goed­
gekeurd, bij een onthouding wegens persoonlijke aangelegenheden.

De H.H. D e . W ilde, op zending in Congo en van de Putte op reis in 
Congo, zijn  afwezig met kennisgeving.

Brussel, 8 maart 1957.

Het Raadslid-Verslaggever, 

P. O kban.

De Auditeur, 

M . V a n  H ecke.
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D écret su r  le s  m a la d ie s p ro fessio n n e lle s  

d e s  n o n -in d ig èn es.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’avis ém is par le  Conseil Colo­
nial, en  sa séance du 30 jan v ier  1957;

S u r  la  proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

NÓUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

C H A P IT R E  I:

Cham p d’application.
/

A rticle  Ier.

L e  présent décret règle la  répara­
tion du dom m age résultant de m ala­
dies professionnelles survenues aux 
non-indigènes du Congo B elge, du 
Ruanda-U rundi ou des colonies voi­
sines, engagés dans un contrat de 
louage de services et occupés au  Con­
go Belge, ou au Ruanda-U rundi; y  
sont assim ilés les apprentis e t les sta­
giaires m êm e non-salariés.

Art. 2.

L e  présent décret est égalem ent ap­
plicable :

a) a u x  em ployés belges des bases
belges de K igom a et de Dar-es-Salam ' 
dont l ’activ ité  est exclusivem ent af­
fectée à celle-ci; v

b) au x  m em bres du personnel Ad­
m inistratif non-indigène du Congo/ 
B elge et du Ruanda-U rundi engagés 
par contrat.

D ecreet o p  d e  b ero ep sz iek ten  v a n  d e  
n iet-in la n d ers.

B O U D E W IJN ,
K oning d er  B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

G ezien het advies door de K olonia­
le  Raad uitgebracht in  zijn  vergade­
ring van  30 jan uari 1957;

O p de voordracht van  O nze M inis­
ter van  Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren  W ij :

H O O F D S T U K  I. 

Toepassingsgebied.

A r t ik e l  i .

D it decreet regelt de vergoeding 
van  de schade voortvloeiend uit be­
roepsziekten overkom en aan niet-in­
landers van  Belgisch-Congo, van 
R uanda-U rundi of van  de naburige 
koloniën, aangew orven m et een con­
tract van dienstverhuring en tew erk­
gesteld  in Belgisch-Congo of Ruanda- 
Urundi; m et deze personen w orden 
gelijkgesteld  de leerjongens en de 
stagiaires, zelfs w anneer zij geen loon 
ontvangen.

A r t . 2.

D it decreet is eveneens toepasselijk 
T > p  : ;

a) de B elgische w erknem ers van  de 
B elgische bases van  K igom a en D ar- 
es-Salam , die uitsluitend op deze ba­
ses w erkzaam  zijn;

b) op de leden van het niet-inlands 
bestuurspersoneel van B elgisch-Con­
go en Ruanda-U rundi, aangew orven 
door contract.
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L e présent décret n ’est pas applica­
b le aux agents de l ’Adm inistration 
d ’A friq u e  détachés dans les condi­
tions prévues aux articles 170bis et 
170 ter du statut annexé à l ’arrêté  du 
R égent du 20 août 1948, m odifié par 
l ’arrêté royal du 23 fé vrie r  1953, au­
près de certains organism es, offices, 
régies ou institutions et engagés par 
ces derniers dans les liens d ’un con­
trat de louage de services.

Art. 3.

A rt. 4. t

L a  m aladie professionnelle donnant 
lieu  à réparation est celle  qui a été 
causée par le  fa it de l ’exécution d ’un 
contrat de louage de services ou d ’ap­
prentissage et qui est reprise dans la  
nom enclature suivante :

1°) Intoxication par le  plomb, ses 
alliages ou ses composés avec les con­
séquences directes de cette intoxica­
tion.

2°) Intoxication par le  m ercure, ses 
am algam es ou ses composés avec les 
conséquences directes de cette intoxi­
cation.

3°) Infection charbonneuse.

4°) Intoxication par le  phosphore 
ou ses composés toxiques, avec les 
conséquences directes de cette intoxi­
cation.

D it decreet is niet van toepassing 
op de personeelsleden van  het B e­
stuur van A frika, die in de voorw aar­
den bepaald bij de artikelen  170bis 
en 170ter van het statuut dat gevoegd 
is bij het Regentsbesluit van 20 au­
gustus 1948, gew ijzigd  door het ko­
n in k lijk  besluit van 23 februari 1953, 
z ijn  gedetacheerd bij bepaalde orga­
nismen, diensten, regiën  of instellin­
gen en door deze laatste w erden  aan- 
gew drven door een contract van 
dienstverhuring.

A rt. 4.

D e beroepsziekte, die aanleiding 
geeft tot schadeloosstelling, is diege­
ne die veroorzaakt w erd  door het fe it 
van de uitvoering van  een contract 
van dienstverhuring of leercontract 
en die in  hiernavolgende nam enlijst 
w erd  opgenomen :

1°) Intoxicatie door lood, loodlege- 
ringen of -com ponenten m et de recht­
streekse gevolgen van  de intoxicatie.

2°) Intoxicatie door k w ikzilver, 
am algam en o f kw ikcom ponenten m et 
de rechtstreekse gevolgen van  die in­
toxicatie.

3°) M iltvuur.

4°) Intoxicatie door fosfor of g if­
tige fosforcom ponenten, m et de recht­
streekse gevolgen van  die intoxica­
tie.

Art. 3.

X 5°) Intoxication par l ’arsenic ou ses 
composés avec les conséquences di­
rectes de cette intoxication.

5°) Intoxicatie door arseen of ar­
seen com ponenten m et de recht­
streekse gevolgen van die intoxicatie.

6°) Intoxication par le  sulfure de , 
carbone avec les conséquences direc­
tes de' cette intoxication.

6°) Intoxicatie door zw avelkoolstof, 
m et de rechtstreekse gevolgen van  
die intoxicatie.

S  7°) Intoxication par le  benzène, le 
toluène, les xylènes, par les homolo­
gues du benzène autres , que le  toluè­
ne et les x y lèn es  ainsi que par les h y ­
drocarbures de la  série grasse avec 
les conséquences directes de cette in­
toxication.

7°) Intoxicatie d o o r  benzeen, to­
lueen en xylen en  door de, hom ologen - 
van  benzeen, andere dan tolueen en 
xylenen, alsm ede de intoxicatie door 
de aliphatische koolw aterstoffen, m et 
de rechtstreekse gevolgen van d ie  in­
toxicaties.
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8°) Intoxication et' derm atoses ai- 

guëes provoquées par les dérivés ni- 
trés ou chlorés des hydrocarbures 
arom atiques, par les dérivés nitrés 
des phénols, par les am ines arom ati­
ques ainsi que par les dérivés halo- 
génés des hydrocarbures de la  série 
grasse. Derm atoses aiguës provoquées 
par les colorants synthétiques.

9°) Intoxication par l ’acide cyanh y­
drique.

10°) A ffection s provoquées par le 
radium , les autres substances radio­
actives et les radiations corpusculai­
res.

11°) A ffection s provoquées p ar les 
rayons X .

12°) A ffection s épithéliom ateuses 
de la  peau.

13°) Derm atoses aiguës provo­
quées par le  bois de K am balla.

14°) Derm atoses aiguës et u lcéra­
tions des tégum ents provoqués par 
les composés de chrome.

- 15°) Derm atoses aiguës provoquées 
par les alcaloïdes végétaux.

16°) Derm atoses aiguës provoquées 
par le  désulfure de tétram e thylthiu- 
rame.

17°) Pneum oconioses :
a) Asbestoses;
b) Silicoses déterm inées par pous­

sières industrielles et répondant aux 
conditions des articles 58 et 59.

A  l ’exception des pneumoconioses 
dont toute extension doit faire l ’objet 
d’un décret, la nom enclature ci-des- 
sus peut être com plétée ou m odifiée 
pàr arrêté royal, après consultation 
de la  Comm ission Coloniale des Inva­
lidités.

Les industries, travau x ou opéra­
tions dans lesquels les m aladies citées 
ci-dessus, sauf la silicose, donnent lieu  
à réparation, sont déterm inés par le 
G ouverneur Général.

8°) Intoxicatie en acute huidziekten 
veroorzaakt door nitro- of chloorderi- 
vaten van de arom atische koolw ater­
stoffen door nitroderivaten van  fenol, 
door arom atische arninen alsm ede 
door hologeenderivaten van de ali- 
phatische koolw aterstoffen. A cute  
huidziekten veroorzaakt door synthe­
tische kleurstoffen.

9°) Intoxicatie door cyaan w ater- 
stofzuur.

10°) Aandoeningen veroorzaakt 
door radium , door andere radioactie­
ve stoffen en m assa-uitstralingen.

11°) Aandoeningen veroorzaakt 
door Röntgenstralen.

12°) K ankerachtige huidaandoenin­
gen.

13°) A cu te  huidziekten veroorzaakt 
door K am balla  hout.

14°) A cu te  .huidziekten en verzw e­
ringen der huidw eefsels die aan 
chroom componenten te w ijten  zijn. ‘

15°) A cu te  huidziekten veroorzaakt 
door plantaardige alcaloïden.

16°) A cu te  huidziekten te w ijten  
aan tetram e thylthiuram idisulfide.

17°) Pneum oconiosis :
a) Asbestose;
b) Silicosis te w ijten  aan fabriek- 

stof en beantw oordend aan de voor­
w aarden bepaald in artikelen  58 en 
59.

B ehalve voor w at pneumöconiosis 
betreft w aarvan  de lijst slechts kan 
uitgebreid w orden bij decreet kan de 
hierbovenstaande opsomming aange­
vuld  of gew ijzigd  w orden door ko­
n in k lijk  besluit na overleg m et de 
K oloniale Invaliditeitscom m issie.

D e nijverheden, w erken of verrich ­
tingen w aarin  deze hogerverm elde 
ziekten, behalve de silicosis, - aanlei­
ding tot schadeloosstelling geven, 
w orden door de G ouverneur G ene­
raal bepaald.
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S i pendant les délais prévus aux
a) b) et c) de l ’article 38, la victim e 
a été occupée en dehors du Congo 
B elge ou du Ruanda-U rundi dans une 
industrie sim ilaire, elle n ’aura droit 
à réparation qu’à la condition de 
prouver que la m aladie est née pen­
dant qu ’elle était occupée dans ces 
territoires.

A rt. 6.

L a réparation des dom m ages résul­
tant des m aladies professionnelles est 
subordonnée aux conditions suivan­
tes :

1°) que la m aladie a it entraîné soit 
le  décès de la victim e, soit une inca­
pacité de travail perm anente totale 
ou partielle, soit une incapacité tem ­
poraire totale d’au moins 15 jours, 
soit enfin une incapacité tem poraire 
partielle  faisan! suite à une incapa­
cité totale d’au moins 15 jours;

2°) que la  dem ande a it été introdui­
te  dans les délais établis par l ’arti­
cle 38.

A r t . 7.

Les réparations établies par le  pré­
sent décret ne sont point dues lorsque 
la  m aladie a été provoquée intention­
nellem ent par la  victim e.

A ucune indem nité n ’est due à celui 
des ayants-droit qui a intentionnelle­
m ent provoqué la  m aladie.

A rt. 8.

Sous réserve des dispositions rela­
tives à la subrogation de l'assureur, 
et sans préjudice à l ’application éven­
tuelle  des dispositions du chapitre' IV  
sur. la responsabilité civile, les répa­
rations déterm inées par le présent 
décret sont à charge de l ’em ployeur 
qui n ’est jam ais tenu au-delà.

Art. 5.
Indien, tijdens de term ijnen vast­

gesteld in a), b) en c) van artikel 38, 
de getroffene buiten Belgisch-Congo 
of Ruanda-U rundi in een gelijksoor­
tige n ijverh eid  w erkte, heeft hij 
m aar recht op schadeloosstelling, zo 
hij b ew ijst dat de ziekte ontstaan is, 
toen hij in deze gebieden aan het 
w erk  was.

A rt. 6..

De schadeloosstelling w egens be­
roepsziekten is aan de volgende voor­
w aarden onderworpen :

1°)- dat de ziekte heeft, hetzij de 
dood van de getroffene veroorzaakt, 
hetzij een blijvende gehele of gedeel­
te lijk e  arbeidsongeschiktheid, hetzij 
een tijd elijke  gehele ongeschiktheid 
van minstens 15 dagen, hetzij een t ij­
d elijke  ongeschiktheid volgend op 
een gehele arbeidsongeschiktheid van 
m instens 15 dagen;

2°) dat de aan vraag binnen de in 
artikel 38 gestelde term ijnen is inge­
diend.

A r t. 7.

D e bij dit decreet bepaalde schade­
vergoedingen zijn  niet verschuldigd 
indien de getroffene opzettelijk  de 
ziekte heeft veroorzaakt.

G een vergoeding is verschuldigd 
aan degene onder de rechthebbenden 
die opzettelijk  de ziekte h eeft veroor­
zaakt.

A rt. 8.
O nder voorbehoud van de bepalin­

gen betreffende de indeplaatsstelling 
van  de verzekeraar en onverm inderd 
de eventuele toepassing van  d e  bepa­
lingen van H oofdstuk IV  betreffende 
de b u rgerlijk e  verantw oordelijkheid, 
is de schadeloosstelling, bepaald door 
dit decreet, ten laste van de w erk ge­
ver die nooit voor m eer aansprakelijk  
is.

Art. 5.
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Les em ployeurs ne peuvent, en vu e 
d ’écarter l ’application du présent dé­
cret, se p révaloir de la  n u llité  du con­
trat lorsque cette n u llité  provient de 
la  violation, m êm e involontaire dans 
leu r chef, des dispositions légales ap­
plicables en m atière de louage de ser­
vices.

A rV. 10.

Lorsque plusieurs em ployeurs ont 
occupé la  victim e dans des industries, 
travau x ou opérations assujettis, la 
réparation résultant des m aladies pro­
fessionnelles incom bera à tous, sauf 
dans le  cas où il sera établi que la 
responsabilité incom be exclu sive­
m ent à un em ployeur déterm iné.

L a  charge résultant de cette répa­
ration sera répartie entre les em­
ployeurs en proportion du tem ps pas­
sé dans ces industries, travau x ou 
opérations. Toutefois, il ne sera pas 
perm is de rem onter au-delà des dé­
lais fixés par arrêté royal.

C H A P IT R E  II.

■ Des soins.

-Art. x i.

L ’em ployeur est" tenu, à p artir du 
61me jour qui suit le  début de l ’inca­
pacité jusq u ’à  l ’expiration  du délai 
de révision, prévu  par l ’article  38, 
de fa ire  donner à  la  victim e les soins 
m édicaux, ch irurgicaux, pharm aceu­
tiques et hospitaliers y  com pris les 
soins dentaires que nécessite la  m ala­
die; lorsque les soins n e peuvent être 
donnés sur place, la  victim e a le  droit 
d’être transportée jusq u ’à la  form a­
tion m édicale la plus proche.

Art. 9.

Jusqu’à  l ’expiration  du délai d e  ré­
vision, l ’em ployeur est égalem ent te-

D e w erkgevers kunnen om de toe­
passing van dit decreet te  ontduiken, 
de nietigheid van  het contract niet 
inroepen, w anneer deze nietigheid 
een gevolg  is van  de schending, zelfs 
o n vrijw illig  hunnerzijds van  de w e t­
te lijk e , bepalingén van toepassing in­
zake dienstverhuring.

A r t . 10.

W anneer verscheidene w erkgevers,
■ de getroffene hebben tew erkgesteld , 
in nijverheden, w erk en  of bew erkin­
gen, op dew elke dit decreet toepasse­
lijk  is, v a lt de schadeloosstelling w e­
gens beroepsziekten ten laste van al­
len, behalve zo bew ezen w ordt, dat 

ï de verantw oordelijkheid  uitsluitend 
; op een bepaalde w erk gever rust.

| D e last voortvloeiend uit deze scha- 
! deloosstelling w ord t onder de w erk- 
! gevers verdeeld  naar evenredigheid 
! van de tijd  in deze nijverheden, w er­
ken of bew erkingen doorgebracht.

! H et is even w el niet toegelaten ve r­
der dan tot de bij kon in klijk  besluit 

I gestelde term ijnen terug te  gaan.
!

H O O F D S T U K  II.

Zorgen.

A r t . ix .

V an de 61n' dag, die vo lg t op het 
begin van de ongeschiktheid, tot het 
verstrijken  van  de herzieningster- 
m ijn, bepaald in artikel 38, m oet de 

; w erk gever aan de getroffene de ge- 
’ nees-, heel- en artsenijkundige hulp 
; en verpleging doen bezorgen, en ook 
: de tandheelkundige zorgen m et het 
j oog op de ziekte, alsook de prothesen 
; en orthopedische toestellen w aarvan  
: het gebruik nodig is bevonden; w an­

neer deze zorgen ter plaatse n iet kun­
nen gegeveh worden, h ééft hét slacht- 

> offer recht vervoerd  te  w orden tot de 
dichtsbijgelegen m edische instelling.

Tot het verstrijk en  van  de herzie- 
ningsterm ijn m oet de w erk gever de

Art. 9.
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nu de fournir le  prem ier appareil de 
prothèse ou d ’orthopédie, et son re­
nouvellem ent périodique. A  cet effet, 
l ’accord hom ologué ou le  jugem ent 
défin itif déterm inera le  capital sup­
plém entaire représentant le  coût pro­
bable des appareils nécessaires à la 
victim e. Les , règles régissant les in­
dem nités et rentes d ’incapacité sont 
applicables en la m atière. L e capital 
destiné à l ’achat d’appareils reste la 
propriété de la  victim e.

Les frais de transport en dehors des 
frontières du Congo B elge et du 
Ruanda-U rundi nécessités par le tra i­
tem ent de la victim e ne sont à charge 
de l ’organism e assureur que m oyen­
nant son autorisation préalable.

A rt. 12.
L e s ' soins sont donnés au Congo 

B elge et au Ruanda-U rundi soit par 
le  service m édical organisé par l ’em ­
ployeur, soit par un service extérieur 
désigné par celui-ci.

Ces services sont soumis à l ’agréa­
tion du G ouverneur de province.

L a victim e ou ses ayants droit peu­
vent désigner un m édecin chargé de 
contrôler le traitem ent.

C e  m édecin a libre accès auprès 
de la victim e, le  m édecin traitant 
ayant été prévenu.

L a  victim e ou ses ayants droit peu­
vent dem ander qu’un m édecin de 
leu r choix assiste au x  opérations chi­
rurgicales et visite  la  victim e une fois 
par semaine.

Les honoraires des m édecins dési­
gnés par la victim e ou ses ayants 
droit sont supportés à parts égales 
par la victim e et l ’em ployeur, sans 
que la part de ce dernier doive dé­
passer, pour chaque mois, une som­
m e fix ée  par ordonnance du G ouver­
neur G énéral.

prothesen en orthopedische toestellen 
bezorgen en ze op gestelde tijd en  ve r­
nieuwen. Te dien einde bepaalt de 
bekrachtigde overeenkom st of het 
eindvonnis w elk  aanvullend kapitaal 
de w aarsch ijn lijke  kosten vertegen­
w oordigt van de toestellen die de ge- 

/ troffene nodig heeft. De regelen gel­
dend voor de vergoedingen en renten 
w egens ongeschiktheid zijn  van  toe­
passing in dezen. H et tot aankoop 
van toestellen bestem d kapitaal b lijft 
eigendom  van de getroffene.

De vervoerkosten buiten de gren­
zen van Belgisch-Congo en Ruanda- 
U rundi en nodig voor de behandeling 
van de getroffene zijn  enkel ten laste 
van het verzëkeringsorganism e m its 
zijn  voorafgaande toelating. '

A rt . 12 .

De hulp w ordt in Belgisch-Congo 
en Ruanda-U rundi verleend hetzij 
door de m edische dienst ingericht 
door de w erkgever, hetzij een buiten­
dienst die hij aanw ijst.

D e diensten w orden aan de goed­
keurin g van  de Provinciegouverneur 
onderworpen.

D e getroffene of de rechthebben­
den m ogen een geneesheer belasten 
m et het toezicht op de behandeling.

D e geneesheer h eeft v r ije  toegang 
tot de getroffene, m its verw ittig in g  
van de gew one geneesheer.

D e getroffene of zijn  rechthebben­
den m ogen vragen  dat een genees­
heer van  hun keuze de h eelkundige 
bew erkingen bij w oont en eens per 
w eek  getroffene bezoekt.

D e honoraria van  de door de ge­
troffene of zijn  rechthebbenden aan­
gestelde geneesheren w órden door de 
getroffene en dë w erk g ever voor een 
g e lijk  deel gedragen, zonder dat hét 
deel van  deze laatste voor iedere 
maand, een som vastgesteld  door de 
G ouverheur-G eneraal m o e t  over­
schrijden.
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En dehors du Congo B elge et du 

Ruanda-Urundi, la  victim e a le choix 
du m édecin, du pharm acien et du ser­
vice  hospitalier, l ’em ployeur ayant le 
droit de faire suivre à ses frais l ’état 
de la victim e par un m édecin ou un 
service m édical désigné par lui, le 
m édecin traitant ayant été prévenu.

Les frais engagés en application de 
l ’alinéa précédent ne sont à charge 
de l ’em ployeur qu ’à concurrence d ’un 
tarif f ix é  par arrêté royal.

A rt. 13.

Sur dem ande de la  victim e, le  mé­
decin traitant lu i rem ettra un certi­
ficat constatant les lésions et a ffec­
tions dont elle est atteinte et les élé­
m ents de nature à en perm ettre la 
constatation.

Ce certificat est renouvelé toutes 
les fois que l ’état de la  victim e, en se 
m odifiant, entraîne récupération ou 
dim inution de sa capacité de travail.

A rt. 14.
Les frais m édicaux, pharm aceuti­

ques, chirurgicaux, hospitaliers et de 
transport ainsi que ceux causés par. 
l ’em ploi d ’appareils de prothèse et 
d ’orthopédie sont payés à ceux qui les 
ont pris en charge.

Les personnes à qui ces frais sont 
dus ont une action directe contre 
l ’em ployeur et contre l ’organism e as­
sureur.
/

C H A P IT R E  III.

Des indem nités.

SECTION I . ...........

B a se s.

A rt. 15 .
L a base du calcul des indem nités, 

allocations et rentes- est la  rém uné-

B uiten Belgisch-Congo en Ruanda- 
U rundi kiest de getroffene de genees­
heer, apotheker en verplegingsdienst, 
dé w erk gever m ag op zijn  kosten de 
toestand van de getroffene door een 
geneesheer of een geneeskundige 
dienst die hij aanw ijst laten nagaan, 
m its verw ittig in g  van de gew one ge­
neesheer.

De kosten aangegaan in toepassing 
van voorgaand lid  zijn  enkel ten laste 
van de w erk gever tot beloop van een 
tarief vastgesteld door kon inklijk  be­
sluit.

A rt. 13.
Op aanvraag van  de getroffene, zal 

de behandelende geneesheer hem  een 
getuigschrift overhandigen dat de 
letsels en aandoeningen bepaalt door 
dew elke het is aangetast evenals de 
gegevens die de vaststelling ervan 
m ogelijk  maken.

D it getuigschrift zal hernieuw d 
w orden telkens de zich w ijzigen de 
toestand van  de getroffene een ver­
hoging of verm indering van zijn  ar­
beidsgeschiktheid m eebrengt.

A rt. 14.
D e kosten van geneesheer, apothe­

ker, heelm eester, verp leging en v e r­
voer, alsm ede de kosten w egens het 
gebruik  van prothesen en orthopedi­
sche toestellen, w orden betaald, aan 
hen die ze voor hun rekening hebben 
genomen.

D egenen aan w ie  deze kosten ve r­
schuldigd zijn  hebben een recht­
streekse rechtsvordering tegen de 
w erkgevers en tegen het verzeke- 
ringsorganism e.

H O O F D S T U K  III.

Vergoedingen. •
1

AFDELING I.

B a sis se n .

A rt. 1 5 .
De grondslag van de berekening 

van de vergoedingen, toelagen en
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ration telle  qu’elle est définie par la 
législation sur le  contrat d ’em ploi et 
qui a été allouée à la  victim e pour 
services effectifs  pendant les 365 jours 
précédant le  jour où l ’incapacité s’est 
m anifestée. Dans le  cas où l ’incapaci­
té se m anifeste après que la victim e 
a  quitté l ’industrie assujettie, la  base 
de calcul des indem nités, allocations 
et rentes est la rém unération des 
365 jours .précédant le  jour où elle a 
cessé d ’être exposée au risque.

La rém unération .est prise en con­
sidération à concurrence de 240.000 fr.

Pour le calcul des indem nités :

a) lorsque la rém unération dépasse
150.000 francs, elle est divisée en 
deux tranches égales de 120.000 francs 
au m axim um ;

b ) lorsque la rém unération est com­
prise entre 75.000 fr. et 150.000 fr., 
elle est divisée en deux tranches dont 
la prem ière est de 75.000 francs;

c) lorsque la rém unération est éga­
le  ou inférieure à 75.000 francs les 
règles de calcul applicables à la  pre­
m ière tranche de rém unération visées 
ci-dessus s’appliquent au m ontant in­
tégral de la rém unération.

A rt. 16.

Lorsque la  victim e a effectué pen­
dant la  période de 365 jours prise en 
considération en application de l ’ar­
ticle  15, des prestations pendant 
moins d ’une année ou pendant une 
durée journalière in férieu re à la  du­
rée norm ale de travail, la base du cal­
cul des indem nités est la rém unéra­
tion effective  augm entée de la rém u­
nération hypothétique afférente aux 
jours ou aux heures de non-activité.

renten, is de bezoldiging, zoals be­
paald door de w etgevin g  op het w erk- 
nem erscontract, die toegekend w erd  
aan de getroffene voor effectieve 
diensten gedurende de 365 dagen, die 
de dag voorafgaan w aarop de onge­
schiktheid gebleken is. W anneer de 
cngeschiktheid zich m anifesteert, na­
dat de getiroffene de nijverh eid  verla­
ten heeft, op dew elke het decreet 
toepasselijk is, is de grondslag van 
berekening van de vergoedingen, toe­
lagen en renten, de bezoldiging ’ "m  
365 dagen die de dag voorafgaan 
w aarop hij niet m eer aan het risico 
is blootgesteld.

De bezoldiging w ordt in aanm er­
king genom en tot beloop van tw ee 
honderd veertig  duizend frank.

Voor de berekening van de vergoe­
dingen w ordt zij :

a) w anneer de bezoldiging honderd 
v ijftig  duizend fran k overschrijdt 
verdeeld  in tw ee g e lijk e  tranches van
120.000 fran k m axim um ;

b) w anneer de bezoldiging begre­
pen is tussen 75.000 fr. en 150.000 fr. 
verdeeld  in tw ee tranches w aarvan  
de eerste 75.000 fran k bedraagt;

c) w anneer de bezoldiging g e lijk  is 
asm of m inder bedraagt dan 75.000 fr. 
z ijn  de regels die w orden toegepast 
op de eerste tranche der hierboven 
bedoelde bezoldigingen toepasselijk 
op het ganse bedrag der bezoldiging.

A rt. i 6.
W anneer de getroffene, in de loop 

van de periode van  365 dagen, krach­
tens artikel 15 in aanm erking geno­
men, gedurende m inder dan één jaar 
of per dag m inder lang dan de nor­
m ale arbeidsduur gew erk t heeft, is 
de grondslag van de berekening van 
de vergoedingen, de w e rk e lijk e  be­
zoldiging verm eerderd m et de hypo­
thetische bezoldiging voor de uren 
van non-activiteit.
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Lorsque la victim è a, pendant la 

période de 365 jours prise en considé­
ration en application de l ’article 15, 
été occupée pendant moins d’une an­
née, la rém unération hypothétique 
est égale au produit de la rém unéra­
tion quotidienne m oyenne m ultipliée 
par le  nom bre de journées nécessai­
res pour com pléter l ’année.

Lorsque la  victim e a, pendant cet­
te période, effectué des prestations 
pendant une durée journalière infé­
rieure à  la durée norm ale de travail, 
la rém unération hypothétique pour 
les heures de non-activité est la  ré­
m unération m oyenne allouée dans la 
même région au x  em ployés de qua­
lification professionnelle équivalen­
te.

A rt. 17.

À  défaut d’élém ents perm ettant 
d ’établir avec précision la rém unéra­
tion de la  victim e au jo u r où l ’inca­
pacité a com m encé ou lorsque l ’em ­
ployé était à ce m om ent sim ultané­
m ent au service, de plusieurs em ­
ployeurs, il y  a lieu  de prendre com­
m e base la  rém unération allouée dans 
la m êm e région pour une journée 
com plète de travail à un em ployé de 
qualification professionnelle équiva­
lente.

A rt. 18.

En ce qui concerne les em ployés 
âgés de moins de 25 ans, les apprentis 
et les stagiaires, la rém unération ser­
vant de base au calcul des réparations 
en cas d ’incapacité tem poraire est la 
rém unération effective  allouée à la 
victim e sans q u ’elle  puisse être infé­
rieure à 48.000 francs; en cas d’inca­
pacité perm anente ou de décès, la  ré­
m unération servant de base au calcul 
des réparations est la rém unération 
effective  sans qu’elle  puisse être infé­
rieure à la rém unération m oyenne 
des personnes valides âgées de 25 ans 
et plus appartenant à la m êm e caté­
gorie professionnelle et travaillant 
dans la  m êm e région.

W anneer de getroffene in de loop 
van  de krachtens artikel 15 in  aan­
m erking genom en periode, geduren­
de m inder dan één jaa r gew erkt 
heeft, dan is de hypothetische bezol­
diging g e lijk  aan de som van  de dage­
lijk se  gem iddelde bezoldiging verm e­
nigvuld igd  m et het aantal dagen no­
dig om het jaa r aan te  vullen.

W anneer de getroffene gedurende 
deze periode m inder gew erk t heeft 
dan de norm ale arbeidsduur, dan is 
de hypothetische bezoldiging voor de 
uren van non-activiteit de gem iddel­
de bezoldiging toegekend in dezelfde 
streek aan de w erknem ers m et even­
w aardige beroepskw alificatie.

A rt. 17.

, W anneer de gegevens ontbreken, 
om m et juistheid  de bezoldiging van 
de getroffene vast te  stellen, op de 
dag dat de onbekw aam heid is begon­
nen of w anneer de w erknem er op dat 
ogenblik g e lijk tijd ig  in dienst w as 
van  verschillende w erkgevers, m oet 
m en als grondslag nem en, de bezol­
diging, w elke in dezelfde streek voor 
een volled ige arbeidsdag w ordt toe­
gekend aan een w erknem er m et even­
w aardige beroepskw alificatie.

A rt. 18.

W at de w erknem ers beneden v ijf  
en tw intig  .jaar, de leerlingen en de 
stagiaires betreft, geldt als basisbe­
zoldiging voor de berekening van  de 
schadevergoedingen in geval van t i j­
d elijke  ongeschiktheid, de w erk elijke  
bezoldiging toegekend aan de getroffe­
ne zonder dat zij m inder m ag bedra­
gen dan 48.000 frank; in geval van 
blijvend e ongeschiktheid of o verlij­
den de w erk e lijk e  bezoldiging zonder 
dat zij lager m ag zijn  dan de gem id­
delde bezoldiging van valide perso­
nen van 25 jaar en m eer die tot de­
zelfde beroepscategorieën behoren en 
in dezelfde streek w erken.
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L a r é m u n é r a t i o n  quotidienne 
m oyenne s’obtient en divisant par 365 
le  ch iffre de la rém unération annuel- i 
lé  déterm inée conform ém ent au x  dis- : 
positions qui précèdent.

SECTION II. j
M o n ta n t. 1

A rt. 20. |

En cas d ’incapacité de travail tem - j 
poraire et totale, la victim e a droit, à i 
l ’expiration du 60me jour qui suit le ! 
début de l ’incapacité à une indem nité \ 
j ournalière égale aux 2/3 de la rém u- ■ 
nération quotidienne m oyenne telle  j 
que définie aux articles précédents, i

Si l ’incapacité tem poraire totale de- j  
vient partielle, l ’indem nité journaliè­
re est égale à la précédente m ulti­
pliée par le coefficient d ’incapacité 
de travail. i

Toutefois, si la victim e continue à . 
prester ses services auprès de son em- ; 
ployeur, l ’indem nité est équivalente j 
à la différence entre la rém unération j 
gagnée antérieurem ent et celle que la ■ 
victim e peut gagner avant d ’être ' 
com plètem ent rétablie, sans qu ’elle 
puisse dépasser celle qui aurait été ! 
calculée conform ém ent à l ’alinéa pré- ! 
cèdent. . :

En cas d’incapacité de trava il .p e r-. 
m anente et totale, la victim e a droit ; 
à une allocation annuelle égale à ; 
100 % de la prem ière tranche de la : 
rém unération et à 20 % de la seconde . 
tranche.

En cas d ’incapacité de travail per­
m anente partielle, l ’allocation est 
égale à celle fixée  à l ’alinéa précé­
dent m ultip liée par le coefficient d ’in­
capacité de travail.

Les allocations sont dues à partir 
du jour où l ’incapacité présente le ca-

Art. 19.
De dagelijkse gem iddelde bezoldi­

ging w ordt berekend door het over­
eenkom stig de voorafgaande bepalin­
gen vastgesteld  jaarloon door 365 te 
delen.

AFDELING II.
B ed ra g .

A rt. 20.

In geval van  tijd e lijk e  en gehele 
ongeschiktheid, heeft de getroffene 
bij het verstrijk en  van  de 60ne dag 
die volgt op het begin van de onge­
schiktheid, recht op een dagelijkse 
vergoeding, g e lijk  aan 2/3 van de da­
gelijk se  gem iddelde bezoldiging, zo­
als bepaald in voorgaande artikelen.

Indien de tijd elijke  gehele onge­
schiktheid gedeeltelijk  w ordt, is de 
dagelijkse vergoeding g e lijk  aan de 
voorgaande verm enigvuldigd m et de 
ongeschiktheidscoëfficiënt.

Indien de getroffene ech ter b lijft  
voortw erken bij z ijn  w erkgever, is de 
vergoeding g e lijk  aan het verschil 
tussen de bezoldiging vroeger geno­
ten en diegene die de getroffene kan 
verdienen alvorens volled ig hersteld 
te zijn, zonder dat zij diegene die zou 
berekend gew orden zijn  overeenkom ­
stig voorgaand lid, m ag te boven 
gaan.

In geval van  blijvend e en gehele 
arbeidsongeschiktheid heeft de ge­
troffene recht op een jaarlijkse  toe­
lage g e lijk  aan 100 % van de eerste 
tranche van de bezoldiging en aan 
20 % van de tw eede tranche.

In geval van b lijven d e gedeeltelij­
ke arbeidsongeschiktheid, is de toela­
ge g e lijk  aan deze bepaald in voor­
gaand lid  verm enigvuldigd m et de 
ongeschiktheidscoëfficiënt.

D e toelagen zijn  verschuldigd van 
de dag af dat de ongeschiktheid een

Art. 19.
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ractère de perm anence; ce point de 
départ est constaté par l ’hom ologa­
tion de l ’accord des parties ou par le 
jugem ent définitif.

A  l ’expiration du délai de révision, 
l ’allocation est rem placée par une 
rente viagère.

L e  juge peut m ajorer l ’allocation 
annuelle due aux g ra n d s. m alades 
dont l ’état nécessite absolum ent et 
norm alem ent l ’assistance d’une per­
sonne, sans toutefois que le  m ontant 
ainsi m ajoré puisse excéder 150 %  de 
la prem ière tranche de la rém unéra­
tion, le  tau x  applicable à la seconde 
tranche restant f ix é  à 20 % .

A rt. 2i.

En cas d ’incapacité de travail per­
m anente totale ou partielle  d’au 
moins 15 % , la victim e a droit, au 
prorata de l ’invalid ité fix é e  au mo­
m ent de la  consolidation, à une allo­
cation spéciale égale à 3/12mes de la 
rém unération de base.

A rt. 22.

Lorsque la  m aladie a causé la  mort, 
les indem nités suivantes sont a l­
louées :

1°) une som m e de 4.000 francs pour 
frais funéraires à ceux qui en ont pris 
la charge;

2°) une rente viagère, dont le  mon­
tant est calculé sur base de 30 %  de 
la  prem ière tranche de rém unération 
et 12 % de la  seconde tranche, au 
conjoint non divorcé, ni séparé de 
corps, à la  condition que le  m ariage 
soit antérieur à la  m aladie, ou s’il 
est postérieur, qu ’il rem onte à un an 
au m oins avant le  décès de la  v ic tL  
me;

3°) une rente viagère  tem poraire :

a) aux enfants légitim es;

b lijvend  karakter vertoont; die dag 
w ordt hetzij door hom ologatie van  
akkoord van  partijen of door het 
eindvonnis vastgesteld.

B ij dit verstrijken  van de herzie- 
ningsterm ijn w ordt de toelage ver­
vangen door een levensrentç.

D e rechter kan de jaarlijkse  toela­
ge verschuldigd aan erge zieken w ier 
toestand vo lstrekt en gew oonlijk  de 
bijstand van  een persoon vereist, ve r­
anderen zonder nochtans dat het al- 
du? verm eerderd bedrag 150 %  van 
de eerste tranche van de bezoldiging 
m ag te boven gaan terw ijl het per­
centage toepasselijk op de tw eede 
tranche b lijft  vastgesteld  'op 20 % .

A rt. 2i.

In geval van blijvend e gehele of 
gedeeltelijke ongeschiktheid van m in­
stens 15 %  h eeft de getroffene in 
evenredigheid m et de invalid iteit 
vastgesteld op het tijdstip  van de 
consolidatie rech t op een bijzondere 
toelage g e lijk  aan 3/12? van de basis­
bezoldiging.

A rt. 22.

W anneer de ziekte de dood heeft 
veroorzaakt w orden de volgende v e r­
goedingen toegekend :

1°) een som van  4.000 fran k  voor 
begrafeniskosten aan hen die ze voor 
hun rekening hebben genom en;

2°) een lijfren te  w aarvan  h et be- 
' drag berekend w ord t op grondslag 
van 30 %  van  de eerste tranche van 
de bezoldiging en van  12 %  van  de 
tw eede tranche aan de niet u it de 
echt, noch van ta fe l en bed geschei­
den echtgenoot, m its h et h u w elijk  de 
ziekte is voorafgegaan, of zoniet in­
dien het ten m inste één ja a r  vóór het 
overlijden van  de getroffene plaats 
had;

3°) een tijd e lijk e  lijfren te  :

a) aân de w ettige  kinderen;
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b) aux enfants naturels de la v ic ti­

me, lorsque la reconnaissance est an­
térieure à la  m aladie;

c)  aux enfants adoptés avant la  m a­
ladie;

d) aux enfants légitim es de l ’épou­
se dont le  m ariage avec la victim e 
est antérieur à la m aladie. C ette  ren­
te n ’est due aux enfants issus d ’un 
précédent m ariage de l ’épouse que 
lorsqu’ils étaient à charge de la  v icti­
m e et lorsque leur père est décédé.

C ette rente viagère est, pour cha­
que enfant, égale à 15 %  de la  pre­
m ière tranche de la  rém unération et 
à 6 % de la seconde tranche s ’il est 
orphelin de père ou de m ère, et à 
20 % de la  prem ière tranche de la 
rém unération e t à 8 °/o de la  seconde 
tranche s’il est orphelin de père et de 
m ère.

L a  rente de l ’enfant est due ju s­
qu ’à l ’âge de 18 ans accom plis. E lle  
est due jusq u ’à 21 ans s’il est établi 
que l ’enfant suit effectivem ent les 
cours d’un établissem ent d ’enseigne­
m ent de plein exercice. E lle  est due 
égalem ent jusqu ’à  21 ans lorsque l ’en­
fan t est incapable d ’exercer une acti­
v ité  lu crative  quelconque en raison 
de son état physique ou m ental.

4°) une rente viagère  dont le  mon­
tant est égal à 20 %  de la  prem ière 
tranche de la  rém unération et à 8 %  
de la  secondé tranche au père et à la 
m ère de la victim e qui est enfant lé ­
gitim e, enfant naturel reconnu avant 
la  m aladie professionnelle ou enfant 
adopté avant la  m aladie profession­
nelle et qui ne laisse n i conjoint, ni 
enfant bénéficiaire.

L a  rente est égale à  15 %  de la 
prem ière tranche de la  rém unération 
et à 6 % de la  seconde tranche si la  
victim e laisse un conjoint sans en­
fant.

Les père et m ère de la victim e n ’ont 
droit à la  rente que s’ils bénéficiaient

b) aan de n atu urlijkë kinderen 
w anneer zij erkend zijn  vóór de ziek- 
te;

c) aan de kinderen aangenom en 
vóór de ziekte;

d) aan de w ettige  kinderen van de 
echtgenote w ier  h u w elijk  m et de ge­
troffene plaats had vóór de ziekte. 
Deze rente is slechts verschuldigd 
aan de kinderen gesproten u it een vo­
rig  h u w elijk  van de echtgenote in­
dien ze ten laste w aren  van de getrof­
fene in geval hun vader overleden is.

D eze lijfren te  is voor ieder kind 
g e lijk  : aan 15 %  va n  de eerste tran­
che van de bezoldiging en van 6 fo 
van de tw eede tranche indien hun va­
der of m oeder overleden is en aan 
20 % van de eerste tranche van  de 
bezoldiging en aan 8 %  van  de tw ee­
de tranche indien hun vader en moe­
der overleden zijn.

D e rente is verschuldigd aan het 
kind tot de leeftijd  van  vo lle  18 jaar. 
Z ij is verschuldigd tot 21 jaa r  indien 
w ordt bew ezen dat h et kind w erke­
lijk  de lessen vo lg t in een onderw ijs­
inrichting m et volled ig  leerplan. Zij 
is insgelijks verschuldigd tot 21 jaar 
w anneer het kind n iet in staat is eni­
ge w instgevende bédrijvigheid  u it te 
oefenen w egens zijn  physische of 
geestelijke toestand.

4°) een lijfren te  w aarvan  het be­
drag g e lijk  is aan 20 %  van de eerste 
tranche van  de bezoldiging en aan 
8 °fo van  de tw eede tranche aan de 
vader en de m oeder van  de getroffe­
ne die h et w ettig  kind is, n atu urlijk  
kind erkend vóór de beroepsziekte of 
kind aangenom en vó ó r de beroeps­
ziekte, dat geen echtgenoot of gerech­
tigd kind achterlaat.

D e rente is g e lijk  aan 15 °/o van  de 
eerste tranche van  de bezoldiging en 
aan 6 % van de tw eede tranche in­
dien de getroffene een echtgenoot 
zonder kind achterlaat.

D e vader en de m oeder van de ge­
troffene hebben slechts recht op de
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directem ent et régulièrem ent de sa 
rénum ération.

L es rentes attribuées au conjoint, 
au x  enfants et au x  père et m ère sont 
dues à dater du décès de la victim e.

SECTION III.
P a ie m e n t.

A rt. 23.
L es indem nités journalières sont 

payables aux m êmes époques que les 
rém unérations; les allocations et les 
arrérages des rentes sont payables 
m ensuellem ent à term e échu.

ART. 24.

Les indem nités, allocations et ren- 
res accordées en vertu  du présent dé­
cret au x  victim es ou à leurs ayants 
droit, ne peuvent être saisies et ne 
sont cessibles que jusq u ’à concurren­
ce d ’un cinquièm e pour dette envers 
le  trésor public et d ’un tiers pour cau­
se de pension alim entaire.

A rt. 25.
L ’insaisissabilité et l ’incessibilité 

des dits avantages ne peuvent être  in­
voquées contre l ’organism e assureur 
qui poursuit la  récupération des som­
mes indûm ent payées.

C H A P IT R E  IV.

De la responsabilité civile.

A rt. 26.
Indépendam m ent d e 'l ’action résul­

tant du présent décret, la victim e et 
les ayants droit conservent contre les 
personnes responsables des m aladies 
professionnelles, autres que l ’em­
ployeur, ses préposés, ses em ployés et

rente indien z ijn  bezoldiging hun 
rechtstreeks en op de regelm atige 
w ijze  ten goede kw am .

D e renten toegekend aan de echtge­
noot, aan de kinderen en aan de v a ­
der en m oeder zijn  verschuldigd van­
af de dag van het overlijden van de 
getroffene.

A FD ELIN G  III.
B e ta lin g .

A rt. 23.
D e dagelijkse vergoedingen zijn  be­

taalbaar op dezelfde tijdstippen als 
de bezoldigingen, de toelagen en de 
achterstallen van  renten zijn  m aan­
delijks na vervallen  term ijn  betaal­
baar.

A rt. 24.
D e vergoedingen, toelagen en ren­

ten toegekend krachtens d it decreet 
aan de getroffenen of hun rechtheb­
benden zijn  slechts vatb aar voor be­
slag en afstand ten belope van  een 
v ijfd e  w egens schuld aan de openba­
re  schatkist en ten belope van  een 
derde w egens u itkerin g tot onder­
houd.

A rt. 25 .
D e niet vatbaarheid  voor beslag 

en afstand van  gezegde voordelen 
kan slechts ingeroepen w orden tegen 
het verzekeringsorganism e dat de te­
rugvordering instelt van  de ten on­
rech te  u itbetaalde sommen.

H O O F D S T U K  IV.

A ansprakelijkheid van derden.

A rt. 26.
B eh alve de u it dit decreet voort­

vloeiende rechtsvordering, behouden 
de getroffene en de rechthebbenden 
tegen de voor de beroepsziekten ve r­
antw oordelijke personen m et uitzon­
dering van de w erkgever, zijn  aange-
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sês ouvriers, le droit de réclamer la 
réparation du préjudice causé, con­
formément aux règles du droit com­
mun.

A rt. 27 .
En cas de responsabilité civile  en­

courue par un tiers, le règlem ent des 
indem nités se fera com m e suit :

S i les sommes effectivem ent payées 
par le  tiers en vertu  du droit com­
m un à titre  de réparation du domma­
ge m atériel atteignent 100 %  de ce 
dom m age, l ’em ployeur sera exonéré 
de toute réparation.

S i les sommes payées par le tiers 
n ’atteignent pas 100 % de ce domma­
ge, la partie du dom m age m atériel 
non payée sera considérée com m e un 
dom m age résultant d’une m aladie 
professionnelle et l ’em ployeur sera 
tenu de la  réparer suivant les règles 
établies par le présent décret.

M ais si, par l ’application des rè­
gles ci-dessus, les sommes payées à la 
victim e ou au x  ayants droit sont in­
férieures au m ontant des indem nités 
forfaitaires qui seraient dues en  l ’ab­
sence de responsabilité civ ile  des 
tiers, l ’em ployeur sera tenu de les 
p arfaire pour atteindre ce dernier 
m ontant.

L ’em ployeur ne sera jam ais tenu 
au-delà de ce qui lu i incom berait si 
la responsabilité d’un tiers n ’était pas 
engagée.

A rt. 28.

L es dom m ages intérêts payés en 
vertu  du droit comm un ne seront en 
aucun cas, cumulés_ avec les répara­
tions forfaitaires. Ils seront payés in­
tégralem ent à la  victim e m êm e s’ils 
dépassent le  m axim um  légal du sa­
laire  de base admis pour le  calcul de 
l ’indem nité forfaitaire.

stelden, zijn  bedienden en zijn  arbei­
ders het recht om overeenkom stig de 
regelen van gem een recht vergoeding 
van de toegebrachte schade te eisen.

A rt. 27 .
In geval een derde b u rg erlijk  ver­

antw oordelijk is, geschiedt de rege­
ling der vergoedingen als vo lgt :

Indien de sommen door de derde 
krachtens het gem een recht, w erk e­
lijk  betaald als vergoeding van  de 
sto ffe lijke  schade, 100 %  van  die 
schade bereiken, is de w erk gever van 
elke vergoeding ontslagen.

Indien de door de derde betaalde 
sommen geen 100 % van die schade 
bereiken, w ordt het n iet betaalde ge­
deelte der sto ffe lijke  schade be­
schouwd als uit een beroepsziekte 
voortvloeiende schade en de w erk ge­
ve r is verplicht ze volgens de door dit 
decreet gestelde regelen te  vergoe­
den.

M aar indien m et toepassing va n  de 
regelen, de aan de getroffene of de 
rechthebbenden betaalde somm en la­
ger zijn  dan h et bedrag der vooruit 
vastgestelde vergoedingen die, bij 
ontstentenis van  b u rgerlijk e  verant­
w oordelijkheid  van  derden, verschul­
digd zouden zijn, dan is de w erk gever 
verplicht ze aan te vu llen  tot dit laat­
ste bedrag.

D e w erk gever is nooit aansprake­
lijk  voor m eer dan voor w at te zijnen 
laste zou kom en indien een derde niet 
verantw oordelijk  was.

•Art. 28.

De krachtens het gem een recht be­
taalde schadevergoeding kan in geen 
geval m et de vooruit vastgestelde 
vergoedingen samen genoten worden. 
Z ij w ordt aan de getroffene volled ig 
betaald, zelfs  indien zij h et w e tte lij­
ke m axim um  van  het basisloon, als 
aangenom en voor de berekening van 
de vooruit vastgestelde vergoeding te 
boven gaat.
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P our l ’application des règles ci- 
dessus, l ’em ployeur, ses préposés, ses 
em ployés et ouvriers sont considérés 
comm e des tiers à l ’égard de la  v ic­
tim e lorsqu’ils ont causé intentionnel­
lem ent la  m aladie.

A rt. 29.

S au f en ce cas, les dom m ages ré­
sultant des m aladies professionnelles 
ne donnent lieu, à charge de l ’em­
ployeur, au profit de la  victim e ou 
de ses ayants droit, qu ’au x  seules ré­
parations forfaitaires déterm inées par 
le  présent décret.

A rt. 30.

L ’action contre le  tiers responsable 
peut être exercée par l ’em ployeur oü 
par l ’organism e assureur à ses risques 
et périls, au lieu et place de la  v ic­
tim e et de ses ayants droit.

L e  Fonds Colonial des Invalidités 
qui a constitué le  capital représenta­
tif  de la rente peut réclam er le rem ­
boursement de ce capital au tiers res­
ponsable dans la m esure du droit 
qu’il possède contre lui.

C H A P IT R E  V.

Des assurances et des garanties.

A rt. 3 1 .
L ’em ployeur est tenu de contracter 

une assurance pour le  paiem ent des 
réparations prévues au présent dé­
cret, avec l ’organism e assureur con­
stitué par arrêté royal.

L ’assureur est subrogé de plein 
droit aux obligations de l ’em ployeur.

L ’organism e assureur porte le  nom 
de Fonds colonial des invalidités. Il 
jouit de la  personnification civile. Il 
est chargé de réaliser toutes les opé-

V oor de toepassing van  de regelen 
hierboven w orden de w erk gever, z ijn  
aangestelden, zijn  bedienden en 
w erklieden  beschouw d als derden ten 
opzichte van  de getroffene w anneer 
zij opzettelijk  de ziekte  hebben ver­
oorzaakt.

B eh alve in  dit geval geeft de u it 
beroepsziekten voortvloeiende schade 
enkel aanleiding ten laste van  de 
w erk g ever en ten voordele van  de ge­
troffene o f zijn  rechthebbenden tot 
de vooruit vastgestelde vergoedingen 
die dit decreet bepaalt.

A rt. 30.

D e w erk g ever of het verzekerings- 
organism e kan in de plaats van  de ge­
troffene of diens rechthebbenden, op 
eigen risico de rechtsvordering tegen 
de verantw oordelijke derde uitoefe­
nen.

H et K oloniaal Invaliditeitsfonds 
die het kapitaal dat de rente verte­
genw oordigt sam engesteld h eeft kan 
de terugbetaling van  d it kapitaal 
eisen van  de derde verantw oordelij­
ke in de m ate van. het recht dat hij 
tegenover hem  bezit.

H O O FD ST U K  V.

V erzekeringen en waarborgen.

A rt. 3 1 .
V oor de betaling van de in dit de­

creet bepaalde vergoedingen is 'de  
w erk gever verplicht een verzekering 
a f te sluiten m et het bij kon in klijk  
besluit op te richten verzekeringsor- 
ganisme.

De verzekeraar treedt van  rechts­
w ege in de plaats van de w erk gever 
w at diens verplichtingen betreft.

H et verzekeringsorganism e draagt 
de naam  van K oloniaal Invaliditeits­
fonds. H et bezit rechtspersoonlijk­
heid. H et is gelast m et alle verzeke-

A rt. 29.
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rations d ’assurances en m atière d’in­
validité. Il est placé sous le  contrôle 
et la garantie de la Colonie. Il est éta­
bli auprès du M inistère des Colonies 
et peut créer des succursales.

Les statuts du Fonds colonial des 
invalidités sont fixés par arrêté royal.

A rt. 32.
L a  créance de la  victim e de maladie 

professionnelle ou de ses ayan ts droit 
contre l ’em ployeur est garantie  par 
un privilège qui prend ran g sous le 
ii° 7, article 1, de l’ordonnance du 22 
jan vier 1896 sur les privilèges, ap­
prouvée p ar décret du 15 avril 1896.

Art. 33.
L e  Fonds Colonial des Invalidités 

est tenu de constituer définitivem ent 
sur base d’un barèm e fix é  par arrêté 
royal, le capital des rentes m ises à  sa 
charge :

1) en cas de m ort de la victim e, 
dans le m ois de l ’homologation de 
l ’accord intervenu entre les intéressés 
et, à  défaut d’accord dans le mois du 
jugem en t fix a n t définitivem ent ce 
capital ;

2) en cas d’incapacité perm anente 
d e 'tra v a il, dans le mois de l’expira­
tion du délai de révision.

Art. 34.
L e  Fonds Colonial des Invalidités 

pourvoit à  charge du Fonds de g a ­
rantie au paiem ent des indemnités, 
allocations, rentes et à toutes les ré ­
parations dues en cas de maladie pro­
fessionnelle lorsque l’em ployeur est 
en défaut de s ’acquitter des obliga­
tions d’assurances qui lui incombent 
ou lorsqu’il a occupé un employé en 
m ilieu silicogène en contravention 
avec les dispositions des articles 58 
et 59.

ringsoperaties inzake invaliditeit. 
H et staat onder toezicht en w aarborg 
van de Kolonie. H et is in het M inis­
terie van K oloniën gevestigd en kan 
bijkantoren oprichten.

Een kon inklijk  besluit bepaalt de 
statuten van het K oloniaal Invalidi- 
teitsfonds.

A rt. 32.
D e schuldvordering van de door 

een beroepsziekte getro ffen e o f  van 
zijn  rechthebbenden tegen de w erk­
gever w ordt gew aarborgd door een 
voorrecht dat p laats neem t onder n r 
7, artikel 1, van  de ordonnantie van 
22 jan uari 1896 op de voorrechten 
zoals ze bij decreet van 15 april 1896 
is goedgekeurd.

A rt. 33.
H et Koloniaal Invaliditéitsfonds 

m oet op basis van een schaal va stg e­
steld door kon inklijk  besluit defini­
t ie f  het kapitaal vastzetten  van de 
renten die te  zijnen laste werden 
gelegd :

1) in geval van overlijden van  de 
getro ffen e binnen de m aand van 
hom ologatie van h et akkoord tussen 
de p artijen  en indien er geen akkoord 
is binnen de m aand van h et vonnis 
dat dit kapitaal d efin itie f v a stste lt;

2) in geval van blijvende w erkon­
bekwaam heid binnen de m aand gedu­
rende dewelke de herzieningsterm ijn 
verstrijk t.

Art. 34.
H et Koloniaal Invaliditeitsfonds 

doet ten laste van h et W aarborgs- 
fonds de betaling van de vergoedin­
gen, toelagen, renten en alle schade­
vergoedingen verschuldigd in geval 
van beroepsziekte, wanneer de w erk­
gever verzu im d . heeft, z ijn  verplich­
tingen inzake verzekering na te leven 
o f w anneer h ij tegen de bepalingen 
van artikelen 58 en 59 in, een w erkne­
m er tew erk gesteld h eeft in een m i­
lieu w aar deze laatste silicosis kan 
opdoen.
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C H A P IT R E  V I.

Com pétence et procédure.

Art. 35.

Tout em ployeur est tenu de décla­
rer  au Fonds Colonial des Invalidités 
le nom des em ployés exposés au x  ris­
ques de m aladies professionnelles.

L es m odalités de cette déclaration 
sont arrêtées p ar le M inistre des Co­
lonies.

Art. 36.

L e dom m age causé p ar une m ala­
die professionnelle tom bant sous 
l’application de l ’article 4 doit, pour 
être réparé, fa ire  l’o b jet d’uiie de­
mande.

C ette demande est, dans les condi­
tions et m odalités fixées par arrêté 
royal, introduite par la victim e ou 
l ’ayan t droit près le Fonds Colonial 
des Invalidités.

A rt. 37.

L a  demande est accom pagnée d’un 
certificat m édical spécifiant la natu­
re et la  durée probable de l’ incapacité 
et précisant les lésions et affection s 
dont la victim e est atteinte.

Art. 38.

L a  demande, sous peine de forclu­
sion, doit parvenir au Fonds Colonial 
des Invalidités :

a) en cas d’incapacité tem poraire, 
au cours de cette incapacité et dans le 
délai d’un an.au  plus ;

b) en cas de récidive d’une m aladie 
produisant une incapacité tem poraire 
ayan t déjà  donné lieu à  une indem ni­
sation, au cours de la rechute, et 
dans le délai de trois ans au plus ;

H O O FD ST U K  V L  

Bevoegdheid en  rechtspleging.

Art. 35.

Ieder w erkgever is verplicht aan 
h et Koloniaal Invaliditeitsfonds de 
naam  van de w erknem ers te  laten 
kennen die aan de risico’s van  be­
roepsziekten z ijn  blootgesteld.

De m odaliteiten van deze verkla-, 
rin g  worden vastgesteld  door de M i­
n ister van Koloniën.

Art. 36.

De schade veroorzaakt door een 
beroepsziekte die onder toepassing 
va lt van artikel 4, m oet om vergoed 
te worden h et voorw erp uitm aken 
van een aanvraag.

D eze aan vraag  m oet in de voor­
w aarden en m odaliteiten vastgesteld  
door kon inklijk  besluit ingediend 
worden door h et s lach to ffer o f  de 
rechthebbende b ij h et Koloniaal Inva­
liditeitsfonds.

A rt. 37.

De aan vraag  m oet vergezeld z ijn  
van  een m edisch g e tu ig sch rift dat de 
aard en de w aarsch ijn lijke  duur van 
de ongeschiktheid va stste lt alsook de 
letsels en de aandoeningen die de g e ­
tro ffen e  h eeft opgelopen.

Art. 38.

De aan vraag  m oet op s tr a f  van  uit­
slu iting aan h et Koloniaal Invalidi­
teitsfonds toegestuurd worden :

a) in geval van tijd e lijk e  onge­
schiktheid tijdens deze ongeschikt­
heid en binnen de term ijn  van ten 
hoogste één ja a r ;

b) in geval van  een hernieuwde 
aanval van ziekte die een tijd e lijk e  
ongeschiktheid veroorzaakt w aarvoor 
reeds vergoeding w erd verleend, t i j ­
dens de hernieuw de aanval en binnen 
de term ijn  van  ten  hoogste drie ja a r  ;
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c) en cas de m ort ou d’incapacité 

perm anente, dans le délai de cinq ans, 
sous réserve des dispositions de l ’a r­
ticle 63;

d) en cas de révision des indemni­
tés pour cause d’aggravation  ou d’a t­
ténuation d’incapacité perm anente ou 
pour cause de m ort de la victim e, 
dans le délai de d ix ans, sous réserve 
des dispositions de l’article 64.

A rt. 39.
Les délais com m encent à  courir à 

p artir du m oment où la  victim e a  
quitté l’industrie assu jettie. Toute­
fois, s ’il s ’a g it  d’une demande de ré ­
vision des indem nités pour cause 
d’aggravation  ou d’atténuation d’une 
incapacité perm anente ou pour cause 
de m ort, le délai prend cours à  la date 
de la prem ière hom ologation de l ’ac­
cord des parties ou du prem ier ju g e ­
m ent d éfin itif déterm inant une inca­
pacité perm anente.

Lorsque l ’incapacité de travail per­
m anente ou le décès sont antérieurs 
à l ’inscription de la m aladie sur la 
liste visée à l ’article 4, les délais 
comm encent à courir à  partir du 1er 
jo u r de la période annale précédant 
cette inscription.

A rt. 40.
Dans les quinze jours de la récep­

tion de la  demande d’inform ation qui 
lui est fa ite  par le Fonds Colonial des 
Invalidités, l’em ployeur est tenu de 
présenter à  cet organism e ses obser­
vations et de lui donner toutes les 
précisions que cet organism e ju g e  
nécessaires ou utiles à  l ’instruction 
de la demande.

A rt. 4 1 .
; L a  victim e ou ses ayan ts droit ont 

toujours la facu lté  d’assigner direc­
tem ent l ’em ployeur, sa u f le droit de

c) in geval van  overlijden o f  b lij­
vende ongeschiktheid, binnen de ter­
m ijn  van v i j f  ja a r  onder voorbehoud 
van de bepalingen van  artikel 63 ;

d) in geval van herziening van  de 
vergoedingen w egens h et verergeren 
o f verm inderen van  een blijvende 
ongeschiktheid o f w egens overlijden 
van de getroffen e, binnen de term ijn 
van tien jaa r, onder voorbehoud van 
de bepalingen van  artikel 64.

A rt. 39.
D e term ijnen beginnen te  lopen 

van h et ogenblik a f  dat de getro ffen e 
de nijverheid  op dewelke het' decreet 
toepasselijk  is  verlaten  h eeft. N och­
tans indien h et g aa t om een aan vraag 
van herziening van de vergoedingen 
w egens het verergeren o f verm inde­
ren van een blijvende ongeschiktheid 
o f w egens overlijden, begin t de ter­
m ijn  te  lopen v a n a f de datum  van  de 
eerste bekrachtigin g van h et akkoord 
tussen p artijen  o f van h et eerste 
eindvonnis dat de blijvende onge­
schiktheid vaststelt.

W anneer de bestendige arbeidson­
geschiktheid  o f h et overlijden de in­
sch rijv in g  van de ziekte op de lijs t  
bepaald in artikel 4 z ijn  voorafge­
gaan, beginnen de term ijnen te lopen 
van de eerste dag van de jaa rlijk se  
periode die deze in schrijv ing vooraf­
gaat.

A rt. 40.

Binnen de v ijftie n  dagen na ont­
van gst van de aan vraag  om inrichtin­
gen hem gedaan door het Koloniaal 
Invalid 'teitsfonds, m oet de w erkgever 
aan dit organism e zijn  opm erkingen 
voorleggen en het al de inlichtingen 
geven die dit organism e nodig o f  nut­
tig  acht voor h et onderzoek van de 
aanvraag.

A rt . 4 1 .
De getro ffen e  o f zijn  rechthebben­

den kunnen a ltijd  de w erkgever 
rechtstreeks dagvaarden behoudens
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celui-ci de m ettre le Fonds Colonial 
des Invalidités en cause.

L a  victim e ou ses ayan ts droit ont 
dans tous les cas une action directe 
contre le Fonds Colonial des Invalidi­
tés pour le m ontant de leur créance. 
Celle-ci est privilégiée sur tou t ce qui 
serait dû à  raison de l ’assurance.

A rt. 42.

L e tribunal dans le ressort duquel 
se trouve le dom icile du défendeur est 
com pétent pour connaître des actions- 
relatives au x  indem nités dues au x  
victim es ou à  leurs ayan ts droit en 
vertu  du présent décret, ainsi que des 
dem andes en révision de ces indemni­
tés. Il est égalem ent com pétent pour 
statu er sur tous les litiges re la tifs  à  
l’assurance du risque dérivant du 
présent décret, lorsque ces litiges sont 
nés à  l’occasion de la  réparation du 
dom m age causé par une m aladie pro­
fessionnelle.

Lorsque la  m aladie se m anifeste 
hors de la Colonie ou des territo ires 
soumis au m andat belge, la compé­
tence territoriale  du ju g e  est déter­
m inée comme en m atière m obilière, 
sau f dispositions prévues par les 
conventions internationales.

A rt. 43.

L ’action en paiem ent ou en révi­
sion des indem nités prévues par le 
présent décret ne peut, en aucun cas, 
être poursuivie devant la  juridiction 
répressive, l ’exercice en est indépen­
dant de celui de l ’action publique à 
laquelle la m aladie donnerait éven­
tuellem ent ouverture.

A rt. 44.

Lorsque le ju g e  ne possède pas 
tous les élém ents pour statuer défi­
nitivem ent m ais que l’application du 
décret n ’e s t  pas çoqtestée, il a  le droit

diens rech t h et Koloniaal Invalidi- 
teitsfonds in zake te  stellen.

De g etro ffen e  o f  z ijn  rechthebben­
den hebben in alle gevallen een recht­
streekse vordering tegen  de verzeke­
ra a r  voor h et bedrag van  hun schuld­
vordering. Deze is bevoorrecht op alles 
w at w egens de verzekering verschul­
digd m ocht zijn .

A rt. 42.

D e rechtbank in het rechtsgebied 
van dew elke de woonplaats van  de 
verw eerder zich  bevindt, is bevoegd 
om kennis te  nem en van rechtsvor­
deringen betreffende de vërgoedin- 
gen die krachtens dit decreet aan de 
getroffen en  o f hun • rechthebbenden 
verschuldigd z ijn  alsm ede van  de vor­
deringen to t herziening van deze ve r­
goedingen. Z ij is eveneens bevoegd 
om uitspraak te  doen over alle g e­
schillen betreffende de verzekering 
tegen  h et u it d it decreet voortvloeien­
de risico, w anneer deze geschillen ont­
staan  z ijn  naar aanleiding van de ve r­
goeding van  de door een beroepsziek­
te veroorzaakte schade.

W annéér de ziekte zich  buiten de 
Kolonie o f de B elgische m andaatge­
bieden m anifesteert w ordt de plaat­
selijke  bevoegdheid van  de rechter 
bepaald g e lijk  in roerende zaken, be­
houdens de bepalingen van de inter­
nationale conventies.

Art. 43.

D e vordering tot betaling o f  -tot 
herziening va n  de bij d it decreet be­
paalde vergoedingen kan in geen g e­
val’ s tra frech terlijk  worden vervolgd, 
de u itoefening ervan is onafhanke­
lijk  van  deze van  de publieke vorde­
rin g  w aartoe de ziekte aanleiding 
m ocht geven.

A rt. 44.

W anneer de rechter n iet over alle 
gegevens beschikt om een eindvonnis 
uit te spreken, w aa r de toepassing 
van h et decreet n iet b etw ist wordt,

\
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d’allouer même d’o ffice  une provision 
à  la victim e ou à  ses ayants droit 
sous form e d’une allocation journ a­
lière ou d ’une somme destinée à cou­
vrir  les fra is  éventuels d’expertise.

L es décisions judiciaires relatives 
aux indem nités prévues par le présent 
décret et ne com portant pas consti­
tution de rente ou attribution  de ca­
pital sont exécutoires par prévision 
nonobstant appel et sans caution.

Dans les autres cas, le ju g e  res­
treint l ’obligation provisoire au paie­
m ent d’arrérages déterm inés ex æquo 
et bono en tenant compte des élé­
m ents déjà recueillis au moment où 
l ’exécution provisoire est ordonnée.

Dans tous les cas et notam ment 
en cas d’exécution forcée, le ju ge  peut 
à  la  diligence de tou t intéressé et 
même d’office, désigner un tuteur ad 
hoc chargé de représenter le mineur 
pour la perception des indem nités, 
allocations ou arrérages et pour la 
constitution de capitaux.

A rt. 45 .
L es accords entre parties concer­

nant les réparations à allouer sont 
obligatoirem ent soumis aux fin s d’ho­
m ologation au ju g e  com pétent ou à  la 
Comm ission Coloniale des Invalidités.

Une copie du procès-verbal d’ho­
m ologation constatant ces accords 
est expédiée à  la  victim e, à  l ’em­
ployeur ainsi qu’à  l’organism e assu­
reur.

A  peine de nullité, les accords sont 
m otivés et m entionnent notam m ent 
la rém unération servant de base au 
calcul des indem nités, ainsi que sa 
décomposition en tranches, la nature

h eeft h ij h et rech t aan de getro ffen e 
o f z ijn  rechthebbenden een voorschot 
zelfs  am btshalve, toe te  kennen onder 
vorm  van een dagelijkse  u itkerin g  o f 
van een som bestem d om de gebeur­
lijk e  kosten van een onderzoek door 
deskundigen te  dekken.

De rech terlijke  beslissingen b etre f­
fende de bij dit decreet bepaalde ver­
goedingen die geen va stzettin g  van 
rente o f toekenning van  kapitaal 
noodzakelijk m aken, z ijn  u itvoerbaar 
bij voorraad niettegenstaande beroep 
en zonder borg.

In de andere gevallen beperkt de 
rech ter de voorlopige verplichting tot 
het betalen van achterstallen bepaald 
ex æquo et bono m et inachtnem ing 
van de gegevens die reeds verzam eld 
zijn  op het ogenblik w aarop de voor­
lopige ten u itvoerleggin g w ordt bevo­
len.

In al de andere gevallen en name­
lijk  in geval van gedw ongen ten uit­
voerlegging kan de rechter, ten ver­
zoeke van elke belanghebbende en 
zelfs am btshalve een voogd ad hoe 
aanstellen m et last de m inderjarige 
te vertegenw oordigen voor h et innen 
der vergoedingen, uitkeringen o f  ter­
m ijnen en voor h et vastzetten  van 
kapitalen.

Art. 45.
De overeenkom sten tussen p artijen  

betreffende de te  verlenen schadever­
goedingen m oeten te r  bekrach tigin g 
aan  de bevoegde rechter o f  aan de 
Koloniale Invaliditeitscom m issie on­
derworpen worden.

Een a fsc h rift  van h et proces-ver- 
baal van  b ekrach tig in g  w aarin  deze 
overeenkom sten worden vastgesteld  
w ordt gezonden aan de getroffen e, de 
w erkgever alsook aan h e t verzeke- 
ringsorganism e.

Op s tra f  van nietigheid worden de 
akkoorden m et redenen omkleed en 
verm elden nam elijk  de bezoldiging 
die to t grondslag h eeft gediend voor 
de berekening van  de vergoedingen,
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des lésions, la réduction de capacité 
et la  date, de la  consolidation.

A rt. 46.
L ’action en paiem ent des indemni­

tés prévues par le présent décret du 
ch ef de m aladies ^professionnelles se 
prescrit par trois ans. L es modes or­
dinaires de suspension ou d’interrup­
tion sont applicâbles ; là  prescription 
sera interrom pue égalem ent par une 
action en paiem ent, à  raison de la 
m aladie fondée su r une au tre  cause.

A rt. 47.
L es actes volontaires et de jurid ic­

tion gracieuse qui seront accom plis 
dans la  Colonie concernant l ’exécu­
tion du présent décret seront exem pts 
de tous fra is.

S a u f si la demande est tém éraire 
ou vexatoire, les dépens de toute ac­
tion intentée en vertu  du présent dé­
cret sont à charge de l ’employeur.

C H A P IT R E  V II.

D es cotisations.

A rt. 48.
L es cotisations sont à charge de 

l ’em ployeur. E lles seront fix é e s  par 
arrêté  royal.

Lorsque l’em ployeur a omis de ver­
ser le m ontant des cotisations à l ’épo­
que et de la  m anière déterm inée par 
les dispositions légales, il est tenu de 
verser personnellem ent un intérêt 
m oratoire calculé au tau x  de 6 pour 
cent l’an.

CHAPITRER V III.

Sanctions.

A rt. 49.
Toute convention contraire aux 

dispositions du présent décret est 
nulle de plein droit.

alsook h aar verdeling in tranches, 
de aard van  de kw etsuren, de verm in­
dering van geschiktheid  en de datum  
van de consolidatie.

A rt. 46.
De vordering tot betaling van de 

b ij dit decreet bepaalde vergoedingen 
w egens beroepsziekten v e r ja a rt na 
drie jaar. De gewone w ijzen  om de 
verjarin g  te  schorsen o f te  stuiten 
zijn  van toepassing; de verjarin g  
w ordt eveneens gestu it door een vor­
dering tot betaling, w egens de ziekte, 
die op een andere rechtsgrond steunt.

A rt. 47.
De vrijw illige  akten en de akten 

van vrijw illige  rechtspraak die in de 
Kolonie m et betrekkin g  to t uitvoe­
rin g  van d it decreet worden verricht, 
z ijn  v rij van  alle kosten.

Behoudens, w anneer de aan vraag  
tergend o f roekeloos is, z ijn  alle kos­
ten van iedere vordering ingesteld 
krachtens dit decreet ten laste van  de
w erkgever.

H O O FD ST U K  V II.

De bijdragen.

A rt. 48.
De bijdragen z ijn  ten laste van de 

w erkgever. Z ij worden b ij koninklijk  
besluit vastgesteld.

W anneer de w erk gever nagelaten 
h eeft het bedrag van de bijdragen te  
storten op het tijd stip  en de w ijze  
aangeduid door de w ette lijke  bepalin­
gen m oet h ij persoonlijk een ja a r lijk ­
se verzuim srente van 6 ten honderd 
storten.

H O O FD ST U K  V III.

Sancties.

A rt. 49.
E lke overeenkom st s tr ijd ig  m et de 

bepalingen van dit decreet is van 
rechtsw ege nietig.
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A rt. 50.

L .E st puni d’une amende de 100 à
5.000 francs, l’em ployeur ou son pré­
posé qui néglige de s’assurer, qui 
omet de tran sférer les cotisations ou 
prim es dans les délais et les condi­
tions fix és  par les dispositions légales 
ou réglem entaires ou qui refu se de 
fournir au Fonds Colonial des Invali­
dités ou aux fonctionnaires chargés 
de l’exécution du présent décret tous 
les renseignem ents demandés en vue 
de son application.

E st puni de la  même peine l ’em­
ployeur qui occupe au trava il en 
m ilieu silicogène un em ployé en con­
traven tion  avec les dispositions des 
articles 58 e t 59.

C ette peine est doublée en cas de 
récidive.

C ette amende est appliquée autant 
de fois qu’il y  a  d’em ployés assu jettis  
non couverts par l ’assurance.

L ’em ployeur est en outre condam­
né à  verser les prim es ou cotisations 
arriérées, sans préjudice à  l’applica­
tion de l ’article 52.

A rt. 51.

E st punie d’une servitude pénale de 
8 jou rs à  1 an et d’une amende de 100 
à  5.000 francs, ou d’une de ces peines 
seulement, toute personne qui fa it  
sciem m ent de fau sses déclarations en 
vue de bénéficier ou de fa ire  bénéfi­
cier des avantages prévus par le pré­
sent décret.

L a  restitution  des sommes perçues 
p ar le prétendu bénéficiaire est, en 
outre, ordonnée.

A rt. 50.

W ordt g e stra ft m et een geldboete 
van 100 to t 5.000 fra n k  de w erkgever 
o f zijn  aangestelde die nalaat zich te 
verzekeren o f die verzuim t de b ijd ra­
gen o f premiën over te m aken binnen 
de term ijnen en onder de voorw aar­
den vastgesteld  door de w ette lijke  of 
reglem entaire bepalingen, o f die w ei­
g e rt aan het Koloniaal Invaliditeits- 
fonds o f aan de am btenaren gelast 
m et de uitvoering van  d it decreet de 
inlichtingen te verstrekken  die w or­
den gevraagd  m et h et oog op z ijn  toe­
passing.

W ordt g e stra ft m et dezelfde s tra f 
de ^werkgever die in een m ilieu w aar 
sïtfcosis kan opgedaan worden een 
arbeider tew erkste lt in  strijd  m et de 
bepalingen van artikel 58 en 59.

Deze s tra f  w ordt verdubbeld in ge­
val van  herhaling.

Deze geldboete w ordt zoveel m aal 
toegepast als er w erknem ers z ijn  die 
onder de toepassing vallen van  h et 
decreet en niet gedekt z ijn  door de 
verzekering.

De w erkgever w ordt bovendien 
veroordeeld tot h et storten van  pre­
miën o f ach terstallige b ijdragen on­
verm inderd de toepassing van artikel 
52.

A rt. 51.

W ordt g e stra ft  m et een strafd ienst 
van 8 dagen to t een ja a r  en m et een 
geldboete van 100 to t 5.000 fra n k  o f 
m et een van deze stra ffe n  alleen, al- 
w ie w etens valse aan giften  doet om 
de bij d it decreet bepaalde voordelen 
te genieten o f te  doen genieten.

Bovendien w ordt de teru g g ave  bevo­
len van  de sommen die de zogenaam de 
gerechtigde geïnd h eeft.
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A s t . 52.

préjudice aux sanctions pré- 
vus? .1 l’article 50, le Fonds Colonial 
défi ïhVàlidités exerce un recours con­
tré l^^iployeur non assuré ou défail­
lant liü rem boursem ent des répara­
tions Accordées conform ém ent aux 
dispositions du présent décret. H peut 
lui réclam er le capital destiné à  assu­
rer le paiem ent des indem nités, allo­
cations et rentes ainsi qu’une provi­
sion destinée à couvrir les autres ré­
parations prévues par le présent dé­
cret. L e  ju ge  déterm ine le délai dans 
lequel le rem boursem ent doit être e f­
fectué.

A rt. 53.

A  d éfau t pour l’em ployeur d’aVoir 
satisfa it au jugem en t dans le délai 
fix é , l ’exécution forcée de cette partie 
de la sentence est poursuivie à  la  re­
quête de l ’organism e assureur.

L ’expédition exécutoire du ju g e­
m ent est délivrée à  l ’organism e assu­
reur, à  sa requête, p ar le g re ffie r  de 
la juridiction  qui a  statué.

Toutes les pièces nécessaires sont 
délivrées en débet à  l ’organism e assu­
reu r; les actes que celui-ci requiert 
en vue de cette exécution sont de m ê­
me effectu és en débet.

A rt. 54.

L es fonctionnaires désignés par le 
G ouverneur Général pour assurer 
l'exécution du présent décret et con­
stater les infractions auront libre ac­
cès dans les bureaux et les locaux de 
l’em ployeur ou de ses préposés.

A rt. 55.

E st punie d’une amende de 100 à
1.000 francs, toute personne qui a

A rt. 52.

Onverm inderd de stra ffe n  bepaald 
in artikel 50, h eeft h et Koloniaal In- 
valid iteitsfonds verhaal tegen  de 
w erkgever die niet verzekerd is of 
onvermogend om de schadevergoedin­
gen uit te  betalen toegekend overeen- 
eenkom stig de bepalingen van dit de­
creet. H et Fonds m ag het kapitaal 
terugeisen dat bestem d is om de uit­
betaling van de vergoedingen, toela­
gen en renten te  verzekeren alsook 
een voorschot bestem d om de andere 
schadevergoedingen bepaald door dit 
decreet te dekken. De rech ter bepaalt 
de term ijn  binnen dewelke de terug­
betaling m oet geschieden.

A rt. 53.

W anneer de w erkgever in gebreke 
b lijft  het vonnis binnen de gestelde 
term ijn  na te  komen, w ordt to t de 
gedw ongen uitvoering van d it gedeel­
te  van de uitspraak overgegaan op 
verzoek van h et verzekeringsorganis- 
me.

D e uitvoerbare u itg ifte  van  het 
vonnis w ordt op zijn  verzoek aan h et 
verzekeringsorganism e afgeleverd  
door de g r if f ie r  van de rechtbank die 
u itspraak gedaan heeft.

A lle  nodige stukken worden « in 
debet » aan h et verzekeringsorganis­
me overgeleverd; de handelingen die 
het zou vragen  m et h e t oog op deze 
u itvoering worden eveneens « in de­
b et » gesteld.

A rt. 54.

De am btenaren door de Gouver- 
neur-Generaal aangeduid om de uit­
voering van dit decreet te verzekeren 
en de overtredingen ervan va st te 
stellen, hebben v rije  toegang tot de 
kantoren en lokalen van de w erkgever 
o f z ijn  aangestelden.

A rt. 55.

W ordt g e stra ft  m et een geldboete 
van 100 tot 1.000 fra n k  alw ie in over-
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participé à la conclusion ou à  l’exécu­
tion d’un contrat d’assurance en vio­
lation des dispositions de l’article 31.

A rt. 5 6 .
L es em ployeurs sont civilem ent res­

ponsables des amendes prononcées à 
charge de leurs préposés du ch e f de 
l’inexécution des obligations prévues 
par le présent décret.

C H A P IT R E  IX.

D u contrôle.

A rt. 5 7.

Sous la dénomination « Commis­
sion Coloniale des Invalidités » une 
comm ission a été constituée près le 
M inistère des Colonies par le décret 
du 7 août 1952.

L a  compétence de cette  Com m is­
sion en m atière de m aladies p rofes­
sionnelles est déterm inée par l ’article 
14 de ce décret.

C H A P IT R E  X.

Dispositions particulières 
à la silicose.

A rt. 5 8 .
! Sont a ssu jettis  aux dispositions du 
présent chapitre, les em ployés expo­
sés au risque de contracter la silicose 
du ch ef de leur occupation soit dans 
les mines souterraines, soit dans un 
des lieux de travail qui sont classés 
par décision du G ouverneur de P ro­
vince comme présentant des risqués 
de silicose, après une enquête e ffe c­
tuée dans chaque cas conform ém ent 
à la législation sur la sécurité et la 
salubrité du travail.

Sont considérés comme exposés au 
risque de silicose tous les employés 
occupés de façon même accessoire 
m ais habituelle :

treding van de bepalingen van artikel 
31, aan h et sluiten o f het uitvoeren 
van een verzekeringsovereenkom st 
deelneemt.

A rt. 56.

De w erkgevers z ijn  b u rg erlijk  ver­
antw oordelijk voor de geldboeten die 
wegens het niet uitvoeren van de bij 
dit decreet bepaalde verplichtingen, 
tegen hun aangestelden worden u it­
gesproken.

H O O FD ST U K  IX.

Toezicht.

A rt. 57.

Onder de benam ing « Koloniale In- 
validiteitscom m issie » w erd een com ­
m issie b ij h et M inisterie van Kolo­
niën opgericht door h et decreet van 
7 augustus 1952.

De bevoegdheid van  deze Com m is­
sie in zake beroepsziekten w ord t be­
paald door artikel 14 van dit decreet.

H O O FD ST U K  X .

Bijzondere  bepalingen 
betreffende silicosis.

A rt. 5 8 .
V allen onder toepassing van de be­

palingen van dit hoofdstuk de w erk­
nem ers die geva ar lopen silicosis op 
te doen tengevolge van hun w erk h et­
zij in de ondergrondse m ijnen, h etzij 
in een van de w erkplaatsen bij beslis­
sing van de Provinciegouverneur 
gerangschikt als g e va a rlijk  voor het 
opdoen van silicosis, na onderzoek 
gedaan voor elk geval overeenkom stig 
de w etgevin g  betreffende de veilig­
heid en de gezondheid van de arbeid.

W orden beschouwd als blootgesteld 
aan h et risico van  silicosis al de w erk­
nem ers tew erkgesteld  zelfs bijkom ­
stig  m aar gew oonlijk  :
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1) dans les m ines souterraines à 
l ’exception de ceux qui exercent un 
emploi préalablem ent reconnu par 
l ’Inspection des Mines comme ne pré­
sentant pas de risques de silicose;

2) dans les lieux de travail classés 
comme exposant au risque de silicose, 
à l ’exception de ceux qui exercent un 
emploi préalablem ent reconnu par 
l ’Inspection du T ravail —  ou par l ’In­
spection des Mines en ce qui concerne 
les entreprises contrôlées par celle-ci 
—  comme ne présentant pas de ris­
ques de silicose.

A rt. 59.

Aucun em ployé né peut être admis 
au bénéfice de l ’assurance prévue par 
le présent décret s ’il n ’a subi préala­
blem ent à sa prem ière affectation  au 
travail au Congo B elge ou au Ruanda- 
Urundi, dans une mine souterraine ou 
dans un lieu classé comme exposant 
au risque de silicose, un exam en m é­
dical constatant qu’il est indemne de 
tous signes cliniques, radiographiques 
ou physiologiques de pneumoconiose 
et apte au travail en m ilieu poussié­
reux.

C et exam en m édical qui comprend 
obligatoirem ent un exam en clinique 
général, une radiographie de form at 
norm al du th o rax  e t la constatation 
de l ’in tégrité  fonctionnelle cardio­
respiratoire doit être pratiqué aux 
fra is  de l ’em ployeur, conform ém ent 
à  un barèm e fix é  par arrêté  royal.

C et exam en m édical est pratiqué :

a) en Belgique, par un m édecin 
spécialisé en m atière de pneumoconio­
se désigné par le Fonds Colonial des 
Invalidités ;

b) au Congo B elge et au Ruanda- 
Urundi par des médecins agréés par 
le Fonds Colonial des Invalidités, qui

1) in de ondergrondse m ijnen m et 
uitzondering van  diegenen die een 
w erk doen dat voorafgaandelijk  door 
de m ijneninspectie w erd erkend als 
geen risico van silicosis inhoudend ;

2) in de w erkplaatsen geran gsch ik t 
als gevaar opleverend van  silicosis 
m et uitzondering van diegenen die 
w erk  uitoefenen voorafgaandelijk  
door de arbeidsinspectie o f de m ijnen­
inspectie erkend, voor w at b e tre ft de 
ondernemingen die onder toezicht 
staan van deze laatste, als geen ge­
vaar opleverend voor silicosis.

A rt. 59.

Geen w erknem er kan toegelaten 
worden tot het voordeel van de ve r­
zekering bepaald door dit decreet in­
dien h ij niet voorafgaandelijk  bij 
z ijn  eerste tew erkstelling in Belgisch- 
Congo o f  Ruanda-Urundi in een on­
dergrondse m ijn  o f in een plaats ge­
ran gschikt als gevaar opleverend van 
silicosis een m edisch onderzoek h eeft 
ondergaan, dat va stste lt dat h ij v r ij  
is van alle clinische, radiographische, 
physiologische tekenen van pneumo- 
coniosis en bekw aam  te  w erken in een 
s to ffe r ig  milieu.

D it geneeskundig onderzoek dat 
verplichtend een algem een clinisch 
onderzoek, een radiographie van  nor­
m aal fo rm aat van  borstholte om vat, 
evenals de vaststellin g  van  harten 
longenfuncties zonder pathologische 
w ijzigingen, w ordt gedaan op kosten 
van de w erkgever, overeenkom stig 
een schaal vastgesteld  bij kon inklijk  
besluit.

D it geneeskundig onderzoek w ordt 
gedaan :

a) in B elgië door een geneesheer 
specialist in  zake pneumoconosiosis 
aangeduid door h et K oloniaal Invali- 
d iteitsf onds ;

b) in Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi door de geneesheren aange­
nomen door h et Koloniaal Invalidi-
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transm ettent les résultats des d iffé ­
rents exam ens effectu és sur place au 
m édecin spécialisé désigné au littera
a) ci-dessus, qui est seul habilité à  dé­
livrer un certifica t d’aptitude sur ba­
se des renseignem ents qui lui sont 
fournis.

L ’em ployé fe ra  parvenir au méde­
cin exam inateur du Fonds Colonial 
des Invalidités ses antécédents d’or­
dre m édical et professionnel.

L ’exam en m édical doit être renou­
velé si l’em ployé cesse d’être occupé 
au Congo B elge ou au Ruanda-Urun- 
di pendant plus d’un an. Il doit l’être 
aussi si l ’em ployé reprend le trava il 
dans un m ilieu silicogène du Congo 
B elge ou du Ruanda-Urundi après 
avoir participé, pendant quelque du­
rée que ce soit, en dehors du Congo 
B elge et du Ruanda-Urundi, à  des 
tra va u x  exposant le personnel à  un 
risque quelconque de pneumoconiose.

A rt. 60.

P ar dérogation aux dispositions 
des articles 6 et 20, les réparations 
prévues par le présent décret, à l’ex­
clusion de celles prévues aux trois 
prem iers alinéas de l ’article 20, sont 
attribuées au x  em ployés assu jettis  
aux dispositions du présent chapitre 
lorsque les conditions suivantes sont 
réunies :

1) l’em ployé doit avoir été reconnu 
apte aux travau x  en m ilieu silicogène 
dans les conditions fixées à l’article 
59 ci-dessus. C ette condition n’est 
toutefois pas requise lorsqu’il est fa it  
application de l ’article 34 ;

2) l ’em ployé doit avoir été e ffe c ti­
vem ent occupé à des tra va u x  en m i­
lieu silicogène au Congo B elge ou au 
Ruanda-U rundi pendant un an au

teitsfonds die de uitslagen van  de ver­
schillende onderzoeken ter plaatse 
gedaan, overm aken aan de genees­
heer specialist aangeduid in litte ra  a) 
hierboven, die alleen gem achtigd is 
een bekw aam heidscertificaat a f  te  le­
veren op grond van  de inlichtingen 
die hem  z ijn  verstrekt.

De w erknem er zal aan de genees­
heer onderzoeker van het Koloniaal 
Invaliditeitsfonds z ijn  antecedenten 
op geneeskundig en professionneel 
gebied laten geworden.

H et geneeskundig onderzoek m oet 
hernieuw d worden indien de w erkne­
m er in Belgisch-Congo o f in Ruanda- 
Urundi gedurende m eer dan een ja a r  
niet m eer w ordt tew erkgesteld . H et 
m oet ook gebeuren indien de w erkne­
m er h et w erk herneem t in een milieu 
van Belgisch-Congo o f  Ruanda-Urun­
di w aar silicosis kan opgedaan w or­
den na te hebben deelgenom en gedu­
rende welke duur ook, buiten B el­
gisch-Congo o f Ruanda-Urundi, aan 
w erken die h et personeel blootstellen 
aan enig risico van pneumoconiosis.

A rt. 6o.

In  a fw ijk in g  van  do bepalingen van 
de artikelen  6 en 20 worden de scha­
devergoedingen bepaald in dit de­
creet m et uitzondering van deze be­
paald in de eerste drie leden van ar­
tikel 20, toegekend aan de w erkne­
m ers die onder de toepassing vallen 
van de bepalingen van dit hoofdstuk 
wanneer de volgende voorw aarden 
verenigd z ijn  :

1) de w erknem er m oet bekwaam  
erkend zijn  om te  w erken in een mi­
lieu dat gevaar oplevert voor silico­
sis onder de voorw aarden vastgesteld  
in artikel 59 hierboven verm eld. Deze 
voorw aarde is nochtans n iet vereist 
wanneer er toepassing g e m a a k t  
w ordt van artikel 34 ;

2) de w erknem er m oet w erkelijk  
tew erkgesteld  gew eest z ijn  in w erken 
in een m ilieu dat gevaar oplevert van 
silicosis in Belgisch-Congo en Ruan-
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moins ou pendant des périodes d’une 
durée totale d’un an au moins.

Cependant, une durée d ’exposition 
au risque inférieure à un an est ad­
mise si l'em ployé établit, l ’em ployeur 
entendu devant la Commission Colo­
niale des Invalidités, que la silicose 
dont il est a tteint est due au x  condi­
tions particulières de son tra va il;

3) l’exam en radiologique de l ’em­
ployé doit m ontrer des im ages spéci­
fiques de silicose suivant des critères 
déterm inés par arrêté  ro yal;

4) les exam ens cliniques et fonc­
tionnels doivent révéler dans le ch ef 
de l ’em ployé une dim inution perm a­
nente de la capacité de travail résul­
tant de la silicose.

A rt. 6i .*
P ar dérogation aux articles 59 et 

60, 1" ci-dessus, l ’exam en médical 
préalable n’est pas requis lorsque le 
classem ent des lieux comme expo­
sant au risque de silicose est interve­
nu après que l ’employé y  a it été oc­
cupé dans des conditions dé travail 
identiques à celles qui ont ju s tifié  le 
classem ent.

D ans ce cas, l’em ployé sera adm is 
au bénéfice des réparations à  la con­
dition d’établir qu’il a été occupé e f­
fectivem ent au Congo B elge ou au 
Ruanda-Urundi au x  tra va u x  dans les 
mines souterraines ou dans les lieux 
classés comme exposant au x  risques 
de silicose pendant une période de 
trois ans au moins.

L es périodes de services prestés 
dans des lieux silicogènes du Congo 
B elge ou du Ruanda-Urundi antérieu­
rem ent à leur classem ent peuvent 
être pris en considération.

da-U rundi gedurende m instens één 
ja a r  o f gedurende perioden van een 
totale duur van m instens één jaar.

N ochtans, indien de w erknem er 
m inder dan een ja a r  aan risico w as 
blootgesteld w ordt deze duur aange­
nomen indien h ij bew ijst, de w erkge­
ver gehoord zijnde door de Koloniale 
Invaliditeitscom m issie, dat de silico- 
sis w aaraan  h ij lijd t h et gevolg  is  van  
de bijzondere voorw aarden van zijn  
w erk ;

3) h et radiologisch onderzoek van 
de w erknem er m oet de specifieke te­
kenen van de silicosis volgens criteria  
bepaald door kon inklijk  besluit aan­
w ijzen ;

4) de clinische en functionele exa­
mens m oeten laten uitschijnen dat de 
arbeidsgeschiktheid van de w erkne­
m er blijvend verm inderd is w egens 
de silicosis.

A rt. 6i .

In a fw ijk in g  van de artikelen  59 en 
60, 1 “ hierboven verm eld, is h et voor­
afgaan d m edisch onderzoek niet ve r­
eist w anneer de ran gsch ikkin g  van de 
plaatsen die gevaar opleveren van 
silicosis plaats gehad h eeft, nadat de 
w erknem er tew erkgesteld  is gew eest, 
onder arbeidsvoorw aarden g e lijk  aan 
diegene die de ran gsch ikking hebben 
gerechtvaardigd.

In dit geval zal de w erknem er toe­
gelaten worden to t h et voordeel van  
de schadevergoedingen op voorw aar­
de dat w ordt bewezen dat h ij w erke­
lijk  in Bélgisch-Congo o f  Ruanda- 
U rundi gew erk t h eeft in  de onder­
grondse m ijnen o f in de plaatsen g e­
ran gsch ikt als gevaar opleverend 
voor silicoçis, gedurende een periode 
van m inder dan drie ja a r .

De dienstperioden gedaan in Bel- 
gisch-Congo o f Ruanda-Urundi in de 
plaatsen die gevaar opleveren van 
silicosis voordat ze geran gsch ikt zijn  
m ogen in aanm erking genomen 
worden.
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A rt. 62.

P ar dérogation à l ’article 59 et au 
1° de l’article  60 du présent décret, 
les em ployés qui, du fa it  de leur a f­
fectatio n  au x  tra va u x  dans les m ines 
souterraines ou dans les m ilieux clas­
sés comme exposant au risque de si­
licose, antérieurem ent à  l ’entrée en 
vigueu r des dispositions de l ’article 
59, n ’ont pas subi l’exam en m édical 
p rescrit p ar ces dispositions, sont ad­
m is au bénéfice de l ’assurance et des 
réparations prévues par le présent 
décret à  là  condition d’établir qu’ils 
ont été occupés effectivem en t au Con­
go B elge ou au Ruanda-Urundi aux 
tra va u x  dans les m ines souterraines 
ou dans les lieux classés comme ex­
posant au risque de silicose, pendant 
une période de trois ans au  moins.

A rt. 63.

P a r dérogation à l’article 38 c )  et 
sans préjudice de l’article 5 du pré­
sent décret, les demandes d’indemni­
sation du ch ef d’incapacité perm a­
nente de trava il peuvent être intro­
duites par les em ployés v isés à  l ’a rti­
cle 58 ou, en cas de décès, par leurs, 
ayants droit, dans le délai <je d ix  ans 
qui suit le m om ent où la  victim e a  
cessé d’être occupée au Congo Belge 
ou au Ruanda-U rundi dans une m ine 
souterraine ou dans un lieu classé 
com m e exposant au risque de silicose.

A rt. 64.

P a r dérogation à  l ’article 38 d) du 
présent décret, est p orté à  quinze ans 
le délai de révision en ce qui concer­
ne l ’em ployé qui, conform ém ent au x  
dispositions du présent chapitre, a  été 
reconnu attein t d’une incapacité per­
m anente de tra va il due à  la  silicose.

L e  délai de révision prend toute­
fo is fin  dès que la victim e est occupée 
en dehors du Congo B elge ou du 
Ruanda-U rundi à  des tra va u x  expo­
san t à  un risque quelconque de pneu­
moconiose.

A rt. 62.

In a fw ijk in g  van artikel 59 en 1° 
van artikel 60 van  d it decreet worden 
de w erknem ers die w egens hun te ­
w erkstelling in de ondergrondse 
m ijnen o f in de m ilieu’s geran gschikt 
als gevaar opleverend voor silicosis, 
vóór de in w erkingtreding van de be­
palingen van- artikel 59, geen m edisch 
onderzoek hebben doorstaan voorge­
schreven door deze bepalingen, toege­
laten tot h et voordeel van  de verze­
kering en de schadevergoedingen be­
paald door dit decreet op voorw aarde 
dat w ordt bewezen dat zij w erk elijk  
gew erk t hebben in Belgisch-Congo o f 
Ruanda-Urundi in de ondergrondse 
m ijnen o f in de plaatsen geran g­
schikt als gevaar opleverend voor si­
licosis, gedurende een periode van 
m instens drie jaa r.

A rt. 63.

In a fw ijk in g  van  artikel 38 c) en 
onverm inderd artikel 5 van  d it de­
creet, m ogen de aan vragen om v e r­
goeding voor blijvende arbeidsonge­
schiktheid ingediend worden door de 
w erknem ers bedoeld in artik el 58 o f 
in geval van overlijden door hun 
rechthebbenden binnen de term ijn  
van tien  ja a r  die vo lg t op h et ogen­
blik dat de getro ffen e  niet m eer 
w erk t in Belgisch-Congo o f  Ruanda- 
U rundi in een ondergrondse m ijn  of 
in een plaats geran gschikt als gevaar 
opleverend voor silicosis.

A rt. 64.

In a fw ijk in g  van artikel 38 d) van 
dit decreet, w ordt de herzieningster- 
m ijn  op v ijft ie n  ja a r  gebracht voor 
de w erknem er die overeenkom stig de 

■ bepalingen van  d it hoofdstuk erkend 
w ordt als b lijvend arbeidsongeschikt 
ingevolge silicosis.

De herzieningsterm ijn neem t noch­
tans een einde van  zodra de g etro f­
fene buiten Belgisch-Congo o f Ruan­
da-Urundi tew erkgesteld  is . in w er­
ken die enig g e v a a r  voor pneumoco- 
niosis opleveren.

I
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C H A P IT R E  X I.

Dispositions générales.

A rt . 65 .
L e  présent décret est applicable à 

la réparation du dom m age causé par 
les m aladies professionnelles qui fe ­
ront l ’o b jet d’une prem ière demande 
de réparation introduite auprès de 
l ’organism e assureur postérieurem ent 
à  son entrée en vigueur ou qui ont 
fa it  l ’ob jet d’une telle demande de-v 
puis le 1er jan v ier  1956.

L e  décret du 20 décem bre 1945, tel 
qu’il est m odifié à  ce jour, reste exclu­
sivem ent en vigueu r pour la  répara­
tion du dom m age résu ltan t des m ala- 
dies professionnelles, qui ont fa it  l ’ob­
je t  d ’une prem ière demande de répa­
ration introduite auprès de l ’organis­
me assureur avan t le 1er jan v ie r  1956.

H O O FD ST U K  X I.

' A lgem ene bepalingen.

A r t. 65.

D it decreet is toepasselijk  op h et 
h erstel van de schade veroorzaakt 
door de beroepsziekten die h e t voor­
w erp zullen uitm aken van  een eerste 
aan vraag  to t schadevergoeding inge­
diend bij h et verzeringsorganism e, 
na z ijn  inw erkingtreding o f die het 
voorw erp hebben u itgem aakt van een 
dergelijke  aan vraag  sedert 1  jan uari 
1956.

H et decreet van 20 decem ber 1945 
zoals g ew ijz igd  tot op heden b lijft  
van  k ra ch t alleen voor h et herstel 
van  de schade voortspruitend u it de 
beroepsziekten die h et voorw erp heb­
ben uitgem aakt vân  een eerste aan­
v ra a g  to t h erstel ingediend b ij h et 
verzekeringsorganism è vóór 1  jan ua­
ri 1956.

Donné à  Bruxelles, le 28 m ars 1957.

B A U D O U IN ,

G egeven te  Brussel, de 28 m aart 
1957.

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,

Van Koningsweger 

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

A rrê té  royal sur la  perception des 
cotisations en m atière d’assurance 
« m aladies professionnelles ».

B A U D O U IN , •
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

- V u  la  loi du 18 octobre 1908 su r  le 
gouvernem ent du Congo B elge;

V u  la loi du 21 août 1925 sur le 
gouvernem ent du Ruanda-Urundi ;

V u  le décret du 28 m ars 1957 
organisant la réparation du dommage

K oninklijk  besluit b etreffend e de in­
ning der b ijdragen voor verzeke­
rin g  « Beroepsziekten ».

B O U D E W IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

G elet op de w et van 18 october 1908 
op h et gouvernem ent van  B elgisch- 
C ongo;

G elet op de w et van  21 augustus 
1925 op h et gouvernem ent van  Ruan­
da-U rundi ;

G elet op h et decreet van  28 m aart 
1957 to t h erstel van  de-schade voort-
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résultan t des m aladies professionnel­
les survenues aux em ployés ;

.Vü l’arrêté  du R égent du 10- no­
vem bre 1949 fix a n t les cotisations 
dues en m atière d’assurance « M ala­
dies professionnelles » te l qu’il a  été 
m odifié p ar l ’arrêté royal du 27 sep­
tem bre 1954 ;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS

A rticle i “ .

L es cotisations dues en m atière 
d’assurance en vue de la  réparation 
du dom m age résultan t des m aladies 
professionnelles survenues aux non- 
indigènes, sont prélevées au p ro fit 
du Fonds Colonial des Invalidités corn 
form ém ent aux dispositions du pré­
sent arrêté.

A rt. 2.

L es em ployeurs dont l ’entreprise 
expose les travailleu rs aux risques de 
pneumoconiose (silicose, dans les m i­
nes souterraines ou dans un lieu de 
tra va il classé comme silicogène par 
décision du G ouverneur de Province, 
et asbestose) sont tenus de verser au 
Fonds Colonial des Invalidités une 
cotisation annuelle de 30.000 fran cs 
par travailleu r exposé au x  risques de 
la dite m aladie professionnelle (ris­
ques dits m ajeu rs).

C ette cotisation comprend un mon­
ta n t de 24.000 fran cs destiné à form er 
la  cotisation spécifique et un m ontant 
de 6.000 fran cs destiné à apurer pro­
gressivem ent le  d éficit de la  gestion  
« M aladies professionnelles Non-indi­
gènes ».

A rt. 3.

L a  cotisation annuelle pour risques 
m ajeurs est due entièrem ent quelle 
que soit la  durée d’exposition aux ris­
ques. Toutefois, la  cotisation e st cal­
culée à  raison de 2.500 fran cs par

spruitend u it de beroepsziekten over­
kómen aan de w erknem ers;

' Gelet op het R egentsbesluit van 10 
november 1949 w aarbij de bijdragen 
verschuldigd inzake * verzekering 
« Beroepsziekten » vastgesteld  w or­
den zoals h et g ew ijz igd  is door het 
koninklijk  besluit van  27 septem ber 
1954;

Op de voordracht van Onze Minis­
ter  van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

D e b ijdragen  verschuldigd inzake 
verzekering voor herstel van  de scha­
de voortvloeiend uit de beroepsziek­
ten overkom en aan niet-inlanders 
worden afgehouden ten voordele van 
het Koloniaal Invaliditeitsfonds, over­
eenkom stig de bepalingen van dit be­
sluit.

A r t. 2.

De w erkgevers in w ier onderne­
m ing de arbeiders blootgesteld zijn  
aan risico’s van pneumoconiosis (sili- 
cosis, in de ondergrondse m ijnen o f  in 
een arbeidsplaats geran gsch ikt als 
gevaar opleverend voor silicosis door 
de beslissing van de P rovinciegouver­
neur, en asbestosis) z ijn  verplicht 
•aan h et Koloniaal Invaliditeitsfonds 
een ja a rlijk se  b ijd rage  van 30.000 fr . 
te storten per arbeider blootgesteld, 
aan de risico’s van  hogerverm elde be­
roepsziekte (genoemd zw are risico ’s).

Deze b ijd rage om vat een bedrag 
van 24.000 fra n k  bestem d als eigen­
lijk e  b ijd rage en een bedrag van
6.000 fra n k  bestem d om geleidélijk 
h et tek o rt van h et beheer « N iet-in- 
landse beroepsziekten » aan te  vullen.

A rt. 3.

De ja a rlijk se  b ijd rage voor zw are 
risico ’s is totaal verschuldigd onge­
acht de periode gedurende dewelke 
h et blootgesteld z ijn  aan de risico’s 
bestaat. N ochtans w ordt de b ijdrage
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mois d’exposition aux risques lorsque 
celle-ci coïncide avec un prem ier enga­
gem ent sçus le régim e du contrat 
d’emploi, de louage de service, d’ap­
prentissage ou de stage au Congo 
B elge ou au Ruanda-Urundi.

L a  cotisation est égalem ent calcu­
lée à  raison de 2.500 fran cs par mois 
d’exposition* aux risques, lorsqu’il y  a 
rupture ou suspension du contrat du 
travailleu r exposé aux risques.

Pour le calcul de la cotisation men­
suelle, toute fraction  de mois est à 
considérer comme mois entier.

4 A rt. 4.

Les em ployeurs dont l ’entreprise 
expose les travaileurs aux risques des 
autres m aladies professionnelles, dans 
les industries, travau x  ou opérations 
déterm inées par le G ouverneur Géné­
ral, sont tenus de verser au Fonds 
Colonial des Invalidités une cotisation 
de 2.000 francs par an et p ar trava il­
leur exposé aux risques des dites m a­
ladies professionnelles (risques d its  
m ineurs). L a  cotisation pour les r is­
ques m ineurs est due entièrem ent, 
quelle que soit la durée d’exposition 
aux risques.

A r t. 5.

L orsqu’un agen t est soumis, en 
même temps, à des risques m ineurs 
et m ajeurs, la cotisation n’e s t  due 
que sur base des risques m ajeurs.

A rt. 6.

A v a n t le 31 jan vier de chaque an­
née, les em ployeurs dont l’entreprise 
expose les travailleurs à des risques 
de m aladies professionnelles sont te­
nus : a) de renvoyer au Fonds Colo­
nial des Invalidités, après l ’avoir dû­
m ent complété et signé, le bordereau 
de cotisation du modèle n° 1 annexé 
au présent a rrêté; b) de verser les

berekend naar rato van  2.500 fra n k  
per m aand van blootgesteld zijn  aan 
de risico’s w anneer dit sam envalt 
rhet een eerste aanw erving onder het 
stelsel van h et w erknem erscontract, 
contract voor dienstverhuring, leer- 
o f stagecontract in Belgisch-Congo o f 
in Ruanda-Urundi.

De. b ijdrage w ordt in sgelijks bere­
kend naar rato  van  2.500 fra n k  per 
m aahd blootgesteld z ijn  aan de risi­
co’s w anneer er breuk o f  schorsing is 
van h et contract van  de arbeider 
blootgesteld aan de risico’s.

V oor h et berekenen van de m aan­
delijkse b ijd rage  is ieder gedeelte van 
de m aand te  beschouwen als een gan ­
se m aand.

A rt. 4.

De w erkgevers in w ier onderne­
m ing de arbeiders blootgesteld zijn  
aan de risico ’s van andere beroeps­
ziekten, in de industrieën, w erken o f 
bew erkingen aangeduid door de Gou­
verneur Generaal, z ijn  verplicht aan 
h et K oloniaal Invaliditeitsfonds een 
b ijdrage te  storten van  2.000 fra n k  
per ja a r  en per arbeider blootgesteld 
aan de risico ’s van  hogerverm elde 
beroepsziekten (genoemd lichte risi­
co’s ) . De b ijd rage voor de lichte risi­
co’s is gans verschuldigd ongeacht de 
periode gedurende dewelke er bloot­
gesteld  z ijn  bestaat.

A r t. 5.

W anneer een agen t tezelfd ertijd  
onderworpen is aan lichte en zw are 
risico’s, is de b ijd rage  slechts ve r­
schuldigd op grondslag van  de zw are 
risico ’s.

A rt. 6.

V óór 31 jan u ari van ieder ja a r  
m oeten de w erkgevers in w ier onder­
nem ing de arbeiders blootgesteld zijn  
aan de risico’s van beroepsziekten : a) 
teru g  sturen aan het Koloniaal Inva­
liditeitsfonds, na h et behoorlijk aan­
gevuld en getekend te hebben Het 
borderel van de b ijd rage volgens mo­
del nr 1 gevoegd bij dit b eslu it ; b) de
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cotisations calculées en fonction du 
nombre d’agents exposés aux risques 
de m aladies professionnelles au 1er 
jan vier  dp l ’année d’introduction du 
bordereau de cotisation.

A rt. 7.

A va n t le 31 jan vier de chaque an­
née, les em ployeurs dont l ’entreprise 
expose les travailleurs à des risques 
de m aladies professionnelles sont te­
nus : a) de renvoyer au Fonds Colo­
nial des Invalidités, après l’avoir dû­
m ent complété et signé, le bordereau 
de cotisations du modèle n° 2 annexé 
au présent arrêté (bordereau com­
plém entaire) .

L e  nom des agents entrés en servi­
ce dans le courant de l’année écoulée 
devra fig u re r  sur ce bordereau com­
plém entaire qui renseignera, éven­
tuellement, le nom des agents dont le 
contrat a été suspendu ou rompu, ain- 

, si que le nom des agents engagés pour 
la prem ière fois sous le régim e de 
louage de services, d’apprentissage 
ou de stage ;

b) de verser les compléments de 
cotisations a fféren ts  à  l’année écoulée 
au Fonds Colonial des Invalidités.

A rt. 8.

E n cas de défaut de paiem ent des 
cotisations et compléments de cotisa­
tions dans les délais fix é s  aux articles 
6 et 7, l ’em ployeur est tenu de verser 
de plein droit au Fonds Colonial des 
Invalidités un intérêt de retard de 6%  
l’an.

Art. 9.

A  p artir du 1er jan vier  1957, un in­
té rê t de 5%  l’an sera im puté à  ch arge 
de la gestion « m aladies profession­
nelles non-indigènes » sur les mon­
ta n ts  prélevés au fonds de prévoyan­
ce du Fonds Colonial des Invalidités 
en vue d ’équilibrer la  gestion.

bijdragen storten berekend in functie 
van h et aantal agenten blootgesteld 
aan de risico’s van beroepsziekten op 
1 jan u ari van h et ja a r  van de indie­
ning van het borderel van de b ijd ra­
gen.

A r t. 7.

V óór 31 jan u ari van ieder ja a r  
moeten de w erkgevers in w ier onder­
nem ing de arbeiders blootgesteld zijn  
aan risico’s van beroepsziekten : a) 
terugsturen  aan het Koloniaal Invali- 
diteitsfonds na het behoorlijk aange­
vuld en getekend te hebben, h et bor­
derel van de bijdragen volgens model 
nr 2 gevoegd bij dit besluit (aanvul­
lend borderel).

D e-naam  van de agenten in dienst 
getreden in de loop van het verlopen 
ja a r  m oet voorkom en op het aanvul­
lend borderel dat eventueel de naam 
aanduidt van de agenten w ier con­
tra ct w erd geschorst o f verbroken 
alsook de naam  van de agenten voor 
de eerste m aal aangew orven onder 
het stelsel van dienstverhuring, leer- 
o f stagecon tract;

b) de aanvullende b ijdragen  te  
storten betreffende h et verlopen ja a r  
aan h et Koloniaal Invaliditeitsfonds.

A rt. 8.

B ij gebrek aan betaling van b ijdra­
gen en aanvullende bijdragen binnen 
de term ijnen bepaald in de artikelen 
6 en 7, m oet de w erkgever van rechts­
w ege aan h e t  Koloniaal Invaliditeits­
fonds, een ach terstallige in terest van 
6%  ’s ja a rs  storten.

A rt. 9.

V an  1 jan u ari 1957 a f, zal een 
ja a rlijk se  interest van 5% afg ere­
kend worden ten  laste van  h et beheer 
« n ie t inlandse beroepsziekten » van 
de bedragen van h et voorzienings- 
fonds van h et Koloniaal Invaliditeits- 
fonds om h et beheer in evenw icht te 
brengen.
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A rt. io .

L es dispositions de l ’arrê té  du Ré­
gen t du 10 novem bre 1949 et de l ’a r­
rêté royal du 27 septem bre 1954 sont 
abrogées et rem placées par les dispo­
sitions du présent arrêté.

Toutefois, par m esure transitoire, 
valable uniquement pour l’année 1957, 
la date d’expiration des délais de 
transm ission des bordereaux et de 
versem ent des cotisations prévus aux 
articles 6 et 7 est reportée du 31 ja n ­
vier au 30 avril.

A rt . ix

L es dispositions du présent arrêté 
sont d’application à  p artir  du 1er ja n ­
vier 1957.

Donné à  B ruxelles le 28 m ars 1957.

A rt. io .

De bepalingen van het Regentsbe- 
sluit van 10 novem ber 1949 en van 
het koninklijk  besluit van 27 sep­
tem ber 1954 worden a fg e sch a ft en 
vervangen door de bepalingen van dit 
besluit.

N ochtans, bij overgangsm aatregel 
alleen geld ig  voor h et ja a r  1957, 
w ordt de datum  van  h et verstrijk en  
van de term ijnen van overdracht van 
de borderellen en de sto rtin g  van  de 
b ijdragen  bepaald in de artikelen  6 
en 7 gebracht van 31 jan u ari op 30 
april.

A rt. i i

De bepalingen van dit besluit z ijn  
toepasselijk  van  1  jan u ari 1957 a f.

G egeven te  B russel de 28 m aart 
1957.

B A U D O U IN , /
Par le Roi : Van Koningswege :

L e Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

Banque Centrale du Congo Belge et du 
Ruanda-UrundL — Modifications aux 
statuts.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à  venir, Salüt.

V u  le décret du 27 fé v rie r  1887, re­
la tif  aux sociétés com m erciales, tel 
qu’il résulte des décrets du 28 m ars 
1921, du 26 août 1936 et du 8 octobre 
1942;

V u  l’arrêté royal du 22 ju in  1926, 
m odifié par les arrêtés royau x du 20 
novem bre 1928, des 13 jan v ier  et 5 dé­
cembre 1936, et du 27 ju in  1955, et 
l ’arrêté  du R égent du 1er m ars 1949, 
qui a  pour ob jet l ’autorisation des 
sociétés p ar actions à  responsabilité 
lim itée ;

Centrale Bank van Belgisch-Congo en' 
van Ruanda-Urundi. —  W ijzigingen 
aan de statuten.

BO U D EW IJN ,
K qning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil .

G elet op h et decreet van  27 febru a­
ri 1887, betreffende de handelsven­
nootschappen, zoals h et voortvloeit 
uit de decreten van 23 m aart 1921, 
van 26 augustus 1936 en van 8 otober 
1942;

G elet op h et kon inklijk  besluit van 
22 ju n i 1926, gew ijzigd  door de ko­
ninklijke besluiten van 20 november 
1928, van 13 jan u ari en 5 decem ber 
1936, en van 27 jun i 1955, en h et be­
slu it van de R egent van 1 m aart 1949, 
betreffende de m achtiging van  de ven- 
nootshappen op aandelen m et beperk­
te  aan sprakelijkheid;
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V u  le  décret du 30 ju ille t 1951, au ­
torisan t la  création de l ’association 
de droit public dénommée : « Banque 
Centrale du Congo B elge et du Ruan- 
da-Urundi » (en néerlandais : « Cen­
tra le  B an k van  Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi ») ;

V u  l’arrêté  royal du 26 octobre 
1951, approuvant les statuts de l ’as­
sociation de droit public prénom mée;

V u les décisions prises le 5 m ars 
1957, par l ’assem blée générale extra­
ordinaire des actionnaires, conform é­
m ent au décret du 29 décem bre 1956, 
autorisant des m odifications aux sta­
tu ts  de l ’association de droit public 
dénommée : « Banque Centrale du 
Congo B elge et du Ruanda-Urundi » 
(en néerlandais : « Centrale B ank 
van Belgisch-Congo en R u a n d a -  
U rundi ») ;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Article Ier.
L es m odifications au x  statuts, an­

nexées au présent a rrêté  de l ’associa­
tion de droit public, dénommée «Ban­
que C entrale du Congo B elge et du 
Ruanda-Urundi» (en néerlandais : 
« Centrale B an k van Belgisch-Congo 
en Ruanda-U rundi »), sont approu­
vées.

A rt. 2 . .
N otre M inistre des Colonies est 

chargé de l ’exécution du présent ar­
rêté.

Donné à  B ruxelles, le 6 avril 1957.

Gelet op h et dereet van  30 ju li 
1951, houdende m achtiging der op­
rich ting van  de publiekrechterlijke 
vereniging genaam d : «Centrale B an k 
van  Belgish-Congo en Ruanda-Urun­
di» (in  ’t  fra n s  : « Banque Centrale 
du Congo B elge et du Ruanda-Urun­
di ») ;

G elet op h et kon inklijk  besluit van 
26 october 1951, houdende goedkeu­
rin g  van de statuten  der genoemde 
publiekrechterlijke veren ig in g;

G elet op de beslissingen g etro ffen  
op 5 m aart 1957, door de buitenge­
wone algem ene vergaderin g van  de 
aandeelhouders, in overeenstem m ing 
m et h et decreet van  29 decem ber 
1956, houdende m ach tigin g  van  w ij­
zigingen aan de statuten  va n  de pu­
bliekrechterlijke v e r e n i g i n g  ge­
naamd : «Centrale B an k van  B elgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi» (in  ’t  
fra n s  : « Banque C entrale du Congo 
B elge et du Ruanda-Urundi ») ;

Op de voordracht van  Onze M inis­
ter  van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .
D e aan huidig besluit toegevoegde 

w ijzigin gen  aan de statuten  van  de 
publiekrechterlijke vereniging, g e­
naam d : « Centrale B an k van  Bel­
gisch-Congo en Ruanda-U rundi » (in 
’t  fran s « Banque Centrale du Congo 
B elge et du Ruanda-U rundi ») w or­
den goedgekeurd.

A rt. 2 .
Onze M inister van  Koloniën is  be­

last m et de u itvoerin g van  d it be­
sluit.

G egeven te  Brussel, de 6 april 
1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.
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« Banque C entrale du Congo B elge et du Ruanda-Urundi ». 

Société congolaise par actions à responsabilité limitée.

M O D IF IC A TIO N S A U X  S T A T U T S .

L ’an  m il n eu f cent cinquante-sept, le  cinq m ars à quatorze heures 
trente.

A  B ru xelles, ru e  de N am ur, num éro 54.

D evan t nous, H ubert Scheyven , notaire résidant à B ruxelles.

S ’est réunie l ’assem blée générale extraordinaire des actionnaires de l ’as­
sociation dé droit' p ub lic  dénom m ée « B anque C entrale du Congo belge et 
du Ruanda-U rundi » (en néerlandais : C en tra le  B an k  van  Belgisch-Congo 
en  Ruanda-U rundi) étab lie  à L éopoldville  (Congo belge) avec siège adm i­
n istratif à  B ru xelles, ru e  de Nam ur, num éro 54, constituée conform ém ent 
au décret du tren te  ju ille t m il neu f cent cinquante et un suivant acte du 
m inistère du notaire H ubert Scheyven, à B ru xelles  soussigné, en date 
du vingt-neuf septem bre m il neu f cent cinqüante et un, autorisée par 
arrêté royal en date du vin gt-six  octobre suivant et "dont les statuts ont 
été publiés au B ulletin  O fficie l du Congo belge, prem ière partie, du pre­
m ier novem bre m il neu f cent cinquante et un et à l ’annexe au M oniteur 
belge du dix-huit du m êm e mois de novem bre sous le  num éro 23.459.

L ’assem blée se compose des actionnaires dont les nom, prénom , profes­
sion, d em eu re , ou les dénom ination et siège sociaux, ainsi que le  nom bre v 
de titres dont chacun d ’eu x  se déclare propriétaire, sont m entionnés en 
la  liste  de présence ci-annexée.

En conséquence, la  com parution devan t nous, notaire, est arrêtée com­
m e en la  liste  de présence précitée, à  laq u elle  les parties déclarent se réfé­
rer; cette  liste  de présence, signée p ar M onsieur le  G ouverneur, le  Secré­
ta ire  et les Scrutateurs q ui l ’ont reconnue exacte, a été revêtu e  de la  
m ention d’annexe et signée par nous, notaire.

L es procurations, toutes sous seing privé, m entionnées en la  d ite liste  
de présence, dem eureront' ci-annexées.

Conform ém ent à l ’artic le  trente-quatre des statuts, l ’assem blée est pré­
sidée p a t M onsieur H ector M artin, G ouvern eur de la  Banque C entrale du 
Congo b elge  et du Ruanda-U rundi, dem eurant à B ru xelles, avenue F ran­
k lin  Roosevelt, num éro 45. M onsieur le  G ouvern eur désigne com m e secré­
ta ire  M onsieur R obert A lloo, Sous-D irecteur de la  B anque C entrale du 
Congo b elge  et du Ruanda-U rundi, dem eurant à W aterm ael-Bafitsfort, 
avenue des Lucanes, num éro 6.

E t sur proposition de M onsieur le  G ouverneur, rassem blée choisit com­
m e scrutateurs M essieurs M arcel V a n  den A beele, A dm inistrateur G éné­
ral des Colonies et F ran z D e V oghel, D irecteur de la  B anque N ationale 
de B elgique, plqg am plem ent désignés en  la  liste  de présence.
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« C entrale B an k van Belgisch-Congo en van Ruanda-U rundi ».

Kongolese aandelenvennootschap met beperkte aansprakelijkheid

W IJZ IG IN G E N  A A N  D E  S T A T U T E N . ,

H et ja a r  negentienhonderd zeven en v ijf t ig ,  de v ijfd e  m aart, te  veer­
tien u ur dertig.

Te B russel, N aam se straat, num m er 54.

V óór ons, H ubert Scheyven, notaris te r  standplaats B russel.

W erd de buitengew one algem ene vergad erin g  gehouden der aandeel­
houders van  de publiekreclitelijke veren ig in g  genaam d « C entrale B an k 
van B elgisch-Congo en Ruanda-U rundi » in het F ran s « Banque Cen­
tra le  du Congo belge et du Ruanda-U rundi », gevestigd  te  Leopoldstad 
(Belgisch-Congo) m et bestuurszetel te B russel, N aam se straat, num ­

m er 54, opgericht overeenkom stig het decreet van d ertig  ju li negentien­
honderd één en v ijft ig , b lijken s akte verleden vó ó r M eester H ubert 
Scheyven, ondergetekende notaris op negen en tw in tig  septem ber negen­
tienhonderd één en v ijft ig , gem achtigd b ij k o n in klijk  b eslu it van  zes- 
en tw in tig  oktober daarna, en w aarvan  de statuten  verschenen z ijn  in 
h et A m b te lijk  B lad  van  B elgisch  Congo,, eerste deel, van  één novem ­
b er negentienhonderd één en v i j f t ig  en in de b ijlag en  van  h et B elgisch  
Staatsblad van  achttien der zelfde m aand novem ber onder num m er 23.459.

D e vergad erin g  is sam engesteld u it de aandeelhouders w ie r  naam , 
voornam en, beroep en woonplaats, m aatschappelijke benam ing en zetel, 
zomede h et aantal m aatschappelijke aandelen dat ieder van  hen ve rk la art 
te  bezitten w erden aangeduid in de h ierb ij gevoegde presen tielijst.

De versch ijn in g  vóór ons notaris w o rd t derhalve vastgesteld  zoals zij 
voorkom t in de bedoelde p resen tielijst w a a r  de p a rtijen  n aar v e rw ijze n ; 
deze p resen tielijst w érd  ondertekend door de gouverneur, de secretaris 
en de stemopnemers. die h aa r voor echt hebben verk laard  en daarna 
bekleed m et de m elding voor b ijlage, ondertekend door ons, notaris.

. De in die presen tielijst verm elde volm achten, allen onderhandse akten, 
w orden aan onderhavige toegevoegd.

O vereenkom stig artikel v ie r  en dertig  der statuten w ord t de verg a ­
dering voorgezeten door de h eer H ector M artin. G ouverneur van  de 
C entrale B an k van B elgisch-Congo en Ruanda-U rundi, wonende te  
B russel F ran klin  Rooseveltlaan, num m er 45.

De H eer G ouverneur duidt als secretaris aan, de H éér R obert Alloo, 
O nder-D irecteur van de B an k van B elgisch-Congo en Ruanda-U rundi, 
wonende te  W aterm aal-Bosvoorde, Lucanenlaan, num m er 6;

E n  op voorstel van de H eer G ouverneur k ie st de vergad erin g  to t stem ­
opnem ers de H eren M arcel V a n  den Abeele, A dm in istrateu r G eneraal 
Van Koloniën en F ran z De V oghel, D irecteur van de N ationale B an k  van 
België, nader bepaald in de presentielijst.
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M essieurs K a re l V ercruysse, dem eurant à U ccle, rue du Ham, 22, H enri 
Lenaert, dem eurant à H éverlé (Louvain), avenue Vandenbem pt, 19, F ir- 
m in P eigneux, dem eurant à B ru xelles, avenue Louise, 347, H enri Neu- 
man, dem eurant à B ruxelles, rue P h ilippe le  Bon, 22, tous m em bres du 
Com ité de Direction, com plètent le  bureau. _

M onsieur le  G ouverneur expose :

I. Q ue la  présente assem blée générale extraordinaire a pour ordre S u  
jo u r :

M odifications au x  statuts proposées par le  Conseil de Régence, pour, 
notam m ent, les m ettre en conform ité avec le  décret du vingt-neuf décem ­
bre m il neu f cent cinquante-six, modifia'nt le  décret du trente ju ille t m il 
n eu f cent cinquante et un autorisant la  création de la  B anque C entrale 
du Congo belge et du Ruanda-Urundi. L e  te x te  de cet ordre du jour a 
été publié in extenso en langue française et en langue néerlandaise, aux 
annexes du B u lletin  O fficiel du Congo belge des quatre et treize février 
m il neuf cent cinquante-sept et au M oniteur belge des quatre et treize 
fé vrie r  m il neu f cent cinquante-sept.

Tous les actionnaires présents reconnaissent avoir connaissance du dit 
ordre du jo u r et dispensent M onsieur le  G ouverneur d’en fa ire  donner 
lecture.

II. Q ue les convocations, contenant l ’ordre du jour, ont été  faites con­
form ém ent à l ’artic le  trente-trois des statuts, dans les  journ aux suivante :

L ’A n n exe au B u lletin  O fficie l du Congo belge- des quatre et treize fé­
v rier  m il neu f cent cinquante-sept.

L e  M oniteur belge des quatre-cinq et treize février  m il neu f cent cin­
quante-sept.

L ’Echo de la Bourse, journal publié à B ru xelles, des trois-quatre et 
treize fé vrie r  m il neu f cent cinquante-sept.

L ’A von d Echo, journal publié  à A nvers, des trois-quatre e t treize février 
m il neu f cent cinquante-sept.

L e  C ourrier d’A fr iq u e  des quatre et treize fé vrie r  m il n eu f cent cin­
quante-sept.

L ’A v e n ir  des quatre e t  treize février  m il neu f cent cinquante-sept.

Ces deux journ aux publiés à  L éopoldville (Congo belge).

Q u’en outre, les actionnaires en nom  ont été convoqués p ar lettres m is­
sives, leu r adressées le  onze fé v rie r  m il neuf cent cinquante-sept.

M onsieur le  G ouverneur dépose sur le  bureau les num éros justificatifs  
de ces journaux ainsi qu ’u n  exem plaire de la  le ttre  de convocation. III.

III. Q u e  pour assister à l ’assem blée, les actionnaires présents ou repré­
sentés se sont conform és aux prescriptions de l ’artic le  trente et un des 
statuts.



D e H eren K a re l V ereru ysse, wonende te  U kkel H am straat, n ' 22, 
H enri Lenaert, wonende te  H everlee (Leuven) Vandenbem ptlaan, 19, 
P irm in  P eigneux, wonende te  Brussel, Louisalaan, 347, H enri N eum an, 
wonende te  B u s s e l,  P h ilip  de G oedestraat, 22, allen leden van  h et 
D irectiecom ité, vullen h et bureau aan.

D e H eer G ouverneur g e e ft  te  kennen :

I. D a t de onderhavige buitengew one algem ene vergad erin g  op h aa r 
agenda h e e ft :

W ijz ig in g  aan de statuten voorgesteld door de R egentenraad, ten  einde 
ze in  overeenstem m ing te  brengen m et h et decreet van  negen en tw in tig  
decem ber negentienhonderd zes en v ijft ig , houdende w ijz ig in g  van  h et 
decreet van  d ertig  ju li negentienhonderd één en v ijf t ig ,  dat m ach tiging 
verleent to t o p rich tin g  van  de C entrale B an k van  B elgisch-Congo en 
Ruanda-U rundi. D e tek st van deze agenda w erd  in extenso gepubliceerd 
in  de fra n se  en in de nederlandse taa l in de b ijlag e  to t h e t A m b telijk  
B lad  van  Belgisch-Congo van v ie r  en dertien feb ru ari negentienhonderd 
zeven en v i j f t ig  en in  h et B elg isch  Staatsb lad  van v ie r / v ijf  en dertien 
feb ru ari negentienhonderd zeven en v ijft ig .

A l de aanw ezige aandeelhouders erkennen kennis te  hebben va n  de 
gem elde agenda en ontslaan de H eer G ouverneur e r  lezin g  van te  geven.

n. D a t de bijeenroepingen de dagorde bevattende, gedaan w erden 
overeenkom stig artik el drie en d ertig  van  de statuten, in de volgende 
bladen :

D e b ijla g e  aan et A m b telijk  B lad  van Belerisch-Congo van  v ie r  en 
dertien feb ru ari negentienhonderd zeven en v ijf t ig .

H et B elgisch  Staatsblad van v ie r / v ijf  en dertien feb ru ari negentien­
honderd zeven, en v ijft ig .

L ’E cho de la  Bourse, dagblad verschijnend te B russel, van d rie/vier 
en dertien feb ru ari negentienhonderd zeven en v ijft ig .

D e A vond Echo, dagblad verschijnend te  A ntw erpen  van  drie/vier en 
dertien feb ru ari negentienhonderd zevén en v ijft ig .

L e  C o u rrier d’A friq u e  van v ier en dertien feb ru ari negentienhonderd 
zeven en v ijft ig . '

L ’A ve n ir  van v ie r  en dertien feb ru ari negentienhonderd zeven en 
v ijft ig .

D eze beide dagbladen verschijnend te Leopoldstad (B elgisch-Congo).

D at daarenboven de aandeelhóuders op naam  opgeroepen w erden b ij 
m issives, hen toegezonden op e lf  feb ru ari negentienhonderd zeven en 
v ijft ig .

De H eer G ouverneur legt op h et bureau de exem plaren dezer bladen, 
tot sta v in g  dezer inlassingen; neer, evenals een exem plaar van  de oproe­
p ingsbrief. III.

III. D at, om aan de vergad erin g  t é  m ogen deelnemen de aanw ezige 
o f  vertegenw oordigde aandeelhouders zich geschikt hebben n a a r dé voor­
sch riften  van  artikel één en d ertig  van de statuten.
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IV . Q ue sur les cent cinquante m ille  parts de m ille  francs chacune re­
présentatives du capital social, la  présente assem blée réun it cent et vin gt 
m ille  quatre cent treize parts, soit plus de la  m oitié du capital social.

Ces faits vérifiés et reconnus exacts p ar l ’assem blée, celle-ci reconnaît 
qu ’e lle  est valablem ent constituée, conform ém ent à l ’artic le  trente-cinq 
des statuts, pour délibérer sur son ordre du jour.

A p rè s .u n  exposé fa it par M onsieur le  G ouverneur, l ’assem blée, après 
délibération, prend la résolution suivante :

R E SO LU TIO N .

L’assemblée décide d’apporter aux statuts les modifications suivantes :
L e  préam bule depuis les m ots « Constitution. L ’an m il n eu f cent cin­

quante et un » -jusqu’à « conform ém ent au décret du trente ju ille t m il 
n e u f cent cinquante et u n  » est supprim é et rem placé par :

« Statuts —  établis conform ém ent au décret du trente ju ille t m il neuf 
» cent cinquante et un et constatés par acte passé devant M aître H ubert- 
» Scheyven, notaire résidant à B ru xelles, le  vingt-neuf septem bre m il 
» neuf cent cinquante et un (approuvés par arrêté royal du vin gt-six  octo- 
» -bre m il neuf cent cinquante et u n ), m odifiés conform ém ent au  D écret 
» du vingt-neuf décem bre m il neuf cent cinquante-six, p ar l ’assem blée 
» générale extraordinaire des actionnaires du cinq m ars m il neu f cent 
» cinquante-sept. » ,

A  l 'article prem ier, le  te x te  du prem ier alinéa est rem placé par :

« P aragraphe un. —  L a  B anque C entrale du  Congo belge et du  Ruânda- 
» U rundi (en néerlandais « C entrale B an k  van  Belgisch-Congo en Ruan- 
» da-U rundi ») est constituée sous form e d’association de droit public con- 
» form ém ent au décret du trente ju ille t m il neuf cent cinquante et un, 
» m odifie par le  décret du vingt-neuf décem bre m il neu f cent cinquante- 
» six. »

Il est a jouté en tête du deuxièm e alinéa P aragraph e deux.

A  Yarticle deux, le  texte  de cet article  est rem placé par le  te x te  suivant :

« Paragraphe un. —  L a  B anque est constituée pour une durée de trente 
» années exp iran t le vingt-cinq octobre m il neu f cent quatre-vingt-un. 
* C ette  durée ne peut être prorogée qu ’en vertu  d’un décret.

» Paragraphe deux. —  L a  B anque peut prendre des engagem ents pour 
» un term e dépassant celu i fix é  pour sa durée. »

A  Yarticle trois il est ajouté « P aragraphe u n  » en tête de l ’alinéa pre­
m ier, « P aragraphe deux » en tête de l ’alinéa trois et « P aragraphe trois » 
eh tête de l ’alinéa quatre.

ê \

A rticle  cinq : Dans le  prem ier paragraphe au deuxièm e alinéa du lit- 
tera a) les m ots « C ette  obligation est subordonnée à l ’accord à inter-



—  1049*—

IV . D a t o p  de honderd v i j f t ig  duizend aandelen van  duizend fra n k  
elk, h et m aatschappelijk  kap itaal vertegenw oordigend, de onderhavige 
vergad erin g  e r  honderd tw in tig  duizend v ie r  honderd dertien  m aatschap­
p elijke  aandelen veren igt, h etzij m eer dan ~Üe h e lft  van  h et m aatschap­
p elijk  kapitaal.

N a d a t deze fe iten  door de vergad erin g  w erden nagezien en ju is t  bevon­
den, ve rk la a rt deze, om o ver h aar agenda te  beraadslagen, geld ig  te  z ijn  
sam engesteld, overeenkom stig artik el v i j f  en d ertig  d er statuten.

N a  een u iteenzetting gedaan door de H eer G ouverneur, neem t de v e r­
gad erin g, n a  beraadslaging het volgend b eslu it :

B E S L U IT .

D e vergad erin g  beslist aan de statuten  de volgende w ijz ig in g en  aan  te  
brengen :

D e in leid ing v a n a f de woorden « O prichting - H et ja a r  negentienhon­
derd één en v ijft ig ...  » to t aan « overeenkom stig h et decreet van  d ertig  
ju li negentienhonderd één en v i j f t ig  » w ordt w eg  gelaten  en vervan gen  
door :

« Statu ten  - opgestéld overeenkom stig h et decreet va n  d ertig  ju li 
» negentienhonderd één en v i j f t ig  en blijkende u it de akte  verleden vóór 
» M eester H ubert Scheyven, notaris verb lijven d  te  B russel, op negen en 
» tw in tig  septem ber negentienhonderd één en v i j f t ig  (goedgekeurd door 
» h et K o n in k lijk  B eslu it van zes en tw in tig  october negentienhonderd 
» één en v i j f t ig )  g e w ijz ig d  overeenkom stig h et decreet van  negen en 
» tw in tig  decem ber negentienhonderd zes en v ijf t ig ,  door de buiten- 
» gew one algem ene vergad erin g  der aandeelhouders van  v i j f  m aart 
» negentienhonderd zeven en v i j f t ig  ».

A rtik e l één. —  De tekst van het eerste lid  w ord t vervan gen  door :
« P a ra g ra a f één - De Centrale B an k  van  B elgisch-C ongo en Ruanda^ 

» U rundi (in het F ran s : « Banque C entrale du Congo B elge et du 
» Ruanda-U rundi ») is  opgericht in de vorm  van  publiekrechtelijke 
» vereniging, overeenkom stig h et decreet van  dertig  ju li negentienhon- 
» derd één en v ijft ig , g ew ijz ig d  door h et decreet van  negen en tw in tig  
» decem ber negentienhonderd zes en v i j f t ig  ».

B ij het begin van  het tw eede lid  w ord t « P a ra g ra a f tw ee » bijgevoegd.

A r tik e l twee. —  D e tekst van  d it a rtik e l w ord t vervan gen  door de 
volgende :

« P a r a g ra a f één - D e B an k  is  opgericht voor een duur va n  d ertig  
» ja a r , die een einde neem t op v i j f  en tw in tig  october negentienhonderd 
» één en tach tig . Deze duur kan slechts krachtens een decreet verlengd 
» worden.

» P a ra g ra a f tw ee - D e B an k  kan  verplichtingen op z ich  nem en voor 
» een term ijn  w elke deze van  h aar duur te  boven g a a t  ».

A r tik e l drie. ■—  B ij het begin van  het eerste lid  w orden de w oorden 
« P a ra g ra a f één » b ij gevoegd, b ij het begin van het derde lid  de w oor­
den « P a ra g ra a f tw ee » en bij h et begin van  het vierde lid  « P a ra g ra a f 
drie ».

A r tik e l v ijf .  —  In  p a ra g ra a f één sub litte ra  a) tw eede lid, w orden 
de w oorden « D eze verp lich tin g  is  a fh a n k elijk  van  h et akkoord te  slui-
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ven ir » sont rem placés par : « C ette obligation fa it l ’objet de l ’accord inter­
ven u  lë  trente ju in  m il neuf cent cinquante-deux ».

A u  deuxièm e alinéa d u  littera  f) les m ots « sera f ix é e  par décret avant 
le  prem ier ju ille t m il n eu f cent cinquante-deux » sont rem placés pair : 
« est f ix é e  par décret ».

L e  dernier alinéa du littera  g) est rem placé par le  te x te  suivant : v  L e  
Congo b elge  a cédé en date, du prem ier ju ille t m il neuf cent cinquante- 
deux à la  Banque, ses droits sur les pièces qu’il a émises. Toutefois, i l  
reçoit gratuitem ent, au m om ent de leur retrait, celles de ces pièces qui 
sont retirées de la  circulation ».

A u  m êm e artic le  cinq le  littera  a) du paragraphe III est rem placé par 
lë  te x te  suivant « a) des banques et des entreprises qui font habituelle­
m ent des opérations financières ou d ’assurance ».

A  l ’article s ix  au prem ier paragraphe dans l ’alinéa prem ier, le  mot 
« traite  » est rem placé par « peut traiter ».

Dans le  num éro un le  term e « acheter » est rem placé p ar « acquérir » 
et les m ots « cent v in gt jours » Sont rem placés par « cent quatre-vingts 
jours ».

D ans le num éro deux, les mots « cent vin gt jours » sont rem placés par 
« cent quatre-vingts jours ».

Dans le  numéro trois, le  texte  de l ’alinéa prem ier est rem placé par : 
« escom pter, acquérir, céder des effets à  court et à  m oyen term e ».

L e  texte  du num éro quatre est rem placé p ar le  te x te  suivant :

« Consentir à  court term e des avances en com pte courant et des prêts :

» a) à  la  C olonie du  Congo ou au territo ire du Ruanda-U rundi;

» b) à  toute personne physique ou m orale sur nantissem ent d’effets à 
» court, m oyen ou long term e, ém is ou garantis par le  Congo belge ou 
» le  Ruanda-U rundi, ou sur nantissem ent de lingots ou m onnaies d’or ou 
» d ’autres substances précieuses;

» c) à des organism es créés ou régis par des dispositions légales parti- 
» culières ou dont les engagem ents sont garantis par le  Congo b elge  ou le  
» Ruanda-U rundi, a u x  conditions et selon les m odalités arrêtées par le  
» Conseil de Régence et approuvées par le  M inistre des Colonies ». '

L e  te x te  du num éro cinq est rem placé par le  te x te  suivant :

« R ecevoir des sommes en compte courant, et, en dépôt, des titres, des 
» lingots et m onnaies d ’or et d ’argent et des substances précieuses; dans 
» les lim ites des obligations qui en découlent, traiter les opérations s’y  
» rapportant. » ‘ :

L e  tex te  du num éro six est rem placé par le  texte  suivant :

« E xécu ter des ordres d’achat et de ven te  de titres pour com pte de la  
•» Colonie du Congo belge, du territoire du Ruanda-Urundi, et des orga-



ten » vervan gen  door : « Deze verp lich tin g  m aakt h et voorw erp  u it van 
h et akkoord dat op d ertig  ju n i negentienhonderd tw ee en v i j f t ig  geslo­
ten  w erd  ».

Sub lite rra  f ) ,  tw eede lid, w orden de w oorden « vóór één ju li negen­
tienhonderd tw ee en v i j f t ig  b ij decreet zal vastgesteld  w orden » vervan ­
gen door : « b ij decreet is vastgesteld  ».

H et laatste lid sub. littera  g )  w ord t vervan gen  door volgende tek st :
« Op één ju li negentienhonderd tw ee en v i j f t ig  stond B elgisch-Congo 
aan de B an k z ijn  rechten a f  op de stukken w elke het h eeft geëm itteerd. 
Op het tijd stip  dat z ij buiten omloop worden gesteld, zal h et evenw el die 
stukken w elke teruggetrokken  w erden, kosteloos ontvangen ».

B ij  het zelfde artikel v i j f  w ord t littera  a) van  p a ra g ra a f drie  vervan ­
gen doior de volgende tek st :

« a ) over de banken en ondernem ingen die gew oon lijk  fin an ciële  o f  
» verzekeringsverrich tingen  doen ».

A r tik e l zes. —  O nder p a ra g ra a f één w orden in h et eerstfe lid  dé w oor­
den « doet de hiernavolgende op beperkende w ijze  opgesom de verrich - ' 
tingen » vervan gen  door volgende tek st « m ag de hiernavolgende op 
beperkende w ijze  opgesom de verrich tin gen  doen ».

Onder num m er één w ord t de term  « aankopen » vervan gen  door de 
term  « verk rijgen  », en de w oorden « honderd tw in tig  dagen » vervan gen  
door de woorden « honderd ta ch tig  dagen ».

O nder num m er tw ee w orden de w oorden « honderd tw in tig  dagen » 
vervan gen  door de woorden « honderd ta ch tig  dagen ».

Onder num m er drie w ord t de tek st van  h et eerste lid  vervan gen  door :
« disconteren, verk rijgen , a fsta a n  van  effecten  op  ko rte  en op h alflange 
term ijn  ».

D e tek st van  num m er v ie r  w ord t door de volgende te k st vervan gen  :
« Toestaan op korte term ijn  van  voorschotten in  rekening-courant en 

» van  leningen :
» a) aan de Kolonie van Btelgisch-Congo o f  aan h et territoriu m  

» R uanda-U rundi ;
» b) aan iedere natu urlijke- o f rechtspersoon, op onderpand van  effec- 

» ten op korte, halflange, o f lange term ijn , uitgegeven o f  gew aarborgd  
» door Belgisch-Congo o f Ruanda-U rundi, o f  op onderpand van  gouden 
» staven o f  m unten o f van andere edele stoffen,

» c)  aan organism en opgericht o f beheerst door bijzondere w ette lijke
» bepalingen o f w aarvan  de verbintenissen door B elgisch-C ongo en
» Ruanda-U rundi gew aarborgd worden, tegen de voorw aarden en over-
» eenkom stig de m odaliteiten vastgesteld  door de regentenraad en goed-
» gekeurd door de M inister van  K oloniën ».«

D e tek st van num m er v i j f  w ord t door de volgende tek st vervan gen  :
4 O ntvangen van  sommen in rekening-courant en in b ew arin g  nem en 

» van  effecten , van  gouden o f zilveren  staven en m unten en van  edele 
» s to ffe n ; binnen de grenzen der verplichtingen die e r  u it voortvloeien,
» de verrich tin gen  uitvoeren die daarop betrekkin g hebben ».

D e tek st van  num m er zes w ord t door de volgende tek st vervan gen  :
« U itvoereri van  aankoop- en verkooporders v a n 'e ffe c te n  voor reke- 

» n in g  van  de Belgisch-Congokolonie, van het Ruanda-U rundigebied en
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» nismes créés ou régis par des dispositions légales particulières ou dont 
» les engagem ents sont garantis par le  Congo belge ou le  Ruanda-Urundi. »

L e  te x te  du num éro huit est rem placé par le  texte  suivant :

« A cq u érir  ou cédei* des avoirs ou obtenir des crédits en B elgique ou 
» à l ’étranger; effectu er des opérations de change en B elgiqu e ou à l'étran- 
» ge ï. »

L e  texte  du num éro neuf est rem placé par le suivant. : /

« F aire le  com m erce de lingots et m onnaies d ’or et de substances pré- 
» cieuses à ses guichets ou par m andataires. »

L e  te x te  du num éro treize est rem placé par le  texte  suivant :

« A cq u érir  ou céder des effets à court, m oyen ou long term e créés ou 
» garantis par le  Congo B elge ou le  Ruanda-Urundi. »

Dans ,1e num éro quatroze, littera b) in fine les m ots : « à moins 
que le  M inistre des Colonies n ’accorde un term e plus long » sont rem ­
placés par : « à com pter de la  date de leu r acquisition, sauf octroi d’un 
term e plus long par le  M inistre des Colonies ».

Dans le  num éro quatorze, le  texte  du littera  c) est rem placé par le  texte 
suivant : « c) donner en location les im m eubles ou parties d’im m eubles 
visés aux litteras a) et b) ci-dessus ».

Il est ajouté au paragraphe un, in fine, un num éro seize, rédigé com­
m e suit :

« 16. Cautionner toute obligation, constituer toute garantie envers des 
» tiers, m êm e solidairem ent et indivisiblem ent, dans les m êm es ' condi­
t i o n s  et m oyennant les m êm es garanties que celles prévues pour les 
» opérations énum érées au num éro quatre du paragraphe un du présent 
» article. »

A u  m êm e article s ix  au deuxièm e paragraphe, dans le  num éro un, les 
mots « les e ffets  et crédits énoncés au x  litteras prem ier et d eu x du para­
graphe un » sont rem placés par « les effets  énoncés au x  num éros un et 
deu x du paragraphe un »,

L e  texte  du num éro d eu x est rem placé par le  texte  suivant :

« L a  va leu r cum ulée des effets publics détenus par la  B anque en appli- 
» cation du  num éro trois du  paragraphe un, des avances consenties en 
» vertu  des litteras a) et c) du num éro quatre du m êm e paragraphe et 
» des m ontants des cautionnem ents et garanties visés au num éro seize 
» du m êm e paragraphe et octroyés au x  personnes désignées sous les lit- 
» teris a) et c) du num éro quatre du m êm e paragraphe, ne peut être 
» supérieure à  :

» a) deu x m illiards et dem i de francs en ce qui concerne le  Congo Bel- 
» ge;

» b) cinq cents m illions de francs en ce qui concerne le  Ruanda-Urun- 
» di.

» En outre, si des circonstances spéciales le justifient et notam m ent en 
» cas de présentation m assive de bons du Trésor ou de certificats de Tré- 
» sorerie, ou en cas de retraits im portants de dépôts à l ’O ffice des Chè-



/
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» van  de organism en opgericht o f beheerst door bijzondere w e ts b e p a -  
» lingen o f w aarvan  de verbintenissen gew aarborgd  z ijn  door B elgisch- 
» Congo o f door Ruanda-U rundi ».

D e tek st van num m er acht w ord t door de volgende tekst vervan gen  :

« V e rk rijg e n  o f a f  staan van activa  o f in B elgië o f in het buitenland 
» kredieten bekomen ; deviezentransacties doen op B elg ië  o f op het 
» buitenland ».

D e tek st van  num m er negen w ord t door de vólgende vervan gen  :

« H andel drijven  in gouden staven o f m unten en in edele sto ffen  aan 
» h aar loketten o f  door een lasthebber ».

D e tek st van  num m er dertien w ord t door de volgende tek st vervan gen  :

« V e rk rijg e n  o f a fstaan  van e ffecten  op korte, h alflange o f lan ge ter- 
» m ijn, uitgegeven o f gew aarborgd door B elgisch-Congo o f Ruanda- 
» U rundi ».

Onder num m er veertien, op h et einde van littera  b ) , w orden de w oor­
den : « tenzij de M inister van Koloniën een langere term ijn  to estaat » 
vervangen door : « te rekenen v a n a f de datum  van hun verk rijg in g , ten­
z ij de M inister van  Koloniën een langere term ijn  toestaat ».

Onder num m er veertien, littera  c) w ord t de tek st vervan gen  door 
volgende tekst : « c) de onroerende goederen o f gedeelten van  onroe­
rende goederen bedoeld onder littera  a) en b) hierboven, in  h uu r geven ».

B ij p a ra g ra a f één w ord t in fin e  een num m er zestien toegevoegd a ls 
vo lg t opgesteld :

« 16. Z ich  borg stellen voor elke verplichting, elke w aarb o rg  aan- 
» leggen ten overstaan van derden, ze lfs  hoofdelijk  en onverdeeld, tegen 
» dezelfde voorw aarden en bij m iddel van  dezelfde w aarborgen  a ls deze 
» voorzien voor de verrich tingen  opgesom d onder num m er vier, para- 
» g ra a f  één-van on d eravig  artikel ».

B ij het zelfde artik el zes, p a ra g ra a f tw ee, w orden onder num m er één 
de woorden « de effecten  en kredieten verm eld onder h et eerste en het 
tw eede lid van de eerste p a ra g ra a f » vervan gen  door : « de effecten  ve r­
meld onder numm ers één en tw ee van  p a ra g ra a f één v.

De tek st van num m er tw ee w o rd t door de volgende tek st vervan gen  :

« De sam engevoegde w aarde van h et overheidspapier in h et b ezit 
» van de B an k in toepassing van  num m er drie, van  p a ra g ra a f één, van  
» de voorschotten toegestaan krachten  de litte ra ’s a) en c) van  num m er 
» v ie r  van dezelfde p a ra g ra a f en van de bedragen der borgstellingen 
» en w aarborgen w aarvan  sprake onder num m er zestien van  dezelfde 
» p a ra g ra a f en verleend aan de personen aangeduid onder de litte ra ’s a) 
» en c) van  num m er v ie r  van  dezelfde p a ra g ra a f, m ag  n iet hoger z ijn  
» <jan :

» a) tw ee en één h a lf  m iljard  fra n k  w a t Belgisch-Congo b e tre ft;

» b) v i j f  honderd m iljoen fra n k  w at Ruanda-U rundi betreft.

» D aarenboven, indien bijzondere om standigheden dit rechtvaardigen 
» en onder andere ingeval van m assief aanbieden van  Schatkistbons o f 
» Thesauriecertificaten , of ingeval van  b elan grijke  terugtrekkin gen  van
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» ques postaux, provoquant une réduction brusque et im portante de la 
» dette publique, â laquelle  le  Trésor publie du Congo belge ne peut faire 
» face par ses m oyens propres, y  compris la m arge prévue au littera  a) 
» du num éro deux du présent paragraphe, la  B anque m et à la  disposition 
» du Trésor public du Congo Belge, dans là  m esuré de ses besoins, une 
» m arge com plém entaire d ’un m ontant m axim um  de deux m illiards de 
» francs. »

« L es trois lim ites visées ci-dessus.ne peuvent être m odifiées qu ’après 
» avis du Conseil de Régence. *

L e  te x te  du num éro trois est rem placé par :

« Dans les lim ites fixées au num éro 2 a) et b) ci-dessus, lè  m ontant 
» m axim um  des effets publics susceptibles d’être détenus par la  Banque 
» en vertu  des litteras b) et c) du num éro 3) du paragraphe un et des 
» avances susceptibles d’être consenties en application du littera  c) du 
» num éro quatre du m êm e paragraphe ainsi que des cautionnem ents et 
» garanties visés au num éro seize du m êm e paragraphe, est déterm iné 
» par la  B anque en accord avec le  M inistre des Colonies. »

L e te x te  du num éro quatre est rem placé par :

« L e  coût des valeurs possédées par la B anque en application des nu- 
» m éros douze et treize du paragraphe un ne peut dépasser le  trip le  du 
» capital augm enté des réserves et des comptes d’am ortissem ent

» Toutefois, en vu e d’assurer le fonctionnem ent norm al du m arché de 
» la rente au Congo belge, la  B anque peut posséder en outre des effets 
» publics émis ou garantis par le  Congo belge ou le  Ruanda-U rundi, à 
» concurrence d ’un m illiard de francs, à la  condition que l ’acquisition de 
» ces valeurs ne soit pas fa ite  pour com pte d u  C ongo belge, du Ruanda- 
» U rundi ou des organism es ém etteurs. »

A u  m êm e article  s ix  le  te x te  du paragraphe quatre est rem placé par 
le  te x te  suivant :

« P aragraphe quatre. —  L es effets publics possédés par la  Banque peu- 
» vent être inscrits en com ptabilité à leur p rix  de revient, si celui-ci est 
» égal ou in férieu r au taux  de rem boursem ent. »

A  Y article sept il est ajouté « P aragraphe un » en tête de l ’a linéa pre­
m ier et « Paragraphe deux » en tête de l ’alinéa deux.

A  Yarticle huit le  texte  est rem placé par :

« Les cent cinquante m ille parts, entièrem ent libérées, ont été souscrites
» de la  m anière suivante :

—  le  Congo belge, soixante-quinze m ille parts ................................  75.000

—  le Ruanda-Urundi, quinze m ille  p a r t s ............................................  15.000

—  la B anque N ationale de B elgique trente m ille parts 30.000

—  offre  en ém ission publique de trente m ille parts (arrêté m i­
nistériel du huit m ars m il neuf cent cinquante-deux). Ces parts
ont toutes été s o u sc r ite s ............................ .....................................................  30.000

Ensem ble : cent cinquante m ille parts ............................................... 150.000
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» deposito's b ij de D ienst der Postehèques, die een plotselinge en belang- 
» r ijk e  verm in dering van  de openbare schuld veroorzaken, w aaraan  de 
» O penbare S ch atk ist van  B elgisch-Congo m et h aa r eigen m iddelen, m et 
» in b egrip  van  h et h aa r toe te  kennen deel va n  de m arge voorzien onder 
» littera  a ) van num m er tw ee van  onderhavige p a ra g ra a f, n iet h et hoofd 
» kan  bieden, zal de C entrale B an k een aanvullende m arge van  m axi- 
» mum tw ee m iljard  fra n k  te r  beschikking stellen van  de O penbare 
» S ch atk ist van  Belgisch-Congo en zulks in de m ate van  h aa r behoeften.

» D e drie grenzen w aarvan  hierboven sprake zullen slechts m ogen 
» gew ijz ig d  w orden na advies van  de regentenraad ».

De tek st van num m er drie w ord t door de volgende vervan gen  :
« Binnen de grenzen, gesteld onder num m er twee, a) en b) hierboven, 

» zal de B ank, in overeenstem m ing m et de M inister van  Koloniën, het 
» m axim um  bedrag vaststellen van het overheidspapier dat krachtens 
» de littera ’s  b) en c) van num m er drie, p a ra g ra a f één, in het bezit m ag 
» z ijn  van  de B an k en van de voorschotten die kunnen toegestaan w or- 
» den krachtens littera  c) van num m er v ie r  van  dezelfde p a ra g ra a f, 
» evenals van  de borgstellingen en w aarborgen  w aarvan  sprake onder 
» num m er zestien van dezelfde p a ra g ra a f ».

D e tek st van num m er v ie r  w ord t door de volgende vervan gen  :
« D e k o stp rijs  van de w aarden w elke de B a n k  b ezit in  toepassing van 

» de num m ers tw a a lf  en dertien van p a ra g ra a f één, m ag n iet m eer 
» bedragen dan h et driedubbel van het kapitaal, verm eerderd m et de 
» reserves en de delgingsrekeningen.

» T en einde evenw el de norm ale w erk in g  van de rentem arkt in Bel- 
» gisch-Congo te verzekeren, za l de B an k daarenboven overheidspapier 
» uitgegeven o f gew aarborgd door B elgisch-C ongo o f  Ruanda-U rundi 
» m ogen bezitten, voor een bedrag van één m iljard  fran k , op voorw aarde 
» dat h et v e rk rijg e n  van  deze w aarden n iet gebeurè voor reken in g 
» van  « Belgisch-Congo, R uanda-U rundi o f  van  de instellingen die ze 
» hebben uitgegeven ».

B ij  h et zelfde artik el zes w ord t de tek st van  p a ra g ra a f v ie r  vervan ­
gen door de volgende tek st :

« P a r a g ra a f v ie r  - H et overheidsoanier dat de B an k  in h aa r bezit 
» heeft, m ag  tegen de k o sto riis  ervan  geboekt worden, indien deze g e lijk  
» is aan o f  la g e r  dan de teru gb eta lin gsp rijs  ».

A rtik e l zeven. —  B ij  h et bevin van h et eerste lid  w o rd t « P a r a g ra a f 
één » en b ij h et begin  van  h et tw eede lid  « P a r a g ra a f tw ee » b ijgevoegd.

A r tik e l acht. —  D e tek st van  d it artikel w ord t door de volgende ver­
vangen :

« On de honderd v i j f t ig  duizend volgestorte aandelen w erd  op vol-
» gende w ijz e  ingetekend. :

» —  Belgisch-Congo, v i j f  en zeven tig  duizend aandelen. 75.000 
» —  Ruanda-U rundi, v ijft ie n  duizend aandelen 15.000
» —  de N ationale B an k  van  B elgië, d ertig  duizend aandelen. 30.000 
» —  aanbod in openbare u itg ifte  van  d ertig  duizend aan- 

» delen (m inisterieel besluit van ach t m aart negentienhon- 
» derd tw ee en v i j f t ig ) .  D eze aandelen w erden volled ig 
» opgenomen. 30.000

» Sam en : honderd v i j f t ig  duizend aandelen. 150.000 »
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A  l ’article n eu f  le  texte  est rem placé par :

« P aragraphe un. — 1 Les parts sociales sont nom inatives ou au porteur.

» E lles peuvent être émises, transférées ou converties en nom ou au 
» porteur, au gré de leurs propriétaires, à l ’exception de celles appartenant 
» au Congo B elge, au Ruanda-U rundi ou à la B anque N ationale de Bel- 
» gique, qui sont nom inatives et dont le  transfert n ’est autorisé qu’entre 
» les trois titulaires.

» P aragraph e deux. —  Les parts sociales au porteur doivent être entiè- 
» rem ent libérées. »

A  l ’article d ix  dans le  paragraphe un, alinéa prem ier, les m ots « regis­
tre des actionnaires » sont rem placés par : « registre des actionnaires 
en nom  »;

Il est ajouté « P aragraph e deux » en  tête de l ’alinéa deux.*

L e  paragraphe deu x est m odifié en paragraphe trois.

L e  paragraphe trois est supprim é et rem placé par le  te x te  suivant :

« P aragraph e quatre. —  L es parts sociales sont revêtues de deu x signa­
tures, comm e il  est prescrit pour les certificats au paragraphe deux. »

E t il est ajou té un paragraphe cinq, rédigé com m e suit :

Paragraphe cinq. —  L es signatures à apposer sur les certificats et parts 
sociales peuvent être rem placées par des griffes. »

A  1 ’article onze il est ajouté « Paragraphe un » en tête  de l ’alinéa pre­
m ier et « P aragraphe deux » en tête de l ’alinéa deux* -

A  l ’article douze il est ajou té « P aragraphe un » en tête de l ’alinéa pre­
m ier et « Paragraphe deu x » en tête de l ’alinéa deux.

A  l ’article quatorze il est ajouté « P aragraph e un » en tête de l ’alinéa 
prem ier, « P aragrap h e deux » en tête de l ’alinéa deux et il est a jouté un 
paragraphe trois, rédigé comm e suit :

« Paragraphe trois. —  S i lors d’une augm entation de capital, celui-ci 
» n ’est pas appelé entièrem ent, les versem ents com plém entaires sont ap- 
» pelés par le Com ité de D irection, qui en fix e  la  date et le  m ontant, en 
» une ou plusieurs fois* par avis donné par lettre  recom m andée à la  poste, 
» • au m oins quinze jours à l ’avance.

» Tout versem ent non effectu é à la  date de son exigib ilité, produit de 
» plein droit, par la  seule échéance du term e et sans aucune m ise en 
» dem eure ou action judiciaire, un intérêt de six  pour cent l ’an à charge 
» de l ’actionnaire en retard et les droits attachés au titre  restent en sus- 
» pens jusqu ’au jour du  paiem ent en principal et intérêts.

» L e  Com ité de D irection peut, en outre, après un second' avis donné 
» par le ttre  recom m andée resté sans résu ltat pendant un mois, prononcer 
» la' déchéance des droits de l ’actionnaire en  retard et fa ire  ven dre ses 
» titres, le  tout sans préjudice au x  droits du Com ité de D irection de lu i



— 1057 —
A rtik e l negen. —  De tekst van d it artikel w o rd t vervan gen  door :
« P a r a g ra a f één - De m aatschappelijke aandelen z ijn  op naam  o f  aan 

» toonder.
» Z ij  kunnen uitgegeven, overgedragen o f  om gezet w orden op naam  o f 

» aan toonder, n aar believen van  hun eigenaar, m et u itzondering van  deze 
» toebehorend aan B elgisch-Congo, aan R uanda-U rundi o f  aan de N atio- 
» nale B an k  van B elg ië  die op naam  z ijn  en w aa rva n  de overdracht 
» alleen onder de drie houders is toegelaten.

» P a ra g ra a f tw ee - D e m aatschappelijke aandelen aan toonder moe- 
» ten  vo lgestort z ijn  »'.

A r tik e l tien. —  In  p a ra g ra a f één, eerste lid, w orden de woorden 
« register der aandeelhouders » vervan gen  door « reg ister  der aandeel­
houders op naam  ».

B ij  h et b e g i n  van h et tw eede lid  w ord t « P a r a g ra a f tw ee  » bijgevoegd.
P a ra g ra a f tw ee w o rd t veranderd in  P a r a g ra a f drie.

P a r a g ra a f  drie w ord t gesch rapt en vervan gen  door de volgende tek st :
« P a ra g ra a f v ie r  - Zoals bepaald in  p a ra g ra a f tw ee voor de certifi- 

» caten, w orden op de m aatschappelijke aandelen tw ee handtekeningen 
» aan gebrach t ».

E r  w ord t een p a ra g ra a f v i j f  b ijgevoegd  als vo lg t luidend :
« P a ra g ra a f v i j f  - De handtekeningen te  p laatsen op de certificaten  

» en m aatschappelijke aandelen m ogen vervan gen  w orden door naam - 
» stem pels »J

A r tik e l elf. —  B ij het begin van  het eerste lid w o rd t « P a ra g ra a f 
één » en b ij h et begin van het tw eede lid « P a ra g ra a f tw ee » b ijgevoegd.

A r tik e l twaalf. —  B ij het begin van h et eerste lid  w ord t « P a ra ­
g r a a f  één » en b ij h et begin van  h et tw eede lid  « P a r a g ra a f  tw ee » 
bijgevoegd.

A rtik e l veertien. —  B ij  het begin  van h et eerste lid  w ord t « P a ra ­
g ra a f  één » en b ij h et begin van  h et tw eede lid  « P a r a g ra a f  tw ee » 
b ij gevoegd.

E r  w ord t een derde p a ra g ra a f toegevoegd die luidt als vo lg t :
« P a r a g ra a f drie - Indien b ij een verh ogin g  van  h et kap itaal, d it 

» laatste  n iet volled ig  opgevraagd w ordt, w orden de aanvullende stor- 
» tingen  in één o f in m eerdere keren door h et bestuurscom ité, dat e r  
» de datum  en h et b ed rag  van  vastste lt opgevraagd b ij m iddel van  een 
» aangetekende b rief, ten m inste v ijftie n  dagen vooraf. v  ,

» E lk e  stortin g  die n iet uitgevoerd is op de dag van  h aar eisbaarheid 
» b ren gt van  rechtsw ege, alleen door h et v e rstrijk en  van  de term ijn  en 
» zonder enige ingebrekestelling o f geding, een interest op van  zes per- 
» cent ’s jaa rs, ten laste van  de aandeelhouder die in gebreke bleef, en 
» de rechten verbonden aan h et aandeel b lijven  geschorst to t op de dag 
» van  de b etaling van  de hoofdsom  en van  de interesten.

» H et bestuurscom ité m ag bovendien, n a  een tw eede b erich t p er aan- 
» getekende b rief, dat gedurende een m aand onbeantw oord is gebleven, 
» de vervallen verk larin g  van de rechten van  de aandeelhouder die in  
» gebreke b leef uitspreken en z ijn  aandelen doen verkopen, d it alles 
» onverm inderd de rechten van  het bestuurscom ité van  de betrokken
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» réclam er le  m ontant dû ou à  devoir, ainsi que tous dom m ages et inté- 
» rets éventuels. »

A  l ’article dix-sept dans le  paragraphe deux, alinéa prem ier, est sup­
prim é la  dernière phrase débutant par les mots : « L ’un d’eu x  est désigné 
par le  Roi... ».

D ans le  m êm e paragraphe, le  deuxièm e alinéa est supprimé.

Il est inséré un paragraphe trois nouveau rédigé comm e suit :

« P aragraphe trois. —  L e  Roi désigne le D irectèur appelé à rem placer 
» le  G ouverneur en cas d’em pêchem ent. C e  D irecteur prend le titre  de 
» Vice-G ouverneur. »

L e  paragraphe trois (ancien) est supprim é et rem placé par le  texte  sui­
vant :

« Paragraphe quatre. —  Les régents sont nommés par le  M inistre des 
» Colonies sur liste double présentée par l ’assem blée générale des action- 
» naires.

» Les candidatures doivent être présentées par écrit au G ouverneur de 
» la  B anque d ix  jours au moins avant l ’assem blée générale des action- 
» naires; elles doivent être appuyées par un ou plusieurs actionnaires jus- 
» tifiant de la  possession de cent parts sociales de la  Banque. »

L e  paragraphe quatre ancien est supprim é et rem placé par le  texte  
suivant :

« P aragraphe cinq. —  L es censeurs sont élus par l ’assem blée générale 
» des actionnaires.

» L es candidatures doivent être présentées de la  m anière et au x  con- 
» ditions fix é e s  à l ’alinéa deu x du paragraphe quatre ci-dessus. »

A  l ’article  dix-neuf.

L e  te x te  de cet artic le  est rem placé par le  te x te  suivant :

« P aragraph e un. —  L a  durée des m andats des G ouverneur, D irecteurs, 
» régents et censeurs est f ix é e  à  six  ans.

» Ces m andats sont renouvelables. »

« P aragraph e deux. —  D eu x ou trois m andats échus ou vacants de régent 
» et un ou deu x m andats échus ou vacants de censeur sont conférés tous 
»' les deu x ans, à  la  date de l ’assem blée générale ordinaire des actionnai- 
» res et pour la  prem ière fois, à l ’assem blée générale du vingt-cinq mai 
» m il neuf cent cinquante-quatre, qui a fixé, à l ’origine, par tirage au 
» sort, l ’ordre de sortie des régents et censeurs.

» P aragrap h e trois. —  P a r  exception au principe de la  durée des man- 
» dats fix é e  au paragraphe un du présent article :

» 1° —  les régents désignés par l ’assem blée générale extraordinaire des 
» actionnaires du dix-huit décem bre m il neuf cent cinquante et un et 
» nommés en date du tren te  et un décem bre m il neuf cent cinquante et 
» un et le  censeur élu  par la m êm e assem blée en date du dix-huit dé- 
» cem bre m il n eu f cent cinquante et un, qui fu ren t désignés par l ’assem-
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» aandeelhouder h et verschuldigd b edrag  te  vorderen, evenals a lle  even- 
» tuele schadevergoeding en interesten ».

A r tik e l zeventien. — . In p a ra g ra a f tw ee, eerste lid  w o rd t de la a ts te  
zin, aanvangend m et de woorden « E en  van  hen w o rd t door de K o n in g  
aangew ezen... » w eggelaten.

In  dezelfde p a ra g ra a f w o rd t eveneens h et tweiede lid  w eggelaten .

E r  w ord t een p a ra g ra a f drie ingelast, a ls  vo lg t opgesteld :
« P a ra g ra a f drie - D e K oning duidt de directeur aan  die de gouver- 

» neur v erv an gt indien deze verhinderd is. Deze d irecteur vo ert de tite l 
» van vice-gouverneur ».

P a ra g ra a f drie (oud) w ordt w eggelaten en vervan gen  door de vol­
gende tek st :

« P a ra g ra a f v ie r  - De regenten w orden door de M inister v a n  Kolo- 
» niën benoemd, volgens een dubbele l ijs t  voorgedragen door de alge- 
» mene vergad erin g  der aandeelhouders.

» De candidaturen dienen sch rifte lijk  voorgedragen aan de goüver- 
» neur van de B ank, ten m inste tien dagen vóór de algem ene vergade- 
» r in g  der aandeelhouders; z ij m oeten gesteund z ijn  door één o f  m eer 
» aandeelhouders die h et bezit rechtvaardigen van honderd m aatschap- 
» p elijke  aandelen van  de B an k  ».

P a ra g ra a f v ie r  (oud) w ord t w eggelaten  e n 'v e rv a n g e n  door de vol­
gende tek st :

« P a ra g ra a f v i j f  - De censoren w orden door de algem ene vergad erin g  
» der aandeelouders verkozen.

» De candidaturen moeten gesteld w orden op  de w ijz e  en in de om stan- 
» digheden vastgesteld  onder lid  tw ee van p a ra g ra a f v ie r  hierboven ».

A r tik e l negentien. —  D e tek st van  d it artik el w o rd t door de volgende 
te k st vervan gen  :

« P a r a g ra a f één - D e duur van de m andaten van  de gouverneur, direc- 
» teurs, regenten en censoren w ord t op zes ja a r  bepaald.

» Deze m andaten z ijn  hernieuw baar.

» P a r a g ra a f  tw ee - T w ee o f drie vervallen  o f  openstaande m andaten 
» van  regen t en één o f  tw ee vervallen  o f  openstaande m andaten van  
» censor w orden om de tw ee ja a r  toegew ezen, op de datum  va n  de gew one 
» algem ene vergad erin g  der aandeelhouders en voor de eerste m aal 
» tijd en s de algem enè vergad erin g  van  v i j f  en tw in tig  m ei negentien- 
» onderd v ie r  en v i j f t ig  die, oorspronkelijk, door loting, de orde van  
» aftreden  van  de regenten en censoren bepaald heeft.

» P a r a g ra a f drie - In  a fw ijk in g  van  h et principe van  de duur der 
» m andaten, vastgesteld  onder p a ra g ra a f één van  onderhavig artik el :

» 1° - za l h et m andaat van de regenten die w erden aangew ezen door 
» de buitengew one algem ene vergad erin g  der aandeelhouders van  acht- 
» tien decem ber negentienhonderd een en v i j f t ig  en benoemd op één  en 
» d ertig  decem ber negentienonderd één en v i j f t ig  en dat van  de censor 
» die w erd  verkozen door dezelfde vergad erin g  op achttien  decem ber 
» negentienhonderd één en v ijft ig , en die door de algem ene vergad erin g
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» b lée générale des actionnaires du vingt-cinq m ai m il neuf cent cin- 
» quante-quatre, comm e sortants au term e de leur m andat, verront se 
» prolonger celui-ci jusq u ’à la  date de l ’assem blée générale ordinaire des 
» actionnaires qui se tiendra en m il neuf cent cinquante-huit;

» 2° —  les deux nouveaux régents qui seraient nom m és en conform ité 
» avec le  paragraphe deux de l ’article vingt-sept verront se term iner leur 
» m andat, respectivem ent à la date de l ’assem blée générale des action- 
» naires de m il neu f cent cinquante-huit et de m il neu f cent soixante.

» Paragraphe quatre. —  L e  Roi ne peut dém ettre les G ouverneur et 
» D irecteurs avant l ’expiration de leu r m andat qu’après avis du  Conseil 
» de Régence. Il peut les suspendre pendant trois mois au m axim um . »

A l  'article vingt-deux  le paragraphe un est rem placé par le  te x te  sui­
vant :

« P aragraphe u n .—  L es G ouverneur et D irecteurs doivent consacrer 
» à la  B anque toute leur activ ité  professionnelle. Ils ne peuvent exercer, 
» soit personnellem ent, soit par l ’interm édiaire d’un tiers, et m êm e acces- 
» soirem ent, aucune profession lucrative  quelle qu’e lle  soit, horm is celle 
» consistant à donner, de m anière lim itée, un enseignem ent du degré uni- 
» versitaire. Ils ne peuvent exercer aucun m andat politique électif.

» M oyennant l ’approbation du M inistre des Colonies, ils  peuvent être 
» m em bres des conseils d ’organism es régis par des dispositions légales par- 
» ticulières ou bénéficiant de la  garantie du Congo belge, du Ruanda- 
» U rundi ou de la  B elgique, et d’organism es financiers ou économ iques 
» internationaux institués conform ém ent à des accords auxquels la  Bel- 
» gique, ou le  Congo belge et le  Ruanda-U rundi sont ou seront parties. 
» D ans ces cas, toute rém unération, quelle qu’en soit la  nature, est acquise 
» à la  Banque. »

Le' prem ier alinéa du paragraphe deu x est rem placé par le  texte  sui­
van t :

« P aragraphe deux. —  L es régents et censeurs ne peuvent exercer aucun 
» m andat politique électif n i fonctions dans les banques et autres établis­
s e m e n t s  financiers soumis comm e tels  au contrôle de la B anque ou, en 
» B elgique, au contrôle de la  Com m ission B ancaire. »

A rticle  vingt-cinq : L e  texte  de cet article  est rem placé par :

« L e  G ouverneur préside le  Com ité de D irection, le  Conseil de Régence 
» et l ’assem blée générale des actionnaires et fa it exécu ter leurs décisions.

' » I l présente à  l ’assem blée générale des actionnaires le rapport annuel 
*-sùr les opérations»

» Il représente la  B anque en justice. » ,

» A  l ’article vingt-six, il est ajouté « P aragraphe un » en tête de l ’alinéa 
prem ier, « P aragraphe deux » en tête de l ’alinéa deux, « P aragraphe trois »
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» der aandeelhouders van  v i j f  en tw in tig  mei negentienhonderd v ie r en  
» v i j f t ig  w erden aangew ezen als uittredend bij het einde van  hun m an- 
» daat, verlengd  w orden tot de datum  van de gewone algem ene verga- 
» dering der aandeelhouders die in negentienhonderd ach t en v ijftig  
» zal gehouden w orden;

» 2° - zal het m andaat van de tw ee nieuwe regenten die zouden benoemd 
» worden overeenkom stig p a ra g ra a f tw ee van artikel zeven en tw in tig , 
» eindigen respectievelijk  op de datum  van  de algem ene vergaderin g  
» der aandeelhouders van negentienhonderd acht en v i j f t ig  en negen- 
» tienhonderd zestig.

» P a ra g ra a f vier - De K oning kan de gouverneur en de directeurs 
» slechts vóór het verstrijk en  van hun m andaat ontslaan n a  h et advies 
» te  hebben ingewonnen van de regentenraad. H ij kan ze ten  hoogste 
» gedurende drie m aanden schorsen ».

B ij artik el tw ee en tw in tig  w ord t p a ra g ra a f één door de volgende 
tek st vervan gen  :

« P a ra g ra a f één - De G ouverneur en de directeurs m oeten aan de 
» B an k al hun beroepsbedrijvigheid w ijden. Z ij mogen, noch persoon- 
» lijk , noch door bem iddeling van een derde, zelfs  op b ijkom stige  w ijze , 
» en ig  w instgevend beroep uitoefenen, w elk het ook z ijn  moge, behou- 
» dens h etw elk  erin  bestaat op een beperkte w ijze  onderw ijs van  de 
» u niversitaire graad  te  geven. Z ij m ogen geen enkel m andaat van  p o li-  
» tiek  gekozene uitoefenen.

» M its goedkeuring door de M inister van  Koloniën, m ogen zij deel 
» uitm aken van  de raad  van beheer van organism en voor dew elke b ij-  
» zondere w ette lijk e  bepalingen gelden o f  w elke de w aarb o rg  genieten  
» van Belgisch-Congo, van Ruanda-U rundi o f  van B elgië, a n  van  in ter- 
» nationale financiële o f economische organism en ingesteld overeen- 
» kom stig akkoorden w aarin  B elgië o f  B elgisch-Congo en R uanda-U rundi 
» een der p artijen  z ijn  o f zullen zijn .

» In deze gevallen, kom t iedere bezoldiging, w elke e r  ook de aard  van  
» weze, toe aan de B an k  ».

H et eerste lid van p a ra g ra a f tw ee w ord t door de volgende te k st ve r­
van gen  ;

« P a ra g ra a f tw ee - D e regenten en censoren m ogen geen  enkel m an- 
» daat van  politiek gekozene uitoefenen, noch am bten in de banken en 
» andere fin an ciële  instellingen die als dusdanig aan de bankcontrole 
» of, in B elgië, aan de controle van de Bankcom raissie, o n d e r w o r p e n  
» z ijn  ».

A rtik e l v i j f  en tw intig. —  D e tekst van d it artikel w o rd t vervangen 
door :

« D e gouverneur z it  het bestuurscom ité, de regentenraad e n  de alge- 
» m ene vergad erin g  der aandeelhouders voor en doet hun beslissingen 
» uitvoeren.

» H ij legt het ja a rv e rs la g  over de verrich tin gen  aan de algem ene ver- 
» gad erin g  der aandeelhouders voor.

» H ij vertegenw oordigt de B an k  in rechte ».

A r tik e l zes en tw intig. —  E r  w o rd t b ijgevoegd  ;
« P a ra g ra a f één » b ij het begin van het eerste lid, « P a r a g ra a f tw ee  » 

b ij h et begin  van h et tweede lid, « P a r a g ra a f drie » b ij h e t  begin  van
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en tête de l ’alinéa trois, « P aragraphe quatre » en tête de l ’alinéa quatre, 
« P aragraphe cinq » en tête de l ’alinéa cinq, « P aragraphe six » en tête 
de l ’alinéa six.

A  l ’article vingt-sept il est ajouté « P aragraphe un » en tête de l ’alinéa 
prem ier.

Il est inséré un paragraphe deux nouveau rédigé comm e suit :

« Paragraphe deux. —  Les régents sont quatre au moins et huit au 
plus. »

L e  deuxièm e alinéa est supprim é et rem placé par le texte  suivant :

« P aragraphe trois. —  En cas de vacance d ’un m andat de régent, pour 
» quelque cause que ce soit, la  prochaine assem blée générale ordinaire des 
» actionnaires propose au M inistre des Colonies, aux fins de nomination, 
» les candidats à la place vacante.

» Toutefois, si le  nom bre des régents est réduit à moins de quatre uni- 
» tés, le  Com ité de D irection convoque dans le plus b ref délai une assem- 
» blée générale pour proposer au M inistre des Colonies, aux fins de nomi- 
» nation, les candidats aux places vacantes. »

Il est inséré un paragraphe quatre nouveau rédigé com m e suit :

« P aragraphe quatre. —  L es régents nommés comme il est dit au para- 
» graphe trois du présent article, achèvent le term e du m andat de ceux 
» qu’ils rem placent. »

E t il est ajouté « P aragraphe cinq » en tête de l ’alinéa trois, « P ara­
graphe s ix  » en tête de l ’alinéa quatre, « P aragraphe sept » en tête de 
l ’alinéa cinq.

A  l ’article vingt-huit, au prem ier paragraphe le  prem ier alinéa est rem ­
placé par le  te x te  suivant :

« P aragraphe un. —  L e  Collège des censeurs se compose de trois mem- 
» bres au «moins et quatre m em bres au plus. Il choisit dans son sein son 
» président. »

L e  deuxièm e alinéa est rem placé par le  texte  suivant :

« P aragraphe deux. —  En cas de vacance d’un m andat de censeur, pour 
» quelque cause que ce soit, il est pourvu à l ’élection d’un rem plaçant 
» par la prochaine assem blée générale ordinaire des actionnaires.

» Toutefois, si le  nom bre des censeurs est réduit à m oins de trois unités, 
» le  Com ité de D irection convoque dans le  plus b ref délai une assem blée 
» générale pour procéder à l ’attribution des m andats vacants. »

Il est inséré un paragraphe trois nouveau rédigé comm e suit :

« P aragraphe trois. —  L es censeurs élus com m e il est dit au paragraphe 
» deux ci-dessus, achèvent le  term e du m andat de ceux q u ’ils rem pla- 
» cent. »

Il est ajouté « P aragrap h e quatre » en tête de l ’alinéa trois et, dans le  
texte  néerlandais, les m ots « zonder verplaatsing » sont rem placés par les 
m ots « te r  p laatse ».
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het derde lid, « P a r a g ra a f v ier » b ij h et begin van  h et vierde lid, « P a r a ­
g r a a f  v i j f  » b ij het begin van  het v ijfd e  lid en « P a ra g ra a f zes » b ij het 
begin va n  h et zesde lid..

A r tik e l zeven en tw intig. —  B ij  h et begin van  h et eerste lid  w ord t 
« P a ra g ra a f één » bij gevoegd.

E r  w ord t een nieuw  p a ra g ra a f tw ee in gelast als vo lg t opgesteld :
« P a ra g ra a f tw ee - D e regenten z ijn  m instens v ie r  en hoogstens acht 

» in geta l ».

H et tw eede lid w ord t w eggelaten  en door de volgende tek st vervan gen  :
« P a ra g ra a f drie - Ingeval een m andaat van  regent, om eender w elke 

» reden, openvalt, ste lt de eerstvolgende gew one algem ene vergaderin g  
» der aandeelouders de candidaten voor de vacante plaats, m et h et oog 
» op benoem ing, aan de M inister va n  K oloniën voor.

» N ochtans, indien het aan tal regenten to t m inder dan v ie r  eenheden 
» herleid is, roept het bestuurscom ité, binnen de ko rtst m ogelijke ter- 
» m ijn, een algem ene vergad erin g  bijeen  om de candidaten voor de 
» vacante plaatsen, m et het oog op benoem ing, aan de M inister van  
» Koloniën voor te stellen ».

E r  w ord t een nieuw  p a ra g ra a f v ie r  ingelast, opgesteld als vo lgt :
« P a ra g ra a f v ier  - De regenten benoemd overeenkom stig p a ra g ra a f 

» drie van  o nd eravig  artikel, voltooien de term ijn  van  h et m andaat van  
» degenen die zij vervan gen  ».

B ij het begin van h et derde lid  w o rd t « P a ra g ra a f v i j f  » bijgevoegd, 
evenals b ij het begin van  het vierde lid  « P a ra g ra a f zes » en b ij h et 
begin van het v ijfd e  lid « P a r a g ra a f  zeven ».

B ij artikel acht en tw intig  w ord t het eerste lid van  p a ra g ra a f één 
door de volgende tek st vervangen :

« P a ra g ra a f één - H et college der censoren is  sam engesteld u it m in- 
» stens drie leden en oogstens v ier  leden. H et k iest de voorzitter tussen 
» z ijn  leden ».

L id  tw ee van de zelfde p a ra g ra a f w ordt vervangen door de volgende 
tekst :

« P a ra g ra a f tw ee - Ingeval een m andaat van censor openvalt w egens 
» eender w elke reden, w ord t voorzien in de verk iezin g  van  een plaats- 
» vervan ger door de eerstkom ende gewone algem ene vergad erin g  der 
» aandeelouders.

» N ochtans, indien het aantal der censoren to t m inder dan drie een- 
» heden herleid is, roept het bestuurscom ité binnen de ko rtst m ogelijke 
» term ijn  een algem ene vergad erin g  bijeen  om over te gaan  to t h et toe- 
» kennen van  de opengevallen m andaten ».

E r  w ordt een nieuw p a ra g ra a f drie ingelast als vo lg t opgesteld :
« P a ra g ra a f drie - De censoren verkozen overeenkom stig p a ra g ra a f 

» tw ee, voltooien de term ijn  van h et m andaat van degenen die z ij ver- 
» vangen ».

B ij h et begin van het derde lid w ord t « P a ra g ra a f v ie r  » b ijgevoegd 
en in de N ederlandse tek st de woorden « zonder verp laatsin g  » vervangen 
door de woorden « te r  plaatse ».
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Il est ajouté « P aragraphe six  » en tête de la  dernière phrase de l ’alinéa 
quatre, com m ençant par les  m ots : « Ils reçoivent copie des procès-ver­
baux... ».

Il est ajouté « P aragraphe sept » en tête de l ’alinéa cinq.

Il est a jouté « P aragraphe huit » en  tê te  de l ’alinéa six  et, dans le  texte  
français, les m ots « le  Com ité de D irection » sont rem placés par : « le  
Secrétaire  du Com ité de D irection ».

A u  m êm e artic le  vingt-huit la  m ention « paragraphe deu x » est rem ­
placée par « P aragraphe neu f ».

A  Y article vingt-neuf il est ajouté « P aragraph e un » en tê te  de l ’alinéa 
prem ier, « P aragraphe deu x » en tête de l ’alinéa deux, « P aragrap h e trois » 
en tête  de l ’a linéa trois.

A  Y article trente : il est a jouté « P aragrap h e un » en tête  de l ’alinéa 
prem ier et y  est inséré le  m ot « jour » entre les m ots « au x  lieu  » et « et 
heure ». D ans le  te x te  néerlandais, les m ots « h eeft p laats » sont rem ­
placés par les m ots « kom t bijeen  ».

Il est a jouté « P aragraph e deu x » en tête  de l ’alinéa deu x » et les mots 
« et pour la  prem ière fois le  quatrièm e m ardi du mois de m ai m il neuf 
cent cinquante-quatre » sont supprim és.

H est a jouté « P aragraphe trois » en tête de l ’a linéa trois, « P aragraphe 
quatre » en tête de l ’alinéa quatre.

A  l ’article trente et un, il est ajouté « P aragraphe un » en tête  de l ’alinéa 
prem ier et les mots « registre des parts nom inatives » sont rem placés par 
« registre  des actionnaires en nom ».

Il est ajouté « P aragraphe deux » en tête de l ’alinéa deux et les mots 
« registre des parts nom inatives » sont rem placés par « registre des action­
naires en  nom  ».

Il est a jouté « P aragraphe trois » en tête de l ’alinéa trois.

L e  te x te  de l ’alinéa sept est rem placé par :

« P aragraphe quatre. —  L e  Com ité de D irection peut déterm iner les 
» form es des procurations et en ex iger le  dépôt, dans le  délai qu ’il fix e , 
» au x  lie u x  désignés par le  Conseil de Régence pour le  dépôt des parts 
» au  porteur. »

Il est a jouté « P aragraph e cinq » en tête de l ’alinéa huit et « Paragraphe 
six  » en tête  de l ’alinéa neuf.

A  Y article trente-deux, il est ajouté « Paragraphe un » en tête  de l ’a li­
néa prem ier et « P aragraph e deux » en tête de l ’alinéa deux.

A  l ’article trente-trois, il est ajouté « P aragraphe un * en tête de l ’alinéa 
premier.

D ans le  deuxièm e alinéa le mot « seront » est rem placé par « sont ».

Il est ajouté « Paragraphe cinq » en tête de l’alinéa quatre.
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B ij het begin van h et vierde lid  w o rd t « P a r a g ra a f v i j f  » bijgevoegd.

B ij het begin van de laatste zin  van het vierde lid, aanvangend m et 
de w oorden : « Z ij ontvangen een a fs c h rift  van  de processen-verbaal... » 
w ordt « P a ra g ra a f zes » bij gevoegd.

B ij  het begin van het v ijfd e  lid w ord t « P a ra g ra a f zeven » bijgevoegd ; 
b ij h et begin  van het zesde lid w ord t « P a ra g ra a f ach t » b ijgevoegd  en 
in de F ran se  tek st w orden de woorden « Ie Com ité de D irection  » ve r­
vangen door de woorden « Ie secrétaire du Com ité de D irection ».

In hetzelfde artikel acht en tw in tig  w ord t de verm elding « P a ra g ra a f 
tw ee » vervan gen  door « P a ra g ra a f negen ».

B ij artikel negen en tw intig  w orden toegevoegd : « P a ra g ra a f één » 
b ij het begin van h et eerste lid, « P a ra g ra a f tw ee » b ij h et begin  van 
het tw eede lid en « P a ra g ra a f drie » bij het begin  van  het derde lid.

A rtik e l dertig. —  B ij h et begin van het eerste lid w ord t « P a ra g ra a f 
één » b ij gevoegd en tussen de woorden « op plaats » en « en uur » h et 
woord « dag » ingelast. In de N ederlandse tek st w orden de woorden 
« h eeft plaats » vervangen door de w oorden « kom t bijeen  ».

B ij  het begin van het tw eede lid w ord t « P a ra g ra a f tw ee » bijgevoegd, 
en de woorden « en voor de eerste m aal de vierde dinsdag van de m aand 
m ei negentienhonderd v ie r  en v i j f t ig  » worden w eggelaten.

B ij het begin van het derde lid w ord t « P a ra g ra a f drie » bijgevoegd 
en b ij het begin van het vierde lid « P a ra g ra a f v ier  ».

A r tik e l een en dertig. —  B ij het begin van het eerste lid  w o rd t 
« P a ra g ra a f één » bijgevoegd en de woorden « R egister van  de aande­
len op naam  » w orden vervangen door de woorden « reg ister  der aan­
deelhouders op naam  ».

B ij  h et begin  van  h et tw eede lid  w ord t « P a ra g ra a f tw ee  » b ijgevoegd  
en de woorden « reg iste r  van de aandelen op naam  » w orden vervangen 
door « register der aandeelhouders op naam  ».

B ij het begin van  h et derde lid w ord t « P a ra g ra a f drie » bijgevoegd.

Het- zevende lid w ord t vervan gen  door :

« P a ra g ra a f v ie r  - H et bestuurscom ité kan de vorm en van  de vol- 
» m achten bepalen en de n eerlegging ervan  eisen, binnen de term ijn  
» die het vaststelt, in de plaatsen aangeduid door de regentenraad voor 
» de neerlegging der aandelen aan toonder ».

B ij het begin van het achtste lid  w ordt « P a ra g ra a f v i j f  » b ijgevoegd 
en bij h et begin van  h et negende lid « P a ra g ra a f zes ».

A rtik e l twee en dertig. —  B ij het begin van het eerste lid w ord t 
« P a ra g ra a f één » en b ij het begin van het tweede lid « P a ra g ra a f 
tw ee » bijgevoegd.

A rtik e l drie en dertig. —  B ij het begin van h et eerste lid w o rd t 
« P a ra g ra a f één » b ijgevoegd. In h et tw eede lid  w orden de woorden 
« zullen... w orden » vervan gen  door « w orden ».
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A  l ’article trente-quatre : Il est ajouté « Paragraphe un » en tête de 
l ’alinéa prem ier et il y  est supprim é les mots « ou, à son défaut, par son 
suppléant ».

Il est ajouté « P aragraph e deux » en tête de l ’alinéa deux et « P aragra­
phe trois » en tête de l ’alinéa trois.

A  l ’article trente-cinq  il est ajouté « Paragraphe un » en tête de l ’alinéa 
prem ier, « P aragraphe deux » en tête de l ’alinéa deux, « Paragraphe trois » 
en tête de l ’alinéa trois, « Paragraphe quatre » en tête de l ’alinéa cinq.

A  l ’article tren te-six , il est ajouté « P aragraphe un * en tête de l ’alinéa 
prem ier.

Il est ajouté « P aragraphe deux » en tête de l ’alinéa deu x et il y  est 
inséré le mot « G ouverneur » entre les mots « sur la  décharge des » et 
« directeurs, régents et censeurs ».

Il est ajouté « Paragraphe trois » en tête de l ’alinéa cinq, « P aragraphe 
quatre » en tête de l ’alinéa six  et « P aragraph e cinq » en tête  de l ’alinéa 
sept.

A  l ’article trente-sept il est ajouté « Paragraphe un » en tête de l ’alinéa 
prem ier et « P aragraphe deux » en tête de l ’alinéa deux.

A  l 'article trente-huit, la  dernière phrase débutant par les m ots « Toute­
fois, le  prem ier exercice... » est supprimée.

A  l ’article trente-neuf il est ajouté « Paragraphe un » en tête de l ’alinéa 
prem ier et « P aragraphe deux » en tête de l ’alinéa deux.

L e  tex te  français de l ’alinéa trois est rem placé par le  te x te  suivant :

« P aragraphe trois. —  L e  Com ité évalue l ’actif e t le  passif de la  Ban- 
» que. A près avoir arrêté les écritures sociales, il soum et les com ptes au 
» Conseil de Régence, lequel arrête le  bilan et le  compte de profits et 
» pertes dans lesquels les am ortissem ents nécessaires doivent être faits. »

Il est ajouté « Paragraphe quatre » en tête de l ’alinéa quatre et « P a ­
ragraphe cinq » en tête de l ’alinéa cinq.

A  l ’article quarante : il est ajouté « P aragraphe un » en tête de l ’alinéa 
prem ier et « Paragraphe deux » en tête du dernier alinéa.

A rticle  quarante-cinq (nouveau).

En fin  du C H A P IT R E  CIN Q , il est ajouté un article quarante-cinq nou­
veau, reprenant le  te x te  de l ’article cinquante et un actuel.

Il est ajouté « Paragraphe deux » en tête de l’alinéa quatre.
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B ij het begin van het vierde lid w ord t « P a ra g ra a f tw ee » bijgevoégd.

A rtik e l vier en dertig. —  B ij h et begin van h et eerste lid w ord t 
« P a ra g ra a f één » bij gevoegd en dè woorden « of, bij dezes ontstentenis, 
door z ijn  p laatsvervanger » geschrapt.

B ij het begin van het tweede lid w ord t « P a ra g ra a f tw ee » bijgevoegd 
en b ij het begin  van het derde lid  « P a ra g ra a f drie ».

A rtik e l v i j f  en dertig. —  E r  w ord t b ijgevoegd  : « P a ra g ra a f één » 
bij het begin  van het eerste lid, « P a ra g ra a f tw ee » b ij h et begin  van 
het tw eede lid, « P a ra g ra a f drie » b ij het begin van het derde lid, en 
« P a ra g ra a f vier » bij het begin van h et v ijfd e  lid.

A rtik e l zes en dertig. —  B ij het begin van het eerste lid w ord t « P a ra ­
g ra a f  één » bijgevoegd. B ij het begin van het tw eede lid w ord t « P a ra ­
g r a a f  tw ee » bijgevoegd, en het woord « gouverneur » w ord t ingelast 
tussen de w oorden « over de ontlasting van  de » en « directeurs, regen­
ten en censoren ».

V ervolgen s w ord t e r  b ijgevoegd :

« P a ra g ra a f drie » b ij het begin van het v ijfd e  lid, « P a ra g ra a f v ie r  » 
b ij het begin  van h et zesde lid, en « P a ra g ra a f v i j f  » b ij het begin  van  
het zevende lid.

A rtik e l zeven en dertig. —  E r  w ord t b ijgevoegd  :

« P a ra g ra a f één » b ij het begin van  h et eerste lid, en « P a ra g ra a f 
tw ee » b ij h et begin  van  h et tw eede lid.

A r tik e l acht en dertig. —  De laatste zin, w elke b egin t m et de w oor­
den « E ven w el g a a t h et eerste boekjaar... » w ord t w eggelaten.

A r tik e l negen en dertig. —  B ij  het begin  van  het eerste lid  w ord t 
« P a r a g ra a f één » b ijgevoegd  en b ij h et begin van  h et tw eede lid « P a ra ­
g r a a f  tw ee ».

D e F ran se  tek st van  lid drie w ord t door de volgende tek st vervan ­
gen :

« P aragrap h e tro is  - L e  Com ité évalue l’a c t if  e t le p a ss if de la  B an- 
» que. A p rès  avo ir arrêté  les écritures sociales, il soum et les com ptes 
» au conseil de régence, lequel a rrête  le bilan et le com pte de p ro fits  et 
» p ertes dans lesquels les am ortissem ents nécessaires doivent être  fa its  ».

B ij h et begin van h et vierde lid w ord t « P a ra g ra a f v ie r  » en b ij h et 
begin van  h et v ijfd e  lid « P a r a g ra a f v i j f  » bijgevoegd.

A rtik e l veertig. —  B ij  het begin van  h et eerste lid w ord t « P a ra g ra a f 
één » b ijgevoegd  en b ij h et begin  van  h et laatste lid « P a ra g ra a f tw ee ».

A rtik e l v i j f  en veertig (nieuw ). —  On het einde van hoofdstuk v i j f ,  
w ord t een nieuw  artik el v i j f  en v e e rtig  b ijgevoegd  dat de tek st van  het 
h uidig artikel één en v i j f t ig  overneem t.
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L ’article  quarante-cinq devient Varticle quarante-six.

L ’article  quarante-six devient l ’article quarante-sept.

L ’article quarante-sept devient l ’article quarante-huit et il est ajouté 
« P aragraph e un » en tê te  de l ’alinéa prem ier et « P aragraphe deu x » en 
tête  de l ’alinéa trois.

L ’article quarante-huit devient l ’article quarante-neuf et il est ajouté 
« P aragraph e u n  » en tête de l ’alinéa prem ier, « P aragraphe deux » eh 
tête  de l ’alinéa d eu x et « P aragraph e trois » en tête de l ’alinéa trois.

L es articles quarante-neuf et cinquante  deviennent les articles cinquante 
e t Cinquante et un.

L 'article cinquante et un  dont le  tex te  fa it l ’objet de l ’article quarante- 
cinq  nouveau est supprim é.

L ’article cinquante-deux  est supprimé.

L ’article cinquante-trois devient l ’article  cinquante-deux  e t le  texte  est 
rem placé par le  te x te  suivant :

« Toutes m odifications aux statuts sont, dans les six  mois de leur appro- 
» bation par arrêté royal, déposées en copie au G reffe  du Tribun al de Pre- 
» m ière I n s ta n c e  d e  Léopoldville.

» E lles sont publiées au B ulletin  O fficie l du Congo belge. »

L a section III —  Dispositions transitoires et l ’article cinquante-quatre 
sont supprim és.

C ette résolution est adoptée par l ’assem blée à l ’unanim ité des voix, moins 
cent abstentions. En conséquence, les m odifications au x  statuts proposées 
par le  Conseil de Régence et prévues ci-dessus sont devenues définitives, 
sous la  seule réserve de l ’approbation par arrêté royal, dans les six  mois 
à com pter de ce  jour, conform ém ent à  l ’artic le  prem ier, alinéa cinq du 
décret du trente ju ille t m il n eu f cent cinquante et un, m odifié par le  dé­
cret du vingt-neuf décem bre m il neuf cent cinquante-six.

L a  séance est levée  à seize heures.

D e tout quoi nous avons dressé le  présent procès-verbal, date et lieu 
que dessus.

L ectu re  fa ite  les m em bres du bureau e t les actionnaires qui en ont e x ­
prim é le  désir, ont signé avec nous, N otaire.
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A r tik e l v i j f  en veertig (oud). - w ord t artikel zes en  veertig.

A r tik e l zes en veertig  w o rd t artikel zeven en veertig.

A r tik e l zeven en veertig  w o rd t artikel acht en  veertig, en b ij h et begin  
van h et eerste lid  w o rd t « P a r a g ra a f één » b ijgevoegd  en b ij h e t begin  
van het derde lid « P a r a g ra a f  tw ee ».

A r tik e l a cht en veertig  w ord t artikel negen en veertig  en e r  w ord t 
b ij het begin  van  h et eerste lid  « P a r a g ra a f één » b ij gevoegd, « P a ra ­
g r a a f  tw ee » b ij h et begin van  het tw eede lid, en « P a ra g ra a f drie » 
bij h et begin van: het derde lid.

D e artikels negen en veertig  en v ijft ig  w orden artik els  v i j f t ig  en één 
en v ijft ig .

A r tik e l één en v ijft ig  w aarvan  de tek st h et voorw erp u itm aakt van  
h et n ieuw  artikel v i j f  en veertig  w ord t w eggelaten.

A rtik e l tw ee en v ijft ig  w ord t geschrapt.

A rtik e l drie en v ijft ig  w ord t artikel tw ee en v ijft ig  en de te k st w ord t 
vervangen door de volgende tek st :

« A lle  w ijz ig in g en  aan de statuten w orden binnen de zes m aanden 
» na de goedkeuring ervan door k o n in klijk  besluit, b ij a fs c h rift  neer- 
» gelegd op de G riffie  van  de Rechtbank van E erste  A an leg  van  Leopold- 
» stad. Z ij w orden bekendgem aakt in het A m b telijk  B lad  van  B eïgisch- 
» Congo ».

A fd elin g  III. Overgangsbepalingen  en artikel vier en v ijftig  w orden 
geschrapt.

D it beslu it w ord t door de vergad erin g  m et de geheelheid der stem ­
men, m in honderd onthoudingen aangenomen.

B ijg e v o lg  z ijn  de w ijz ig in g en  aan de statuten voorgesteld door de 
R egentenraad en hierboven verm eld d efin itie f gew orden onder h et enkel 
voorbehoud van  goedkeuring door kon in klijk  besluit, binnen de zes m aan­
den te rekenen v a n a f vandaag, overeenkom stig artik el één, lid v i j f  van 
h et decreet van d ertig  ju li negentienhonderd één en v i j f t ig ,  g ew ijz ig d  
door h e t decreet van negen en tw in tig  decem ber negentienhonderd zes 
en v ijf t ig .

D e z ittin g  w ord t geheven te  zestien uur.

V an  d it alles hebben w ij onderhavig proces-verbaal opgem aakt, op 
datum  en p laats als hierboven verm eld.

N a gedane lezing hebben de leden van h et bureau en de aandeelhouders 
die zulks verlangden, m et ons, notaris getekend.

(volgen de handtekeningen).
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E n registré  v in g t  s ix  rôles, deux renvois à U ccle A . C. e t Suce. III, 

le 12 m ars 1957, volum e 77, fo lio  2, case 16. Reçu : quarante fran cs. 
L e R eceveur, (signé) R adar.

A N N E X E

B A N Q U E  C E N T R A L E  D U  C O N G O  B E L G E  E T  D U  R U A N D A -U R U N D I 
C E N T R A L E  B A N K  V A N  B E L G ISC H -C O N G O  EN  R U A N D A -U R U N D I

Association de droit public.
P u b liekrech telijke  vereniging.

A ssem blée générale extraordinaire du 5 mars 1957.
Buitengew one algem ene vergadering van 5 maart 1957.

L IS T E  D E PR E SE N C E .
A A N W E Z IG H E ID S L IJS T .

1. L e  Congo belge, propriétaire de soixante-quinze m ille parts 75.000
Représenté par M onsieur M arcel V an den A beele, A dm inistra­

teur G énéral des Colonies, 116, avenue Isidore G eyskens, A uder- 
ghem, suivant procuration du M inistre des Colonies, datée du 
27 fé vrie r  1956.

Belgisch-Congo, eigenaar van  v i j f  en zeventig  duizend aandelen.

V ertegenw oordigd door de H eer M arcel V an den A beele, A d ­
m inistrateur G eneraal van  Koloniën, 116, Isidore G eyskenslaan, 
Oudergem , ingevolge volm acht van de M inister van Koloniën, de 
dato 27 febru ari 1957.

(signé) M arcel V an  den A beele.

2. L e  Ruanda-Urundi, propriétaire de quinze m ille parts ......  15.000
Représenté p ar M onsieur M arcel V an  den A beele, suivant pro­

curation du M inistre des Colonies datée du 27 février  1957.

Ruanda-Urundi, eigenaar van v ijftien  duizend aandelen.

V ertegenw oordigd door de H eer M arcel V an  den A beele inge­
volge volm acht van  de M inister van  Koloniën, de dato 27 februari 
1957.

(signé) M arcel V an  den A beele.

3. L a  B anque N ationale de Belgique, société anonym e, 5, boule­
vard de Berlaim ont, B ru xelles, propriétaire de tren te  m ille parts 30.000

R eprésentée par M onsieur Franz De Voghel, D irecteur, 559, ave­
nue Louise, B ru xelles, suivant procuration du 1er m ars 1957.

D e N ationale B an k  van  B elgië, naam loze vennootschap, 5, de 
Berlaim ontlaan, Brussel, eigenaar van dertig  duizend aandelen.

V ertegenw oordigd door de heer Franz D e Voghel, D irecteur,
559, Louizalaan, Brussel, ingevolge volm acht de dato één m aart 
1957.

(signé) Franz De Voghel.
é



4. Les A teliers de L a  Louvière-Bouvy, société anonym e, à Saint-
V aast p ar L a  Louvière, propriétaire de d ix  parts ............................

Représentée par M onsieur A n dré Connart, C onseiller Juridique 
de la  Banque C entrale du Congo B elge et du Ruanda-Urundi, 
58, rue de l ’A rbalète, Boitsfort, suivant procuration datée du 
16 février  1957.

(signé) A ndré Connart.

5. M onsieur N icolas A uverlau, propriétaire, 131, rue Brogniez,
B ruxelles, propriétaire de d ix  parts .........................................................

(signé) Nicolas A uverlau.

6. L a  Banque N ationale pour le Com m erce et l ’Industrie, so­
ciété anonym e de droit français, 16, boulevard des Italiens, Paris 
gme, agence au Congo belge : 12, avenue Beernaert, Léopoldville, 
propriétaire de huit parts ..............................................................................

Représentée par M onsieur A ndré Connart prénommé, suivant 
procuration datée du 26 février  1957.

(signé) A ndré Connart.

7. M adam e M artine Capiau, Secrétaire du G ouverneur de la
Banque Centrale du Congo belge et du Ruanda-U rundi, 1, avenue 
Eugène Dem older, Schaerbeek, propriétaire d’une part ................

(signé) M artine Capiau.

8. M adame M ariette Com haire, épouse V incent H enri, sans pro­
fession, 319, ru e de Châtelet, M archienne-au-Pont, propriétaire de 
quatre parts .......................................................................................................

Représentée par M onsieur A ndré Connart prénom mé, suivant 
procuration datée du  25 février  1957.

(signé) A ndré Connart.

9. L e  Com ité N ational du K ivu , association jouissant de la  per­
sonnalité civile, 16, rue d ’Egm ont, B ruxelles, propriétaire de dix- 
huit parts ......................... ......... ...........................................................................

R eprésenté par M onsieur Jacques René, son secrétaire, 9, rue 
P au l Bossu, à W oluw e-Saint-Pierre, suivant procuration datée du 
18 février  1957.

(signé) Jacques René.

10. M onsieur A n dré Connart, Conseiller Juridique de la  Banque
C entrale du Congo belge et du Ruanda-U rundi, 58, ru e  de l ’A rba­
lète, Boitsfort, propriétaire de cinq parts ...............................................

(signé) André Connart.



11. M adam e Ju liette  D efize, sans profession, épouse L aval Con­
stant, 19, rue de l ’E cuyer, B ruxelles, propriétaire de d ix  parts

Représentée par M onsieur A ndré Connart, prénommé, suivant 
procuration datée du 14 fé vrie r  1957.

(signé) A n d ré Connart.

12. K redietbank, naam loze vennootschap, 7, A renbergstraat,
Brussel, eigenares van  veertien  aandelen .................................

V ertegenw oordigd door de H eer Josef D e M ars, 7, Oppem straat, 
W olvertem , ingevolge volm acht de dato 12 febru ari 1957.

(getekend) Josef D e Mars.

13. M onsieur M arcel K ruger, Rédacteur, 80, avenue B eau-Sé­
jour, W aterloo, propriétaire d ’une part .................................................

(signé) M arcel K ruger.

14. M onsieur Constant L aval, propriétaire, 19, rue de l ’Ecuyer,
B ruxelles, propriétaire de huit parts .....................................................

Représenté par M onsieur A ndré Connart prénom mé, suivant 
procuration datée du 14 fé vrie r  1957.

(signé) A ndré Connart.

15. D e H eer H enri Lenaert, D irecteur van  de C entrale B an k
van Belgisch-Congo en Ruanda-U rundi, 19, Vandenbem ptlaan, He- 
verlee, eigenaar van  acht aandelen .........................................................

(getekend) H enri Lenaert.

16. M onsieur H ector J. M artin, G ouverneur de la  Banque Cen­
trale du Congo B elge  et du  Ruanda-U rundi, 45, avenue Franklin
D. Roosevelt, B ru xelles, propriétaire de cent vingt-trois a c t io n s .

(signé) H ector J. M artin.

17. O ffice  d ’Exploitation des Transports Coloniaux, établisse­
m ent public —  Fonds de Pension du Personnel blanc —  101, ave­
nue Louise, B ru xelles, propriétaire de quinze actions ....................

Représenté par M onsieur Joseph Souka, Secrétaire G énéral, 
51, avenue Louise, B ru xelles, suivant procuration du 20 février 
1957.

(signé) Joseph Souka.

18. M onsieur F irm in P eign eux, D irecteur de la  Banque Centrale
du Congo B elg e  et du Ruanda-U rundi, 347, avenue Louise, B ru ­
xelles, propriétaire de v in g t p a r t s .............................................................

(signé) Firmin Peigneux.
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19. M onsieur G eorges Hoquet, propriétaire, 20, rue des Erables,

E tterbeek, propriétaire de cent parts .....................................................  100
(signé) G eorges Hoquet.

20. L a  Société Cotonnière de la Luisa, société anonym e, 21, rue
d ’A renberg, A nvers, propriétaire de d ix  parts ....................................  10

R eprésentée par M onsieur A ndré Connart prénommé, suivant 
procuration datée du 15 février  1957.

(signé) A n dré Connart.

21. L a  Société Congolaise Bunge, S. C. R. L . à K am ina, siège 
adm inistratif 21, ru e  d’A renberg, A nvers, propriétaire de douze
parts .............. ............................................. '...........................................................  12

R eprésentée p ar M onsieur A n d ré  Connart prénom mé, suivant 
procuration datée du  15 fé v rie r  1957.

(signé) A ndré Connart.

22. L a  Société A nonym e Bunge, 21, ru e d’A renberg, A nvers,
propriétaire de douze parts ............................ ............................................  12

Représentée par M onsieur A n d ré Connart prénommé, suivant 
procuration datée du 15 février  1957.

(signé) A ndré Connart.

23. M onsieur F é lix  T erryn , propriétaire, 52, rue des Mimosas,
Schaerbeek, propriétaire de quatre parts ............................................. 4

Représenté par M onsieur A n d ré  Connart, prénom mé, suivant 
procuration datée du 21 février  1957.

(signé) A n d ré Connart.

, 24. M onsieur Joachim  Tshibitshiabo, commis à la  B anque Cen­
tra le  du Congo B elge  et du Ruanda-U rundi, à Luluabourg, pro­
p riétaire de trois parts ...................................................................... ...........  3

R eprésenté par M onsieur A n d ré Connart, prénom mé, suivant 
procuration datée du 20 fé v rie r  1957.

(signé) A n d ré Connart.

25. M onsieur Jean van  M arcke de Lummëri, propriétaire, 13, bou­
levard  P iercot à L iège, propriétaire de trois p atts ............................  3

Représenté par M onsieur A n d ré  Connart, prénom mé, suivant 
procuration du 12 fé v rie r  1957.

(signé) A n d ré Connart.

26. D e H eer K a re l V ercruysse, Eerste D irecteu r van  de Centrale
B an k van  Belgisch-Congo en Ruanda-U rundi, 22, H am straat, Uk- 
kel, eigenaar van  tien  aandelen .................................................................

(getekend) K a re l V ercruysse.

1 0
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27. M onsieur H enri Vincent, Industriel, 319, ru e de Châtelet, 

M archienne-au-Pont, propriétaire de quatre parts ................... ......... 4
Représenté par M onsieur A n d ré Connart, prénom mé, suivant 

procuration du 25 février  1957.

(signé) A ndré Connart.

Total : cent et v in gt m ille quatre cent treize parts ........................  120.413
L e  Président, (signé) H ector M artin. L e  Secrétaire  (signé) Robert A l- 

loo. Les Scrutateurs, (signé) M arcel V an  den A beele; F ran z D e Voghel.

Sign é « ne varietu r » par nous, H ubert Scheyven, notaire à B ruxelles, 
pour dem eurer annexé à un acte de notre m inistère en date de ce jour. 
B ruxelles, le  5 m ars 1957.

(signé) H ubert Scheyven.

E nregistré quatre rôles, sans renvoi, à U ccle A . C. et Suce. III, le 
12 m ars 1957. Vol. 13, folio 92, case 25. Reçu : quarante francs. L e  Re­
ceveur, (signé) Radar.

P our expédition conform e (sé) H ubert Scheyven.

H ubert Scheyven. N otaire à B ruxelles.

Tribun al de P rem ière  Instance de B ru xelles. Président.

V u  par nous, C arlo  V ullers, Président du Tribunal de P rem ière Instan­
ce séant à B ruxelles, pour la  légalisation de la  signature de M e Scheyven, 
notaire à B ruxelles. Reçu : quatre francs. No 4930.

B ru xelles, le  20 m ars 1957. (signé) C. V ullers.

M inistère de la  Justice.

V u  au M inistère de la  Justice pour légalisation de la  signature de M. 
Carlo V ullers, apposée ci-dessus. B ruxelles, le  21 m ars 1957. L e  fonction­
naire-délégué (signé) R. V erleysen.

M inistère des Colonies.

V u  au M inistère des Colonies pour légalisation de la  signature de M. 
R. V erleysen  apposée ci-dessus. B ru xelles, le  21 m ars 1957. P our le  M i­
nistre. P o u r le  C onseiller (signé) N. Cornet.

D roits perçus : 40 francs.

M ij bekend,
V u , le  M inistre des Colonies, de M inister van  Koloniën,

le  30 m ars 1957. de 30 m aart 1957.

(sé) A . B U IS S E R E T  (get.).

Im prim erie Clarence Denis chaussée de Mons. 289. Bruxelles.
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Personnel Judiciaire.

♦

P a r  a r r ê t é  r o y a l  d u  2 7  m a r s  1 9 5 7  i l  
e s t  m i s  f i n  à  l a  c a r r i è r e  a d m i n i s t r a t i v e  
d e  M M .  :

s o u s - c h e f  d e  b u r e a u  d e s  s e c r é t a r i a t s ,

Gerechtspersoneel.

B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  2 7  m a a r t  
1 9 5 7  w o r d t  e r  e e n  e i n d e  g e s t e l d  a a n  d e  
a d m i n i s t r a t i e v e  l o o p b a a n  v a n  d e  H e r e n :

I o n d e r b u r e a u c h e f  v a n  d e  s e c r e t a r i a t e n ,
1 )  S T R U M A N ,  J u l e s ,  C h a r l e s ,  O c t a v e ,  J o s e p h ,

a d m i n i s t r a t e u r s
p r i n c i p a u x ,

2 )  V O E T S ,  J o h a n ,  T h e o d o o r ,  H e n d r i k ,
3 )  D E L O G E ,  C h a r l e s ,  M a r i e ,  H e r m a n ,
4 )  P I R E T - G E R A R D ,  R e n é ,  J e a n ,  M a t h i e u ,  G a b r i e l ,

t e r r i t o r i a u x  a s s i s t a n t s e e r s t a a n w e z e n d e  h u l p g e w e s t b e h e e r d e r s ,

5 )  V A N A I S E ,  J e a n ,  A l p h o n s e ,  T h é o p h i l e ,  C h a r l e s ,
6 )  V A N E R M E N ,  A r m a n d ,  J o z e f ,  R o m u a l d ,  

a d m i n i s t r a t e u r s  t e r r i t o r i a u x  a s s i t a n t s .  |  h u l p g e w e s t b e h e e r d e r s .

Par a r r ê t é  m i n i s t é r i e l  d u  2 7  m a r s  1 9 5 7 ,  
s o n t  n o m m é s  m a g i s t r a t s  à  t i t r e  p r o v i ­
soire, M M .  :

B i j  m i n i s t e r i e e l  b e s l u i t  v a n  2 7  m a a r t  
1 9 5 7 ,  w o r d e n  b e n o e m d  t o t  m a g i s t r a t e n  
m e t  v o o r l o p i g e  a a n s t e l l i n g ,  d e  H e r e n :

1 )

2 )
3 )

4 )

5)

6) 

7)
d o c t e u r s  e n  d r o i t ,

V A N E R M E N ,  A r m a n d ,  Jozef, R o m u a l d ,  
V O E T S ,  J o h a n ,  T h e o d o o r ,  H e n d r i k ,  
T H I R R I A R ,  L é o n ,  E m i l e ,  C l é m e n t ,  I s i d o r e ,  
R I G O T ,  E m i l e ,  A d e l i n ,  E r n e s t ,
D E L O G E ,  C h a r l e s ,  M a r i e ,  H e r m a n ,  
H E L V E T I U S ,  M i c h e l ,  P h i l i p p e ,  J e a n - M a r i e ,  
B A Y E N S ,  C h r i s t i a n ,  C h a r l e s ,

| d o c t o r s  i n  d e  r e c h t e n ,
8 )  M O R T I E R ,  A n d r é ,  V i c t o r ,  E d g a r d ,  M a r i e ,  

d o c t e u r  e n  d r o i t  e t  l i c e n c i é  e n  c r i m i n o l o -  d o c t o r  i n  d e  r e c h t e n  e n  l i c e n t i a a t  i n  d e  
g i e ,  c r i m i n o l o g i e ,

9 )
1 0 )

1 2 )
13)
14)
15)

d o c t e u r s  e n  d r o i t .

V A N A I S E ,  J e a n ,  A l p h o n s e ,  T h é o p h i l e ,  C h a r l e s ,  
R U W E T ,  A l b e r t ,  E d o u a r d ,  G e o r g e s ,
B R O N ,  M a r c e l ,  J o s e p h ,  C o n s t a n t ,
S T R U M A N ,  J u l e s ,  C h a r l e s ,  O c t a v e ,  J o s e p h ,  
R O S Y ,  R a y m o n d ,  J o s e p h ,  H e n r i ,  
P I R E T - G E R A R D .  R e n é ,  J e a n ,  M j a t h i e u ,  G a b r i e l ,  
L E O N A R D ,  P h i l i p p e ,  N e s t o r ,  J o s e p h ,  G h i s l a i n ,

|  d o c t o r s  i n  d e  r e c h t e n .
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P a r  a r r ê t é  r o y a l  d u  2  a v r i l  1 9 5 7  s o r ­

t a n t  s e s  e f f e t s  à p a r t i r  d u  Ier j u i n  1 9 5 7 ,  
f i n  d e  c a r r i è r e  h o n o r a b l e  e s t  a c c o r d é e  à 
M .  M O E N S ,  J o s e p h ,  F r a n ç o i s ,  f o n c t i o n ­
n a i r e  d e  i r e  c l a s s e  d e  l ’o r d r e  j u d i c i a i r e .

B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  2  a p r i l  1 9 5 7 ,  
d a t  u i t w e r k i n g  h e e f t  m e t  i n g a n g  v a n  x 
j u n i  1 9 5 7 ,  w o r d t  e e r v o l  l o o p b a a n e i n d e  
v e r l e e n d  a a n  d e  H e e r  J o s e p h ,  F r a n ç o i s ,  
M O E N S .  a m b t e n a a r  e e r s t e  k l a s s e  v a n  d e  
r e c h t e r l i j k e  o r d e .

Arrêté royal du 27 mars 1957. —  Bud­
get des dépenses ordinaires du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi pour l’exer­
cice 1957. —  Crédits provisoires du 
2' trimestre.

B A U D O U I N ,
R o i  des B elges,

A  tous, présents et à venir, S a l u t .

V u  l ’ a r t i c l e  1 2  d e  l a  l o i  d u  1 8  o c t o b r e  
1 9 0 8  s u r  l e  G o u v e r n e m e n t  d u  C o n g o  
B e l g e  ;

V u  l a  l o i  d u  2 1  a o û t  1 9 2 5  e t  l ’ a r r ê t é  
r o y a l  d u  1 1  j a n v i e r  1 9 2 6  s u r  l e  G o u v e r ­
n e m e n t  d u  R u a n d a - U r u n d i ;

V u  N o t r e  a r r ê t é  d u  2 7  d é c e m b r e  1 9 5 6  
o u v r a n t  a u  M i n i s t è r e  d e s  C o l o n i e s  d e s  
c r é d i t s  p r o v i s o i r e s  p o u r  f a i r e  f a c e  a u x  
b e s o i n s  d e s  s e r v i c e s  d u  C o n g o  B e l g e  e t  
d u  R u a n d a - U r u n d i  p o u r  l e  p r e m i e r  t r i ­
m e s t r e  1 9 5 7 ;

C o n s i d é r a n t  q u ’ e n  r a i s o n  d e  d i v e r s e s  
c i r c o n s t a n c e s  l e s  C h a m b r e s  l é g i s l a t i v e s  
n e  p o u r r o n t  v o t e r  l e  p r o j e t  d e  b u d g e t  
o r d i n a i r e  d u  C o n g o  B e l g e  e t  d u  R u a n d a -  
U r u n d i  p o u r  1 9 5 7  a v a n t  l a  f i n  d u  m o i s  
c o u r a n t ,  é p o q u e  à  l a q u e l l e  l e s  c r é d i t s  p r o ­
v i s o i r e s  o u v e r t s  p a r  N o t r e  a r r ê t é  p r é c i t é  
s e r o n t  é p u i s é s ;

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s ,

Koninklijk besluit van 27 maart 1957. —  
Begroting der gew one uitgaven van 
Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1957. —  Voorlopige 
kredieten van het 2' kwartaal.

B O U D E W I J N ,
K oning der B elgen ,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  H e il .

G e z i e n  a r t i k e l  1 2  u i t  d e  w e t  v a n  1 8  
o c t o b e r  1 9 0 8  o p  h e t  G o u v e r n e m e n t  v a n  
B e l g i s c h - C o n g o  ;

G e z i e n  d e  w e t  v a n  2 1  a u g u s t u s  1 9 2 5  
e n  h e t  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  1 1  j a n u a r i  
1 9 2 6  o p  h e t  G o u v e r n e m e n t  v a n  R u a n d a -  
U r u n d i  ;

G e z i e n  O n s  b e s l u i t  v a n  2 7  d e c e m b e r  
1 9 5 6  w a a r b i j  a a n  h e t  M i n i s t e r i e  v a n  K o ­
l o n i ë n  v o o r l o p i g e  k r e d i e t e n  g e o p e n d '  w o r ­
d e n  o m  h e t  h o o f d  t e  b i e d e n  a a n  d e  n o o d ­
w e n d i g h e d e n  d e r  d i e n s t e n  v a n  B e l g i s c h -  
C o n g o  e n  v a n  R u a n d a - U r u n d i  v o o r  h e t  
e e r s t e  k w a r t a a l  1 9 5 7 ;

O v e r w e g e n d e  d a t  w e g e n s  v e r s c h e i d e n e  
o m s t a n d i g h e d e n  d e  W e t g e v e n d e  K a m e r s ,  
h e t  o n t w e r p  v a n  g e w o n e  b e g r o t i n g  v a n  
B e l g i s c h - C o n g o  e n  v a n  R u a n d a - U r u n d i  
v o o r  1 9 5 7  n i e t  z u l l e n  k u n n e n  s t e m m e n  
v ó ó r  h e t  e i n d e  d e z e r  m a a n d ,  t i j d p e r k  
w a a r o p  d e  b i j  O n s  v e r m e l d  b e s l u i t  g e ­
o p e n d e  v o o r l o p i g e  k r e d i e t e n  z u l l e n  u i t ­
g e p u t  z i j n ;  '

O p  d e  v o o r d r a c h t  v a n  O n z e  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i ë n ,
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A rticle i er.

I l  e s t  o u v e r t  a u  M i n i s t è r e  d e s  C o l o ­
n i e s  :
a )  p o u r  l e  G o u v e r n e m e n t  d u  C o n g o  

B e l g e ,  d e s  c r é d i t s  p r o v i s o i r e s  s u p p l é ­
m e n t a i r e s  à  c o n c u r r e n c e  d e  d e u x  m i l ­
l i a r d s  h u i t  c e n t  v i n g t - t r o i s  m i l l i o n s  
t r o i s  c e n t  c i n q u a n t e  m i l l e  f r a n c s  
( 2 . 8 2 3 . 3 5 0 . 0 0 0  f r a n c s )  ;

b )  p o u r  l e  V i c e - G o u v e r n e m e n t  G é n é r a l  
d u  R u a n d a - U r u n d i ,  d e s  c r é d i t s  p r o v i ­
s o i r e s  s u p p l é m e n t a i r e s  à  c o n c u r r e n c e  
d e  d e u x  c e n t  t r e n t e  m i l l i o n s  c e n t  t r e n *  
t e  m i l l e  f r a n c s  ( 2 3 0 . 1 3 0 . 0 0 0  f r a n c s )  : 
c r é d i t s  à  v a l o i r  s u r  l e s  d é p e n s e s  i n s ­
c r i t e s  a u x  t a b l e a u x  I I  e t  V  d e s  b u d ­
g e t s  o r d i n a i r e s  d u  C o n g o  B e l g e  e t  d u  
R u a n d a - U r u n d i  p o u r  l ’ e x e r c i c e  1 9 5 7 .

A r t . 2 .

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  
d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  a r r ê t é .

D o n h é  à  B r u x e l l e s ,  l e  2 7  m a r s  1 9 5 7 .

H ebben W ij besloten en beslu iten

W ij :

A rtikel  i .

W o r d e n  a a n  h e t  M i n i s t e r i e  v a n  K o l o ­
n i ë n  g e o p e n d  :
a )  v o o r  h e t  G o u v e r n e m e n t  v a n  B e l g i s c h -  

C o n g o ,  b i j k o m e n d e  v o o r l o p i g e  k r e d i e ­
t e n  t o t  e e n  b e l o o p  v a n  t w e e  m i l j a r d  
a c h t h o n d e r d  d r i e  e n  t w i n t i g  m i l j o e n  
d r i e h o n d e r d  v i j f t i g  d u i z e n d  f r a n k  
( 2 . 8 2 3 . 3 5 0 . 0 0 0  f r a n k )  ;

b )  v o o r  h e t  V i c e - G o u v e r n e m e n t  G e n e ­
r a a l  v a n  R u a n d a - U r u n d i ,  b i j k o m e n d e  
v o o r l o p i g e  k r e d i e t e n  t o t  e e n  b e l o o p  
v a n  t w e e h o n d e r d  d e r t i g  m i l j o e n  
h o n d e r d d e r t i g  d u i z e n d  f r a n k  
( 2 3 0 . 1 3 0 . 0 0 0  f r a n k )  ; k r e d i e t e n  i n  

m i n d e r i n g  o p  d e  u i t g a v e n  a a n g e d u i d  
i n  d e  t a b e l l e n  I I  e n  V  d e r  g e w o n e  
b e g r o t i n g e n  v a n  B e l g i s c h - C o n g o  e n  
v a n  R u a n d a - U r u n d i  v o o r  h e t  d i e n s t ­
j a a r  1 9 5 7 .

A rt. 2.

O n z e  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n  w o r d t  
g e l a s t  m e t  d e  u i t v o e r i n g  v a p  d i t  b e s l u i t .

G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  d e  2 7  m a a r t  1 9 5 7 .
B A U D O U I N ,

P a r  l e  R o i  : I V a n  K o n i n g s w e g e  :
Le Ministre des Colonies, •[ De Minister van Koloniën.

A .  Buisseret.
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sur le commerce ambulant à la Colonie.

M a l g r é  l e s  m e s u r e s  p r i s e s  p a r  d i v e r s  d é c r e t s ,  l e  c o m m e r c e  a m b u l a n t  a  d o n n é  
l i e u  à  d e  n o m b r e u x  i n c o n v é n i e n t s .  L e s  p l a i n t e s  s e  s o n t  m u l t i p l i é e s  c e s  d e r n i è r e s  
a n n é e s  e t  d e s  v œ u x  o n t  é t é  é m i s  a u  C o n s e i l  d e  G o u v e r n e m e n t  ( 1 9 5 4 )  e t  d a n s  l e s  
C h a m b r e s  d e  c o m m e r c e ,  e n  v u e  d e  v o i r  r e m é d i e r  a u x  d i f f é r e n t s  a b u s  e t  m a l v e r ­
s a t i o n s  d o n t  l e s  a c h e t e u r s  e t  l e s  c o m m e r ç a n t s  s é d e n t a i r e s  s o n t  v i c t i m e s .

L e  p r o j e t  s o u m i s  a u  C o n s e i l  l e  7  f é v r i e r  1 9 5 7 ,  a  l ’ a v a n t a g e  d e '  d o n n e r  u n e  
d é f i n i t i o n  d u  c o m m e r c e  a m b u l a n t  e t  d e  c o o r d o n n e r  e t  p r é c i s e r  l e s  d i s p o s i t i o n s  d e s  
p r é c é d e n t s  d é c r e t s .  I l  s u p p r i m e  t o u t e  d i s c r i m i n a t i o n  r a c i a l e .

D e s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l  o n t  f a i t  r e m a r q u e r  q u e  s i  l ’ o n  d i s p o s a i t  d a n s  l e  
d o m a i n e  d e s  c o o p é r a t i v e s  d ’ u n  p e r s o n n e l  a y a n t  u n e  f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e ,  o n  
é v i t e r a i t  l e s  i n c o n v é n i e n t s  d u  c o m m e r c e  a m b u l a n t .  Q u a n t  a u x  c a p i t a s  d e  c o m ­
m e r c e ,  i l s  n ’ o n t  g é n é r a l e m e n t  p a s  l a  f o r m a t i o n  r e q u i s e .  I l s  d e v r a i e n t  a v o i r  l a  
p o s s i b i l i t é  d e  r e c e v o i r  t o u t  a u  m o i n s  u n e  i n s t r u c t i o n  é l é m e n t a i r e  l e u r  p e r m e t t a n t  
d ’ e x e r c e r  l e  m é t i e r  d e  c o m m e r ç a n t .

U n  m e m b r e  a  r a p p o r t é  q u e  r é c e m m e n t  u n  r e p r é s e n t a n t  d e s  c l a s s e s  m o y e n n e s  
i n d i g è n e s  a  m i s  l ’ a c c e n t  s u r  c e  f a i t  e t  p r é c i s a i t  q u e  d e s  i n d i g è n e s ,  e n t r e p r e n a n t  
d e s  a f f a i r e s  c o m m e r c i a l e s  s a n s  d i s p o s e r  d ’ a r g e n t ,  t r o u v e n t  t o u t  n a t u r e l  q u ’ o n  l e u r  
a c c o r d e  d e s  c r é d i t s  e t  t e r m i n e n t  l e  p l u s  s o u v e n t  d a n s  l a  f a i l l i t e .

U n  a u t r e  m e m b r e  a  s i g n a l é  q u ’a r r i v é  à  l a  C o l o n i e  e n  1 9 1 0 ,  l a  q u e s t i o n  d e s  
r a p p o r t s  e n t r e  c a p i t a s  e t  c o m m e r ç a n t s  é t a i t  d ’ u n e  a c t u a l i t é  b r û l a n t e .  L a  s i t u a t i o n  
e s t  r e s t é e  s e n s i b l e m e n t  l a  m ê m e  e n  o r d r e  p r i n c i p a l ,  p a r c e  q u e  d e s  r è g l e s  c l a n i q u e s  
r é g i s s e n t  l e s  r a p p o r t s  e n t r e  c h e f s  i n d i g è n e s  e t  c a p i t a s  d e  c o m m e r c e  e n g a g é s  e n  
r a i s o n  d e  l e u r s  r e l a t i o n s  c l a n i q u e s .  L ’ o n  s e  t r o u v e  p l a c é  d a n s  u n  c e r c l e  v i c i e u x .

M .  l e  P r é s i d e n t  a  d é c l a r é  q u e ,  d e p u i s  p l u s i e u r s  a n n é e s ,  d e s  e f f o r t s  o n t  é t é  
e n t r e p r i s  à  L é o p o l d v i l l e  a f i n  d e  d o n n e r  a u x  i n d i g è n e s  l e s  r u d i m e n t s  d ’ u n e  f o r m a ­
t i o n  c o m m e r c i a l e  é l é m e n t a i r e .  A c t u e l l e m e n t ,  u n e  s e u l e  é c o l e  d u  s o i r  f o n c t i o n n e  à  
L é o p o l d v i l l e .  O n  y  d é l i v r e  d é j à  d e s  d i p l ô m e s  d e  c o m p t a b l e .  L ’ é t a b l i s s e m e n t  d e  
c o u r s  s u p p l é m e n t a i r e s  e s t  e n v i s a g é .  I l  a  s o u l i g n é  é g a l e m e n t  q u e  l ’ o n  c o n s t a t e  
a c t u e l l e m e n t ,  d a n s  l e  m i l i e u  i n d i g è n e ;  l ’ e x i s t e n c e  d ’ u n e  t e n d a n c e  a u  r e l â c h e m e n t  
d e s  r e l a t i o n s  c l a n i q u e s .  I l  s ’ a g i t  l à  d ’ u n e  é v o l u t i o n  h e u r e u s e ,  q u o i q u e  t r è s  l e n t e ,  
v e r s  l a  s i t u a t i o n  d e  b a s e  d a n s  l a q u e l l e  s e  t r o u v e n t  n o s  c l a s s e s  m o y e n n e s  e u r o ­
p é e n n e s .

U n  m e m b r e  a  r a p p e l é  q u ’ i l  y  a  c i n q  o u  s i x  a n s  a u  m o i n s  l a  m i s s i o n  N ’ G i d i n g a  
a v a i t  e n v i s a g é  l a  c r é a t i o n  d ’ u n e  é c o l e  d e s t i n é e  à  d o n n e r  a u x  a i d e s  d e s  c o m m e r ­
ç a n t s  i n d i g è n e s  u n e  f o r m a t i o n  t e c h n i q u e .  C e  p r o j e t ,  n ’ a y a n t  p a s  r e ç u  l ’ a g r é a t i o n  
d e s  a u t o r i t é s  s u p é r i e u r e s ,  a  d û  ê t r e  a b a n d o n n é .

M .  l e  P r é s i d e n t  a  r é p o n d u  q u e  l ’ i n i t i a t i v e  é t a i t  i n t é r e s s a n t e  e t  m é r i t a i t  u n  
m e i l l e u r  s o r t .

L e  v œ u  a  é t é  é m i s  d e  v o i r  a m p l i f i e r  l e s  e f f o r t s  e n t r e p r i s  p o u r  d o n n e r  a u x  
f u t u r s  c o m m e r ç a n t s  u n e  i n s t r u c t i o n  é l é m e n t a i r e  a p p r o p r i é e .  Il

I l  a  é t é  p r o c é d é  à  l ’ e x a m e n  d e s  a r t i c l e s .
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betreffende de leurhandel in de Kolonie.

O n d a n k s  d e  m a a t r e g e l e n ,  o m s c h r e v e n  d o o r  v e r s c h i l l e n d e  d e c r e t e n ,  h e e f t  d e  
l e u r h a n d e l  a a n l e i d i n g  g e g e v e n  t o t  t a l  v a n  b e z w a r e n .  I n  d e  j o n g s t e  j a r e n  w o r d t  
h i e r o v e r  s t e e d s  m e e r  g e k l a a g d .  I n  d e  G o u v e r n e m e n t s r a a d  ( 1 9 5 4 )  e n  i n  d e  K a m e r s  
v a n  K o o p h a n d e l  w e r d  d e  w e n s  u i t g e s p r o k e n  o m  p a a l  e n  p e r k  t e  z i e n  s t e l l e n  a a n  
d e  v e r s c h i l l e n d e  m i s b r u i k e n  e n  o n e e r l i j k h e d e n  w a a r v a n  k o p e r s  e n  s e d e n t a i r e  
h a n d e l a a r s  h e t  s l a c h t o f f e r  z i j n .

H e t  o n t w e r p ,  a a n  d e  R a a d  o n d e r w o r p e n  o p  7  f e b r u a r i  1 9 5 7 ,  b i e d t  h e t  v o o r d e e l  
d a t  h e t  e e n  b e g r i p s b e p a l i n g  g e e f t  v a n  d e  l e u r h a n d e l  e n  d e  b e p a l i n g e n  v a n  v r o e g e r e  
d e c r e t e n  s a m e n o r d e n t  e n  n a d e r  t o e l i c h t .  H e t  w e e r t  e l k e  r a s s e n d i s c r i m i n a t i e .

S o m m i g e  r a a d s l e d e n  b e t o g e n  d a t  m e n  d e  b e z w a r e n ,  a a n  d e  l e u r h a n d e l  v e r ­
b o n d e n ,  z o u  o n t g a a n  m o e s t  m e n  i n  d e  c o ö p e r a t i e s  b e s c h i k k e n  o v e r  p e r s o n e e l  d a t  
v o o r  z i j n  b e r o e p  i s  o p g e l e i d .  D e  h a n d e l s c a p i t a ’ s  m i s s e n  o v e r  h e t  a l g e m e e n  d e  v e r ­
e i s t e  v o r m i n g .  Z i j  m o e t e n  d e  g e l e g e n h e i d  k r i j g e n  o m  a l t h a n s  e e n  e l e m e n t a i r e  
o p l e i d i n g  t e  o n t v a n g e n  w a t  h u n  i n  s t a a t  s t e l l e n  z o u  h e t  b e r o e p  v a n  h a n d e l a a r  u i t  
t e  o e f e n e n .

E e n  r a a d s l i d  z e g t  d a t  e e n  v e r t e g e n w o o r d i g e r  v a n  d e  i n l a n d s e  m i d d e n s t a n d  
o n l a n g s  d e  n a d r u k  h e e f t  g e l e g d  o p  d e z e  o m s t a n d i g h e i d ' .  Z o n d e r  o v e r  g e l d  t e  b e s c h i k ­
k e n ,  z o  z e g t  h i j ,  z e t t e n  d e  i n l a n d e r s  e e n  h a n d e l s z a a k  o p ,  v i n d e n  h e t  d e  g e w o o n s t e  
z a a k  d a t  m e n  h u n  k r e d i e t  v e r l e e n t  e n  s t r a n d e n  m e e s t a l  i n  h e t  f a i l l i s s e m e n t .

E e n  a n d e r  r a a d s l i d  w i j s t  e r o p  h o e  b r a n d e n d  a c t u e e l  h e t  v r a a g s t u k  d e r  b e t r e k ­
k i n g e n  t u s s e n  c a p i t a ’ s  e n  h a n d e l a a r s  r e e d s  w a s  t o e n  h i j  i n  1 9 1 0  i n  d e  K o l o n i e  
a a n k w a m .  D e  t o e s t a n d  i s  v r i j w e l  d e z e l f d e  g e b l e v e n  h o o f d z a k e l i j k  o m d a t  d e  l e v e n s ­
r e g e l e n  v a n  d e  k l a n  d e  b e t r e k k i n g e n  t u s s e n  i n l a n d s e  h o o f d e n  e n  h a n d e l s c a p i t a ’ s  
b e h e e r s e n .  D e z e  l a a t s t e  w o r d e n  a a n g e w o r v e n  o m w i l l e  v a n  h u n  b e t r e k k i n g e n  i n  d e  
k l a n  e n  z o  k o m t  m e n  i n  e e n  v i c i e u z e  c i r k e l  t e r e c h t .

D e  V o o r z i t t e r  v e r k l a a r t  d a t  d e  L e o p o l d s t a d  s e d e r t  v e r s c h i l l e n d e  j a r e n  p o g i n g e n  
i n  h e t  w e r k  g e s t e l d '  w o r d e n  o m  a a n  d e  i n l a n d e r s  d e  r u d i m e n t a  v a n  e e n  e l e m e n ­
t a i r e  v o r m i n g  o p  h a n d e l s g e b i e d  b i j  t e  b r e n g e n .  T e  L e o p o l d s t a d  i s  t h a n s  e e n  e n k e l e  
a v o n d s c h o o l  d i e  r e e d s  h e t  d i p l o m a  v a n  b o e k h o u d e r  a f l e v e r t .  D e  i n r i c h t i n g  v a n  
b i j k o m e n d e  l e e r g a n g e n  w o r d t  o v e r w o g e n .  H i j  b r e n g t  o o k  o n d e r  d e  a a n d a c h t  d a t  
t h a n s  i n  i n l a n d s e  k r i n g e n  e e n  t e n d e n s  v a l t  w a a r  t e  n e m e n  t o t  v e r s l a p p i n g  v a n  d e  
l e e f r e g e l e n  v a n  d e  k l a n .  D i t  w i j s t  o p  e e n  w e l i s w a a r  z e e r  l a n g z a m e  m a a r  t o c h  
v e r h e u g e n d e  o n t w i k k e l i n g s g a n g  n a a r  d e  f u n d a m e n t e l e  t o e s t a n d  w a a r i n  o n z e  E u r o ­
p e s e  m i d d e n s t a n d  v e r k e e r t .

E e n  r a a d s l i d  h e r i n n e r t  e r a a n  d a t  d e  m i s s i e  v a n  N ’ G i d i n g a ,  r e e d s  t e n  m i n s t e  
z e s  j a a r  g e l e d e n ,  d e  o p r i c h t i n g  o v e r w o g e n  h a d  v a n  e e n  s c h o o l  d i e  a a n  h e l p e r s  v a n  
i n l a n d s e  h a n d e l a a r s  e e n  t e c h n i s c h e  o p l e i d i n g  z o u  g e v e n .  M i e t  d i t  o p z e t  s t e m d e  d e  
h o g e r e  o v e r h e i d  n i e t  i n  z o d a t  h e t  m o e s t  o p g e g e v e n  w o r d e n .

D e  V o o r z i t t e r  a n t w o o r d  d a t  d i t  e e n  b e l a n g w e k k e n d  i n i t i a t i e f  w a s  d a t  e e n  
b e t e r  l o t  h a d  v e r d i e n d .

D e w ens wordt uitgesproken dat men zich, meer nog dan tevoren, zou inspan­
nen om een aangepaste elementaire opleiding te geven aan de toekomstige han­
delaars.

V e r v o l g e n s  w o r d e n  d e  a r t i k e l e n  o n d e r z o c h t .
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A rticle  Ier.

M .  l ’A u d i t e u r  J e n t g e n  a  f a i t  o b s e r v e r  q u e  l a  f o r m u l e  «  S a u f  s ’ i l  s ’ a g i t  »  e s t  
v a g u e  e t  p e u  r e c o m m a n d a b l e  p o u r  u n  t e x t e  l é g i s l a t i f .

L e  C o n s e i l ,  s u r  s a  p r o p o s i t i o n ,  a  d é c i d é  d e  r e m p l a c e r  l a  f o r m u l e  «  S a u f  s ’ i l  
s ’ a g i t  »  p a r :  «  s a u f  s i . . .  a  p o u r  o b j e t  » .

Texte du projet.

E s t  a m b u l a n t  l e  c o m m e r c e  d e  t o u t e s  
d e n r é e s ,  m a r c h a n d i s e s  o u  o b j e t s  g é n é r a ­
l e m e n t  q u e l c o n q u e s  e f f e c t u é  p o u r  l a  v e n ­
t e  o u  l ’ o f f r e  d e  v e n t e  à  l ’ a c h e t e u r  s o i t  d e  
p o r t e  e n  p o r t e  o u  d e  p l a c e  e n  p l a c e ,  s o i t  
s u r  l a  v o i e  p u b l i q u e ,  s o i t  s u r  l e s  m a r c h é s  
p u b l i c s .

< S a u f  s ’ i l  s ’ a g i t  :
a) d e  v e n t e  o u  d ’ o f f r e  d e  v e n t e  d e  d e n ­

r é e s  o u  d e  m a r c h a n d i s e s  f a i t e  p a r  u n  
b o u t i q u i e r  o u  s o n  p r é p o s é  s u r  l a  v o i e  
p u b l i q u e  d e v a n t  s o n  m a g a s i n ,  p o u r  
a u t a n t  q u e  l ’ é c h o p p e  o u  l ’é t a l  c o n s t i ­
t u e  u n  s i m p l e  p r o l o n g e m e n t  d e  c e l u i -  
c i  e t  q u e  l e s  p r o d u i t s  q u i  y  s o n t  e x p o ­
s é s  s o i e n t  s i m i l a i r e s  à  c e u x  q u i  s o n t  
m i s  e n  v e n t e  d a n s  l ’ é t a b l i s s e m e n t  
m ê m e ;

b) d e  v e n t e  o u  d ’o f f r e  d e  v e n t e  d e  j o u r ­
n a u x  e t  d e  p é r i o d i q u e s .

Texte amendé.

E s t  a m b u l a n t  l e  c o m m e r c e  d e  t o u t e s  
d e n r é e s ,  m a r c h a n d i s e s  o u  o b j e t s  g é n é r a ­
l e m e n t  q u e l c o n q u e s  e f f e c t u é  p a r  l a  v e n ­
t e  o u  l ’ o f f r e  d e  v e n t e  à  l ’ a c h e t e u r  s o i t  d e  
p o r t e  e n  p o r t e  o u  d e  p l a c e  e n  p l a c e ,  s o i t  
s u r  l a  v o i e  p u b l i q u e ,  s o i t  s u r  l e s  m a r c h é s  
p u b l i c s ,  s a u f  :

a) s i  l a  v e n t e  o u  l ’ o f f r e  d e  v e n t e  a  p o u r  
o b j e t  d e s  d e n r é e s  o u  d e  m a r c h a n d i s e s  
f a i t e  p a r  u n  b o u t i q u i e r  o u  s o n  p r é p o s é  
s u r  l a  v o i e  p u b l i q u e  d e v a n t  s o n  m a g a ­
s i n ,  p o u r  a u t a n t  q u e  l ’ é c h o p p e  o u  
l ’ é t a l  c o n s t i t u e  u n  s i m p l e  p r o l o n g e ­
m e n t  d e  c e l u i - c i  e t  q u e  l e s  p r o d u i t s  
q u i  y  s o n t  e x p o s é s  s o i e n t  s i m i l a i r e s  
à  c e u x  q u i  s o n t  m i s  e n  v e n t e  d a n s  
l ’ é t a b l i s s e m e n t  m ê m e ;

b) s i  l a  v e n t e  o u  l ’ o f f r e  d e  v e n t e  a  p o u r  
o b j e t  d e s  j o u r n a u x  e t  d e s  p é r i o d i q u e s .

Alinéa c):

M .  l ’ A u d i t e u r  J e n t g e n  a  e s t i m é  q u e  c e  l i t t e r a  v i s e  d e s  a c t e s  q u i  n ’ o n t  p a s  u n  
c a r a c t è r e  c o m m e r c i a l .  C o m m e  l a  l i v r a i s o n  à  d o m i c i l e  n ’ e s t  p a s  m ê m e  u n  a c t e  d e  
c o m m e r c e ,  i l  n e  s e  c o n ç o i t  p a s  q u ’ o n  d i s e  q u e  c e  n ’ e s t  j > a s  u n  a c t e  d e  c o m m e r c e  
a m b u l a n t .

L ’ a l i n é a  n e  v i s e - t - i l  p a s  d e s  c o m m e r ç a n t s  t e l s  q u e  b o u l a n g e r s ,  l a i t i e r s ,  m a r ­
c h a n d s  d e  b i è r e ,  a  o b j e c t é  l e  d é l é g u é  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n .

U n  m e m b r e  a  r é p o n d u  q u e . l e s  l i v r a i s o n s  s ’ e f f e c t u e n t  a l o r s  q u ’ i l  y  a  d é j à  e u  
u n e  a m o r c e  d e  c o n t r a t  d e  v e n t e .  I l  n e  s ’ a g i t  p a s  d ’ u n e  l i v r a i s o n ,  m a i s  d ’u n e  v e n t e  
à  d e s  c l i e n t s  «  h a b i t u e l s  » a u x q u e l s  l e  l a i t i e r  o u  l e  b o u l a n g e r  n e  d e m a n d e  q u ’ u n e  
s i m p l e  p r é c i s i o n  s u r  l a  q u a n t i t é  à  v e n d r e .

M .  l e  P r é s i d e n t  a  f a i t  o b s e r v e r  q u e  l a  l i v r a i s o n  à  d o m i c i l e  n ’ e s t  p a s  u n  a c t e  
d e  c o m m e r c e .  E l l e  n ’ e n  e s t  q u e  l ’e x é c u t i o n .

\L e  C o n s e i l  a  d é c i d é  l a  s u p p r e s s i o n  d e  l ’ a l i n é a  c).

Texte du projet. Texte amendé.

c )  d e  l i v r a i s o n  à  d o m i c i l e  p a r  u n  b o u t i -  a l i n é a  c )  s u p p r i m é ;  
q u i e r  o u  s o n  p r é p o s é ;
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A rtikel i .

D e  H e e r  J e n t g e n ,  A u d i t e u r ,  m e r k t  o p  d a t  h e t  w e i n i g  a a n b e v e l i n g  v e r d i e n t  
i n  e e n  w e t t e k s t  d e  v a g e  f o r m u l e  t e  g e b r u i k e n  : «  B e h a l v e  w a n n e e r  h e t  b e t r e f t  » .

O p  z i j n  v o o r s t e l  b e s l i s t  d e  R a a d  d e  f o r m u l e  «  b e h a l v e  w a n n e e r  h e t  b e t r e f t  »  
t e  v e r v a n g e n  d o o r  «  b e h a l v e  w a n n e e r . . .  t o t  v o o r w e r p  h e e f t  » .

Tekst van het ontwerp. Geamendeerde tekst.

D o o r  l e u r h a n d e l  w o r d t  v e r s t a a n  d e  
h a n d e l  i n  a l l e  w a r e n ,  g o e d e r e n  o f  a l l e r ­
h a n d e  v o o r w e r p e n ,  g e d r e v e n  b i j  w i j z e  
v a n  v e r k o p e n  o f  t e  k o o p  a a n b i e d e n  a a n  
d e  k o p e r ,  h e t z i j  v a n  d e u r  t o t  d e u r ,  o f  
v a n  p l a a t s  t o t  p l a a t s ,  h e t z i j  l a n g s  d e  
o p e n b a r e  w e g ,  h e t z i j  o p  d e  o p e n b a r e  
m a r k t e n .

B e h a l v e  w a n n e e r  h e t  b e t r e f t :
a) h e t  v e r k o p e n  o f  h e t  t e  k o o p  a a n b i e ­

d e n  v a n  w a r e n  o f  v a n  g o e d e r e n ,  g e ­
d a a n  d o o r  e e n  w i n k e l i e r  o f  z i j n  a a n ­
g e s t e l d e ,  l a n g s  d e  o p e n b a r e  w e g  v ó ó r  
z i j n  w i n k e l ,  v o o r  z o v e r  h e t  k r a a m  o f  
u i t s t a l l i n g  s l e c h t s  e e n  e e n v o u d i g e  v e r ­
l e n g i n g  i s  v a n  d e  w i n k e l  e n  d e  p r o -  
d u k t e n  d i e  e r  t e n t o o n g e s t e l d  z i j n ,  v a n  
d e z e l f d ' e  a a r d  z i j n  a l s  d e g e n e  d i e  i n  
d e  i n r i c h t i n g  z e l f  t e  k o o p  z i j n  g e s t e l d  ;

b) h e t  v e r k o p e n  o f  h e t  t e  k o o p  a a n b i e ­
d e n  v a n  d a g b l a d e n  o f  t i j d s c h r i f t e n ;

D o o r  l e u r h a n d e l  w o r d t  v e r s t a a n  d e  
h a n d e l  i n  a l l e  w a r e n ,  g o e d e r e n  o f  a l l e r ­
h a n d e  v o o r w e r p e n ,  g e d r e v e n  b i j  w i j z e  
v a n  v e r k o p e n  o f  t e  k o o p  a a n b i e d e n  a a n  
d e  k o p e r ,  h e t z i j  v a n  d e u r  t o t  d e u r ,  o f  
v a n  p l a a t s  t o t  p l a a t s ,  h e t z i j  l a n g s  d e  
o p e n b a r e  w e g ,  h e t z i j  o p  d e  o p e n b a r e  
m a r k t e n ,  b e h a l v e :

a)  w a n n e e r  d e  v e r k o o p  o f  t e k o o p s t e l l i n g  
t o t  v o o r w e r p  h e e f t  w a r e h  o f  g o e d e ­
r e n ,  d o o r  e é n  w i n k e l i e r  o f  z i j n  a a n ­
g e s t e l d e ,  l a n g s  d e  o p e n b a r e  w e g  v ó ó r  
z i j n  w i n k e l ,  v o o r  z o v e r  h e t  k r a a m  o f  
d e  u i t s t a l l i n g  s l e c h t s  e e n  e e n v o u d i g e  
v e r l e n g i n g  i s  v a n  d e  w i n k e l  e n  d e  p r o -  
d u k t e n  d i e  e r  t e n t o o n g e s t e l d  z i j n ,  v a n  
d e z e l f d e  a a r d  z i j n  a l s  d e z e  i n  d e  i n ­
r i c h t i n g  z e l f  t e  k o o p  g e s t e l d  ;

b) w a n n e e r  d e  v e r k o o p  o f  t e k o o p s t e l l i n g  
dagbladen o f  t i j d s c h r i f t e n  t o t  v o o r ­
w e r p  h e e f t ;

Lid c):

D e  H r .  J e n t g e n ,  A u d i t e u r ,  m e e n t  d a t  d e z e  l i t t e r a  d o e l t  o p  v e r r i c h t i n g e n  z o n d e r  
h a n d e l s k a r a k t e r .  A a n g e z i e n  d e  t h u i s b e z o r g i n g  z e l f s  g e e n  d a a d  v a n  k o o p h a n d e l  
i s  g a a t  h e t  n i e t  o p  t e  z e g g e n  d a t  z e  g e e n  d a a d  v a n  l e u r h a n d e l  i s .

D e  v e r t e g e n w o o r d i g e r  v a n  h e t  B e s t u u r  w e r p t  h i e r t e g e n  o p  d a t  d i t  l i d  w e l l i c h t  
h a n d e l a a r s  o p  h e t  o o g  h e e f t  z o a l s  b a k k e r s ,  m e l k b o e r e n ,  b i e r v e r k o p e r s .

E e n  r a a d s l i d  a n t w o o r d t  d a t  d e  t h u i s b e z o r g i n g  p a s  g e s c h i e d t  n a d a t  r e e d s  t e v o ­
r e n  e e n  b e g i n  w a s  g e m a a k t  m e t  e e n  c o n t r a c t  v a n  v e r k o o p .  H e t  g e l d t  e i g e n l i j k  
g e e n  b e s t e l l i n g  m a a r  e e n  v e r k o o p  a a n  «  h a b i t u e l e  »  k l a n t e n  a a n  w e l k e  d e  m e l k b o e r  
o f  d e  b a k k e r  e n k e l  e e n  n a d e r e  a a n d u i d i n g  v r a a g t  o m t r e n t  d e  t e  v e r k o p e n  h o e ­
v e e l h e i d .

D e  V o o r z i t t e r  m e r k t  op d a t  de thuisbezorging g e e n  d a a d  Van k o o p h a n d e l  i s  
d o c h  e n k e l  d e  u i t v o e r i n g  e r v a n .

D e  R a a d '  b e s l i s t  l i d  c)  t e  s c h r a p p e n .
Tekst van liet ontwerp. Geamendeerde tekst.

c) h e t  t h u i s  b e s t e l l e n  d o o r  e e n  w i n k e l i e r  c )  l i d  c) g e s c h r a p t ;  
o f  z i j n  a a n g e s t e l d e ;
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d) d e  v e n t e  o u  d ’ o f f r e  d e  v e n t e  d e  p r o ­

d u i t s  l o c a u x  d e  l ' a g r i c u l t u r e ,  d e  l ’ é l e ­
v a g e ,  d e  l ’ a v i c u l t u r e ,  d e  l a  c h a s s e ,  d e  
l a  p ê c h e  e t  d e  l ’h o r t i c u l t u r e ;

e) d e  v e n t e  o u  d ’ o f f r e  d e  v e n t e  d e  v i v r e s  
d e  p r o d u c t i o n  l o c a l e  a u t r e s  q u e  c e u x  
m e n t i o n n é s  s o u s  l e  l i t t e r a  d )  c i - d e s ­
s u s  ;

Alinéa f )  :

U n  m e m b r e  a  f a i t  r e m a r q u e r  q u ’ i l  e s t  q u e s t i o n  d a n s  c e t  a l i n é a  «  d e  v e n t e  o u  
d ’o f f r e  d e  v e n t e  d ’ o b j e t s  d e  f a b r i c a t i o n  i n d i g è n e  » .  E n  r é a l i t é ,  i l  n e  s ' a g i t  p a s  d e  
f a b r i c a t i o n  i n d i g è n e  o r g a n i s é e ,  m a i s  d ’ o b j e t s  f a b r i q u é s  p a r  l e s  i n d i g è n e s .  I l  a  
p r o p o s é  d e  d i r e  «  d e  v e n t e  o u  d ’ o f f r e  d e  v e n t e  d ’o b j e t s  f a b r i q u é s  p a r  l e s  i n d i ­
g è n e s  » .

C e t  a m e n d e m e n t  a  é t é  a p p r o u v é .
ƒ )  d e  v e n t e  o u  d ’o f f r e  d e  v e n t e  d ’ o b j e t s  ƒ )  s i  l a  v e n t e  o u  l ’ o f f r e  d e  v e n t e  a  p o u r  

d e  f a b r i c a t i o n  i n d i g è n e .  o b j e t  d e s  o b j e t s  f a b r i q u é s  p a r  l e s  i n d i ­
g è n e s .

U n  m e m b r e  a  d e m a n d é  q u e  l ’ o n  a u t o r i s e  l a  v e n t e  d e  p a c o t i l l e s  d e  m a r c h a n ­
d i s e s  e u r o p é e n n e s  s u r  l e s  m a r c h é s  p u b l i c s .  C e t t e  p r a t i q u e  c o n t r i b u e  à  l a  p o p u ­
l a r i t é  e t  a u  s u c c è s  d e s  m a r c h é s  p u b l i c s .  P r e s q u e  t o u s  l e s  N o i r s  q u i ,  d a n s  c e r t a i n s  
c e n t r e s  i m p o r t a n t s ,  s o n t  à  p r é s e n t  é t a b l i s  c o m m e  c o m m e r ç a n t s  a u  s e n s  c o m p l e t  
d u  m o t ,  n ’ o n t  p a s  c o m m e n c é  a u t r e m e n t .

I l  a  s o u h a i t é  l ’ i n t r o d u c t i o n  d e  l ’ a m e n d e m e n t  s u i v a n t :  ƒ )  «  s i  l a  v e n t e  o u  l ’o f f r e  
d e  v e n t e  e s t  f a i t e  s u r  l e  m a r c h é  p u b l i c ,  p e n d a n t  l e s  h e u r e s  d ’ o u v e r t u r e  d e  c e l u i - c i ,  
p a r  u n e  p e r s o n n e  s p é c i a l e m e n t  a u t o r i s é e  à  y  e x e r c e r  s o n  a c t i v i t é  c o m m e r c i a l e  
p a r  a p p l i c a t i o n  d e  l ’a r t i c l e  3  d u  d é c r e t  d u  2 4  n o v e m b r e  1 9 5 2  » .

L e  d é l é g u é  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  a  s u g g é r é  d e  l e  s o u s - a m e n d e r  p a r  l e  t e x t e  
c i - a p r è s  : «  . . . p a r  a p p l i c a t i o n  d e s  o r d o n n a n c e s  p r i s e s  e n  v e r t u  d u  d é c r e t  d u  6  a o û t  
1 9 2 2  s u r  l e s  r è g l e m e n t s  d e  p o l i c e  e t  d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  g é n é r a l e  » .

L e  C o n s e i l  a  a p p r o u v é  l e  t e x t e  d e  l ’ a m e n d e m e n t  a v e c  l e  c o m p l é m e n t  p r o p o s é  
p a r  l e  d é l é g u é  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n .

S i  l a  v e n t e  o u  l ’ o f f r e  d e  v e n t e  e s t  f a i t e  
s u r  l e  m a r c h é  p u b l i c ,  p e n d a n t  l e s  h e u r e s  
d ’ o u v e r t u r e  d e  c e l u i - c i ,  p a r  u n e  p e r s o n n e  
s p é c i a l e m e n t  a u t o r i s é e  à  y  e x e r c e r  s o n  
a c t i v i t é  c o m m e r c i a l e  p a r  a p p l i c a t i o n  d e s  
o r d o n n a n c e s  p r i s e s  e n  v e r t u  d u  d é c r e t  d u  
6  a o û t  1 9 2 2  s u r  l e s  r è g l e m e n t s  d e  p o l i c e  
e t  d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  g é n é r a l e .

Dernier paragraphe de l’ article i ® r .
M .  l ’ A u d i t e u r  J e n t g e n  a  j u g é  q u e  c e  d e r n i e r  a l i n é a ,  a u t o r i s a n t  l e  G o u v e r n e u r  

d e  p r o v i n c e  à  m o d i f i e r  l a  l i s t e  d e s  d é r o g a t i o n s  p r é v u e s ,  e s t ,  à  s o n  s e n s ,  e x c e s s i f ,

c) s i  l a  v e n t e  o u  l ’ o f f r e  d e  v e n t e  a  p o u r  
o b j e t  d e s  p r o d u i t s  l o c a u x  d e  l ’ a g r i c u l ­
t u r e ,  d e  l ’ é l e v a g e ,  d e  l ’ a v i c u l t u r e ,  d e  
l a  c h a s s e ,  d e  l a  p ê c h e  e t  d e  l ’h o r t i c u l ­
t u r e  ;

d) s i  l a  v e n t e  o u  l ’ o f f r e  d e  v e n t e  a  p o u r  
o b j e t  d e s  v i v r e s  d e  p r o d u c t i o n  l o c a l e  
a u t r e s  q u e  c e u x  m e n t i o n n é s  s o u s  l e  
l i t t é r a  c )  c i - d e s s u s ;
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d )  h e t  v e r k o p e n  o f  h e t  t e  k o o p  a a n b i e ­

d e n  v a n  p l a a t s e l i j k e  p r o d u k t e n  v a n  d e  
l a n d b o u w ,  d e  v e e t e e l t ,  d e  h o e n d e r ­
t e e l t ,  d e  j a c h t ,  d e  v i s v a n g s t  o f  d e  t u i n ­
b o u w  ;

c )  h e t  v e r k o p e n  o f  h e t  t e  k o o p  a a n b i e d e n  
v a n  l e v e n s m i d d e l e n  v a n  d e  p l a a t s e ­
l i j k e  p r o d u k t i e ,  a n d e r e  d a n  d e z e  v e r ­
m e l d  o n d e r  l i t t e r a  d) h i e r  b o v e n  ;

c) w a n n e e r  d e  v e r k o o p  o f  t e k o o p s t e l l i n g  
t o t  v o o r w e r p  h e e f t  p l a a t s e l i j k e  p r o ­
d u k t e n  v a n  d e  l a n d b o u w ,  d e  v e e t e e l t ,  
d e  h o e n d e r t e e l t ,  d e  j a c h t ,  d e  v i s v a n g s t  
o f  d e  t u i n b o u w  ;

d) w a n n e e r  d e  v e r k o o p  o f  t e k o o p s t e l l i n g  
t o t  v o o r w e r p  h e e f t  l e v e n s m i d d e l e n  
v a n  d e  p l a a t s e l i j k e  p r o d u k t i e ,  a n d e r e  
d a n  d e z e  v e r m e l d  o n d e r  l i t t e r a  c )  
h i e r b o v e n  ;

Lid f ) :
E e n  r a a d s l i d  m e r k t  o p  d a t  i n  d i t  l i d  s p r a k e  i s  v a n  h e t  v e r k o p e n  o f  t e  k o o p  

a a n b i e d e n  v a n  v o o r w e r p e n  «  d e  f a b r i c a t i o n  i n d i g è n e  » .  I n  w e r k e l i j k h e i d  g e l d t  h e t  . 
h i e r  g e e n  g e o r g a n i s e e r d e  i n l a n d s e  f a b r i c a g e  m a a r  v o o r w e r p e n  v e r v a a r d i g d  d o o r  
i n l a n d e r s .  H i j  s t e l t  v o o r  t e  z e g g e n  «  d e  v e n t e  o u  d ’ o f f r e  d e  v e n t e  d ’ o b j e t s  f a b r i ­
q u é s  p a r  l e s  i n d i g è n e s  » .

D i t  a m e n d e m e n t  w o r d t  g o e d g e k e u r d .
ƒ ) ,  h e t  v e r k o p e n  o f  h e t  t e  k o o p  a a n b i e -  ƒ )  w a n n e e r  d e  v e r k o o p  o f  t e k o o p s t e l l i n g

d e n  v a n  d o o r  i n l a n d e r s  v e r v a a r d i g d e  v o o r w e r p e n  d i e  d o o r  i n l a n d e r s  v e r -
v o o r w e r p e n  ; v a a r d i g d  z i j n  t o t  v o o r w e r p  h e e f t  ;
E e n  r a a d s l i d  v r a a g t  d a t  m e n  o p  d e  o p e n b a r e  m a r k t e n  d e  v e r k o o p  z o u  t o e l a t e n  

v a n  E u r o p e s e  p a c o t i l l e .  D e z e  p r a k t i j k  b e v o r d e r t  d e  p o p u l a r i t e i t  e n  h e t  s u c c e s  d e r  
o p e n b a r e  m a r k t e n .  B i j n a  a l  d e  i n l a n d e r s ,  d i e  t h a n s  i n  s o m m i g e  b e l a n g r i j k e  c e n ­
t r a  a l s  h a n d e l a a r s ,  i n  d e  v o l l e  z i n  v a n  d i t  w o o r d ,  g e v e s t i g d  z i j n ,  h e b b e n  a l d u s  
h u n  d e b u u t  gemaakt

H i j  w e n s t  h e t  v o l g e n d e  a m e n d e m e n t  i n  t e  v o e g e n  : ƒ )  «  w a n n e e r  d e  v e r k o o p  
o f  t e k o o p s t e l l i n g  g e b e u r t  o p  d e  o p e n b a r e  m a r k t ,  g e d u r e n d e  d e  t i j d  d a t  d e z e  o p e n ­
g e s t e l d  i s ,  d o o r  e e n  p e r s o o n  d i e  i n z o n d e r h e i d  e r t o e  g e m a c h t i g d  i s  a l d a a r  z i j n  h a n ­
d e l s b e d r i j v i g h e i d  u i t  t e  o e f e n e n  m e t  t o e p a s s i n g  v a n  a r t i k e l  3  v a n  h e t  d e c r e e t  
v a n  2 4  n o v e m b e r  1 9 5 2  » .

D e  v e r t e g e n w o o r d i g e r  v a n  h e t  B e s t u u r  s t e l t  o p  d e z e  t e k s t  h e t  v o l g e n d e  s u b ­
a m e n d e m e n t  v o o r :  . . . m e t  t o e p a s s i n g  v a n  d e  o r d o n n a n t i ë n  g e n o m e n  k r a c h t e n s  
h e t  d e c r e e t  v a n  6  a u g u s t u s  1 9 2 2  o p  d e  r e g l e m e n t e n  v a n  p o l i t i e  e n  v a n  a l g e m e e n  
b e s t u u r  » .

H e t  a m e n d e m e n t ,  a a n g e v u l d  v o l g e n s  h e t  v o o r s t e l  v a n  d e  v e r t e g e n w o o r d i g e r  
v a n  h e t  B e s t u u r ,  w o r d t  d o o r  d e  R a a d  g o e d g e k e u r d .

«  w a n n e e r  d e  v e r k o o p  o f  t e k o o p s t e l l i n g  
g e b e u r d  o p  d e  o p e n b a r e  m a r k t ,  g e d u r e n ­
d e  d e  t i j d  d a t  d e z e  o p e n g e s t e l d  i s ,  d o o r  
e e n  p e r s o o n  d i e  i n z o n d e r h e i d  e r t o e  g e ­
m a c h t i g d  i s  a l d a a r  z i j n  h a n d e l s b e d r i j v i g ­
h e i d  u i t  t e  o e f e n e n ,  m e t  t o e p a s s i n g  v a n  
d e  o r d o n n a n t i e s  g e t r o f f e n  k r a c h t e n s  h e t  
d e c r e e t  v a n  6  a u g u s t u s  1 9 2 2  o p  d e  r e g l e ­
m e n t e n  v a n  p o l i t i e  e n  v a n  a l g e m e e n  b e ­
s t u u r .  »

Laatste lid van artikel 1 .
H e t  l a a t s t e  l i d  d a t  d e  p r o v i n c i e g o u v e r n e u r  e r t o e  m a c h t i g t  d e  h e l e  l i j s t  v a n  

d e  o m s c h r e v e n  a f w i j k i n g e n  t e  w i j z i g e n  i s ,  n a a r  h e t  o o r d e e l  v a n  d e  H r .  J e n t g e n ,
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v o i r e  i l l é g a l .  C a r  d e  d e u x  c h o s e s  l ’u n e  : o u  c e t t e  d i s p o s i t i o n  c o n t i e n t  u n e  d é l é g a ­
t i o n  l é g i s l a t i v e  e t ,  d a n s  c e  c a s ,  e l l e  v a  à  l ’ e n c o n t r e  d e  l ’ a r t i c l e  2 2  d e  l a  C h a r t e  
C o l o n i a l e ,  a u  t e r m e  d u q u e l  l a  d é l é g a t i o n  d u  p o u v o i r  l é g i s l a t i f  e s t . i n t e r d i t e ,  o u  
e l l e  a  p o u r  o b j e t  d ’ a u t o r i s e r  l e  G o u v e r n e u r  d e  p r o v i n c e  à  d é r o g e r  a u  d é c r e t  p a r  
u n  a c t e  ( a r r ê t é )  q u i  c o n s e r v e r a i t  n é a n m o i n s  l a  n a t u r e  e t  l e s  e f f e t s  d ’ u n  a c t e  d e  
l ’ E x é c u t i f .  E t  d a n s  c e t t e  h y p o t h è s e ,  i l  y  a  v i o l a t i o n  d e  l ’ a r t i c l e  8  d e  l a  C h a r t e  
C o l o n i a l e ,  s e l o n  l e q u e l  l e s  a c t e s  d e  c e  g e n r e  d o i v e n t  ê t r e  «  c o n f o r m e s  »  a u x  l o i s  
e t  a u x  d é c r e t s .

L e  C o n s e i l  a  d é c i d é  l a  s u p p r e s s i o n  d u  d e r n i e r  p a r a g r a p h e  d e  l ’ a r t i c l e  I er.

L e s  a r t i c l e s  2  e t  3  o n t  é t é  a p p r o u v é s .

A rt. 4 .
U n  m e m b r e  a  p r o p o s é  l ’a m e n d e m e n t  s u i v a n t  a u  i °  « a v o i r  s é j o u r n é  r é g u l i è r e ­

m e n t  a u  C o n g o  B e l g e  o u  a u  R u a n d a - U r u n d i  d e p u i s  d o u z e  m o i s  a u  m o i n s  s a n s  
i n t e r r u p t i o n  » .

A u  5 0 ,  l a  r é f é r e n c e  «  e n  v e r t u  d e  l ’a r t i c l e  9  »  a  é t é  s u p p r i m é e .
I . ' a r t i c l e  4  a  é t é  m i s  a u x  v o i x  e t  a p p r o u v é  a v e c  l e  t e x t e  a m e n d é  a u  i °  e t  l a  

m o d i f i c a t i o n  a u  5 0 .
T e x t e  d u  p r o je t .  

N e  p e u t  o b t e n i r . . .
1 ” a v o i r  s a t i s f a i t . . .

2 °  s a v o i r  p e s e r  e t . . .
3 “  d i s p o s e r  d e s  m e s u r e s . . .
4 °  n ’ a v o i r  p a s  é t é . . .
5 °  n ’ a v o i r  p a s  e u  l e  p e r m i s  r e t i r é  a n t é ­

r i e u r e m e n t  e n  v e r t u  d e  l ’a r t i c l e  9 .  T o u ­
t e f o i s ,  l e  C o m m i s s a i r e  d e  d i s t r i c t  p o u r ­
r a  r e l e v e r  l ’ i n t é r e s s é  d e  c e t t e  c o n d i ­
t i o n .

L e s  a r t i c l e s  5  e t  6  o n t  é t é  a p p r o u v é s .

T e x t e  a m e n d é .

N e  p e u t  o b t e n i r . . .
1 "  a v o i r  s a t i s f a i t  à  t o u t e s  l e s  o b l i g a t i o n s  

c o n c e r n a n t  l ’ é t a b l i s s e m e n t ,  l e  r e c e n ­
s e m e n t  e t  l ’ i m m i g r a t i o n  s u r  l e  t e r r i ­
t o i r e  d u  C o n g o  B e l g e  e t  a v o i r  s é j o u r n é  
r é g u l i è r e m e n t  a u  C o n g o  B e l g e  o u  a u  
R u a n d a - U r u n d i  d e p u i s  d o u z e  m o i s  a u  
m o i n s  s a n s  i n t e r r u p t i o n ;

2 ”  s a v o i r  p e s e r  e t . . .
3 "  d i s p o s e r  d e s  m e s u r e s . . .
4 0  n ’a v o i r  p a s  é t é . . .
5 °  n ’ a v o i r  p a s  e u  l e  p e r m i s  r e t i r é  a n t é ­

r i e u r e m e n t .  T o u t e f o i s ,  l e  C o m m i s s a i r e  
d e  d i s t r i c t  p o u r r a  r e l e v e r  l ’ i n t é r e s s é  
d e  c e t t e  c o n d i t i o n .

A rt. 7 .
D e s  m e m b r e s  o n t  a t t i r é  l ’ a t t e n t i o n  s u r  l a  r i g u e u r  d u  t e x t e  d e  l ’a r t i c l e  7 .
I l  e s t  d é j à  t r è s  d i f f i c i l e  d e  t r o u v e r  d e s  p e r s o n n e s  r é u n i s s a n t  l e s  c o n d i t i o n s  

r e q u i s e s  p o u r  e x e r c e r  l e  c o m m e r c e  a m b u l a n t .  O ù  t r o u v e r a - t - o n  l e s  d o m e s t i q u e s ,  
p o r t e u r s  o u  p a g a y e u r s  a u x q u e l s  l e  p e r m i s  d e  c o m m e r c e  a m b u l a n t  p o u r r a  ê t r e  
d é l i v r é .
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A u d i t e u r ,  o v e r d r e v e n  e n  z e l f s  o n w e t t e l i j k .  I m m e r s  m e n  s t a a t  v o o r  h e t  a l t e r n a t i e f  : 
o f w e l  b e h e l s t  d e z e  b e p a l i n g  e e n  o p d r a c h t  v a n  w e t g e v e n d e  m a c h t ,  e n  d a n  d r u i s t  z e  
i n  t e g e n  a r t i k e l  2 2  v a n  h e t  K o l o n i a a l  H a n d v e s t  d a t  d e  o p d r a c h t  v a n  w e t g e v e n d e  
m a c h t  v e r b i e d t ;  o f w e l  s t r e k t  z e  e r t o e  d e  p r o v i n c i e g o u v e r n e u r  t e  m a c h t i g e n  a f  t e  
w i j k e n  v a n  h e t  d e c r e e t  d o o r  e e n  a k t e  ( b e s l u i t )  d i e  n o c h t a n s  d e  k e n m e r k e n  e n  d e  
u i t w e r k i n g  z o u  b e h o u d e n  v a n  e e n  d a a d  v a n  d e  u i t v o e r e n d e  m a c h t .  E n  i n  d i t  g e v a l  
w o r d t  a r t i k e l  8  v a n  h e t  K o l o n i a a l  H a n d v e s t  g e s c h o n d e n  l u i d e n s  h e t w e l k  d e r g e l i j k e  
a k t e n  m o e t e n  «  s t r o k e n  »  m e t  d e  w e t t e n  e n  d e c r e t e n .

D e  R a a d  b e s l i s t  h e t  l a a t s t e  l i d  v a n  a r t i k e l  1  t e  s c h r a p p e n .
D e  a r t i k e l e n  2  e n  3  w o r d e n  g o e d g e k e u r d .

A rt. 4 .
E e n  r a a d s l i d  s t e l t  o p  d e  1 "  h e t  v o l g e n d e  a m e n d e m e n t  v o o r :  « d a t  h i j  r e g e l ­

m a t i g  g e d u r e n d e  t e n  m i n s t e ,  t w a a l f  m a a n d e n ,  z o n d e r  o n d e r b r e k i n g ,  i n  B e l g i s c h -  
C o n g o  o f  i n  R u a n d a - U r u n d i  v e r b l e v e n  h e e f t  » .

B i j  d e  5 *  w o r d t  d e  v e r w i j z i n g  g e s c h r a p t :  « k r a c h t e n s  a r t i k e l  9 » .
A r t i k e l  4  w o r d t  i n  s t e m m i n g  g e b r a c h t  e n  g o e d g e k e u r d ,  m e t  d e  g e a m e n d e e r d e  

t e k s t  v a n  d e  i °  e n  d e  w i j z i g i n g  i n  d e  5 0 .
Tekst van het ontwerp. 

«  D e  v e r k e e r s v e r g u n n i n g . . .  
i °  d a t  h i j  v o l d a a n  h e e f t . . .

2 °  d a t  h i j  n a u w k e u r i g . . .
3 "  d a t  h i j  b e s c h i k t . . .
4 °  d a t  h i j  n i e t  v e r o o r d e e l d . . .
5 °  d a t  d e  v e r g u n n i n g  h e m  n i e t  v r o e g e r  

w e r d  o n t n o m e n  k r a c h t e n s  a r t i k e l  ' 9 .
D e  d i s t r i c t c o m m i s s a r i s  z a l  e v e n w e l  d e  
b e l a n g h e b b e n d e  v a n  d e z e  l a a t s t e  v o o r ­
w a a r d e  k u n n e n  o n t s l a a n .

D e  a r t i k e l e n  5  e n  6  w o r d e n  g o e d g e k e u r d .

Geamendeerde tekst.

«  D e  v e r k e e r s v e r g u n n i n g . . .
i °  d a t  h i j  v o l d a a n  h e e f t  a a n  a l  d e  v e r ­

p l i c h t i n g e n  b e t r e f f e n d e  d e  v e s t i g i n g ,  
d e  t e l l i n g  e n  d e  i n w i j k i n g  o p  h e t  
g r o n d g e b i e d  v a n  B e l g i s c h - C o n g o  e n  
r e g e l m a t i g  g e d u r e n d e  t e n  m i n s t e  t w a a l f  
m a a n d è n ,  z o n d e r  o n d e r b r e k i n g ,  i n  B e l ­
g i s c h - C o n g o  o f  i n  R u a n d a - U r u n d i  
v e r b l e v e n  h e e f t ;

2 "  d a t  h i j  n a u w k e u r i g . . .
3 °  d a t  h i j  b e s c h i k t . . .
4 0  d a t  h i j  n i e t  v e r o o r d e e l d . . .
5 °  d a t  d e  v e r g u n n i n g  h e m  n i e t  v r o e g e r  

w e r d  o n t n o m e n .  D e  d i s t r i c t s c o m m i s ­
s a r i s  z a l  e v e n w e l  d e  b e l a n g h e b b e n d e  
v a n  d e z e  l a a t s t e  v o o r w a a r d e  k u n n e n  
o n t s l a a n .

A rt. 7 .
S o m m i g e  r a a d s l e d e n  h e b b e n  d e  a a n d a c h t  b e v e s t i g d  o p  d e  g e s t r e n g h e i d  v a n  

d e  t e k s t  v a n  a r t i k e l  7 .
H e t  i s  a l  z e e r  m o e i l i j k  p e r s o n e n  t e  v i n d e n  d i e  v o l d o e n  a a n  d e  v e r e i s t e  v o o r ­

w a a r d e n  o m  a a n  l e u r h a n d e l  t e  d o e n .  W a a r  z a l  m e n  d e  k n e c h t e n  v i n d e n ,  d e  d r a g e r s  
o f  d e  r o e i e r s  w a a r a a n  d e  v e r g u n n i n g  v o o r  d e  l e u r h a n d e l  z a l  k u n n e n  u i t g e r e i k t  
w o r d e n  ?

*
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L ’ a m e n d e m e n t  s u i v a n t  a  é t é  p r o p o s é :  « N u l  n e  p e u t  a c c o m p a g n e r  l e  c o m ­

m e r ç a n t  a m b u l a n t  à  t i t r e  d e  d o m e s t i q u e ,  d e  p o r t e u r  o u  d e  p a g a y e u r  s ’ i l  n ’ e s t  
p o r t e u r  d e  s e s  p i è c e s  d ’ i d e n t i t é  e t  d e s  d o c u m e n t s  é t a b l i s s a n t  q u ’ i l  s ’ è s t  c o n f o r m é  
à  l a  l é g i s l a t i o n  r e l a t i v e  à  l ’ i m m i g r a t i o n  o u  a u  r e c e n s e m e n t  » .

C e  d e r n i e r  t e x t e ,  a m e n d é  p a r  l e  d é l é g u é  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n ,  a  é t é  a p p r o u v é .
Texte du projet.

L e  c o m m e r ç a n t  a m b u l a n t  n e  p e u t  s e  
f a i r e  a c c o m p a g n e r  d e  d o m e s t i q u e s ,  d e  
p o r t e u r s  o u  d e  p a g a y e u r s  q u e  s ’ i l s  s o n t  
m u n i s  d e  l e u r  p r o p r e  p e r m i s  d e  c i r c u l a ­
t i o n  a u t o r i s a n t  l e  c o m m e r c e  a m b u l a n t .

L e s  a r t i c l e s  8  e t  9  s o n t  a p p r o u v é s .

Texte amendé et approuvé.

L e  c o m m e r ç a n t  a m b u l a n t  n e  p e u t  s e  
f a i r e  a c c o m p a g n e r  d ’ i n d i g è n e s  à  t i t r e  d e  
d o m e s t i q u e s ,  d e  p o r t e u r s  o u  d e  p a g a y e u r s  
q u e  s i  c e u x - c i  s o n t  m u n i s  d e  l e u r  c a r t e  
d ’ i d e n t i t é  e t ,  l e  c a s  é c h é a n t ,  d u  p a s s e p o r t  
d e  m u t a t i o n ,  e x i g é s  p a r  l e s  d i s p o s i t i o n s  
s u r  l e  r e c r u t e m e n t .

A rt. 10 .

U n  m e m b r e  a  e s t i m é  q u ’ i l  e s t  t r o p  r i g o u r e u x  d e  p r é v o i r  q u e  l e  G o u v e r n e u r  
d e  p r o v i n c e  p o u r r a  i n t e r d i r e  l e  c o m m e r c e  a m b u l a n t  d a n s  u n e  b a n d e  d e  5  k i l o ­
m è t r e s  d e  l a r g e u r  a u t o u r  d e  l a  p é r i p h é r i e  d e s  l o c a l i t é s .  I I  f a u d r a i t  p r é c i s e r  q u ’ i l  
s ’a g i t  d ’ u n  m a x i m u m .

L e ' d é l é g u é  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  a  r é p o n d u  q u ’ i l  n ’e s t  p a s  q u e s t i o n  d ’ u n e  o b l i ­
g a t i o n :  i l  n e  d e v r a  p a s  i n t e r d i r e  l e  c o m m e r c e  d a n s  u n e  b a n d e  d e  c e t t e  l a r g e u r ,  
m a i s  i l  p o u r r a  l e  f a i r e  ; i l  p o u r r a  l e  f a i r e  é g a l e m e n t  d a n s  u n e  b a n d e  d e  3  o u  d e  
2  k i l o m è t r e s .

M ;  l e  P r é s i d e n t  a  p r o p o s é  d e  c o m p l é t e r  l ’a r t i c l e  a v e c  l a  m e n t i o n  : «  d a n s  u n e  
b a n d e  d e  5  k i l o m è t r e s  a u  m a x i m u m  d e  l a r g e u r  c o m p t é e . . .  » .

L ’ a r t i c l e  1 0 ,  a i n s i  a m e n d é ,  a  é t é  a p p r o u v é .
Texte du projet.

L e  G o u v e r n e u r  d e  P r o v i n c e  p o u r r a ,  
d a n s  l e s  l o c a l i t é s  q u ’ i l  d é t e r m i n e ,  i n t e r ­
d i r e  l e  c o m m e r c e  a m b u l a n t  d a n s  u n e  
b a n d e  d e  5  k i l o m è t r e s  d e  l a r g e u r  c o m p ­
t é e  a u t o u r  d e  l a  p é r i p h é r i e  d e  c e s  l o c a ­
l i t é s .  C e t t e  i n t e r d i c t i o n  n e  p o u r r a  c e p e n ­
d a n t  p a s  s ’a p p l i q u e r  a u x  o p é r a t i o n s  f a i ­
t e s  s u r  l e s  m a r c h é s  p u b l i c s .

Texte approuvé.

L e  G o u v e r n e u r  d e  P r o v i n c e  p o u r r a ,  
d a n s  l e s  l o c a l i t é s  q u ’ i l  d é t e r m i n e ,  i n t e r ­
d i r e  l e  c o m m e r c e  a m b u l a n t  d a n s  u n e  
b a n d e  d e  5  k i l o m è t r e s  a u  m a x i m u m  d e  
l a r g e u r  c o m p t é e  a u t o u r  d e  l a  p é r i p h é r i e  
d e  c e s  l o c a l i t é s .  C e t t e  i n t e r d i c t i o n  n e  
p o u r r a  c e p e n d a n t  p a s  s ’ a p p l i q u e r  a u x  
o p é r a t i o n s  f a i t e s  s u r  l e s  m a r c h é s  p u b l i c s .

L e s  a r t i c l e s  i x ,  1 2  e t  1 3  o n t  é t é  a p p r o u v é s  s a n s  o b s e r v a t i o n .

A rt . 14 .
U n  m e m b r e  a  d é s i r é  v o i r  p r é c i s e r  d a n s  l ’ a r t i c l e  f i n a l  q u e  l e  d é c r e t  e s t  a p p l i ­

c a b l e  n o n  s e u l e m e n t  a u  C o n g o  B e l g e  m a i s  é g a l e m e n t  a u  R u a n d a - U r u n d i .
M .  l e  P r é s i d e n t  a  p r o p o s é  d e  f i x e r  l ’ e n t r é e  e n  v i g u e u r  d u  d é c r e t  a u  i * r  m a i  1 9 5 7 .
L ’ a r t i c l e  1 4 ,  r é d i g é  c o m m e  s u i t  :  a  é t é  a p p r o u v é .
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H e t  v o l g e n d e  a m e n d e m e n t  w o r d t  v o o r g e s t e l d :  « N i e m a n d  m a g  d i e  v e n t e r  

v e r g e z e l l e n  a l s  k n e c h t ,  d r a g e r  o f  r o e i e r  t e n z i j  h i j  i n  h e t  b e z i t  i s  v a n  z i j n  i d e n ­
t i t e i t s b e w i j z e n  e n  v a n  s t u k k e n  w a a r u i t  b l i j k t  d a t  h i j  d e  v o o r s c h r i f t e n  v a n  d e  
w e t g e v i n g  o p  d e  i m m i g r a t i e  o f  d e  t e l l i n g  h e e f t  o p g e v o l g d .  » .

D e z e  l a a t s t e  t e k s t  w o r d t  d o o r  h e t  B e s t u u r  g e a m e n d e e r d  e n  a a n g e n o m e n .
Geamendeerde en goedgekeurde tekst.

D e  v e n t e r  m a g  z i c h  s l e c h t s  l a t e n  v e r ­
g e z e l l e n  v a n  i n l a n d e r s ,  a l s  k n e c h t e n ,  d r a ­
g e r s  o f  r o e i e r s  w a n n e e r  d e z e  l a a t s t e  v o o r ­
z i e n  z i j  v a n  h u n  i d e n t i t e i t s b o e k j e ,  e n  i n  
v o o r k o m e n d  g e v a l ,  v a n  d e  o v e r g a n g s p a s ,  
v e r e i s t  d o o r  d e  b e p a l i n g e n  o p  d e  t e l l i n g .

D e  a r t i k e l e n  8  e n  9  w o r d e n  g o e d g e k e u r d .

Tekst van het ontwerp.

D e  v e n t e r  m a g  z i c h  s l e c h t s  l a t e n  v e r ­
g e z e l l e n  v a n  k n e c h t e n ,  d r a g e r s  o f  r o e i e r s ,  
i n d i e n  d e z e  v o o r z i e n  z i j n  v a n  h u n  e i g e n  
v e r k e e r s v e r g u n n i n g  w a a r b i j  d e  m a c h t i ­
g i n g  w o r d t  v e r l e e n d  t o t  l e u r h a n d e l .

A rt. 10.
E e n  r a a d s l i d  v i n d t  d e  b e p a l i n g  t e  s t r e n g  d i e  d e  p r o v i n c i e g o u v e r n e u r  t o e l a a t  

d e  l e u r h a n d e l  t e  v e r b i e d e n  i n  e e n  s t r o o k  v a n  5  k i l o m e t e r  b r e e d  r o n d o m  d e  p l a a t s e n .  
M e n  z o u  n a d e r  m o e t e n  b e p a l e n  d a t  h i e r  s p r a k e  i s  v a n  e e n  m a x i m u m ’.

D e  v e r t e g e n w o o r d i g e r  v a n  h e t  B e s t u u r  z e g t ,  i n  z i j n  a n t w o o r d '  d a t  h i e r i n  g e e n  
v e r p l i c h t i n g  l i g t  b e s l o t e n  : h i j  m o e t  d e  h a n d e l  n i e t  v e r b i e d e n  i n  e e n  s t r o o k  v a n  
d e z e  b r e e d t e  m a a r  h i j  k a n  d a t  d o e n  ; h i j  k a n  h e t  e v e n e e n s  d o e n  i n  e e n  3  o f  2  k m .  
b r e d e  s t r o o k .

D e  V o o r z i t t e r  s t e l t  v o o r  h e t  a r t i k e l  a a n  t e  v u l l e n  m e t  d e  v e r m e l d i n g  : «  i n  e e n  
s t r o o k ,  t e n  h o o g s t e  5  k i l o m e t e r  b r e e d ' ,  g e r e k e n d  v a n a f . . .  » .

H e  a l d u s  g e a m e n d e e r d  a r t i k e l  1 0  w o r d t  g o e d g e k e u r d .
Tekst van het ontwerp.

D e  p r o v i n c i e g o u v e r n e u r  z a l  i n  d e  d o o r  
h e m  a a n g e d u i d e  p l a a t s e n  d e  l e u r h a n d e l  
m o g e n  v e r b i e d e n  b i n n e n  e e n  s t r o o k  v a n  
5  k i l o m e t e r  b r e e d t e ,  g e r e k e n d  v a n a f  d e  
o m t r e k  v a n  d e z e  p l a a t s e n .  D i t  v e r b o d  
z a l  n o c h t a n s  n i e t  m o g e n  t o e g e p a s t  w o r ­
d e n  o p  d e  v e r r i c h t i n g e n  o p  d e  o p e n b a r e  
m a r k t e n .

Goedgekeurde tekst.

D e  p r o v i n c i e g o u v e r n e u r  z a l  i n  d e  d o o r  
h e m  a a n g e d u i d e  p l a a t s e n  d e  l e u r h a n d e l  
m o g e n  v e r b i e d e n  b i n n e n  e e n  s t r o o k  v a n  
5  k i l o m e t e r  b r e e d '  g e r e k e n d  v a n a f  d e  o m ­
t r e k  v a n  d e z e  p l a a t s e n .  D i t  v e r b o d  z a l  
n o c h t a n s  n i e t  m o g e n  t o e g e p a s t  w o r d e n  
o p  d e  v e r r i c h t i n g e n  g e d a a n  o p  d e  o p e n ­
b a r e  m a r k t e n .

D e  a r t i k e l e n  1 1 ,  1 2  e n  1 3  w o r d e n  g o e d g e k e u r d  z o n d e r  o p m e r k i n g e n .

A rt. 14 ,

Een raadslid verlangt in het laatste artikel nader te zien bepalen dat het 
decreet niet enkel van toepassing is in Belgisch-Congo maar eveneens in Ruanda- 
Urundi.

De Voorzitter stelt voor de inwerkingtreding van het decreet vast te stellen 
op 1 mei 1957.

A r t i k e l  1 4  w o r d t  g o e d g e k e u r d  i n  d e  v o l g e n d e  b e w o o r d i n g e n  :
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Texte du projet.

Le présent décret entrera en vigueur Le présent décret, applicable au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le Ier mai 1957.

Texte approuvé.

le...

L ’ensemble du projet et des modifications précitées, mis aux voix, a été adopté 
à l’unanimité.

Etaient excusés: M. le Vice-Président Louwers et M. Maquet pour cause de 
maladie; M. De Wilde, en mission au Congo et M. van de Putte en voyage au 
Congo.

Bruxelles, le Ier mars 1957.

Le Conseiller-Rapporteur, L ’Auditeur,

N. Laude. M. V an Hecke.
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Goedgekeurde tekst.

D i t  d e c r e e t  d a t  v a n  t o e p a s s i n g  i s  i n  
B e l g i s c h - C o n g o  e n  i n  R u a n d a - U r u n d i ,  
t r e e d t  i n  w e r k i n g  o p  i  m e i  1 9 5 7 .

H e t  o n t w e r p  w o r d t  i n  z i j n  g e h e e l ,  m e t  d e  h i e r b o v e n  a a n g e h a a l d e  w i j z i g i n g e n ,  
i n  s t e m m i n g  g e b r a c h t  e n  e e n p a r i g  g o e d g e k e u r d .

D e  H r .  L o u w e r s ,  O n d e r v o o r z i t t e r ,  e n  d e  H r .  M a q u e t  z i j n ,  o m  g e z o n d h e i d s ­
r e d e n e n  a f w e z i g  m e t  k e n n i s g e v i n g  e v e n a l s  d e  H r .  D e  W i l d e ,  o p  z e n d i n g  i n  
C o n g o  e n  d e  H r .  v a n  d e  P u t t e ,  o p  r e i s  i n  C o n g o .

B r u s s e l ,  1  m a a r t  1 9 5 7 .

Tekst van het ontwerp.

D i t  d e c r e e t  w o r d t  v a n  k r a c h t  d e . . .

Het R aadslid- Ver slag g ever, De Auditeur,

N. L aude. M. V an Hecke.
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B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, S alut .

V u l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 30 janvier 1957;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

N ous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS !

A rticle i * .
Est ambulant le commerce de toutes 

denrées, marchandises ou objets généra­
lement quelconques effectué par la vente 
ou l ’o ffre  de vente à l’acheteur soit de 
porte en porte ou de place en place, soit 
sur la voie publique, soit sur les marchés 
publics, sauf:

a) si la vente ou l ’offre de vente a pour, 
objet des denrées ou de marchandises 
faite par un boutiquier ou son pré­
posé sur . la voie publique devant son 
magasin, pour autant que l’échoppe 
ou l’étal constitue un simple prolon­
gement de celui-ci et que les produits 
qui y  sont exposés soient similaires à 
ceux qui sont mis en vente dans l’éta­
blissement même;

b) si la vente ou l’offre de vente a pour 
objet des journaux et des périodiques ;

c) si la vente ou l ’offre de vente a pour 
objet des produits locaux de l’agricul­
ture, de l ’élevage, de l’aviculture, de 
la chasse, de la pêche et de l’horticul­
ture;

d) si la vente ou l’o ffre  de vente a pour 
objet des vivres de production locale 
autres que ceux mentionnés sous le 
littéra c) d-dessus ;

B O U D EW IJN ,
K oning der  B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
30 januari 1957!

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en  decre­
teren W ij :

A rtikel i .
Door leurhandel wordt verstaan de 

handel in alle waren, goederen of aller­
hande voorwerpen, gedreven bij wijze 
van verkopen of te koop aanbieden aan 
de koper, hetzij van deur tot deur, of van 
plaats tot plaats, hetzij langs de openbare 
weg, hetzij op de openbare markten, be­
halve:

a) wanneer de verkoop o f tekoopstelling 
tot voorwerp heeft waren o f goede­
ren, door een winkelier of zijn aan­
gestelde, langs de openbare weg vóór 
zijn winkel, voor zover het kraam 
o f de uitstalling slechts een eenvou­
dige verlenging is van de winkel en 
de produkten die er tentoongesteld 
zijn, van dezelfde aard zijn als deze 
in de inrichting zelf te koop gesteld;

b) wanneer de verkoop o f tekoopstelling 
dagbladen of tijdschriften tot voor­
werp heeft;

c) wanneer de verkoop of tekoopstelling 
tot voorwerp heeft plaatselijke pró- 
dukten van de landbouw, de veeteelt, 
de hoenderteelt, de jacht, de visvangst 
of de tuinbouw;

d) wanneer de verkoop of tékoopstelling 
tot voorwerp heeft levensmiddelen 
van de plaatselijke produktie, andere 
dan deze vermeld onder littera c) 
hierboven ;
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e) si la vente ou l’offre de vente a pour 
objet des objets fabriqués par les in­
digènes;

f ) si la vente ou l’offre de vente est faite 
sur le marché public, pendant les heu­
res d’ouverture de celui-ci, par une 
personne spécialement autorisée à y 
exercer son activité commerciale par 
application des ordonnances prises en 
vertu du décret du 6 août 1926 sur 
les règlements de police et de l’admi­
nistration générale.

A rt. 2.

Nul ne peut exercer le commerce am­
bulant, soit pour son compte personnel 
soit pour compte de tiers, s’il n’est muni 
d’un permis de circulation autorisant cette 
activité commerciale.

A rt. 3.

Le permis est délivré par l’Administra­
teur du Territoire pour lequel il est sob 
licité ou par son délégué. Il est personnel 
et nominatif et ne peut être cédé ni prêté. 
S ’il doit permettre le commerce ambulant 
à moins de 10 kilomètres de la frontière, 
l’administrateur territorial ou son délé­
gué ne le délivrera que sur l’avis favora­
ble du contrôleur des douanes du ressort 
ou, à son défaut, sur celui du receveur 
d'es douanes le plus proche.

A rt. 4.

Ne peut obtenir le permis de circula­
tion autorisant la pratique du commerce 
ambulant que celui qui justifie:

i° avoir satisfait à toutes les obligations 
concernant l’établissement, le recense­
ment et l ’immigration sur le territoire 
du Congo Belge et avoir séjourné ré­
gulièrement au Congo Belge ou au 
Ruanda-Urundi depuis douze mois au 
moins sans interruption ;

e) wanneer de verkoop o f tekoopstelling 
voorwerpen die door inlanders ver­
vaardigd zijn tot voorwerp heeft;

f) wanneer de verkoop of tekoopstelling 
gebeurt op de openbare markt, gedu­
rende de tijd dat deze opengesteld is, 
door een persoon die inzonderheid 
ertoe gemachtigd is aldaar zijn han­
delsbedrijvigheid uit te oefenen, met 
toepassing van de ordonnanties ge­
troffen krachtens het decreet van 6 
augustus 1926 op de reglementen van 
politie en van algemeen bestuur.

A rt. 2.

Niemand mag leurhandel drijven, het­
zij voor eigen rekening, hetzij voor reke­
ning van derden, indien hij niet in het 
bezit is van een verkeersvergunning 
waarbij deze handelsbedrijvigheid wordt 
toegelaten.

A rt. 3.

Deze vergunning wordt afgeleverd 
door de Beheerder van het Gewest waar­
voor zij wordt gevraagd, o f door zijn 
afgevaardigde. Zij is persoonlijk en op 
naam en mag niet worden afgestaan 
noch te leen gegeven. Indien deze ver­
gunning de leurhandel moet mogelijk 
maken op minder dan 10 kilometer van 
de grens, zal de gewestbeheerder of zijn 
afgevaardigde ze slechts af geven op gun­
stig advies van de controleur der doua­
nen van het ambtsgebied of, bij gebreke 
daarvan, op advies van de dichtsbijzijnde 
ontvanger der douanen.

A rt. 4.

De verkeersvergunning waarbij mach­
tiging wordt verleend tot het drijven van 
leurhandel kan slechts worden verkre­
gen door degene die het bewijs levert :

1° dat hij voldaan heeft aan al de ver­
plichtingen betreffende de vestiging, 
de telling en de inwijking op het 
grondgebied van Belgisch-Congo en 
regelmatig gedurende ten minste 
twaalf maanden, zonder onderbreking, 
in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
Urundi verbleven heeft;
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2° savoir peser et mesurer correctement 
les produits, calculer correctement le 
prix d’achat et de vente, lire, écrire 
et tenir une comptabilité tout au moins 
sommaire de ses opérations commer­
ciales en une langue européenne ou 
indigène ;

3" disposer des mesures de capacité et de 
longueur, des- poids et des instruments 
de pesage prévus par la loi et néces­
saires à son activité commerciale;

4" n’avoir pas été condamné du chef :

a) d’arrestation illégale ou arbitraire, 
de vol, d’abus de confiance, de 
tromperie, d’escroquerie, de faux 
en écritures, d’usage de faux, de 
rébellion, de vente illégale de bois­
sons alcooliques, de détention de 
chanvre, d’occupation illégale Üe 
terres, d’infraction en matière 
d’achalandage, d’infractions aux 
règlements sur la police du com­
merce ou de tout autre chef fai­
sant craindre à l’Administration 
qu’il ne se livre à des actes répré­
hensibles ;

b) d’infraction aux articles 46, ali­
néa 2e, 47 et 48 du livre II du code 
pénal ou de deux infractions suc­
cessives en matière de coups sim­
ples;

c) de deux infractions successives au 
moins, en matière d’ivresse publi­
que.

La délivrance du permis pourra être 
subordonnée à la présentation, par le de­
mandeur, de l’extrait de son casier judi­
ciaire ;

5* n’avoir pas eu le permis retiré anté­
rieurement. Toutefois, le Commissai- 
de district pourra relever l’intéressé 
dé cette condition.

A rt. 5.

La délivrance du permis est subordon­
née au paiement d’une taxe annuelle pro-

2” dat hij nauwkeurig de produkten kan 
wegen en meten, de koop- en verkoop­
prijs nauwkeurig kan uitrekenen, kan 
lezen, schrijven en ten minste een be­
knopte boekhouding van zijn handels­
verrichtingen houden in een europese 
o f inlandse taal ;

3® dat hij beschikt over de bij de wet 
voorziene en voor zijn handelsbedrij­
vigheid onontbeerlijke inhouds- en 
lengtematen, gewichten en weegtoe­
stellen ;

4° dat hij niet veroordeeld is geweest 
uit hoofde van:

a) onwettig of willekeurige aanhou­
ding, diefstal, misbruik van ver­
trouwen, bedrog, aftroggelarij, 
valsheid' in geschriften, gebruik 
van valsheid, opstand, onwettige 
verkoop van alkoolhoudende dran­
ken, onrechtmatig bezit van hen­
nep, onwettige bezitneming van 
gronden, inbreuken inzake klandi­
zie, inbreuken op de reglementen 
betreffende de handelspolitie of 
om welke andere reden ook welke 
bij het Beheer het vermoeden zou 
doen ontstaan dat zij zich tot be­
straf felijke daden zou begeven;

b) inbreuk op artikelen 46, alinea 2, 
47 en 48 van boek II van het straf­
wetboek of twee opeenvolgende 
inbreuken inzake eenvoudige sla­
gen;

c) ten minste twee opeenvolgende in­
breuken inzake openbare dronken­
schap.

Het a f leveren van de verkeersvergun- 
ning kan afhankelijk worden gesteld van 
het voorleggen, door de aanvrager, van 
een uittreksel uit zijn strafregister;

5° dat de vergunning hem niet vroeger 
werd ontnomen. De Districtscommis­
saris zal evenwel de belanghebbende 
van deze laatste voorwaarde kunnen 
ontslaan.

A rt. 5.

Het afgeven van de vergunning is on­
derworpen aan het betalen van een jaar-
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pre à chaque territoire et dont le mon­
tant est fixé par le Gouverneur de Pro­
vince et ne peut être inférieur à 500 F  
ni excéder 25.000 F.

La taxe est due intégralement pour 
l ’année en cours de laquelle ce permis 
est délivré. Elle n’est ni pour aucune 
fraction, remboursable.

Le permis n’est valable que pour au­
tant que la taxe ait été acquittée.

A rt. 6.

Le commerçant ambulant est tenu de 
présenter le permis de circulation à la 
réquisition de tout agent de l’autorité.

A rt. 7.

Le commerçant ambulant ne peut se 
faire accompagner d’indigènes à titre de 
domestiques, de porteurs ou de pagayeurs 
que si ceux-ci sont munis de leur carte 
d’identité et, le cas échéant, du passeport 
de mutation, exigés par les dispositions 
sur le recrutement.

A rt. 8.

L ’Administrateur de Territoire ou son 
délégué peut déclarer déchu du permis 
de circulation, le titulaire qui serait con­
damné pour une des infractions prévues 
à l’article 4, 4°, ou qui par des propos ou 
des actes répréhensibles nuirait à la tran­
quillité publique, ou qui aurait obtenu le 
permis à l’encontre des conditions pré­
vues aux articles 4 et 5.

En cas de déchéance, le titulaire sera 
tenu de restituer le permis à l’autorité 
qui l’a délivré.

A rt . g.

Dans les trente jours de la notification 
qui lui en est faite, l ’intéressé pourra 
introduire, auprès du Commissaire de 
district, un recours contre le refus d’oc­
troi du permis de circulation ou la décla­
ration de celui-ci. Le recours n’est pas 
suspensif.

lijkse taks, die eigen is aan ieder gewest 
en waarvan het bedrag wordt vastgesteld 
door de Provinciegouverneur en niet la­
ger mag zijn dan 500 F  noch hoger dan
25.000 F.

De taks is integraal verschudigd voor 
het jaar waarin deze vergunning wordt 
afgegeven. Zij is nooit terugbetaalbaar, 
zelfs niet gedeeltelijk.

De vergunning is slechs geldig voor 
zover de taks werd betaald.

A r t . 6 .

De venter moet de verkeersvergunning 
vertonen op verzoek van ieder overheids­
persoon.

A r t . 7.

De venter mag zich slechts laten ver­
gezellen van knechten, dragers of roeiers, 
indien deze in het bezit zijn van hun 
eigen verkeersvergunning waarbij mach­
tiging wordt verleend tot leurhandel.

A rt. 8.

De Gewestbeheerder of zijn afgevaar­
digde kan van zijn recht op de verkeers­
vergunning vervallen verklaren, de titu­
laris die zou veroordeeld worden uit 
hoofde van een der bij artikel 4, 4* be­
doelde inbreuken of die, door laakbare 
gesprekken of daden de openbare rust 
zou schaden, of die de vergunning zou 
verkregen hebben in strijd met de voor­
waarden gesteld bij de artikelen 4 en 5,

Bij verval zal d'e titularis de vergun­
ning moeten terugbezorgen aan de over­
heid die ze heeft afgegeven.

A rt. 9.

Binnen dertig dagen waarin deze hem 
wordt betekend, zal de belanghebbende 
bij de Districtscommissaris beroep kun­
nen aantekenen tegen de weigering om 
de verkeersverguning te verlenen of te­
gen de verklaring dat zij Vervallen is.

I Het beroep heeft geen schorsende kracht.
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A rt. io.

Le Gouverneur de Provincé pourra, 
dans les localités qu’il détermine, inter­
dire le commerce ambulant dans une 
bande de S kilomètres au maximum de 
largeur comptée autour de la périphérie 
de ces localités. Cette interdiction ne 
pourra cependant pas s’appliquer aux 
opérations faites sur les marchés publics.

A rt. i i .

Toute infraction aux articles 2, 3, 4, 
5, 6 et 7 du présent décret est punie d’un 
mois de servitude pénale au maximum et 
d’une amende qui n ’excède pas deux mille 
francs ou d’une de ces peines seulement.

A rt. 12.

Quiconque aura vendu ou exposé en 
•vente des marchandises en contravention 
à l ’article 10 du présent décret sera puni 
d’une servitude pénale de huit jours au 
maximum et d’une amende qui ne pourra 
dépasser deux mille francs ou d’une de 
ces peines seulement.

A rt. 13.

Le décret du 9 décembre 1925, tel qu’il 
résulte des décrets du 23 mars 1928, du 
7 novembre 1935, du 12 janvier 1940 et 
du 2 mars 1948, et le décret du 2 janvier 
1940 sont abrogés.

A rt. 14.

Le présent décret, applicable au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le Ier mai 1957.

A rt. 15.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 2 avril 1957.

A rt. 10.

De Provinciegouverneur zal, in de door 
hem aangeduide plaatsen de leurhandel 
mogen verbieden binnen een strook ten 
hoogste 5 kilometer breed, gerekend van­
af de omtrek van deze plaatsen. Dit ver­
bod zal nochtans niet mogen toegepast 
worden op de verrichtingen gedaan op de 
openbare markten.

A rt. 11.

Iedere inbreuk op de artikelen 2, 3, 4, 
5, 6 en 7 van dit decreet wordt gestraft 
met strafdienst van ten hoogste één 
maand en met een geldboete die tweedui­
zend frank niet mag te boven gaan, of 
met één van deze twee straffen alleen.

A rt. 12.

A l wie waren zal verkocht of te koop 
aangeboden hebben in overtreding van 
artikel 10 van dit decreet, zal worden 
gestraft met strafdienst van ten hoogste 
acht dagen en met een geldboete die 
tweeduizend frank niet mag te boven 
gaan, of met één van deze twee straffen 
alleen.

A rt. 13.

Het decreet van 9 december 1925, zo­
als het voortvloeit uit de decreten van 
23 maart 1928, van 7 november 1935, 
van 12 januari 1940 en van 2 maart 1948, 
en het decreet van 2 januari 1940 wor­
den opgeheven.

A r t . 14.

Dit decreet dat van toepassing is in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi, 
treedt in werking op 1 mei 1957,

A rt. 15.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet.

Gegeven te Brussel, de 2 april 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

L e Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.



Tarif des droits de sortie. —  Modifica­
tions.

Tarief van uitvoerrechten. — W ijzigin­
gen.

L e M inistre des C olonies, De M inister van K oloniën,

Vu le décret du 29 janvier 1949, por­
tant coordination de la législation doua­
nière tel qu’il a été modifié à ce jour;

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, tot samenordening van de douane­
wetgeving, zoals het tot op heden is ge­
wijzigd;

Vu le .décret du 11 décembre 1954 et 
notamment le tarif des droits de sortie 
qui y  est annexé, tel qu’il a été modifié 
à ce jour,

Gelet op het decret van 11 december 
1954, inzonderheid op het daarbijge- 
voegde tarief van uitvoerrechten, zoals 
het tot op heden is gewijzigd,

A rrête : B esluit :

A rticle Ier. A rtikel i .

Les positions n°* 07.01 et 07.02.10 du 
tarif des droits de sortie sont modifiées 
comme suit:

Posten 07.01 en 07.02.10 van het tarief 
van uitvoerrechten worden als volgt ge­
wijzigd:

07.01.—  Légumes et plantes potagères, à l’état frais ou réfrigéré 
Groenten en moeskruiden, vers of gekoeld1:

.20 Pommes de terre ..................
Aardappelen

.90 autres ......................................
andere

Kg. vrij 

Kg. vrij

07.02.10 Légumes et plantes potagères à l ’état congelé ....... . Kg. exempt
Groenten en moeskruiden, bevroren Kg. vrij

A rt. 2. A rt. 2.

Le présent arrêté applicable au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi, entre en 
vigueur le Ier mai 1957.

Dit besluit, dat geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt in 
werking op 1 mei 1957.

Bruxelles, le 5 avril 1957. Brussel, de 5 april 1957-

A . Buisseret.
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« Collchimie-Congo ». —  Modifications 

aux statuts. —  Augmentation du capi­
tal social (1 ).

Par arrêté royal du 6 avril 1957 furent 
autorisées les modifications apportées 
âüx statuts de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, dénom­
mée ; « Collchimie-Congo » par l’assem­
blée générale extraordinaire de ses ac­
tionnaires tenue le Ier mars 1957.

« Collchimie-Congo ». —  W ijzigingen 
aan de statuten. — Vermeerdering van 
het maatschapplijk kapitaal (1 ).

Bij koninklijk besluit van 6 april 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan­
gebracht aan de statuten van de ’kongo- 
lese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Collchimie-Congo » door de buitenge­
wone algemene vergadering van haar 
aandeelhouders gehouden op 1 maart 
1957-

« Société Africaine de Matériaux et de 
Construction » en abrégé «S.A.M .C.A.» 
—  Modifications aux statuts. —  Aug­
mentation du capital social (1 ).

Par arrêté royal du 6 avril 1957 furent 
autorisées les modifications apportées 
aux statuts de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, dénom­
mée: « Société Africaine de Matériaux 
et de Construction » en abrégé «S.A .M .
C.A. » par l’assemblée générale extraor­
dinaire de ses actionnaires tenue le 31 
janvier 1957.

« Société Africaine de Matériaux et de 
Construction » in ’t  kort « S.A.M.C.A. ». 
—  W ijzigingen aan de statuten. —  
Vermeerdering van het maatschappe­
lijk kapitaal (1 ).

Bij koninklijk besluit van 6 april 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan­
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Africaine de Matériaux et de 
Construction » in ’t kort « S.A.M .C.A. » 
door de buitengewone algemene vergade­
ring van haar aandeelhouders gehouden 
op 31 januari 1957.

(1) Voir annexe I au présent fascicule. (1) Zie bijlage I  bij dit nummer.
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Rapport du Conseil Colonial sur lë pro­
jet de décret relatif au soutien des non- 
indigènes privés de travail.

Le Conseil Colonial avait examiné le 
26 octobre 1956, un premier projet de 
décret sur le soutien des chômeurs non- 
indigènes. Mais, pour des raisons tant 
juridiques que psychologiques, ce projet 
fut renvoyé à l’Administration et retiré 
de l’ordre du jour.

En effet, la présentation du décret pou­
vait être critiquée: malgré ou à cause de 
l ’abrogation de l’ordonnance du 12 no­
vembre 1940 créant un Fonds de Chô­
mage, le projet de décret laissait suppo­
ser que le Gouvernement songeait à in­
staurer une véritable assurance-chômage 
pour les seuls non-indigènes, sans s’inté­
resser au problème du chômage des indi­
gènes.

Lors de sa réunion du Ier mars 1957, 
le Conseil Colonial a examiné un nou­
veau projet de décret sur le Soutien des 
Non-Indigènes privés de travail, dont 
l ’intitulé ne donnait apparemment plus 
lieu aux critiques formulées lors de la 
réunion du 26 octobre 1956.

L ’exposé des motifs insiste, notam­
ment, sur le fait que le soutien organisé 
en faveur des non-indigènes privés de 
travail est essentiellement limité dans le 
temps et par l’état de besoin des person­
nes qui mériteront l ’assistance gratuite 
de la Colonie. Le décret ne fait, au sur­
plus, que majorer, dans une mesure rai­
sonnable, les allocations qui avaient été 
prévues par l’Ordonnance du 12 novem­
bre 194b instituant un Fonds de Chôma­
ge et qui n’àvaient plus été péréquatées 
dëpuis 1943. Enfin, le décret institue au 
Congo Belge un Service public de place­
ment, répondant ainsi au vœu du Con­
seil de Gouvernement.

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet betreffende de 
steun aan de van arbeid beroofde niet- 
inlanders.

De Koloniale Raad had op 26 oktober 
1956 een ontwerp onderzocht dat betrek­
king had op de werkloosheidsuitkering 
aan niet-inlanders. Het ontwerp werd 
evenwel van de agenda afgevoerd en naar 
het Bestuur teruggezonden, zowel om 
rechtskundige als om psychologische re­
denen.

De inkleding van het decreet was in­
derdaad. vatbaar voor kritiek: ondanks 
of wegens de afschaffing van de ordon­
nantie van 12 november 1940 waarbij 
een Werklozenfonds werd opgericht, 
wekte het ontwerp van decreet de veron­
derstelling dat het gouvernement van plan 
was een echte werkloosheidsverzekering 
in te richten doch enkel voor niet-inlan- 
ders, zonder zich te interesseren aan het 
vraagstuk der werkloosheid van de inlan­
ders.

In de vergadering van 1 maart 1957 
heeft de Koloniale Raad een nieuw ont­
werp van decreet onderzocht betreffende 
de steun aan de van arbeid beroofde niet- 
inlanders. Het opschrift van het ontwerp 
geeft blijkbaar niet langer aanleiding tot 
de kritiek die in de vergadering van 26 
oktober 195b naar voren werd gebracht.

De memorie van toelichting legt onder 
meer de nadruk op de omstandigheid dat 
de steun aan de van arbeid beroofde niet- 
inlanders uiteraard beperkt is in de tijd 
en door de staat van behoefte van de per­
sonen die de kosteloze bijstand van de 
Kolonie zullen verdienen. Het decreet 
behelst trouwens enkel een redelijke ver­
hoging van de toelagen, omschreven door 
de ordonnantie van 12 oktober 1940 hou­
dende inrichting van een Werklozenfonds, 
die niet meer werden aangepast sedert 
1943. Ingaande op eetl door de gouver- 
nemenstraad uitgesproken wens richt het 
decreet tenslotte in Belgisch-Congo een 
openbare dienst voor arbeidsbemiddeling 
op.
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Lors de la discussion générale, un pre­
mier membre du Conseil rappelle les ori­
gines du Fonds de Chômage et insiste 
sur le rôle qu’il a rempli, pendant la der­
nière guerre mondiale, en vue de l’assis­
tance aux réfugiés attendant leur rapa­
triement.

Il demande à l’Administration des 
informations statistiques au sujet des 
personnes qui, actuellement, bénéficient 
des interventions <Ju Fonds de Chômage. 
L ’Administration répond que les chô­
meurs non-indigènes soutenus ne sont 
que quelques dizaines, mais qu’il faut 
prévoir les effets d ’une crise économique.

Un autre membre du Conseil signale 
que la situation du marché de l ’emploi 
dans les centres du Congo Belge et, tout 
particulièrement, à Léopoldville, est de­
venue incertaine, tant pour les non-indi­
gènes que pour les indigènes.

L ’Administration de la population noire 
à Léopoldville a procédé au recensement 
des chômeurs indigènes à la fin de 1956, 
qui aurait abouti à l’enregistrement de 
4.600 travailleurs sans emploi. Ce total 
ne comporte pas les travailleurs irrégu­
liers, mais bien les chômeurs réels.

Si, selon ce membre, cette situation 
n’est pas encore alarmante, on peut ce­
pendant regretter que l’assistance de la 
Colonie ne se tourne pas aussi vers le 
cas -des travailleurs indigènes nés dans 
les cités et devenus chômeurs involon­
taires. Au point de vue économique, il 
est temps de songer à des mesures de re­
conversion de certaines entreprises, com­
me celles de la construction, et, pour la 
main-d’œuvre jeune, à une formation 
professionnelle plus généralisée.

M. le Ministre répond qu’il est atten­
tif à cette situation et que des efforts 
sont entrepris dès à présent, tant au 
point de vue économique qu’à celui de 
l’enseignement, notamment grâce à un 
système de formation accélérée.

Tijdens de algemene bespreking her­
innert een raadslid vooreerst aan het ont­
staan van het Werklozenfonds en legt de 
nadruk op de rol die het, tijdens de jong­
ste wereldoorlog, heeft gespeeld bij de 
hulpverlening aan vluchtelingen die op 
hun repatriëring wachtten.

Hij vraagt aan het Bestuur statistische 
inlichtingen over de personen die thans 
genieten van de tussenkomst van het 
Werklozenfonds. Het Bestuur antwoordt 
dat slechts enkele tientallen niet-inlandse 
werklozen steun ontvangen maar dat de 
gevolgen ener economische crisis moeten 
voorzien worden.

Een ander raadslid wijst er op dat de 
arbeidsmarkt in de centra van Belgisch- 
Congo, vooral te Lëopoldstad, zowel voor 
niet-inlanders als voor inlanders onstand­
vastig is geworden.

Het Bestuur van de inlandse bevol­
king van'Leopoldstad heeft op het einde 
van 1956 een telling gehouden van de 
inlandse werklozen en hierbij 4.600 
werkloze arbeiders opgetekend1. Dit totaal 
omvat geen onregelmatige arbeiders, doch 
werkelijke werklozen.

Dit is, volgens het raadslid, nog wel 
geen alarmerende toestand maar toch kan 
men het jammer vinden dat de bijstand 
van de Kolonie geen oog heeft voor de 
inlandse arbeiders die in de wijken ge­
boren zijn en die onvrijwillige werklozen 
geworden zijn. In economisch opzicht is 
de tijd aangebroken o,m maatregelen te 
overwegen om sommige ondernemingen, 
zoals deze uit het bouwbedrijf om te 
schakelen en om aan jonge arbeidskrach­
ten een meer veralgemeende vakopleiding 
te bezorgen.

De Minister antwoordt dat deze toe­
stand hem niet ontgaat en dat thans reeds 
pogingen in het werk gesteld worden 
zowel in economisch opzicht als op het. 
stuk van het onderwijs, onder meer met 
behulp van een stelsel van versnelde op­
leiding.
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Un autre membre du Conseil, tout en 

se demandant si le Gouvernement ne met 
pas le doigt dans un engrenage en instau­
rant au Congo Belge un régime d'assu­
rance-chômage, pose la question de sa­
voir si les colons et travailleurs indépen­
dants non-indigènes pourront bénéficier 
des avantages prévus par le décret et, 
dans l’affirmativè, s’il sera tenu compte 
de la durée de leur séjour en Afrique ?

L ’Administration répond que le texte 
du décret ne fait pas de distinction entre 
les non-indigènes dépendants ou indépen­
dants et que, notamment, à l’article 7, 
c’est le mot « activités » qui a été em­
ployé, et non celui de « services », pour 
que l’on puisse tenir compte de toutes les 
durées de séjour actif dans la computa­
tion des allocations à octroyer.

Enfin, pour clore la discussion géné­
rale , un membre du Conseil regrette que 
l’abrogation de l ’Ordonnance du 12 no­
vembre 1940, prise en vertu des pouvoirs 
exceptionnels conférés au Gouverneur 
Général par l’arrêté-loi du 18 juin 1940, 
figure au début du projet de décret, et 
non à la fin.

Il est convenu qu’un article final sera 
ajouté au projet de décret, abrogeant 
l’Ordonnance n° 440/AGRI du 12 no­
vembre 1940, modifiée par l’Ordonnance 
du 10 septembre 1943.

Lors de l’examen détaillé du texte du 
projet de décret, à l ’article premier, l’ex­
pression de « non-indigènes d’Afrique » 
ne paraissant pas suffisamment claire, il 
est décidé de supprimer les mots. « d’A fr i­
que ». Il est, en effet, suffisamment pré­
cisé à cet article que, pour pouvoir béné­
ficier du soutien envisagé par le décret, 
il faut être Belge et que, s’il s’agit d’un 
étranger, il n’aura droit au bénéfice du 
décret que si un accord de réciprocité a 
été conclu avec le pays dont il est ressor­
tissant. Mais, en tout cas, il faut et il 
suffit, comme première condition, qu’il 
s’agisse d’une personne non-indigène.

Een ander raadslid vraagt zich a f of 
het gouvernement zich niet laat vangen 
in een raderwerk door in Belgisch-Congo 
een stelsel van werkloosheidsverzekering 
in te richten. Hij vraagt of de niet-in- 
landse zelfstandige arbeiders en kolonis­
ten de voordelen van het decreet kunnen 
genieten en, zo ja, of de duur van hun 
verblijf in A frika in aanmerking zal ge­
nomen worden ?

Het Bestuur antwoordt dat de tekst 
van het decreet geen onderscheid maakt 
tussen zelfstandige of niet-zelfstandige 
niet-inlanders ep dat, namelijk in artikel 
7, het woord « activiteit » is gebruikt, en 
niet het woord « diensten », opdat de vol­
ledige duur van het actieve verblijf bij 
de berekening van de toe te kennen uit­
keringen, in aanmerking zou kunnen ge­
nomen worden.

Bij het einde van de algemene bespre­
king vindt een raadslid het tenslotte jam­
mer dat de afschaffing van de ordonnan­
tie van 12 november 1940, getroffen 
krachtens de uitzonderlijke bevoegdheid 
die aan de Gouverneur-Generaal ver­
leend werd door de besluitwet van 18 
juni 1940, vermeld wordt aan het begin 
van 'het ontwerp van decreet en niet aan 
het einde.

Er wordt overeengekomen dat aan het 
einde van het ontwerp een artikel zal 
worden toegevoegd waarbij de ordonnan­
tie nr 440/AGRI van 12 oktober 1940, 
gewijzigd door; de ordonnantie van 10 
september 1943, afgeschaft wordt.

Bij het detailonderzoek van de tekst 
van het ontwerp wordt de uitdrukking 
« niet-inlandse... in .A frika»  in artikel 1, 
niet duidelijk genoeg geacht en er wordt 
besloten de woorden « in Afrika  » te 
schrappen. In dit artikel wordt immers 
duidelijk genoeg bepaald dat men, om de 
steun te kunnen genieten waarvan sprake 
is in dit decreet, Belg moet zijn en dat 
de vreemdeling op de voordelen van dit 
decreet slechts recht heeft indien een we- 
derkerigheidsalckoord Werd gesloten met 
het land waarvan hij een onderhorige is. 
In elk geval geldt en volstaat als eerste 
voorwaarde dat het om een niet-inlandse 
persoon gaat.
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A  l’article 2, i°, un membre regrette 
que la seule inaptitude à un emploi quel­
conque ait été retenue, alors que l’inap­
titude à un emploi particulier pourrait 
également constituer un juste motif de 
rupture d’un engagement conventionnel. 
Néanmoins, le Conseil maintient la ré­
daction du projet, cette éventualité étant 
envisagée au 30 de l’article 2.

Il en est de même du 30 de cet article ; 
l’expression « aux torts de l’employeur » 
n’est pas nécessairement superfétatoire. 
Elle pourrait présenter de l’utilité dans 
certains cas de rupture d’engagement 
sans juste motif. Aucun amendement 
n’est donc apporté à l’article 2 du projet.

Les articles 3, 4 et S sont approuvés 
sans observation.

A  l’article 6, un amendement présenté 
par un membre et tendant à supprimer 
les mots « à l’hôtel » est approuvé, l’arti­
cle 6 devant, dès lors, être rédigé comme 
suit:

« Lorsque la personne privée de tra­
vail ne dispose pas d’un logement, celui-ci 
lui est assuré, ainsi qu’à sa famille... »

Il peut se faire, en effet, que le loge­
ment accordé à la personne privée de 
travail ne soit pas nécessairement donné 
sous forme de logement à l’hôtel. Il pour­
rait l’être dans un bâtiment de la Colonie, 
ou de toute autre façon décente.

L ’article 7 est approuvé à l’unanimité.

A  l’article 8, il faut lire : « le secours 
n’est plus dû », au lieu de « n’est pas dû ».

A  l’article 9, paragraphe 2, ainsi qu’à 
Varticle final du projet, il est décidé de 
mettre le verbe au présent. A  l’article 9, 
paragraphe 2, il faut lire : « ...il vérifie... » 
et à l’article 17 nouveau: « ...entre en vi­
gueur ».

Bij artikel 2, 1° betreurt een raadslid 
dat alleen de ongeschiktheid tot enig werk 
in aanmerking wordt genomen terwijl 
de ongeschiktheid tot een bijzonder werk 
eveneens een gegronde reden zou kun­
nen zijn om een bij overeenkomst bedon­
gen dienstneming te verbreken. De Raad 
handhaaft nochans de tekst van het ont­
werp aangezien dit geval onder ogen ge­
nomen wordt in artikel 2, 3”.

Hetzefde geldt voor de 30 van dit arti­
kel. De uitdrukking « ten nadele van de 
werkgever » is niet nood'zakelijk over­
bodig. Ze kan nuttig zijn in sommige 
gevallen waarin, zonder gegronde reden, 
een einde wordt gemaakt aan de dienst­
neming. Artikel 2 wordt bijgevolg niet 
geamendeerd.

De artikelen 3, 4 en 5 worden goedge­
keurd zonder opmerkingen.

Een raadslid dient op artikel 6 een 
amendement in dat ertoe strekt de woor­
den « in een hotel » te schrappen. Dit 
wordt goedgekeurd en artikel 6 moet bij­
gevolg gesteld worden als volgt :

« Wanneer de van arbeid beroofde 
persoon over geen huisvesting beschikt, 
wordt deze verschaft aan hem en aan 
zijn gezin op overlegging... ».

Het kan inderdaad voorkomen dat de 
huisvesting die aan de van arbeid be­
roofde persoon wordt verschaft niet 
noodzakelijkerwijze bestaat uit een huis­
vesting in een hotel. De huisvesting kan 
geschieden in een gebouw van de Kolonie 
of op enige andere waardige wijze.

Artikel 7 wordt zonder amendementen 
goedgekeurd.

In artikel 8 moet men lezen : « De uit­
kering is niet langer verschuldigd » in 
plaats van « niet meer verschuldigd ».

Er wordt 'beslist de tegenwoordige tijd 
te gebruiken voor de werkwoordvormen 
in artikel 9, tweede lid en in het laatste 
artikel van het ontwerp. Men moet dus 
lezen in artikel 9, tweede lid : « hij na­
gaat » en in artikel 17 (nieuw) : « ...treedt 
in werking ».
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Un membre propose encore qu’aux 
articles 9 et 10, l’Administrateur de Ter­
ritoire ou son délégué soit compétent pour 
recevoir ou rejeter la demande de se­
cours. Un amendement comportant les 
mots : « ou son délégué » après ceux de 
« l ’administrateur de territoire » est adop­
té, au paragraphe 2 de l’article 9 ainsi 
qu’à l’article 10.

Les articles 9, 10 et 17 amendés, ainsi 
que l’article 16 nouveau relatif à l’abro­
gation de l ’Ordonnance du 12 novembre 
1940, sont approuvés.

Les autres articles ne donnent lieu 
qu’à une dernière observation : répondant 
à une question générale relative à l’article 
15 et au financement du soutien des non- 
indigènes privés de travail, M. le Minis­
tre confirme que la charge envisagée sera 
supportée par la Colonie. Il ne s’agit pas 
ici d’une véritable assurance sociale, mais 
d’une mission d’assistance incombant à la 
Colonie elle-même.

Dans son ensemble et sous réserve 
dtes amendements ci-dessus rapportés, le 
projet de décret est approuvé à l’unani­
mité des membres présents.

MM. les Conseillers van de Putte, en 
voyage au Congo Belge et De Wilde, en 
mission au Congo Belge, étaient absents 
et excusés.

Bruxelles, le 29 mars 1957.

Le Conseiller-Rapporteur,

Een raadslid stelt nog voor dat, in de 
artikelen 9 en 10, de gewestbeheerder of 
zijn gemachtigde bevoegd zou zijn om 
de aanvraag tot uitkering in te willigen 
of te verwerpen. Een amendement wordt 
aanvaard waardoor in artikel 9 tweede 
lid, en in artikel 10 worden ingevoegd 
de woorden « of zijn gemachtigde » na 
de woorden « de gewestbeheerder ».

De geamendeerde artikelen 9, 10 en 17 
en het nieuw artikel 16 betreffende de 
afschaffing van de ordonnantie van 12 
november 1940, worden goedgekeurd.

De andere artikelen geven alleen aan­
leiding tot een laatste opmerking : in ant­
woord op een algemene vraag betreffen­
de artikel 15 en de financiering van dfe 
hulp aan de niet-inlanders die van arbeid 
beroofd zijn bevestigt de Minister dat 
de Kolonie de hieruit volgende last zal 
dragen. Het geldt hier eigenlijk geen ech­
te sociale verzekering maar een opdracht 
om bijstand te verlenen die de Kolonie 
zelf moet op zich nemen.

Het ontwerp wordt in zijn geheel, on­
der voorbehoud van de hierboven be­
schreven amendementen, eenparig goed­
gekeurd.

De raadsleden van de Putte, op reis 
in Belgisch-Congo en De Wilde, op zen­
ding in Belgisch-Congo, zijn afwezig 
met kennisgeving.

Brussel, 29 maart 1957.

Het Raadslid-Verslaggever,

F. Waleffe,
L’Auditeur, 1 De Auditeur,

M. V an H ecke.
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Décret relatif au soutien des non-indigè­
nes privés de travail.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’avis émis par le Conseil Colonial, 
en sa séance d u  I er mars 1957;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle i*r.

Sont admises au bénéfice du présent 
décret les personnes non-indigènes qui 
sont privées de travail par suite de cir­
constances indépendantes de leur volonté, 
pour autant qu’elles réunissent les con­
ditions suivantes :

i®) être de nationalité belge ;

2°) résider au Congo Belge ou au 
Ruanda-Urundi ;

3®) se trouver dans l’état de besoin dé­
fini par le présent décret;

4®) être inscrites comme demandeur 
d’emploi auprès d’un bureau public 
de placement ou un bureau privé 
agréé ;

5®) ne pas être d’une inconduite notoire 
ou s’adonner à la boisson, au jeu et 
aux paris.

Les personnes de nationalité étrangère 
sont admises au bénéfice du présent dé­
cret, lorsqu’un accord de réciprocité a 
été conclu avec le pays dont elles sont 
ressortissantes.

A rt . 2.

Ne peuvent être considérés comme 
étant privés involontairement de travail:

1®) la personne physiquement inapte à 
un emploi quelconque;

Decreet betreffende de steun aan de van 
arbeid beroofde niet-inlanders.

B O U D E W IJN ,
K oning der  B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies uitgebracht door 
de Koloniale Raad in zijn vergadering 
van 1 maart 1957;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

A rtikel i .

Op de voordelen toegekend door dit 
decreet zijn gerechtigd de niet-inlandse 
personen die zonder werk zijn ingevolge 
omstandigheden onafhankelijk van hun 
wil, en in zover zij aan de volgende voor­
waarden beantwoorden :

1®) van Belgische nationaliteit zijn;

2®) in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
Urundi verblijven;

3®) in staat van behoefte verkeren, zo­
als bepaald in dit decreet ;

4®) als werkzoekende op een openbaar 
bureau voor arbeidsbemiddeling of 
een aangenomen privaat bureau in­
geschreven zijn;

5®) niet van kennelijk wangedrag zijn of 
zich niet aan de drank, het spel of 
de weddenschappen overgeven.

De personen van vreemde nationaliteit 
genieten, eveneens het voordeel van dit 
decreet, wanneer een wederkerigheidsak- 
koord, werd gesloten met het land waar­
van zij onderhorigen zijn.

A rt . 2.

Mjogen niet worden aangezien als zijn­
de onvrijwillig zonder werk:

1®) de persoon die lichamelijk onge­
schikt is tot enig werk;
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2°) l ’employé dont le contrat est résilié 
pour manquement grave à ses obli­
gations contractuelles ou légales ;

3®) l’employé qui met fin à son engage­
ment sans justes motifs de rupture 
aux torts de l’employeur ;

4®) l’employé qui néglige d’accepter ou 
qui refuse le rengagement qui lui est 
notifié conformément aux disposi­
tions légales;

5°) le demandeur d’emploi inscrit à un 
bureau de placement ou un bureau 
privé agréé, qui refuse l’offre d’un 
emploi pour lequel il est recoiinu 
apte ;

f

6° la personne qui participe à un mou­
vement de grève, tant que n’ont pas 
été épuisés les moyens légalement 
prévus en vue du règlement des con­
flits du travail;

7°) la femme mariée et le mineur d’âge, 
lorsque le chef de famille, avec le­
quel ils résident, exerce une occupa­
tion lucrative ou est secouru parce 
qu’il est privé de travail.

A rt. 3.

Pour l’application du présent décret, 
sont membres de la famille de la person­
ne privée de travail, pour autant qu’ils 
résident habituellement avec elle, l’épouse 
et les enfants légitimes, naturels recon­
nus ou légalement adoptés, communs aux 
époux ou propres à chacun d’eux, âgés 
de moins de 18 ans, ou de moins de 21 
ans, s’ils suivent les cours d’un établisse­
ment d’enseignement de plein exercice.

A rt . 4.

Est réputée en état de besoin la per­
sonne privée de travail dont les revenus 
mensuels n’atteignent pas 3.600 francs.

2°) de werknemer wiens contract werd 
verbroken wegens zware tekortko­
ming aan de verplichtingen die voor 
hem voortvloeien uit de overeenkomst 
of de wet;

3®) de werknemer die aan zijn overeen­
komst een einde maakt, zonder ge­
gronde redenen van beëindiging ten 
nadele van de werkgever;

4°) de werknemer die de wederindienst- 
neming waarvan hem kennis wordt 
gegeven overeenkomstig de wettelij­
ke bepalingen, nalaat te aanvaarden, 
of ze weigert;

5”) de werkzoekende die ingeschreven is 
op een openbaar bureau voor arbeids­
bemiddeling o f een privaat aangeno­
men bureau, en het aanbod weigert 
van werk waarvoor hij geschikt 
wordt bevonden ;

6”) de persoon die aan een stakingsbe­
weging deelneemt, zolang de wette­
lijke bepaalde middelen tot regeling 
van de arbeidsgeschillen, niet uitge­
put zijn;

7°) de gehuwde vrouw en de minderja­
rige, wanneer het gezinshoofd bij wie 
zij verblijven, een bezoldigde be­
roepsbezigheid uitoefent of geholpen 
wordt omdat hij zonder werk is.

A rt. 3.

Voor de toepassing van dit decreet 
worden als leden van het gezin van de 
persoon zonder werk aangezien, inzover 
zij gewoonlijk bij hem verblijven, de 
echtgenote evenals de wettige kinderen, 
de erkende natuurlijke of wettelijke aan­
genomen kinderen die gemeenschappelijk 
zijn of eigen aan een van de echtgenoten, 
en die de leeftijd van 18 jaar niet heb­
ben bereikt of die van 21 jaar, indien ze 
de cursussen volgen van een onderwijs­
inrichting met volledig leerplan.

A rt, 4.

• De persoon zonder werk wiens maan­
delijkse inkomsten geen 3.600 frank be­
reiken, wordt geacht behoeftig te zijn.
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Lorsque la personne privée de tra­
vail est accompagnée des membres de sa 
famille, les revenus de ceux-ci sont cu­
mulés avec ceux de la personne privée de 
travail pour apprécier l’état de besoin. 
Dans ce cas, le total des revenus ne peut 
atteindre, par mois, un montant équiva­
lent à 3.600 francs par personne âgée de 
12 ans au moins, et à 1,800 francs par 
personne n’ayant pas atteint cet âge, ni 
le montant de la rémunération minimum 
d’un employé engagé sur place augmentée 
des allocations familiales légales d’épouse 
et d’enfant dont jouirait la personne pri­
vée de travail si elle était employée.

Sont pris en considération tous revenus 
quelconques mobiliers ou immobiliers 
ainsi que les rémunérations de services 
et de congé, les allocations, les indemni­
tés, les bénéfices commerciaux, les ren­
tes, les pensions et tous les autres avan­
tages acquis en vertu de la sécurité so­
ciale.

A rt. 5.

L ’allocation journalière de secours est 
fixée à 120 francs.

Elle est majorée de 120 francs pour 
l’épouse et pour chaque enfant âgé de 
12 ans et plus, et de 60 francs, lorsque 
l ’enfant n’atteint pas cet âge.

L ’allocation est réduite à concurrence 
du montant des revenus de la personne 
privée de travail et de sa famille.

Lorsque par application des règles de 
calcul établies ci-dessus, l’allocation est 
supérieure à la rémunération minimum 
d’un employé engagé sur place, augmen­
tée des allocations familiales légales 
d’épouse et d’enfant dont jouirait la per­
sonne privée de travail si elle était em­
ployée, elle est réduite à concurrence de 
ce montant.

Wanneer de persoon zonder werk ver­
gezeld is van zijn gezinsleden, worden 
hun inkomsten gevoegd bij deze van de 
persoon zonder werk om de staat van 
behoefte te bepalen. In dit geval mag het 
totaal van de inkomsten, per maand, het 
bedrag niet belopen dat gelijk is aan 
3.600 frank per persoon die ten minste 
de leeftijd van 12 jaar heeft bereikt, en 
aan 1.800 frank per persoon die deze 
leeeftijd niet heeft bereikt noch het be­
drag van de minimum bezoldiging van 
een werknemer aangenomen ter plaatse 
dat vermeerderd is met de wettelijke ge- 
zinstoelagen van de echtgenote ' en het 
kind, waarvan de persoon zonder werk 
zou genoten hebben indien hij werkne­
mer was.

In aanmerking worden genomen om 
het even welke inkomsten van roerende 
of onroerende goederen, alsook de dien­
sten en verlofbezoldigingen, de toela­
gen, de vergoedingen, de handelswinsten, 
de renten, de pensioenen en alle andere 
voordelen bekomen bij toepassing van de 
sociale zekerheid.

A rt. 5.

De dagelijkse uitkering voor hulpver­
lening bedraagt 120 frank.

Zij wordt verhoogd met 120 frank 
voor de vrouw en voor ieder kind dat 
de leeftijd van 12 jaar of meer heeft be­
reikt, en met 60 frank wanneer het kind 
deze leeftijd niet heeft bereikt.

De uitkering wordt verminderd met 
het bedrag van de inkomsten van de per­
soon zonder werk of van zijn gezin.

Wanneer, bij toepassing van de hier­
boven bepaalde berekeningsregels de uit­
kering meer bedraagt dan de minimum- 
wedde van een ter plaatse aangeworven 
werknemer, vermeerderd met de wette­
lijke gezinstoelagen voor d*e vrouw en 
het kind, welke de persoon zonder werk 
zou genieten indien hij tewerkgesteld 
was, dan wordt deze uitkering met dit 
bedrag verminderd.
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Lorsque la personne privée de travail 
ne dispose pas d’un logement, celui-ci lui 
est assuré ainsi qu’à sa famille, sur re­
mise d’un réquisitoire délivré par l’admi­
nistrateur de territoire.

De plus, la personne privée de travail 
qui ne dipose pas d’un logement a droit 
à une allocation journalière fixée à l’ar­
ticle 5 ci-dessus ou à un réquisitoire 
couvrant les frais de nourriture à l’hôtel, 
si cette modalité s’avère moins onéreuse 
pour le Trésor.

A r t . 6 .

A r t . 7.
Les avantages du présent décret sont 

accordés pour une durée qui, compte tenu 
de l ’âge de la personne privée de travail 
au moment de la demande de secours, 
ainsi que de la durée de l ’activité qu’elle 
a exercée au Congo Belge ou au Ruanda- 
Urundi, ne peut être supérieure à la pé­
riode fixée comme suit:

Durée de l’activité 
Duur van de activiteit

Wanneer de persoon zonder werk over 
geen huisvesting beschikt, dan wordt 
deze hem verzekerd alsook aan zijn fami­
lie, op overlegging van een vordering, 
afgegeven door de gewestbeheerder.

Bovendien heeft de persoon zonder 
werk die over geen huisvesting beschikt, 

, recht op een dagelijkse vergoeding, zo­
als bepaald in het hierbovenvermelde ar­
tikel 5 of op een vordering welke de on­
kosten voor voeding in een hotel dekt, 
indien deze modaliteit voordeliger uit­
valt voor de Schatkist.

A r t . 7.
De voordelen van dit decret worden 

verleend voor een duur die met inacht­
neming van de leeftijd van de persoon 
zonder werk op het tijdstip van de aan­
vraag om uitkering, alsook met de duur 
van de activiteit die hij in Belgisch-Congo 
of in Ruanda-Urundi heeft uitgeoefend, 
niet meer mag bedragen dan de als volgt 
bepaalde termijn:

A r t . 6.

Durée maximum du secours 
à la personne privée de travail
Maximumduur van de uitkering 
aan de persoon zonder werk

Agée de 
de moins 50 ans
Die de leef tijd 

van 50 jaar 
niet heeft bereikt

Agée de 
plus de 50 ans
Die de leeftijd 

van 50 jaar 
heeft bereikt

De x à 3 ans —  van 1 tot 

De 3 à 6 ans ■—  van 3 tot 

De 6 à 9 ans —  van 6 tot

De 9 à 12 ans et plus 
Van 9 tot 12 jaren en meer

3 jaren 3 mois —  maanden 

6 jaren 4 mois —  maanden

9 jaren 5,iUois —  maanden

6 mois —  maanden

6 mois —  maanden

7 mois —  maanden

8 mois —  maanden

9  mois —  maanden

La durée du secours est réduite à con­
currence du congé légal ou contractuel 
dont la personne privée de travail à béné­
ficie à partir de la perte de son emploi 
ainsi que du temps de service auquel 
correspond l’indemnité légale octroyée à

De duur van de uitkering wordt ver­
minderd met de duur van het verlof dat 
de persoon zonder werk volgens de wet 
of de overeenkomst heeft genoten sedert 
het verlies van zijn werk, alsmede met 
de diensttijd waarmede de wettelijke ver-
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la personne privée de travail par suite de 
rupture du contrat ou en remplacement 
du préavis de congé. Toutefois, pour le 
calcul dte cette réduction, il ne peut être 
tenu compte du temps qui s’est écoulé 
depuis l’inscription de la personne pri­
vée de travail à un bureau public de pla­
cement ou au bureau privé agréé comme 
demandeur d ’emploi.

Le secours ne peut être alloué plus de 
deux fois à une même personne au cours 
d’une période ininterrompue de trois 
années.

A rt. 8.

Le secours n’est plus dû dès que les 
conditions légalement requises par le 
présent décret ne sont plus réunies.

A rt. 9.

La demande de secours doit être in­
troduite auprès du Chef de territoire 
dans le ressort duquel réside la personne 
privée de travail.

Après instruction de la demande, au 
cours de laquelle il vérifie si k s  condi­
tions requises par le présent décret sont 
réunies, l’administrateur de territoire ou 
son délégué accepte ou rejette la deman­
de par une décision dûment motivée.

Une ampliation de la décision est re­
mise au bénéficiaire, au directeur du 
Service du Travail du Gouvernement 
Général à Léopoldville, ainsi qu’au bureau 
de placement auprès duquel la personne 
privée de travail est inscrite comme de­
mandeur d'emploi.

A rt. 10.

Les décisions prises par l’administra­
teur de territoire ou son délégué en ap­
plication du présent décret sont suscep­
tibles d’appel auprès du Gouverneur Gé­
néral, ou du secrétaire général s’il est 
délégué.

goeding overeenstemt, die aan de persoon 
zonder werk wordt toegekend ten gevol­
ge van de opzegging der overeenkomst of 
ter vervanging van de opzegging der 
dienstbetrekking. Voor de bereking van 
deze vermindering mag echter niet wor­
den in aanmerking genomen de tijd die 
verlopen is sedert de inschrijving van de 
persoon zonder werk, als werkzoekende, 
op een openbaar bureau voor arbeidsbe­
middeling of een aangeworven privaat 
bureau.

De uitkering mag niet meer dan twee­
maal, tijdens een ononderbroken tijd­
ruimte van drie jaren, aan een zelfde 
persoon worden toegekend.

A rt. 8.

De uitkering is niet meer verschuldigd 
zodra de voorwaarden die door dit de­
creet wettelijk zijn vereist, niet meer 
vervuld zijn.

*

A r t. 9.

De aanvraag om hulpverlening moet 
worden ingediend bij het Gewesthoofd 
in wiens ambtsgebied de persoon zonder 
werk verblijft.

Na onderzoek van de aanvraag, tij­
dens hetwelke hij nagaat of de door dit 
decreet vereiste voorwaarden vervuld 
zijn, willigt de gewestbeheerder of zijn 
afgevaardigde de aanvraag in of ver­
werpt ze bij een behoorlijk met redenen 
omklede beslissing.

Een afschrift van de beslissing wordt 
overhandigd aan die gerechtigde, aan de 
directeur van de Dienst van de Arbeid 
van het Gouvernement-Generaal te Leo- 
poldstad, alsook aan het bureau voor ar­
beidsbemiddeling waar de. persoon zon­
der werk is ingeschreven, als werkzoe­
kende.

Art. 10.

Tegen de beslissingen, door de gewest­
beheerder, o f zijn afgevaardigde, bij toe­
passing van dit decreet genomen, staat 
hoger beroep open bij de Gouverneur- 
Generaal of bij de Secretaris-Generaal, 
indien deze delegatie heeft.

\
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Les recours doivent être introduits par 

lettre recommandée dans les huit jours 
de la réception dte la notification de la 
décision.

A rt. i i

Les allocations sont payées à l’inter­
vention de l’administrateur de territoire 
ou de son délégué.

Elles sont, en principe, liquidées men­
suellement et à terme échu. L ’adminis­
trateur de territoire peut, toutefois, les 
payer à des intervalles plus courts, s’il 
l’estime opportun.

A rt. 12.

Lorsque les circonstances économiques 
le justifient, le Gouverneur Général peut 
réajuster le montant des allocations de 
secours ainsi que celui du minimum de 
revenus, qui détermine l’état de besoin de 
la personne privée de travail.

A rt. 13.

Les modalités relatives à l’introduction 
des demandes de secours et. à la liquida­
tion des allocations sont déterminées par 
ordonnance du Gouverneur Général.

A rt. 14.

Il est institué au Congo Belge un ser­
vice public de placement.

Le Gouverneur Général arrête par or­
donnance l’organisation et le fonctionne­
ment de ce service.

L ’institution et l ’organisation des bu­
reaux privés de placement sont subordon­
nées à l’agréation préalable du Gouver­
neur Général, qui déterminera par voie 
d’ordonnance les conditions d’agréation 
et les mesures de contrôle auxquelles de­
vront se soumettre ces bureaux. L ’agréa­
tion peut être retirée en tout temps dans 
les conditions que déterminera le Gouver­
neur Général.

Htet beroep moet bij aangetekende 
brief ingediend worden binnen acht da­
gen na de ontvangst van de kennisge­
ving der beslissing.

A rt. 11

De uitkering wordt uitbetaald door 
toedoen van de gewestbeheerder o f van 
zijn gemachtigde.

In principe wordt zij maandelijks en 
na vervallen termijn uitbetaad. Indien 
hij het gepast acht, kan de gewestbe­
heerder de uitkering op kortere termijn 
uitbetalen.

A rt. 12.

Wanneer de economische toestand het 
rechtvaardigt, kan de Gouverneur-Gene- 
raal het bedrag van de hulpverlening aan­
passen, alsook dat van de minimumin- 
komsten, dat de staat van behoefte van 
de persoon zonder werk bepaalt.

A rt. 13.

De modaliteiten betreffende het indie­
nen van de aanvragen om uitkering en 
dte uitbetaling van de toelagen worden 
bij ordonnantie van de Gouverneur-Ge- 
neraal bepaald.

A rt. 14.

E r wordt in Belgisch-Congo een open­
bare dieiföt voor arbeidsbemiddeling op­
gericht.

Dte Gouvemeur-Generaal regelt bij or­
donnantie de inrichting en de werking 
van deze dienst.

De oprichting en de inrichting van pri­
vate bureaus voor arbeidsbemiddeling 
hangt af van de voorafgaandle toelating 
van de Gouvemeur-Generaal die bij or­
donnantie de voorwaarden van de toela­
ting en de maatregelen van toezicht, aan 
dewelke deze bureaus zich moeten onder­
werpen, zal bepalen. De toelating kan 
altijd ingetrokken worden onder de voor- 
waatden die de Gouverneur-Generaal 
zal bepalen.
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L a charge financière résultant de l ’ap­
plication du présent décret est supportée 
par la Colonie.

A rt. 16.

L ’ordonnance n° 440/AGRI du 12 no­
vembre 1940, modifiée par celle n° 396/ 
M O B.CIV. du 10 septembre 1943, est
abrogée.

A rt. 17.

Le présent décret applicable au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi, entre en vi­
gueur à la date que détermine le Gouver­
neur Général.

Donné à Bruxelles, le 6 avril 1957.

Art. 15.
De financiële last voortspruitend uit 

de toepassing van dit decreet wordt door 
de Kolonie gedragen.

Art. 16.
De ordonnantie nr 440/L. van 12 no­

vember 1940, gewijzigd door déze nr 
39Ó/BURG.MOB. van 10 september 
1943, wordt opgeheven.

Art. 17.
Onderhavig decreet, dat toepasselijk 

is in Belgisch-Coogo en in Ruanda- 
Urundi, treedt in werking op de datum 
die de Gouverneur-Generaal bepaalt.

Gegeven te Brussel, de 6 april 1957.

Art. 15.

B A U D O U IN ,

Par le Roi: Van Koningsweger

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

A . B u i s s e r e t .

Distinctions Honorifiques.

Administration Centrale.

Arrêtés royaux du 8 avril 1957.

Ordre de Léopold.

M. M A SU R E , Albert, C .A.L., direc­
teur au Ministère des Colonies, est pro­
mu O F F IC IE R .

M. D E M A R E T , Théophile, G.C.F.H., 
chef de bureau au Ministère des Colonies, 
est nommé C H E V A L IE R .

Ils porteront la décoration civile et 
prendront rang dans l’ordre, en leur qua­
lité respective, à dater du 8 avril 1957.

Ordre de la Couronne.
Les P A L M E S  D ’O R  sont décernées 

à Mlle R A  V E T , Angèle, M., sténodac- 
tylographe au Ministère des Colonies.

Elle prend rang dans l ’ordire à dater du 
8 avril 1957.

Eervolle Onderscheidingen.

Hoofdbestuur.

Koninklijke besluiten van 8 april 1957.

Leopoldsorde.

"  Dhr. Albert, C.A.L., M A SU R E , direc­
teur bij het Ministerie van Koloniën, 
wordt tot O F F IC IE R  bevorderd.

Dhr. Théophile, G. C. F. H „ D E M A ­
R E T , bureauchef bij het Ministerie van 
Koloniën, wordt tot R ID D E R  benoemd.

Zij zullen het burgerlijk ereteken dra­
gen en, van 8 april 1957 af, in hun res­
pectieve hoedanigheid, rang nemen in de 
orde.

Kroonorde.
De G O U D E N  P A L M E N  worden toe- 

gekend aan Mej. Angèle, M.., R A V E T , 
stenodactylograaf bij het Ministerie van 
Koloniën.

Zij neemt, van 8 april 1957 af, rang 
in de orde.
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Ordre de Léopold IL

M. V A N  den B R A N D E N , Frans, M. 
T., chef-traducteur au Ministère des Co­
lonies, est nommé O F F IC IE R .

Il prend rang dans l’ordre, en cette 
qualité, à dater du 8 avril 1957.

Orde van Léopold IL

Dhr. Frans, M .T. V A N  den B R A N ­
DEN , hoofdvertaler bij het Ministerie 
van Koloniën, wordt tot O F F IC IE R  be­
noemd.

Hij neemt, van 8 april 1957 af, in 
deze hoedanigheid, rang in de orde.

Octroi de la personnalité civile à l’asso­
ciation « L a  Prévoyance Congolaise».

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies;

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle Ier.

La personnalité civile est accordée à 
l’association « La Prévoyance Congo­
laise » dont le siège est à Léopoldville et 
qui a pour objet l’installation d’un Cen­
tre social ayant pour but d’assister les 
Congolais, notamment par la création de 
foyers sociaux, de centres éducatifs, d’un 
service médico-social et par la promotion 
de l’éducation sportive.

A rt. 2.

Sont agréés en qualité de représentant 
légal de l’association, Monsieur Defalle, 
Victor et, comme représentant légal sup­
pléant, Monsieur Adoula, Cyrille.

Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging «La Prévoyance 
Congolaise ».

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe­
lijke en menslievende verenigingen;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën;

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « La Prévoyance Con­
golaise » waarvan de zetel te Leopold- 
stad gevestigd is en welke de oprichting 
tot doel heeft van een Sociaal Centrum 
voor bijstand aan de Congolezen, name­
lijk door de oprichting van sociale haar­
den, van opleidingscentra, van een ge­
neeskundige, sociale dienst, en door de 
bevordering van de sportieve opleiding.

A rt . 2.

Worden aanvaard1 als wettelijke verte­
genwoordiger der vereniging, dhr. De­
falle, Victor, en als plaatsvervangende 
wettelijke vertegenwoordiger, dhr. Adou­
la, Cyrille.
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Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

t

Donné à Bruxelles, le 27 mars 1957.

Ast . 3.
Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 27 maart 1957.

A kt. 3 .

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,

Van Koningsweger 

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

Octroi de la personnalité civile à  l’asso­
ciation «Eglise Protestante Evangéli­
que Belge d’Afrique ».

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge;

V u  le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies;

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i “ .

La personnalité civile est accordée à 
l’association « Eglise Protestante Evan­
gélique Belge d’A frique» dont le siège 
est à Léopoldville et qui a pour objet 
d’entretenir la vie chrétienne des famil­
les protestantes au Congo Belge et au 
Ruanda-Urundi et de dispenser l’ensei­
gnement religieux protestant.

Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging « Eglise Protestante 
Evangélique Belge d’Afrique».

B O U D E W IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe­
lijke en menslievende verenigingen;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën;

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Eglise Protestante 
Evangélique Belge d’Afrique » waarvan 
de zetel te Leopoldstad gevestigd is en 
welke tot doel heeft het christelijk leven 
van de protestantse families van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi te onder­
houden en het godsdienstig protestants 
onderwijs de verstrekken.
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A rt. 2. A rt. 2.

Sont agréés en qualité de représentant 
légal de l’association, Monsieur T E Z Z O , 
Simon, agent « Otraco » et comme repré­
sentant légal suppléant, Monsieur M AS- 
SIN O N , Roger, agent de société.

Worden aanvaard1 als wettelijke verte- 
genewoordiger der vereniging, de heer 
T E Z Z O , Simon, agent « Otraco » en als 
plaatsvervangende wettelijke vertegen­
woordiger, de heer M A SSIN O N , Roger, 
maatschappijagent.

A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

A rt . 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 28 mars 1957. Gegeven te Brussel, de 28 maart 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi : Van Koningswege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

A . B uisseret.

Distinction Honorifique. Eervolle Onderscheiding.

Par arrêté royal du 8 avril 1957, le 
Rd. Père V A N  den E Y N D E , Félix, C., 
missionnaire des Pères Blancs d’Afrique, 
est nommé C O M M A N D E U R  DE L ’O R ­
D RE DE L E O P O L D  IL

Bij koninklijk besluit van 8 april 1957, 
wordt de Eerw. Pater Félix, C., V A N  
den E Y N D E , missionaris der Witte Pa­
ters van Afrika, tot C O M M A N D E U R  
IN  D E O R D E  V A N  L E O P O L D  II 
benoemd.

Il prend rang dans l’ordre, en cette 
qualité, à la date de l’arrêté.

Hij neemt, op de datum van het be­
sluit, in deze hoedanigheid, rang in de 
orde.

Tarif des droits de sortie. —  Modifica­
tions.

Tarief van uitvoerrechten. —  W ijzigin­
gen.

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Vu le décret du 29 janvier 1949, por­
tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour;

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, tot samenordening van de douane­
wetgeving, zoals het tot op heden is ge­
wijzigd ;

V u  le décret dû 11 décembre 1954, et 
notamment le tarif des droits de sortie 
qui y est annexé, tel qu’il a été modifié 
à ce jour,

Gelet op het decreet van 11 december 
1954, inzonderheid op het daarbijgevoeg- 
dé tarief van uitvoerrechten, zoals het 
tot op heden is gewijzigd,
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I

Arrête :

Les positions ri°s 15.07 et 23.04 du 
tarif des droits de sortie sont modifiées 
comme suit:

A rticle Ier.

Besluit :

De posten 15.07 en 23.04 van het ta­
rief van uitvoerrechten worden als volgt 
gewijzigd :

A rtikel i .

15.07.—  Huiles fixes, fluides ou concrètes, d’origine végétale, brutes, épurées 
ou raffinées:

Plantaardige vette oliën, vloeibaar of vast, ruw, gezuiverd of geraffi­
neerd :

.21 inchangés 
en - et ongewijzigd 

.22

.26 de coton, brutes .....................................................................  Kg. 1 %
Katoenzaadolie, ruw.

.27 de coton, autres .........................................................................  K g  1 %
Katoenzaadolie, andere dan ruw.

.31 et note inchangés, 
tot - à en aantekening ongewijzigd.

.90

23.04.—  Tourteaux, grignons d’olives et autres résidus de l’extraction des huiles 
végétales, à l’exclusion des lies ou fèces:

Perskoeken, ook van olijven, en andere bij de winning van plantaardige 
oliën verkregen af vallen, met uitzondering van droesem of bezinksel:

.—  Tourteaux:
Perskoeken :

.21 inchangé, 
ongewijzigd.

.22 de coton ........................................................................ ............. K g. 5 .%
van katoenzaad.

.23 inchangés, 
tot- à  ongewijzigd.

.90

A rt. 2 . A rt. 2 .
Le présent arrêté applicable au Congo 

Belge et au Ruanda-Urundi, entre en 
vigueur le Ier mai 1957.

Dit besluit, dat geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt in 
werking op 1 mei 1957.

Bruxelles, le 13 avril 1957. Brussel, de 13 april 1957.

A . B uisseret .
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Personnel Judiciaire. Gerechtspersoneel.

P ar arrêté  royal du 10 avril 1957, M. 
M O T T E T  Jean François Eugène Jo­
seph V ictor, m agistrat à titre  provi­
soire du Congo B elge, est nommé à 
titre  définitif, substitut du procureur 
du Roi près le  tribunal de prem ière 
instance d ’E lisabethville, avec an­
cienneté fix ée  au 21 ju ille t 1954.

B ij kon in klijk  besluit van 10 april 
1957 w ordt de Hr. Jean François E u­
gène Joseph V ictor M O TTET, m agis­
traat m et voorlopige aanstelling van 
Belgisch-Congo, m et d efin itieve aan­
stelling benoem d tot substituut-pro- 
cureur des K onings bij de rechtbank 
van eerste aanleg van  Elisabethstad, 
m et ancienneteit vastgesteld  op 21 ju ­
li 1954.

f

Imprimerie Clarence Denis —  289, chaussée de Mons, Bruxelles.





! n.‘ *

50e ANNEE. —  N* 10. 
-15 mal ' _

- T

cZ7-

DU

CO N GO -BELGE

1957.
50* JAARGANG. —  Nr 10. 

15 me!

Ambtelijk Blad
VA N

B E LG ISC  H-CONGO

I e P A R T IE  -  I e D EEL

SOMMAIRE

Dates Pages
Université Officielle du Congo Bel­ge et du Ruanda-Urundi. Communiqué .................................1186
Convention internationale et statut sur la liberté du transit, signés à Barcelone, le 20 avril 1921. Déclaration du Laos . . . . 1185
15 mars 1957.' — A. M. — Octroi d’un subside au « Centre de formation sociale » de Liège. 1180
8 avril 1957. — A. R. — Distinctions honorifiques. — Ordre de Léo­pold...........................................1121
8 avril 1957. — A. R. — Distinctions honorifiques. —  Ordre Royal du L i o n .............................. 1121
8 avril 1957. —  A. R. — Distinctions honorifiques. — Ordre de la Couronne............................... 1151
8 avril 1957. —  A. R. — Distinctions honorifiques. — Ordre de Léo­pold I I .  .......................................... 1154
8 avril 1957. — A. R. —  Distinctions honorifiques. — Médaille Com­mémorative de la Campagne d’A b y s s in ie .....................................1178
8 avril 1957. —  A. R. — Distinctions honorifiques___Médaille Afri­caine de la Guerre 1940-1945. 1178
8 avril 1957. — A. R. — Distinctions honorifiques. —  Médaille de l’Effort de Guerre Colonial 1940-1945 .......................................  1178

IN H O U D

Data Bladz.
Officiële Universiteit van Belgisch- 

Congo en Ruanda-Urundi.Mededeling . ........................... 1187
Internationaal verdrag eh statuut van de vrijheid van transit, ondertekend op 20 april 1921, te Barcelona. — Verklaring van L a o s ......................................1185
15 maart 1957. —  M. B. —  Toeken­ning van een toelage aan de « Centre de formation socia­le » te Luik . . . . . . . .  1180
8 april 1957. —  K. B. — Eervolle on­derscheidingen. — Leopoldsor­

d e ...................................................... 1121
8 april 1957. —  K. B---- Eervolle on­derscheidingen. —  Koninklijke Orde'van de Leeuw . . . .  1121
8 april 1957. —  K. B. —  Eervolle on­derscheidingen. —  Kroonorde. 1151
8 april 1957. — K. B___Eervolle on­derscheidingen. —  Orde van Léopold II ..................................... 1154
8 april 1957. — K. B-----Eervolle on­derscheidingen. —  Herinne- ringsmedaiUe van de Abessi- nische V e ld to c h t .......................... 1178
8 april 1957. —  K. B. — Eervolle on­derscheidingen. —  Afrikaanse Medaille van de Oorlog 1940- 1945...........................   1178
8 april 1957. — K. B---- Eervolle on­derscheidingen. — Medaille der Koloniale Inspanning van de Oorlog 1940-1945 . . . .  1178

^ 1 5



— 1120 —
Dates Pages
8 avril 1957. — A. R—  Distinctions honorifiques. — Décoration ci­

vique ........................................... 1179
8 avril 1957. — A. R. — Distinctions honorifiques. — Ordre de Léo­pold ......................................................1174
8 avril 1957. —  A. R. — Distinctions honorifiques. — Ordre Royal du L i o n .......................................... 1175
8 avril 1957. — A. R. — Distinctions honorifiques. — Ordre Royal 

du L i o n .......................................... 1184
8 avril 1957. — A. R. ■— Distinctions honorifiques. —: Ordre de la 

Couronne.................................. . 1176
8 avril 1957. — A. R. — Distinctions honorifiques. — Ordre de Léo­pold II . .......................................... 1178
8 avril 1957. — A. R. — Distinctions honorifiques. — Ordre de Léo­pold I I ........................... 1161
13 avril 1957. — A. M. — Police sa­nitaire de l’immigration. —Liste des médecins . . . .  1181
20 avril 1957. — A. M. — Tarif des droits de sortie. — Modifica­tions. ................................................ 1180
20 avril 1957. — A. R. — « Bureaux Techniques et Commerciaux au Congo Belge ». —  Consti­tution .  ......................................1182
20 avril 1957. —  A. R. —  «Brasse­ries du Katanga ». —  Modifi­cations aux statuts . . . .  1182
26 avril 1957. —  A. R. —  « Compa­gnie du Congo pour le Com­merce et l’Industrie». —  Mo­difications aux statuts . . . 1182
26 avril 1957. —  D. —  Majoration de la rente attachée à la Médaille Commémorative du Congo.

Rapport du Conseil Colonial . 1183 
D é c r e t .................................................1184

29 avril 1957. — A. R. — Conseil de Guerre. — Nomination de m e m b r e s .......................................... 1185
10 mai 1957. — D. — Circonscrip­tions indigènes.

Rapport du Conseil Colonial . 1188 
D é c r e t .................................  1254

Abréviations :
A. M. =  Arrêté Ministériel.
A. R. =  Arrêté Royal.
D. =  Décret.

Data
8 april 1957. — K. B. — Eervolle on­derscheidingen. —  Burgerlijk Ereteken . . . . . . . .
8 april 1957. — K. B. — Eervolle on­derscheidingen. — Leopolds­orde . . . . . . . . .
8 april 1957. — K. B. — Eervolle on­derscheidingen. —  Konink­lijke Orde van de Leeuw . .
8 april 1957. — K. B. — Eervolle on­derscheidingen. — Konink­lijke Orde van de Leeuw . .
8 april 1957. — K. B. — Eervolle on­derscheidingen. —  Kroonorde.
8 april 1957. —  K. B. — Eervolle on­derscheidingen. — Orde van 

Léopold I I .................................
8 april 1957. — K. B. — Eervolle on­derscheidingen. — Orde van 

Léopold I I ....................... .
13 april 1957. —  M. B. — Sanitaire immigratiepolitie. — Lijst der geneesheren..................................
20 april 1957. — M. B. — Tarief van uitvoerrechten. —  Wijzigin­gen ........................... ..... . . .
20 april 1957. —  K. B. —  « Bureaux Techniques et Commerciaux au Congo Belge »*. —  Oprich­ting ..................................................
20 april 1957. —  K. B. —  «Brasse­ries du Katanga». —  Wijzi­gingen aan de statuten . . .
26 april 1957. — K. B. —  « Compa­gnie du Congo pour le Com­merce et l’Industrie ». —  Wij- gingen aan de statuten . . .
26 april 1957-. —  D. —  Vermeerde­ring van de rente verbonden aan de Herinneringsmedaille van Congo.

Verslag van de Koloniale Raad. 
Decreet............................................

29 april 1957. — K. B. —  Krijgs­raad. — Benoeming van leden

10 mei 1957. — D. — Inlandse gebie­den.
Verslag van de Koloniale Raad. 
Decreet. ......................................

Verkortingen :
K. B. =  Koninklijk Besluit. 
M. B. =  Ministerieel Besluit. 
D. =  Decreet.

Bladz.

1179

1174

1175

1134
1176

1178

1161

1181

1180

1182

1182

1182

1183
1184
1185

1189
1254



— 1121
Distinctions Honorifiques.

Arrêté royal du 8 avril 1957.

Ordre de Léopold.

Sont nommés C H E V A L IE R :

M.
D U JA R D IN , Adolphe, commerçant au 

Congo Belge (84.1957) ;

M taie
H O U T E K IE R , Valentine, en religion 

Sœur Gudule, des Soeurs Blanches de 
Notre-Dame d’Afrique (8.4.1957) ;

M.
PA G G I, Jules, A., ancien chef de ser­

vice, en Afrique, à la Société des M i­
nes d’Or de Kilo-Moto (15.1x.1946).

Ils porteront la décoration civile et, 
prendront rang dans l’ordre, en cette qua­
lité, à la date indiquée à la suite de leur 
nom.

Arrêté royal du 8 avril 1957.

Ordre Royal du Lion.

Sont nommés C H E V A L IE R :

MM.
C A R D O N , Ernest, E.G., ancien chef de 

division à la Compagnie du Chemin de 
Fer du Bas-Congo au Katanga (8.4.
1954);

C O U M ID Y, Ménélas, À ., colon au Con­
go belge (15.11.1956) ;

C R A E N , Gaston, A .M ., colon au Congo 
belge (15.11.1956);

C R O M BE Z, Georges, R., entrepreneur 
au Congo belge (8.4.1957) ;

C U V E L IE R , Roger, L., anciennement 
colon au Congo belge (8.4.1957) ;

R. P.
D E B B A U D T , Ignace, H:M., des Pères 

Blancs d’Afrique (8.4.1955) ;

Eervolle Onderscheidingen.

Koninklijk besluit van 8 april 1957. 

Leopoldsorde.

Worden tot R ID D E R  benoemd:

Dhr.
Adolphe, D U JA R D IN , handelaar in Bel- 

gisch-Congo (8.4.1957) ;

Mevr.
Valentine, H O U T E K IE R , bij klooster­

naam Zuster Gudule, der Witte Zus­
ters van Onze-Lieve-Vrouw van A fr i­
ka (8.4.1957);

Dhr!
Jules, A., PA G G I, gewezen dienstchef, 

in Afrika, van dp « Société des Mines 
d’O r de Kilo-Moto » (15.11.1946);

Zij zullen het burgerlijk ereteken dra­
gen en, van de datum vermeld nevens 
hun naam af, in deze hoedanigheid,rang 
nemen in de orde.

Koninklijk besluit van 8 april 1957.

Koninklijke Orde van de Leeuw.

Worden tot R ID D E R  benoemd :

Dhhr.
Emest, E.G., C A R D O N , gewezen afde­

lingschef van de « Compagnie du Che­
min de Fer du Bas-Congo au Katan­
ga » (8.4.1954) ;

Ménélas, A., C O U M ID Y, kolonist in 
Belgisch-Congo (15.11.1956) ;

Gaston, A.M ., C R A E N , kolonist in Bel­
gisch-Congo (15.11.1956);

Georges, R., C R O M BE Z, ondernemer 
in Belgisch-Congo (8.4.1957) ;

Roger, L., C U V E L IE R , eertijds kolo­
nist in Belgisch-Congo (8.4.1957) ;

Eerw. P.
Ignace, H.M., D E B B A U D T , der Witte 

Paters van A frika (8.4.1955) ;
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MM.
F IE V E Z , Marcel, E.M ., secrétaire géné­

ral et directeur, en Afrique, de la 
Caisse d’Epargne du Congo belge et 
du Ruanda-Urundi (8.4.1956) ;

G A R D IN A L , Emile, E .H .A., colon au 
Congo belge (8.4.1954);

N A N SG N , Jean, H., médecin-directeur, 
en Afrique, à l’O ffice d’Exploitation 
des Transports Coloniaux (8.4.1957) ;

SA U E R , Ewald, F.R., comptable au 
Congo belge (15.x1.1953) ;

Rd.
T R O U T , Charles, L., médecin-mission­

naire à la « Conservative Baptist Fo- 
reign Mission Society» (15.11.1953) ;

Mgr.
W IT T E B O L S , Joseph, P., des Prêtres 

du Sacré-Cœur, vicaire apostolique à 
Wamba (Congo belge) (8.4.1953) ;

Ils prennent rang dans l’Ordre, en
cette qualité, à la date indiquée à la suite
de leur nom.

La M E D A IL L E  D ’O R  est décernée à : 

MM.
A C H T E N , Robert, M J ., colon au Congo 

belge (8.4.1956) ;

A D A N T ,  Gilbert, P.A., chef-comptable, 
en Afrique, à la Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains (15.11.
1956);

A G A P IT ID IS , Georges, colon au Congo 
belge (8.4.1947);

A N S S E A U , Jules, A.E., chef de groupe 
à la Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains (15.11.1953) ;

A N T O IN E , Jean, chef de département, 
en Afrique, à la Compagnie du Kasaï 

■ (15.1x.1956);

B A L L E U X , Julien, J., chef de camp à 
la Société des Mines d ’O r de Kilo- 
Moto (15.11.1956);

Dhhr.
Marcel, E.M., F IE V E Z , secretaris-gene- 

raal en directeur, in A frika, van de 
Spaarkas van Belgisch-Congo en Ruan­
da-Urundi (8.4.1956) ;

Emile, E.H .A., G A R D IN A L , kolonist in 
Belgisch-Congo (8.4.1954) ;

Jean, H., N A N SO N , geneesheer-direc- 
teur, in Afrika, bij de Exploitatiedienst 
van het Koloniaal Verkeerswezen
(8.4.1957) ;

Ewald, F.R., .SAU ER , rekenplichtige in 
Belgisch-Congo (15.11.1953) ;

Eerw.
Charles, L., T R O U T , geneesheer-mis- 

sionaris bij de « Conservative Baptist 
Foreign Mission Society» (15.11.
1953);

Mgr.
Joseph, P „ W IT T E B O L S , der Pries­

ters van het Heilig-Hart, apostolisch- 
wicaris te Wamba (Belgisch-Congo) 
(8.4.1953) ;

Zij nemen, van de datum vermeld ne­
vens hun naam af, in deze hoedanigheid, 
rang in de Orde.

De G O U D E N  M E D A IL L E  wordt 
toegekend aan:

Dhhr.
Robert, M.J., A C H T E N , kolonist in 

Belgisch-Congo (8.4.1956) ;

Gilbert, P.A., A D A N T , hoofdrekenplich- 
tige, in Afrika, bij de « Compagnie Mi­
nière des Grands Lacs Africains »
(15.11.1956) ;.

Georges, A G A P IT ID IS , kolonist in Bel­
gisch-Congo (8.4.1947) ;

Jules, A.E., A N S S E A U , groepschef bij 
de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » (15.11.1953) ;

Jean, A N T O IN E , departementschef, in 
Afrika, bij de « Compagnie du Kasaï »
( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 6 )  ;

Julien, J., B A L L E U X , kampoverste bij 
de « Société des Mines d’O r de Kilo- 
Moto » (15.11.1956) ;
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B A R D IA U X , Georges, H., agent admi­
nistratif principal, en Afrique, à la 
Compagnie des Chemins de fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains (8.4.1956) ;

R. S.
B A T A IL L E , Marie, E.F., des Sœurs 

Carmélites (15,11.1950) ;

MM.
B A U D E L E T , Oscar, E., chef de grou­

pement à la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains (15.11.1955) ;

B E R K IN K A N , Joseph, V.J.D., ancien 
chef d’atelier à la Compagnie des Che­
mins de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains (15.11.1954) ;

B L A U W A E R T , Gustave, brigadier élec­
tricien à la Société générale Africaine 
d’électricité (8.4.1955) ;

B O E G A E R T S , Georges, G., colon au 
Congo belge (15.11.1956) ;

B R A K E N , Joseph, J., chef de camp à 
la Société des Mines é ’O r de Kilo- 
Moto (8.4.1956) ;

B R ID O U X , François, chef de groupe à 
la Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains (8.4.1956) ;

B R IO L, René, J., agent principal, en 
Afrique, à la Société Cotonnière du 
Bomokandi (8.4.1956) ;

BRO CH E, François, agent, en Afrique, 
à la Société des Mines d’O r de Kilo- 
Moto (15.11.1955);

Rd.
B U B E C K , Théodore, E., de l’« Ameri­

can Baptist Foreign Mission Society », 
supérieur à Moanza (Congo belge)
(15.11.1947) ;

M.
B U Y L E , Marcel, G., colon au Congo 

belge (8.4.1951);

R ; P.
C A L O Z E T , Alphonse, des Pères Blancs 

d’Afrique (15.11.1952) ;

M. Dhr.
Georges, H., B A R D IA U X , eerstaanwe­

zend bestuursbèambte, in Afrika, bij 
de « Compagnie des Chemins de fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains » (8.4.1956) ;

Eerw. Z.
Marie, E.F., B A T A IL L E , van de Zus­

ters Karmelietessen (15.11.1950) ;

Dhhr.
Oscar, E., B A U D E L E T , groepschef pij 

de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains» (15.11.1955);

Joseph, V.J.D., B E R K IN K A N , gewezen 
werkbaas van de « Compagnie des Che­
mins de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » ( 15.1 x. 1954) ;

Gustave, B L A U W A E R T , brigadier-elec- 
tricien bij de « Société générale A fr i­
caine d’électricité » (8.4.1955) ;

Georges, G., B O E G A E R T S , kolonist in 
Belgisch-Congo (15.11.1956) ;

Joseph, J., B R A K E N , kampoverste bij 
de « Société des Mines di’Or de Kilo- 
Moto » (8.4.1956) ;

François, B R ID O U X , groepschef bij de 
« Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains » (8.4.1956) ;

René, J., B R IO L, eerstaanwezend be­
ambte, in A frika, bij de « Société Co­
tonnière du Bomokandi » (8.4.1956) ;

François, BR O CH E , beambte, in Afrika, 
bij de « Société des Mines d’Or de 
Kilo-Moto» (15.11.1955);

Eerw.
Théodore, E., B U B E C K , van de « Ame­

rican Baptist Foreign Society », over­
ste te Moanza (Belgisch-Congo) (15. 
11.1947);

Dhr.
Marcel, G., B U Y L E , kolonist in Bel­

gisch-Congo (84.1951) ;

Eerw. P.
Alphonse, C A L O Z E T , der Witte Paters 

van A frika (15.11.1952);



1124 —
R. S.
C L A U S, Marthe, A ,, des Sœurs Fran­

ciscaines missionnaires de Marie (8.4.
1954);

MM.
D A V ID , Jean, H .E., colon au Congo 

belge (8.4.1954);

DE B EE R , Julien, A .A ., contremaître 
principal à l’O ffice d’Exploitation des 
Transports Coloniaux (15.11.1955) ;

D E B E U K E L A E R , Fernand, J.J.M.C., 
agent administratif, en Afrique, à la 
Société Agricole et Commerciale de la 
Busira et du Haut-Congo (8.4.1957) ;

D E B IS S C O P , Charles, F., ancien agent 
d’administration, en Afrique, à l’Union 
Minière du Haut-Katanga (8.4.1944) ;

D E  C O R TE , Ernest, G., contremaître à 
l ’O ffice d’Exploitation des Transports 
Coloniaux (15.11.1956) ;

D E H A Y B E , Antoine, J.M., ancien agent, 
en Afrique, à la S.A . « Sedec » (15.11.
1950);

R. S.
D E K E Y S T E R , Maria, des Dames Ber­

nardines d’Audenaerde (15.11.1952) ;

MM.
D E L S T A N C H E , Paul, A ., chef de poste 

à la Compagnie Cotonnière Congolaise
(8.4.1956) ;

D E M E U L E N A E R E , François, G., lieu­
tenant de 2* classe à l’O ffice d’Exploi­
tation des Transports Coloniaux (15.
11.1956);

R. F.
D E M E Y E R E , Robert, des Frères de 

Notre-Dame de Lourdes (15.11.1948) ;

M.
D E P A U W , Albert, chef de division, en 

Afrique, à la Compagnie des Chemins 
de fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains (15.11.1955) ;

Eerw. Z.
Marthe, A., C L A U S , van de Zusters 

Franciskanessen missionarissen van 
Maria (8.4.1954) ;

Dhhr.
Jean, H .E., D A V ID , kolonist in Bel- 

gisch-Congo (8.4.1954) ;

Julien, A .A ., D E  B EER , eerstaanwezend 
meestergast bij de Exploitatiedienst 
van het Koloniaal Verkeerswezen (15.
111955) ;

Fernand, J.J.M.C., D E  B E U K E L A E R , 
bestuursbeambte, in Afrika, bij de « So­
ciété Agricole et Commerciale de la 
Busira et du Haut-Congo » (8.4.1957) ;

Charles, F., D E  B IS S C O P , gewezen 
bestuursbeambte, in A frika, van. de 
«Union Minière du Haut-Katanga» 
(8.4.1944) ;

Ernest, G., D E  C O R T E , meestergast bij 
de Exploitatiedienst van het Koloniaal 
Verkeerswezen ( 15.11. 1956) ;

Antoine, J.M., D E H A Y B E , gewezen be­
ambte, in A frika, van de N .V . « Se­
dec» (15.1x.1950);

Eerw. Z.
Maria, D E  K E Y S T E R , van de Damen 

Bernardijnen van Oudenaarde (15.11.
1952);

Dhhr.
Paul, A ., D E L S T A N C H E , postoverste 

bij de « Compagnie Cotonnière Congo­
laise» (8.4.1956);

François, G., D E  M E U L E N A E R E , lui- 
tenant-2*-klasse bij de Exploitatiedienst 
van het Koloniaal Verkeerswezen (15.
11.1956) ;

Eerw. B.
Robert, D E M E Y E R E , der Broeders van 

Onze-Lieve-Vrouw van Lourdes (15. 
11.1948);

Dhr.
Albert, D E P A U W , afdelingschef, in 

A frika, bij de « Compagnie des Che­
mins de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » (x5.11.1955) ;
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Mme
D E T E M M E R M A N , Marie, C., en reli­

gion Sœur Elvire, des Sœurs Blanches 
de Notre-Dame d’Afrique ( i5-H- 
1947);

MM.
DE V A L C K , Gaston, J.J.M., chef de 

service-ad joint, en Afrique, à la So­
ciété «Sym étain» (15.11.1956) ;

D E  V U Y S T , René, L „  chef d’atelier à 
l’O ffice d’Exploitation dés Transports 
Coloniaux (8.4.1956);

de W O U T E R S  d’O P L IN T E R , Jacques,
F., agent technique à la Société Inter­
nationale Forestière et Minière du 
Congo (8.4.1956);

D H EU R , Jean, A.L., commis principal, 
en Afrique, à l’O ffice d’Exploitation 
des Transports Coloniaux (15.11.
1955);

D O M E L O U N K S E N , Boris, ancien 
agent administratif, en Afrique, à la 
Société Congolaise d’entreposage des 
produits du pétrole (15.11.1952) ;

D O U C E T , Lambert, F., agent, en A fr i­
que, à la Compagnie Belge d’entrepri­
ses Minières (8.4.1954);

D O U D E L E T , Auguste, C „ artisan prin­
cipal à l’O ffice d’Exploitation des; 
Transports Coloniaux (15.11.1956) ;

D R À B S, François, X .R.C., auxiliaire 
médical à la Compagnie Minière des 
Grands Lacs., Africains (15.11.1948) ;

D R A D O N , Clovis, A ., contrôleur à la 
Société des Chemins de fer Vicinaux 
du Congo (8.4.1956) ;

RR. SS.
D R U E T, Andrée, des Sœurs de l’Union 

au Sacré-Cœur, directrice d’école pri­
maire à Kinibau (Congo belge) (15.11. 
195* );

D U R A Y , Vitaline, J., des Filles de Ma­
rié (15.11.1954);

Mevr.
Marie, C ,  D E T E M M È R M A N , bij 

kloosternaam Zuster Elvire, der Witte 
Zusters van Onze-Lieve-Vrouw van 
A frika (15.11.194/) ;

Dhhr.
Gaston, J.J.M., D E  V A L C K , adjunct- 

dienstchef, in Afrika, bij de Vennoot­
schap « Symétain » (15.11.1956);

René, L., D E  V U Y S T , werkbaas bij de 
Exploitatiedienst van het Koloniaal 
Verkeerswezen (8.4.1956) ;

Jacques, F. de W O U T E R S  d’O P L IN ­
TE R , technisch-beambte bij de « So­
ciété Internationale Forestière et Mi­
nière du Congo » (8.4.1956) ;

Jean, A .L., D H EU R , eerstaanwezend 
klerk, in A frika, bij de Exploitatie­
dienst van het Koloniaal Verkeerswe­
zen (15.11.1955);

Boris, D O M E L O U N K S E N , gewezen 
bestuursbeamhte, in Afrika, van de 
« Société Congolaise d’entreposage des 
produits du pétrole» (15.11.x952) ;

Lambert, F., D O U C E T , beambte, in 
Afrika, bij de « Compagnie Belge d’En- 
treprises Minières » (8.4.1954) ;

Auguste, C., D O U D E L E T , eerstaanwe-r 
zend ambachtsman bij de Exploitatie­
dienst van het Koloniaal Verkeerswe­
zen (15.11.x956);

François, X.R!C., D R A B S, geneeskun­
dig helper bij de « Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains» (15.11.

‘ 1948);

Clovis, A., D R A D O N , controleur bij de 
« Société des Chemins de fer Vicinaux 
du Congo » (8.4.1956) ;

Eerw. ZZ.
Andrée, D R U E T , der Zusters van de 

Unie tot het Heilig-Hart, bestuurster 
van een lagere school te Kimbau (Bel- 
gisch-Congo) (15.11.1951) ;

Vitaline, J., D U R A Y , der Dochters van 
Maria (15.11.1954) ;
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D U R IE U X , Paul, F., chef d’atelier à 
l’O ffice d’Exploitation des Transports 
Coloniaux (15.i l . 1955);

Rde.
E LD R E D G E , Marguerite, de l ’« Ameri­

can Baptist Foreign Mission Society», 
directrice d’école à Moanza (Congo 
belge) ■ ( 15.11.1948);

MM.
ESCH , Eloi, F., agent technique à la So­

ciété Internationale Forestière et Mi­
nière du Congo (15.i l . 1955) ;

F ISC H B A C H , Roger, agent administra­
tif principal, en Afrique, à la Compa­
gnie des Chemins de fer du Congo Su­
périeur aux Grands Lacs Africains
(15.11.1956) ;

R. P.
F L E E R A C K E R S , Jozef, des Pères Do­

minicains, supérieur à Niangara (Con­
go belge) (8.4.1950) ;

MM.
FO RRO , Michel, chef du service médi­

cal, en Afrique, à la Société des Che­
mins de fer Vicinaux du Congo (15.11.
1951) ;

G A B R IE L , Raymond, J.V., Ier lieute­
nant de marine à la Compagnie des 
Chemins de fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains (8.4.1951) ;

G A L A N O P O U L O , Jean, industriel au 
Ruanda-Urundi (8.4.1954) ;

G EN G O U X , José, armurier au Ruanda- 
Urundi (15.11.1956);

G ER A R D , Georges, L., agent technique 
à la Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi (15.11.1953) ;

G E R L A X H E , Georges, E., conducteur 
principal à la Société des Mines d’Or 
de Kilo-Moto (84.1956) ;

G IL L E T , Raoul, chef d'atelier à la So­
ciété des Mines d’O r de Kilo-Moto
(15.11.1956) ;

M. Dhr.
Paul, F., D U R IE U X , werkbaas bij de 

Exploitatiedienst van het Koloniaal 
Verkeerswezen (15.11.1955) ;

Eerw.
Marguerite, E LD R E D G E , van de 

« American Baptist Foreign Mission 
Society » bestuurster ener school te 
Moanza (Belgisch - Congo) (15.11. 
1948) ;

Dhhr.
Eloi, F., ESCH , technisch-beambte bij 

de « Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo» (15.11.1955) ;

Roger F IS C H B A C H , eerstaanwezend 
bestuursbeambte, in Afrika, bij de 
« Compagnie des Chemins de fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains» (15.11.1956);

Eerw. P.
Jozef, F L E E R A C K E R S , der Paters Do- 

minikanen, overste te Niangara (Bel- 
gisch-Congo) (8.4.1950);

Dhhr.
Michel, FO R R O , hoofd van de genees­

kundige dienst, in A frika, bij de « So­
ciété des Chemins de fer Vicinaux du 
Congo» (15.-11.1951) ;

Raymond, J.V., G A B R IE L , i '  luitenant 
bij de marine bij de « Compagnie des 
Chemins de fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains » (8.4. 
I9S I);

Jean, G A L A N O P O U L O , industrieel in 
Ruanda-Urundi (8.4.1954) ;

José, G EN G O U X , wapenmaker in Ruan­
da-Urundi (15.11.1956) ;

Georges, L., G ER A R D , technisch- 
beambte bij de « Société des Minés 
d’Etain du Ruanda-Urundi» (15.11.
1953);

Georges, E., G E R L A X H E , eerstaanwe­
zend conducteur bij de « Société des 
Mines d’Or de Kilo-Moto » (8.4.1956) ;

Raoul, G IL L E T , werkbaas bij de « So­
ciété des Mines d’O r de Kilo-M oto»
(15.11.1956);
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MM.
G O E D E R T, Emest, tourneur-ajusteur 

à la Société des Mines d’Or de Kilo- 
Moto (15.11.1956) ;

H A D Z IM A N O L A K IS , Constantin, in­
dustriel au Congo belge (15.11.1954) ;

H A N A P P E , Augustin, colon au Congo 
belge (8.4.1950) ;

H A U T E K E E T , Gustave, E., colon au 
Congo belge (15.11.1954);

H E Y N E N , Fernand, J.H., agent tech­
nique à  la Société Internationale Fo­
restière et Minière du Congo (15.11.
1955);

H IC G U E T, Albert, G.E., chef d’atelier 
à la Société des Mines d’O r de Kilo- 
Moto (15.11.1955);

H O C K , Marcel, A .L.M .A ., chef de ga­
rage à la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains (8.4.1953) ;

B O U B E A U , Joseph, T ., chef de groupe
à la Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains (15.11.1954) ;

M.
H U T S E M E K E R S , Raymond, F. J., 

commerçant au Congo belge (15.11. 
1953) ;

Rde.
JO R G E N SO N , Alice, O., de l’« Ameri­

can Baptist Foreign Mission Society »
(15.11.1951);

MM.
K A R A M A L A K IS , Athanase, commer­

çant au Congo belge (8.4.1956) ;

K E R K  V O O R D E ,  Maurice, secrétaire 
général, en Afrique, des Usines T ex­
tiles de Léopoldville (8.4.1955) ;

K E R S T E N , Robert, A.J., chef de ser­
vice, en Afrique, à la Compagnie Im­
mobilière du Nord du Kivu (8.4.1952) ;

Mme
L A B IA U -D A G N E L IE S , Lucie, E.P.G., 

femme d’œuvres au Congo belge (15.
11.1956);

Dhhr.
Emest G O E D E R T, draaier-bankwerker 

bij de « Société des Mines d’O r de 
Kilo-Moto» (15.11.1956) ;

Constantin, H A D Z IM A N O L A K IS , in­
dustrieel in Belgisch-Congo (15.11.
1954);

Augustin, H A N A P P E , kolonist in Bel­
gisch-Congo (8.4.1950) ;

Gustave, E., H A U T E K E E T , kolonist in 
Belgisch-Congo (15.H.1954) ;

Fernand, J.H., H E Y N E N , technisch- 
beambte bij de « Société Internationale 
Forestière et Minière du Congo» (15.
1119 5 5 );

Albert, G.E., H IC G U E T , werkbaas bij 
de « Société des Mines d’O r de Kilo- 
Moto » (15.11.1955); '

Marcel, A .L.M .A ., H O C K , garagebaas 
bij de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » (8.4.1953) ;

Joseph, T ., H O U B E A U , groepschef bij 
de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains» (15.11.1954) ;

D h r .
Raymond, F.J., H U T S E M E K E R S , han­

delaar in Belgisch-Congo (15.11.1953) ;

Eerw.
Alice, O., JO R G E N SO N , van de « Ame­

rican Baptist Foreign Mission Socie­
ty»  (15 .H .1951);

Dhhr.
Athanase, K A R A M A L A K IS , handelaar 

in Belgisch-Congo (8.4.1956) ;

Maurice, K E R K V O O R D E , secretaris­
generaal, in Afrika, bij de « Usines 
Textiles de Léopoldville » (8.4.1955) ;

Robert, A.J., K E R S T E N , dienstchef, in 
Afrika, bij de « Compagnie Immobi­
lière du Nord du Kivu » (8.4.1952) ;

M e v r .
Lucie, E.P.G., L A B IA U -D A G N E L IE S , 

beoefenaarster van maatschappelijk 
hulpbetoon in Belgisch-Congo (15.11.
1956);
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L A L O U P , Jacques, P., magasinier à la 
Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains (8.4.1953) ;

Mme
L A M B E R T -N O E , Léona, anciennement 

femme d’œuvres au Ruanda-Urundi
(8.4.1951);

MM.
L A U R E N T , Florentin, agent technique 

à la Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo ( 15.11.1954) ;

LE G R O S, Raymond, agent administra­
tif, en Afrique, à la Compagnie des 
Chemins de fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains (15.11.
1956);

L E V E Z , Léon, J.L., chef mécanicien à 
la Compagnie Cotonnière Congolaise
(15.11.1955);

L U B IC Z , Michel, médecin à la Société 
des Mines d’O r de Kilo-Moto (15.11.
1952) ;

L U B IN S K Y , Dimitri, conducteur de 
travaux à l’O ffice des Cités Africaines
(8.4.1956) ;

M A IL L IA R D , Léon, A .E ., agent techni­
que à la Société Minière de la Tele 
(8.4.1953) ;

Mme.
M A R C H A L -D R IO N , Germaine, ancien­

nement femme d’œuvres au Congo 
belge (15.11.1946);

M.
M A R O T T E , Augustin, J.M.G., agent 

technique à la Société des Chemins de 
fer Vicinaux du Congo (15.11.1950) ;

Mlle.
M A R T IN , Louisa, femme d’œuvres au
Ruanda-Urundi (15.11.1953) ;

M.
M A SSE Z , Marcel, A., contremaître aux 

Usines Textiles de Léopoldville (8.4.
1953) ;

M. Dhr.
Jacques, P. L A L O U P , magazijnier bij 

de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » (8.4.1953) ;

Mevr.
Léona, L A M B E R T -N O E , eertijds be­

oefenaarster van maatschappelijk hulp­
betoon in Ruanda-Urundi (8.4.1951) ;

Dhhr.
Florentin, L A U R E N T , technisch-be- 

ambte bij de « Société Internationale 
Forestière et Minière du Congo» (15. 
H -I954) ;

Raymond, L E G R O S, bestuursbeambte, 
in Afrika, bij de « Compagnie des Che­
mins de fer du Congo Supérieur aux
Grands Lacs Africains » (15.11.1956) ; 

•

Léon, J.L., L E V E Z , hoofdwerktuigkun­
dige bij de «Compagnie Cotonnière 
Congolaise» (15.11.1955) ;

Michel, L U B IC Z , geneesheer bij de « So­
ciété des Mines d’O r de Kilo-Moto » 
(15.11.1952); , '

Dimitri, L U B IN S K Y , conducteur van 
werken bij de Dienst der Afrikaanse 
W ijken (8.4.1956);

Léon, A.E., M A IL L IA R D  technisch-be- 
ambte bij de « Société Minière de la 
Tele » (8.4.1953) ;

Mevr.
Germaine, M A R C H A L  - D R IO N , eer­

tijds beoefenaarster van maatschappe­
lijk hulpbetoon in Belgisch-Congo (15. 
11.1946);

Dhr.
Augustin, J.M.G., M A R O T T E , tech- 

nisch-beambte bij de « Société des 
Chemins de fer Vicinaux du Congo »
(15.11.1950);

Mej.
Louisa, M A R T IN , beoefenaarster van 

maatschappelijk hulpbetoon in Ruanda- 
Urundi (15.11.1953);

Dhr.
Marcel, A., M A S S E Z , meestergast bij 

de « Usines Textiles de Léopoldville » 
(8.4.1953) ;
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R. S.
M A S T E L IN C K , Anna, des religieuses 

de la Visitation (15.11.1950) ;

MM.
M E R G A U X , Jean, F.A ., colon au Congo 

belge (15.11.1955);

M E R V E IL L E , Alphonse, A .H ., agent 
technique à la Société Internationale 
Forestière et Minière du Congo (15.
11-1955);

M O R E A U , Moïse, chef mineur à la 
Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains (84.1956) ;

M U L LE R , W illy, L.J.F., ingénieur- 
directeur, en Afrique, à la Compagnie 
Cotonnière Congolaise (8.4.1950) ;

N AN JI. Keshawji,. Mandavia, commer­
çant au Ruanda-Urundi (15.11.1953) ;

R  S
N E M R Y , Cécile, A.M ., des Soeurs Car­

mélites (15.11.1950) ;

MM.
N IB E L L E , Edouard, E. R. L. M. J. A., 

agent technique à la Compagnie Belge 
d’Entreprises Minières (8.4.1957) ;

N O Ë L, François, colon au Congo belge
(84.1956) ;

R. S.
N O T E R D A E M E , Marie, D., des Sœurs- 

missionnaires de Notre-Dame d’A fr i­
que (8.4.1954) ;

Rde.
O S T E R H O L M -B A R K E R , Luetta, M., 

de l’« American Baptist Foreign Mis­
sion Society» (15.11.1955) ;

MM,
P A R C Y N S , Paul, H., mécanicien à la 

Société Internationale Forestière et 
Minière du Congo (15.11.1955) ;

P A R D O N , Louis, J.R., spécialiste au 
Chantier Naval et Industriel du Congo
(8.4.1956) ;

Eerw. Z.
Anna, M A S T E L IN C K , der kloosterzus­

ters van de Visitatie (15.11.1950) ;

Dhhr.
Jean, F.A., M E R G A U X , kolonist in Bel- 

gisch-Congo (15.11.1955) ;

Alphonse, A.H ., M E R V E IL L E , tech- 
nisch-beambte bij de « Société Inter­
nationale Forestière et Minière du 
Congo» (15.i l .  1955);

Moïse, M O R E A U , chef mijnwerker bij 
de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » (8.4.1956) ;

W illy, L.J.F., M U L L E R , ingenieur- 
directeur, in A frika, bij de « Compa­
gnie Cotonnière Congolaise » (8.4. 
I9SO);

Keshawji, Mandavia, N A N JI, hande­
laar in Ruanda-Urundi (15.11.1953) ;

Eerw. Z.
Cécile, A.M ., N E M R Y , van de Zusters 

Karmelietessen (15.11.1950) ;

Dhhr.
Edouard, E. R. L. M. J. A ., N IB E L L E , 

technisch-beambte bij de « Compagnie 
Belge d’Entreprises Minières » (8.4.
1957);

François, N O Ë L , kolonist in Belgisch- 
Congo (8.4.1956);

Eerw. Z.
Marie, D., N O T E R D A E M E , der Zus­

ters missionarissen van Onze-Lieve- 
Vrouw van A frika (8.4.1954) ;

Eerw.
Luetta, M , O ST E R H O L M -B A R K E R , 

van de « American Baptist Foreign 
Mission Society » (15.11.1955) ;

Dhhr.
Paul, H., P A R C Y N S , werktuigkundige 

bij de « Société Internationale Fores­
tière et Minière du Congo» (15.11.
1955) ;

Louis, J.R., P A R D O N , specialist bij de 
« Chantier Naval et Industriel du 
Congo» (8.4.1956);
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' MM.

P A R O N , René, J.F., secrétaire de direc­
tion, en Afrique, à la Société « Symé- 
tain» (15.11.1956);

P E E T E R S , Jean-Baptiste, chef d’atelier 
à la Société Anonyme Belge d’Exploi­
tation de la Navigation Aérienne (8.4.
1956);

P E T IT , Max, J.M., agent technique à la 
Société Minière de la Tele (8.4.1952) ;

P IN C H A R T , Jean-Baptiste, en religion 
Frère Georges, des Frères de St. Ga­
briel (15.11.1956);

R. F.
P IZ M O H T , Aloïs, de la Congrégation 

des Prêtres du Sacré-Cœur (15.11.
1956);

MM.
P G R T M A N S , Alfred, L „  chef de ser­

vice, en Afrique, à la Société d ’Entre- 
prises Electriques au Congo (8.4.
1954) ;

P U T Z , Norbert, topographe-secrétaire à 
la Société des Mines d’Or de Kilo- 
Moto '(15.11 .1954) ;

Q U O IR IN , Edmond, colon au Congo 
belge (8.4.1955);

R E T IF , Edouard, J.B., chimiste à la
Société des Mines d’O r de Kilo-Moto
( I 5.XI.Ï955) ;

\

R O B E R T , Victor, J.G., conducteur de 
travaux à l’O ffice des Cités Africaines 
(I5-H.I953) ;

R O C H E T T E , Jules, chirurgien-dentiste 
au Congo belge (15.1x.1956) ;

R O S E N T H A L , Boniface, D., compta­
ble, en Afrique, à la S.A. « Sedec »
(8.4.1954) ;

R O U L S , René, S., artisan principal à 
l’O ffice d ’Exploitation des Transports 
Coloniaux (15.11.1955) ;

S A K A L IS , Georges, colon au Congo 
belge (8.4.1948);

Dhhr.
René, J.F., P A R O N , secretaris van be­

stuur in Afrika, bij de Vennootschap 
« Symétain » (15.11.1956) ;

Jean-Baptiste, P E E T E R S , werkbaas bij 
de « Société Anonyme Belge d’Exploi­
tation de la Navigation Aérienne » (8. 
4 -1956) ;

Max, J.M., P E T IT , technisch-beambte 
bij de « Société Minière de la Tele »
(8.4.1952);

Jean-Baptiste, P IN C H A R T , bij kloos­
ternaam Broeder Georges, der Broe­
ders van St. Gabriel (15.11.1956) ;

Eerw. B.
Aloïs, P IZ M O H T , van de Congregatie 

der Priesters van het Heilig-Hart (15.
11.1956);

Dhhr.
Alfred, L., P O R T M A N S , dienstchef, in 

Afrika, bij de « Société d’Entreprises 
Electriques au Congo » (8.4.1954) ;

Norbert, P U T Z , secretaris-topograaf bij 
de « Société des Mines d’O r de Kilo- 
Moto » (15.11.1954) ;

Edmond, Q U O IR IN , kolonist in Bel- 
gisch-Congo (8.4.1955);

Edouard, J.B., R E T IF , scheikundige bij 
de « Société des Mines d’Q r de Kilo- 
M oto» (15 .i i .  1955);

Victor, J.G., R O B E R T , conducteur van 
werken bij de Dienst der Afrikaanse 
W ijken (15.11.1953) ;

Jules, R O C H E T T E , chirurg-tandarts in 
Belgisch-Congo (15.11.1956) ;

Boniface, D., R O S E N T H A L , réken- 
plichtige, in Afrika, bij de N .V . « Se­
dec » (8.4.1954) ;

René, S., R O U L S , eerstaanwezend am­
bachtsman bij de Exploitatiedienst van 
het Koloniaal Verkeerswezen (15.11.
1955) ;

Georges, S A K A L IS , kolonist in .Bel­
gisch-Congo (8.4.1948) ;
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MM.
SC H IC K S, Victor, A.L.M ., colon au 

Congo belge (15.11.1951) ;

SC H M IT Z, Guy, ingénieur
agronome, chef de groupe à l’Institut 
National pour l’Etude Agronomique du 
Congo belge (15.11.1954) ;

SE N D E N , Jean-Baptiste, F., capitaine à 
l’O ffice d’Exploitation des Transports 
Coloniaux (8.4.1950) ;

R. S.
SM E T S, Hubertina, E., des religieuses 

Ursulines (15.11.1951) ;

M.
SO IR O N , Clément, J., agent, en A fr i­

que, à la Société d’Exploitation et de 
Recherches Minières au Katanga (8.4.
1956);

Mme.
SO IR O N  - W IB R IN , Guillemine, J., 

femme d’œuvres au Congo belge (15. 
i l .  1950);

Rd.
SP E E S, William, T., de l’« Immanuel 

Mission », représentant légal suppléant 
au Congo belge (15.11.1950) ;

MM.
S T O K K O U  dit S T O C K O S, Michael,

G., colon au Congo belge (15.11.1948) ;

T H IL L , Jean-Marie, J., agent, en A fr i­
que, à la Société Internationale Fores­
tière et Minière du Congo (8.4.1957) ;

TH O N O N , Emile, A.C., gérant à la 
Compagnie du Kasaï (15.11.1956) ;

R. P.
V A N  C A U T E R , Lucien, M., des Cha­

noines Prémontrés (15.11.1950) ;

M.
V A N D A E L E , Henri, J., agent d’exploi­

tation à la Société Générale Indus­
trielle et Chimique du Katanga (8.4.
1955) ;

Dhhr,
Victor, A.L.M ., SC H IC K S, kolonist in 

Belgisch-Congo (15.11.1951) ;

Guy, B.M.M., SC H M IT Z , landbouw­
kundig ingenieur, groepschef bij het 
Nationaal Instituut voor de Landbouw­
studie in Belgisch-Congo (15.11.1954) ;

Jean-Baptiste, F., SE N D E N , kapitein 
bij de Exploitatiedienst van het Kolo­
niaal Verkeerswezen (8.4.1950);

Eerw. Z.
Hubertina, E., S M E T S , der kloosterzus­

ters Ursulinen (15.11.1951) ;

Dhr.
Clément, J., SO IR O N , beambte, in A fr i­

ka, bij de « Société d’Exploitation et 
de Recherches Minières au Katanga »
(8.4.1956) ;

Mevr.
Guillemine, J., S O IR O N -W IB R IN , be­

oefenaarster van maatschappelijk hulp­
betoon in Belgisch-Congo (15.11.
1950);

Eerw.
William, T., SP E E S , van de « Immanuel 

Mission », wettig plaatsvervangend 
vertegenwoordiger in Belgisch-Congo
(15.11.1950);

Dhhr.
Michael, G„ S T O K K O U  alias S T O C ­

K O S, kolonist in Belgisch-Congo (15. 
11.1948);

Jean-Marie, J. T H IL L , beambte, in 
Afrika, bij de « Société Internationale 
Forestière et Minière du Congo » (8.4.
1957);

Emile, A.C., TH O N O N , zaakwaarnemer 
bij de « Compagnie du Kasaï» (15.11.
1956);

Eerw. P.
Lucien, M. V A N  C A U T E R , van de K a­

nunniken Preamonstratensers (15.11.
1950) ;

Dhr.
Henri, J., V A N D A E L E , exploitatiebe- 

ambte bij de « Société Générale Indus­
trielle et Chimique du Katanga » (8.4. 
1955) ;
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V A N  D A E L E , Pierre, F., patron bate­
lier à la Compagnie des Chemins de 
fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains (15.11.1956) ;

RR. FF.
V Â N  D E N  H E E D E , Gaston, de la Con­

grégation des missionnaires du Cœur 
Immaculé de Marie (Pères Scheutis- 
tes) (15.11.1953);

V A N  E>EN M E E R S S C H A U T , Joseph, 
des Frères de Notre-Dame de Lour­
des (8.4.1956);

M.
V A N  D E  P U T T E , Paul, E.B., entre­

preneur au Congo belge (8.4.1956) ;

R . S. '
V A N D E R C A M M E N , Elisabeth, J.G., 

des Sœurs de l’Union au Sacré-Cœur, 
directrice d’école primaire à Kimbau 
(Congo belge) (15.x1.1951); •

MM.
V A N  D E R  E L S T , Pierre, J., contrôleur 

d’égrenage à la Société Cotonnière du 
Bomokandi (8.4.1955) ;

V A N  D E R  SC H U E R E N , Pierre, H., 
directeur, en Afrique, au Comité Spé­
cial du Katanga (15.11.1956) ;

V A N D E W A L L E , Alfred, K .E., en reli­
gion Père Andréas, des Pères Domini­
cains, directeur d’école primaire à 
Niangara (Congo belge) (15.11.1956) ;

V A N D R E S S E , Louis, A.M ., agent d ’ad­
ministration, en Afrique, à la Compa­
gnie Belge d’Entreprises Minières (15. 
.11.1954);

V A N  D Y C K , Joannes, artisan à l ’O ffice 
d’Exploitation des Transports Colo­
niaux (15.11.1956);

R. S.
V A N  H O O F, Maria, S., des Sœurs An- 

nonciades (15.11.1953) ;

M.
V E R G A U W E N , François, F., lieutenant 

de 2' classe à l’O ffice-d ’Exploitation 
des Transports Coloniaux (8.4.1957) ;

M. Dhr.
Pierre, F. V A N  D A E L E , scheepspatroon 

bij de « Compagnie des Chemins de fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains » (15.11.1956) ;

Eerw, BB.
Gaston, V A N  D Ê N  H E E D E , der Con­

gregatie van de missionarissen van het 
Onbevlekt Hart van Maria (Paters 
Scheutisten) (15.11.1953) ;

Joseph, V A N  D E N  M E E R S S C H A U T , 
der Broeders van Onze-Lieve-Vrouw 
van Lourdes (8.4.1956) ;

Dhr.
Paul, E.B., V A N  D E P U T T E , onder­

nemer in Belgisch-Congo (8.4.1956) ;

Eerw. Z.
Elisabeth, J.G., V A N D E R C A M M E N , 

der Zusters van de Unie tôt het Hei- 
lig-Hart, bestuurster van een lagere 
school te Kimbau (Belgisch-Congo)
(15.11.1951);

Dhhr.
Pierre, J., V A N  D E R  E L S T , controleur 
, van de afristing bij de « Société Co­

tonnière du Bomokandi » (8.4.1955) ;

Pierre, H., V A N  D E R  SC H U E R E N , 
directeur, in Afrika, bij het Bijzonder 

, Comité van Katanga (15.11.1956) ;

Alfred, K .E., V A N D E W A L L E , bij 
kloosternaam Pater Andréas, der Pa­
ters Dominikanen, bestuurder van een 
lagere school te Niangara (Belgisch- 
Congo) (15.11.1956);

Louis, A.M ., V A N D R E S S E  bestuurs- 
beambte, in Afrika, bij de « Compagnie 
Belge d’Entreprises Minières» (15.11.
1954);

Joannes, V A N  D Y C K , ambachtsman bij 
de Exploitatiedienst van het Koloniaal 
Verkeerswezen (15.11.1956) ;

Eeny. Z.
Maria, S., V A N  H O O F, der Zusters 

van Maria-Boodschap (15.11.1953) ;

Dhr.
François, F., V E R G A U W E N , luitenant- 

2°-klasse bij de Exploitatiedienst van 
het Koloniaal Verkeerswezen (8.4.
1 9 5 7 ) ;
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R .  F .
V E R S C H U E R E ,  C y r i l l u s ,  d e  l a  C o m p a ­

g n i e  d e  J é s u s  ( 8 . 4 . 1 9 5 5 )  ;  #
M M .
V E R V O O R T ,  W i l l e m ,  A . V . ,  a g e n t  t e c h ­

n i q u e  à  l a  C o m p a g n i e  B e l g e  d ’ E n t r e -  
p r i s e s  M i n i è r e s  ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 5 )  ;

V I A N N A ,  N o ë l ,  A . H . ,  c o m m e r ç a n t  a u  
C o n g o  b e l g e  ( 8 . 4 . 1 9 5 1 ) ;

V O E T S ,  F e r n a n d ,  A . F . ,  c h e f  d e  g r o u ­
p e m e n t  à  l a  C o m p a g n i e  M i n i è r e  d e s  
G r a n d s  L a c s  A f r i c a i n s  ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 5 )  ;

V R A N C K X ,  F e r n a n d ,  S . ,  c h e f  d e  g a r a ­
g e  à  l a  S o c i é t é  d e s  M i n e s  d ’ O r  d e  K i l o -  
M o t o  (  1 5 . i l .  1 9 5 5 )  ;

W A U T H I E R ,  G e o r g e s ,  J . ,  a g e n t  t e c h n i ­
q u e  à  l a  S o c i é t é  A g r i c o l e  e t  F o r e s t i è r e  
d u  M a y u m b e  ( 8 . 4 . 1 9 5 3 ) . ;

W E Y T S ,  E r n e s t ,  A . ,  a g e n t  t r a n s i t a i r e  à  
l a  C o m p a g n i e  C o t o n n i è r e  C o n g o l a i s e  
( 1 5 . H . 1 9 5 5 ) ;

R d e .
W H I T E ,  A n n i m a e ,  d e  l ’ «  A m e r i c a n  

P r e s b y t e r i a n  C o n g o  M i s s i o n  »  p r o f e s ­
s e u r  à  M u t o t o  ( C o n g o  b e l g e )  ( 1 5 . 1 1 .
1956);

R .  S .
W I J N S ,  K l a r a ,  d e s  S œ u r s  m i s s i o n n a i r e s ,  

d e  N o t r e - D a m e  d ’ A f r i q u e  ( 8 . 4 . 1 9 5 4 )  ;

M M .
, W I L L E M S ,  A r t h u r ,  H . C . ,  c o n t r e m a î t r e  

à  l ’ O f f i c e  d ’ E x p l o i t a t i o n  d e s  T r a n s ­
p o r t s  C o l o n i a u x  ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 6 )  ;

Z A P H I R O P O U L O S ,  T h é o d o r e ,  c o l o n  
a u  C o n g o  b e l g e  ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 2 )  ;

Z E V E L E K A K I S ,  G e o r g e s ,  c o m m e r ç a n t  
a u  C o n g o  b e l g e  ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 3 )  ;

Z U N E ,  J e a n ,  H . J . ,  a g e n t  a d m i n i s t r a t i f ,  
e n  A f r i q u e ,  à  l a  S o c i é t é  «  S y m é t a i n  »
( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 6 ) ;
I l s  p r e n n e n t  r a n g  d a n s  l ’ o r d r e  à  l a  

d a t e  i n d i q u é e  à  l a  s u i t e  d e  l e u r  n o m .

Eerw. B.
Cyrillus, V E R SC H U E R E , van het Ge­
zelschap Jesu (8.4.1955) ;

D h h r .
Willem, A .V., V E R V O O R T , technisch- 

beambte bij de « Compagnie Belge 
d’Entreprises Minières » (15.11.1955) ;

Noël, A.H ., V IA N N A , handelaar in Bel­
gisch-Congo (8.4.1951);

Fernand, A.F., V O E T S , groepschef bij 
de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » (15.x1.1955) ;

Fernand, S., V R A N C K X , garagebaas 
bij de « Société des Mines d’O r de 
Kilo-Moto» (15.11.1955) ;

Georges, J., W A U T H IE R , technisch- 
beambte bij de « Société Agricole et 
Forestière du Mayumbe » (8.4.1953) ;

Ernest, A., W E Y T S , transito-agent bij 
de « Compagnie Cotonnière Congolai­
se » (15.11.1955);

Eerw.
Annimae, W H IT E , van de « American 

Presbyterian Congo Mission », lerares 
te Mutoto (Belgisch-Congo) (15.11.
1956);

Eerw. Z.
Klara, W IJN S, der Zusters missionaris­

sen van Onze-Lieve-Vrouw van A fr i­
ka (8.4.1954) ;

D h h r .
Arthur, H.C., W IL L E M S , meestergast 

bij de Exploitatiedienst van het Kolo­
niaal Verkeerswezen (15.11.1956) ;

Théodore, Z A P H IR O P O U L O S , kolo­
nist in Belgisch-Congo (15.11.1952) ;

Georges, Z E V E L E K A K IS , handelaar in 
Belgisch-Congo (15.11.1953) ;

Jean, H.J., ZU N E , bestuursbeambte, in 
Afrika, bij de Vennootschap « Symé­
tain » (15.11.1956) ;

Zij nemen, van de datum vermeld ne­
vens hun naam af, rang in de ord«.
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Arrêté royal du 8 avril 1957. Koninklijk besluit van 8 april 1957.

Ordre Royal du Lion. Koninklijke Orde van de Leeuw.

La M E D A IL L E  D ’O R  est décernée, 
à la date indiquée à la suite de leur nom, 
à M M .:

De G O U D E N  M E D A IL L E  wordt, 
op de datum vermeld nevens hun naam, 
toegekend aan Dhhr. ;

BID ER I, Joseph, (8.4.1957), chef de la circonscription d’Impara, ter­
ritoire Shangugu, résidence Ruanda; 

hoofd van het gebied Impara, gewest 
Shangugu, residentie Ruanda;

B IN IG A , Léonidas, (8.4.1957), chef de la circonscription de Biru, terri­
toire Shangugu, résidence Ruanda; 

hoofd van het gebied Biru, gewest Shan­
gugu, residentie Ruanda;

D E K E R E , (8.4.1957), sous-chef de la circonscription de Duaru, 
territoire Bondo, district Uele ; 

onderhoofd van het gebied Duaru, ge­
west Bondo, district Uele ;

à MM. les abbés: aan Dhhr. priesters:

B A R A R W A N D IK A , Prudence,
(84.1957),

. C A N K U N G U  K IZ IT O , (15.11.1954),

D O B E Y E , Sébastien, (15.11.1949),

M U N O N I, Stanislas, (15.11.1951),

N T ID E N D E R E Z A , Patrice, (8.4.1946),

N T IR A M P E B A , Paul, (8.4.1957),

N T IR U JIN E M A , Sylvestre,
(15.11.1953), des Missionnaires d’Afrique (Pères 

Blancs) ;
der Missionarissen van A frika (W itte 

Paters).

La M E D A IL L E  D ’A R G E N T  est dé­
cernée, à la date indiquée à la suite de 

' leur nom, à MM. :

BU JEN JEG ER I, Onésime, (15.11.1956),

De Z IL V E R E N  M E D A IL L E  wordt, 
op de datum vermeld nevens hun naam, 
toegekend aan Dhhr. :

chef de la chefferie de Bunyanbo, terri­
toire Rutana, résidence Urundi ; 

hoofd van de hoofdij Bunyanbo, gewest 
Rutana, residentie Urundi ;

K A S O N G O  A M IC I B O N A V E N T U R E
(8.4.1956), chef de la circonscription de Kasinge, 

territoire Kabalo, district Tanganika; 
hoofd van het gebied Kasinge, gewest 

Kabalo, district Tanganika;
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M M .:
R W IT S IB A G U R A , Louis ,(15.11.1955),

G A K W A N D I, Laurent, (15.11.1956),

K IT U R O , Donat, (15.11.x956),

SE B U H U R A , Gérard, (15.11.1956),

L U S A M A N IA  (O K O N Y ), (8.4.1957),

O N A W E M B O  L U T U N D U L A ,
(8.4.1957).

SO N G A D JIN G A  O M EN G E LO ,
(8.4.1957),

T A M B W E  G A N D A  E M A M A ,
(8.4.1957),

aux RR. SS.:
B A R A R U R E K A N A , Rosa (Mama 

Magdalena), (15.11.1955),

B A N G U R A M B O N A , Lamberta (Mama 
Martha), (15.11.1954),

N D O R IM A N A , Blandina (Mama 
Agnès) (15.11.1953),

Dhhr.
chef de la circonscription de Buyenzi, 

territoire Astrida, résidence Urundi;
hoofd van het gebied Buyenzi, gewest, 

Astrida, residentie Urundi;

sous-chef de la circonscription de 
Buhande, territoire Kigali, résidence 
Ruanda;

onderhoofd van het gebied' Buhande, ge­
west Kigali, residentie Ruanda;

sous-chef de la circonscription Buterana, 
territoire Muringa, résidence Urundi;

onderhoofd van het gebied Buterana, ge­
west Muringa, residentie Urundi ;

sous-chef de la circonscription de Cyesha, 
territoire Shangugu, résidence Ruanda ;

onderhoofd van het gebied Cyesha, ge­
west Shangugu, residentie Ruanda;

notable de la circonscription de Lukumbi, 
territoire Katako-Kombe, district San- 
kuru ;

notabele van het gebied Lukumbi, gewest 
Katako-Kombe, district Sankuru ;

notable de la circonscription de Lukumbi, 
territoire Katako-Kombe, district San­
kuru ;

notabele van het gebied Lukumbi, ge­
west Katako-Kombe, district Sankuru ;

notable de la circonscription de Watam- 
bulu-Sud, territoire Katako-Kombe, 
district Sankuru;

notabele van het gebied Watambulu-Zuid, 
gewest Katako-Kombe, district San­
kuru;

notable de la circonscription de Lukumbi, 
territoire Katako-Kombe, district San­
kuru;

notabele van het gebied Lukumbi, ge­
west Katako-Kombe, district Sankuru;

aan de Eerw. ZZ. :
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N D IR A H IN Y U Z A , Giselle (Mama Te- 

reziya), (15.11.1953),

N T IK A H E R A , Blandina (Mama Jose- 
pha), (15.11.1955),

N Y A N D W I, Mélanie (Mama Germana),
(15.11.1955) ,

N ZIB O R I, Henriette (Mama Margarita- 
Maria), (15.11.1953),

N Z O B O N A N K IR A , Juliana (Mama 
Salomé), '(15.11.1953), des Filles de Ste Thérèse ;

van de Dochters van de H. Theresia ;

à M. : aan Dhr. :
K A H A M B W E  K IE M A , Simon,

(15.11.1956) , brigadier de 2e classe de la Police terri­
toriale d’Albertville;

brigadier-2eklasse bij. de gewestelijke po­
litie van Albertstad;

d la date du 8 avril 1957, aux militaires op datum van 8 april 1957, aan de hierna- 
de la Force publique désignés ci-après : vermelde militairen van de Weermacht :

M ISA , (14134/C),

M A L O B IA , (13497 / 0 ;

B A K I, Joseph, (13158/A),

D O L U -P A L A N G I, (13869/C),

LE M O I, CI335°/C)>

M O K O S A M A L I M O SE, (11967/A), 

S H IT A , Ferdinand, (5886/0),

T SH IM A N G A , (19791/C),

T S H IN T U -K U N F U N D A , (36047/C), 

W A L E , (13950/C),

G A M O P E , (10962/C),

M O LEN G O , (13821/C),

G W E G W E , Maurice, (12195/A ),

K IT A L A , (13842/C),

L O K E L A , Maurice, (12325/A),

P E T SI-N K O M B E , (12450/A),

Ier sergent-m ajor;
1* sergeant-m ajoor;
sergent-major m usicien; 
sergeant-m ajoor muzikant ;

sergents-majors ; 
sergeant-majoors ;

Ier* sergents-Ie”  ouvriers du Génie;
1* sergeants-1* werklieden van de Genie;

I ers sergents; 
i* sergeants;
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à la date indiquée à la suite de leur nom, 
à

M M .:

H A L I, Joachim, (15.11.1956),

K A L A B E , Petro, (15.11.1951),

K A Z U B A , Edmond, (15.11.1951),

K A Z Y U B A , Edouard, (15.11.1955),

K IB O K O , François, (15.11.1955),

N D A N O , Xaverio, (15.11.1955),

S Y K IA , L A  Amedeo, (15.11.1951) ;

T A M B W E , Paul, (8.4.1954),

op de datum vermeld nevens hun noam,
aan

Dhhr. :

menuisier à la Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains;

schrijnwerker bij de « Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains » ;

cuisinier à la Mission Catholique de
Mpala;

kok bij de Katholieke Missie van Mpala ;

jardinier à la Mission Catholique de
Baudouinville ;

tuinier bij de Katholieke Missie van Bou- 
dewijnstad ;

jardinier à la Mission Catholique de
Mpala ;

tuinier bij de Katholieke Missie van
Mpala ;

téléphoniste centraliste à la Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supé­
rieur aux Grands Lacs Africains;

telefonist-centralist bij de « Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supé­
rieur aux Grands Lacs Africains » ;

instituteur à la Mission Catholique de 
Baudouinville;

onderwijzer bij de Katholieke Missie van 
Boudewijnstad ;

moniteur au Vicariat Apostolique de 
Baudouinville, à Albertville;

monitor bij het Apostolisch Vicariaat 
van Boudewijnstad, te Albertstad;

infirmier à la Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains;

ziekenverpleger bij de « Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains » ;
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La M E D A IL L E  D E  B R O N Z E  est 

décernée, à la date indiquée à la suite de 
leur nom, à

M M . :

De B R O N Z E N  M E D A IL L E  wordt, 
op de datum vermeld nevens hun naam, 
toegekend aan

Dhhr. :

Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

C if conscription 
Gebied

Territoire 
Gewest '

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

K A Y U M B A , Alexandre (8.4.1955)
chef;
hoofd;

Ndiza Nyanza Ruanda

R U Z O V IY O  Joseph (15.11.1956)
chef;
hoofd ;

Muramba Kitega Urundi

B A ZA TO H A , Epimaque
(15.11.1953)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Mbuye
(Maaga)

Nyanza Ruanda

C IR A M U N D A , Bernard
(8.4.1955)

sous-chef;
onderhoofd;

Buhumuza Ruyigi Urundi

C IZ A , Patrice (15.11.1956)

sous-chef; 
onder hoofd;

Kikwazo
Bunyambo

Rutana Urundi

G A F IR IG I Gaspard (15.11.1953)

sous-chef;
onderhoofd;

Shori
(Rukoma)

é

Nyanza Ruanda

G A SE K U R U M E , Hildegarde
(15.11.1952)

sous-chef;
onderhoofd;

Bweramvura
(Kabagari)

Nyanza Ruanda

G A SH E G U , Vénérand
(15.11.1954)

sous-chef;
onderhoofd;

Bwira
(Bwishaza)

Kibuye Ruanda

H AR U SH U M W A M I, Aloïs
(15.11.1954)

sous-chef;
onderhoofd;

Gitara Muramvya Urundi
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Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

JIJA, Gilles (15.11.1956)
sous-chef;
onderhoofd;

Mumirwa-Sud
Mumirwa-Zuid

Bubanza Urundi

K A B A G E M A , Ferdinand
(8.4.1956)

sous-chef;
onderhoofd;

Kukabuye
(Gihunya)

Kibungu Ruanda

K A G IM B U R A , Gervais
(15.11.1955)

sous-chef; 
onderhoofd ;

Nyarubuye
(Gihunya)

Kibungu Ruanda

K A M U G U N G A , Engelbert
(15.11.1955)

sous-chef;
onderhoofd;

Kirengeri
(Marangara)

Nyanza Ruanda

K A N Y A R U K IG A , Claudien
(15.11.1956)

sous-chef;
onderhoofd;

Rugote-
Kanage

Kisenyi Ruanda

K A Z IM O T O , Canisius
(15.11.1954)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Gasasa
(Kanage)

Kisenyi Ruanda

N D A BA M BAR IR E, François
(15.11.1955)

sous-chef;
onderhoofd;

Muramba Kitega Urundi

N D A B A SH IN ZE , Michel
(15.11.1956)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Kinyonza
(Nkoma)

Rutana Urundi

N G IR IN C U T I, Joseph
(15.11.1953)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Ruhare
(Kabagari)

Nyanza Ruanda

N K O N G O R I Aténédor
(15.11.1952)

sous-chef;
onderhoofd;

Nyarubuye
(Ndiza)

Nyanza Ruanda



Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résident» 

D istria  
of Residentie

N T A M A G E N D E R O , Stéphano 
(15.11.1955)

sous-chef;
onderhoofd;

Muramvya Muramvya Urundi

R U D A K E M W A , Stanislas
(15.11.1952)

sous-chef ; 
onderhoofd ;

Buziranyoni
(Ndiza)

Nyanza Ruanda

R U G W IZ A N G O G A , Tharcisse 
(8.4.1955)

sous-chef ; 
onderhoofd ;

Gakoma
(Myantango)

Kibuye Ruanda

R W A K AR EN G W A, Théoneste 
(15.11.1956)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Nyarusange
'(Ndiza)

Nyanza Ruanda

R W U B U SISI, Hyacinthe
(15.11.1956)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Buyenzi Astrida Ruanda

SEBAD IH A, Porphyre (8.4.1955)
sous-chef;
onderhoofd;

Rusi
(Bunyambiriri)

Nyanza Ruanda

A F A S IN G A  IL A N G IK O I
(8.4.1956)

conseiller;
raadgever;

Yawende Opala Stanleyville 
Stanley stad

A K U N D U  T O S A L I (15.11.1956)
conseiller;
raadgever;

Yawende Opala Stanleyville
Stanleystad

B A R A N K E C A , Antoine
(8.4.1950)

juge;
rechter;

Buyenzi Ngozi Urundi

B U G U R U  (15.11.1956)
juge; f
rechter;

Mugamba-
Nord

Mugamba-
Noord

Muramvya Urundi
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Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

D JE K A  N D  JU W EM A
(15.11.1951)

notable;
notabele;

Ngandu Lubefu

1

Sankuru

D O N G O B E
notable;
notabele;

(8.4.1954) Deni Bondo Uélé

E LO M A  A O F A
conseiller;
raadgever;

(8.4.1956) Yawende Opala Stanleyville
Stanleystad

F A K U L A
notable;
notabele;

(8.4.1950) Kasa Bondo Uélé

IM B U N G ’U N D A
conseiller;
raadgever;

(8.4.1950) Lukumbi Katako-
Kombo

Sankuru

K A R A M A G E
juge;
rechter;

(15.11.1954) Buhanga-
Ndara

Astrida Ruanda

K A S A N G A  M B A Y A  (15.11.1956)
notable;
notabele;

Tumbwe Albertville
Albertstad

Tanganika

K E K U M B A  L O M B E L IL O
(8.4.1950)

conseiller;
raadgevêr;

Lukumbi Katako-
Kombe

Sankuru

K IM U K U N G U  PENE
K A S O N G O

(8.4.1950)
notable;
notabele;

Wakabango Pangi Maniema

K IT E N G E
conseiller;
raadgever;

(15.11.1954) Manda Baudouinville
Boudewijnstad

Tanganika

L IA K A L A  A S A N G U  (8.4.1956)
conseiller;
raadgever;

Yawende Opala Stanleyville
Stanleystad
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Nom, prénoms* qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

M O PAN G W A
notable;
notabele;

(15.11.1954) Mobenge Bondo Uélé

M U K O V IA  M A T A Y O  (8.4.1956)
notable;
notabele;

Ikama Pangi Maniema

M U S IK A
conseiller;
raadgever;

(15.11.1954) Manda Baudouinville
Boudewijnstad

Tanganika

N IV Y A B A N D I
juge;
rechter;

(15.11.1955) Mugamba-
Nord

Mugamba-
Noord

Muramvya Urundi

N T A K E R E ZO , Ives (15.11.1951)
juge;
rechter;

Kunkiko-
Mugamba

Ngozi Urundi

N TO B O  
juge; 
rechter ;

(15.11.1956) Mokimbo Nyunzu Tanganika

N Y A K A B W A
juge;
rechter;

(8.4.1955) Buyenzi Astrida Ruanda

O L O M O K I EFEN D JA (8.4.1956)
conseiller;
raadgever;

Yawende Opala Stanleyville
Stanleystad

O M A N A  N D  JU
notable;
notabele;

(8.4.1950) Lukumbi Katako-
Kombe

Sankuru

O S U K O L A
conseiller;
raadgever;

(8.4.1956) Yawende Opala Stanleyville
Stanleystad

PAN DEM O JA K IN K O B O
(8.4.1957)

notable;
notabele;

Bango-Bango Nyunzu Tanganika

\
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Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

P U N G U  S A L U M U  (8.4.1957)
juge;
rechter;

Bena-Kahela Nyunzu Tanganika

SE B U T IM B IR I, Romuard
(8.4.1955)

juge;
rechter;

Nyaruguru Astrida Ruanda

S O K U  IT A N G A  (8.4.1954)
conseiller;
raadgever;

Yawende Opala Stanleyville
Stanleystad

«
SU T SH E  SH AN G O  (8.4.1950)
notable;
notabele;

Lukumbi Katako-
Kombe

Sankuru

U T SH A M B U L U  H IEM O
(15.11.1951)

juge;
rechter;

Ngandu Katako-
Kombe

Sankuru

MM.
K A S U IK A , Albert, (15.11.1956) ;

K A Z A D I, Félicien, (15.11.1956) ;

M U K IN A Y E  D IB A  Y  A , Albert
(84.1953) ;

M U K O N D JI K IS IK O , Basile,
(15.11.x954) ;

Dhhr. :
brigadier de 2* classe-chauffeur de la Po­

lice territoriale d’Elisabethville ;
brigadier-2* klasse autobestuurder bij de 

Gewestelijke politie van Elisabethstad ;

brigadier de 2* classe-secrétaire compta­
ble de la Police territoriale d’Elisabeth- 
ville;

brigadier-2* klasse-secretaris rekenplich- 
tige bij de Gewestelijke politie van 
Elisabethstad ;

brigadier de 2* classe de la Police terri­
to ria l' d’Albertville ;

brigadier-2* klasse bij de Gewestelijke 
politie van Albertstad ;

policier de xrt classe de la Pölice territo­
riale d’Albertville;

politieagent-1* klasse bij de Gewestelijke 
politie van Albertstad ;
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E K O T O , A., 

L IB U T E , Louis,

(18036/A),

(17459/A), sergents-majors mécaniciens chauffeurs 
pilotes;

sergeant-majoors werktuigkundigen au-
tobestuurders ;

M A N D O M B E L E  M A D JE L A
(26828/A), sergent-major réparateur d ’armes ;

S A S A -M W A K A ,

sergeant-majoor wapenmaker;

(16397/A ), sergent-major;
sergeant-majoor;

L U B A K I, (19101/C),

M A N G B E N G O L E , Victor, (20135/C),

M O LE A , Rigobert, 

N IA N G I-L A N G IF A T I, 

Y A B U N G W A , André,

(30548/C),

(17663/D),

(30538/C ), 1 " ' sergents-i"’ouvriers du Génie;
Ie sergeants-i* werklieden van de Genie;

N T IA M A , A „ (16184/A), 1 "  sergent-aide infirmier;
i* sergeànt-hulpziekenverpleger ;

S A K E L A , Gabriel, (20768/D), 1 "  sergent-chauffeur mécanicien;
i* sergeant-autobestuurder-werktuigkun- 

dige;

B W A B O , Samuel,
0L ■ ■ ' : \ : f ' :
B U Y U , Constantin, 

K A B E M B A ,

K A B O N G O , Honoré, 

K A K O N D E ,

K A N IN D A , François, 

K A S O N G A ,

K E N D U A ,

(14101/D ), 

(17134/D ), 

(19489/C), 

(31693/D), 

(22397/A ) , 

(17611/D ), 

(3134/E), 

(18070/C),

K IA M U S O K E  O M A R I (23783/D), 

it lT O K O , Jean, \ s s4653/I>).

K Ö N I, S;, , 

L IN G U L U , Mathias, 

L U P E M B E , ; • • 

JVTALANGU,. .. 

M A R IK A N I,

(223X0/A),

(22209/D), .....,

: (19942/C), , . . ; ^

’ Xï$4? 7̂ D >’

(17614/A ),
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M BIDJO, (184S4/C),

M O LO , Albert, (31287/D),

M U K O N G A , Alphonse, (27856/D),

M W E L U A -Z A K I, (222X0/D),

O G E B O P A , Raphaël, (20694/C),

O P IN O N G O , Joseph,, (20905/B),

S A L IB O N I, Raphaël, (21374/D),

U K U N D A , (François, (26970/A),

U N Y U M B A  Y A N I, (17466/D),

G E N D A  G EN D A , (19766/C),

N E M O L I-E K O F O , (12988/À),

A B U L E , (13973/C),

E N T O N T O , (1299S/A),

K A B O N G O , (19786/C),

L IM E N D E , (14022/C),

L U K A L U , P-, (12919/A),

M O T SU M B A , E., (12427/A),

M U K U LU N G U , (X3644/C),

T SH IM B U N Z E , (22746/A ),

W A N A , P., (13079/A),

Y O K A -E L E K O , (I2363/A),

A B IB A , (14 10 6 /O .
A M B E R E M A N IE , (13363/C),

B A R U A , (14084/O ,
B A S E K O M B O N A N E , (14085/O .

B IE N G A M A , (23759/I>),

B O E N D A , (14098/C),

D O LO , Vital, (20753/D),

k a m a n d a ; (4049/E),

K U M A  K U T A N D A , (18996/D),

M A G A D I, (13318 /O ,

M A K E N D JI, Paul, .... (5908/D),

M A N G A N G A , . ./•. (13948/O ,

M U SU M E LI, (4051/E),

i*”  sergents ; 
i* sergeants;

sergent-Ier ouvrier du Génie; 
sergeant-1* werkman van de Genie;

seigent-dairon ; 
sergeant-klaroenblazer ;

sergents ; 
sergeants ;

caporaux; i r i , '  r / -'.'!:!;
korporaals;
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B E E K O -B O L IN D A , (12541/A ),

K A M B U N JI-M U T E B A , ( 13170/A ),

L E N A -W A Z A P A , (12442/A),

M U T U L A -F U N D I, (13671/C),

M U Y E M I-K IM B U B U , (12788/A),

N E S U P A N G W E , ( I37I3/C ),

T U M B A , H y„ (26744/A), soldats de 1 "  classe;
soldaten-1* klasse.

à la date indiquée à la suite de leur nom, 
à :

M M .:
M U TO N O , Emile, (15.11.1950),

K A T A K I, Patrice, (15.11.1946),

M A B R U K I, Ambroise, (x5.11.1950),

P O L E  A R K A D O , (8.4.1950),

T A M B A T A M B A , Polycarpe
(15.11.1948),

T E N T E , Augustin, (8.4.1950),

D A L A , Albert, (8.4.1956),

IL U N G A  K A B U L A , Pierre, (8.4.1956),

K A B E M B A  K A B U N D JI, Léon,
(8.4.1956) ,

K A B E N G E L E , Alphonse, (8.4.1956),

A S A N I T A M B W E , (8.4.1956),

C H IT U N D U  A D A M S O N , Isaac,
(8.4.1956) ,

K A B E N G E L E  K A T U M B A , (8.4.1956),

op de datum vermeld nevens hun naam, 
aan

Dhhr. :
cuisinier à la Mission Catholique de Lu­

saka ;
kok bij de Katholieke Missie van Lusaka ;

anciennement catéchiste ; 
eertijds catechist;

catéchiste ; 
catechist;

catéchiste; 
catechist ;

cuisinier;
kok;

anciennement catéchiste ; 
eertijds catechist;
à la Mission Catholique de Mpala; 
bij de Katholieke Missie van Mpala1;

capita;
capita;

fondeur; 
smelter ;

aide-ajusteur ; 
hulpbankwerker ;

commis-adjoint de i re classe; 
adjunct-klerk-i* klasse ;

peseur ; 
weger;

commis principal de 1 "  classe; 
eerstaanwezend lderk-i*. Masse; -

planton A ;  '  -
planton A ;

I
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M M .:
K A L IA L IA  DJIBU, (8.4.1956),

K A L O M B O , Joseph, (8.4.1956),

K A L U L U  L U H E T E , (15.11.1955),

K A M A L E N G E  S A N K IS H A ,
(15.11.1955),

K A M E N G A  A B E L I, (8.4.1955), 

K A N D U L U  K IL E S H IE , (15.11.1955), 

K A S A R I K A T O L A , (8.4.1956),

K A S E N D E  M A LA N G U , (8.4.1954), 

K A S IB A T I M W A SE , (8.4.1955), 

K A S O N G O  D U B A, Victor, (8.4.1956), 

K IB A M B E , (8.4.1956),

K IB A M B E , Albert, (8.4.1956),

K IT E N G E  M A S IK A , Emmanuel,
(8.4.1956) ,

v

L U B A M B A , Paul, (15.11.x955),

L U F A T A K I M W A N A N D E M B O ,
■ (8.4.1956),

L U F U K A R IB U  M U N U A N T W A ,
(84.1956) ,

L U M B E K O  N G O IE, (8.4.1956),

L U N K O T O  K A B U N G IS H A , Léon,
(15.H .1955),

L U P A P E  K A P U T A , (8.4.1955),

Dhhr. :
conducteur de grue ; 
kraandrijver ;

demi ajusteur électricien ; 
halve-gast bankwerker-electricien ;

demi ajusteur entretien;
halve-gast bankwerker onderhoudswerk

chauffeur de locomotive; 
locomotief bestuurder ;

capita;
capita;

chauffeur d’auto ; 
autobestuurder ;

soudeur d’élite; 
keur-lasser ;

mineur de i ”  classe; 
mijnwerker-l‘  klasse;

demi électricien entretien; 
halve-gast electricien-onderhoudswerk ;

fondeur; 
smelter ;

fondeur;
smelter;

jardinier ; 
tuinier;

■ ..■ ■ 4-3)
maçon ; 
metselaar;

infirmier de ' 2a classe ; 
verpleger-2* klasse;

capita conducteur de locomotive; 
capita locomotiefgeleider ;

opérateur-broyeur ; 
operateur-vergruizer ;

conducteur .de grue ; 
kraandrijver ;

manœuvre entretien voies; 
handlanger-sporenonderhoud ;

capita ; .8 
capita ;
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M M. Dhhr.
M A K A N G A , Joseph, (84.1956), capita;

capita;

M A L A N G O  K IL U N D A , (8.4.1956), fondeur;
smelter ;

M A N D E  K A S O N G O , (8.41956), ajusteur;
bankwerker;

M ISA M U  P E M B W E , Dominique,
(8.41955), manœuvre;

handlanger ;

M U F U L A  L U B A M B W A , (8.4.1955), premier aide opérateur;
eerste hulp werkman ;

M U L A M B A , Casimir, (8.4.1956), asphalteur ;
asphaltlegger ;

M U M B A , Jean, (8.41956), ajusteur entretien;
bankwerker-onderhoudswerk

M U SO N D A  M U SU M A L I, (8.4.1956), wattman-opérateur ;
wattman-werkman ;

M W A K A , Nicolas, (8.41956), capita;
capita;

M W A M B A  M U K E , Raphaël,
(8.4.1955) , maçon de 1“  classe;

metselaar-i* klasse;

M W A N Z Â  B IA N K O , Joseph,
(8.4.1956) , tuyauteur-soudeur ;

pijpbuiger-lasser ;

M W EM B O  M U D IA N D A M B O , Pierre,
(8.41956) , basculeur ;

brugbalansmaker ;

M W IM B I M U L E B A , Jean,
(15.11.1955) , capita-fondeur ;

capita-smelter ;

N G O IE  K A Y A M B A , Paul,
(15.11.1955) , manœuvre;

handlanger ;

N G O IE  M A L E K A N I, Jacques,
(8.4.1955), capita gardien;

capita bewaker;

N G O IE  N G O M B E  M W A N A ,
(8.41956) , laborant de i re classe;

laborant-Ie klasse;

N G O N G O  K A M B E , (8.4.1956), capita;
' capita;

P E T E M O Y A  M U LO N G O , Donatien,
(8.4.1956), capita fondeur;

capita smelter;
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M M .:
P IA N A  M A S H IK A , Sylvestre,

R O M U  L U F U N G U L A ,

S A B W A , Jean,

SA M IK O , S A S E K A ,

S A U K A N I, Simon,

SO N G O L O  K U L U ,

SU M A IL I, Maurice,

T A M B W E  K IS A N G A N I,
(15.11.x955),

T A M B W E  TSH U N G U , Emile,
(8.4.1956),

T O B IE  C H A B A L A , Daniel, (8.4.1956); 

T S H IB W A B W A , Albert, (15.11.1955), 

T S H IN IA M A , Albert, (15.1x.1955), 

T S H IN Z A  C IG A R E T I, (15.11.1955), 

T S H IT A N IK A  L IT W A I, -(8.4.1956), 

T S H U N G U  C O S T A , Pascal (8.4.1956),

B A N Z A  B A L A B A L A , (8.4.1956), 

D A Y E , Jean, _ (15.11.1955),

M A SIM A N G O , François, (15.11.1955),

capita ; 
capita;

titreur ; 
titreerder ;

capita;
capita;

capita mineur d’élite; 
capita-keurmijnwerker ;

électricien d’élite ; 
keur-electricien ;

candidat commis; 
kandidaat klerk;

infirmier-adjoint de i re classe; 
adj unct-verpleger-1 * klasse ;

conducteur de pont roulant; 
conducteur van een beweegbare brug;

demi tuyauteur; 
halve-gast pijpbuiger ;

capita;
capita;

conducteur de pont roulant; 
conducteur van een beweegbare brug;

capita;
capita;

électricien d'élite ; 
keur-electriden ;

capita; 
capita ;

capita; 
capita ;
à l’Union Minière du Haut-Katanga ; 
bij de « Union Minière du Haut-Katan­

g a» ;

ajusteur;
bankwerker;

grutier;
kraandrijver;

clerc-magasinier ; 
klerk-magazijnier ;

(8.4.1956)  ,

(8.4.1956) ,

(8.4.1956) ,

(15.11.1955) ,

(15.11.1955) ,

(15.11.1955) ,

(15.11.1955) ,
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MM. : Dhhr. :
T S H IB A N D A , Jean, (8.4.1956), machiniste de locomotive;

machinist van een locomotief ; 
à la Compagnie du Chemin de Fer du 

Bas-Congo au Katanga; 
bij de « Compagnie du Chemin de Fer 

du Bas-Cöngo au K atanga»;

K IB O N G E  L U K O N G O , (8.4.1956), capita chauffeur de locomotive ; 
capita-locomotiefbestuurder ;

K IL U L U M U T U  K O N G O L O  P A IP O ,
(15.11.1956), chaudronnier; 

ketelmaker ;

K IM P U T U , (15.11.1956), capita ; 
capita ;

K IT A M B A L A  M U K IN G A ,
( 15-11.1954), capita ; 

capita ;

K IT O K O  P A U M E , (15.11.1950), chaudronnier ; 
ketelmaker ;

M A H O T E L A  K A L U N G A ,
(15.11.1955), machiniste de locomotive ; 

machinist van een locomotief ;

P IL IP IL I, Alphonse, (15.11.1955), ajusteur; 
bankwerker ;
à la compagnie'des Chemins de Fer du 

Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains ;

bij de « Compagnie des Chemins de Fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains ».

à titre posthume (8.4.1957): 
au soldat de 1”  klasse 
B A M A W A P A N I (32917/D), décédé 

accidentellement en service commandé.

postuum (8.4.1957): 
aan soldaat-Ie klasse 
B A M A W A P A N I (32917/D), bij een 

ongeluk in bevolen dienst om het leven 
gekomen.

***

Les dispositions de l ’arrêté royal du 
21 novembre 1956, en tant qu’elles con­
cernent l’octroi de la Médaille d’Argent 
de l ’Ordre Royal du Lion au 1 "  sergent 
de la Force publique SO M BO , Jean 
(27296/D) sont rapportées, l’intéressé 
étant déjà titulaire de cette décoration.

De beschikkingen van het koninklijk 
besluit van 21 november 1956, wat de 
toekenning van de Zilveren Medaille in 
de Koninklijke Orde van de Leeuw aan 
1* sergeant van de Weermacht, Jean, 
SO M B O  (27296/D) betreft, worden in­
getrokken, daar belanghebbende reeds 
houder is van dit ereteken.
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Arrêté royal du 8 avril 1957.

Ordre de la Couronne.

M. G E TS, Victor, A., représentant 
général, en Afrique, de la Banque Cen­
trale du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi, est nommé O F F IC IE R  (15.11.
1956).

I

Sont nommés C H E V A L IE R :

M M .:
B U R N O T T E , Albert, L.J., directeur 

général, en Afrique, à la Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains
(8.4.1956) ;

C E L IS , Guillaume, J., en religion Père 
Marie-Jules, des Pères Assomptionnis- 
tes (8.4.1956);

C H A U V E A U X , Edouard, V.M ., colon 
au Congo belge (15.11.1955) ;

C H R IST O D O U L O U , Charalambos, co­
lon au Congo belge (15.11,1955);

C L A E Y S , Hilaire, R., colon au Congo 
belge (15.11.1953) ;

Rde. M.
CO U D ER, Madeleine, des Filles de Ma­

rie, supérieure à Bienga (Congo belge)
(8.4.1956) ; ,

M M .:
C O U L E T , Léon, A .L.W ., colon au Con­

go belge (8.4.1956);

C U ISIN IE R , Marcel, E.J., ancien direc­
teur de la Société de Colonisation A gri­
cole au Mayumbe (15.1x.1953) ;

Mme.
DE B E L D E R -E E L E N , Helga, N .L , 

femme d’œuvres au Congo belge (8.4.
1957) ;

R. P.
D E  D E C K E R , Jean-Marie, A.C., de la 

Compagnie de Jésus, supérieur à Tot- 
shi (Congo belge) (15.11.1955) ;

Koninklijk besluit van 8 april 1957. 

Kroonorde.

Dhr. Victor, A., G E TS, algemeen ver­
tegenwoordiger, in Afrika, van de Cen­
trale Bank van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi, wordt tot O F F IC IE R  
benoemd (15.11.1956).

Worden tot R ID D E R  benoemd:

Dhhr. :
Albert, L.J., B U R N O T T E , directeur- 

generaal, in A frika, bij de « Compa­
gnie Minière des Grands Lacs A fr i­
cains » (8.4.1956) ;

Guillaume, J., C E L IS, bij kloosternaam 
Pater Marie-Jules, van de Paters As- 
sumptionisten (8.4.1956) ;

Edouard, V.M ., C H A U V E A U X , kolo­
nist in Belgisch-Congo (15.11.1955) ;

Charalambos, C H R IST O D O U L O U , ko­
lonist in Belgisch-Congo (15.11.x955) ;

Hilaire, R. C L A E Y S , kolonist in Bel­
gisch-Congo (15 .i i . 1953) ;

Eerw. M.
Madeleine, CO U D ER, van de Dochters 

van Maria, overste te Bienga (Bel­
gisch-Congo) (8.4.1956) ;

Dhhr. :
Léon, A .L.W ., C O U LE T , kolonist in 

Belgisch-Congo (8.4.1956) ;

Marcel, E.J., C U ISIN IE R , gewezen di­
recteur van de « Société de Colonisa­
tion Agricole au Mayumbe» (15.11. 
1953) ;

Mevr.
Helga, N.L., DE B E L D E R -E E L E N , 

beoefenaarster van maatschappelijk 
hulpbetoon in Belgisch-Congo (8.4.
1957);

Eerw. P.
Jean-Marie, A.C., D E  D E C K E R , van 

het Gezelschap Jesu, overste te Totshi 
(Belgisch-Congo) (15.11.1955) ;
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M.
D E L E U ZE , Gilles, J.M.D., ancien chef 

de service, en Afrique, à l’O ffice d’E x ­
ploitation des Transports Coloniaux 
(x5.1x.1954) ;

R. P.
de S C H A E T Z E N  (Chevalier), Adrien, 

W .C.M ., des missionnaires du Cœur 
Immaculé de Marie (Pères Scheutis- 
tes), vicaire délégué à Léopoldville 
(Congo belge) (15.11.1951) ;

M.
D H A N E N S, Arnold, P., directeur gé­

néral, en Afrique, de la Société des 
Chemins de fer Vicinaux du Congo
(8.4.1955) ;

R. P.
E N G E LE N , René, F., des Chanoines 

Prémontrés, vicaire délégué à Aketi 
(Congo belge) (8.4.1952) ;

MM.
F R A N C O T T E , Prosper, M.J.E., direc­

teur, en Afrique, à la Société Agricole 
et Commerciale de la Busira et du 
Haut-Congo (15.11.1953) ;

G A C  A S, Michel, commerçant au Ruan- 
da-Urundi (15.11.1954) ;

G O N D A, Louis, J., colon au Congo 
belge (8.4.1952) ;

H E R R Y , Maximilien, V., colon au Con­
go belge (15.11.1956);

R. P.
LA M B O , Jules, L., des Chanoines Pré­

montrés (8.4.1955);

MM.
L A M O N T , Julien, A.M ., sous-directeur 

régional à la Société Forestière et 
Commerciale du Congo belge (15.11.
1956);

M EID N ER, Franz, R., administrateur 
délégué de l’« Old East » au Ruanda- 
Urundi ( 15.11.1956) ;

M IS T R E L L ID E S , Léonidas, commer­
çant au Congo belge (15.11.1953) ;

Dhr.
Gilles, J.M.D., D E L E U Z E , gewezen 

dienstchef, in Afrika, van de Exploi­
tatiedienst van het Koloniaal Verkeers­
wezen (15. xi. 1954);

Eerw. P.
Adrien, W .C.M ., de S C H A E T Z E N , 

(Ridder), van de missionarissen van 
het Onbevlekt Hart van Maria (Pa­
ters Scheutisten), afgevaartiigd-vica­
ris te Leopoldstad (Belgisch-Congo) 
(15 .1i.19 5 1);

Dhr.
Arnold, P., D H A N E N S , directeur-gene- 

raal, in Afrika, van de « Société des 
Chemins de fer Vicinaux du Congo »
(8.4.1955) ;

Eerw. P.
René, F. E N G E LE N , van de Kanunni­

ken Praemonstratensers, afgevaardigd- 
vicaris te Aketi (Belgisch-Congo)
(8.4.1952) ;

Dhhr.
Prosper, M.J.E., F R A N C O T T E , direc­

teur, in Afrika, bij de « Société A gri­
cole et Commerciale de la Busira et du 
Haut-Congo» (15.11.1953) ;

Michel, G A C A S , handelaar in Ruanda- 
Urundi (15.x1.1954) ;

Louis, J. G O N D A, kolonist in Belgisch- 
Congo (8.4.1952);

Maximilien, V., H E R R Y , kolonist in 
Belgisch-Congo (15.11.1956) ;

Eerw. P.
Jules, L., L A M B O , van de Kanunniken 

Praemonstratensers (8.4.1955) ;

Dhhr.
Julien, A.M . L A M O N T , regionaal on­

derdirecteur bij de « Société Fores­
tière et Commerciale du Congo belge »
(15.11.1956);

Franz, R., M E ID N ER , afgevaardigd- 
beheerder van de « Old East » in 
Ruanda-Urundi (15.11.1956) ;

Léonidas, M IS T R E L L ID E S , handelaar 
in Belgisch-Congo (15.11.1953) ;
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M M .:
M O E Y N S, Maurice, A  J., chef de ser­

vice, en Afrique, à la Compagnie Fon­
cière du Katanga (15.11.1956) ;

N E U V IL L E , Octave, G.J., directeur, en 
Afrique, à la Société Commerciale et 
Minière de l’Uélé (15.11.1955);

RR. PP.
N E Y E N S , Jean, J., des Pères Blancs 

d’Afrique, supérieur à Muramvya 
(Ruanda-Urundi) (15.11.1955) ;

PER SIJN , Robrecht, A.H., des Pères 
Blancs d'Afrique, supérieur à Nyunzu 
(Congo belge) (15.1x.1956) ;

Mme.
R O U SSE L , Simone, en religion Sœur 

Marie-Alice, des religieuses de la Visi­
tation, anciennement supérieure à Mu- 
kila (Congo belge) (15.11.1956) ;

R. P.
SC H E L L IN G S, Georges, A., des Pères 

Redemptoristes (8.4.1954) ;

MM.
SC H O LL, Guillaume, F.A., inspecteur 

principal, en Afrique, à la Banque 
Centrale du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi (15.11.1954);

S E N IO U T O V IT C H -B E R E J N Y , Geor­
ges, représentant, en Afrique, à la So­
ciété des Chemins de fer Vicinaux du 
Congo (15.11.1955);

R. S.
S P IN C E M A IL L E , Marina, des Sœurs 

Blanches de Notre-Dame d’Afrique
(8.4.1952) ;

M.
S T E V E L IN C K , Edmond, M.H., chef 

de service, en Afrique, à l’O ffice d’E x ­
ploitation des Transports Coloniaux
(15.11.1955) ;

R. S.
S T R A N A R T , Aimée, G., des Filles de
' Marie (8.4.1957);

R. F.
TIG H EM , Luciaan, M., de la Congréga­

tion des Pères Blancs d’Afrique (15. 
II-I95I ) :

D h h r .  :

Maurice, A.J., M O E Y N S , dienstchef, in 
Afrika, bij de « Compagnie Foncière 
du Katanga» (15.11.1956) ;

Octave, G.J., N E U V IL L E , directeur, in 
Afrika, bij de « Société Commerciale 
et Minière de l’Uélé » (15.11.1955) ;

Eerw. PP.
Jean, J. N E Y E N S , der Witte Paters 

van Afrika, overste te Muramvya 
(Ruanda-Urundi) (15.11.1955) ;

Robrecht, A.H ., PER SIJN , der Witte 
Paters van Afrika, overste te Nyunzu 
(Belgisch-Congo) (15.r1.1956);

Mevr.
Simone, R O U S S E L , bij kloosternaam 

Zuster Marie-Alice, der kloosterzus­
ters van de Visitatie, eertijds overste 
te Mukila (Belgisch-Congo) (15.11.
1956);

Ëerw. P.
Georges, A ., SC H E L L IN G S, der Paters 

Redemptoristen (8.4.1954) ;

Dhhr.
Guillaume, F.A., SC H O L L, eerstaanwe­

zend inspecteur, in Afrika, bij de Cen­
trale Bank van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi (15.11.1954) ;

Georges, S E N IO U T O V IT C H -B E R E J­
N Y, vertegenwoordiger, in Afrika, bij 
de « Société des Chemins de fer V ici­
naux du Congo» (15.i l . 1955) ;

E e r w .  Z.
Marina, S P IN C E M A IL L E , der Witte 

Zusters van Onze-Lieve-Vrouw van 
A frika (8.4.1952);

Dhr.
E d m o n d ,  M.H., S T E V E L IN C K , dienst­

chef, in Afrika, bij d e  Exploitatie­
d ie n s t  van h e t  Koloniaal Verkeerswe­
z e n  ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 5 ) ;

Eerw. Z.
Aimée, G., S T R A N A R T , der Dochters 

van Maria (8.4.1957) ;

Eerw. B.
Luciaan, M. TIG H EM , van de Congre­

gatie der Witte Paters van A frika (15. 
II-I95I ) ;
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MM.
TIM M E R M A N S, Arthur, J., colon au 

Congo belge (8.4.1956);

V A N  C O IL L IE , Gérard, M .P., adminis­
trateur de sociétés au Congo belge (15. 
I I - I 9 5 3 )  ;

Mme.
V A N  D E N  H A U T E , Marie, A.E., en 

religion Sœur Marie-Raymonde, des 
Sœurs Blanches de Notre - Dame 
d’Afrique, supérieure à Moyo (Congo 
belge) (15.11.1956);

M M .. .
V A N  D E N  H E U V E L , Jean, entrepre­

neur au Congo belge (15.11.1956) ;

V A N  M A L C O T E  de K E S S E L , Jac­
ques, H.H.M., commandant de marine 
à la Compagnie des Chemins de fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains (15.11.1956) ;

V E R S E L L E ,  Roger, E., colon au Congo 
belge (15.11.1956);

Mme.
V IA N N A -V A N  H E R P, Charlotte, J.L., 

colon au Congo belge (15.11.1953) ;

M.
W A U T E R S , Robert, J.E.G., colon au 

Congo belge (15.11.1955).

Ils prennent rang dans l’ordre, en leur 
qualité respective, à la date indiquée à la 
suite de leur nom.

Arrêté royal du 8 avril 1957.

Ordre de Léopold II.

Le Dr. L E JE U N E , Emile, A.J., mé­
decin à Albertville (Congo belge), est 
promu CO M M A N D E U R . Il

Il prend rang dans l ’Ordre, en cette 
nouvelle qualité, à dater du 8 avril 1957.

Dhhr.
Arthur, J., T IM M E R M A N S , kolonist 

in Belgisch-Congo (8.4.1956) ;

Gérard, M.P., V A N  C O IL L IE , beheer­
der van vennootschappen in Belgisch- 
Congo (15.11.1953);

Mevr.
Marie, A.E., V A N  D EN  H A U T E , bij 

kloosternaam Zuster Marie-Raymonde, 
der Witte Zusters van Onze-Lieve- 
Vrouw van A frika, overste te Moyo 
(Belgisch-Congo) (15 .II .1956) ;

Dhhr.
Jean, V A N  D EN  H E U V E L , onderne­

mer in Belgisch-Congo (15.11.1956) ;

Jacques, H.H.M., V A N  M A L C O T E  
de K E S S E L , marine-commandant bij 
de « Compagnie des Chemins de fer 
du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains» (15.i l . 1956);

Roger, E., V E R S E L L E , kolonist in 
Belgisch-Congo (15.11.1.956);

Mevr.
Charlotte, J.L., V IA N N A -V A N  H ER P, 

koloniste in Belgisch-Congo (15.11. 
1953');

Dhr.
Robert, J.E.G., W A U T E R S , kolonist in 

Belgisch-Cóngo (15.11.1955).

Zij nemen, van de datum vermeld ne­
vens hun naam af, in hun respectieve
hoedanigheid, rang in de Orde.

Koninklijk besluit van 8 april 1957.

Orde van Léopold II.

Dr. Emile, A.J., LE JE U N E , genees­
heer te Albertstad (Belgisch-Congo), 
wordt tot C O M M A N D E U R  bevorderd.

Hij neemt, van 8 april 1957 af, in deze 
nieuwe hoedanigheid, rang in de Orde.
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Sont promus O F F IC IE R :

MM.
V A N  B A E L E N , François, L.J., indus­

triel au Ruanda-Urundi (8.4.1954) ;

V A N D E R  C R U Y S , Pierre, R., colon au 
Congo belge (8.4.1954).

Sont nommés O F F IC IE R :

R. P.
C H IE L E N S, Walter, A., des Mission­

naires du Cœur Immaculé de Marie 
(Pères Scheutistes) (8.4.1954) ;

M.
M E N D IA U X , Edouard, C., secrétaire 

général, en Afrique, à la Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains et 
à la Compagnie Immobilière du Nord 
du Kivu (15.11.1951) ;

Rd.
SM ITH , Plummer, de l ’« American 

Presbyterian Congo Mission », supé­
rieur à Mutoto (Congo belge) (8.4.
1957) ;

MM.
T O U W  A ID E , Marcel, E.J.A.H., direc­

teur général, en Afrique, du Comité 
National du Kivu (8.4.1957) ;

V A N  R O M P A Y E , Emile, D., en reli­
gion Frère Giselbert, de la Congréga­
tion des Chanoines Prémontrés (8.4. 
1957) ;

Sont nommés C H E V A L IE R  :

Rde.
A N D E R S O N , Agnes, H., de l’« Ame­

rican Baptist Foreign Mission Socie­
ty » t15 .11 .1955);

M.
B A V A Y , Augustin, G., surveillant prin­

cipal à la Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains (15.11.1956) ;

Worden tot O F F IC IE R  bevorderd : 

Dhhr.
François, L J ,, V A N  B A E L E N , indus­

trieel in Ruanda-Urundi (8.4.1954) ;

Pierre, R., V A N D E R  C R U Y S , kolonist 
in Belgisch-Congo (8.4.1954).

Worden tot O F F IC IE R  benoemd:

Eerw. P.
Walter, A., C H IE L E N S, van de missio­

narissen van het Onbevlekt Hart van 
Maria (Paters Scheutisten) (8.4.
1954);

Dhr.
Edouard, C ,  M E N D IA U X , secretaris­

generaal, in Afrika, bij de « Compa­
gnie Minière des Grands Lacs A fr i­
cains » en bij de « Compagnie Immo­
bilière du Nord du K ivu »  (15.11. 
1951) ;

Eerw.
Plummer, SM ITH , van de « Aemrican 

Presbyterian Congo Mission », overste 
te Mutoto (Belgisch-Congo) (84. 
1957) ;

Dhhr.
Marcel, E.J.A.H., T O U W A ID E , direc- 

teur-generaal, in Afrika, van het Na­
tionaal Comité van Kivu (8.4.1957) ;

Emile, D. V A N  R O M P A Y E , bi-j kloos­
ternaam Broeder Giselbert, van de 
Congregatie der Kanunniken Praemon- 
stratensers (8.4.1957) ;

Worden tot R ID D E R  benoemd:

Eerw.
Agnes, H., A N D E R SO N , van de « Ame­

rican Baptist Foreign Congo Mission 
Society» (15.11.1955) ;

Dhr.
Augustin, G., B A V A Y , eerstaanwezend 

opzichter bij de « Compagnie des Che­
mins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » (15.11.1956) ;
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R d e .
B E C Q U E T ,  G a b r i e l l e ,  d e  l ’ A r m é e  d u  

S a l u t ,  d i r e c t r i c e  d ’ é c o l e  m o y e n n e  à  
L é o p o l d v i l l e  ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 6 )  ;

M .
B E N A T A R ,  I s a a c ,  H . ,  c o m m e r ç a n t  a u  

C o n g o  b e l g e  ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 1 )  ;
R .  F .
B R U G G E M A N S ,  A u g u s t ,  W . ,  d e  l a  

C o n g r é g a t i o n  d e s  C h a n o i n e s  P r é m o n ­
t r é s  ( 8 . 4 . 1 9 5 3 ) ;

M M .
B U D I N G E R ,  C h a r l e s ,  E .  a g e n t  p r i n c i ­

p a l ,  e n  A f r i q u e ,  à  l a  C o m p a g n i e  C o ­
t o n n i è r e  C o n g o l a i s e  ( 1 5 . i i . 1 9 5 6 )  ;

C A P O N ,  C a m i l l e ,  P . ,  c h e f  d e  d é p a r t e ­
m e n t ,  e n  A f r i q u e ,  à  l a  S o c i é t é  d e s  C h e ­
m i n s  d e  F e r  V i c i n a u x  d u  C o n g o  ( 1 5 .
1 1 . 1 9 5 6 ) ;

R .  P .
C A R P E N T ,  M a r c e l ,  F . J . G . ,  d e s  P è r e s  

B l a n c s  d ’ A f r i q u e  ( 8 . 4 . 1 9 5 7 )  ;
M M .
C A V E N A IL E , J e a n - B a p t i s t e ,  A . ,  c h e f  

d e  m i s s i o n  a u  S y n d i c a t  M i n i e r  A f r i ­
c a i n  ( 8 . 4 . 1 9 5 7 ) ;

C L O S T E R ,  H u b e r t ,  J . ,  b r i g a d i e r  é l e c ­
t r i c i e n  à  l a  S o c i é t é  G é n é r a l e  A f r i c a i n e  
d ’ E l e c t r i c i t é  ( 8 . 4 . 1 9 5 6 )  ;

R .  P .
D E  L A E T ,  L o u i s ,  E . M . ,  d e s  P è r e s  

B l a n c s  d ’ A f r i q u e ,  s u p é r i e u r  à  K i s u r u -  
R u y i g i  ( R u a n d a - U r u n d i )  ( 8 . 4 . 1 9 5 4 )  ;

M M .
D E  M E Y E R E ,  J o z e f ,  M . ,  e n  r e l i g i o n  

P è r e s  B a l d u i n u s ,  d e s  P è r e s  D o m i n i ­
c a i n s  ( 8 . 4 . 1 9 5 2 ) ;

D E S C A M P S ,  A l o ï s ,  A . G . ,  r e p r é s e n t a n t  
à  l a  S o c i é t é  F o r e s t i è r e  e t  A g r i c o l e  
«  F o r a g r i c o  » ,  â u  C o n g o  b e l g e  ( 1 5 . 1 1 .
1953);

D O Z O T ,  R e m y ,  G . J . ,  c h e f  d ’ a t e l i e r  a u  
C h a n t i e r  N a v a l  e t  I n d u s t r i e l  d u  C o n g o
( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 6 ) ;

Eerw.
Gabrielle, B E C Q U E T, van het Leger 

des Heils, bestuurster van een middel­
bare school te Leopoldstad (15.11. 
1956) ;

Dhr.
Isaac, H., B E N A T A R , handelaar in Bel- 

gisch-Congo (x5.11.1951) ;

Eerw. B.
August, W . B R U G G E M A N S, van de 

Congregatie der Kanunniken Praemon- 
stratensers (8.4.1953) ;

Dhhr.
Charles, E., BU D IN G ER , eerstaanwe­

zend beambte, in Afrika, bij de « Com­
pagnie Cotonnière Congolaise » (15.
1 1 . 1 9 5 6 )  ;

Camille, P. C A P O N , departementschef, 
in Afrika, bij de « Société des Che­
mins de Fer Vicinaux du Congo » (15.
1 1 . 1 9 5 6 )  ;

Eerw. P.
Marcel, F . J . G . ,  C A R P E N T , van de W it­

te Paters van A frika (8.4.1957);

Dhhr.
Jean-Baptiste, A., C A V E N A IL E , mis- 

siehoofd bij het « Syndicat Minier 
Africain » (8.4.1957) ;

Hubert, J. C L O ST E R , brigadier-elec- 
tricien bij de « Société Générale A fr i­
caine d’Electricité» (8.4.1956);

Eerw. P.
Louis, E.M. D E L A E T , van de Witte 

Paters van Afrika, overste te Kisuru- 
Ruyigi (Ruanda-Urundi) (8.4.1954) ;

Dhhr.
Jozef, M. D E M E Y E R E , bij klooster­

naam Pater Balduinus, der Paters Do- 
minikanen (8.4.1952) ;

Aloïs, Â.G., D E S C A M P S , vertegen­
woordiger bij de « Société Forestière 
et Agricole » « Foragrico », in Bel- 
gisch-Congo (15.11.1953) ;

Remy, G.J., D O ZO T, werkbaas bij de 
« Chantier Naval et Industriel du Con­
go » (15 .ll.19 5 6 );



— 1167 —
M .
D R I E S S E N S ,  T h é o d o r e ,  O . ,  c h e f  d e  

c e n t r a l e  à  l a  S o c i é t é  d e s  M i n e s  d ’ O r  
d e  K i l o - M o t o  ( 8 . 4 . 1 9 5 6 )  ;

M m e .
D R I O N - S A L E N B I E N ,  I r m a ,  M .  f e m ­

m e  d ’œ u v r e s  a u  C o n g o  b e l g e  ( 1 5 . 1 1 .
1952);

M M .
D U  B O I S ,  H e c t o r ,  M . J . H . ,  i n g é n i e u r  

a g r o n o m e ,  c h e f  d e  g r o u p e  à  l ’ I n s t i t u t  
N a t i o n a l  p o u r  l ’ E t u d e  A g r o n o m i q u e  
d u  C o n g o  b e l g e  ( 8 . 4 . 1 9 5 6 )  ;  1

D U B O I S ,  J e a n - B a p t i s t e ,  D . ,  c o n d u c t e u r  
p r i n c i p a l  à  l a  S o c i é t é  d e s  M i n e s  d ’ O r  
d e  K i l o - M ' o t o  ( 8 . 4 . 1 9 5 6 )  ;

D U L I E R ,  G e o r g e s ,  F . G . ,  g é r a n t  à  l a  
C o m p a g n i e  d u  K i v u  ( 8 . 4 . 1 9 5 7 )  ;

E M B R E C H T S ,  F r a n s ,  c h e f  d e  s e r v i c e -  
a d j o i n t ,  e n  A f r i q u e ,  à  l a  S o c i é t é  G é n é ­
r a l e  d e s  F o r c e s  H y d r o - E l e c t r i q u e s  d u  
K a t a n g a  ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 6 )  ;

F E R Y ,  F e r n a n d ,  J . G . ,  a n c i e n  c h e f  d e  
b u r e a u ,  e n  A f r i q u e ,  à  l a  C o m p a g n i e  
d u  C h e m i n  d e  F e r  d u  B a s - C o n g o  a u  
K a t a n g a  ( 8 . 4 . 1 9 4 6 )  ;

F I L E Z ,  F e r n a n d ,  R . ,  c h e f - c o m p t a b l e
a u x  E t a b l i s s e m e n t s  N .  C a p e l l u t o ,  a u  

C o n g o  b e l g e  ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 4 )  ;

R .  P .
F I M M E R S ,  J o s e p h ,  E . H . ,  d e s  C h a n o i ­

n e s  P r é m o n t r é s ,  s u p é r i e u r  à  A k e t i  
( C o n g o  b e l g e )  ( 8 . 4 . 1 9 5 6 )  ;

M .
G H A L I O U R I D I S ;  S p y r o s ,  c o m m e r ç a n t  

a u  C o n g o  b e l g e  ( 1 5 . 1 x . 1 9 5 3 )  ;
R .  P .
G O B E R T ,  P a u l ,  J . ,  d e s  P è r e s  B l a n c s  

d ’A f r i q u e  ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 5 )  ;
M .
G O F F A R T ,  F r a n ç o i s ,  H . E . D . ,  c o n d u c ­

t e u r  d e  t r a v a u x  à  l a  S o c i é t é  d e s  M i n e s  
d ’ O r  d e  K i l o - M o t o  ( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 5 )  ;

Dhr.
Théodore, O., D R IE SSE N S, chef ener 

centrale bij de « Société des Mines 
d’Or de Kilo-Moto» (8.4.1956);

Mevr.
Irma, M., D R IO N -S A L E N B IE N , be­

oefenaarster van maatschappelijk hulp­
betoon in Belgisch - Congo ( 15.11.
1952);

Dhhr.
Hector, M.J.H. D U  BO IS, landbouw- 

kundig-ingenieur, groepschef bij het 
Nationaal Instituut voor de landbouw­
studie in Belgisch-Congo (8.4.1956) ;

Jean-Baptiste, D., D U B O IS, eerstaan­
wezend conducteur bij de « Société des 
Mines d’Or de Kilo-Moto » (8.4.
1956) ;

Georges, F.G., D U L IE R , zaakwaarne­
mer bij de « Compagnie du Kivu » (8.
4-1957) ;

Frans, E M B R E C H T S, adjunct-dienst- 
chef, in Afrika, bij de « Société Géné­
rale des Forces Hydro-Electriques du 
Katanga» (15.11.1956) ;

Fernand, J.G., F E R Y , gewezen bureau- 
chef, in Afrika, van de « Compagnie 
du Chemin de Fer du Bas-Congo au 
Katanga » (8.4.1946) ;

Fernand, R., F IL E Z , hoofdrekenplich- 
tige bij de « Etablissements N. Capel­
luto », in Belgisch-Congo (x 5.11.
1 9 5 4 )  ;

Eerw. P.
Joseph, E.H., FIM M ER S, van de K a­

nunniken Praemontratensers, overste 
te Aketi (Belgisch-Congo) (8.4.1956) ;

Dhr.
Spyros, G H A L IO U R ID IS, handelaar in 

Belgisch-Congo (15.11.x953);

Eerw. P.
Paul, J. G O B E R T, der Witte Paters van 

A frika (15.11.1955) ;

D h r .
François, H.E.D., G O F F A R T , conduc­

teur van werken bij de « Société des 
Mines d’Or de Kilo-Moto» (15.11.
1955)  ;
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MM.
G O O SSE N S, Hubert, M.J., colon au 

Congo belge (8.4.1956) ;

G O O SSE N S, Josephus, F., en religion 
Frère Paul, de la Congrégation des 
Frères des Ecoles Chrétiennes, supé­
rieur à Bikoro (Congo belge) (8.4.
1956) ;

G O P P E L , Filipe, colon au Congo belge
(8.4.1955) ;

H E Y T E R S ; Joseph, B.A., agent techni­
que à la Société Internationale Fores­
tière et Minière du Congo (8.4.1956) ;

R .P .
L A N D T M ’E T E R S , Raymond, J.M.A., 

des Pères Blancs d’Afrique, supérieur 
à Zaza (Ruanda-Urundi) (15.11.
1955) ;

MM.
L A N E R E S , Jules, H .A., directeur, en 

Afrique, de la Compagnie de la Ru- 
zizi ( 15.11.1955) ;

L E O N A R D , Gaston, N.J.G.i chef de 
poste à la Compagnie Cotonnière Con­
golaise (15.11.1955);

L IB E R T , Antoine, agent technique prin­
cipal de i re classe à la Société Géné­
rale des Forces Hydro-Electriques du 
Katanga (8.4.1955) ; -

LO M B A R D , Roger, sous-chef de bu­
reau, en Afrique, au Comité Spécial 
du Katanga (15.11.1956) ;

M A IL L A R D , Paul, M., agent tempo­
raire de la Colonie (surveillant des tra­
vaux publics) (8.4.1957) ;

M A L E N G R E A U X , Georges, agent, en 
Afrique, à la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains (15.11.1956) ;

M A N ÎA T IS , Jean, commerçant au 
Ruanda-Urundi (15.11.1955);

M A U D E N S, Richard, V ., expert-comp­
table, au Congo belge (8.4.1952);

Dhhr.
Hubert, M.J., G O O SSE N S, kolonist in 

Belgisch-Congo (8.4.1956) ;

Josephus, F., G O O SSE N S, bij kloos­
ternaam Broeder Paul, der Congrega­
tie van de Broeders der Christelijke 
Scholen, overste te Bikoro (Belgisch- 
Congo) (8.4.1956) ;

Filipe, G O P P E L , kolonist in Belgisch- 
Congo (8.4.1955) ;

Joseph, B.A., H E Y T E R S , technisch- 
beambte bij de « Société Internatio­
nale Forestière et Minière du Congo »
(8.4.1956) ;

Eerw. P.
Raymond, J.M .A., L A N D T M E T E R S , 

der Witte Paters van Afrika, overste 
te Zaza (Ruanda-Urundi) (15.11.
1955) ;

Dhhr.
Jules, H .A., L A N E R E S , directeur, in 

Afrika, bij de «Compagnie de la Ru- 
zizi > .(15.11.1955);

Gaston, N.J.G., L E O N A R D , postchef 
bij de « Compagnie Cotonnière Congo­
laise » (15.11.1955);

Antoine, L IB E R T , eerstaanwezend tech­
nisch beambte-Ie klasse bij de « So­
ciété Générale des Forces Hydro-Elec­
triques du Katanga » (8.4.1955) ;

Roger, LO M B A R D , onderbureauchef, in 
Afrika, bij het Bijzonder Comité van 
Katanga (15.11.1956) ;

Paul, M. M A IL L A R D , tijdelijk beambte 
van de Kolonie (opzichter vàn open­
bare werken) (8.4.1957) ;

Georges, M A L E N G R E A U X , beambte in 
Afrika, bij de « Compagnie Minière 
, des Grands Lacs A  f ricains » ( 15.11.
1956) ;

Jean, M A N IA T IS , handelaar in Ruanda- 
Urundi (15.11.1955);

Richard, V ., M A U D E N S, accountant, in 
Belgisch-Congo (8.4.1952) ;
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MM. ,
M E EU W , Henricus, R., charpentier à la 

Société des Ciments du Katanga (15. 
I I - I 9 S 4 ) ;  '

M E N IN , Raoul, A.O.G., chef de bureau 
principal, en Afrique, à l’O ffice d’E x ­
ploitation des transports coloniaux (8. 
4-I956) ;

R. F.
M E R C E L IS, Louis, C.C.M., de la Con­

grégation des Missionnaires du Cœur 
Immaculé de Marie (Pères Scheutis- 
tes) (8.4.1955);

R. P.
M E R CE N IE R , Gustave, P.J., des Mis­

sionnaires du Cœur Immaculé de Marie 
(Pères Scheutistes) supérieur à Tsho- 
fa (Congo belge) (15.11.1955) ;

R. S.
N O T E R D A E M E , Anna, M., des Sœurs 

Blanches de Notre-Dame d’Afrique 
(15.11.x952);

MM.
O R P H A N ID E S , Eustacios, colon au 

Congo belge (8.4.1952);

O R P H A N ID E S , Joannes, colon au Con­
go belge (8.4.1955) ;

P A P A Y O A N N O U , Stavros, colon au 
Congo belge (8.4.1955) ;

P A U W E L S , Jean, L., contremaître à la 
Société des Chemins de Fer Vicinaux 
du Congo (15-11-1955) ;

Rde.
P IE R SO N -W IN SO R , Amy, A., de 

l’« Africa Inland Mission » (8.4.1952) ;

R. M.
SC H Ü E R M A N , Hélène, M .P.S., des 

Sœurs Dominicaines, supérieure à Do- 
ruma (Congo belge) (8.4.1954) ;

M.
SO IR O N , Hubert, L.J., conducteur de 

travaux à la Société d’Exploitation et 
de Recherches Minières au Katanga 
( i 5-i i -I956);

Dhhr.
Henricus, R., M E E U W , timmerman bij 

de « Société des Ciments du Katanga » 
(15.11.1954);

Raoul, A.O.G., M E N IN , eerstaanwezend 
bureauchef, in Afrika, bij de Exploi-

' tatiedienst van het Koloniaal Verkeers­
wezen (8.4.1956) ;

Eerw. B.
Louis, C.C.M., M E R C E L IS, der Con­

gregatie van de missionarissen van het 
Onbevlekt Hart van Maria (Paters 
Scheutisten) (8.4.1955) ;

Eerw. P.
Güstave, P.J., M E R C E N IE R , der mis­

sionarissen van het Onbevlekt Hart 
van Maria (Paters Scheutisten), over­
ste te Tshofa (Belgisch-Congo) (15. 
H -I955) ;

Eerw. Z.
Anna, M., N O T E R D A E M E , der Witte 

Zusters van Onze-Lieve-Vrouw van 
Afrika (x5.11.1952);

Dhhr.
Eustacios, O R P H A N ID E S , kolonist in 

Belgisch-Congo (8.4.1952) ;

Joannes, O R P H A N ID E S , kolonist in 
Belgisch-Congo (8.4.1955);

Stavros, P A P A Y O A N N O U , kolonist in 
Belgisch-Congo (8.4.1955);

Jean, L., P A U W E L S , meestergast bij de 
« Société des Chemins de Fer Vicinaux 
du Congo» (15.11.1955) ;

Eerw.
Amy, A., P IE R SO N -W IN SO R , van de 

« Africa Inland Mission » (8.4.1952) ;

Eerw. M.
Hélène, M.P.S., SC H Ü E R M A N , van de 

Zusters Dominikanessen, overste te 
Doruma (Belgisch-Congo) (8.4.1954) ;

Dhr.
Hubert, L.J., SO IR O N , conducteur van 

werken bij de « Société d’Exploitation 
et de Recherches Minières au Katan­
ga » (15.11.1956) ;
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RR. PP.
S W A N N E T , Emmanuel, I.C.M., des 

Pères du Saint-Esprit (8.4.1957) ;

T A N T , Christian, A .T ., des Chanoines 
Pfémontrés ( 15.11.1956) ;

MM.
T H O R E Z , Joseph, T.J.M .L., agent ad­

ministratif de i re classe, en Afrique, à 
la Société Générale Africaine d’Elec- 
tricité (8.4.1956) ;

T S IR E P A S , Georges, colon au Congo 
belge (8.4.1956);

V A N  D E G U CH T, François, colon au 
Congo belge (8.4.1956);

Mme.
V A N  D EN  BER G H E, Ida, M., en reli­

gion Sœur Cléophas, des Sœurs Blan­
ches de Notre-Dame d’Afrique (15. 
II-I955);

R. P.
V A N  D EN  B R O E C K , Ernest, P.L.M ., 

de la Compagnie de Jésus (15.11.
1951);

MM.
V A N  D EN  B U SSC H E , Jacques, C.F., 

contremaître principal à la Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supé­
rieur aux Grands Lacs Africains (15.
11-1955) ;

V A N D E W A L L E , Alphonse, J., com­
merçant au Congo belge (15.11.1956) ;

V A N  E Y C K E N , Emilie, chef de zone à 
la Société Cotonnière Coloniale (8.4.
1 9 5 4 ) ;

R. F.
V A N  G E N E C H T E N , Louis, de la Con­

grégation des Chanoines Prémontrés 
(15.11.1954);

Mme.
V A N  ISE G H E M , Godelieve, M., en 

religion Sœur Edmée, des Sœurs Blan­
ches de Notre-Dame d’Afrique (15.11.
1956);

Eerw. PP.
Emmanuel, I.C.M., SW A N N E T , der 

Paters van de ' Heilige-Geest (8.4. 
1957) ;

Christian, A .T., T A N T , van de Kanun­
niken Prâemonstratensers (15.11.
1956) ;

Dhhr.
Joseph, T.J.M .L., T H O R E Z , bestuurs- 

beâmbte-i' klasse, in Afrika, bij de 
« Société Générale Africaine d’Electri- 
cité » (8.4.1956) ;

Georges T S IR E P A S , kolonist in Bel- 
gisch-Congo (8.4.1956);

François, V A N  D E  G U CH T, kolonist 
in Belgi sch- Congo (8.4.1956) ;

Mevr.
Ida, M., V A N  D E N  B ER G H E, bij 

kloosternaam Zuster Cléophas, der 
Witte Zusters -van Onze-Lieve-Vrouw 
van A frika (15.11.1955);

Eerw. P.
Ernest, P.L.M ., V A N  D E N  B R O E C K , 

van het Gezelschap Jesu (15.xj.1951) ;

Dhhr.
Jacques, C.F., V A N  D EN  B U SSC H E , 

eèrstaanwezend meestergast bij de 
« Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains» (15.11.1955) ;

Alphonse, J., V A N D E W A L L E , hande­
laar in Belgisch-Congo (15.11.1956) ;

Emile, V A N  E Y C K E N , chef van een 
zone bij de « Société Cotonnière Colo­
niale » (8.4.1954) ;

Eerw. B.
Louis, V A N  G E N E C H T E N , van de 

Congregatie der Kanunniken Praemon- 
tratensers (15.11.1954) ;

Mevr.
Godelieve, M., V A N  ISE G H E M , bij 

kloosternaam Zuster Edmée, der Witte 
Zusters van Onze-Lieve-Vrouw van 
A frika (15.11.1956);
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R. P.
V A N  R O Y , Joseph, C.E., des Pères Ré- 

demptoristes, supérieur à Bandakani 
(Congo belge) (15,11.1956);

MM.
V E R B A N C K , Louis, F.C., agent admi­

nistratif, en Afrique, à la Société des 
Mines d’Or de Kilo-Moto (8.4.1955) ;

V E R M E Y L E N , Pierre, J.L., directeur, 
en Afrique, de la Société « La Nien- 
géle» (15.11.1952);

V E R S C H U E R E N , Alexandre, contre­
maître principal à la Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains (15.11.
1956);

V L E C K E N , Paul, M.P., chef d’exploi­
tation à la Société des Mines d’O r de 
Kilo-Moto (15.11.1956) ;

W A R G N IE S, Léon dit Maurice, direc­
teur régional, en Afrique, à la Compa­
gnie Jules Van Lancker (15.11.1952) ;

Z A P H IR O P O U L O S , Nicolas, colon au 
Congo belge (8.4.1957).

Ils prennent rang dans l’Ordre, en leur 
qualité respective, à la date indiquée à la 
suite de leur nom.

Arrêté royal du 8 avril 1957.

Ordre de Léopold II.

M. N Y A W A K IR A , Aloïs, chef de la 
circonscription Bukakwa-Bukuba, terri­
toire de Muhinga, résidence Urundi, est 
nommé C H E V A L IE R , à dater du 8 avril 
1957-

Eerw. P.
Joseph, C.E., V A N  R O Y , van de Paters 

Redemptoristen, overste te Bandakani 
(Belgisch-Congo) (15.11.1956) ;

Dhhr.
Louis, F.C., V E R B A N C K , bestuursbe- 

ambte, in Afrika, bij de « Société des 
Mines d’Or de Kilo-Moto » ' (8.4.
1955);

Pierre, J.L., V E R M E Y L E N , directeur, 
in Afrika, van de Vennootschap « La 
Niengéle » (15.11.1952) ;

Alexandre, V E R S C H U E R E N , eerstaan­
wezend meestergast bij de « Com­
pagnie des Chemins de Fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains »
( 15.i l . 1956);

Paul, M.P., V L E C K E N , exploitatiechef 
bij de « Société des Mines d’O r de 
Kilo-M oto» (15.11.1956) ;

Léon alias Maurice, W A R G N IE S , re­
gionaal directeur, in Afrika, bij de 
« Compagnie Jules Van Lancker » (15. 
i i .  1952);

Nicolas, Z A P H IR O P O U L O S , kolonist 
in Belgisch-Congo (8.4.1957).

Zij nemen, van de datum vermeld ne­
vens hun naam af, in hun respectieve
hoedanigheid, rang in de Orde.

***

Koninklijk besluit van 8 april 1957.

Orde van Léopold II.

Dhr. Aloïs, N Y A W A K IR A , hoofd 
van het gebied Bukakwa-Bukuba, ge­
west Muhinga, residentie Urundi, wordt 
van 8 april 1957 af, tot R ID D E R  be­
noemd’.
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La M E D A IL L E  D ’O R  est décernée, 

à la date indiquée à la suite de leur nom, 
à MM. :

De G O U D E N  M E D A IL L E  wordt, 
op de datum vermeld nevens hun naam, 
toegekend aan Dhhr. :

Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

A K A B A T I, Léopold (8.4.1956)
chef;
hoofd;

Duaru Bondo Uele

G A K O K O , Ambroise (15.11.1956)
chef;
hoofd;

Cyesha Shangugu Ruanda

M U TER A H EJU R U , Déogratias 
(8.4.1957)

chef;
hoofd;

Nyantango-
Budaha

Kibuye Ruanda

O M A N G E  D JU N D JU  L O M B E  
(15.11.1954)

chef; 
hoofd ;

Atshuru Kole Sankuru

SA LA M B O  U T S H U K U
(15.11.1949)

chef;
hoofd;

Batetela
(Bena-Dibele)

Kole Sankuru

TA M B W E  O K IT O  A Y O K O ,
Joachim

(8.4.1950)
chef;
hoofd;

Batetela
(Kole)

Kole Sankuru

N Y A M P E T A , Léopold (8.4.1957)
sous-chef;
onderhoofd;

Impara Shangugu Ruanda

La M E D A IL L E  D ’A R G E N T  est dé­
cernée à la date indiquée à la suite de 
leur nom, à M M .:

De Z IL V E R E N  M E D A IL L E  wordt, 
op de datum vermeld nevens hun naam, 
toegekend aan Dhhr.:

B A T A N A D O
chef;

(15.11.1954) Kembisa Poko Bas-Uele

hoofd; v

B IT IM A
chef;
hoofd;

(15.11.1954) Zune Poko Bas-Uele



— 1163 —

Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

H AR AH AGAZW E, Petto
(15.11.1955)

chef;
hoofd;

Bukeye Muramvya Urundi

K A P A M W E L U  M W EN D A PO LE 
M W EN G E  

(8.4.1957)
chef;
hoofd;

Mutambala Baudouinville
Boudewijnstad

%
Tanganika

K A S O N G O  K A F W A N K A
(8.4.1957)

chef de secteur ; 
sectorhoofd;

Bukanda Kipushi Luapula-
Moero

K O L E  Y A N G Ö  E W A LA
(8.4.1957)

chef de secteur; 
sectorhoofd;

Ohindu Kole Sankuru

Z O A  M W AM BA  (8.4.1954)
chef;
hoofd;

Bao Kabalo Tanganika

B A R A H IN D U K A , Canisius
(15.11.1955)

sous-chef;
onderhoofd;

Mugamba-
Nord

Mugamba-
Noord

Muramvya Urundi

B IK U R A M U C Y I, Cervantes
(15.11.1956)

sous-chef;
onderhoofd;

Ntarabana Kigali Ruanda

B IT E G E , Alexis (15.11.1956)
sous-chef;
onderhoofd;

Huro Kigali Ruanda

B U T A N T A N Z E  Louis (8.4.1950)
sous-chef;
onderhoofd;

Bweru Kitega Unm di

C O B À SH A K A  (15.11.1955)
sous-chef;
onderhoofd;

Bweru Kitega Urundi
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Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

C YA B U K O M B E , Joseph
(15.11.1956)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Gasiho Kigali Ruanda

G A K IR E , Médard (15.11.1956) 
sous-chef ; 
onderhoofd ;

Giti Kigali Ruanda

G A SA N A , Jean (8.4.1955)
sous-chef;
onderhoofd;

Gihunya Kibungu Ruanda

H A B A K U R A M A , Etienne
(15.11.1952)

sous-chef;
onderhoofd;

Ngoma
(Mayaga)

Nyanza Ruanda

K A B A T S I, Médard (15.11.1956)
sous-chef ;
onderhoofd;

Rubungo Kigali Ruanda

K A B U R Y E N G E , Sébastien
(15.11.1950)

sous-chef; 
onderhoofd ;

Bweru Kitega Urundi

K A TA R A B IR W A , Berchmans
(15.11.1954)

sous-chef;
onderhoofd;

Buramba
(Ndiza)

Nyanza Ruanda

K A Z O S I, Pierre (15.11.1949) 
sous-chef ; 
onderhoofd ;

Bweru Kitega Urundi

K IS U T A M O , Gabriel
(15.11.1954)

sous-chef ; ■ 
onderhoofd ;

Kilimiro Kitega Urundi

M O K O ZO  (15.11.1954)
sous-chef ; 
onderhoofd ;

Duaru Bondo Uele

M U K IM B IR I, Claver (15.11.1953)
sous-chef ;
onderhoofd;

Mwendo
(Busanza)

Nyanza Ruanda
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Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

M U R E K E ZI, Wenceslas
(15.11.1956)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Impara Shangugu Ruanda

M U S H IT A , Joseph (15.11.1952)
sous-chef ;
onderhoofd;

Kihinga Kitega Urundi

M U SO N ER A , Anaclet
(15.11.1956)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Gihunya Kibungu Ruanda

M U YO M BA N O , Prudent
(8.4.1956)

sous-chef ; 
onderhoofd ;

Gihunya Kibungu Ruanda

N D U N G U R U K E , Louis
(15.11.1956)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Buyenzi Ngozi Urundi

N G AM IJE, Appolinaire
(15.11.1956)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Mwendo
(Nyantango)

Kibuye Ruanda

N GW IJE, Ladislas (15.11.1956) 
sous-chef ; 
onderhoofd ;

Nyantango Kibuye Ruanda

N TA H O R W A M IYE  (15.11.1955)
sous-chef ;
onderhoofd;

Mugamba-
Nord

Mugamba-
Noord

Muramvya Urundi

N T A K A B A N Y U R A , Venant
, (8.4.1948)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Muramvya Muramvya Urundi

N T A K IB IR Y A , Mathias
(15.11.1956)

sous-chef ; 
onderhoofd ;

Kilimiro Kitega Urundi

l
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Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

R U B A N G U R A , Joseph
(15.11.1956)

sous-chef;
onderhoofd;

Busanza Astrida Ruanda

R U C IB IG A N G O , Raphaël
(15.11.1956)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Mwendo Kigali Ruanda

R U  G E M IN T W A ZA , Emmanuel 
(15.11.1956)

sous-chef;
onderhoofd;

Bufundu Astrida Ruanda

R U SIN E, Gervais (15.11.1956) 
sous-chef ; 
onder hoôfd;

Kinjojo Kigali Ruanda

R U TA N ESH W A, Gervais
(15.11.1955)

sous-chef;
onderhoofd;

Gihunya Kibungu Ruanda

/

RW AGASO RE, Frédéric
(15.11.1954)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Gitovu
(Mayaga)

Nyanza Ruanda

R W A K A Y IR U , Joseph
(15.11.1956)

sous-chef;
onderhoofd;

Mvejuru Astrida Ruanda

R W A M ATEM B W A , Paul
(8.4.1957)

sous-chef; 
onderhoofd; '

Impara Shangugu Ruanda

R W A M A T W A E A , Epaphrodite 
(15.11.1956)

sous-chef;
onderhoofd;

Mwulire Kigali Ruanda

SEBU YEG E, Gérard (8.4.1957)
sous-chef;
onderhoofd;

Mvejuru Astrida Ruanda
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Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

SIBO, Séverin (15.11.1954)
sous-chef ;
onderhoofd;

Runyinya Kitega Urundi

Y A N T O Z O , Zacharie
(15.11.1956)

sous-chef;
onderhoofd;

Bukeye

►

Muramvya Urundi

LE SO LE , Enela (15.11.1956)
notable;
notabele;

Loolo Opala Stanleyville
Stanleystad

N G A Y A B IH E M A  (15.11.1956)
juge;
rechter.

Muramvya Muramvya Urundi

La M E D A IL L E  D E  B R O N Z E  est 
décernée, à la date indiquée à la suite de 
leur nom, à MM. :

De B R O N ZE N  M E D A IIL E  wordt, 
op de datum vermeld nevens hun naam, 
toegekend aan Dhhr. :

BAGOBEJE, Antoine (15.11.1956)
sous-chef;
onderhoofd ;

Mosso-Nord
Mosso-Noord

Ruyigi Unmdi

B A T A G IZ E , Sébastien
(15.11.1956)

sous-chef;
onderhoofd;

Bunyambo Rutana Urundi

BIR EN G E, Sylvestre (15.11.1956)
sous-chef;
onderhoofd;

Cyanzarwe
(Bugoyi)

Kisenyi Ruanda

/
B U N A N K A , Zacharie

(15.11.1955)
sous-chef;
onderhoofd;

Mugamba-
Nord

Mugamba-
Noord

Muramvya Urundi

G A K W EN ZIR E , Ladislas
(15.11.1954)

sous-chef;
onderhoofd;

Gihunya Kibungu Ruanda

IYA R W EG O , Camille
(15.11.1953)

sous-chef;
onderhoofd;

Gitima
(Rukoma)

Nyanza Ruanda
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Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

K A M B A N D A , Bertrand
(15.11.1953)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Kayenzi
(Rukonia)

Nyanza Ruanda

K A Y O M B Y A , Gérard
(15.l i .1956)

sous-chef;
onderhoofd;

Kinyinya Kigali Ruanda

K IB W A N A , Edmond (15.11.1956)
sous-chef ;
onderhoofd;

Buhanga-
Ndara

A strida. Ruanda

M A C H IN Y A , Gervais
(8.4.1957)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Imbo-
Mugamba

Bubanza Urundi

M B O N A N K IR A , Antoine
(15.11.1955)

sous-chef;
onderhoofd;

Buhumuza Ruyigi Urundi

M P IT A R U SU M A , Patrice
(15.11.1956)

sous-chef;
onderhoofd;

Muramba Kigeta Urundi

M U N Y A N IsIN D I, Basüe
(15.11.1954)

sous-chef;
onderhoofd;

Busanza Astrida Ruanda

M U R A H A N YI, Louis
(15.11.1956)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Mugamba-
Nord

Mugamba
Noord

Muramvya Urundi

R U G E N ZA , Martin (15.11.1956)
sous-chef;
onderhoofd;

Binana-
Kiziguro

Kisenyi Ruanda

R U SA SU , André
(15.11.1956)

sous-chef;
onderhoofd;

Mumirwa-
Sud

Mumirwa-
Zuid

Bubanza Urundi
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Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

RU SH ISH I, Tharcisse
(15.11.1956)

sous-chef ; 
onderhoofd;

Bufundu Astrida Ruanda

R W A N K IN E ZA , Jean (8.4.1953)
sous-chef;
onderhoofd;

Mosso-Nord
Mosso-Noord

Ruyigi Urundi

BOM BO B U L U N G A N Y I
(15.11.1956)

conseiller ; 
raadgever;

Mweka Mweka Kasai

D EN D E  A N IU N G A O W A LE
(15.11.1956)

notable;
notabele;

Ukulungu Katako-
Kombo

Sankuru

D JA M B U LA  K A P IN G A
(8.4.1954)

conseiller; 
raadgever;

Kashindi LuSambo Sankuru

D JU N G A  D IM A N D JA
(15.1.1.1953)

notable;
notabele;

Lukumbi Katako-
Kombe

Sankuru

E BO N D O  Y E L U M B A
(15.11.1954)

juge;
rechter;

Bena
Tshofwe

Sentery Kabinda

E H A T A  S H E K A K U K U
(15.11.1953)

notable;
notabele;

Lukumbi Katako-
Kombe

Sankuru

G IK O K O R I
(15.11.1953)

conseiller;
raadgever;

Mumirwa-
Sud

Mumirwa-
Zuid

Bubanza Urundi

G O Y  K IT A M B A L A
(15.11.1952)

notable;
notabele;

Kadilo
Kalombo

Manono Tanganika
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Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

K ABO M BW E S A L IB O K O
(15.11.1956)

notable;
notabele;

Bakalanga Nyunzu Tanganika

K A K O K O
(8.4.1956)

conseiller;
raadgever;

Mumirwa-
Sud

Mumirwa-
Zuid

Bubanza Urundi

K A L O N D A  K A LO N JI (8.4.1954)
conseiller;
raadgever;

Kashindi Lusambo Sankuru

K A L O N D A  T S H A Y IM A
(15.11.1956)

conseiller;
raadgever;

Kashindi Lusambo Sankuru

K A LO N JI L U A N Y I (15.11.1956)
conseiller;
raadgever ;

Mweka Mweka Kasai

K A P A P U L A  T S H IT E
KA BO M BE 

• (15.11.1955)
juge;
rechter;

Bena
Tshofwe

Sentery Kabinda

K A SO N G O  K A T S H E L E
(8.4.1956)

notable;
notabele;

Kifwa Manono Tanganika

K A SO N G O  L U B IA Y  (8.4.1956)
notable;
notabele;

Kifwa Manono Tanganika

K A T A M B A IE , Josué (15.11.1956)
conseiller;
raadgever;

Mweka Mweka Kasai

K IK U N I K A L E N G A
(15.11.1955)

notable; 
notabele ;

Bakalanga Nyunzu Tanganika
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Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

K IR A S U R A

conseiller ; 
raadgever ;

(15.11.1956)
Mumirwa-

Nord
Mumirwa-

Noord

Bubanza Urundi

K O IE , Albert 
conseiller ; 
raadgever;

(8.4.1955) Lusambo Lusambo Sankuru

K U N S U N K U L U  M A K W A N G A  
(8.4.1953)

notable ; 
notabele;

Tumbwe Albertville
Albertstad

Tanganika

L IK U M A S IA , Henri 
conseiller ; 
raadgever ;

(15.11.1956) Stanleyville
Stanleystad

Stanleyville
Stanleystad

Stanleyville
Stanleystad

L O H U M E T E  
conseiller; 
raadgever ;

(15.11.1956) Yapandu-Sud
Yapandu-Zuid

Opala Stanleyville
Stanleystad

L U T A M B W E  Y E N G A  Y E N G A  
(15.11.1953)

notable;
notabele;

Bena-Kahela Nyunzu Tanganika

L U T A N G A L A  K O L E
(15.11.1956)

conseiller ; 
raadgever;

Mweka Mweka Kasai

M A L A L A  K A B U N D I (8.4.1954)
conseiller;
raadgever;

Kashindi Lusambo Sankuru

M BAN JEN G ABO

conseiller;
raadgever;

(15.11.1956)
Mumirwa-

Nord
Mumirwa-

Noord

Bubanza Urundi

M U H IR W A

conseiller ; 
raadgever;

(15.11.1955)
Mumirwa-

Nord
Mumirwa-

Noord

Bubanza Urundi
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Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

M U L A M B A  N D A K A L A
(15.11.1954)

juge;
rechter;

Babene Pangi Maniema

M U M B A  K A N IA N G A L A
(15.11.1955)

notable;
notabele;

Kambi Manono Tanganika

M U T O M B E  TSH O M B E
(15.11.1956).

juge; 
rechter ;

Basonge Lubefu Sankuru

M W AM BA K A S W A T U K A
(15.11.1956)

notable;
notabele;

Bakangolo Manono Tanganika

N G O Y  K IJA N A  (15.11.1955)
notable;
notabele;

Kilulwe Manono Tanganika

N G O Y  SIN D A N O  (15.11.1955)
notable;
notabele;

Baseba Nyunzu Tanganika

N G U O -M O Y A -M U P E N D A
(8.4.1957)

chef de groupement; 
groepschef ;

Beia Pangi Maniema

N G W A N G A  M U SH O M BO
(15.11.1956)

notable;
notabele;

Bakuba Mweka Kasai

N IEM BO  M A T A K O  (15.11.1954)
notable;
notabele;

Beya Nyunzu Tanganika

N IEM BO  T A M B A  T A M B A
(15.11.1955)

notable;
notabele;

Baseba Nyunzu Tanganika
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Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

N IO K A , Nicodèriie (15.11.1956) 
conseiller ; 
raadgever ;

Mweka Mweka Kasai

O K E K E  E LE M BA  (15.11.1953)
notable;
notabele;

Lukumbi Katako-
Kombe

Sankuru

O K IT A  W E LE  O K IT A  PU D I 
(15.11.1953)

notable;
notabele;

Lukumbi ' Katako-
Kombe

Sankuru

O M A K IN D A  D JA TE
(15.11.1956)

notable;
notabele;

Ukulungu Katako-
Kombe

Sankuru

O N E M A  T A M P O Y  (15.11.1953)
notable;
notabele;

Lukumbi Katako-
Kombe

Sankuru

O T E M A K A L U  L U M A N G E
(«.4.1956)

notable;
notabele;

Ukulungu Katako-
Kombe

Sankuru

P E L E N D E  (15.11.1954)
notable ;
notabele;

Soa Bondo Uele

PEN E L U SU M B A  SW EDI
(8.4.1956)

notable; 
notabele ;

Beia Pangi Maniema

P U N D U  L U H A T A  (15.11.1953)
notable;
notabele;

Lukumbi Katako-
Kombe

Sankuru

P U N G U  M U TE M B E ZI
(15.11.1955)

notable;
notabele;

Baseba Nyunzu Tanganika

R W IH A M A G IG A  (15.11.1956)
juge;
rechter ;

Busanza Astrida Ruanda
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Nom, prénoms, qualité 
Naam, voornamen, hoedanigheid

Circonscription
Gebied

Territoire
Gewest

District 
ou Résidence 

District 
of Residentie

SA M B IK A  K A N S IN S I
(15.11.1954)

juge; 
rechter ;

Babene Pangi Maniema

SA K O  G O L O  (15.11.1953)
notable;
notabele;

Lukumbi Katako-
Kombe

Sankuru

SH IN D A IK A  M U T IM U N A  
K A M P E L A  K A S U N G A N I 

(8.4.1957)
notable;
notabele;

Shindaika Kipushi Luapula-
Moëro

SU M BAH ED I O YU M BU
(8.4.1953)

juge; 
rechter ;

Ukulungu Katako-
Kombe

Sankuru

U T S H U D I ELEM AN D JI
(8.4.1954)

notable;
notabele.

Ukulungu Katako-
Kombe

Sankuru

Distinctions Honorifiques.

Arrêté royal du 8 avril 1957.

Ordre de Léopold.

Est nommé O F F IC IE R :

M. C A M B IE R , Robert, H .A., direc­
teur général de la Compagnie du Congo 
pour le Commerce et l’Industrie, à Bru­
xelles.

Sont nommés C H E V A L IE R :

M.
B R A D F E R , Alfred, administrateur- 

gérant du Comptoir de Vente des Cafés 
du Congo, commissaire à la Société Com­
merciale et Minière du Congo, à Uccle;

Eervolle Onderscheiding.

Koninklijk besluit van 8 april 1957.

Leopoldsorde.

Wordt tot O F F IC IE R  benoemd:

Dhr. Robert, H .A., C A M B IE R , direc- 
teur-generaal van de « Compagnie du 
Congo pour le Commerce et l’Industrie », 
te Brussel.

Worden tot R ID D E R  benoemd:

Dhr.
Alfred B R A D FE R , beheerder-zaak- 

voerder van de « Comptoir de Vente des 
Cafés du Congo », commissaris bij de 
« Société Commerciale et Minière du 
Congo », te Ukkel ;
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MM.
JA U M A IN , Maurice, A .E ., docteur 

en médecine 'vétérinaire, administrateur- 
délégué de la Société d’Elevage et de 
Culture au Congo belge, àAssesse (Na- 
mur) ;

RO G O G IN E , Georges, administra­
teur-délégué de la Société Intertropical- 
Comfina, à Bruxelles.

Ils porteront la décoration civile et 
prendront rang dans l ’ordre, en leur qua­
lité respective, à dater du 8 avril 1957.

Arrêté royal du 8 avril 1957.

Ordre Royal du Lion,

Est promu O F F IC IE R :

M.
N ISO T , Fernand, M.L., administrateur- 

délégué de la Société des Ciments du 
Congo, à Bruxelles.

Sont nommés O F F IC IE R :

MM.
V A N D E N P U T , René, E .A.H ., ingé­

nieur agronome, directeur du service 
agricole de la Compagnie du Congo 
pour le Commerce et l’Industrie, à 
Bruxelles ;

V E R S T R A E T E , Maurice, C.A., docteur 
en droit, ancien magistrat à la Colonie, 
professeur à l’Institut Universitaire 
des Territoires d’Outre-Mer à Anvers.

Est nommé C H E V A L IE R :

M.
D E SC H A M P S, Pierre, M .L.L.C., doc- 

' teur en droit, secrétaire général à la 
Société Commerciale et Minière du 
Congo, à Bruxelles.

La M E D A IL L E  D ’O R  est décernée à : 

M.
B IL L IE T , Julien, A., ancien colonial, 

à Ostende;

Dhhr.
Maurice, A.E., JA U M A IN , doctor in 

de veeartsenijkunde, afgevaardigd-be- 
heerder van de « Société d’Elevage et de 
Culture au Congo belge », te Assesse 
(Namen) ;

Georges, R O G O G IN E , afgevaardigd- 
beheerder van de « Société Intertropical- 
Comfina », te Brussel.

Zij zullen het burgerlijk ereteken dra­
gen en, van 8 april 1957 af, -in hun res­
pectieve hoedanigheid, rang nemen in de 
orde.

Koninklijk besluit van 8 april 1957. 

Koninklijke Orde van de Leeuw.

Wordt tot O F F IC IE R  bevorderd: 

Dhr.
Fernand, M.L., N IS O T , afgevaardigd- 

beheerder van de « Société des Ciments 
du Congo », te Brussel.

Worden tot O F F IC IE R  benoemd: 

Dhhr.
René, E.A.H ., V A N D E N P U T , land­

bouwkundig ingenieur, directeur van 
de landbouwdienst bij de « Compagnie 
du Congo pour le Commerce et l ’Indus­
trie », te Brussel ;

Maurice, C.A., V E R S T R A E T E , doctor 
in de rechten, gewezen magistraat in 
de Kolonie, professor bij het Univer­
sitair Instituut voor Overzeese gebie­
den, te Antwerpen.

Wordt tot R ID D E R  benoemd :

Dhr.
Pierre, M .L.L.C., D E S C H A M P S , doc- 

in de rechten, secretaris-generaal bij 
de « Société Commerciale et Minière 
du Congo », te Brussel.

De G O U D E N  M E D A IL L E  wordt 
toegekend aan:

Dhr.
Julien, A., B IL L IE T , oud-koloniaal, te 

Oostende ;
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Mme Vve.
M A S S E A U -L E C L E R C Q , Jeanne, J., 

anciennement femme d’œuvres au Con­
go belge, à Mons ;

Mme.
M IC H E L  - S C A R C E R IA U , Camillia, 

ancienne coloniale, femme d’œuvres, à 
Mons.

Ils prennent rang dans l’ordre à dater 
du 8 avril 1957.

Arrêté royal du 8 avril 1957.

Ordre de la Couronne.

Est promu O F F IC IE R :

M.
V A N D E R  C R U Y C E N , Henri. E „  pré­

sident du collège des Commissaires de 
l’Union Nationale des Transports Flu­
viaux, à Bruxelles.

Sont nommés C H E V A L IE R :

MM.
C O R T E Y N , Orner, G., ancien colonial, 

trésorier du comité local des Journées 
Coloniales de Belgique, à Mont-St.- 
Amand ;

D E  B R U Y N , Gérard, J.M.G., fondé de 
pouvoirs à la Société Equatoriale Con­
golaise Lulonga Ikelemba, à Anvers;

Mme.
G R A U W E T -D A M , Marguerite, L.E., 

anciennement femme d’œuvres au 
Congo belge, à Nice.

Les P A L M E S  D ’O R  sont décernées 
à Mme G R IG N A R D -D EM O R TIER , 
Armande, A., chef de service à la So­
ciété des Ciments du Congo, à Forest.

Ils prennent rang dans l’ordre à daterdu 8 avril 1957.

Mevr. W we.
Jeanne, J., M A S S E A U -L E C L E R C Q , 

eertijds beoefenaarster van maatschap­
pelijk hulpbetoon in Belgisch-Congo, 
te Bergen;

Mevr.
Camillia, M IC H E L  - SC A R C E R IA U , 

oud-koloniale, beoefenaarster van maat­
schappelijk hulpbetoon, te Bergen.

Zij nemen, van 8 april 1957 af, rang 
in de'orde.

Koninklijk besluit van 8 april 1957. 

Kroonorde.

W ordt tot O F F IC IE R  bevorderd : 

Dhr.
Henri, E. V A N D E R  C R U Y C E N , voor­

zitter van de raad der Commissarissen 
van de « Union Nationale des Trans­
ports Fluviaux », te Brussel.

Worden tot R ID D E R  benoemd:

Dhhr.
Orner, G., C O R T E Y N , oud-koloniaal, 

schatbewaarder van het plaatselijk be­
stuur der koloniale Dagen van België, 
te St.-Amandsberg ;

Gérard, J.M.G., D E  B R U Y N , gevol­
machtigde bij de « Société Equatoriale 
Congolaise Lulonga Ikelemba », te 
Antwerpen ;

Mevr.
Marguerite, L.E., G R A U W E T-D A M , 

eertijds beoefenaarster van maatschap­
pelijk hulpbetoon in Belgisch-Congo, 
te Nizza.

De G O U D E N  P A L M E N  worden toe­
gekend aan Mevr. Armande, A., GRI- 
G N A R D -D E M O R T IE R , dienstchef bij 
de « Société des Ciments du Congo », te 
Vorst.

Zij nemen, van 8 april 1957 af, rang 
in de orde.
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Arrêté royal du 8 avril 1957.

Ordre de Léopold II.

Est nommé O F F IC IE R :

M.
D A L IM IE R , Ernest, F., vice-président 

honoraire de la Société des Ciments du 
Congo, à Liège.

Sont nommés C H E V A L IE R :

Mme.
C O L S O U L L E -N A IS Y , Marie-Thérèse, 

anciennment femme d’œuvres au Con­
go belge, à Mons ;

MM.
D U B O IS, Victor, fondé de pouvoir à la 

Société des Ciments du Congo, à Üc- 
cle;

G O N ZE, Armand, chef de service (chef 
comptable) à la Compagnie du Katan- 
ga, à Auderghem;

G A S S E E , Charles, T., fondé de pouvoir, 
à Forest (Bruxelles),

L E E N A E R T S , Nicolas, chef de service, 
à St. Gilles (Bruxelles), et

V A N R O Y , Josse, chef de service, à E t­
terbeek ;

à la Société Agricole et Commerciale de 
la Busira et du Haut-Congo.

La M E D A IL L E  D ’O R  est décernée à :

M.
D E  B ÉER , Pierre, H., homme d’œuvres 
à St. Gilles (Bruxelles) ;

Mme.
V E R S T R E K E N , Elise, J., femme 

d’œuvres à St. Gilles (Bruxelles).

Ils prennent rang dans l’ordre à daterdu 8 avril 1957.

Koninklijk besluit van 8 april 1957. 

Orde van Léopold II.

Wordt tot O F F IC IE R  benoemd:

Dhr.
Ernest, F., D A L IM IE R , ere-ondervoor- 

zitter van de « Société des Ciments du 
Congo », te Luik.

Worden tot R ID D E R  benoemd:

Mevr.
Marie-Thérèse, C O L S O U L L E  -N A IS Y , 

eertijds beoefenaarster van maatschap­
pelijk hulpbetoon in Belgisch-Congo, 
te Bergen ;

Dhhr.
Victor, D U B O IS, gevolmachtigde bij de 

« Société des Ciments du Congo » te 
Ukkel;

Armand, G O N ZE, dienstchef (hoofdre- 
kenplichtige) bij de « Compagnie du 
Katanga », te Oudergem ;

Charles, T., G A S S E E , gevolmachtigde, 
te Vorst (Brussel),

Nicolas, L E E N A E R T S , dienstchef, te 
Sint-Gillis, (Brussel), en

Josse, V A N R O Y , dienstchef, te Etter­
beek,

bij de « Société Agricole et Commerciale 
de la Busira et du Haut-Congo ».

De G O U D E N  M E D A IL L E  wordt 
toegekend aan :

Dhr.
Pierre, H., D E B EER , beoefenaar van 

maatschappelijk hulpbetoon, te Sint- 
Gillis (Brussel) ;

Mevr.
Elise, J., V E R S T R E K E N , beoefenaar­

ster van maatschapplijk hulpbetoon, te 
Sint-Gillis (Brussel).

Zij nemen, van 8 april 1957 af, rang 
in de orde.
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Arrêtés royaux du 8 avril 1957.

L a  M é d a i l l e  C o m m é m o r a t i v e  d e  l a  
C a m p a g n e  d ’ A b y s s i n i e  e t  l a  M é d a i l l e  
A f r i c a i n e  d e  l a  G u e r r e  1 9 4 0 - 1 9 4 5  s o n t  
d é c e r n é e s  à  M .  D U M O U L I N ,  C h a r l e s ,  

a n c i e n  a s p i r a n t  d e  r é s e r v e  d e  l a  F o r c e  
P u b l i q u e .

L a  M é d a i l l e  d e  l ’ E f f o r t  d e  G u e r r e  C o ­
l o n i a l  1 9 4 0 - 1 9 4 5 ,  e s t  d é c e r n é e  a u x  p e r ­
s o n n e s  d o n t  l e s  n o m s  s u i v e n t  e t  q u i  o n t  
c o n t r i b u é  a u  C o n g o  b e l g e  e t  a u  R u a n d a -  
U r u n d i ,  e n t r e  l e  1 0  m a i  1 9 4 0  e t  l e  7  m a i  
1 9 4 5  i n c l u s i v e m e n t ,  à  l a  v i c t o i r e  d e s  
a l l i é s  :
M M .  D h h r .
B E L A W S K Y ,  N i c o l a s ,

B R A S S I N E ,  E m i l e ,  L . G . ,

D E L C R O I X ,  J o s e p h ,  G . N . ,  

D E L E P I E R R E ,  E m i l e ,  

D U B O I S ,  J e a n ,  

G A L A N O S ,  H o m è r e ,

H E N N I N ,  I v a n ,  P . P . M . B . R . ,

M m e .  M e v r .
H O S S L E T - V E R H A A R E N ,  J o s é p h i n e ,

C ,

M .  D h r .
H U A R T ,  A l f r e d ,

K o n i n k l i j k e  b e s l u i t e n  v a n  8  a p r i l  1 9 5 7 .
D e  H e r i n n e r i n g s m e d a i l l e  v a n  d e  A b e s -  

s i n i s c h e  V e l d t o c h t  e n  d e  A f r i k a a n s e  M e ­
d a i l l e  v a n  d e  O o r l o g  1 9 4 0 - 1 9 4 5  w o r d e n  
a a n  D h r .  C h a r l e s  D U M O U L I N ,  g e w e ­
z e n  r e s e r v e - a s p i r a n t  v a n  d e  W e e r m a c h t ,  
t o e g e k e n d .

De Medaille der Koloniale Inspanning 
van de O o rlo g  1940-1945, wordt toege­
kend aan de personen wier namen vol­
gen en die in Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, tussen 10 mei 1940 et 7 mei 
1945 inbegrepen, bijgedragen hebben tot 
de overwinning der geallieerden :

directeur divisionnaire à la Société Géné­
rale Industrielle et Chimique du Ka- 
tanga;

afdelingsdirecteur bij de « Société Géné­
rale Industrielle et Chimique du Ka- 
tanga » ;

ancien percepteur des postes ; 
gewezen ontvanger van de posterijen ;

ancien agent territorial principal; 
gewezen eerstaanwezend gewestbeambte ;

entrepreneur ; 
ondernemer ;

industriel ; 
industrieel ;

directeur-adjoint à l’« Echo du Katan- 
g a » ;

adjunct-directeur bij de « Echo du Ka- 
tanga » ;

anciennement agent à la Firme J.M. Be- 
natar-Bros ;

eertijds beambte bij de Firma « J.M. 
Benatar-Bros » ;

femme d’œuvres ;
beoefenaarster van maatschappelijk hulp­

betoon ;

brigadier à la Société générale des For­
ces Hÿdro-Electriquqes du Katanga; 

brigadier bij de « Société générale des 
Forces Hydro-Electriqués du Katan­
g a» ;
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MM. Dhhr. ■ 
M A R TIN , Jean, A.L.,

N O Ë L, François, 

PIN E S, Jacques, 

R A E T S , Karel, A.,

S A R F A T IS , Jacques, 

T H IR Y , Marcel,

T O N D E U R , Georges,

V A N  C O IL L IE , Gérard, M.P.,

V A N  E Y C K E N , Emile,

Par arrêté royal du 8 avril 1957, la 
Décoration civique, pour actes de cou­
rage et de dévouement, est décernée aux 
personnes désignées ci-après:

la Médaille de i re classe, à :

M.
Dhr.

sous-commissaire de police, au Congo 
belge;

chef chimiste à la Société Générale In­
dustrielle et Chimique du Katanga; 

hoofdscheikundige bij de « Société Géné­
rale Industrielle et Chimique du K a­
tanga » ;

colon ; 
kolonist ;

ancien médecin de la Colonie; 
gewezen geneesheer van de Kolonie;

chef technicien à la Régie de distribu­
tion d’eau et d’électricité du Congo 
belge et du Ruanda-Urundi ; 

hoofdtechnicus bij de Regie der water­
en electriciteitsverdeling van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi;

commerçant ; 
handelaar ;

contremaître de première classe à la So­
ciété Générale Industrielle et Chimique 
du Katanga ;

meestergast-eerste klasse bij de « Société 
Générale Industrielle et Chimique du 
Katanga » ;

sous-directeur du cadre de l’agriculture; 
onderdirecteur bij het kader van de land­

bouw ;

ancien agent de première classe de l’ordre 
judiciaire ;

gewezen beambte-eerste klasse van de 
rechterlijke orde;

chef de zone à la Société Cotonnière Co­
loniale ;

chef van een zone bij de « Société Coton­
nière Coloniale » :

Bij koninklijk besluit van 8 april 1957, 
wordt het Burgerlijk Ereteken, voor da­
den van moed en zelfopoffering, toege­
kend aan de hiernavolgende personen:

de Eremedaille-1* klasse, aan:

D A V IG N O N , René, C.J.,

onderpolitiecommissaris, in Belgisch- 
Congo;

la Médaille de 3* classe, au caporal impri­
meur de la Force publique :

de Eremedaille-3* klasse aan de korpo- 
raal-drukker bij de Weermacht:

B E Y A , Daniel, (33566/A).
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Octroi d’un subside au « Centre de For­

mation Sociale » de Liège.
Toekenning van een toelage aan de 

« Centre d e Formation Sociale » te 
Luik.

L e  M inistre  des Colonies, D e M inister  van K oloniën,
V u la loi du 18 octobre 1908 sur le 

gouvernement du Congo Belge;
Gelet op de wet van 18 october 1908 

op het gouvernement van Belgisch- 
Congo;

Vu la loi du 27 juin 1956 contenant le 
budget ordinaire du Congo Belge pour 
l’exercice 1956 ;

Gelet op de wet van 27 juni 1956 hou­
dende de gewone begroting van Belgisch- 
Congo voor het dienstjaar 1956 ;

Arrête : B esluit :
A rticle unique. ÉNIG ARTIKEL.

Un subside de C E N T  M IL L E  
F R A N C S  est accordé au Centre de For­
mation Sociale de Liège, à charge de 
l ’article 66/14-2° du budget des dépenses 
ordinaires du Congo Belge pour l’exer­
cice 1956.

Een toelage van H O N D E R D  D U I­
Z E N D  F R A N K  wordt aan het « Centre 
de Formation Sociale » te Luik toegekend 
ten laste , van artikel 66/14-2" van de be­
groting der gewone uitgaven van Bel- 
gisch-Congo voor het dienstjaar 1956.

Bruxelles, le 15 mars 1957. Brussel, 15 maart 1957.

A. Buisseret.

Tarif des droits de sortie. —  Modifica­
tions.

Tarief van uitvoerrechten. —  W ijzigin­
gen.

L e M inistre des Colonies, D e M inister  van K oloniën,
Vu le décret du 29 janvier 1949 por­

tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour;

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tof op heden 
is gewijzigd ;

Vu le décret du 11 décembre 1954 et 
notamment le tarif des droits de sortie 
qui y  est annexé, tel qu’il a été modifié 
à ce jour,

Gelet op het decreet van 11 december 
1954, inzonderheid op het daarbijgevoeg- 
de tarief van uitvoerrechten, zoals het tot 
op heden is gewijzigd,

A rrête : B esluit :
Article i « . Artikel i .

La position n° 26.01 du tarif des droits 
de sortie est modifiée comme suit:

Post 26.01 van het tarief van uitvoer­
rechten wordt als volgt gewijzigd:
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2Ó.oi.—  Minerais, même enrichis, y 
compris les pyrites de fer gril­
lées (cendres de pyrites) :

. i l  à 30 inchangé

.31 supprimé

.32 à 36 inchangé

.—  de wolfram ou de tungstène:

.41 provenant des gîtes pri­
maires et obtenus par 
b r o y a g e ..................... K g. 2 %

.49 a u t r e s ...........................K g. 6 %

.99 inchangé

A rt. 2.

Le présent arrêté, applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi, entre en vi­
gueur le 1 mai 1957.

Bruxelles, le 20 avril 1957.

26.01.—  Ertsen, ook indien geconcen­
treerd, geroost ijzerkies (pyrie- 
tas) daaronder begrepen :

.11 tot 30 ongewijzigd

•31 opgeheven-

.32 tot 36 ongewijzigd

.—  wolfram- of tungsteenerts :

.41 voortkomende van pri­
maire lagen en door 
pletten .bekomen . . K g. 2 %

.49 a n d e r .......................... K g. 6 %

-.99 ongewijzigd

A rt. 2.

Dit besluit, welk geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt in 
werking op x mei 1957.

Brussel, de 20 april 1957.

A . Buisseket.

P o lice  san ita ire  d e  l’im m igration .

Par arrêté ministériel en date du 13 
avril 1957, la liste des médecins habilités 
pour la délivrance, en Belgique, des do­
cuments sanitaires requis par la législa­
tion sur la police sanitaire de l ’immigra­
tion, est complétée comme suit :

Docteur B R U N E L L E , F., rue des Com­
battants, 131 - L a Hulpe.

S an ita ire  im m igratiep o litle .

Bij ministerieel besluit van 13 april 
1957, wordt de lijst van de geneesheren 
bevoegd om, in België, de gezondheids- 
attesten vereist door de wetgeving over 
de immigratiepolitie, af te leveren, aan-, 
gevuld als volgt:

Dokter B R U N E L L E , F., rue des Com­
battants, 131, - L a Huple.
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« B u r e a u x  T e ch n iq u es  e t  C om m erciaux  
au  C o n g o  B e lg e »  en  a b rég é  « T e c o -  
b e l » . —  C on stitu tion  ( 1 ) .

Par arrêté royal du 20 avril 1957 est 
autorisée la fondation de la société con­
golaise par actions à responsabilité limi­
tée, dénommée: «Bureaux Techniques 
et Commerciaux au Congo Belge » en 
abrégé « Tecobel » dont le siège est éta­
bli à Elisabethville et qui constituera une 
individualité juridique distincte de celle 
de ses associés.

« B u r e a u x  T ech n iq u es  e t  C om m erciaux  
au  C o n go  B e lg e »  in  ’t  k ort « T e c o ­
b e l» .  —  S tich tin g  ( 1 ) .

Bij koninklijk besluit van 20 april 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, ge­
naamd : « Bureaux Techniques et Com­
merciaux au Congo Belge » in ’t kort 
« Tecobel » waarvan de maatschappe­
lijke zetel te Elisabethstad gevestigd is 
en een rechtspersoonlijkheid uitmaken 
zal, onderscheiden van deze van haar ven­
noten.

« B r a s s e r ie s  d u  K a ta n g a » . —  M od ifica -  
\  t io n s  a u x  sta tu ts . —  A u gm en tation  du

V , cap ita l so c ia l ( 1 ) .x] —
Par arrêté royal du 20 avril 1957 fu­

rent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé­
nommée : « Brasseries du Katanga » par 
l’assemblée générale extraordinaire de ses 
actionnaires tenue le 19 mars 1957.

« B r a s s e r ie s  du  K a ta n g a » . —  W ijz ig in ­
g en  aan  d e  sta tu ten . —  V erm eerderin g  
v a n  h e t m aa tsch ap p elijk  k a p ita a l ( 1 ) .

Bij koninklijk besluit van 20 april 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan­
gebracht aan de statuten van de kongo­
lese vennootschap op aandelen met be­
perkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Brasseries du Katanga » d oo r d e  b u i­
tengewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden op 19 
maart 1957.

X  «  C om p agn ie  d u  C o n g o  pou r le  C om m er- 
\  c e  e t  l ’Industrie »  en  a b r é g é  «C .C .C .I.» . 
-  —  M o d ifica tion s a u x  sta tu ts . —  A u g ­

m en tation  d u  ca p ita l so c ia l ( 1 ) .

«  C om p agn ie  d u  C o n g o  p ou r l e  C om m er­
c e  e t  l ’In d u str ie»  in  ’t  k ort «  C .C .C .1.» . 
—  W ijz ig in g en  a a n  d e  sta tu ten . —  
V erm eerderin g  v a n  h e t m a a tsch a p p e­
lijk  k ap itaa l ( 1 ) .

Bij koninklijk besluit van 26 april 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan­
gebracht aan de statuten van de kongo­
lese vennootschap op aandelen met be­
perkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Compagnie du Congo pour le Commer­
ce et l’Industrie » in ’t kort « C.C.C.I. » 
door de buitengewone algemene vergade­
ring van haar aandeelhouders gehouden 
op 29 maart 1957.

Par arrêté royal du 26 avril 1957 fu­
rent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé­
nommée : « Compagnie du Congo pour le* 
Commerce et l’Industrie » en abrégé 
« C.C.C.I. » par l’assemblée générale ex­
traordinaire de ses actionnaires tenue le 
29 mars 1957.

(1) Voir annexe I au présent fascicule. (1) Zie bijlagp I bij dit nummer.
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R apport d u  C o n seil C olon ia l sur le  p ro ­
je t d e  d écre t re la tif à  la  m ajoration  de  
la  ren te  a tta ch ée  à  la  M éd aille  C om m é­
m orative  du  C on go .

Ce projet a été examiné par le Conseil 
Colonial en sa séance du 8 mars 1957.

Il a été approuvé, sans observations, à 
l ’unanimité, moins une abstention, celle 
de M. le Vice-Président Louwers, qui 
s’abstient pour des raisons de convenan­
ces personnelles.

Tous les membres étaient présents, 
sauf M. van de Putte, en voyage au Con­
go, et M. Van der Linden, excusés.

Bruxelles, le 29 mars 1957.
/

Le Conseiller-Rapporteur,

V ersla g  v an  d e  K olon ia le  R aad o v er  h e t  
o n tw erp  v a n  d ecree t b etreffen d e  d e  
verm eerd erin g  v a n  d e  ren te v erb on ­
d en  a an  d e  H erin n erin gsm ed aille  van  
C on go .

De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
onderzocht in de vergadering van 8 maart 
T957-

Het ontwerp wordt, zonder opmerkin­
gen, eenparig goedgekeurd, min een ont­
houding van de Hr. Louwers, Ondervoor­
zitter, die zich onthoudt wegens persoon­
lijke aangelegenheden.

A l de raadsleden zijn tegenwoordig, 
met uitzondering van de Hr. van de 
Putte op reis in Congo, en de Hr. Van 
der Linden, afwezig met kennisgeving.

Brussel, 29 maart 1957.

Het Raadslid-Verslag gever,

L. L e R oye.

L ’Auditeur,

M. V an

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir Salut.

Vu l ’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 8 mars 1957 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle i .

Le taux annuel de la rente accordée 
par le décret du 29 juillet 1937 aux titu­
laires de la Médaille Commémorative du

De Auditeur,

H ecke.

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
8 maart 1957 !

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij ':

A rtikel i .

Het jaarlijks bedrag van de rente toe­
gekend bij decreet van 29 juli 1937 aan 
de houders van de Herinneringsmedaille
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Congo est, à partir du Ier janvier 1956, 
respectivement fixé à 6.000 francs l’an 
ou à 3.000 francs l’an, selon que les inté­
ressés, ont servi en Afrique avant le Ier 
juillet 1898 ou entre cette date et le 15 
novembre 1908.

A rt. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 26 avril 1957.

van Congo, wordt vanaf 1 januari 1956, 
respectievelijk vastgesteld op 6.000 frank
’s jaars of 3.000 frank ’s jaars, naarge­
lang de belanghebbenden in dienst zijn 
geweest in A frika vóór 1 juli 1898 of 
tussen die datum en 15 november 1908.

A rt. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet.

Gegeven te Brussel, de 26 april 1957.

B A U D O U IN .

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,

V a n  K o n i n g s w e g e r  
De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

B a se  d e  K am ina.

Par arrêté royal du 29 avril 1957 sont 
nommés pour une période de six mois 
prenant cours à dater du 15 mai 1957 :

a) membre civil du conseil de guerre en 
campagne auprès de la fraction d’ar­
mée constituant les troupes des bases 
métropolitaines d’Afrique :

M. D E S IM P E L A E R E , André, J.A. 
subsitut du procureur du Roi près le 
tribunal de première instance d’Elisa- 
bethville ;

b) membre civil suppléant du conseil de 
guerre susdit:

M. K E N N E S , Jacques, Y.E . 
substitut du procureur du Roi près le 
tribunal de première instance d’Elisa- 
bethville.

B a s is  v a n  K am ina.

Dtoor koninklijk besluit van 29 april 
1957 worden benoemd voor een termijn 
van zes maanden te rekenen van 15 mei 
1957:

a) tot burgerlijk lid van de krijgsraad 
te velde bij de fractie van het leger 
die de troepen van het Moederland in 
A frika uitmaakt:

de Hr. D E S IM P E L A E R E , André,
J.A.
substituut-'procureur des Koning bij 
de rechtbank van eerste aanleg van 
Elisabethstad ;

b) tot plaatsvervangend burgerlijk lid 
van voormelde krijgsraad:

de Hr. K E N N E S , Jacques, Y .E . 
substituut-procureur des Koning bij 
de rechtbank van eerste aanleg van 
Elisabethstad.
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C on ven tion  in tern ation a le  e t  sta tu t sur la  
lib erté  d u  tran sit, s ig n é s  à  B arcelon e, 
le  20  avril 1921 ( 1 ) .  —  D écla ra tion  du  
L aos.

Internationale v erd rag  en  sta tu u t v a n  d e  
vrijheid  v an  tran sit, o n d ertek en d  o p  
20  april 1921, te  B arce lo n a  ( 1 ) .  —  
V erk larin g  van  L aos.

Il résulte d’informations transmises 
par le Département Juridique de l’Orga­
nisation des Nations Unies que, par une 
déclaration déposée le 24 novembre 1956, 
le Gouvernement du Laos, considérant 
que le Laos a succédé aux droits et obli­
gations découlant de l ’application par la 
France au Territoire du Laos de cette 
convention et de ce statut, se reconnaît 
lié par les dispositions dé ceux-ci et s’en­
gage à appliquer les dispositions en son 
nom.

Uit mededelingen dvergemaakt door 
het Juridisch Departement van de Orga­
nisatie der Verenigde Naties blijkt dat, 
bij een verklaring neergelegd op 24 no­
vember 1956, de Regering van Laos, 
overwegende dat Laos de rechten en- ver­
plichtingen heeft overgenomen die voort­
vloeien uit de toepassing door Frankrijk 
van dit verdrag en van dit statuut op het 
Gebied van Laos, zich door de bepalingen 
derzelve gebonden verklaart en zich er­
toe verbindt de bepalingen in haar naam 
toe te passen.

(1) B.O. de 1927, page 2135. (1) A.B. van 1927, blz. 2135.
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C O M M U N IQ U E.

L ’Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi annonce la 
vacance des chaires suivantes pour l’année académique 1957-58 (enseignement 
en langue française) :

I. F A C U L T E  D E S SC IEN C E S.

Chaire full-time 

Aanatomie humaine (210 h.)

II. F A C U L T E  D E P H IL O S O P H IE  E T  L E T T R E S .

Enseignement pouvant

—  soit être assuré par un part-time;

—  soit être groupé avec d’autres enseignements pour constituer une charge 
full-time;

—  soit être assuré par le titulaire d’une chaire full-time de l’une ou l’autre 
faculté ;

—  soit être assuré par un professeur visiteur.

C. Sciences Commerciales.

Economie politique (30 h.).

Régime économique du Congo Belge et du Ruanda-Urundi (30 h.).

Les candidatures seront adressées en 2 exemplaires, l’un au Recteur de l ’Uni­
versité Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, B.P. 1825 à Elisabeth- 
ville, l’autre au Président du Conseil d’Administration, 227, avenue Louise, à 
Bruxelles.

Chaque exemplaire sera accompagné d’un curriculum vitæ détaillé, d’une série 
de publications et d’un certificat médical de bonne santé.

Les candidatures doivent être rentrées au plus tard le 5 juin 1957.

Bruxelles, le 6 mai 1957.
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M ED ED ELIN G .

De Officiële Universiteit van Belgisch-Congo ,en Ruanda-Urundi kondigt aan 
dat voor het academiejaar 1957-1958 de volgende leeropdrachten vacant zijn 
(Franstalig onderwijs) :

I. F A C U L T E IT  D E R  W E T E N S C H A P P E N .

Full-time leeropdracht.

Ontleedkunde van het menselijk lichaam (210 11.).

II. F A C U L T E IT  V A N  W IJS B E G E E R T E  EN  D E  L E T T E R E N .

C. Handelsivetenschappen:

Leeropdrachten die mogen:

—  hetzij door een part-time worden waargenomen ;

—  hetzij verenigd worden met andere om een full-time charge uit te maken;

—  hetzij door een full-time titularis van de ene of andere Faculteit worden 
. waargenomen ;

—  hetzij door een professor-bezoeker worden, waargenomen.

Staatshuishoudkunde (30 u.).

Economisch regime van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi (30 u.).

De kandidaturen zullen in 2 exemplaren worden ingezonden, het ene gericht 
aan de Rector van de Officiële Universiteit van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, P.B. 1825, te Elisabethstad, het andere aan de Voorzitter van de Raad 
van Beheer, 227, Louisalaan, te Brussel.

Ieder exemplaar zal vergezeld zijn van een omstandige curriculum vitæ, van 
een reeks publicaties en van een medisch getuigsschrift van goede gezondheid.

De kandidaturen moeten ten laatste op 5 juni 1957 toekomen.

Brussel, 6 mei 1957.
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Rapport du Conseil Colonial 
sur le projet de décret sur les circonscriptions indigènes.

Ce p ro jet de décret a été exam iné au cours des séances des 1er et 8 m ars 
1957.

Il est destiné à rem placer les textes légaux suivants :

1° le décret du 5 décem bre 1938 sur les circonscriptions indigènes com­
plété par divers décrets;

2° le décret du 23 novem bre 1931 sur les centres extra-coutum iers qui 
fu t  m odifié et complété p ar ceux des 6 et 22 ju in  1934, l ’ensem ble 
ayan t été coordonné par l’A rrê té  R oyal du 6 ju ille t  1934;

3° l’ordonnance législative  du 20 ju ille t 1945 su r les cités indigènes et 
l’ordonnance du gouvern eur général du 12 fé v r ie r  1913.

A in si que le f ire n t rem arquer plusieurs m em bres du Conseil, l ’exposé 
des m otifs de ce p ro jet présente un in térêt p articu lier : il constitue une 
rem arquable synthèse de l ’évolution de la  législation sur l ’organisation  
politique et adm inistrative de nos populations indigènes.

Ce p ro jet reprend les dispositions fondam entales des décrets du 5 dé­
cem bre 1933 et du 23 novem bre 1931, m ais il se signale p a r  une série 
d’innovations : législation unique pour les ch efferies, secteurs, centres 
extra-coutum iers, parce qu’il est souhaitable de les vo ir  évoluer suivant 
une structure unique; suppression des cités non érigées en centres et 
rattachem ent aux ch efferies  et secteurs; entente ou association possible 
entre les circonscriptions sur des questions d’in térêt com m un; nom i­
nation à  tem ps des chefs de secteur et de centre ainsi que des m em bres 
des conseils; im portance donnée au rôle, à la com position et à  la  com­
pétence de ces conseils ; participation  plus active et plus directe de la 
population dans la  présentation des candidats à ces conseils; extension 
des avantages m atériels accordés aux ch efs; création de collèges perm a­
nents qui doivent assister les chefs dans la  gestion et l ’adm inistration 
jo u rn alière  des circonscriptions, etc.

Ce p ro jet a  été fo r t  bien accueilli p ar le Conseil, c a r  il lu i p aru t de 
nature à réduire l ’écart qui existe entre le stade d’évolution des grands 
centres et des villes d’une p art et celui des circonscriptions indigènes 
de l ’in térieur d’autre part.

C ertains ont souligné que, selon les term es mêmes de l ’exposé des 
m otifs, le p ro jet de décret vise à  doter les circonscriptions d’une stru c­
ture organique plus souple, capable de fav o riser  leur développem ent et 
de stim uler leur évolution dém ocratique. Il

Il a  été rappelé que l ’in itiation  à  la  v ie  politique doit se fa ir e  p a r  la  
base, à p a rtir  de responsabilités et de fonctions m odestes qui ne dépas­
sent pas la com préhension des intéressés. Ce décret s ’im posait car il 
est généralem ent adm is que le Congo n’a pas, su r le plan de l ’évolution 
politique l’avance qu’il a  acquise sur les plans économique, culturel et 
social p ar rap p ort aux autres pays d’A friq u e  noire.
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V ersla g  v a n  d e  K olon ia le  R aad  
over h e t o n tw erp  van  d ecreet o p  d e  in la n d se  g eb ied en .

D it ontw erp van decreet w erd  onderzocht in de vergaderin gen  van 
1 m aart en 8 m aart 1957.

H et is bestemd om de volgende w ette lijke  teksten te vervan gen  :

1° het decreet van  5 decem ber 1933 op de inlandse gebieden aangevuld 
door verschillende decreten;

2° het decreet van 23 novem ber 1931 op de buitengew oonterechtelijke - 
centra, dat g e w ijz ig d  en aangevuld w erd door de decreten van 6 en 
22 ju li  1934, gecoördineerd door het kon inklijk  besluit van 6 ju li 
1934;

3° de w etgevende ordonnantie van 20 ju li 1945 op de inlandse w ijken , 
en de ordonnantie van de G ouverneur-G eneraal van 12 feb ru ari 1913.

Zoals verscheidene raadsleden opmerken, is  de m em orie van toelich­
tin g  van d it ontw erp bijzonder b elan grijk  : het is een m erkw aardige 
synthese van de ontw ikkeling van de w etgevin g  op de politieke en adm i­
n istrative  organisatie van onze inlandse bevolking.

D it ontw erp neem t de hoofdbepalingen van  de decreten van 5 decem­
ber 1933 en van 23 novem ber 1931 over, m aar behelst tevens heel w at 
nieuw s ; eenheidsw etgeving voor de hoofdij en, sectoren, buitengew oon­
terechtelijke centra, om dat het w en selijk  is dat hun evolutie volgens een 
eenheidsstructuur geschiedt, a fsch a ffin g  van de niet als centra aange­
m erkte w ijk e n  en aanhechting b ij de hoofd ijen  en sectoren, m ogelijk­
heid van  verstandhouding o f veren ig in g  tussen de gebieden om trent 
vraagstukken  van  gem eenschappelijk belang, benoem ing voor een be­
paalde t ijd  va n  seetor- en centrum hoofden, alsm ede van  leden va n  de 
raden, g ro te r  belang van  de opdracht, van de sam enstelling en van  de 
bevoegdheid dezer raden, m eer actieve en m eer rechtstreekse deelnem ing 
van de bevolking aan de voordracht van kandidaten voor deze raden, 
toekenning van grotere  m ateriële voordelen aan  de hoofden, oprichting 
van vaste colleges die de hoofden b ij het dagelijks  bestuur van  de gebie­
den m oeten b ij staan, enz.

D it ontw erp w o rd t door de R aad zeer gu n stig  onthaald : h ij z ie t er 
een m iddel in  om het verschil tussen het ontw ikkelingsstadium  van  de 
gro te  cen tra  en de steden enerzijds en van  de inlandse gebieden in  de 
binnenlanden an derzijd s te verm inderen.

Som m igen leggen e r  de nadruk op dat, volgens de bew oordingen ze lf 
van  de m em orie va n  toelichting, het ontw erp van decreet de organische 
structu ur van de gebieden soepeler w il m aken zodat zij zich  beter kun­
nen ontw ikkelen en in dem ocratische rich tin g  evolueren.

E r  w ord t aan herinnerd dat in w ijd in g  in het politieke leven van  op 
de lagere trappen dient te geschieden, door w aarnem ing van gerin gere 
ambten, die het bevattingsverm ogen van de belanghebbenden niet te 
boven gaan. D it decreet drong zich op w an t algem een w ordt aangenom en 
dat Congo, op het plan van  de politieke ontw ikkeling, n iet de voorsprong 
h eeft w elke onze gew esten op de andere landen van zw a rt A fr ik a  heb­
ben in economisch, cultureel en sociaal opzicht.



Il a été insisté à plusieurs reprises sur le fa it  que, si le législateur 
s ’e ffo rce  de fa ire  évoluer les populations pour atteindre la  capacité de 
s ’adm in istrer elles-mêmes, il entend cependant conserver, dans toute la  
m esure du possible, le cadre coutum ier.

Les textes en vigueu r ont v ieilli et les aspirations légitim es des Congo­
lais visen t à étendre la compétence des autorités indigènes et des con­
seils locaux et à stim uler leur in itiative, tout en fav o risa n t une p articip a­
tion grandissante à la vie publique de la population tout entière. Il est 
cependant indispensable que l ’évolution de la  société indigène se pour­
suive sans heurt et d’une façon harm onieuse. E n fin , la structu re nou­
velle doit être assez souple pour s’adapter aux d ifféren ts  degrés d’évo­
lution atteints p a r les comm unautés congolaises.

L ’exposé des m otifs réaffirm e, et il fa u t  insister su r ce point, que dans 
le m ilieu coutum ier, il ne sera  pas touché aux institutions et a u x  auto­
rités traditionnelles qui, en dessous du chef, continueront à  exercer leurs 
p rérogatives coutum ières. C ’est ce que p lusieurs m em bres ont tenu à  
souligner lors de la discussion générale.

Sans doute, est-il heureux —  et le Conseil fu t  unanim e sur ce point —  
d’introduire dans le conseil de la circonscription, à  côté des anciens mem­
bres de droit, d’autres m embres choisis en raison de leur com pétence 
p articu lière  ou des intérêts qu’ils représentent. Souvent ces hommes, 
grâce d’ailleurs à notre œ uvre d’éducation, seront-ils m ieux à  même de 
com prendre les situations nouvelles et de suggérer les solutions qui s’im ­
posent. M ais il est tout aussi nécessaire de respecter, autant que possible, 
les cadres traditionnels. L a  création des secteurs s’im posait certainem ent 
dans de nom breuses régions. T outefois, il est apparu  à  p lusieurs mem­
bres que, dans de nom breux cas, la  form ation  de nouveaux secteurs et 
l ’extension de secteurs d éjà  existan ts avaien t constitué une solution de 
fa c ilité  au  p oint de vue adm in istratif. E n  procédant de la  sorte, a-t-on 
fa it  observer, on a  inutilem ent réduit l ’autorité des ch efs coutum iers et 
on a  placé pratiquem ent des populations sous les ordres d’un c h e f nommé 
p a r  l’autorité européenne. On ne peut plus, même sous le couvert d’une 
certaine m odernisation des institutions, tom ber dans un tra v e rs  analo­
gue. L e  respect de l ’organisation coutum ière n ’est p as seulem ent un de­
vo ir  légal m ais un principe de la  politique gouvernem entale e t  on devra 
se persuader, à  l ’échelon d’exécution, qu’il n ’existe qu’une politique 
celle du Gouvernem ent.

D es considérations re la tives à  certains chapitres ont été form ulées à  
l’occasion de la  discussion générale. Celles qui concernent les « quar­
tie rs  » (sections) dans les centres, la  reconnaissance o ffic ie lle  des ch efs 
de v illage  seront reprises à  l ’occasion de l ’exam en des artic les  ad hoc du 
projet.

Ce qui a été souligné, c ’est l ’in térêt prim ordial que présentent désor­
m ais le conseil de la circonscription  e t le collège perm anent.

G râce à  ce dernier, le  ch ef pourra non seulem ent se décharger de cer­
ta in es tâches et partan t, se consacrer davantage à  son rôle politique 
traditionnel : il sera m ieux inform é, conseillé, gu idé e t soutenu. S ’il con­
tinue à  être le représentant du gouvernem ent auprès de ses sujets, il 
pourra  déléguer au collège perm anent l’exécution de certaines de ses
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H erh aaldelijk  w ord t er op gew ezen dat de w etg ever w elisw aar de evo­
lutie va n  de bevolking bevordert ten  einde ze bekw aam  voor zelfbestuur 
te m aken, m aar dat h ij toch, in de gan se m ate van  h et m ogelijke, het 
gew oon terechtelijk  kader w enst te behouden.

D e geldende teksten z ijn  verouderd en het gew ettigd  streven van  de 
Congolezen is  erop gerich t de bevoegdheid van  de inlandse overheid en 
van de p laatselijke  raden u it te breiden en hun in itia tie f  aan te  w akke­
ren. E en  steeds ruim ere deelnem ing van de ganse bevolking aan het open­
bare leven m oet w orden bevorderd, m aar tevens m oet de inlandse m aat­
schappij zich  zonder horten o f  stoten op harm onische w ijz e  verd er ont­
w ikkelen. T en slotte m oet de nieuw e regelin g  soepel genoeg z ijn  om zich 
aan de verschillende ontw ikkelingsgraden van  de Congolese gem een­
schappen te  kunnen aanpassen.

De m em orie van toelichting b evestigt opnieuw, en daarop m oet men 
de nadruk leggen, dat in de gew oonterechtelijke kringen  n iet zal w orden 
g eraakt aan de traditionele instellingen en autoriteiten, die, onder h et 
hoofd, hun gew oonterechtelijke prerogatieven zullen b lijven  uitoefenen. 
Verscheidene raadsleden houden eraan d it tijd en s de algem ene bespre­
k in g  te onderstrepen.

O n g etw ijfe ld  is het goed —  aldus het eenparig  gevoelen van de R aad 
—  in de gebiedsraad, naast de oude leden van rechtsw ege, andere leden 
w egens hun bijzondere bevoegdheid o f w egens de door hen vertegenw oor­
digde belangen op te nemen. V a ak  zullen deze, dank z ij  ons opvoedings­
w erk  trouw ens, beter in staat z ijn  de nieuw e toestanden te  b egrijp en  en 
de nodige oplossingen in overw egin g te geven. E ven  nodig is h et echter 
de traditionele kaders zoveel m ogelijk  te eerbiedigen. G ew is w as h et drin­
gend geboden in tal van streken sectoren op té richten. Toch is  h et de 
zien sw ijze  van  verscheidene leden dat in m enig g eva l de vorm in g van  
nieuw e sectoren en de u itbreiding van reeds bestaande sectoren een 
gem aksoplossing vanw ege het B estuur w as gew eest. A ld u s h e e ft m en het 
gezag  van  de gew oonterechtelijke hoofden nodeloos verm inderd en h eeft 
men som m ige bevolkingsdelen onder h et bevel gep laatst van  een door de 
E uropese overheid benoemd hoofd. Zulk  optreden, zo ze g t men, ze lfs  m et 
het doel een zekere m odernisering van de instellingen te  bereiken, is  ver­
keerd en m oet w orden verm eden. E erbied  voor de gew oonterechtelijke 
o rganisatie  is n iet alleen een w ette lijke  verplichting, m aar m eer nog een 
beginsel van  de regeringspolitiek  en degenen die m et de u itvoerin g  belast 
z ijn  m oeten overtu igd  z ijn  dat er m aar één politiek, die van  h et G ouver­
nem ent, bestaat.

T e r  gelegenheid van  de algem ene bespreking z ijn  beschouwingen om­
tre n t som m ige hoofdstukken te  berde gebracht. D ie w elke de « w ijk e n  » 
(afdelin gen ) in de cen tra  en de o ffic ië le  erkenning van  de dorpshoofden 
betreffen , zullen ter  sprake kom en te r  gelegenheid van  het onderzoek 
van de desbetreffende artikelen  van  h et ontwerp.

Op de voorgrond is  gebracht h et gro te  belang dat de gebiedsraad  en 
net vaste college voortaan opleveren.

D ank z ij  d it college zal het hoofd zich n iet alleen van  som m ige opdrach­
ten kunnen vrijm aken  en zich derhalve beter aan z ijn  traditionele poli­
tieke ta a k  kunnen w ijden, h ij zal beter voorgelicht, beraden, geleid en 
gesteund worden. W el b li j f t  h ij de vertegenw oordiger va n  h et G ouver­
nem ent b ij z ijn  onderdanen, m aar h ij za l de u itvoerin g van  som m ige 
van  z ijn  bestuurstaken aan h et v a st college kunnen opdragen. A ld u s zal
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tâches adm inistratives. Il pourra  ainsi se consacrer davantage à son rôle 
coutum ier de porte-parole de ses adm inistrés auprès de l ’adm inistration.

D es critiques ont été form ulées au su je t du choix des m em bres du con­
seil, de celui des ch efs de secteur e t de centre e t surtout des m em bres 
du collège perm anent.

Sans doute, certaines coutum es prévoyaient-elle d ifféren ts  modes de 
consultation de certains clans et de certains membres des groupem ents; 
il est cependant à  craindre que la seule application de la coutum e soit 
in su ffisan te  et inopérante si on veut, comme l’a ffirm e  l’exposé des m otifs, 
« stim uler l’évolution dém ocratique des circonscriptions ». L a  représen­
tation  des populations extra-coutum ières devra donc procéder d’un esprit 
dém ocratique.

U n passage de l ’exposé des m otifs a reçu une approbation sans réserve. 
« L ’exercice de la  tutelle sera moins rigide, moins uniform e. Il v isera  
avan t tout à  stim uler les autorités, les conseils et la population. Son ac­
tion se m an ifestera davantage a posteriori. »

P our que le service territo ria l puisse rem plir efficacem ent le rôle qui 
est ainsi défini, pour que son action reste prépondérante, il est absolu­
m ent indispensable qu’il a it une connaissance approfondie des popula­
tions, de leur m entalité, de leurs coutum es, de leur organisation. Il fa u t 
non seulem ent qu’il soit m inutieusem ent préparé à sa tâche, m ais aussi 
plus stable dans ses fonctions. Trop souvent, au jourd ’hui, cette stabilité 
n’existe pas.

A ussi, un membre a proposé au M inistre-Président qui a bien voulu 
adm ettre cette suggestion, de donner des instructions en vue de rem édier 
à cette situation. D’autre part, à la suite de critiques énoncées au su jet 
de la  préparation  trop  rapide et p a r conséquent in su ffisan te  du person­
nel territo ria l —  telle qu’elle a  été pratiquée au cours des derniers m ois 
—  le M inistre-Président a f a i t  observer qu’il s’ag issa it d’une m esure 
exceptionnelle dictée p ar un besoin urgent.

D ans le cadre de la  discussion générale, l’attention a  été a ttirée  sur 
la valeur et l ’in térêt qu’ont présenté, jusqu ’aujourd ’hui, pour le person­
nel territo ria l, les excellents com m entaires su r les circonscriptions indi­
gènes et les centres extra-coutum iers qu’a v a it rédigés M. M agotte, D irec­
teu r G énéral H onoraire au M inistère des Colonies. I l a  été suggéré que 
p areils  com m entaires et d irectives soient rédigés au su jet du nouveau 
p ro je t de décret.

EX A M EN  D E S ARTIC LES.

C H A P IT R E  I.

D es Circonscriptions.

Section I. —  Généralités.

ARTICLE 1.
U n m em bre proposa de m odifier comme suit, p ar analogie avec les 

autres dispositions du même article, le début du 2° de l ’article 1 : 2 0 a) : 
p ar « circonscription  », l’entité adm inistrative  au lieu de « une entité ».

C et amendem ent est adopté.
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hij z ijn  gew oonterechtelijke rol, de w oordvoerder van  z ijn  bestuurden 
bij het B estuur te  zijn , beter kunnen vervullen.

Op de keus van de raadsleden, van  de sector- en centrum hoofden en 
vooral van  de leden van h et vaste  college w ord t k ritie k  uitgeoefend.

G ew is w erden door sommige gew oonten verschillende w ijzen  van  raad­
p leg in g  van som m ige clans en van  som m ige leden d er groeperingen voor­
geschreven. Toch is het te vrezen dat de uitsluitende toepassing va n  de 
gewoonte onvoldoende en krachteloos zal zijn , als men, zoals de m em orie 
van toelichting het bevestigt, de evolutie in dem ocratische rich tin g  van  
de gebieden w il bevorderen. De vertegenw oordigin g van  de buitengew oon­
terechtelijke bevolking zal dus in een dem ocratische g eest m oeten geschie­
den.

E en passus in de memorie van toelichting w ordt zonder enig voorbe­
houd goedgekeurd. « D e voogdij zal dus op m inder strakke en m inder 
eenvorm ige w ijze  w orden uitgeoefend. H oofdzaak is  dat n aar de over­
heidspersonen, de raden en de bevolking een stim ulerende invloed u it­
gaat. De D ienst zal vooral a posteriori optreden. »

W il de gew estd ienst de aldus om schreven rol doelm atig kunnen ver­
vullen zodat z ijn  optreden van overw egend belang b lijft ,  dan is  h et vol­
strek t noodzakelijk dat h ij een diepgaande kennis van de bevolking, van  
h aar m entaliteit, gewoonten en organisatie  bezit. N iet alleen m oet h ij 
gron dig  voor z ijn  taak  voorbereid zijn , m aar er m oet ook m eer stabili­
te it in  het am bt zijn . A l te vaak  b estaat deze stabilite it th ans niet.

E en lid stelt dan ook de M in ister-V oorzitter voor, en deze g aa t op deze 
aanbeveling in, instructies te geven om deze toestand te  verhelpen. A ls  
antwoord, anderzijds, op de k ritiek  over een te korte en derhalve onvoe- 
doende voorbereiding van het gew estpersoneel —  zoals die tijd en s de 
laatste m aanden w erd  te r  hand genom en —  m erk t de M inister-V oor­
zitte r  op dat zulks een doordringende behoeften voorgeschreven uitzon­
deringsm aatregel w as.

T ijd en s de algem ene bespreking w ord t de aandacht gevestigd  op het 
nut en h et belang dat de uitm untende com m entaar van  de H r. M agotte, 
ere-directeur-generaal aan het M inisterie  van  Koloniën, over de inlandse 
gebieden en de buitengew oonterechtelijke centra, totnogtoe voor h et 
gewestpersoneel h e e ft opgeleverd. Aanbevolen w erd  d a t zulke commen­
ta a r  en zulke rich tlijn en  ook m et b etrekkin g tot h et nieuw e ontw erp 
van decreet zouden w orden opgesteld.

O NDERZO EK  V AN D E  ARTIK ELEN.

H O O F D S T U K  I.

Gebieden.

A fd e lin g  I. —  A lgem ene bepalingen.

ARTIKEL 1.
E en raadslid  ste lt voor het begin  van  artik el 1, 2°, in  overeenstem m ing 

m et de andere bepalingen van  hetzelfde artikel, te  w ijz igen  als vo lg t : 
2° a) onder « gebied » een bestuurseenheid  in  p laats van  « een eenheid ».

D it am endem ent w ord t goedgekeurd.
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L e même m em bre exprim a le souhait, pour éviter toute confusion, de 
voir rem placer au 2°, le mot « section » p ar « q u artier ».

Il rappela égalem ent que le Conseil de G ouvernem ent a v a it  suggéré 
de reconnaître la  qualité d’autorité indigène aux ch efs de village. U n 
autre m embre regretta  que cette disposition n’a it  pas été m aintenue : 
il estim a qu’en refu san t de reconnaître l’autorité  des ch efs de village, 
l ’adm inistration  est en contradiction avec elle-même quand elle assure 
qu’elle n’a  nullem ent l’intention de toucher à  l’organisation  interne, ni 
à  l’adm inistration coutum ière des com m unautés indigènes. I l rappela 
que, dans le Fas-Congo, m algré la  constitution de secteurs, l’organisa^ 
tion coutum ière a  été rétablie grâce  à  une reconnaissance des ch efs  de 
v illage e t à  leur collaboration active à  la direction du groupem ent.

L ’A dm in istration  reconnut que la suggestion form ulée au Conseil de 
Gouvernem ent n’a  effectivem ent pas été suivie. Il rappela que l ’exposé 
des m otifs ju s tifie  cette décision : il n’ap paraît pas souhaitable d’éten­
dre l ’intégration , dans l’organisation adm inistrative, à  t itre  de fonc­
tionnaires, d’autres autorités coutum ières que celles qui se situent au 
m om ent de la  hiérarchie de la  circonscription coutum ière.

C ette fonctionnarisation des chefs de v illage im pliquerait leur subordi­
nation à  l ’adm inistration européenne et p o u rrait éventuellem ent opposer 
les ch efs de v illage aux autorités coutum ières dirigeantes, ce que l ’on a 
voulu éviter.

R econnaître la qualité d ’autorité indigène aux ch efs  de v illage nécessi­
te ra it logiquem ent la reconnaissance, en cette qualité, d’autres autorités 
coutum ières notam m ent des ch efs de clan. Il rappela  égalem ent que lès 
dispositions du p ro jet sous exam en visen t essentiellem ent à  ré g le r  les 
relations des com m unautés autochtones avec les au to rités supérieures 
sans toucher ni à  leur organisation interne traditionnelle, ni à  leur adm i­
nistration  coutum ière. A u ssi est-il entendu, —  et les instructions adm i­
n istratives insisteron t particulièrem ent su r ce point —  que le décret 
continue à  reconnaître la  structu re interne coutum ière e t  que les chefs 
de v illage  continueront à  assum er le rôle extrêm em ent im portant qui leur 
est dévolu en  vertu  de la coutume.

U n autre  m em bre —  e t son a v is  est p artagé  p ar tou s les conseillers 
—  déclara se ra llier  à  ceux qui p laident le m aintien de l ’organisation  
coutum ière.

L e  M inistre-Président tin t à  rassu rer le Conseil su r ce p oint : le res­
pect de tou t ce qui est coutum ier sera garan ti. Telle est d 'a illeurs l ’éco­
nom ie du décret soum is à  l ’examen.

U n m em bre f i t  observer que si, en vertu  du littera  c) du 3° de l ’artic le  
prem ier, le « collège perm anent » est reconnu comme organe perm anent, 
aucun titre  n’e st donné au x  m em bres de ce collège.

E n  conséquence, il  form ula le vœu de v o ir  adopter un au tre  term e. 
L ’adm inistration a a lors exposé que le m ot « échevin » évoque une no­
tion m étropolitaine bien précise qu’il sera it dangereux de transposer pure­
m ent et sim plem ent pour les circonscriptions. L e  m ot « député » prête­
ra it  à  confusion avec les m em bres de la  députation perm anente, assem ­
blée consultative du gouvernem ent général. Il a  été suggéré de dire 
« adjoints au m aire » p ar sim ilitude avec le « collège des ad jo in ts au



H etzelfde lid  dru kt de w ens u it in  2° b) h et woord « afd elin g  » te  ve r­
vangen door « w ijk  » ten einde elke v e rw a rrin g  te  verm ijden.

H ij h erin nert er tevens aan dat de G ouvernem entsraad had voorgesteld 
de dorpshoofden als inlandse overheidspersonen te  erkennen. E en  ander 
raadslid  v in d t het jam m er dat deze bepaling n iet gehandhaafd  w ordt. 
H ij is van  oordeel dat het Bestuur^ als d it h et gezag  van  de dorpshoofden 
w eigert te  erkennen, m et zich zelf in  tegenspraak is, w a a r  h et verzekert 
dat het n iet in z ijn  bedoeling lig t  aan de inw endige organ isatie  o f aan 
h et gew oonterechtelijk  bestuur van  de inlandse gem eenschappen te raken, 
H ij h erin nert eraan dat in N eder-Congo de gew oonterechtelijke organi­
satie, niettegenstaande de oprichting van sectoren, hersteld w erd  dank 
z ij de erkenning van  de dorpshoofden en hun daadw erkelijke m edew er­
k in g  b ij h et bestuur van  de groepering.

H et B estuu r g e e ft toe dat de aanbeveling van de G ouvernem entsraad 
n iet gevolgd w erd. H et herinnert eraan dat de m em orie van toelichting 
deze beslissing verantw oordt : h et l ijk t  n iet w en selijk  andere gew oonte­
rech telijke  overheidspersonen dan degene die in de hiërachie van  h et 
gew oonterechtelijk  gebied aan de top staan, in de bestuursorganisatie 
a ls  am btenaren op te  nemen.

A ls  men de dorpshoofden to t am btenaren m aakt, zou men hen onder 
het gezag  va p  h et Europese g ezag  plaatsen en zou men w ellich t de 
dorpshoofden tegenover de leidende gew oonterechtelijke overheidsperso­
nen stellen, w a t men h eeft w illen  verm ijden.

A ls  men de hoedanigheid van inlandse overheid aan de dorpshoofden 
verleent, dan m oet men logisch erw ijze d it ook ten opzichte van  andere 
gew oonterechtelijke autoriteiten  doen, nam elijk  van de clanhoofden. H ij 
herin nert e r  ook aan dat men m et de bepalingen van  h et th an s onder­
zochte ontw erp hoofdzakelijk  de betrekkingen tussen de inlandse gem een­
schappen en de hogere overheid w il regelen, zonder daarbij a an  hun 
traditionele inw endige organisatie o f aan hun gew oon terechtelijk  bestuur 
te raken. H et is dan ook w el verstaan, en de instructies van  h et B estu u r 
zullen bijzonder daarop de nadruk leggen, dat het decreet verd er de 
gew oonterechtelijke inw endige structu ur erken t en dat de dorpshoofden 
de hun krachtens de gewoonte toegekende u iterst b elan grijke  rol zullen 
blijven  vervullen.

Een ander raadslid, w iens advies door alle raadsleden gedeeld w ordt, 
verk laart het eens te z ijn  m et degenen die voor het behoud van de ge­
w oonterechtelijke organisatie  opkomen.

De M inister-V oorzitter stelt de Raad dienaangaande geru st : a l w a t 
gew oonterechtelijk  is, zal worden geërbiedigd. D it is  trouw ens de opzet 
van het thans onderzochte decreet.

E en raadslid m erkt op dat het vaste college, krachtens artikel 1, 3°,
c) w elisw aar als een perm anent orgaan w órd t erkend, m aar dat aan de 
leden van d it college geen enkele tite l w ord t verleend.

H ij spreekt dan ook de w ens u it een andere benam ing aan te  nemen. 
H et B estuu r betoogt dat aan het woord « schepen » een welom schreven 
B elgisch  begrip  verbonden is en dat het g e v a a r lijk  zou z ijn  d it zo m aar 
voor de gebieden over te nemen. H et w oord « gedeputeerde » zou tot 
v erw a rrin g  m et de leden van de bestendige deputatie, adviserende ve r­
gad erin g Van het gouvernem ent-generaal leiden. Men g e e ft  ook in  over­
w egin g  de benam ing « adjoin t au m aire » over te nemen, zoals e r  een
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m aire » dans les communes françaises. L e term e « ad jo in t » rappelant 
trop  la notion de chef-adjoint antérieurem ent en usage risqu erait de créer 
des confusions et de provoquer des espérances non fondées de la p art 
des titu laires.

E n  conclusion, fau te  de term e plus adéquat, le Conseil adm it le m ain­
tien de celui de « collège perm anent » : ceux qui le composeront, seront 
« m em bres du collège perm anent ».

E n fin , revenant sur les « chefs de section », un m em bre considéra 
qu’en raison des fonctions qui leur sont confiées, du mode de leur nomi­
nation, du régim e disciplinaire qui leur est applicable (vo ir articles 65 
à 69), il ap p araît qu’ils sont des fonctionnaires du centre et non des 
autorités indigènes au sens du décret et il proposa de m odifier l’article 
prem ier en conséquence.

Cet am endem ent fu t  adopté.

T exte  adopté :

« A rticle  1.

» A u  sens du présent décret, il fa u t  entendre :

» 1J p ar « indigènes » : les indigènes du Congo B elge, du Ruanda-U rundi 
» et ceux des territo ires lim itrophes;

» 2° a) par « circonscription » : l ’entité adm inistrative composée d’in- 
» digènes unis p ar des relations coutum ières ou locales ou des inté-
» rêts communs, dont les lim ites territoriales, l’organisation  inté-
» rieure et la compétence sont reconnues ou déterm inées dans les
» form es prévues au présent décret;

» b) par « quartiers » : les subdivisions adm in istratives créées dans 
» un cen tre;

» 3° p ar « organes de la  circonscription » :

» a )  le chef,

» b) le conseil,

» c) le collège perm anent;

» 4° p ar « autorités indigènes » :

» a) le chef,

» b) les m em bres des collèges perm anents.

ARTICLE 2.
U n m em bre f i t  observer que la  rédaction de l’artic le  2 n ’adm et comme 

« circonscriptions légales » que celles qui ont été reconnues ou créées 
par le com m issaire de d istrict ; il rappela qu’en m atière de cession et 
concession de terres, p a r exem ple, on a  m aintes fo is  critiqué le fa i t  que 
l’indem nité pour abandon de terres indigènes soit versée à  la  circonscrip­
tion et non directem ent au clan. Il conclut qu’un groupem ent non reconnu 
n’au ra it donc plus aucun pouvoir.

Ün autre m em bre estim a qu’il fa u t  absolum ent reconnaître au x  clans 
la personnalité civile. L e fa it  que l ’artic le  2 p révoit celle-ci pour les 
circonscriptions ne peut im pliquer que les clans en soient privés. U n
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« college des adjoints au m aire » in de F ran se  gem eenten bestaat. Die 
term  « ad ju n ct » herinnert te  veel aan het vroegere adjunct-hoofd. H ij 
zou v e rw a rrin g  kunnen stichten en b ij de titu larissen  ongegronde ver­
w achtingen kunnen wekken.

T o t besluit, en bij gebreke van een beter passende benam ing, behoudt 
de B aad de term  « va st college » : z ij die ertoe behoren zullen « leden 
van het va st college » zijn .

Ten slotte terugkom end op de « afdelingshoofden » betoogt een raad s­
lid dat u it de hun toevertrouw de taak, u it de w ijze  van benoem ing, u it 
de op hen toepasselijke tuchtregeling (zie de artikelen  65-69) b lijk t  dat 
zij centrum am btenaren zijn  en geen inlandse overheidspersonen in de 
zin  van het decreet en hij stelt voor artikel 1 dienovereenkom stig te 
w ijzigen .

D it am endem ent w ord t goedgekeurd.

Goedgekeurde tek st :

« A rtik e l 1.

» D it decreet versta at :

» 1° onder « inlanders » : de inlanders uit Belgisch-Congo, u it Ruanda- 
» U rundi en u it een aangrenzend grondgebied;

•» 2° a) onder « gebied » : een bestuurseenheid die bestaat uit inlanders 
» verbonden door gew oonterechtelijke o f  p laatselijke betrekkingen
» o f door gem eenschappelijke belangen en w aarvan  de territo ria le
» grenzen, de inw endige organisatie  en de bevoegdheid in de b ij
* dit decreet voorgeschreven vorm en z ijn  erkend ó f  bepaald;

» b) onder « w ijk en  » : de bestuu rlijke  onderverdelingen in de centra 
» op gerich t;

» 3° onder « organen- van h et gebied » ;

» a) het hoofd,

» b) de raad,

» c) het vaste college;

» 4° onder « inlandse overheden » :
» a) h et hoofd,

» b )  de leden van de vaste colleges.

ARTIKEL 2.
4

E en raadslid m erkt op dat, zoals artikel 2 thans is gesteld, als « w et­
telijke gebieden » alleen in aanm erking kom en die w elke de d istricts- 
com m issaries h eeft erkend o f opgericht. H ij h erin nert eraan dat, inzake 
afstand en concessie van gronden bijvoorbeeld, herhaaldelijk  k ritie k  is 
geoefend op het fe it  dat de vergoeding voor afstand van  inlandse gron­
den aan het gebied, en niet rechtstreeks aan de clan w ord t gestort. H ij 
besluit dat een niet erkende groepering geen enkele bevoegdheid m eer 
zou hebben.

Een ander raadslid  is van m ening dat h et vo lstrekt nodig is  de clan 
a ls  rechtspersoon te erkennen. D a t artikel 2 de rechtspersoonlijkheid aan 
de gebieden toekent, m ag n iet im pliceren d a t zij aan de clans ontnomen



—  1198 —

troisièm e m em bre rappela qu’une c ircu la ire  du gouverneur général a  
dénié la  personnalité civ ile  a u x  clans alors que ce sont les seuls groupe­
m ents jouissant, en droit coutum ier, de la  personnalité civile. Il a jou ta  
qu’il n ’est pas disposé à  voter le décret, si cette qualité n ’est pas reconnue.

Répondant à  ces rem arques, un m em bre et l ’A dm in istration  fire n t 
observer que les articles 3 et 4 du p ro jet de décret précisent que les grou­
pem ents sont adm inistrés conform ém ent à la, coutume e t que les groupe­
m ents coutum iers incorporés dans les secteurs conservent leur organisa­
tion coutumière.

L a  ch efferie  est un groupem ent traditionnel, organisé non selon des 
règles form ulées p ar le législateur, m ais suivant la coutume et élevé, 
en appliquant les règles form ulées p ar le décret, au ran g  de circonscrip­
tion adm inistrative. Sa structure, sa vie  interne, les raisons de la cohé­
sion de ses élém ents dem eurent étrangères aux dispositions du décret. 
Ses lim ites sont fixées en tenan t compte des lim ites coutum ières adm i­
ses, ainsi d’a illieurs que pour ses subdivisions ; le décret impose la recon­
naissance et le respect de l ’organisation coutum ière.

L e  secteur est la  circonscription adm in istrative form ée p a r la réunion  
de groupem ents traditionnels organisés sur la base de la coutum e : ainsi 
qu’il est rappelé ci-dessus, les groupem ents incorporés conserveront leur 
organisation coutum ière. Comme dans le décret de 1933, on veut fa ire  
respecter la structure intim e de chacune des cellules coutum ières. 
On consultera utilem ent à cette fin , les excellents com m entaires qui fu ­
rent rédigés p ar feu  M'. M agotte.

E n ce qui concerne spécialem ent la  cession et la  concession des terres, 
il est confirm é que, sau f dans les cas où il est h abilité  p a r  la  coutume, le 
ch ef de la circonscription ne pourra pas prendre seul des engagem ents : 
comme p ar le passé, il aura l’obligation de fa ire  in terven ir directem ent 
lejs notables ou chefs de terre  ou de clan que désigne la  coutum e. L e  
versem ent des indem nités se fe ra  donc nécessairem ent au p ro fit  des 
ayants-droit coutum iers. L a  « personnalité civile » reconnue p a r  le droit 
coutum ier ne pourra donc subir aucune atteinte.

Cette interprétation  fu t  entièrem ent confirm ée p a r le M inistre-Prési­
dent. L ’article  2 est adopté dans sa form e prim itive, sau f en ce qui con­
cerne le deuxièm e alinéa où les term es « Ces circonscriptions » sont 
rem placés p ar « Les circonscriptions... ».

ARTICLES 3 ET 4.
U n m embre f i t  rem arquer que les définitions fig u ra n t aux articles 3 

et 4 sont celles que com portait déjà le décret de 1933. Il s ign ala  que 
certaines autorités de la Colonie ont actuellem ent tendance à  considérer 
le secteur comme une circonscription plus grande, plus im portante et 
supérieure à  la ch efferie .

U n autre m em bre in tervin t dans le même sens et regretta  de constater 
que le nom bre de secteurs augm ente au détrim ent de celui des ch efferies, 
sans réelle nécessité.

E n fin , un m em bre souligna, avec à propos, l ’im portance et l’oppor­
tunité de l ’a rtic le  9 qui stipule que le gouverneur de province arrête  le 
nom bre des circonscriptions.
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w ordt. E en  derde raadslid h erin n ert eraan dat een rondschrijven  van 
de G ouverneur-G eneraal aan de clans rechtspersoonlijkheid h eeft ont­
zegd, te rw ijl  alleen deze, naar het gew oonterecht, rechtspersonen zijn . 
H ij vo egt eraan toe dat h ij n iet bereid is voor h et decreet te stemm en, 
indien deze rechtspersoonlijkheid niet erkend w ordt.

In antw oord op deze beschouwingen, w ord t door een raa a siia  en door 
het B estu u r opgem erkt dat, volgens de artikelen  3 en 4 van h et ontwerp 
van  decreet, de groeperingen overeenkom stig de gew oonten bestuurd  
worden en dat de gew oonterechtelijke groeperingen die b ij de sectoren  
z ijn  in g elijfd , evenwel hun gew oonterechtelijke organisatie behouden.

De hoofdij is een traditionele groepering, die, n iet volgens de door 
de w etgever gestelde regelen, m aar volgens de gewoonte is in gerich t en 
die, m et inachtnem ing van de regelen van het decreet, to t de ran g  van 
bestuursgebied  is verheven. De structuur, het inw endige leven, de rede­
nen tot sam enhang van  haar bestanddelen hebben niets te m aken m et de 
bepalingen van het decreet. De grenzen worden vastgesteld  op grond 
van de gew oonterechtelijke  grenzen, w at trouw ens ook voor de onder­
verdelingen het geval is ; het decreet verp lich t tot erkenning en eerbie­
digin g van de gew oonterechtelijke organisatie.

De sector is een bestuursgebied, gevorm d door de vereniging  van, op 
grond van de gewoonte opgerichte traditionele groeperingen. Zoials er 
hierboven aan herinnerd w ordt, zullen de in g elijfd e  groeperingen hun 
gew oonterechtelijke organisatie behouden. Zoals in h et decreet van  1933 
w il m en de inwendige structuur van iedere gew oonterechtelijke cel doen  
eerbiedigen. In d it verband zal men van de uitstekende com m entaar van 
w ijlen  de H eer M agotte m et vru ch t kennis nemen.

W at in het bijzonder de afstand en de concessie van  gronden b etreft, 
w ord t bevestigd dat het gebiedshoofd, behalve in de gevallen  w aarin  
de gewoonte hem daartoe bevoegd verk laart, niet op eigen hand ve r­
bintenissen kan aangaan. Zoals in het verleden zal h ij verp lich t z ijn  de 
door de gewoonte aangew ezen notabelen, gronden- o f  clanhoofden recht­
streeks te doen tussenkom en. De vergoedingen zullen dus m oeten w or­
den g esto rt ten voordele van hen die volgens de gewoonte rechthebbenden 
zijn . A an  « rechtspersoonlijkheid » die door het gew oonterecht w ord t 
erkend, m ag dus geen afbreuk w orden gedaan.

Deze u itleggin g  w ord t door de M in ister-V oorzitter volledig bevestigd. 
A rtikel 2 w ordt in z ijn  oorspronkelijke vorm  goedgekeurd, behalve in 
het tw eede lid, w aarin  de woorden « Deze gebieden » w orden vervan gen  
door « De gebieden... ».

ARTIKELEN 3 EN 4.
Een raadslid m erkt op dat de begripsbepalingen in de artikelen  3 en 

4 al in het decreet van  1933 voorkomen. H ij w ijs t  erop dat som m ige 
' autoriteiten van de Kolonie thans geneigd z ijn  de sector als een groter, 

b e la n g rijk e r en in ran g  hoger gebied dan de h oofdij te beschouwen.

E en ander raadslid spreekt in dezelfde zin en betreu rt dat, zonder 
w erk elijke  noodzaak, het aantal sectoren ten nadele van het aantal 
hoofdij en g ro ter  w ordt.

Ten slotte onderstreept een raadslid terecht hoe b ela n g rijk  en hoe raad­
zaam  artikel 9 is, luidens hetw elk de provinciegouverneur h et aantal 
gebieden bepaalt.
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C ette disposition qui fig u ra it  déjà  dans le décret précédent n’a  m al­
heureusem ent pas toujours été respectée ni dans sa form e, ni dans son 
esprit. S ’il est vra i que dans l ’organisation antérieure à 1933, il y  avait, 
dans certaines régions, beaucoup trop de circonscriptions, on constate 
au jourd ’hui, qu’en les étendant de m anière excessive, on en réduit exa­
gérém ent le nombre.

On a  pratiqué des regroupem ents à diverses reprises, non pas tou­
jo u rs dans le seul in térêt des adm inistrés, m ais p arfo is pour la facilité  
de l’adm inistration, ce qui suscitait du m alaise, voire du découragem ent 
parm i les chefs, les notables et la population. A  l’unanim ité, le Conseil 
déclare qu’une telle pratique est contraire à l ’esp rit du décret.

Le secteur est une circonscription adm inistrative a rtific ie lle  réunissant 
des groupem ents traditionnels, organisés sur la base de la coutume, m ais 
num ériquem ent et économiquement trop faib les pour se développer h ar­
monieusement. Tout comme dans la ch efferie, il sera  nécessaire de res­
pecter la  structure intim e de chacune des cellules coutum ières que consti­
tuent les groupem ents traditionnels réunis dans le secteur.

Comme il s’a g it  d’une circonscription artificie lle , elle ne pourra être 
constituée sans l’assentim ent des populations intéressées qui se groupe­
ront norm alem ent selon leur origine ou leurs intérêts. L e  but poursuivi 
sera attein t lorsque la nouvelle circonscription sera suffisam m ent im­
portante pour lui perm ettre de progresser dans tous les domaines.

A  l ’unanim ité, le Conseil a  condamné tout regroupem ent qui au ra it 
principalem ent pour but de fac iliter  l’adm inistration européenne ou qui 
au ra it pour résu ltat de constituer des circonscriptions a rtific ie lles  telle­
m ent vastes que cela n u ira it aux relations de confiance qui doivent exis­
ter entre les autorités et les populations.

L es articles 3 e t 4 ont été approuvés sans m odification.

ARTICLE 5. i
L e m ot « section » est rem placé par « quartier » : il en sera de même 

pour tous les autres articles du décret où le m ot « section » é ta it em­
ployé.

ARTICLE 6.
A pprouvé sans m odification.

ARTICLE 7.
C ette nouvelle disposition est apparue indispensable dans de nom breux 

cas : bien qu’elle ne fig u râ t pas dans le décret précédent, de nom breuses 
circonscriptions ont été amenées à  conclure des accords pour assurer, 
p ar exem ple, le fonctionnem ent d’un bac situé à  leur lim ite, pour réali­
ser l’entretien, vo ire la  construction d’une route d’in térêt commun.

A u  cours de l ’exam en, il est apparu qu’il é ta it nécessaire d ’étendre 
pareils accords avec les villes.

L ’artic le  7 a  été approuvé dans la form e suivante :

« P lu sieu rs circonscriptions peuvent s’entendre ou s’associer entre 
» elles ou avec une v ille  ou avec la  Colonie... ».
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D eze bepaling, die reeds in het vorige decreet opgenomen w as, w ordt 
jam m er genoeg n iet a ltijd , noch in de vorm  noch naar de geest, nage­
komen. In  de organisatie  vóór 1933 w aren  er w elisw aar in som m ige 
streken veel te veel gebieden; thans echter stelt men vast dat zij te  zeer 
w orden uitgebreid, m et als gevolg  een overdreven inkrim ping van  hun 
aantal.

i

H erh aaldelijk  z ijn  hergroeperingen to t stand gekom en, n iet a ltijd  in 
het uitsluitend belang van  de bestuurden, m aar soms voor h et gem ak 
van het B estuur, w a t ongerustheid en zelfs  ontm oediging tew eegbracht 
onder de hoofden, de notabelen en de bevolking. E en p arig  v e rk la art de 
R aad d a t deze p ra k tijk  in  s tr ijd  is  m et de geest van h et decreet.

E en sector is een kunstm atig  bestuursgebied, w aarin  w orden b ijeen ­
gebracht traditionele  groeperingen, die op grond van  de gew oonte z ijn  
ingericht, m aar num eriek en econom isch te zw ak z ijn  om zich harm o­
nisch te ontwikkelen. Zoals voor de hoofd ij, m oet de inw endige struc­
tu u r w orden geëerbiedigd van de verscheidene gew oonterechtelijke cellen, 
die de to t een sector verenigde traditionele groeperingen zijn .

A an gezien  h et h ier om een ku n stm atig  gebied gaat, zal h et n iet m ogen 
tot stand kom en zonder instem m ing van de betrokken bevolking, die zich 
norm aal volgens h aa r herkom st o f  h aar belangen zal groeperen. H et 
nagestreefde doel zal b ereikt z ijn  als h et nieuw e gebied b e la n g rijk  genoeg 
is om zich in alle opzichten te kunnen ontwikkelen.

E en p arig  veroordeelt de R aad iedere h ergroeperin g die hoofdzakelijk  
het gem ak van het E uropees B estuur op h et oog h eeft o f  die to t gevolg 
heeft dat kunstm atige gebieden van zodanige om vang to t stand kom en 
dat aldus aan het noodzakelijke vertrouw en tussen bestuu r en bestuur­
den afb reu k w ordt gedaan.

De artikelen  3 en 4 worden goedgekeurd zonder w ijz ig in g .

ARTIKEL 5.
H et woord « afd eling » w ordt vervangen door « w ijk  ». D it geldt 

eveneens voor alle andere artikelen van het decreet, w aarin  het woord 
« afd eling » voortkom t.

ARTIKEL 6.
Goedgekeurd zonder w ijz ig in g .

ARTIKEL 7.
Men is van oordeel dat deze nieuwe bepaling in ta l van gevallen  vol­

strekt noodzakelijk is. A l kw am  zij in het vorige decreet n iet voor, toch 
hebben een groot aantal gebieden overeenkom sten gesloten om de goede 
gang van een veer op de grens van het gebied te verzekeren o f om een 
w eg van gem eenschappelijk belang te onderhouden en zelfs aan te leggen.

In de loop van het onderzoek is het nodig gebleken dat zulke overeen­
kom sten ook m et 'de steden kunnen worden gesloten.

A rtik e l 7 w ord t goedgekeurd in de volgende vorm  :

« Onder..., m ogen verscheidene gebieden zich m et elkaar o f m et een 
» stad, o f m et de Kolonie verstaan  o f verenigen... ».
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ARTICLE 8.
A pprouvé sans changem ent.

Section II. —  D u nombre, de la dénom ination et des lim ites  
des circonscriptions.

ARTICLE 9, 10, 11 ET 12.
Ces articles ont été approuvés sans observation.

Section III. —  D es habitants des circonscriptions.

ARTICLE 13.
A u  su je t du Sme alinéa re la tif  à  l ’établissem ent des non-indigènes dans 

les centres, un m em bre dem anda si l’installation des m issions, en raison 
de leu r caractère perm anent, n’est pas en contradiction avec la  p récarité  
voulue p a r  le texte.

L ’A dm in istration  f i t  observer qu’il fa u t  flaire la  distinction entre 
l’installation de personnes et celle d’œ uvres : cette dernière n’est pas 
mise en cause.

E n  outre, il fa u t  rappeler qu’il ne s ’a g it  pas ici d’une innovation : la  
même disposition ex ista it dans les textes précédents et son application 
n’a donné lieu à  aucune d ifficu lté .

L ’article  13 a été approuvé sans m odification.

ARTICLE 14.
A  été approuvé sans observation.

ARTICLE 15.
Un m em bre s ’est réjoui de ne plus vo ir  fig u re r  dans le décret les 

règles, nom breuses et fo r t  sévères, re latives aux m utations des indi­
gènes. Il est norm al que le gouverneur général puisse réglem enter cette 
question. Il souhaita, —  et le Conseil se rallia  à ce vœu, —  que le régim e 
soit assez semblable, sinon identique dans son esprit, à celui qui est 
appliqué aux non-indigènes.

L ’article  15 a été approuvé sans changem ent.

C H A P IT R E  II.

D es organes des circonscriptions.

Section I. —  Généralités.

ARTICLE 16.
A  été approuvé sans observation.

ARTICLE 17.
U n m embre f i t  rem arquer que dans le p ro jet in itial, ainsi que dans le 

texte rem anié par le Conseil de Gouvernem ent, il é ta it prévu la  dési-
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ARTIKEL 8.

Goedgekeurd zonder w ijzig in g .

A fd e lin g  II. —  Aantal, benaming en grenzen van de gebieden. 

ARTIKELEN 9, 10, 11 EN 12.
Deze artikelen  w orden goedgekeurd, zonder opm erking.

A fd e lin g  III. —  Inwoners van de gebieden.

ARTIKEL 13.
M et betrekkin g to t het derde lid  aangaande de vestig in g  van  niet- 

inlanders in de centra, v r a a g t een raadslid  o f  de v e stig in g  va n  de 
m issies, gelet op hun b lijvend karakter, n iet in s tr ijd  is  m et de m achti­
gin g, to t w ederopzegging toe, die door de tek st w ord t voorgeschreven.

H et B estuu r m erkt op dat men een onderscheid m oet m aken tussen 
de vestig in g  van personen en de vestig in g  van  verenigingen. O ver laatst­
genoem de g a a t h et h ier niet.

E r  m oet bovendien w orden op gew ezen dat zulks n iet nieuw  is. De­
zelfde bepaling kw am  in de vroegere teksten  voor en e r  is  nooit enige 
m oeilijkheid b ij de toepassing gerezen.

A rtik e l 13 w o rd t goedgekeurd, zonder w ijz ig in g .

ARTIKEL 14.
W ordt goedgekeurd, zonder opm erking.

ARTIKEL 15.
E en  raadslid  ste lt m et genoegen v a st dat de ta lr ijk e  en zeer strenge 

regelen op de overgan g  der inlanders n iet m eer in h et decreet z ijn  opge­
nomen. H et is norm aal dat de G ouvem eur-G eneraal d it vra a gstu k  kan 
regelen. H ij dru kt de w ens uit, w aarm ede de B aad  zich  verenigt, dat 
de regelin g  ongeveer g e lijk  zou zijn , o f ze lfs  identiek w a t de geest 
b etreft, m et de regelen die op niet-inlanders van toepassing zijn .

A rtik e l 15 w o rd t goedgekeurd, zonder w ijz ig in g .

H O O F D S T U K  II.

Organen van de gebieden.

A fd e lin g  I. —  A lgem ene bepalingen.

ARTIKEL 16.
W ordt goedgekeurd, zonder opm erking.

ARTIKEL 17.
E en raadslid m erkt op dat het oorspronkelijk  ontwerp, evenals de door 

de G ouvernem entsraad h erw erkte tekst, bepaalde dat, n aast h et hoofd,

i



gnation  facu ltative, à  côté du ch ef, d’un chef-adjoint, dont le rôle éta it 
d’assister le ch ef dans l'exercice de ses fonctions, de le rem placer en cas 
d’absence ou d’empêchement, et même d’exercer les fonctions de ch ef 
au cours de la  période qui s’écoule entre la  disparition du ch ef e t l’in­
vestiture ou la nom ination de son successeur.

L a  m odification intervenue n’ayan t p as été ju stifié e , il considéra que 
l’on a  sans doute estim é que les dispositions prévues au x  a rtic les  19 e t 
20 en cas de vacance du pouvoir perm ettaient de fa ir e  face  au x  néces­
sités m ais il f i t  observer que de telles dispositions existaien t égalem ent 
dans le texte  du Conseil de Gouvernem ent et que néanm oins ce dernier, 
se basant su r l ’expérience, n ’a v a it pas voulu supprim er la  possibilité 
d’avoir des chef-adjoints dans les circonscriptions. I l estim a toutefois 
qu’il n ’a pas été  suffisam m ent tenu com pté, au Conseil de Gouvernem ent, 
de la  création  du collège perm anent dont le rôle e st d’assister le  ch ef 
dans l ’adm inistration journalière. P o u r sa  part, il  adm it que la  présence 
du chef-adj oint n’est plus indispensable, le seul cas de vacance de pou­
vo ir susceptible d’être invoqué, a ya n t fa i t  l’ob jet de dispositions spé­
ciales. L ’A dm in istration  a y a n t développé les mêmes argum ents, le  Con­
seil s ’est rallié  à  ceux-ci.

Cependant, p a r analogie avec les autres dispositions du décret, le  Con­
seil décida de m odifier comme su it le tex te  de l’a rtic le  17 :

« L e  ch ef, les m em bres du conseil e t du collège perm anent sont investis 
» ou nommés conform ém ent au x  dispositions du présent décret. »
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Section II. —  D u  chef.

§ 1. —  Statut.

ARTICLE 18.
U n m em bre souligna l’im portance de cet article  qui trad u it une ten­

dance nouvelle exprim ée dans l ’exposé des m otifs.

On reconnaît que l’action du service te rr ito ria l doit rester prépondé­
ran te  m ais on précise que son intervention devra être plus nuancée et 
adaptée à  chaque situation locale; son action se m an ifestera  davantage 
o posteriori.

L ’adm inistration directe a  toujours été condamnée, m ais il fa u t  recon­
naître qu’elle a  été souvent le fa it  d’agents d’exécution. Il im porte donc 
qu'avec l'entrée en vigu eu r du décret, l'on fasse  ap paraître  une tendance 
nouvelle, sinon la  déception serait grande et un changem ent purem ent 
théorique p o u rra it s ’a vérer dangereux dans ses conséquences.

D ans les ch efferies, dans les secteurs et plus encore dans les centres, 
les m em bres du personnel territo ria l devront restitu er au x  ch efs et à 
leurs conseils, toutes leurs prérogatives, tous leurs m oyens d’action. Ils 
devront provoquer, encourager les in itiatives : ils  cesseront d’être  eux- 
mêmes des agents d’exécution. Ils devront être ju g é s  désorm ais, non 
plus en raison de la production qu’ils auron t fa it  réaliser dans leur zone 
d’action, m ais surtout sur les progrès qu’ils auront fa i t  en reg istrer aux 
organes de la circonscription, sur les responsabilités qui auron t été  p ri-
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een adjuncthoofd kan w orden aangew ezen, m et als opdracht h et hoofd 
in de u itoefening van diens am bt bij te staan, hem, in geval van  a fw e­
zigheid o f  verh indering te vervangen, en zelfs  als hoofd op te  treden 
gedurende de periode tussen de verd w ijn in g  van  h et hoofd en de beves­
tig in g  o f de benoem ing van diens opvolger.

D a ar de aangebrachte w ijz ig in g  niet is  verantw oord geworden, betoogt 
hij dat men o n getw ijfe ld  h eeft geoordeeld dat m et de bepalingen van 
de artikelen  19 en 20 in  geva l van  am btsvacature kon w orden volstaan 
om in de behoeften te voorzien, m aar h ij zegt dat zodanige bepalingen 
eveneens in de tek st van de Gouvernem entsraad voorkw am en en dat 
deze raad, steunend op de ervarin g, de m ogelijkheid om over adjunct- 
hoofden in de gebieden te beschikken, niet had w illen schrappen. H ij 
m eent evenw el dat in de G ouvernem entsraad niet voldoende rekening 
w erd gehouden m et de oprichting van  het vaste college dat ju is t  als 
ta a k  h eeft het hoofd in het dagelijks  bestuur bij te  staan. H ij g e e ft  toe 
dat een adjuncthoofd niet m eer onontbeerlijk is, aangezien in h et enige 
geval van  am btsvacature dat als argum ent kon w orden aangevoerd, voor­
zien w o rd t door bijzondere bepalingen. H et B estuur laat dezelfde a rg u ­
m enten gelden en de Raad slu it zich daarbij aan.

.M et het oog op de overeenstem m ing echter m et de andere bepalingen 
van het decreet, besluit de R aad de tek st van artikel 17 als vo lgt te 
w ijz igen  :

« H et hoofd, de leden van  de R aad en van  h et v a st college w orden 
» bevestigd o f benoemd overeenkom stig de bepalingen van  d it decreet. »

A fd e lin g  II. —  H et hoofd.

g 1. —  S ta tm t.

ARTIKEL 18.
E en  raadslid w ijs t  op het belang van d it artikel, w aarin  een nieuw e 

strekkin g, die in de m em orie van  toelich ting w ord t uiteengezet, to t u itin g  
komt.

W el w ord t erkend dat de gew estd ienst verd er een overw egende invloed 
m oet uitoefenen, m aar tevens w ord t duidelijk  gem aakt dat h ij h et 
nodige oordeelkundig onderscheid m oet aan de dag leggen en reken in g 
houden m et de p laatselijke toestand ; h ij zal vooral a posteriori optreden.

M en h eeft het rechtstreeks bestuur a ltijd  veroordeeld, m aar erkend 
m oet w orden dat h et vaak  de u itvoeringsam btenaren w aren  die op zoda­
nige w ijze  hebben bestuurd. M et de in w erkin gtredin g  van  h et decreet 
dient dus een nieuw e strekking  to t u itin g  te  w orden gebracht, zoniet 
zou de teleurstelling groot z ijn  en een louter theoretische verandering 
zou geva arlijk e  gevolgen kunnen hebben.

lp  de hoofdijen, in de sectoren en m eer nog in de central, zal h et gew est- 
personeel aan de hoofden en aan hun raden al hun prerogatieven, al hun 
actiem iddelen m oeten teruggeven. Z ij zullen het in itia tie f m oeten aan­
w akkeren en aanm oedigen; z ij züllen n iet lan ger uitvoeringsam btenaren 
zijn . Z ij  zullén voortaan m oeten w orden beoordeeld, n iet op grond van 
de in hun am btsgebied bereikte productie, m aar vooral m et inachtnem ing 
van de vorderingen die de gebiedsorganen hebben gem aakt, van  de ver­
antw oordelijkheid  die deze hebben op zich genomen, van  de bevordering
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ses p ar eux, su r l ’évolution politique qu’ils auront suscitée. P lusieurs 
m em bres citèren t les cas de centres extra-coutum iers où, dans les uns, 
il n ’existe plus de ch ef congolais depuis de nom breuses années et où, 
dans les autres, les autorités indigènes qui avaient cependant donné des 
preuves de leurs capacités, de leur savoir-faire, de leu r p restige  ont été 
ram enées au rôle de sim ple comm is. P areilles pratiques ont été unani­
m em ent condam nées p a r  le Conseil.

U n au tre  m em bre re g retta  qu’à  la suite d’interventions d irectes des 
représentants de l’adm inistration, les chefs indigènes a ien t été  m is en 
contradiction avec leurs adm inistrés. U n autre m em bre estim a que l ’on 
p ourrait s ’in sp irer des exem ples de la  politique coloniale fran çaise  et 
anglaise : dans ces colonies, le ch ef n ’est pas fonctionnaire et ne reçoit 
aucun traitem ent, m ais une indem nité pour fra is  de représentation.

U n m em bre souligna que g râ ce  à  l ’innovation in scrite  dans le  nou­
veau décret, le  ch e f pourra désorm ais s’écla irer auprès du collège p er­
m anent lorsque certaines directives le m ettront dans l ’indécision. L e  
M inistre-Président f i t  observer que, comme il v ien t d’être exposé, le 
texte trad u it une tendance nouvelle exprim ée nettem ent dans l ’exposé 
des m otifs  : la tutelle du service territorial, dont l’action restera prépon­
dérante dans l’ évolution des circonscriptions, sera m oins rigide et moins 
uniform e que ju squ ’ici. L ’intervention du service territorial devra être 
nuancée et adaptée à chaque situation locale et son intervention se m ani­
festera  davantage a posteriori. Le rôle de tutelle se confond avec la 
m ission essentielle  du service territo ria l d’assurer la  form ation politique  
des autorités et des populations indigènes a fin  de les am ener progressi­
vem ent à  s’adm inistrer elles-mêmes à  l ’échelon local.

L ’article  18 a été approuvé san s.m odification .
X

ARTICLE 19.
A  été approuvé sans observation.

ARTICLE 20.
A u  su je t du prem ier alinéa, un m embre f i t  observer que s ’il est néces­

saire  de prévoir que le ch ef soit choisi parm i les m em bres du conseil, il 
ne convient pas d’im poser que le ch oix  se fasse  uniquem ent parm i les 
chefs de groupem ents traditionnels incorporés. T rès souvent, les chefs 
mêmes de groupem ent p réfèren t ne pas choisir un des leurs pour d iriger 
le secteur : dans ces cas qui paraissent devoir être fo r t  nom breux, le 
com m issaire de d istrict devrait, en vertu  du deuxièm e alinéa, m otiver 
sa décision et les m otifs qu’il devra fo u rn ir  risqueront souvent de provo­
quer un m alaise, vo ire des discussions dans la  circonscription.

Ce qui im porte surtout, c ’est que le conseil soit consulté e t que les 
m em bres aient l ’occasion d’exprim er librem ent et sincèrem ent leur opi­
nion.

E n  conséquence, il est proposé de m odifier comme su it le p rem ier alinéa 
de l’artic le  20 :

« D ans les secteurs, le ch ef est nom mé p ar le com m issaire de district, 
» le conseil entendu, parm i les m em bres de celui-ci. »

L e  deuxièm e alinéa serait supprim é.
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der politieke ontw ikkeling. V erscheidene raadsleden halen gevallen van 
buitengew oonterechtelijke centra aan, w a a r  soms, sinds ta l van  jaren , 
geen Congolees hoofd m eer is, o f  van andere cen tra  w a a r  inlandse over­
heidspersonen die nochtans bew ijzen  van  hun bevoegdheid, hun handig­
heid en hun p restige  hadden gegeven, to t eenvoudige klerken w erden 
verm inderd. D ergelijke  p rak tijk en  w orden door de K aad eenparig 
veroordeeld.

E en ander raadslid  b etreurt dat de inlandse hoofden, ten gevolge van 
rechtstreekse tussenkom st van  de vertegenw oordigers van  het B estuur, 
in tegenspraak m et hun bestuurden w erden geplaatst. E en ander raad s­
lid vin d t dat men van de F ran se en E ngelse koloniale politiek kan leren : 
in  deze koloniën is h et hoofd geen am btenaar en k r i jg t  h ij geen wedde, 
m aar een vergoeding voor representatiekosten.

E en raadslid  w ijs t  erop dat het hoofd, dank zij een nieuw e bepaling 
in h et nieuw e decreet, voortaan b ij het v a st college voorlichting z^l kun­
nen inw innen w anneer hij tegenover som m ige rich tlijn en  besluiteloos 
staat. D e M inister-V oorzitter m erkt op dat de tekst, zoals zoeven is  u it­
eengezet, een nieuw e strekking, in de m em orie van toelichting duidelijk  
toegelicht, n aar voren brengt : de voogdij van de gew estdienst, w iens  
optreden van overwegend belang in  de evolutie van de gebieden zal 
blijven, zal op m inder strakke en m inder eenvorm ige w ijze, dan tot nog 
toe w orden uitgeoefend. D e gew estdienst zal het nodige oordeelkundig  
onderscheid ajan de dag m oeten leggen en rekening houden m et de plaat­
se lijk e  toestand; h ij  zal vooral a  posteriori optreden. D e voogdij opdracht 
houdt nauw  verband m et de hoofdtaak  van  de gew estdienst, nam elijk  
de politieke vorm ing  der inlandse overheid en bevolking te  bevorderen, 
zodat z ij geleidelijk  het p la a tse lijk  bestuur kunnen te r  hand nemen.

A rtik e l 18 w o rd t goedgekeurd, zonder w ijz ig in g .

ARTIKEL 19.
W ord t goedgekeurd, zonder opm erking.

ARTIKEL 20.
M et b etrekk in g  to t h e t eerste lid , ze g t een raadslid  dat, a l is  h et nodig 

te  bepalen dat h et hoofd u it de raadsleden gekozen w ordt, toch n iet m ag 
w orden opgelegd dat men alleen de hoofden van  de in g e lijfd e  traditio­
nele groeperingen m ag kiezen. Z eer d ik w ijls  verkiezen de groepshoofden 
z e lf  n iet een va.n hen voor de leid in g van de sector aan te  stellen. In  deze 
gevallen, die w a a rsch ijn lijk  zeer va a k  zullen voorkom en, zou de d istricts­
com m issaris, krachtens het tw eede lid z ijn  beslissing m oeten m otiveren 
en de redenen die h ij zal m oeten aan voeren, zullen v a a k  m alaise, ja ze lfs  
g e tw is t in  h et gebied verw ekken.

V o o ral va n  belang is dat de raad  w ord t geraadpleegd en dat de leden 
gelegenheid hebben om hun m ening v r ij  en oprecht te  uiten.

D ientengevolge w o rd t voorgesteld h et eerste lid  van  artik el 20 te  w ij­
zigen  a ls  vo lg t :

« In  de sectoren w ord t h et hoofd door de districtscom m issaris benoemd 
» onder de raadsleden, de raad  gehoord. »

H et tw eede lid  zou w egvallen.



C ette proposition fu t  appuyée par un autre m embre et par le M inistre- 
P résiden t; elle a été adoptée p ar le Conseil.

L e même m em bre f i t  égalem ent rem arquer que le 4 me alinéa stipule que 
dans les secteurs et dans les centres, il sera  tenu compte de la préférence 
des habitants pour la  nom ination du chef.

E n  ce qui concerne particulièrem ent les centres, il cro it qu’il fau t, 
comme on l ’a suggéré récem m ent pour les ville^  que les habitants puissent 
exprim er leur préférence p ar la  voie d’une consultation large et sincère, 
valable pour tous les m em bres du conseil.

Il est persuadé que cette consultation est possible dans la  plupart, 
sinon dans tous les centres existan t à l ’heure'actuelle.

Il in sista  pour que des expériences soient tentées sans délai.

Il fa u t  en tou t cas abandonner la  désignation des ch efs de centre sans 
consultation large et sincère de la population.

L e  M inistre-Président m arqua son accord su r ce point : il, fa u t  aban­
donner la  désignation d’o ffice  des chefs de centre et il im porte d’orga­
niser une la rg e  consultation perm ettant de ten ir com pte des préférences 
des habitants.

E n fin , en ce qui concerne les alinéas 5, 6 et 7, il a  été précisé que s i on 
peut renoncer provisoirem ent à  nom mer un chef —  e t on v isa it  spécia­
lem ent le cas du ch ef du centre —  le com m issaire de d istric t a  l’obligation 
de désigner, parm i les m em bres du conseil, celui qui exercera  les attribu ­
tions adm in istratives confiées au chef. A in si, il sera  désorm ais im pos­
sible de placer, fût-ce m êm e provisoirem ent, un agen t européen à  la  tête 
d’un centre.

L ’artic le  20 a  été approuvé avec la  m odification  indiquée ci-dessus. E n  
outre, vu  la  suppression du 2me alinéa, il  y  a  lieu, au pénultièm e alinéa, 
de rem placer le m ot « quatre » p a r  « tro is  ».

T e x te  adopté.

« A rtic le  20.

» D ans les secteurs, le c h e f est nommé par le com m issaire de district, 
» le  conseil entendu, parm i les m em bres de celui-ci.

» D ans les centres, le ch e f est nommé p ar le com m issaire de d istrict, le 
» conseil entendu, parm i les m em bres du conseil.

» P o u r  la  nom ination du chef, il  est, dans les secteurs e t  dans les cen- 
» tres, tenu compte, dans la  m esure du possible, des préférences des habi- 
» tante.

» L e  com m issairè de d istrict, le  conseil entendu, peut décider que provi- 
» soirem ent il ne sera  pas nom mé de ch e f de secteur ou de centre.

» T outefois, sau f décision contraire du gouverneur de province, un sec- 
» teur ou un centre ne peut rester sans ch e f titu laire  pendant plus de six  
» mois.

» D urant une vacance de pouvoir, pour quelque cause que ce soit, le 
» com m issaire d istrict désigne parm i les m em bres du conseil, en se con-
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D it voorstel w ord t gesteund door een ander raadslid  en door de M inis- 
ter-V oorzitter : het w ord t door de R aad goedgekeurd.

H etzelfde raadslid m erkt eveneens op dat, volgens het vierde lid, in de 
sectoren en in de centra bij de benoem ing van  het hoofd m et de voorkeur 
van de inwoners zal worden rekening gehouden.

W at bijzonder de centra b etreft, m eent h ij dat, zoals onlangs voor de 
steden is aanbevolen, de inwoners hun voorkeur m oeten kunnen uiten door 
m iddel van  een ruim e en oprechte raadpleging, ten aanzien van alle leden 
van de Raad.

H ij is  ervan overtuigd dat zulke raadpleging in de m eeste, zoniet in alle 
thans bestaande centra, m ogelijk  is.

H ij dringt erop'aan dat proefnem ingen onverw ijld  ter hand worden geno­
men.

Men m ag in elk geval de centrumhoofden niet langer aanwijzen, zonder 
een ruime en oprechte, raadpleging van de bevolking.

De M inister-V oorzitter b etu igt z ijn  instem m ing op d it punt : men m oet 
afzien  van  de aan w ijzin g  van  am btsw ege van  de centrum hoofden en men 
m oet een ruim e raadpleging inrichten, zodat h et m ogelijk  is m et de voor­
keur van  de bevolking rekening te  houden.

Ten slotte, m et betrekkin g to t h et v ijfd e , zesde en zevende lid, w ordt 
duidelijk gem aakt dat, al kan men voorlopig n iet a fzien  van  h et benoemen 
van een hoofd —  en h ierb ij had men b ijzon d er h et centrum hoöfd op h et 
oog —  de districtscom m issaris verp licht is degene die de aan h et hoofd 
toevertrouw de ta a k  zal vervullen u it de raadsleden te  kiezen. A ldus zal h et 
voortaan onm ogelijk zijn  een Europees am btenaar, zelfs  voorlopig, aan h et 
hoofd van  een centrum  te plaatsen.

A rtik e l 29 w ordt goegekeurd, m et de hierboven aangegeven w ijziging. 
Bovendien m oet men, ten gevolge van  de schrapping van  h et tw eede lid, 
h et woord « v ier » vervangen door « drie » in h et voorlaatste lid.

Goedgekeurde tekst :

» A rtikel 20.

» In de sectoren w ord t h et hoofd door de districtscom m issaris benoem d 
» onder de raadsleden, de raad gehoord.

» In de centra w ord t het hoofd benoem d door de districtscom m issaris, 
» de raad gehoord, u it de raadsleden.

» In de sectoren* en de centra w ord t b ij de benoem ing van het hoofd 
» zoveel m ogelijk  de voorkeur va n  de inw oners in acht genomen.

» D e districtscom m issaris, de raad gehoord, kan beslissen dat voorlopig 
» geen sector- of centrum hoofd zal w orden benoemd.

» Behoudens strijd ige  beslissing van  de provinciegouverneur, m ag een 
» sector of een centrum  even w el n iet m eer dan zes m aanden zonder hoofd- 
» titu laris b lijven.

» T ijdens een am btsvacature, om w elk e  reden dan ook, w ijs t de dis- 
» trictscom m issaris, overeenkom stig de regelen  bepaald in  de eerste drie
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» form ant aux règles' prévues aux trois prem iers alinéas du présent arti- 
» cle, celui qui 'exerce les attributions adm inistratives confiées au chef 
» par le présent décret.

» L e  com m issaire de d istrict peut éventuellem ent m odifier cette dési- 
» gnation. »

ARTICLE 21.
Un m embre constata que le ch ef ne peut être investi ou nomme qu’après 

avoir prêté serm ent : il demande si l ’intéressé se rend réellem ent compte 
de la portée de cet engagem ent solennel. Il lui fu t  répondu affirm ativem en t: 
la coutum e de prestation de serm ent é ta it fo rt répandue parm i les popula­
tions indigènes, longtem ps avan t notre occupation.

L ’article 21 a  été approuvé sans m odification.

• 1 ARTICLE 22.
V

L e deuxièm e alinéa qui fix e  la durée des fonctions du ch ef de secteur ou 
du ch ef de centre souleva certaines craintes chez plusieurs m em bres du 
Conseil. L es chefs doivent pouvoir exercer leur activ ité  avec confiance et 
pour cela, il ne fa u t pas qu’ils aient l ’im pression d’occuper une fonction 
apparem m ent trop instable, sans espoir réel d’un renouvellem ent de leur 
m andat.

Un autre membre, se référan t à l’exposé des m otifs qui a fourni la ju s ­
tification  des nouvelles dispositions, m arqua son accord en ce qui concerne 
les centres extra-coutum iers. M ais, au su jet des secteurs, il croit, à  moins 
qu’il ne s’agisse  de chefs choisis parm i les ch efs de groupem ents coutu­
m iers, que les candidats chefs se feron t plus rares s ’ils doivent craindre de 
n’être m aintenus dans la fonction que pendant cinq ans. Dans Fesprit des 
indigènes, la  notion de ch ef im plique généralem ent la  continuité des fonc­
tions.

D ’au tre  part, il fa u t craindre d’éventuelles m anœ uvres de certaines fra c ­
tions qui risqueraient de saper l ’autorité et Faction du ch ef, dès son inves­
titure, en vue de préparer la  passation du pouvoir à  leur p rofit.

A ussi, est-il proposé de m odifier comme suit le 2™e alinéa de l ’article  22 :

« L a  durée des fonctions du ch ef de secteur est de d ix  ans et celle du 
■» ch e f de centre est de cinq ans. L e  term e peut être renouvelé. »

L ’article 22 ainsi m odifié a  été approuvé.

ARTICLE 23.
A  été approuvé sans observation.

ARTICLE 24.
U n m em bre insista sur le  caractère de gravité  des peines qui peuvent 

être infligées a u x  chefs. Considérant q u ’il  fau t év iter  q u e lle s  puissent 
être prononcées dans un m ouvem ent d’hum eur, il proposa d ’adopter le 
texte  présenté p ar le  gouverneur général et qui prévoit que ces peines 
seront infligées p ar le  com m issaire de district.

L e  Conseil m arqua son accord.



» alineas va n  dit artikel, u it de raadsleden degene aan die de bestuurs- 
» bevoegdheid, bij dit decreet aan h et hoofd toevertrouw d, uitoefent.

» D e districtscom m issaris kan, in voorkom end geval, deze aanw ijzing 
» w ijzigen . »
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ARTIKEL 21.
Een raadslid stelt vast dat h et hoofd n iet kan w orden bevestigd of be­

noemd dan na de eed te  hebben afgelegd; h ij vra a gt zich  a f of de  betrok­
kene zich  w a a rlijk  rekenschap g eeft van  de draagw ijd te van  die plechtige 
verbintenis. Daarop w ordt hem  bevestigend geantwoord. D e gewoonte van 
de eedaflegging w as onder de inlandse bevolking zeer verspreid, lang vóór 
onze bezetting.

A rtik e l 21 w ordt goedgekeurd zonder w ijziging.

ARTIKEL 22.
Tegen h et tw eede lid, dat de duur van  het am bt van  h et sectorhoofd en 

van het centrum hoofd bepaalt, hebben verscheidene leden enige beden­
kingen. D e hoofden m oeten hun taak  m et vertrou w en kunnen uitoefenen 
en daarvoor m ogen zij n iet de indruk hebben dat zij een b lijkb aar onvaste 
betrekking bekleden, zonder w e rk e lijk e  hoop op een vernieu w in g van  hun 
m andaat.

O nder verw ijz in g  naar de m em orie van  toelichting d ie de n ieu w e bepa­
lingen heeft verantw oordt, betuigt een ander raadslid z ijn  instem m ing 
w at de buitengew oonterechtelijke centra betreft. M et betrekkin g  tot de 
sectoren echter, vreest h ij, tenzij h et gaat om hoofden gekozen u it de 
hoofden van  gew oonterechtelijke groeperingen, dat e r  m inder kandidaat- 
hoofden zullen opkomen als zij te  vrezen hebben dat zij m aar gedurende 
v i j f  jaren  in hun am bt zullen  gehandhaafd worden. B ij de inlanders im ­
pliceert het begrip hoofd doorgaans am btscontinuïteit.

A nderzijds zijn  van w ege som m ige fracties eventuele manoeuvres te 
duchten die het gezag en h et optreden van  het hoofd, aanstonds na diens 
bevestiging, zouden kunnen onderm ijnen om aldus de m achtsovergang 
te hunnen behoeve voor te bereiden.

D erhalve w ordt voorgesteld h et tw eede lid  van artikel 22 te w ijzigen  
als vo lgt :

« De duur van h et am bt va n  h et sectorhoofd bedraagt tien jaren  en 
» deze van  het centrum hoofd v i j f  jaren. D e term ijn  kan hernieuw d w or- 
» den. »

A rtik e l 22, aldus gew ijzigd , w ord t goedgekeurd.

ARTIKEL 23.
W ordt goedgekeurd, zonder opm erking.

ARTIKEL 24.
Een raadslid w ijs t  op de zw aarte  van  de straffen  die de hoofden opge­

legd kunnen worden. H ij o verw eegt dat m en m oet verm ijden  dat zij in 
een kw ade bui kunnen w orden uitgesproken en stelt voor de tekst van  
de gouvem eur-generaal aan te  nem en, volgens w elk e  de districtscom ­
m issaris de  straffen  oplegt.

D e R aad betu igt h ierm ede zijn  instem m ing.
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L es deuxièm e et troisièm e alinéas sont donc m odifiés comm e suit :

« L es peines disciplinaires prévues sub 1°, 2°, 3° et 4° sont prononcées 
» par le  com m issaire de district, sur proposition de l ’adm inistrateur de 
» territoire, sub 5°, par le  gouverneur de province, sur proposition du 
» com m issaire de district, 1

» E lles sont susceptibles de recours pour le  1°, 2°, 3° et 4° auprès du 
» gouverneur de province, pour le  5°, auprès du gouverneur général. Ces 
» autorités décident en dernier ressort. »

L ’article  24 ainsi m odifié a été approuvé.

ARTICLE 25.
Il est rappelé, au  su jet des peines prévues par cet article, que la  révo­

cation n e peut in terven ir que lorsqu’il y  a  eu  condam nation préalable à 
une peine de plus de deu x m ois de servitude pénale.

L ’artic le  25 est approuvé sans m odification.

ARTICLES 26 ET 27.
Ces articles ont été approuvés sans observation.

§ 2. —  D es attributions du  chef.

ARTICLE 28.
Un m em bre souligna que l ’article  28 apparaît com m e un des plus im ­

portants et des plus délicats du décret à l ’exam en.

Il est incontestable ' que les fonctions de ch ef sont actuellem ent absor­
bantes èt que les titu laires doivent pouvoir déléguer une p artie  de leurs 
pouvoirs et attributions. Dans les chefferies, le  cas peut être p révu  par 
la coutum e; il n ’en est pas toujours ainsi et en  tout cas, il n ’en est plus 
de m êm e dans les secteurs et les centres.

H suggéra —  et le  Conseil partagea cette m anière de voir —  que pareil­
les délégations n e puissent se fa ire  qu’après consultation du conseil de la 
circonscription indigène sur la nature des pouvoirs à déléguer et sur les 
aptitudes des personnes à q ui ils seront délégués.

D ’autre part, le  retrait de la  délégation sera réalisé sous les m êm es con­
ditions que l ’octroi de la  délégation elle-m êm e et, à l ’occasion de la  pre­
m ière réunion du collège perm anent, celui-ci en sera avisé.

L e  3me alinéa a été  m odifié com m e suit : « Il peut, le conseil entendu  et, 
» sous réserve... ».

L ’article  28 a  été approuvé.

ARTICLE 29.
A  été approuvé sans observation.

ARTICLE 30.
U n m em bre signala que les dispositions contenues dans cet article sont 

celles qui le  heurtent le  plus : elles im pliquent, en effet, pour le  chef 
m andataire l ’obligation d’accom plir certaines tâches telles que la  percep-



— 1213 —
H et tw eede en derde lid  w orden dus gew ijz ig d  als vo lg t :

« D e tuchtstraffen  onder 1°, 2°, 3° en 4° w orden uitgesproken door de 
» districtscom m issaris op voorstel van  de gew estbeheerder, d ie  onder 5" 
> door de provinciegouverneur op voorstel van  de districtscom m issaris.

» Tegen  d e 's tra ffe n  staat beroep open, voor 1", 2°, 3° en 4° bij de pro- 
» vinciegouverneur, voor 5° bij de “ gouverneur-generaal.

» D eze overheden beslissen in  laatste  aanleg. »

A rtik e l 24, aldus g ew ijz igd  w ord t goedgekeurd.

ARTIK EL  25.
M et betrekkin g tot de straffen  gesteld  bij d it artikel w ord t eraan herin­

nerd dat het hoofd eerst dan kan. w orden a f  gezet nadat h ij tot m eer dan 
tw ee m aanden strafdienst is veroordeeld.

A rtik e l 25 w o rd t goedgekeurd zonder w ijzigin g.

ARTIKELEN 26 EN. 27.
D eze artikelen  w orden goedgekeurd zonder opm erking.

§ 2. —  B evoegdheid, v a n  h e t  hoofd.

ARTIKEL 28.
Een raadslid onderstreept dat artikel 28 een van  de belangrijkste en 

m eest delicate artikelen  van  h et thans onderzochte decreet is.

H et is onbetw istbaar dat het hoofd door zijn  am bt in beslag genom en 
w ordt en dat hij een deel va n  zijn  m acht en bevoegdheid m oet kunnen 
overdragen. In de hoofdij en w ord t het geval w ellich t door de gewoonte 
geregeld; m aar dit is n iet a ltijd  zo en in e lk  geval doet zulks zich niet 
voor in de sectoren en de centra.

Hij stelt voor —  en de Raad is h et daarm ee eens —  dat zulke overdracht 
m aar kan geschieden nadat het advies van  de raad van  het inlands gebied 
is ihgew onnen over de aard van  de over te  dragen bevoegdheid en over 
de geschiktheid van  de personen aan w ie  deze zal w orden overgedragen.

A nderzijds zal de overdracht m aar kunnen w orden ingetrokken onder 
dezelfde voorw aarden als die w aaronder zij verleend w erd  en het vaste 
college zal bij de eerstkom ende vergaderin g daarvan in  kennis w orden 
gesteld.

H et derde lid  w ord t g ew ijz igd  als vo lgt : « H ij kan, de raad gehoord, 
en behoudens... >.

A rtik e l 28 w o rd t goedgekeurd.

ARTIKEL 29.
W ordt goedgekeurd zonder opm erking.

ARTIKEL 30.
E en raadslid w ijs t  erop dat de bepalingen van  dit artikel hem  h et m eest 

aanstoot geven. Z ij behelzen iihm ers voor h et gem andateerd hoofd de uit-
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tion des impôts, les réquisitions civ iles et m ilitaires, la  leyép du contin­
gent de m ilice, etc.

I l craint que, dans le  régim e actuel, les  m êm es dispositions n’aient don­
né lieu  à critique. S ’i l  adm et que, dans l ’avenir, le  ch ef devienne le  vrai 
représentant de l ’autorité supérieure, il  considère que les dispositions en 
cause sont, à ce  stade de l ’évolution , politique du Congo, de nature à 
ébranler son autorité. '

P lusieurs m em bres, et notam m ent le  M inistre-Président, ont déclaré ne 
pas partager ces craintes d ’autant m oins que le  ch ef pourra désormais 
se décharger de certaines missions grâce à son nouveau pouvoir de délé­
gation. On ne conçoit d’a illeurs pas que le  ch ef n ’a it à rem plir aucune 
obligation non-coutum ière.

A  la  dem ande d’un m em bre, le  M inistre-Président précisa que ie lit- 
tera  h  v ise  toutes les personnes, quelle  que soit leu r appartenance raciale, 
qui com prom ettraient, soit leur sécurité ou la  sécurité .d’autrui, soit la 
tranquillité  des habitants : tel serait, p ar exem ple, le  cas d’un chauffeur 
ivre.

L ’artic le  30 a été approuvé sans m odification.

ARTICLE 31.
S u r proposition d’un m em bre, qui considère qu ’il y  a lieu  de préciser 

le  délai à  l ’expiration  duquel le  com m issaire de district doit fa ire  con­
naître sa décision, i l  a été a jouté un troisièm e alinéa comm e suit :

« S i dans les 30 jours à dater de la  notification de la  suspension prise 
» par l ’adm inistrateur de territoire, le  com m issaire de district ne s’est 
» pas prononcé, les règlem ents deviennent exécutoires. »

L ’article  31 ainsi m odifié a été approuvé.

ARTICLE 32.
G ette disposition, qui s’inspire d’ailleurs de celles du m êm e ordre que 

com portait le  décret de 1933, est particulièrem ent grave et son application 
doit être exceptionnelle.

Lorsque des raisons d’h ygiène seront invoquées, l ’autorité compétente, 
c’est-à-dire le  représentant q u a lifié  du service m édical, devra nécessaire­
m ent être  consulté.

Lorsqu’il s’agira de l ’intérêt de la  com m unauté, l ’avis du conseil sera 
déterm inant : le  chef ne pourra om ettre de recu eillir  préalablem ent les 
avis ,des services intéressés.

Il est à rem arquer que les décisions du chef, prises dans ce domaine, 
devront recevoir l ’approbation du com m issaire de district.

L orsqu’en cas de refus du chef ou du conseil, le  com m issaire de district 
prendra d ’office une décision m otivée, un recours sera ouvert auprès du 
gouverneur de province.

L’article 32 a été approuvé sans modification.
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voering van som m ige taken, zoals de inning van belastingen, burgerlijke 
en m ilitaire opvorderingen, lich tin g  van  het contingent der m ilitie, enz.

Hij vreest dat, onder de huidige regeling, dezelfde bepalingen tot k r i­
tiek  aanleiding hebben gegeven. A l neem t hij aan dat het hoofd in de 
toekom st de w are  vertegenw oordiger van  het hogere gezag w ordt, toch 
is hij van oordeel dat de besproken bepalingen, in d it stadium  van  de 

>  politieke ontw ikkeling van  Congo, diens gezag alsnog kunnen onderm ij- 
nen.

V erscheidene leden en nam elijk  de M inister-V oorzitter verk laren  deze 
vrees niet te delen, tem eer daar het hoofd, dank zij de m ogelijkheid van 
overdracht, zich van  somm ige opdrachten zal kunnen vrijm aken. H et is 
trouw ens niet denkbaar dat het hoofd geen enkele niet-gew oonterechte- 
lijk e  verplichting zou hebben te vervullen.

Op verzoek van  een raadslid verk laart de M inister-Voorzitter dat m et 
littera  h bedoeld w orden alle personen, van  w elk  ras ook, die hun eigen 
veiligheid  of de veiligh eid  van  anderen in gevaar zouden brengen of de 
AiSt van de inw oners zouden storen, bijvoorbeeld  een dronken autobe­
stuurder.

A rtik e l 30 w ordt goedgekeurd zonder w ijziging.

ARTIKEL 31.
Op voorstel van een raadslid, die oordeelt dat het nodig is de term ijn  

te bepalen, na afloop w aarvan  de districtscom m issaris zijn  beslissing m oet 
ter kennis brengen, w ordt een derde lid  toegevoegd, luidend als vo lg t :

« Indien de districtscom m issaris binnen de dertig  dagen, na kennisgeving 
» van  de opschorting w aartoe de gew estbeheerder h eeft besloten, geen 
» beslissing heeft genomen, w orden de verordeningen uitvoerbaar. »

A rtik e l 31, aldus gew ijzigd, w ord t goedgekeurd.

ARTIKEL 32.
D eze bepaling, die trouw ens een voorbeeld neem t aan gelijksoortige 

bepalingen van  h et decreet van  1933, is bijzonder ernstig en zij m oet 
slechts b ij uitzondering w orden toegepast.

W anneer redenen van  h ygiëne w orden ingeroepen, zal het advies van 
de bevoegde overheid, d it w il zeggen van  de bev oeg de  vertegenw oordiger 
van  de m edische dienst, m oeten w orden ingewonnen.

W anneer het belang van de gem eenschap daarbij betrokken is, zal het 
advies van  de Raad bepalend zijn.* H et hoofd zal niet m ogen nalaten voor­
a f  de adviezen van  de betrokken diensten in te  winnen.

O p te  m erken is dat de desbetreffende beslissingen van  h et hoofd door 
de districtscom m issaris m oeten w orden goedgekeurd.

W anneer de districtscom m issaris, in  geva l van  w eigerin g  van  h et hoofd 
o f  van  de raad, am btshalve een m et redenen om klede beslissing zal ne­
men, staat beroep bij de provinciegouverneur open.

A rtik e l 32 w ordt goedgekeurd zonder w ijziging.
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ARTICLE 33.

A  été approuvé sam  observation.

Section ÏIL —  D u  C on seil.

§ 1 , —  D e s m em b res d u  C o n seil.

ARTICLE 34.
A  été approuvé sam  observation.

ARTICLE 35.
/ .

L ’Adm inistration f it  d’abord observer que le  3™ alinéa doit ê tre  rectifié 
com m e suit : « en vertu  de l ’artic le  37, 1°, a )  » au lieu  de « article  37, 2° ».

U n m em bre rem arqua que le  prem ier alinéa attribue au com m issaire 
de d istrict une responsabilité com idérable : c ’est lu i qui doit v e ille r  à 
une représentation équitable au sein des conseils. D ans les chefferies ét 
les secteurs, lès m em bres de droit seront souvent les plus nom breux, tout 
au moins, pendant une certaine période.

E t pourtant, il  a  été constaté, d am  le  Bas-Congo notam m ent, qu’il n ’y  
a généralem ent, n i chefs de groupem ents coutum iers, n i notables désignés 
expressém ent par la  coutum e. Dès lors^ c ’est le  com m issaire de district 
qui devra nom m er les conseillers d’après une liste  établie par le  ch ef, en  
ten a n t com p te des p référe n ces  des habitants (art. 37). C ’est l ’application 
de ces term es « en  ten a n t com pte d es p référe n ces d es habitants  » qui con­
ditionnera très souvent le  succès ou l ’échec dans la  circonscription indi­
gène intéressée.

On sem blé avoir peur de s’orienter résolum ent vers le  systèm e électoral 
parce que celui-ci paraît im pliquer pour d ’aucuns, une notion de « m a­
nœ uvres politiques » selon nos conceptions européennes. E t cependant, 
de l ’avis de ce m em bre, on n ’échappera pas à ces élections si on veu t que 
les indigènes soient réellem ent satisfaits des réform es que l ’on désire in­
troduire. M ais bien plus, l ’élection sous diverses form es n’est pas ignorée 
de certaines populations.

Ce qui heurte dans le  projet, c’est que pour les m em bres nommés, le 
com m issaire de district choisit. Il choisit parm i les candidats présentés, 
sans que l ’on indique com m ent aura lieu  cette présentation. On ne dit pas 
non plus com bien de candidats lu i seront présentés pour chaque poste 
vacant.

L e dernier alinéa de l ’article 37, ajoute-t-on, donne pouvoir au gouver­
neur général et m êm e a u x  gouverneurs de province de régler ces consul­
tations ; le  m em bre signale qu ’après avoir longtem ps hésité, il est disposé 
à fa ire  confiance au x  autorités locales, à condition de préciser que, dans 
tous les cas, une consultation large et sincère de la  population sera orga­
nisée.

L ’article  35 a été approuvé sans m odification.

ARTICLE 36.
A été approuvé sans observation.



— 1217 —
ARTIKEL 33

W ordt goedgekeurd zonder opm erking.

A fd elin g  III. —  D e  raad. 

§ 1. —  L e d e n  v a n  d e raad.

ARTIKEL 34.
/

W ordt goedgekeurd zonder opm erking.

ARTIKEL 35.
H et B estuur m erkt op dat h et derde lid  m oet w orden verbeterd  als 

vo lgt : « krachtens artikel 37, 1°, a )  » in plaats van  « artikel 37, 2° ».

Een raadslid m erkt op dat het eerste lid  aan de districtscom m issaris 
een grote verantw oordelijkheid  oplegt : h ij m oet nam elijk  zorg dragen 
voor een 'b illijke vertegenw oordiging in de raden. In de hoofdijen en  de 
sectoren zullen  de leden van  rechtsw ege d ik w ijls  het ta lrijk st zijn, althans 
gedurende een zekere periode.

En riochtans h eeft men, m et nam e in Neder-Congo, vastgesteld  dat er 
doorgaans geen hoofden van  gew oonterechtelijke groeperingen zijn  of 
geen notabelen die u itd ru kk elijk  door de gew oonte w orden aangew ezen. 
D e districtscom m issaris zal derh alve de raadsleden m oeten benoem en op 
een lijst, opgem aakt door h et hoofd  m e t in a ch tn em in g  va n  de vo orkeu r  
d er in w on ers  (art. 37). V an  de toepassing van  het voorschrift « m e t in ­
ach tn em in g  va n  de v o orkeu r d er  in w oners » za l zeer d ik w ijls  afhangen 
of het betrokken inlandse gebied al dan niet zal slagen.

M en schijnt bevreesd te zijn  kordaat de verk iezin gsw eg op te gaan, 
omdat daarbij voor sommigen, politieke m anœ uvres volgens onze Euro­
pese opvattingen schijnen betrokken te zijn. En toch zal m en het, volgens 
dit raadslid, niet zonder verkiezingen kunnen stellen als m en w il dat de 
inw oners w e rk e lijk  tevreden zijn  over de hervorrtiingen die m en w enst 
in te voeren. M eer nog, de verk iezin g  w as, onder verschillende vorm en, 
niet onbekend bij som m ige volksstam m en.

W at in het ontw erp aanstoot geeft is dat, w at de benoem de leden be­
treft, de districtscom m issaris de k eu s doet. Hij kiest u it de voorgedragen 
kandidaten, zonder dat w ordt aangegeven hoe deze voordracht zal ge­
schieden. Evenm in w ord t bepaald hoeveel kandidaten voor elke open­
staande post zullen w orden voorgedragen.

M en voegt hieraan toe dat het laatste lid  van artikel 37 aan de gou- 
verneur-generaal en zelfs aan de provinciegouverneurs de bevoegdheid 
geeft om deze raadplegingen te  regelen. H et raadslid zegt dat h ij, na 
lange aarzelingen, bereid is zich  op de p laatselijke overheden te verla­
ten, m its w ordt gezegd dat in  alle gevallen  een ruim e en oprechte raad­
pleging van  de bevolking zal w orden ingericht.

A rtik e l 35 w ordt goedgekeurd zonder w ijziging.

ARTIKEL, 36.
W ordt goedgekeurd zonder opm erkingen.
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ARTICLE 37.

A u  sujet du  dernier alinéa de cet article, il a  été précisé que parm i les 
associations indigènes, il  convient de com prendre les associations indigè­
nes coutumières.

L ’article  37 a été approuvé sans m odification.

ARTICLE 38.
U n m em bre s’étonna que l ’on puisse être m em bre de droit d’un conseil 

à 18 ans alors qu ’une certaine expérience s’impose. Considérant que c’est 
dans le  but de parfaire son éducation politique que le  jeune chef doit 
fa ire  partie du conseil, il est estim é que la  lim ite d ’âge prévue est équi­
table.

L ’article  38 est approuvé sans m odification.

ARTICLE 39.
U n m em bre f i t  observer que le  2° p ara ît trop restrictif, notam m ent pour 

les régions soumise? au régim e du m atriarcat avec résidence patrilocale. 
L ’am endem ent suivant a  été proposé par l ’Adm inistration :

« 2° être originaire de la  circonscription ou y  résider régulièrem ent soit 
» conform ém ent à la  coutum e, soit d ’une façon ininterrom pue depuis cinq 
» ans au moins ».

L ’article  39 ainsi m odifié a été approuvé.

ARTICLES 40, 41 ET 42.
Ces articles ont été approuvés sans observation.

§ 2. —  Des réunions et des délibérations du conseil.
ARTICLE 43.

A u  sujet du 2me alinéa, un m em bre rappela que si la  direction des ter­
ritoires est confiée à un adm inistrateur de territoire, celui-ci est secondé, 
et en fa it souvent rem placé, notam m ent à l ’occasion de tournées à l ’inté­
rieur, par un adm inistrateur assistant principal. A ussi est-il nécessaire de 
prévoir que celui-ci pourra convoquer le  conseil. A  la  suite de cette pro­
position, le  2™e alinéa de l ’article 43 fu t m odifié comm e suit :

« Il est convoqué obligatoirem ent sur la  dem ande d ’au moins un tiers 
» de ses m em bres, de l ’adm inistrateur de territoire ou de son assistant ou 
» des autorités territoriales dont ces derniers relèvent. »

L ’article 43 ainsi com plété a  été approuvé.

ARTICLE 44.
C et article  a été  approuvé sans m odification.

ARTICLE 45.
S u r proposition de l ’Adm inistration, et par analogie à une décision sem­

blable adoptée à propos du statut des villes, le  term e « partage » figurant 
au troisièm e alinéa a  été rem placé par « parité ».

L’article 45 ainsi modifié a été approuvé.
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ARTIKEL 37.

M et betrekkin g tot h et laatste  lid  van  d it artikel w ord t gezegd dat 
onder de inlandse verenigingen de gewoonterechtelijke  inlandse vereni­
gingen m oeten w orden begrepen.

A rtik e l 37 w ordt goedgekeurd zonder w ijziging.

ARTIKEL 38.
Een raadslid spreekt e r  zijn  verw ondering over u it dat m en op 18 jaar 

raadslid van  rechtsw ege kan zijn, te rw ijl toch een zekere ervarin g nodig 
is. E r w ord t op gew ezen  dat h et jonge hoofd lid  van  de raad m oet w or­
den m et h et oog op z ijn  politieke opvoeding en dat derh alve de bepaalde 
leeftijdsgrens b illijk  is.

A rtik e l 38 w ordt goedgekeurd zonder w ijziging.

ARTIKEL 39.
Een raadslid m erkt op dat het 2° te beperkend lijk t, n am elijk  voor de 

streken die aan h et stelsel van  h et patrilokale m atriarchaat, onderworpen 
zijn. H et volgende am endem ent w ord t door h et B estuur voorgesteld :
« 2° afkom stig z ijn  van  het gebied, of er regelm atig, hetzij overeenkom - 
» stig de gewoonte, hetzij sinds tenm inste v i j f  jaren  ononderbroken ver- 
» b lijven . »

A rtik e l 39, aldus gew ijzigd , w ord t goedgekeurd.

ARTIKELEN 40. 41 EN 42.
D eze artikelen  w orden goedgekeurd zonder opm erking.

§ 2. —  Vergaderingen,  beraadslagingen en beslissing van de Raad.
ARTIKEL 43.

M et betrekkin g tot het tw eede lid  herinnert een raadslid eraan dat, al 
is de leid ing van  de gew esten  aan een gew estbeheerder toevertrouw d, 
deze door een eerstaanw ezende hulpgew estbeheerder w ord t bijgestaan en 
fe ite lijk  vaak  vervangen, nam elijk  ter gelegenheid van  rondreizen in h e t . 
binnenland. E r m oet dan ook w orden bepaald dat laastgenoem de de Raad 
zal kunnen bijeenroepen. Ten gevolge van dit voorstel w ordt het tw eede 
lid  van  artikel 43 gew ijzigd  als vo lg t : .

« H ij m oet w orden opgeroepen op verzoek van ten m inste een derde 
» der leden, van  de gew estbeheerder of van de hulpgewestbeheerder of 
» van  de gew estoverheden w aarvan  deze laatsten afhangen. »

A rtik e l 43, aldus aangevuld, w ord t goedgekeurd.

ARTIKEL 44.
D it artikel w ord t goedgekeurd zonder w ijziging.

ARTIKEL 45.
Op voorstel van  het B estuur en in overeenstem m ing m et een soortge­

lijk e  beslissing betreffende h et statuut der steden, w ordt in de Franse 
tekst het w oord « partage », dat in het derde lid  voorkom t, vervangen 
door « parité  ».

A rtik e l 45, aldus gew ijzigd, w ord t goedgekeurd.



ARTICLE 46. '
Un m em bre estim a que les modes de votation et de rédaction ne doivent 

pas nécessairem ent être identiques dans toutes les régions de la Colonie; 
il suggéra de prévoir une délégation, à cette fin, aux gouverneurs de pro­
vince. L e  Conseil s’est rallié  à cette suggestion et l ’article  46 a été m odifié 
comme suit :

« L e  gouverneur général ou le gouverneur de province délégué déterm i- 
» ne... ».

L ’article 46 ainsi com plété a été approuvé.

ARTICLE 47.
C et article  a été approuvé sans m odification.
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§ 3. —  Des attributions du Conseil.
ARTICLE 48.

L ’A dm inistration suggéra de com pléter comme suit le  5° de l ’article  48 : 
« la  participation de la  circonscription dans les associations avec d ’autres 
» circonscriptions, avec les villes ou avec la  Colonie. »

C et article ainsi com plété a été adopté.

ARTICLE 49.
C et article  dispose que les décisions prises p ar le  chef o Vencontre de 

l ’avis du conseil sont susceptibles de recours : c’est norm al, m ais insuffi­
sant, il est souhaitable, lorsque le  ch ef prend sem blable décision qu ’il en 
avise, d ’une part, les m em bres dü conseil dans un délai à fix e r  et, d ’autre 
part, le  ch ef de  territoire, en jo ignant la  justification  de sa décision qui 
doit d ’ailleu rs avo ir un caractère exceptionnel, spécialem ent en ce qui 
concerne les secteurs e t les centres. P our répondre à cette suggestion, l ’A d ­
m inistration a  proposé l ’am endem ent su ivan t :

« Toute décision prise par le  ch ef à l ’encontre de l ’avis du conseil fa it 
» l ’objet d’une com m unication m otivée au conseil et à l ’adm inistrateur de 
» territoire. L e  conseil peut introduire un recours auprès du com m issaire 
» de district. L e  recours est transm is par l ’interm édiaire de l ’adm inistra- 
» teur de territo ire qui y  jo in t ses avis. »

L ’article  49 ainsi m odifié a été adopté.

ARTICLE 50.
C et article  a été approuvé sans observation.

Section V . —  D u collège permanent.
L e  prem ier paragraphe de ce chapitre était intitu lé :

« Des m em bres du C ollège Perm anent ». A  la  suite d’une proposition 
de l ’Adm inistration, am endée par un m em bre, il est décidé d’adopter :
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ARTIKEL 46.

Een raadslid is van  oordeel dat de w ijz e  van  stem m ing en van  redactie 
niet noodzakelijk in  a lle  streken van  de K olonie dezelfde m oeten zijn. H ij 
geeft in  overw egin g dat deze bevoegdheid aan de pr ovi nfiifgouverneur zou 
w orden overgedragen. D e Raad veren igt zich  m et dit voorstel en artikel 46 
w ordt gew ijz ig d  als vo lg t :

« D e gouvem eur-generaal of de gemachtigde provinciegouverneur be- 
» paalt... ».

A rtk ie l 46, aldus aangevuld, w ordt goedgekeurd.

ARTIKEL 47.
D it artikel w ordt goedgekeurd zonder w ijziging.

§ 3. —  Bevoegdheid van de Raüd.
ARTIKEL 48.

H et B estuur stelt voor, artikel 48, 5°, aan te vu llen  als volgt : « de 
» deelnem ing van  het gebied in verenigingen m et andere gebieden, met 
» de steden of m et de Kolonie ».

D it artikel, aldus aangevuld, w ordt goedgekeurd.

ARTIKEL 49,
D it artikel bepaalt dat de beslissingen die h et hoofd neem t tegen  het 

advies van  de raad, vatbaar z ijn  voor beroep. D it is norm aal, m aar onvol­
doende. H et is w en selijk  dat het hoofd, w anneer hij zu lke beslissing neem t, 
daarvan kennis geeft enerzijds aan de raadsleden binnen een vast te  stel­
len term ijn  en anderzijds aan het hoofd van  h et gew est en dat h ij zijn  
beslissing verantw oordt. Z u lke beslissing m oet trouw ens tot de uitzon­
deringen behoren, bijzonder w at de sectoren en de centra betreft.

Ten gevolge van deze aanbeveling stelt h et B estuur het volgende am en­
dem ent voor :

« Iedere beslissing door het hoofd genom en tegen het advies van  de 
» raad, m aakt het voorw erp uit van  een m et redenen om klede m ededeling 
» aan de raad en aan de gew estbeheerder. D e raad kan in beroep gaan 
» bij de districtscom m issaris. H et beroep w ord t overgezonden door toe- 
» doen van  de gew estbeheerder, die e r  zijn  advies aan toevoegt. »

• A rtik e l 49, aldus gew ijzigd, w ordt goedgekeurd.

ARTIKEL 50.
D it artikel w ord t goedgekeurd zonder opmerking.

A fd elin g  V . —  Het vaste college.
D e eerste paragraaf van  dit hoofdstuk had als opschrift :

« L eden van  het vaste  college ». T en gevolge van  een voorstel van  het 
Bestuur, geam endeerd door een raadslid, w ordt ;besloten te schrijven  :
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* §  1 . —  D u  chef et des membres du Cpllège Permanent ».

ARTICLE 51.
L e  collège perm anent, ainsi que le  déclara un m embre, constitue un 

point des plus im portants, sinon le  plus im portant de la  réform e qui est 
soum ise au conseil. C e  collège pourra exercer une influence considérable 
dans les circonscriptions, pour autant qu ’il représente réellem ent la  popu­
lation. L es m em bres seront présentés par le conseil : m ais pourquoi faut- 
il que l ’adm inistrateur de territoire choisisse ? H paraît parfaitem ent 
possible de fa ire  désigner les m em bres effectifs  -et suppléants par 'le con­
seil lui-m êm e.

L e  président se rallia  à  cette  suggestion et proposa d ’adopter le  texte  
su ivant :

« L e  collège perm anent se compose du chef et de m em bres. L e  conseil 
» choisit en son sein les m em bres effectifs  et un m em bre suppléant par 
» m em bre effectif. »

L e  texte  ainsi m odifié fu t adopté.

ARTICLE 52.
L ’Adm inistration proposa de supprim er les mots « chefs compris » et 

dès lors de rem placer les ch iffres 4-5-6-7 et 8 par les chiffres 3-4-5-6 et 7.

L ’article  52 a été adopté daùs la  form e suivante :

« L e  nom bre m axim um  des m em bres du collège perm anent est fix é  
» comm e suit :

» trois dans les circonscriptions de m oins de 20.000 habitants;

» quatre dans celles de 20.000 à  m oins de 50.000 habitants;

» cinq dans celles de 50.000 à m oins de 100.000 habitants;
» s ix  dans celles de 100.000 à moins de 150.000 habitants;

» sept dans celles d e  150.000 habitants e t plus. »

ARTICLE 53.
L ’A dm inistràtion suggéra de rem placer le  te x te  de l ’artic le  53 libellé  

com m e suit : < L a  durée du  m andat des m em bres du collège permanent... » 
par < La durée du mandat des personnes composant le collège permanent » 
est celle  de leu r m andat de conseiller. »

L ’artic le  53 ainsi m odifié a été approuvé.

ARTICLE 54.
Sur proposition de l ’Adm inistration, l ’artic le  54 fu t égalem ent approuvé 

avec la  m odification suivante :

A u  lieu  de « aucun membre... » « L e  chef ou un m em bre du collège per- 
» m anent n e peuvent prendre part à une délibération à laq uelle  ils ont 
» un intérêt personnel. >

L’article 54 ainsi modifié a été approuvé.
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« §  1 . —  Het hoofd en de leden van het vaste college. »

ARTIKEL 51.

H et vaste  college is, naar een raadslid verk laart, een van  de belang­
rijk ste  punten, zoniet het belangrijkste, van  de hervorm ing die aan de 
Raad w ordt voorgelegd. D it college zal in de gebieden een aanzien lijke 
invloed kunnen uitoefenen, indien het w e rk e lijk  de bevolking vertegen­
woordigt. D e raadsleden zullen  door de raad worden voorgedragen. M aar 
w aarom  m oet h ier de gew estbeheerder kiezen ? H et l ijk t  zeer goed m o­
g e lijk  de leden en  de p laatsvervangers door de raad ze lf  te  laten  aan w ij­
zen.

D e V oorzitter betuigt z ijn  instem m ing m et deze aanbeveling en stelt 
voor de volgende tekst goed te  keuren :

« H et vaste college bestaat u it h et hoofd en u it leden. D e raad kiest 
» in zijn  m idden w erkend e leden en voor ieder van  hen een plaatsver- 
» vangend lid. »

D e tekst aldus gew ijzigd , w ord t goedgekeurd.

ARTIKEL 52.

H et B estuur stelt voor de w oorden < m et inbegrip van  het hoofd » te 
laten  va llen  en dientengevolge de cijfers  4, 5, 6, 7 en 8 te  vervan gen  door 
de cijfers 3, 4, 5, 6 en 7.

A rtik e l 52 w ordt aangenom en in de volgende vorm  :

« H et m axim um  van  h et aantal leden van  een vast college w ordt be- 
» paald als vo lg t :
» drie in de gebieden m et m inder dan 20.000 inwoners;

» v ier  in die m et 20.000 en m inder dan 50.000 inwoners;

» v i j f  in die m et 50.000 en m inder dan 100.000 inwoners;

» zes in die m et 100.000 en m inder dan 150.000 inwoners;

» zeven in die m et 150.000 en m eer inwoners. »

ARTIKEL 53.
H et B estuur stelt voor de tekst van  artikel 53, die luidt als vo lg t : « het 

m andaat van  de leden van  het vaste college duurt... » te vervan gen  door 
« het mandaat van de personen waaruit het vaste college bestaat », duurt 
zolang als hun m andaat van raadslid ».

A rtik e l 53, aldus gew ijzigd, w ord t goedgekeurd.

ARTIKEL 54.
Op voorstel van  h et B estuur w ord t artikel 53 eveneens goedgekeurd 

m et de volgende w ijz ig in g  :

In plaats van  « Een lid... » leze m en « H et hoofd of een lid  van  een vast 
» college m ag niet deelnem en aan een beraadslaging w aarbij hij persoon- 
» l ijk  belang heeft. *

A rtik e l 54, aldus gew ijzigd , w ord t goedgekeurd.
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ARTICLES 55. 56 ET 57.

Ces articles ont été approuvés sans observation.

|  2. —  D es réun io n s et d es d élib éra tio n s d u  co llèg e  perm anent.

ARTICLE 58:
P our les m êm es raisons que celles invoquées à propos de l ’article 43, 

il a été suggéré de perm ettre à Y a dm in istrateur assistant le  c h e f de ter­
ritoire  de convoquer le  collège perm anent.

L e  deuxièm e alinéa de l ’article 58 a  été m odifié com m e suit :

« Il est convoqué obligatoirem ent sur la  dem ande de l ’adm inistrateur 
» de territo ire ou de son assistant ou des autorités territoriales dont ces 
» derniers relèvent. »

L ’article  58 ainsi com plété a été approuvé.

ARTICLES 59. 60. 61 ET 62.
Ces articles ont été approuvés sans observation.

§ 3. —  D e s a ttr ib u tio n s d u  co llèg e perm anent..

ARTICLE 63.
S u r proposition de l ’Adm inistration, les m odifications suivantes ont été 

apportées :

2° littera  e )  : de la  répartition des tra va u x  imposés au x  populations de la  
circonscription ou  de la  réquisition... (le reste sans changem ent).

2° littera  h ) : du règlem ent dans les lim ites de sa com pétence, des con­
testations en  m atière d ’exem ption ou de paiem ent des péages, ta x e s  e t  
im p ô ts p erçu s  au profit de la  circonscription.

L ’article  ainsi m odifié a  été approuvé.

ARTICLE 64.
A  été approuvé sans changem ent.

C H A P IT R E  III.

A  la  suite de la  décision intervenue au sujet des chefs de quartiers (voir 
art. 1) qui cessent d ’être  des autorités indigènes, pour devenir des fonc­
tionnaires, la  présentation de la  section V  (anciennem ent « des chefs de 
section » et du chapitre III « personnel des circonscriptions » a dû être 
m odifiée pour constituer un chapitre nouveau égalem ent intitu lé :

C H A P IT R E  III.

P erso n n e l des circonscription s.

L es articles 65-66-68 et 69 du projet sont supprim és, les dispositions rela­
tives a u x  chefs de quartier ayant été jointes à celles relatives au per­
sonnel des circonscriptions.
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ARTIKELEN 55. 56 EN 57.

D eze artikelen  w orden goedgekeurd zonder opm erking.

§ 2. — ‘Vergaderingen, beraadslagingen en beslissingen van het vaste col­
lege.

ARTIKEL 58.
Om dezelfde redenen als aangevoerd naar aanleiding van  artikel 43, 

w ordt voorgesteld dat ook de hulpgewestbeheerder het vaste  college zou 
kunnen oproepen.

H et tw eede lid van  artikel 58 w ordt gew ijzigd  als vo lgt :

« H et m oet w orden opgeroepen op verzoek van  de gew estbeheerder of 
» van de hulpgew estbeheerder of van de gew estoverheden w aarvan  zij 
» afhangen. »

A rtik e l 58, aldus aangevuld, w ord t goedgekeurd.

ARTIKELEN 59. 60. 61 EN 62.
Deze artikelen  w orden goedgekeurd zonder opm erking.

§ 3. —  Bevoegdheid van het vaste college.
ARTIKEL 63.

Op voorstel van  het B estuur w orden de volgende w ijzigin gen  aange­
bracht :

2°, littera  e) : de verdeling van  de w erken  die aan de bevolking van het 
gebied w orden opgelegd of de opvordering... (het overige zonder veran­
dering) ;
2°, littera  h) : de regeling, binnen de perken van zijn  bevoegdheid, van 
geschillen inzake vrijste llin g  o f betaling van de ten bate van het gebied 
geïnde weggelden, taksen en belastingen.

A rtik e l 63, aldus gew ijzigd, w ordt goedgekeurd.

ARTIKEL 64.
W ordt goedgekeurd zonder w ijziging.

H O O F D S T U K  III.

Ten gevolge van de beslissing, genom en m et betrekkin g tot de w ijk- 
hoofden (zie art. 1), die niet lan ger inlandse overheden zijn  m aar am bte­
naren worden, heeft m en u it afdeling V  (vroeger « D e afdelingshoofden » 
en uit hoofdstuk III « H et personeel der gebieden » een nieuw  hoofdstuk 
m oeten m aken dat eveneens het opschrift draagt :

H O O F D S T U K  III.

Personeel der gebieden.
D e artikelen  .65, 66, 68 en 69 van het ontwerp w orden geschrapt. De 

bepalingen betreffende de w ijkhoofden w orden gevoegd bij deze w elke 
betrekkin g hebben op het personeel der gebieden.
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ARTICLE 65 (ancien article 70 du projet).

Un m em bre dem anda les raisons pour lesquelles le  3“ e alinéa prévoit 
que toutes les décisions concernant l ’engagem ent et la  révocation du per­
sonnel doivent être soumises à l ’approbation de l ’adminiistrateur du ter­
ritoire ; il n e  lu i parut pas que c’est de cette façon que l ’on am ènera les 
conseils à fa ire  preuve d ’autorité et d’esprit de décision. Il suggéra de 
m odifier comme suit cet alinéa :

« L es décisions doivent être comm uniquées à l ’adm inistrateur de terri- 
» toire : si celui-ci ne s’est pas opposé dans les deux mois, à la décision 
» prise par le  chef, celle-ci est définitive. »

L ’article  ainsi am endé a été adopté.

ARTICLE 66 (ancien article 67 du projet).
C et article  a été adopté dans la  form e suivante :

« En cas de carence des autorités indigènes compétentes, l ’adm inistra- 
» teur de territoire peut procéder d ’office à la  nomination, la  suspension, 
» la démission ou la révocatiôn du personnel de la  circonscription. »

ARTICLE 67 (ancien article 71 du projet).
C et article a été approuvé sans changem ent.

ARTICLE 68 (ancien article 72 du projet).
C et article  a  été approuvé sans changem ent.

i
ARTICLE 69 (ancien article 73 du projet).

C et artic le  a  été approuvé sans observation.

ARTICLE 70 (ancien article 74 du projet).
U n m em bre f it  observer que, comm e dans le  nouveau décret sur les 

villes, l ’exécution  des dispositions du présent projet entraînera, dans une 
larg e  m esure, des tra va u x  de gestion financière q ui incom beront à  des 
indigènes évolués. P a r  voie de conséquence, l ’adm inistration se trouvera 
devant une tâche considérable. A ussi sem ble-t-il opportun d ’organiser à 
cette fin, un service  de contrôle financier spécialisé, sous la  surveillance 
éven tuelle  ou avec  la  collaboration de la  C our dès Comptes.

L ’A dm inistration répondit q u e la  création de sem blable service  n ’est pas 
indispensable. D ’une part, les inspecteurs des finances sont com pétents et, 
d’autre part, le  cadre territorial a été spécialem ent renforcé à  l ’échelon 
« district » a u x  fins d ’assurer le  contrôle de la  gestion financière des cir­
conscriptions. i

En conséquence des dispositions adoptées à l ’égard des chefs de quartier, 
le  prem ier alinéa a été m odifié com m e suit :

« A  chaque circonscription sont attachés au moins un secrétaire, un 
» receveur et un corps de police et à chaque centre subdivisé en quartiers. 
» un ch ef p ar quartier. >

A lin éa  2 : sans changem ent.
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ARTIKEL 6,5 (oud art. 70 van het ontwerp).

E en raadslid vraag  w aarom  in h et derde lid  is bepaald dat a l de  beslis­
singen betreffende de indienstnem ing en afzettin g va n  personeel ter goed­
keu rin g  aan  de gew estbeheerder m oeten voorgelegd w orden. H ij vin d t dit 
geen geschikte w e rk w ijze  om  de raden er toe te  brengen b lijk  te  geven 
va n  gezag en van  besluitvaardigheid. H ij stelt voor dit lid  te  w ijz igen  
als vo lg t :

« D e beslissingen m oeten aan de gew estbeheerder m edegedeeld w or- 
» den : indien deze zich, binnen de tw ee  m aanden, tegen de door h et hoofd 
» gnom en beslissing n iet h eeft verzet w ord t deze onherroepelijk. »

H et aldus geam endeerd artikel w o rd t aangenomen.

ARTIKEL 66 (oud art. 67 van het ontwerp).
D it artikel w ordt aangenom en in de volgende bew oordingen :

« Ingeval de bevoegde inlandse overheid in  gebreke b lijft, kan  de ge- 
» w estbeheerder h et personeel van  h et gebied am btshalve benoem en, 
» schorsen, ontslaan o f afzetten. »

ARTIKEL 67 (oud art. 71 van het ontwerp).
D it artik el w ord t goedgekeurd zonder w ijziging.

ARTIKEL 68 (oud art. 72 van het ontwerp).
D it artikel w ord t goedgekeurd zonder w ijziging.

ARTIKEL 69 (oud art. 73 van het ontwerp).
D it artikel w ordt goedgekeurd zonder opm erking.

ARTIKEL 70 (oud art. 74 van het ontwerp).
Een raadslid m erkt op dat de toepassing van  de bepalingen van  dit de­

creet, evenals deze van  het n ieuw  decreet op de steden, in ruim e m ate 
bedrijvigheden van financieel beheer m edebrengt die aan geëvolueerde 
inlanders zullen opgedragen w orden. H et bestuur zal hierm ede dus een 
om vangrijke taak  te  vervu llen  hebben. H et lijk t  dan ook geschikt m et 
dit doel de oprichting ter hand te nem en van  een gespecialiseerde dienst 
voor de financiële controle, eventueel onder het toezicht of m et de m ede­
w erk in g  van  het Rekenhof.

H et bestuur acht de oprichting van  dergelijke  dienst n iet volstrekt 
noodzakelijk. V an de ene kant z ijn  de financiële inspecteurs bevoegd en 
van de andere kant w erd  het gew estkader op het n iveau « district » b ij­
zonder versterkt om op het financieel beheer van de gebieden controle 
te  kunnen oefenen.

V an  de bepalingen die ten aanzien van  de w ijkhoofden zijn  aanvaard 
w ordt b ijgevolg  het eerste lid  gew ijzigd  als vo lgt :

« Aan ieder gebied is ten m inste een secretaris, een ontvanger en een 
» politiekorps verbonden alsook aan ieder centrum , in w ijken  onderver- 
» deeld, een hoofd per w ijk . »

T w eede lid  ongew ijzigd.
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A lin éa  3 : L e  gouverneur général f ix e  le  statut des policiers des « cir­

conscriptions et des chefs de quartier. »

Répondant à la question d ’un m em bre au sujet du dernier alinéa, il fut 
précisé par l ’A dm inistration que seuls étaient visés les cas exceptionnels 
où la sécurité publique exigerait soit un renforcem ent m om entané de la 
police locale, soit son rem placem ent, en cas de défaillance grave, par un 
détachem ent de la police territoriale. C ette  possibilité est entourée d’une 
garantie spéciale que l ’A dm inistration estim e suffisante : approbation préa­
lable du gouverneur général et pouvoir du gouverneur de province à l ’e x ­
clusion des autorités subalternes.

L ’article 70 am endé comme indiqué ci-dessus a été approuvé à l ’una­
nimité.

C H A P IT R E  IV.

Des obligations particulières des habitants et des circonscriptions.
ARTICLE 71 (ancien  article  75 du .projet).

C et article fut, de tous ceux du présent projet, celu i qui provoqua le  
plus de com m entaires et le  p lus de critiques.

Un m em bre regretta  que les tra va u x  imposés et notam m ent les cultu­
res obligatoires fussent m aintenus pratiquem ent tels qu’ils étaient prévüs 
dans le  décret de 1933. L a  form e est à peine m odifiée et seul le  4me alinéa 
apporte certains correctifs nettem ent insuffisants. Il rappela à cette occa­
sion les excellents com m entaires de feu  M. M agotte et notam m ent que 
seule l’éducation constitue la  justification  de l ’obligation et que le  carac­
tère édu catif auquel est subordonné l ’obligation de trava il en exclu t toute 
idée de pérennité. U ne fois passée la période d’éducation, le  jeu  norm al 
de l ’o ffre  et de la  dem ande doit devenir la  règle, l ’indigène ayan t acquis 
une expérience lu i perm ettant de décider dans un sens ou dans l ’autre. 
Les cultures obligatoires ne peuvent constituer un m oyen perm anent de 
m ise en valeur, la  politique de l ’A dm inistration doit tendre vers la sup­
pression de toute contrainte adoptée tem porairem ent pour déclencher chez 
ses ressortissants un état d’esprit favorable à l ’extension de leu r produc­
tion agricole et, conséquem m ent, de leur prospérité économ ique propre.

O r cette éducation s’est poursuivie de m anière intensive depuis 1933 et 
l ’imposition est généralem ent m aintenue avec les conséquences qu’elle 
entraîne, c ’est-à-dire des condam nations assez nombreuses. JSt pourtant, 
d ’une m anière générale, de très beaux résultats peuvent être obtenus sans 
contrainte : la  preuve en a été faite, dans les paysannats notam ment. Dans 
de nom breuses régions, la production de la  m ajeure partie de la  popu­
lation dépasse très largèm ent ce que l ’on pouvait norm alem ent attendre 
de la  seule imposition.

L e  m êm e m em bre reconnut cependant que, dans des zones assez lim i­
tées, la négligence et l ’im prévoyance des autochtones rendent encore par­
fois nécessaire l ’im position des cultures et m êm es des cultures vivrières. 
M ais il souligna qu ’il s’agit de cas exceptionnels et que la  règle  doit être 
désorm ais la  lib erté  du trava il et du choix des cultures. En conséquence,



D erde lid  : « D e gouvem eur-gen eraal bepaalt het statuut van de poli- 
» tiedienaars in de gebieden en van  de w ijkhoofden. »

In antw oord op een vraag  die door een raadslid over het laatste lid  
w ordt gesteld zegt h et B estuur dat alleen uitzonderingsgevallen z ijn  be­
doeld w aarin  de openbare veiligheid  een tijd elijke  versterking van  de 
plaatselijke politie zou vergen of de vervan ging daarvan, in geval van 
ernstige tekortkom ing, door een detachem ent van  de gew estpolitie. Deze 
m ogelijkheid gaat gepaard m et een bijzondere en door het B estuur toerei­
kend geachte w aarborg : de voorafgaande goedkeuring van  de gouver-, 
neur-generaal en de verlengin g van  deze bevoegdheid aan de provincie­
gouverneur alleen, m et u itslu iting van  ondergeschikte overheidspersonen.

A rtik e l 70, geam endeerd zoals hierboven is uiteengezet, w ord t eenparig 
goedgekeurd.
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H O O F D S T U K  IV.

Bijzondere verplichtingen der inwoners en der gebieden.
ARTIKEL 71 (oud art. 75 van het ontwerp).

O nder al de artikelen  van  h et ontw erp lokt d it artik el de u itvoerigste 
com m entaar en k ritie k  uit.

Een raadslid betreu rt dat de verp lich te w erken, en onder m eer de ve r­
plichte cultures, praktisch  gehandhaafd w orden zoals in  h et decreet van 
1933 is bepaald. D e vorm  w erd  n au w elijk s gew ijzigd  en alleen  h et vierde 
lid  brengt hieraan enige, nog ken n elijk  ontoereikende m ildering. B ij deze 
gelegenheid herinnert hij han de uitstekende com m entaar van  w ijle n  de 
Hr. M agotte. V olgens deze w ordt de verplichting n am elijk  alleen geb illijk t 
door het op voedende op zet en het vooropgestelde opvoedend karakter ont­
neem t aan de verplichting e lke  b ijgedachte aan een bestendiging daar­
van. W anneer de periode van  de opvoeding eenm aal verlopen is m oet het 
norm ale spel van  vraag  en aanbod w eer als regel gelden aangezien de 
inlander alsdan bij ervarin g w eet w anneer h ij in de ene of de andere zin 
een beslissing m oet nemen. V erp lich te  cultures m ogen niet aangew end 
worden- als een bestendig m iddel om de grond productief te  m aken. Het 
bestuur m oet dan ook een politiek huldigen die gericht is op de afschaf­
fing van enig dw angm iddel dat tijd e lijk  ter hand w erd  genom en om de 
gem oederen zijn er onderhorigen d erw ijze  gunstig te  beïnvloeden dat zij 
de uitbreiding hunner landbouw produktie en m eteen hun eigen econo­
m ische w elv aa rt gaan behartigen.

W elnu, deze opvoeding w erd  sedert 1933 op intensieve w ijze  ter hand 
genom en en de verp lich te w erk en  w orden algem een gehandhaafd m et alle 
daaraan verbonden gevolgen, m et nam e v rij ta lrijk e  veroordelingen. En 
toch kunnen, zonder enig dw angm iddel, over het algem een zeer fraaie 
u itslagen bekom en worden. H et b ew ijs h iervan  w erd  onder m eer in  de 
paysannaten geleverd. In vele  streken overtreft de produktie va n  de m eer­
derheid der bevolking in zeer ruim e m ate de u itslag die norm aal alleen 
van  verp lich te w erken  kon w orden verw acht.

H etzelfde raadslid erkent nochtans dat het, in som m ige v rij beperkte 
zones, w egens de nalatigheid en h et gebrek  aan vooruitzicht van  de inlan­
der alsnog noodzakelijk is cultures en zelfs voedingscultures op te leggen. 
H ij w ijs t  er even w el op dat deze gevallen  uitzonderingen vorm en en dat 
voortaan als regel de arbeidsvrijheid  gelden m oet en de v r ije  keuze van 
de cultures. Hij stelt b ijgevo lg  voor de aan de R aad voorgelegde tekst te



il proposa d ’am ender le  texte  qui est soumis au conseil aux fins de faire 
apparaître un changem ent profond de la  politique en ce domaine.

D ’autre part, il se déclara absolum ent adversaire de toute im position 
dans les centres.

Répondant à ces observations et propositions, le  M inistre-Président dé­
clara que l ’Adm inistration ne peut s’y  rallier, les im positions p révu es ayant 
été réclam ées p ar toutes les autorités d ’A friq u e  parce que répondant en­
core à un besoin.

En ce qui concerne les  centres, des « zones rurales » sont parfois créées : 
elles perm ettent le  retour à la  terre  d’individus établis à titre  défin itif 
que l ’âge et le  m anque de qualification professionnelle handicapent pour 

\ l ’obtention d ’un emploi.

G râce à  la  possibilité de l ’im position e t pour autant qu’il  ex iste  des 
terres vacantes dans ces zones, l ’Adm inistration disposera d’un m oyen in­
téressant et efficace de rem ise au trava il et de reclassem ent des élém ents 
parasitaires et paresseux qui encom brent parfois certains centres.

En conclusion, et pour répondre au vœ u  exprim é par le  m em bre du 
Conseil, le  M inistre soum it alors un projet d’am endem ent présenté par 
l ’A dm inistration et lib e llé  com m e suit :

« Si l’intérêt général l’exige, le gouverneur de province, sur proposition 
» du commissaire de district, peut, par arrêté motivé décider que tout 
» hom m e adulte et valide, pour autant qu’il dispose des terres nécessaires, 
» peut être tenu, dans les lim ites fixées à l ’article  76 : ... ».

Un m em bre rappela les dispositions du décret du 29 décem bre 1955 qui 
m odifia notam m ent celles de l ’article 45 du décret du 5 décem bre 1933, 
m a i s  il insista surtbut sur la  discussion à laquelle  l ’exam en d e, ce texte  
donna lieu  au Conseil Colonial. C e  texte, selon les déclarations du gou­
vernem ent, tendait à « m ettre fin  graduellem ent au travail non rém unéré 
et au trava il obligatoire ». L es obligations à exécuter au profit de la  col­
lectivité, sans rém unération, ont été supprim ées : elles sont désormais 
exécutées par de la  m ain-d’œ uvre salariée, engagée par la  circonscription 
et payée par elle. En ce qui concerne les cultures, il fu t admis qu ’il parais­
sait d iffic ile  d ’envisager leu r suppression totale sans risquer de compro­
m ettre l ’économ ie indigène, à l ’échelon local ou général : la  durée fut 
cependant ram enée de 60 à 45 jours. L ’am endem ent qui a été dépôsé com­
porte des am éliorations : d’une part, il faudra que l ’intérêt général l ’exige; 
d’autre part, il faudra une ordonnance m otivée du gouverneur de province, 
sur proposition du com m issaire de district, à quoi viendront s’ajouter la 
reconnaissance de terres suffisantes dans les circonscriptions indigènes 
ainsi que celle  du caractère éducatif de la  culture et la  lim itation de sa 
durée par le  gouverneur de province.

Pourtant, déclara-t-il en conclusion, il ne se ralliera pas à cet am en­
dement.- C e n ’est pas le  gouverneur de province qui doit déterm iner si 
l’intérêt général e x ige  que les indigènes cultivent du coton ou du café. 
Il appartient aux indigènes eux-m êm es d’en décider d ’après l ’im portance 
des revenus que leu r procurent ces cultures.
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am enderen om te  doen uitschijnen dat de op dit stuk gevolgde politiek 
een grondige koersw ijziging h eeft ondergaan.

V an de andere kant, is hij volstrekt gekant tegen enige verplich te w er­
ken in de centra.

In antw oord op deze opm erkingen en voorstellen zegt de M inister-Voor­
zitter dat h et B estuu r deze n iet kan b ijtreden aangezieri al de overheden 
in A fr ik a  de instandhouding vragen  van  de om schreven verplichtingen 
die zij nog noodzakelijk achten.

W at de centra betreft, soms w orden aldaar « lan delijke  zones » inge­
richt. H ierdoor w ord t het m ogelijk  enkelingen, die voorgoed gevestigd 
z ijn  in de centra, m aar die w egens hun lee ftijd  en ontoereikende beroeps­
scholing gehandicapt zijn  in het vinden van  een betrekking, terug te 
laten keren naar de aarde.

I

D ank zij de m ogelijke oplegging van  w erken  beschikt het bestuur, voor 
zover in deze zones gronden vacant zijn , over een belangw ekkend en doel­
treffend m iddel om parasiterende en lu ie elem enten, die niet zelden in 
som m ige centra tot last zijn , w eer aan h et w erk  te  zetten en te reklasse- 
ren.

Om te gem oet te  kom en aan de w ens door dit raadslid uitgesproken 
stelt de M inister tot besluit een ontw erp van am endem ent voor dat door 
het B estuur is ingediend en lu idt als vo lg t :

« Indien het algemeen belang dit vergt, kan de provinciegouverneur, o p . 
» voorstel van de districtscommissaris, bij een m et redenen omkleed be- 
» sluit, beslissen dat ieder volw assen en valid e man, in zover hij over de 
» nodige gronden beschikt, ertoe verp lich t kan  w orden, binnen de perken 
» van  artik el 76 : ... ».

Een raadslid herinnert aan de bepalingen van h et decreet van  29 de­
cem ber 1955, dat onder m eer de bepalingen van  artikel 45 van  h et decreet 
van  5 decem ber 1933 w ijz igt. H ij le g t echter vooral de  nadruk op de be­
spreking w aartoe h et onderzoek van  deze tekst in de K oloniale Raad 
aanleiding h eeft gegeven. D eze tekst strekte  ertoe, volgens de verk larin ­
gen van  het gouvernem ent, « gele id elijk  een einde te  m aken aan de onbe­
zoldigde en aan de verp lich te arbeid  ». D e verplichtingen die to t voordeel 
van  de gem eenschap zonder bezoldiging m oesten u itgevoerd w orden, w er­
den a f  geschaft. Voortaan w orden ze u itgevoerd door loontrekkende arbei­
ders, in  dienst genom en en betaald door h et gebied. T en aanzien van  de 
cultures w erd  aanvaard dat ze  m oeilijk  vo lled ig  konden afgeschaft w or­
den zonder gevaar voor de inlandse economie, op p laatselijk  of op alge­
m een niveau. D e duur h iervan  w erd  even w el verm inderd van 60 tot 45 da­
gen. H et ingediende am endem ent behelst enige verbeteringen : van  de 
ene kant zal de verp lich ting in  het algem een belang vereist zijn, van  de 
andere kant zal een m et redenen om klede verordening van  de provincie­
gouverneur, op voorstel van  de districtscom m issaris vereist zijn. D aarbij 
kom t nog dat in de inlandse gebieden voldoende gronden m oeten aange­
troffen  worden, dat h et opvoedend karakter van de culture m oet w orden 
erkend en dat de provinciegouverneur de duur ervan  beperkt.

Tot besluit verk laart hij nochtans het am endem ent niet te zullen  onder­
schrijven. H et is de provinciegouverneur niet die m oet uitm aken of het 
algem een belang vereist dat de inlanders katoen of r ijst verbouw en. De 
inlanders behoren h ierover ze lf  te  beslissen volgens hetgene deze cultures 
hun opbrengen.
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En ce qui concerne les cultures v ivrières, il en adm ettra à .la rigueur 

le  principe m ais il souligna que les tra v a u x  obligatoires ont été  abolis 
dans tous les territoires coloniaux d’A friq u e, à l ’exception du Congo B el­
ge.

E voquant l ’exposé qu ’il f it  en 1955, le  m em bre rappela notam m ent l ’op­
position qu ’il avait form ulée au sujet de l ’im position des « cultures non 
vivrières » et des sanctions se rapportant à l ’inexécution de ces cultures.

D ans l ’analyse du nouveau projet, il  retrouve textu ellem en t les m êmes 
dispositions que celles du décret du  29 décem bre 1955, à l ’exception toute­
fois d’un préam bule im portant :

« P o u r  auta nt q u ’i l  d ispose d e terres nécessa ires, tout hom m e adulte et 
» valid e peut être tenu... » et à l ’exception aussi du 2me alinéa du 2° de 
l ’article 75, selon lequ el : « le  caractère éducatif de la  cu lture et la  durée 
pendant laq uelle  celle-ci conserve ce caractère sont déterm inés par le  gou­
verneur de province ». M ais, en dehors de ces deu x addenda, les disposi­
tions concernant les cultures dites « d ’ordre éducatif », sans aucune dis­
tinction entre les v ivres proprem ents dits et les produits d ’exportation, 
se retrouvent intégralem ent avec leur caractère vexato ire  et abusif.

Un autre m em bre signala qu ’au cours d ’un récent voyage à la  Colonie, 
il  avait acquis la  conviction qu ’il  était encore absolum ent nécessaire de 
m aintenir la  possibilité -d’im poser les cultures, tant pour les produits d ’ex ­
portation ,que les vivres. C ’est grâce à l ’im position que l ’on peut assurer 
l ’exécution des m esures antiérosives et que l ’on peut garantir certaines 
dispositions indispensables au fonctionnem ent norm al des paysannats. Il

Il souligna égalem ent la nécessité de l ’im position en vu e  de com battre 
les épiphyties, comm e le  p révoit le  4° de l ’artic le  75. Et, à ce propos, il 
rappela que les cultures de café  arabica ven aien t d’être m enacées par de 
nouvelles m aladies ; on ne pourrait efficacem ent les com battre et pré­
server ainsi cette source appréciable de revenus pour les indigènes sans 
im poser les m esures nécessaires. Il déclara enfin que les dispositions de 
l ’artic le  75 avaient son appui entier.

D ’autres interventions com portèrent plus de réserves.

A dm ettant qu ’il est encore nécessaire de perm ettre l ’im position de cul­
tures v iv r iè res  dans certaines régions peu évoluées d’un pays aussi vaste 
que le  Congo, un m em bre contesta le  caractère éducatif de certaines cul­
tures imposées qui m anifestem ent n’ont pas appris grand-chose au x  indi­
gènes. Il a ttira  aussi l ’attention sur la  nécessité de reviser certaines for­
m ules de base afin  d’em pêcher tout abus et de fa ire  respecter plus scru­
puleusem ent certaines dispositions qui figuraient dans les textes précé­
dents, m ais dont l ’application laissa à  désirer. T el est le  cas de la  con­
sultation du conseil figuran t à l ’artic le  76 : celui-ci doit être consulté 
avant d ’arrêter le  program m e et l ’accord doit être obtenu et non imposé 
directem ent ou indirectem ent. L es stipulations du projet sous exam en ne 
perm ettent pas, apparem m ent, de ve iller au respect de ces conditions préa­
lables. L e  régim e de la  liberté totale pourrait fa ire  craindre la  réduction 
des em blavures; pourtant celles-ci ont été largem ent étendues dans une 
région du Bas-Congo dès que l ’im position fu t supprim ée. U n autre mem-
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V oor voedingscultures kan hij het beginsel ener verp lich ting desnoods 

aanvaarden. Hij brengt nochtans onder de aandacht dat de verplichte 
arbeid a f  geschaft w erd  in  al de koloniale gebieden van  A frika , m et u it­
zondering van  Belgisch-Congo.

H et raadslid herinnert aan de u iteenzetting w elke hij in 1955 heeft ge­
houden en aan zijn  verzet tegen de oplegging van cultures die geen « voe­
dingscultures » zijn  en tegen de strafm aatregelen die verband houden m et 
de niet-uitvoering va n  deze cultures.

B ij de ontleding van het n ieu w  ontwerp vindt hij tekstueel dezelfde 
bepalingen w eer die ook voorkom en in het decreet van 29 decem ber 1955, 
m et uitzondering nochtans van een aanhef die van belang is :

« Ieder volw assen en valide man, kan, in  zo v er h ij over de nodige gron­
d en  b esch ik t, ertoe verp lich t worden... », m et uitzondering ook van het 
tw eede lid  van  2° van  artikel 75, volgens h etw elk  « het opleidend karak­
ter van  de culture, en de duur tijdens w e lk e  ze h et bedoelde karakter 
behoudt door de provinciegouverneur bepaald w orden ». A f  gezien van 
deze tw ee addenda kom en de bepalingen over de zogenaam de « oplei­
dende cultures », zonder enig onderscheid tussen eigen lijke voedingsm id- 1 
delen en uitvoerprodukien, h ier w eer integraal voor m et al hun w eder­
rech telijke  en krenkende kenm erken.

Een ander raadslid zegt dat hij onlangs, tijdens een reis in Congo de 
overtu iging heeft opgedaan dat h et nóg vo lstrekt noodzakelijk is de m oge­
lijkh eid  te  handhaven om cultures op te  leggen, zow el voor uitvoerpro- 
dukten als voor voedingsw aren. D ank zij deze verplichting kan m en in­
staan voor de u itvoering van de antierosieve m aatregelen en sommige 
m aatregelen w aarborgen die voor een norm ale w erk in g  van  de paysan- 
naten vo lstrekt noodzakelijk zijn.

Hij onderstreept ook dat het noodzakelijk is de verplichting te hand­
haven ten einde de strijd  aan te binden tegen de plantenziekten, zoals 
is bepaald in artikel 75, 4°. In dit verband herinnert hij eraan dat de 
cultures van arabicakoffie zopas door n ieuw e ziekten w erden bedreigd. 
M en zou deze niet doeltreffend kunnen bestrijden, eh aldus deze aanzien­
lijk e  bron van inkom sten voor de inlanders niet kunnen vrijw aren, zon­
der de vereiste m aatregelen op te leggen. Ten slotte verk laart hij dat hij 
volled ig gewonnen is voor de bepalingen van artikel 75.

In andere tussenkom sten w ord t m eer voorbehoud gem aakt.
Een raadslid neem t aan dat het alsnog noodzakelijk is de oplegging 

van v o ed in g scu ltu res  toe te laten  in somm ige w ein ig  geëvolueerde streken 
van  een land dat zo u itgestrekt is als Congo. Hij betw ist echter het oplei­
dend karakter van somm ige opgelegde cultures die de inlanders kenne­
lijk  niet veel w ijze r  gem aakt hebben. Hij zegt ook dat som m ige basis­
form ules m oeten herzien w orden om elk  m isbruik te verhinderen en om 
nauw lettender te w ak en  op de eerbiediging van  somm ige bepalingen die 
in vroegere teksten voorkom en m aar w aarvan  de naleving te w ensen over­
liet. D it geldt voor de raadpleging van  de raad, w aarvan  sprake is in arti­
kel 76 : deze m oet geraadpleegd w orden voordat h et program m a vastge­
steld w ordt en zijn  instem m ing m oet verkregen  worden, en niet recht­
streeks of onrechtstreeks afgedw ongen. D e bepalingen van dit decreet 
laten ken n elijk  niet toe te w aken  op de eerbiediging van deze vooraf­
gaande voorw aarden. Een stelsel van algehele vrijh eid  zou een verm in­
dering van de bezaaiingen kunnen doen vrezen. Deze w erden nochtans 
in ruim e m aje uitgebreid  in een streek van  N eder-Congo dadelijk  nadat 
de vèrplichting opgeheven w erd. Een ander raadslid m eent dat de ver-
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bre estim a que les cultures imposées ne peuvent, en aucun cas, constituer 
des m oyens de m ise en va leu r du pays, laquelle  doit être obtenue par la 
persuasion, l ’octroi de prim es, etc.
■ MB»..,

S e  référant aussi à  la  séance du Conseil du 28 octobre 1955, il rappela 
que le  texte  de l ’article  45 avait été am endé et que, dans le  rapport, il 
ava it été spécifié que « par ce vote, le  Conseil a tenu à m arquer que les 
» cultures obligatoires n e devraient pas être érigées en systèm e de l ’ex- 
» ploitation économ ique de nos territoires africains », et d’autre part que, 
répondant à l ’insistance de plusieurs m embres, le  M inistre-Président avait 
décidé d ’a ttirer l ’attention du gouverneur général sur le  désir exprim é par 
le  Conseil < que les cultures obligatoires deviennent de plus en plus ex- 
» ceptionnelles ».

Reprenant à  nouveau la  parole, le  prem ier m em bre cité déclara se ral­
lie r  au nouveau te x te  du prem ier alinéa si le  caractère exceptionnel de 
l ’im position était souligné et la  généralisation condamnée. A  cet effet, il 
proposa l ’am endem ent suivant : « Dans des circonstances exceptionnelles, 
» le  gouverneur de province, peut..., etc. ». A jirès avoir considéré que 
certaines plantations ou certaines cultures v ivrières et m êm e certaines 
règles culturales peuvent parfois s’im poser localem ent, le  M inistre-Prési­
dent suggéra d ’assouplir le  te x te  du projet et proposa d ’adopter la  form u­
le  préconisée ci-dessus q ui pourrait être explicitée et rédigée comme 
suit : *

■ *

« D ans des circonstances exceptionnelles, si l ’Ü té rê t public l ’ex ige, le  
» gouverneur de province..., etc. ». Il insista toutefois sur la  nécessité de 
définir la  nature de ces circonstances exceptionnelles lesquelles peuvent 
découler de nécessités ou  d e  besoins propres à  Certaines régions ou cer­
tains territoires.

Il serait cependant va in  et dangereux de chercher à  déterm iner les 
d ivers cas pouvant constituer les circonstances exceptionnelles de nature 
à ju stifier  le  recours a  l ’imposition.

En ce qui concerne particulièrem ent les cultures ' vivrières, il  est des 
régions, ainsi qu ’il a  déjà  été  signalé, où les autochtones continuent à 
fa ire  p reuve de négligences graves et d’im prévoyance telles que l ’alim en­
tation des groupem ents est déficitaire, vo ire gravem ent compromise. Dès 
lors, il  serait im prudent de le v e r  m om entaném ent l ’im position pour de­
vo ir  reprendre ensuite des m esures d ’exception dès la  constatation d’une 
disette. C e  qu ’il fau t continuer à  avo ir en vue, c’est, non seulemerit la 
m ise sous cu ltu re  régulière de superficies suffisantes, m ais aussi I’amé- 
lioration des m éthodes culturales et l ’introduction de plantations nouvel­
les destinées, d ’une part, à  assurer le  ravitaillem ent des populations in­
téressées, et, d’autre part, à am éliorer la  qualité des produits. On n ’omet­
tra pas d’insister sur la  conservation des semences, la  date des semis, 
l ’entretien des cultures, les soins à donner au m om ent de la  récolte, etc.

D ans d’autres régions, il sera nécessaire d ’e ffectu er des travau x  anti- 
érosifs, notam m ent des haies, d’étager les cultures d’après les courbes de 
niveau, de com battre les épiphyties, de lu tter contre les agents dépréda­
teurs. Parfois m êm e l ’introduction de certaines cultures de rapport peut 
présenter un tel intérêt pour des groupes de populations que l ’imposition 
provisoire pourrait se justifier.



p lich te cultures in geen geval een m iddel m ogen zijn  om h et land. produc­
tie f te  m aken, w at verkregen  m oet w orden door overreding, de u itreiking 
van  prem ies, enz.

H ij ve rw ijs t ook naar de vergaderin g w elk e  de Raad gehouden heeft 
op 28 oktober 1955. H ij herinnert eraan dat artikel 45 geam endeerd w erd  
en* dat in het verslag  nader w erd  bepaald dat de Raad « door deze stem m ing 
» er p rijs  op gesteld h eeft onder de aandacht te brengen dat de verplichte 
» cultures niet m ogen gehuldigd w orden als een systeem  voor de econo- 
» m ische exploitatie van  onze A frikaan se gebieden ». Voorts, zo zegt hij, 
heeft de M inister-Voorzitter, op aandringen van verschillende raadsleden, 
beslist de aandacht van  de gouverneur-generaal te  vestigen  op het door 
de Raad u itgedrukte verlangen dat de verplichte cultures steeds m eer de 
uitzondering zouden vorm en.

H et eerst verm elde raadslid neem t opnieuw het w oord en verk laart zich 
te verenigen m et de nieuw e tekst van  h et eerste lid, b ijald ien  het uitzon­
derlijk  karakter van  de verplichting w ordt onderlijnd en de veralgem e­
ning veroordeeld. M et dit doel stelt hij het volgende am endem ent voor : 
« In buitengew one om standigheden kan de provinciegouverneur..., enz. ». 
Na in overw egin g te hebben genom en dat somm ige beplantingen of som­
m ige voedingscultures, en zelfs bepaalde teeltregelen  p laatselijk  kunnen 
geboden zijn, stelt de M inister-V oorzitter voor de tekst van  het ontw erp 
te versoepelen en de hierboven voorgestelde form ule te aanvaarden die 
nader kan aangevuld w orden en gesteld  als vo lg t :

« In buitengew one om standigheden, indien het openbaar belang dit 
» vergt, kan de provinciegouverneur..., enz. ». Hij betoogt echter m et klem  
dat het noodzakelijk is te bepalen van  w elk e  aard deze buitengew one 
om standigheden zijn  die kunnen voortvloeien u it noodwendigheden of be­
hoeften eigen aan bepaalde streken o f gewesten.

N ochtans heeft het geen zin en h et w are zelfs geva arlijk  te streven naar 
een nadere om schrijving van  de verschillende gevallen  d ie u itzonderlijke 
om standigheden kunnen uitm aken van  dien aard dat ze een beroep op de 
verplichte w erken rechtvaardigen.

W at in het bijzonder de voedingscultures betreft z ijn  er, zoals reeds 
w erd  aangestipt, bepaalde streken w aar de inlanders verd er b lijk  geven 
van verregaande nalatigheid en van  zulkdanig gebrek aan vooruitzicht 
dat de voeding der groepering, hierdoor deficitair w ord t en zelfs ernstig 
gevaar loopt. H et w are  b ijgevolg  onvoorzichtig tijd e lijk  de verplichte w e r­
ken  op te  heffen  en dan naderhand uitzonderingsm aatregelen te  m oeten 
nem en zodra vastgesteld  w ordt dat er voedselschaarste heerst. M en moet 
n iet alleen  verd er de b lik  gevestigd houden op het regelm atig in cultuur 
brengen van  voldoende oppervlakten m aar ook op de verbetering van  de 
cultuurm ethodes en de invoering van  n ieu w e beplantingen die, van de 
ene kant z ijn  bestem d voor de ravitaillerin g  der betrokken bevolkingen 
en die, van  de andere kant, de k w alite it der produkten m oeten verb eteren - 
M en late  niet na de nadruk te leggen  op de bew aring van  het zaaigoed, 
de datum  der bezaaiingen, het onderhoud der cultures, de zorgen die m oe­
ten gegeven w orden bij het oogsten, enz.

In  andere streken zullen  w erken  tegen de erosie m oeten u itgevoerd w o r­
den. M en zal onder m eer hagen m oeten planten, de cultures ophogen vo l­
gens de hoogtelijnen, de plantenziekten bestrijden, de strijd  aanbinden 
tegen vernietigende elem enten. D e invoering van  som m ige opbrengst- 
cultures kan voor bepaalde bevolkingsgroepen van  zo groot belang zijn 
dat de voorlopige oplegging zou te rechtvaardigen zijn.
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D ès lors, l ’im position n e pourra porter, suivant le  cas, que sur des em- 

b lavures m inim a, sur des m éthodes culturales ou enfin, sur des travau x 
de protection. M ais, en toute circonstance, l ’e ffort judicieusem ent réparti 
ne poursuivra que des objectifs essentiels qu ’il faudra atteindre progres­
sivem ent et définitivem ent, de m anière à p arfa ire  l ’éducation des culti­
vateurs.

L ’im position prendra fin  aussitôt que ces derniers auront acquis la  pra­
tique nécessaire.

L a  continuation de la  discussion de cet article  f it  encore ressortir que 
si le  décret de 1933 avait été scrupuleusem ent respecté dans le  sens où le 
faisaient clairem ent apparaître les com m entaires d éjà  cités de feu  M. Ma- 
gotte, une révision du texte  n ’eut sans doute pas été nécessaire. C elle-ci 
apparaît cependant indispensable aujourd’hui parce que le  Conseil entend 
nettem ent réaliser l ’abolition progressive des tra va u x  imposés. I l im porte 
d ’autre part, que les autorités locales résistent à certaines sollicitations 
intéressées dont e lles  sont parfois l ’objet. L ’im position ne peut être u tili­
sée com m e un m oyen de m ise en valeu r des terres du Congo au  bénéfice 
d ’organism es privés.

L e  présent décret doit constitueï en l ’occurrence un nouveau point de 
départ et l ’accord p réalable des conseils de circonscriptions doit être la  
condition sin e qua n o n  de tous les tra va u x  imposés, aussi bien pour les 
cultures d’ordre éducatif que pour les cultures vivrières.

En ce qui concerne l ’im position dans les centres, deu x m em bres décla­
rèrent se rallier au x  argum ents invoqués par l ’Adm iriistration.

D ’autre part, en supprim ant cette imposition, il ne sera pas possible, 
en cas de crise, de provoquer le  retour à la  terre  et d’éviter ainsi que 
cette crise ne tourne à la  catastrophe. D ’autre part, cette im position ne 
paraît présenter que des inconvénients m ineurs, étant donné qu ’elle ne 
sera envisagée que dans des circonstances exceptionnelles.

P a r  contre, d ’autres m em bres firent valoir que cette im position noù- 
ve lle  apparaîtrait au x  résidants des centres, c ’est-à-dire aux Congolais les 
p lus évolués, comme une vexation  nouvelle, comm e une m esure rétro­
grade. E lle  pourrait apparaître comme un m oyen indirect de refouler, 
dans leu r ch efferie  d ’origine, des chôm eurs involontaires et notam m ent 
des artisans v ivan t dans les centres.

M ise au vote, la  proposition d ’imposition dans les centres fu t rejetée 
par 6 vo ix  contre 5 et 2 abstentions.

A  la  suite de ce vote, il est proposé d ’am ender com m e suit le  prem ier 
alinéa de l ’article 71 :

« A  l ’exclusion des centres, dans des circonstances exceptionnelles, et si 
» l ’intérêt public l ’exige, le  gouverneur de province, sur proposition du 
» com m issaire de district, peut, par arrêté m otivé, décider que tout hom- 
» m e adulte et valide, pour autant qu ’il dispose de terres nécessaires, peut 
» être tenu, dans les lim ites fixées à l ’article 71 : »

L ’ensem ble de l ’article ainsi m odifié est m is aux vo ix  et il est approuvé 
à l ’unanim ité m oins deu x abstentions.



D e verplichting zal, volgens de gevallen, alleen m ogen slaan op m i­
nim a van  bezaaiingen, op bepaalde cultuurm ethodes of tenslotte op be­
scherm ingsm aatregelen. D e inspanningen m oeten even w el doelstellingen 
van  w ezen lijk  belang nastreven die geleid elijk  en d efin itief verw ezen ­
lijk t  m oeten w orden zodat de opleiding der landbouw ers hierdoor voltooid 
wordt.

D e verplichting zal ophouden zodra deze laatste de nodige p rak tijk  
verkregen  hebben.

U it de verdere bespreking van  dit artikel b lijk t nog dat een herziening 
van  de tekst van het decreet van  1933 w ellich t niet nodig zou gew eest 
z ijn  had m en nauw lettend op de naleving daarvan gew aakt, naar de geest 
die du idelijk  b lijk t u it de reeds aangehaalde com m entaar van  w ijle n  de 
Hr. M agotte. D eze herziening is thans ech ter vo lstrekt noodzakelijk  ge­
w orden om dat de Raad vast van  plan is de verplichte w erken  geleid elijk  
a f  te schaffen. V an  de andere kant is het van  belang dat de p laatselijke 
overheden w eerstaan aan som m ige n iet belangloze verzoeken die zij soms 
ontvangen. D e oplegging van w erken  m ag niet w orden aangew end als 
een m iddel om de Congplese gronden productief te m aken ten voordele 
van  p rivate organismen.

Op dit stuk m oet onderhavig decreet een nieuw  vertrekpunt zijn  en 
voor alle  opgelegde w erken, zow el voor de opleidende cultures als voor 
de voedingscultures, m oet de voorafgaande instem m ing der gebiedsraden 
gelden als con ditio  sin e qua non.

W at de oplegging van w erken  in de centra b etreft verk laren  tw ee raads­
leden zich  te verenigen m et de argum enten van  het Bestuur.

W anneer deze verplichting w ord t afgeschaft zal het, van  de ene kant, 
in  geva l van  crisis n iet m ogelijk  zijn , de terugkeer naar het land te w eeg  
te  brengen en aldus te  verm ijden  dat de crisis een katastrofe w ordt. V an 
dè andere k an t z ijn  aan deze oplegging van  w erken  b lijkb aar slechts ge­
rin ge bezw aren verbonden aangezien ze eerst in u itzonderlijke om standig­
heden in overw eging zal genom en worden.

A ndere raadsleden brengen daarentegen in het m idden dat deze. nieuw e 
oplegging van  w erken  aan de ingezetenen van de centra, en dus aan de 
m eest geëvolueerde Congolezen, een n ieuw e kren king zal lijk en  en een 
m aatregel van  achteruitstelling. Z e  zou w eleen s kunnen voorkom en als 
een onrechtstreeks m iddel om on vrijw illige  w erklozen en onder m eer am ­
bachtslieden die in de centra leven, terug te zenden naar hun hoofdijen 
van  herkom st.

H et voorstel om in de centra w erken  op te  leggen w ord t instem m ing 
gebracht en verw orpen  m et 6 stem m en tegen 5 bij tw ee onthoudingen.

In gevolge deze stem m ing w ordt voorgesteld h et eerste lid  van  artikel 71 
te  am enderen als vo lg t :

« M et u itsluiting van  de centra kan de provinciegouverneur, op voor- 
» dracht van  de districtscom m issaris, in  buitengew one om standigheden 
» en indien h et openbaar belang dit vergt, bij een m et redenen om kleed 
» besluit beslissen dat ieder volw assen en valid e man, in zover hij over 
» de nodige gronden beschikt ertoe verplicht kan worden, binnen de per- 
» ken van artikel 76 : »

M et deze w ijz ig in g  w ord t h et artikel, in zijn  geheel, in stem m ing ge­
bracht en goedgekeurd m et eenparigheid van stemmen, m in tw ee  onthou­
dingen.
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T e x te  d u  p ro jet  :

1er alinéa : P our autant qu ’il dis­
pose de terres nécessaires, tout hom ­
m e adulte et valid e peut être tenu, 
dans les lim ites fixées à l ’article 76 :

T e x te  adopté :

1er alinéa : A  l ’exclusion des cen­
tres, dans des circonstances excep­
tionnelles et si l ’intérêt public l ’e x i­
ge, le  gouverneur de province, sur 
proposition du com m issaire de dis­
trict, peut, par arrêté  m otivé, décider 
que tout hom m e adulte et valide, 
pour autant qu ’il dispose de terres 
nécessaires, peut être tenu dans les 
lim ites fixées à l ’artic le  72 :

Les autres alinéas sont sans changem ent.

ARTICLE 72 (ancien article 76 du projet).
R evenant sur les considérations émises à l ’occasion de l ’exam en de l ’ar­

ticle  précédent, un m em bre proposa dé rem placer au deuxièm e alinéa, les 
term es « les conseils de circonscriptions entendus » par « de l ’a v is  con­
form e des conseils des circonscriptions ».

L ’article  72 ainsi m odifié a été approuvé.

T e x te  adopté :

1er alinéa : inchangé.

2me alinéa : « L e  program m e d ’ensem ble de ces tra va u x  est arrêté cha- 
» que année, par le  gouverneur de province, sur proposition des autorités 
» locales et de l ’a v is  conform e des conseils, de circonscription. »

Les autres alinéas sont dem eurés inchangés.

ARTICLE 73 (ancien article 77 du projet).
U n m em bre attira  l ’attention sur la  portée du littera  e )  de cet article 

qui est lib ellé  com m e suit :

« d ’assurer la  gestion des voies de com m unication d ’intérêt local et des 
» passages d’eau e t de m arais qu’elles com portent ».

Il doit ê tre  entendu que cette charge incom be au budget de la  circons­
cription pour toutes les voies de com m unication et qu’en aucun cas, l ’en­
tretien  des routes et sentiers n e pourra plus être imposé en vertu  de la 
coutum e. C ’est en  invoquant la  coutum e que l ’on a commis trop d’abus 
dans ce domaine, abus qui ne sont pas étrangers à la  désertion des v illa ­
ges. Il est égalem ent précisé qu ’en aucun cas, les fem m es n e pourront 
être  contraintes de procéder à ces tra va u x  ; en effet, il convient de souli­
gner que la  phrase qui figu ra it à l ’article  48 du décret du 5 décem bre 1933 
stipulant que « les fem m es adultes e t valides peuvent être em ployées à 
» l ’entretien du v illa g e  et au désherbage des chem ins » a été supprimée.

L e  Conseil a cependant considéré que le  désherbage autour des cases 
dans les villages incom be au x  habitants tout com m e d ’ailleurs dans tou­
tes les localités de la  Colonie.

L’article 73 a été approuvé sans modification.
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T e k s t  va n  h et on tw erp :

Ie lid : Ieder volw assen en valide 
m an kan, in zover hij over de nodige 
gronden beschikt, ertoe verplicht 
w orden binnen de perken van arti­
kel 76 :

G o ed g ek eu rd e te k s t  : 
l f' lid  : M et u itslu iting van  de ceti- 

tra  kan de provinciegouverneur, op 
voordracht van de districtscom m issa­
ris, in buitengew one om standigheden 
en indien het openbaar belang dit 
vergt, bij een m et redenen om kleed 
besluit, beslissen dat iedere volw as­
sen en valide man, in zover hij over 
de nodige gronden beschikt, ertoe 
verp lich t kan w orden, binnen de per­
ken van artikel 72 :

De andere leden b lijven  ongew ijzigd.

ARTICLE 72 (oud art. 76 van het ontwerp).
Terugkom end op de beschouw ingen naar voren gebracht bij het onder­

zoek van het vorig  artikel stelt een raadslid voor in het tw eede lid de 
w oorden « de gebiedsraden gehoord » te vervangen door « en op eenslui­
dend advies van de gebiedsraden ».

Het aldus gew ijzigd  artikel 72 w ordt goedgekeurd.

G oedgekeurde tekst :

Ie lid  : ongew ijzigd;

2e lid  : « Het volled ig program m a van deze w erken w ordt ieder jaar 
» door de provinciegouverneur vastgesteld op voorstel van  de p laatselijke 
» overheid en op eensluidend advies van de gebiedsraden. »

De andere leden w orden niet gew ijzigd.

ARTIKEL' 73 (oud art. 77 van het ontwerp).
Een raadslid vestigt de aandacht op de betekenis van littera  c van  dit 

artikel d ie  gesteld is als vo lg t :

« te zorgen voor h et beheer van  de verkeersw egen van p laatselijk  belang 
» m et de daarbij behorende m iddelen tot overschrijd ing van  w aters en 
» moerassen. »

H et m oet een uitgem aakte zaak zijn  dat deze last m oet gedragen w or­
den door de gebiedsbegroting voor al de verkeersw egen  en dat h et onder­
houd van  w egen en paden in geen geval nog langer krachtens de gewoon­
te kan opgelegd worden. M en heeft zich  op dit stuk al te  veel op de 
gewoonte beroepen om m isbruiken te begaan die niet vreem d zijn  aan 
het verlaten  der dorpen. E r w ordt ook nader bepaald dat geen vrouw en 
kunnen gedw ongen w orden tot deze w erken. Inderdaad past het de aan­
dacht te vestigen op de schrapping van een zin, voorkom end in artik el 48 
van het decreet van 5 decem ber 1933, luidens w elk e  : « D e volw assen en 
» valid e vrouw en kunnen even w el w orden gebruikt tot het onderhoud 
» van het dorp en het w ieden der w egen. »

De Raad m eent evenw el dat het w ieden rondom de hutten in de dor­
pen ten laste va lt van  de bewoners, zoals ten andere in a lle  plaatsen der 
Kolonie.

A rtik e l 73 w ordt goedgekeurd zonder w ijziging.
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ARTICLES 74 ET 75 (anciens articles 78 et 79 du projet).

Ces articles ont été approuvés sans m odification.

C H A P IT R E  V.

D u  pa trim oine d e la circonscription.

ARTICLES 76, 77 ET 78 (anciens articles 80 et 82 du projet).
Ces articles ont été approuvés sans changem ent.

C H A P IT R E  V L

D es fin a n ces de la circonscription.
i

Section I. —  G én éra lités.

ARTICLES 79 ET 80 (anciens articles 83 et 84 du projet).
Ces articles ont été approuvés sans changem ent.

Section II. —  D es ressources des circonscriptions.

ARTICLE 81 (ancien article 85 du projet).
C et article a été approuvé sans changem ent.

ARTICLE 82 (ancien article 86 du projet).
C et article  com porte une innovation im portante. Désorm ais, to u tes  les 

redevances traditionnelles dues aux autorités indigènes seront obligatoi­
rem ent perçues en argent et versées à la  caisse de la  circonscription qui 
les répartira entre les bénéficiaires.

L eu r m ontant sera fix é  par le  chef, d é Vavis con form e d u  con seil, et il 
devra être approuvé par le  com m issaire de district.

L es diverses conditions qui sont imposées paraissent suffisantes pour 
éviter les abus.

Toutefois, dans certaines régions, les autorités territoriales devront faire 
preuve de ferm eté et de tact pour faire adm ettre ces nouvelles disposi­
tions à  certains chefs et spécialem ent au x  plus grands et au x  plus in­
fluents.

C et article  a été approuvé sans m odification.

ARTICLE 83 (ancien article 87 du projet).
U n m em bre souligna l ’innovation que com porte cet article.

Désorm ais, c ’est le  chef, sur avis conform e du conseil, qui fix era  le 
m ontant des centim es additionnels alors qu’actuellem ent, c’est le  gouver­
neur de province, sur proposition du com m issaire de district, le  conseil 
entendu, qui prenait la  décision. C e  changem ent est h eureu x car il fa it 
appel, pour le  développer, au sens des responsabilités des chefs' et des 
conseils.
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ARTIKELEN 74 EN 75 (oude art. 78 en 79 van het ontwerp).

D eze artikelen  w orden goedgekeurd zonder w ijziging.

H O O F D S T U K  V.

V erm o g en  van h et gebied.

ARTIKELEN 76, 77 EN 78 (oude art. 80 tot 82 van het ontwerp).
D eze artikelen  .worden ongew ijzigd goedgekeurd.

H O O F D S T U K  VI.

F in a n ciën  van h et gebied.

A fd elin g  1. —  A lg em en e  bepalingen.

ARTIKELEN 79 EN 80 (oude art. 83 en 84 van het ontwerp).
D eze artikelen  w orden ongew ijzigd goedgekeurd.

A fd elin g  II. —  M id d elen  van de gebieden.

ARTIKEL 81 (oud art. 85 van het ontwerp).
D it artikel w ordt goedgekeurd zonder w ijziging.

ARTIKEL 82 (oud art. 86 van het ontwerp).
D it artikel behelst een belangrijke nieuw igheid. Voortaan zullen alle 

aan de inlandse overheden verschuldigde traditionele cijnzen  verplichtend 
in geld geïnd w orden en gestort in de kas van  het gebied dat ze onder 
de begunstigden zal verdelen.

H et bedrag van deze cijnzen zal vastgesteld w orden door h et hoofd op 
een slu id en d  a d v ies  van  de raad en h et m oet goedgekeurd w orden door de 
districtscom m issaris.

D e verschillende voorw aarden die opgelegd zijn  volstaan b lijkb aar om 
m isbruiken te  verm ijden.

In som m ige streken zullen  de gew estoverheden nochtans tactvol en vast­
beraden m oeten optreden om deze nieuw e bepalingen te  doen aanvaarden 
door som m ige hoofden, inzonderheid door de grootste en m eest invloed­
rijke.

H et artikel w ord t goedgekeurd zonder w ijziging.

ARTIKEL 83 (oud art..87  van het ontwerp).
Een raadslid w ijs t op de n ieuw igheid die in dit artikel besloten ligt.

V oortaan za l het bedrag der opcentiem en vastgesteld  w orden door het 
hoofd, op eensluidend advies van  de raad. T ot nog toe w as h et de provin­
ciegouverneur die, op voorstel van  de districtscom m issaris en de raad 
gehoord, deze beslissing nam. D it is een verheugende w ijz ig in g  w an t ze 
doet een beroep op h et verantw oordelijheidsbesef van  de hoofden en van 
d e  raad en verleven d igt d it besef.



M ais pourquoi lim iter à 70 %  le m ontant des centim es additionnels. ? 
A  de nom breuses reprises, on s’est plaint, un peu partout et a v e c  raison, 
de l ’insuffisance des ressources des caisses adm inistratives des circonscrip­
tions. M ieux vau t re lever le  ta u x  des centim es additionnels, que de per­
cevoir de nom breuses taxes, d’autant plus que le  nouveau texte  perm et 
de créer, non plus seulem ent des taxes rém unératoires, m ais tout sim ple­
m ent des taxes et des impôts.

En conséquence, il fu t suggéré de fix e r  à 100 le  tau x  m axim um  des 
centim es additionnels, étant entendu que lors du relèvem ent des taux 
d ’impôt, il  serait tenu com pte de cette possibilité.

L ’Adm inistration se déclare adversaire de ce relèvem ent.

L a  possibilité de porter le  tau x  de 40 à 70 %  est récente; elle  n ’est 
applicable que depuis le  début de 1956.

O r on doit progresser prudem m ent en sem blable m atière, car il a été 
constaté que l ’on atteindrait rapidem ent le  m axim um  autorisé sans que 
soit réduit pour autant le  tau x  des impôts indigènes. L ’adoption de la  m e­
sure préconisée constitue une solution de facilité  contre laq uelle  le  Con­
seil s’est déjà é levé à diverses reprises.

On ne doit pas oublier non plus que l ’on vient d ’instaurer la  possibilité 
de créer des im pôts frappant les indices de richesse. C ette  m esure consti­
tue certes un progrès pour une plus équitable répartition de l ’impôt, m ais 
elle  alourdit néanm oins les charges fiscales de la  com m unauté, qui n ’est 
pas encore accoutum ée à sem blable perception.

D ’autre part, la  proposition qui est form ulée risque d ’apparaître comme 
un im pôt unique alors que l ’on tend à inciter les autorités indigènes à 
rechercher la m atière imposable.

L e  M inistre-Président se ralliant aux considérations ém ises par l ’A dm i­
nistration, insista pour que le Conseil adm ette la lim ite de 70 % .

L e  Conseil approuva l ’article  83 sans m odification.

ARTICLE 84 (ancien article 88 du projet).
U n m em bre constata que le  prem ier alinéa est sem blable à celui de l ’ar­

tic le  54 du décret du 5 décem bre 1933.

Il rappela qu ’à l ’occasion de l ’exam en du décret sur les villes, il avait 
déjà signalé qu ’il y  aurait grand intérêt à faire  bénéficier les circonscrip­
tions de dispositions sem blables en vue de l ’attribution du produit de la 
ven te1 et de la  location des terres. Ce serait certainem ent un des m oyens 
d ’atténuer les nom breuses critiques qui nous sont adressées au sujet de 
la cession des terres. L a chose paraît d ’autant plus indiquée que, à l ’en­
contre des v illes et des communes que l ’on crée et qui n ’ont généralem ent 
aucun droit sur le  dom aine foncier, les groupes constituant les circons­
criptions possèdent des droits fonciers incontestables. Il

Il proposa donc un rem aniem ent du 1er paragraphe de l ’article  84. On 
pourrait notam m ent adopter les mêmes dispositions que celles de l ’arti­
cle 43 du statut des villes et qui est lib ellé  comme suit :

« L a  Colonie versera aux comm unes et au x  circonscriptions adm inistra- 
» tives indigènes englobées, le  produit de la  location et de la  ven te  de 
» ses terrains situés dans leurs lim ites. »
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W aarom  echter w ord t h et bedrag der opcentiem en beperkt tot 70 % ? 

Z ow at overal h eeft m en h erhaald elijk  en terecht betreurd dat de inlandse 
gebiedskassen geen voldoende geldm iddelen hebben. H et is beter h et peil 
der opcentiem en te  verhogen dan velerhande taksen te  heffen, tem eer daar 
de n ieu w e tekst de invoering toelaat, n iet enkel van  verhaaltaksen, m aar 
gew oonw eg va n  taksen en van  belastingen.

E r  w ord t b ijgevo lg  voorgesteld het m axim um  van  h et percentage der 
opcentiem en te stellen op 100 t. h., m et dien verstande dat, bij de verho­
ging van  h et bedrag der belasting, m et deze m ogelijkheid  rekening zou 
gehouden worden.

H et B estuur is  tegen deze verhogin g gekant.
D e m ogelijkheid  om de opcentiem en te verhogen van  40 t. h. tot 70 t. h. 

is eerst onlangs ingevoerd en geldt pas sedert het begin van  1956.

In dergelijke  aangelegenheden m oet even w el voorzichtig  te w e rk  ge­
gaan worden. E r w erd  im m ers vastgesteld  dat het toegelaten m axim um  
spoedig w ordt bereikt zonder dat dienovereenkom stige verm inderingen 
w orden toegepast op het bedrag der inlandse belastingen. D e voorgestelde 
m aatregel aanvaarden is een gem aksoplossing w aartegen  de R aad zich 
reeds h erhaald elijk  h eeft verzet.

M en vergete  ook niet dat zopas de m ogelijkheid  w erd  geschapen om 
belastingen in te  voeren die geheven w orden op de kentekenen van  w e l­
stand. D eze m aatregel betekent stellig  een vooruitgang voor een b illijker 
om slag van  de belasting m aar verzw aa rt niettem in de fiskale lasten der 
gem eenschap die aan deze h effin g  nog n iet gewoon is.

V an de andere bestaat het gevaar dat het gedane voorstel op een een- 
heidsbelasting gaat lijk e n  te rw ijl m en de inlandse overheden ertoe aan­
zet de belastbare stof op te  zoeken.

D e M inister-V oorzitter verenigt zich  m et de beschouwingen van  het 
B estuur en dringt er op aan dat de R aad de grens va n  70 t. h. zou aan­
vaarden.

De Raad keurt artikel 83 zonder w ijz ig in g  goed.

ARTIKEL 84 (oud art. 88 van het ontwerp).
Een raadslid stelt vast dat h et eerste lid  g e lijk t op dat van  artikel 54 

van  het decreet van  5 decem ber 1933.

H ij herinnert eraan dat h ij, bij h et onderzoek van  h et decreet op de 
steden reeds gezegd h eeft dat m en er groot belang bij h eeft de gebieden 
van soortgelijke bepalingen te laten  genieten m et h et oog op de to ew ij­
zing van  de opbrengst va n  de verkoop en van  de verh u rin g  v a n  gronden. 
D it w are stellig  een m iddel om een der ve le  kritieken  te ontzenuw en die 
op ons w orden gem aakt ten aanzien van  de afstand der gronden. D it ve r­
dient b lijkb aar des te  m eer aanbeveling daar de groepen w aaru it de 
inlandse gebieden bestaan onm iskenbare grondenrechten hebben, in te­
genstelling m et de steden en gem eenten die m en opricht en die over het 
algem een geen recht hebben op h et gronddomein.

Hij ste lt dus voor h et eerste lid  van  artikel 88 om te w erken. M en zou 
onder m eer dezelfde bepalingen kunnen aannem en die voorkom en in arti­
kel 43 van  h et statuut der steden en dat gesteld is als vo lg t : « D e K olonie 
» draagt aan de gem eenten en aan de inlandse bestuursgebieden die in 
» een bijzone b evat zijn , de opbrengst a f van  de verh uring en de verkoop 
» van h aar gronden die binnen hun grenzen gelegen zijn. »



L e  M inistre-Président f it  observer ,que l ’adm inistration hésite à adopter 
te l vœ u parce qu’il s’agit là  d ’une m atière entièrem ent liée à la  question 
foncière indigène dont l ’étude se poursuit tant en A friq u e  qu’au  départe­
ment. Il considéra qu ’il serait inopportun de régler à l ’occasion du pré­
sent décret un des aspects du problèm e foncier indépendam m ent de son 
ensemble.

U n autre m em bre déclara que la  m ajorité des m em bres du Conseil esti­
m ent que les circonscriptions en tant qu ’entités adm inistratives, n’ont 
aucun droit de propriété sur les terres qui appartiennent en réalité aux 
groupem ents coutum iers composant ces circonscriptions et que dès lors 
ces revenus reviennent uniquem ent à ces groupements.

Dès lors, prévoyan t l ’évolution de ces groupem ents se transform ant plus 
tard en communes, il proposa de m odifier comme suit, l ’am endem ent pré­
senté :

* L a  Colonie versera aux communes et aux circonscriptions indigènes 
» englobées, le  produit de la  location et de la ven te des terres situées 
» dans leurs lim ites, à charge de les répartir en tre les propriétaires fon- 
» ciers coutum iers. »

Mais, une te lle  disposition conduirait à des gaspillages et ne dim inuerait 
en rien la nécessité pour la  Colonie de subsidier les caisses adm inistrati­
ves des circonscriptions indigènes toujours insuffisam m ent alim entées.

M ieux serait donc d ’am ender le  texte  proposé par les term es suivants :

« à charge de les u tilise r  au b én éfice  d es g roupem ents cou tu m iers pro- 
» pariétaires. »

Il serait toutefois équitable que la  Colonie et la circonscription indigène 
prélèven t toutes deu x une partie de ces revenus.

Selon les instructions actuellem ent en vigueur, la part des circonscrip­
tions indigènes est d e . 10 % . On pourrait conserver, provisoirem ent, ce 
pourcentage et proposer dès lors :

« L a C o lo rie  versera au x  comm unes et au x  circonscriptions indigènes 
» englobées, le  produit n e t  de la  location et de la  ven te  des terres in d i-  
» gènes  situées dans leurs lim ites, à charge d e les u tilise r  au  b én éfice  
» des groupem ents cou tu m iers propriétaires, d éd u ctio n  fa ite  d e 10 %  qui 
» resten t acquis à la caisse a d m in istrative de la circon scrip tion  in dig èn e. »

Com m e justification de l ’am endem ent présenté dans ces term es, le  
m em bre souligna la  nécessité de s’adapter au x  réalités juridiques existan­
tes, selon lesquelles les groupem ents coutum iers, tels que les clans, ne 
possèdent pas la  personnalité civile. Et il rappela à ce propos, les consi­
dérations émises par d ’autres m em bres à l ’occasion de l ’exam en de l ’arti­
cle 2.

P ar ailleurs, il insista une fois de plus, appuyé en cela par de nom breux 
membres, sur la nécessité et l ’urgence de régler l ’épineuse question des 
terres indigènes qui a fait l ’objet, de la part d’une commission spéciale, 
d ’un rapport déposé depuis de nom breux mois et dont le  Conseil, selon 
la  prom esse du M inistre, devait être saisi rapidem ent,
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D e M inister-V oorzitter m erkt op dat het B estuu r aarzelt om deze w ens 

te onderschrijven omdat hierm ede een aangelegenheid beroerd w ordt die 
innig verband houdt m et het vraagstuk der inlandse gronden dat nog 
steeds verder onderzocht w ordt, zow el in  A fr ik a  als op het D epartem ent. 
Hij acht het niet geraden een der aspecten van  h et vraagstu k der gron­
den, los van  het geheel, op te  lossen ter gelegenheid van  het onderzoek 
van dit decreet.

Een ander raadslid zegt dat de m eeste raadsleden van  oordeel zijn  dat 
de gebieden, als bestuurseenheden, geen eigendom srecht hebben op de 
gronden die in w erk elijkh eid  toebehoren aan de gew oon terechtelijke groe­
peringen w aaru it deze gebieden bestaan en dat deze inkom sten b ijgevolg  
alleen  aan deze groeperingen m ogen ten goede komen.

Hij voorziet dat deze groeperingen een ontw ikkelingsgang zullen door­
m aken w aardoor ze zich  later tot gem eenten zullen om vorm en en hij stelt 
dan ook voor het ingediende am endem ent te  w ijzigen  als vo lgt :

« D e K olonie draagt aan de gem eenten en aan de inlandse bestuurs- 
» gebieden die in een bijzone b evat zijn , de opbrengst a f van  de verhu- 
» ring en de verkoop van  haar gronden die binnen hun grenzen gelegen 
» z ijn  met last om deze te verdelen onder de gewoonterechtelijke grond- 
» eigenaars. »

D ergelijke  bepaling zou echter tot verspillingen leiden en niets af doen 
van  de noodzaak voor de K olonie om de inlandse gebiedskassen, die nog 
steeds ontoereikende geldm iddelen zouden hebben, m et toelagen te stij­
ven.

B eter w are  het dus de voorgestelde tekst te  am enderen in de volgende 
bew oordingen « met last om deze aan te wenden ten voordele van de 
» gewoonterechtelijke groeperingen die eigenaar zijn  ».

H et w are  nochtans b illijk  dat de K olonie en het inlands gebied beide 
een deel van  deze inkom sten opnemen.

V olgens de thans geldende rich tlijn en  hebben de inlandse gebieden een 
aandeel van  10 t. h. M en zou dit percentage voorlopig kunnen behouden 
en b ijgevo lg  deze tekst voorstellen  :

« D e K olonie draagt aan de gem eenten en aan de inlandse bestuursge- 
» bieden die in een bijzone b evat zijn, de netto-opbrengst a f van  de ver- 
» huring en de verkoop van  de inlandse gronden die binnen hun grenzen 
» gelegen zijn, met last om deze aan te wenden ten voordele van de 
» gewoonterechtelijke groeperingen die eigenaar zijn, na aftrek van 10 t. h. 
» die aan de bestuurskassen der inlandse gebieden verworven blijven. »

T er rechtvaardigin g van  h et in  deze bew oordingen gesteld am endem ent 
w ijst h et raadslid er op dat h et noodzakelijk  is zich aan te passen aan 
de bestaande rech tsw erkelijkh eid  volgens w elk e  de gew oonterechtelijke 
groeperingen zoals clans geen rechtspersoonlijkheid hebben. H ij herin­
nert, in dit verband, aan de beschouw ingen die door andere raadsleden 
naar voren gebracht w erden bij h et onderzoek van  artikel 2.

V an de andere kant legt h ij er eens te m eer de nadruk op, hierin  door 
tal van  andere raadsleden gesteund, dat h et noodzakelijk is het nëtelige 
vraagstu k der inlandse gronden te  regelen. D it w erd  behandeld in een 
verslag dat door een bijzondere comm issie opgem aakt w erd  en dat, vo l­
gens een belofte van de M inister, spoedig aan de Raad m oest w orden voor­
gelegd.
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L ’A dm inistration fit apparaître les dangers qu’il y  aurait à adopter 

l’am endem ent présenté sans avoir procédé à  une étude plus com plète de 
ses répercussions, notam m ent dans les domaines des pouvoirs concédants 
tels que le  C. S. K . et le C. N. K i, à l ’égard desquels le G ouvernem ent 
est lié  par des conventions.

Com m e le  fit observer le  M inistre-Président, le  rejet de l ’amendem ent 
ne signifie nullem ent que le  problèm e a reçu une solution défin itive; au 
contraire, la  possibilité d ’une solution u ltérieure est garantie en vertu  
des dispositions du prem ier alinéa de l ’article 84 lib ellé  comme suit : 
« sous réserve des dispositions législatives relatives aux terres indigènes ».

P lqsieurs m em bres insistèrent à nouveau sur la nécessité de hâter l ’étu­
de des solutions préconisées par la  commission spéciale du Conseil sur 
le  problèm e des terres indigènes en vu e  de la soum ettre au Conseil Colo­
nial, le  plus rapidem ent possible. Considérant ensuite que l ’approbation- 
de l ’article  84 ne p réju ge en rien du régim e d éfin itif du patrim oine des 
circonscriptions, l ’am endem ent présenté fu t abandonné. En ce qui con­
cerne le patrim oine des circonscriptions, l ’Adm inistration, répondant à 
diverses questions, déclara qu’il se compose de biens m eubles et im m eu­
bles, m ais que les terres indigènes n ’en font évidem m ent pas partie, pas 
plus d ’ailleurs que les terres domaniales. B ien que de nom breuses circons­
criptions aient procédé à des m ises en valeur de terrains, soit en construi­
sant des bâtim ents, en créant des pâturages ou des plantations, la  pro­
priété de ces im m eubles n ’aura de va leu r légale  que lorsqu’elle aura été 
enregistrée. A  cette occasion, le M inistre-Président ajouta que, par sim i­
litude avec l ’article  42 du décret sur le  statut des v illes  prévoyan t que 
la Colonie cède gratuitem ent aux villes  et au x  comm unes tout ou partie 
des « biens de son dom aine qu ’elle affecte  à leu r dom aine public », il n’y  
aurait aucune d ifficu lté  à prévoir une disposition analogue pour les cir­
conscriptions indigènes.

Enfin, au sujet du 2° du second alinéa de l ’article  84, un m em bre fit 
observer qu ’il s’agissait d’une innovation parfaitem ent justifiée. C ’est éga­
lem ent avec raison qu ’il a été prévu  que le  m ontant cum ulé de ces im­
pôts ne peut dépasser le  tau x  régional de l ’impôt de capitation. M ais le  
com m issaire de district pourra en décider autrem ent ; il souligna le  dan­
ger de cette disposition car il serait anorm al que, pour une m êm e ma­
tière, une distinction fût faite, devant l ’impôt, entre le  Congolais et le 
non-indigène.

L ’article 84 a été approuvé sans m odification.

ARTICLES 85, 86 ET 87 (anciens articles 89,90 et 91 du projet). 
Ces articles ont été approuvés sans observation.

Section III. —  D es dépenses des circonscriptions.

ARTICLE 88 (ancien article 92 du projet).
L ’A dm inistration signala que cette disposition a été insérée dans le  dé­

cret sur les circonscriptions, ainsi d ’ailleurs que dans celui sur les villes, 
pour perm ettre au com m issaire de district (comme c’est le cas en Belgi-
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H et bestuur w ijs t er op dat h et g e va arlijk  is het ingediende amende­

m ent goed te  keuren  zonder dat vooraf een volled ig onderzoek is gedaan 
naar de w eerslag  daarvan, onder m eer op de dom einen van  de concessie- 
verlenende m achten zoals h et B . C. K . en h et N. C. K i, w aaraan  h e t gou­
vernem ent verbonden is door overeenkom sten.

D e M inister-V oorzitter m erkt op dat de verw erpin g  van  h et am ende­
m ent niet betekent dat het vraagstu k een defin itieve oplossing heeft ge­
kregen. D e m ogelijkheid  van  een latere oplossing b lijft  integendeel ge­
w aarborgd naar lu id  va n  h et eerste lid  van  artikel 84 dat gesteld  is als 
vo lg t : « onder voorbehoud van  de w etsbepalingen betreffende de inlandse 
» gronden. »

V erschillende raadsleden betogen anderm aal dat h et noodzakelijk is het 
onderzoek te  bespoedigen van de oplossingen voorgesteld door de bijzondere 
com m issie van de B aad, voor het vraagstu k  der inlandse gronden teneinde 
dit aan de K oloniale B aad zo spoedig m ogelijk  te  kunnen onderwerpen. 
M et inachtnem ing van  de om standigheid dat de goedkeuring van artikel 84 
in genen dele vooruitloopt op h et defin itieve verm ogensstelsel der gebieden, 
laat men het am endem ent varen. Ten aanzien van h et verm ogen der gebie­
den verk laart h et B estuur, in antwoord op verschillende vragen, dat het 
bestaat uit roerende en onroerende goederen, m aar dat de inlandse  gron­
den hiervan n atu u rlijk  geen deel uitm aken, evenm in trouw ens als de do­
m eingronden. Hoewel ta l van gebieden gronden productief gem aakt heb­
ben, door de oprichting van gebouwen o f door het aanleggen van w eilan­
den o f van beplantingen, toch zal de eigendom  van deze onroerende goede­
ren eerst w ettelijke  w aarde hebben w anneer deze geregistreerd  is. B ij 
deze gelegenheid vo egt de M inister-V oorzitter hieraan toe dat er geen 
bezw aar is tegen de invoeging van een bepaling die, voor de inlandse gebie­
den, een voorbeeld neem t aan de soortgelijke bepaling van artikel 42 van 
het decreet op het statuut der steden en w aarin  is bepaald dat de K olonie 
« aan de steden en aan de gem eenten geheel o f  gedeeltelijk  afstan d  doet 
» van de goederen van haar domein w elke zij voor hun openbaar domein 
» bestem t ».

Tenslotte verk laart een raadslid dat het 2° van  h et tw eede lid van artikel 
84 een nieuwigheid vorm t die volkom en gerech tvaardigd  is. M et rech t is 
ook bepaald dat h et sam engevoegd bedrag dezer belastingen niet h oger m ag 
z ijn  dan het regionale bedrag van de hoofdelijke belasting. M aar de dis­
trictscom m issaris m ag hierover anders beslissen. H et raadslid ziet in deze 
bepaling een gevaar want, h et w are abnorm aal dat, voor eenzelfde stof, 
een onderscheid zou worden gem aakt ten aanzien van de belasting, tussen 
de Congolees en de niet-inlander.

A rtik e l 84 w ord t goedgekeurd zonder w ijz ig in g .

ARTIKELEN 85 (oud art. 89). 86 (oud 90) EN 87 (oud 91).
Deze artikelen worden goedgekeurd zonder opm erking.

A fd e lin g  III. —  U itgaven van de gebieden.

ARTIKEL 88 (oud art. 92 van het ontwerp).
H et bestuur w ijs t  erop dat deze bepaling in h et decreet op de gebieden 

ingevoegd werd, zoals trouw ens ook in het decreet op de steden, om de dis­
trictscom m issaris (zoals in B elgië de M inister van Binnenlandse Zaken)
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que, pour le  M inistre de l ’Intérieur) de lim iter éventuellem ent certaines 
dépenses facu ltatives au bénéfice des intérêts, réels de la  circonscription.

C et article  a été adopté sans changem ent.

ARTICLE 89 (ancien article 93 du projet).
C et article  concerne les dépenses im prévues, dépenses qui sont souvent 

inévitables dans un pays neuf. L e  chef sera donc autorisé à engager de 
telles dépenses. O n peut se dem ander, dès lors, si le com m issaire de dis­
trict pourra refuser son approbation, le  chef ayant engagé la  circonscrip­
tion. I l  est à rem arquer d’ailleurs qu’en vertu  des dispositions de l ’arti­
cle 91, le  com m issaire de d istrict peut fixer, préalablem ent, une lim ite 
aux engagem ents de cette espèce.

A  la  suite de cette rem arque, le  M inistre-Président suggéra de suppri­
mer, in  fin e  de l ’artic le  89, les m ots « pour approbation ».

L ’artic le  89 est adopté dans la  form e suivante :

« Lorsque, par suite de circonstances im périeuses et im prévues, le  chef, 
» de l ’avis conform e du conseil, reconnaît la  nécessité de faire  une dé- 
» pense non prévu e au budget, il peut engager la dépense m ais doit en 
» référer d ’urgence au com m issaire de district. »

ARTICLE 90 (ancien article 94 du projet).
A u  sujet du second alinéa, un m em bre f it  observer que la  création de 

nouvelles recettes n’est pas toujours indispensable pour couvrir les dépen­
ses obligatoires qui auraient été omises : te l est le  cas lorsque la  circons­
cription dispose de réserves suffisantes.

A  la  suite de cette rem arque, cet alinéa fu t  com plété comme suit :

« Il in vite  le conseil à  co u vrir  ces dépenses en créant, sfi l  y  a lieu, de 
» nouvelles recettes ou en supprim ant les dépenses facu ltatives. S i le  con- 
» seil ne su it pas cette  invitation , l’adm in istrateur de te rrito ire  propose 
» les m esures à  prendre au  com m issaire de d istric t qui décide. »

L ’article  90 ainsi m odifié a  été approuvé.

ARTICLE 91 (ancien article 95 du projet).
A  été approuvé sans changem ent.

Sections IV . —  D e Vétablissem ent du budget et du com pte des recettes et

ARTICLES 92 ET 93 (anciens articles 96 et 97 du projet).
Ces articles ont été approuvés sans m odification.

Section V . —  D e la gestion de la Caisse de la Circonscription.

ARTICLES 94, 95, 96 ET 97 (anciens articles 98 à 101 du projet).
Ces articles ont été approuvés sans changem ent.

I
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toe te  laten eventueel som m ige facu lta tieve  u itgaven  te  beperken in  h et 
voordeel van de w erkelijke  belangen van h et gebied.

D it artikel w ordt goedgekeurd zonder w ijzigin g. JARTIKEL 89 (oud art. 93 van het ontwerp).
D it artik el h eeft betrekkin g op onvoorziene uitgaven, die in een nieuw 

land vaak  onverm ijdelijk  zijn . H et hoofd w ordt dus gem achtigd deze u it­
gaven  vast te leggen. M en kan zich  dan ook a fv ra g e n  o f de districtscom ­
m issaris z ijn  goedkeuring kan w eigeren, wanneer h et hoofd eenm aal het 
gebied verbonden h eeft. H et verdient opm erking dat de districtscom m issa­
ris, krachtens artik el 91, vooraf een grens kan bepalen voor dergelijke ver­
bintenissen.

Ingevolge deze opm erking stelt de M inister-V oorzitter voor, op h et einde 
van artikel 89, de woorden « ter  goedkeuring » te schrappen.

A rtik e l 89 w ordt goedgekeurd in de volgende bewoordingen :

« W anneer ten gevolge van  dwingende en onvoorziene om standigheden 
» het hoofd, op eensluitend advies vàn de raad, h et nodig ach t een op de 
» begroting niet u itgetrokken u itgave te verrichten m ag h ij de u itgave 
» doen, m aar h ij moet, ten spoedigste verslag  erover uitbrengen aan de 
» districtscom m issaris. »

ARTIKEL 90 (oud art. 94 yan het ontwerp).
In verband m et h et tweede lid zegt een raadslid dat het schrappen van 

nieuwe ontvangsten niet steeds vo lstrekt noodzakelijk is to t dekking van 
niet verm elde verplichte uitgaven. D it geldt onder m eer w anneer h et gebied 
over voldoende reserves beschikt.

Ingevolge deze opm erking w ord t het lid aangevuld als vo lg t :

« H ij verzoekt de raad deze u itgaven te dekken, indien daartoe aan- 
•» leiding bestaat, door het schrappen van nieuw e ontvangsten o f  door 
» het a fsch affen  van  n iet verplichte uitgaven. Indien de raad aan d it 
» verzoek geen gevolg  geeft, ste lt de gew estbeheerder de te nemen m aat- 
» regelen voor aan de districtscom m issaris die beslist. »

H et aldus g ew ijz igd  artikel 90 w ord t goedgekeurd.

ARTIKEL 91 (oud art. 95 van het ontwerp).
Goedgekeurd zonder w ijz ig in g .

A fd e lin g  IV . —  Opm aken van de begroting en van de rekening  
der ontvangsten en uitgaven.

ARTIKELEN 92 EN 93 (oude art. 96 en 97 van het ontwerp).
Deze artikelen  w orden goedgekeurd zonder w ijz ig in g .

A fd e lin g  V . —  B eheer van de gebiedskas.

ARTIKELEN 94, 95. 96 en 97 (oude art. 98-101 van het ontwerp). 
Deze artikelen  w orden goedgekeurd zonder w ijz ig in g .
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C H A P IT R E  V II. 

D es sanctions.

ARTICLE 98 (ancien article 102 du projet).
A  la  demande d’un m embre, l ’A dm in istration  a ffirm a  que les sanctions 

collectives n’existen t plus et qu’elles ne peuvent donc être appliquées.

C H A P IT R E  V IH . 

Dispositions transitoires.

ARTICLES 99 E T  100 (anciens articles 103 et 104, du projet).
Ces articles ont été approuvés sans changem ent.

ARTICLE 101 (ancien article 105 du projet).
Se référan t au 3me alinéa re la tif au x  chefs-adjoints de secteur et de cen­

tre  qui cessent d’exercer leurs fonctions, un m em bre constata qu’il est 
prévu de leur allouer une indem nité pendant cinq ans. Ce délai p a ra ît su f­
fisa n t pour perm ettre à  la m ajorité des intéressés de se reclasser.

Il subsistera cependant de nom breux cas où les intéressés, trop âgés sou­
vent, seront contraints à  une inactivité  définitive. A ussi, form ula-t-il le 
vœu que l ’indem nité qui sera fix é e  par le gouverneur général perm ette de 
com penser tous les avantages dont les intéressés bénéficiaient en qualité 
de chef-ad joint. On nous a  fa it  trop souvent g r ie f  d ’avoir abandonné d’an­
ciens ch efs à leur sort m iséreux : des homm es qui nous ont rendu de grands 
services ne peuvent être am enés à éprouver de la  rancœ ur à  notre égard. 
A u  surplus, la  dépense ne peut être fo rt  élevée.

Il souhaita égalem ent que les plus anciens e t les inaptes ne soient pas 
totalem ent abandonnés après cinq ans, s ’il est établi qu’ils n ’ont pu être 
reclassés.

D ans l’application de cet article, les autorités devront se m ontrer 
assez larges.

L ’A dm in istration  m arqua son accord su r cette suggestion.

Sous cette réserve, l’artic le  101 a  été approuvé san s changem ent.

ARTICLE 102 (ancien article 106 du projet).
Cet article  a  été approuvé sans changem ent.

C H A P IT R E  IX .

Dispositions générales.

ARTICLES 103 ‘E T  104 (anciens articles 107 et 108).
Ces articles ont été approuvés sans changem ent.

L ’ensem ble du p ro jet m odifié  a  été approu vé à  l ’unanim ité.
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H O O F D S T U K  V II.

Strafbepalingen,.

ARTIKEL 98 (oud art. 102 van het ontwerp).
Op zervoek van  een raadslid  b evestig t het B estuur dat de collectieve 

s tra ffe n  n iet m eer bestaan en dus niet m eer kunnen toegepast worden.

H O O F D S T U K  V III .

Overgangsbepalingen.

ARTIKELEN 99 EN 100 (oude art. 103 en 104 van het ontwerp).
Deze artikelen  w orden on gew ijzigd  goedgekeurd.

ARTIKEL 101 (oud art. 105 van het ontwerp).
E en raadslid  v e rw ijs t  n aar h et derde lid dat betrekkin g h eeft op de 

adjunct-sectorhoofden en adjunct-centrum hoofden die hun am bt niet ve r­
der uitoefenen. H ij ste lt vast dat voorgesteld w ord t hun gedurende v i j f  
ja a r  een vergoeding te verlenen. Deze term ijn  vo lstaat b lijk b a ar om aan 
de m eeste onder hen toe te laten zich  te  reclasseren.

In  vele gevallen  echter zullen de betrokkenen, va a k  te  oud van  jaren , 
gedw ongen z ijn  voorgoed in actief te  blijven. H ij spreekt dan ook de 
w ens uit dat de vergoeding, die door de gouverneur-generaal zal vast­
gesteld  worden, het m ogelijk  zou m aken al de voordelen te com penseren 
w elke de belanghebbende genoten hebben als adjunct-hoofd. A l  te  va a k  
w erd  ons verw eten dat w ij b ejaard e hoofden aan hun lot en aan de 
ellende overgelaten hebben. M ensen die ons grote diensten bewezen heb­
ben, m ogen er n iet toe gebrach t w orden w ro k  te  gaan  koesteren te  onzen 
opzichte. De hieraan verbonden u itgave  kan trouw ens n iet zeer groot 
zijn .

H ij w en st ook d at de m eest b ejaard e en de ongeschikte hoofden n iet 
volledig aan hun lot overgelatën w orden w anneer, na v i j f  ja a r , b lijk t  

»dat ze n iet gereclasseerd konden worden.

D e overheden m oeten b lijk  geven van  een ruim  begrip  in de toepassing 
van d it artikel.

H et B estuur v e rk la a rt m et d it voorstel in  te  stemmen.

M et d it voorbehoud w ord t artikel 101 on gew ijzigd  goedgekeurd.

ARTIKEL 102 (oud art. 106 van het ontwerp).
D it artikel w ordt on gew ijzigd  goedgekeurd.

H O O F D S T U K  IX .

A lgem ene bepalingen.

ARTIKELEN 103 EN 104 (oude art. 107 en 108).
Deze artikelen  w orden zonder w ijz ig in g en  goedgekeurd.

H et g ew ijz ig d  ontw erp w ord t in z ijn  geheel in stem m ing gebracht en 
eenparig  goedgekeurd.
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M. van  de P utte, en voyage au Congo, é ta it absent lors des deux séan­

ces; M. D e W ilde, en m ission au Congo, é ta it absent lors de la  séance 
du 1er m ars 1957 e t M. V a n  der Linden, excusé, é ta it absent à  la  séance 
du 8 m ars 1957.

B ruxelles, le 5 a v r il 1957.

Le Conseiller-Rapporteur,

F. Peigneux.

V Auditeur, 

M. V an H ecke.
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M et ken nisgevin g w aren  a fw e z ig  : tijd ens de tw ee vergaderin gen  : de 

H r. van de P utte, op reis  in Congo ; op de vergad erin g  van  1  m aart 1957, 
de H r. D e W ilde, op zending in  C ongo; op de verg ad erin g  van  8 m aart 
1957, de H r. V a n  der Linden.

B russel, de 5® a p ril 1957.

Het Raadslid-V erslaggever. 

F. Peigneux.

De Auditeur, 

M. Van H ecke.
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B A U D O U IN ,

Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, S a l u t .

V u  l’avis ém is par le Conseil Colo­
nial en sa séance du 8 m ars 1957 ;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre des Colonies,

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

C H A P IT R E  I.

Des Circonscriptions.

S E C T I O N  L  

G énéralités.

A rticle Ier.

A u  sens du présent décret, il fa u t  
entendre :

1° p ar « indigènes » : les indigènes 
du Congo Belge, du Ruanda-Urundi 
et ceux des territo ires lim itrophes;

2° a) p ar « circonscription » : l ’en­
tité adm inistrative composée d’indi­
gènes unis par des relations coutu­
m ières ou locales ou des intérêts com­
muns, dont les lim ites territoriales, 
l’organisation intérieure et la compé­
tence sont reconnues ou déterm inées 
dans les form es prévues au présent 
décret;

b) par « quartiers » : les subdivi­
sions adm inistratives créées dans un 
centre ;

3° p ar « organes de la  circonscrip­
tion » :

a) le Chef;

b) le conseil;
c) le collège perm anent;

4“ par « autorités indigènes » :

a) le ch ef,
b) les m em bres des collèges per­

manents.

B O U D E W IJN ,
Koning der Belgen,

A a n  allen, tegen w oordigen  en toeko­
menden, Heil.

G elet op h et advies door de K olo­
niale Raad u itgebracht in de zitting 
van 8 m aart 1957 ;

Op de voordracht van Onze M inis­
ter  van Koloniën,

Hebben W ij gedecreteerd en decre­
teren Wij :

H O O F D S T U K  I.

Gebieden.

A F D E L I N G  L  

A lgem en e bepalingen.

Artikel i .
D it decreet versta a t :

1° onder « inlanders » : de inlanders 
u it Belgisch-Congo, u it Ruanda-U run­
di en u it een aangrenzend grondge­
bied ;

2° a )  onder « gebied » : de bestuurs- 
eenheid die b estaat u it inlanders ver­
bonden door gew oonterechtelijke o f 
p laatselijke betrekkingen o f door g e­
m eenschappelijke belangen en w aar­
van de territoriale  grenzen, de inwen­
dige organisatie en de bevoegdheid in 
de bij dit decreet voorgeschreven vor­
men zijn  erkend o f bepaald;

b) onder « w ijk en  » : de b estu u rlij­
ke onderverdelingen in de centra  op­
g erich t;

3° onder «organen van h et gebied»:

a) h et hoofd,
b) de raad,
c) het vaste  college;

4° onder « inlandse overheden » :
a) het hoofd,

b) de leden van  de vaste  colleges.
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Sous réserve des dispositions par­
ticulières aux villes, les populations 
indigènes sont groupées en circon­
scriptions.

L es circonscriptions se rép artis­
sent suivant leur composition et leur 
organisation intérieure en :

1° ch efferies,

2° secteurs,

3° centres.

L es circonscriptions jouissen t de la 
personnalité civile.

A rt. 3.
L es ch efferies sont les groupe­

m ents .traditionnels organisés sur la 
base de la  coutum e en circonscriptions 
adm inistratives.

E lles sont adm inistrées conform é­
m ent au x  coutum es, sous réserve de 
ce que prévoit le présent décret et 
pour au tan t que ces coutum es ne 
soient contraires, ni aux règles de 
droit public, ni au x  dispositions légis­
latives ou réglem entaires qui ont pour 
but de leur substituer d’autres règles.

A rt. 2.

A rt. 4 .
L es secteurs sont les circonscrip­

tions adm inistratives form ées par la 
réunion de groupem ents tradition­
nels, organisés sur la base de la cou­
tum e m ais num ériquem ent trop fa i­
bles pour se développer harm onieuse­
m ent dans tous les domaines.

L es  secteurs sont adm inistrés con­
form ém ent a u x  dispositions du pré­
sent décret.

Toutefois, les groupem ents coutu­
m iers incorporés dans les secteurs 
conservent leur organisation coutu­
m ière dans les lim ites et conditions 
prévues au dernier alinéa de l ’article 
précédent.

Onder voorbehoud van de bepalin­
gen die gelden voor de steden, w ordt 
de inlandse bevolking gegroepeerd in 
gebieden.

: D e gebieden w orden volgens hun 
sam enstelling en hun inw endige o rga­
nisatie ingedeeld in :

A rt. 2.

2” sectoren,

3° centra.

De gebieden hebben rechtspersoon­
lijkheid.

A rt. 3 .
H oofdij en z ijn  traditibnele groepe­

ringen die op grond van de gewoonte 
als bestuursgebieden z ijn  ingericht.

Z ij worden bestuurd overeenkom ­
stig  de gewoonten, onder voorbehoud 
van  de bepalingen van dit decreet, en 
in zover de gewoonten niet strijd ig  
zijn , m et de regelen van  h et publiek 
rech t o f m et de bepalingen der w et­
ten o f verordeningen, w elke to t doel 
hebben andere regelen in de plaats 
daarvan te stellen.

A rt. -4 .
Sectoren z ijn  bestuursgebieden, 

gevorm d door vereniging van  tradi­
tionele groeperingen, die op grond 
van de gewoonte z ijn  ingericht, m aar 
w aarvan de bevolking te  gerin g is om 
zich in alle opzichten harm onisch te 
kunnen ontwikkelen.

D e sectoren worden bestuurd over­
eenkom stig de bepalingen van  d it de­
creet.

D e gew oonterechtelijke groeperin­
gen die b ij de sectoren z ijn  in gelijfd  
behouden evenwel hun gewoonterech­
te lijke  organisatie binnen de perken 
en onder de voorw aarden bepaald in 
het laatste  lid van  voorgaand artikel.

1" hoofdijen,

V
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L es centres sont des circonscrip­
tions adm inistratives form ées de po­
pulations non organisées sur la base 
de la coutume, groupées dans des a g ­
glom érations nettem ent distinctes d e s . 
agglom érations coutum ières et dont 
l’im portance num érique est su ffisan ­
te pour qu’elles puissent se dévelop­
per harm onieusem ent dans tous les 
domaines. L e  com m issaire de d istrict 
peut subdiviser un centre en quartiers 
a ya n t à  leur tête  un ch ef de quartier.

L es centres sont adm inistrés con­
form ém ent au x  dispositions du pré­
sent décret.

A r t . 6.

L es populations non organisées sur 
la base de la coutume, groupées dans 
des agglom érations distinctes des ag ­
glom érations coutum ières m ais nu­
m ériquem ent - trop peu im portantes, 
sont rattachées aux ch efferies ou sec­
teurs dans les lim ites desquels elles 
se trouvent ou au centre le plus pro­
che conform ém ent aux dispositions 
du présent décret.

Art. 7.
Plusieurs circonscriptions peuvént 

s ’entendre ou s’associer entre elles 
ou avec une ville ou avec la Colonie, 
dans les conditions ou suivant le mo­
de à  déterm iner par le gouverneur 
général, pour régler et g érer des ob­
je ts  d’intérêt commun.

A rt. s .

Centra zijn  bestuursgebieden, g e­
vorm d door een niet-gew oonterechte- 
lijk  georganiseerde bevolking die in 
agglom eraties, duidelijk  onderschei­
den van de gew oonterechtelijke ag­
glom eraties is gegroepeerd en ta lr ijk  
genoeg is om zich  in alle opzichten 
harm onisch te  kunnen ontwikkelen. 
De districtscom m issaris kan een cen­
trum  onderverdelen in w ijken , aan 
het hoofd w aarvan  een w ijkh oofd  
staat.

De centra worden, bestuurd over­
eenkom stig de bepalingen van  dit de­
creet.

A r t . 6.

D e niet-gew oonterechtelijk georga­
niseerde bevolking die in agglom era­
ties onderscheiden van  de gewoonte­
rech telijke agglom eraties is gegroe­
peerd m aar die te  gerin g in aantal is, 
w ordt ingedeeld b ij de hoofdij o f  sec­
to r binnen de grenzen w aarvan  zij 
zich bevindt o f  b ij h et m eest nabije 
centrum  overeenkom stig de bepalin­
gen van  dit decreet.

Art. 7.
Onder de voorw aarden en volgens 

de w ijze  die de gouverneur-generaal 
bepaalt, m ogen verscheidene gebie­
den zich m et e lkaar o f m et een stad 
o f m et de Kolonie verstaan  o f vereni­
gen om zaken van gem eenschappelijk 
belang te regelen en te  beheren.

A rt. 5.

A r t . 8.

O utre les cas prévus aux articles 
11  et 12 du présent décret, plusieurs 
conseils peuvent délibérer en com­
mun aux conditions qui seront déter­
m inées par le gouverneur général.

A r t . 8.

Behoudens de in de artikels 11 en 
12 van dit decreet bepaalde gevallen, 
m ogen verscheidene raden te  samen 
beraadslagen en beslissen onder de 
voorw aarden die de gouverneur-gene­
raal bepaalt.

s e c t i o n  n .

D n  nom bre, de Ia dénom ination  et des lim ites 
des circonscriptions.

Art. 9.
L e gouverneur de province arrête 

le nom bre et la  dénomination des cir­
conscriptions de chaque territo ire.

AFDELING II.

A an tal, benam ing en grenzen 
van  de gebieden.

Art. 9.
De provinciegouverneur bepaalt 

h et aantal en de benam ing van de ge­
bieden van  elk gew est.
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L e com m issaire de district fix e , 

conform ém ent au x  dispositions du 
présent décret, les lim ites des circon­
scriptions et éventuellem ent de leurs 
subdivisions. Il déterm ine les circon­
scriptions auxquelles sont rattachés 
les groupem ents dont il est question 
à  l ’article  6.

A r t . i o .

L es lim ites de la ch efferie  et éven­
tuellem ent les lim ites de ses subdivi­
sions sont fix ées  conform ém ent à  la 
coutume.

L es lim ites des groupem ents con­
stituan t le secteur et éventuellem ent 
les lim ites de leurs subdivisions sont 
fixées conform ém ent à  la  coutume. 
L es lim ites du secteur sont fix ées  en 
tenant compte des lim ites des grou ­
pements.

L es lim ites du centre sont fixées 
en fonction de l ’im portance de l ’a g ­
glom ération ou des agglom érations 
qui le constitue.

A r t . i i .

Toute m odification au x  lim ites des 
circonscriptions proposée p ar l ’auto­
rité  territoriale ou les conseils est dé­
cidée de l ’avis conform e des conseils 
intéressés.

E n cas de désaccord, le com m issai­
re de district arb itre le différend et 
réunit, s’ il l ’estim e nécessaire, les 
conseils pour délibérer en commun 
sous sa  présidence.

E n  cas de désaccord persistant, le 
gouverneur de province tranche sou­
verainem ent.

Les m odifications de lim ites com­
portant la suppression ou la création 
d’une circonscription sont subordon­
nées à  l ’accord préalable du gouver­
neur de province.

D e districtscom m issaris bepaalt, 
overeenkom stig de bepalingen van 
dit decreet, de grenzen van  de gebie­
den en, in voorkom end geval, van  hun 
onderverdelingen. H ij bepaalt b ij 
w elke gebieden de in artikel 6 bedoel­
de groeperingen worden ingedeeld.

A r t . i o .

De grenzen van  een hoofdij en, in 
voorkomend geval, de grenzen van 
h aar onderverdelingen w orden over­
eenkom stig de gewoonte bepaald.

De grenzen van  de sectorvorm ende 
groeperingen en, in voorkom end g e­
val, de grenzen van  hun onderverde­
lingen worden overeenkom stig de ge­
woonte bepaald. De grenzen van een 
sector worden bepaald m et inachtne­
m ing van de grenzen der groeperin­
gen.

D e grenzen van  een centrum  w or­
den bepaald m et inachtnem ing van 
de belangrijkheid  der agglom eratie 
o f  der agglom eraties w aaru it h e t is 
sam engesteld.

A r t . i i .

O ver iedere w ijz ig in g  aan de gren­
zen van de gebieden, wel^e de ge- 
w estoverheid o f  de raden voorstellen, 
w ordt beslist op eensluitend advies 
van de betrokken raden.

In g e v a l  van  m eningsverschil 
treedt de districtscom m issaris a ls  ar­
b iter op in h et geschil en, indien h ij 
zulks nodig acht, roept h ij de raden 
bijeen  om gem eenschappelijk onder 
z ijn  voorzitterschap te  beraadslagen.

In geval van  blijvend m eningsver­
schil beslist de provinciegouverneur 
in hoogste instantie.

De gren sw ijzig in gen  die a fsch a f­
fin g  o f oprichting van  een gebied tot 
gevolg hebben, z ijn  onderworpen aan 
het voorafgaand akkoord van de pro­
vinciegouverneur.
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En cas de m odification des lim ites, 
de suppression ou de création d’une 
circonscription, l’adm inistrateur de 
territo ire  soum et à  chaque conseil in­
téressé, le p ro jet de p artage des biens 
appartenant au x  circonscriptions res­
pectives. L e  p ro jet règle  égalem ent 
tout ce qui concerne les dettes et les 
archives.

L e  résu ltat des délibérations est 
communiqué au com m issaire de dis­
tr ic t dans le plus b ref délai.

L e com m issaire de d istrict a deux 
mois pour opposer, éventuellem ent, 
son veto  m otivé à  la  décision prise.

E n  cas de désaccord entre conseils, 
le com m issaire de d istrict arb itre le 
différend et réunit, s ’il l ’estim e né­
cessaire, les conseils pour délibérer 
en commun sous sa présidence.

A rt. i2.

E n cas de désaccord persistant, le 
gouverneur de province tranche sou­
verainem ent.

S E C T I O N  III.

D es habitan ts des circonscriptions.

A r t . 13.

F o n t partie de la  circonscription, 
les indigènes qui y  ont leur résidence 
principale.

L e  gouverneur général déterm ine 
les m odalités adm in istratives de la 
constatation de la  résidence prin ci­
pale.

L es non-indigènes ne peuvent s’é­
tab lir dans un centre qu’à  titre  pré­
caire et révocable.

L ’autorisation est délivrée par le 
ch ef de l’avis conform e de son conseil 
pour les non-indigènes de race non- 
européenne et par le com m issaire de

In geval van  gren sw ijziging, a f­
sch affin g  o f oprichting van een g e ­
bied, legt de gew estbeheerder aan 
iedere betrokken raad een ontwerp 
voor to t verdeling van de goederen 
die aan de onderscheiden gebieden 
toebehoren. H et ontwerp regelt even­
eens al w at betrekkin g h e e ft op de 
schulden en h et archief.

D e uitslag  van de beraadslagingen 
w ordt ten spoedigste aan de d istricts­
com m issaris medegedeeld.

De districtscom m issaris beschikt 
over tw ee maanden om eventueel zijn  
m et redenen om kleed veto  u it te  
spreken over de genom en beslissing.

In geval van  m eningsverschil on­
der de raden treedt de districtscom ­
m issaris als arb iter op in h et geschil 
en, indien h ij zulks nodig acht, roept 
h ij de raden bijeen  om gem eenschap­
p elijk  onder z ijn  voorzitterschap  te 
beraadslagen.

In geval van blijvend m eningsver­
schil, beslist de provinciegouverneur 
in hoogste instantie.

A F D E L I N G  H L  

Inw o n ers van  de gebieden.

A r t . 13.

T ot h et gebied behoren de inlan­
ders die er hun h o o fd verb lijf hebben.

A rt. 12.

De gouverneur-generaal bepaalt op 
w elke w ijze  h et B estuur h et hoofd­
v e rb lijf  vaststelt.

A an  niet-inlanders w ord t slechts 
précaire m achtiging verleend om zich 
in een centrum  te  vestigen  ; die m ach­
tig in g  kan worden ingetrokken.

V oor niet-inlanders, die niet van 
Europese ras z ijn  w ordt de m achti­
g in g  verleend door het hoofd, op een- 
sluitend advies van zijn  raad, voor de
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d istrict pour les autres. Ces derniers 
doivent ju s tifie r  d’une activ ité  désin­
téressée v isan t au progrès moral, spi­
rituel ou social de la population du 
centre.

E n  cas de refu s ou de révocation 
d’une autorisation, les intéressés peu­
vent introduire un recours de la déci­
sion auprès de l ’adm inistrateur de 
territo ire  ou du gouverneur de pro­
vince, selon le cas, dans le délai d’un 
m ois prenant cours à  la  date de la  no­
tification  de ladite décision.’

r

Art. 14.
S a u f disposition législative  con­

traire, les indigènes sont soumis aux 
autorités de la  circonscription dans 
laquelle ils se trouvent même si leur 
séjou r n’est que tem poraire.

Art. 15.
Sans préjudice aux dispositions lé­

gales particulières applicables à cer­
taines catégories d’indigènes, les cir­
conscriptions sont chargées de la te­
nue du service de la population et de 
l ’é ta t civil, selon les m odalités que 
déterm ine le gouverneur général.

Celui-ci peut réglem enter les mu­
tations à  l’ intérieur de la  Colonie.

C H A P IT R E  II.

Des organes des circonscriptions.

S E C T I O N  I.

G énéralités.

Art. 16.
L es organes de la  circonscription 

ont dans leurs attributions tou t ce 
qui est d’intérêt local.

Art. 17.
L e  ch ef, les m em bres du conseil et 

du collège perm anent sont investis ou

anderen door de districtscom m issa­
ris. Laatsbedoelden m oeten doen b lij­
ken van  een onbaatzuchtige w erk­
zaam heid alleen gerich t op de zedelij­
ke, geestelijke  o f  m aatschappelijke 
vooruitgang van  de bevolking van  h et 
centrum .

In geva l van  w eigering o f van in­
trekkin g  van de m achtiging kunnen 
de belanghebbenden, volgens h et g e­
val, tegen  de beslissing opkomen bij 
de gew estbeheerder o f b ij de provin­
ciegouverneur binnen een term ijn  
van een m aand, te  rekenen van  de 
datum  w aarop de beslissing hun 
w erd ter  kennis gebracht.

Art. 14.
Behoudens strijd ig e  w etsbepaling 

z ijn  de inlanders onderworpen aan de 
overheden van h et gebied w aarin  zij 
zich  bevinden, ze lfs  indien hun ver­
b li j f  slechts tijd e lijk  is.

Art. 15.
Onverm inderd de bijzondere w ets­

bepalingen van  toepassing op sommi­
ge categoriëen van inlanders, z ijn  de 
gebieden belast m et het houden van 
de bevolkigingsdienst en de burger­
lijk e  stand, volgens de regelen  die de 
gouverneur-generaal bepaalt.

Deze kan de overgan g in h et bin­
nenland van de Kolonie regelen.

H O O F D S T U K  II.

Organen van de gebieden.

A F D E L I N G  I.

A lgem en e bepalingen.

Art. 16.
D e organen van  h e t gebied hebben 

alles w at van p laatselijk  belang is on­
der hun bevoegdheid.

Art. 17.
H et hoofd —  de leden van  de raad 

en van h et v a st college —  worden be-
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nommés conform ém ent aux disposi­
tions du présent décret.

SECTION IL

D u  chef.

P aragraphe 1 .  — ■ S tatu t.

Art. 18.
L e ch e f est à  la  fo is  l ’autorité indi­

gène la plus élevée de la circonscrip­
tion et le représentant du Gouverne­
m ent dans celle-ci.

Art. 19.
D ans les ch efferies, la coutum e dé­

term ine la personne la plus qualifiée 
pour exercer les fonctions de chef. 
Toutefois, est seule revêtue de cette 
qualité celle qui est investie comme 
telle par le com m issaire de district.

D urant une vacance de pouvoir 
pour quelque cause que ce soit, no­
tam m ent lorsque le ch ef ne rem plit 
pas ou ne rem plit plus les conditions 
prévues à  l’article 38 du présent dé­
cret, le com m issaire de d istrict con­
fie  la direction de la ch efferie  à  celui 
qui, à  son défaut, est appelé par la 
coutum e à exercer cette fonction.

T outefois, s’il s’a g it  de la  condition 
prévue à  l ’article  38 —  2°, ce m andat 
cesse de plein droit lorsque le  chef, 
ayan t a tte in t l ’âge  requis, est investi.

A rt . 20.

D ans les secteurs, le  ch ef est nom­
m é par le  com m issaire de district, le 
conseil entendu, parm i les m em bres 
de celui-ci.

D ans les centres, le ch e f e st nom­
mé par le com m issaire de district, le 
conseil entendu, parm i les m em bres 
du conseil.

vestigd  o f  benoemd overeenkom stig 
de bepalingen van  dit decreet.

AFDELING IL

H et h o o fd .

P aragraaf 1 . —  S tatu u t.

Art. 18.
H et hoofd is h et hoogste inlands 

g ezag  in h et gebied en tevens de ver­
tegenw oordiger van  h et Gouverne­
m ent aldaar.

Art. 19.
In de hoofdij en w ijs t  de gewoonte 

de persoon aan, die h et eerst in' aan­
m erking kom t om h et am bt van 
hoofd u it te  oefenen. T o t deze hoeda­
nigheid w ordt echter alleen bekleed, 
de persoon die als zodanig door de 
districtscom m issaris w ordt beves­
tigd.

T ijdens een am btsvacature om 
w elke reden dan ook, onder m eer 
w anneer h et hoofd de in artikel 38 
van d it decreet gestelde voorw aarden 
niet o f  n iet m eer vervult, vertrou w t 
de districtscom m issaris de leiding 
van  de hoofdij toe aan degene die, b ij 
ontstentenis van h et hoofd, door de 
gewoonte voor de u itoefening van dit 
am bt is aangewezen.

Indien h et nochtans de in artikel 
38 —  2° gestelde voorw aarde b etreft, 
eindigt dit m andaat van  rechtsw ege 
w anneer h et hoofd, dat de vereiste 
le e ftijd  h eeft bereikt, w ordt beves­
tigd.

A r t . 20.

In de sectoren w ordt h et hoofd 
door de districtscom m issaris be­
noemd onder de raadsleden, de raad 
gehoord.

In de centra w ord t h et hoofd be­
noemd door de districtscom m issaris, 
de raad gehoord, u it de raadsleden.

i
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P our la nomination du chef, il est, 

dans les secteurs et dans les centres, 
tenu compte, dans la m esure du pos­
sible, des préférences des habitants.

L e com m issaire de district, le con­
seil entendu, peut décider que provi­
soirem ent il ne sera pas nommé de 
ch ef de secteur ou de centre.

Toutefois, sau f décision contraire 
du gouverneur de province, un sec­
teur ou un centre ne peut rester sans 
ch ef titu la ire  pendant plus de six 
mois.

D urant une vacance de pouvoir, 
pour quelque cause que ce soit, le 
com m issaire de district désigne par­
mi les m em bres du cônseil-, en se con­
form ant aux règles prévues aux trois 
prem iers alinéas du présent article, 
celui qui exerce les attributions ad­
m inistratives confiées au ch ef par le 
présent décret.

L e com m issaire de d istrict peut 
éventuellem ent m odifier cette dési­
gnation.

Art. 2i.
A ucun ch ef ne peut être investi ou 

nçm m ê qu’après avoir prêté serm ent 
devant le com m issaire de district ou 
son délégué, selon les règles arrêtées 
par le gouverneur général.

L ’investiture ou la  nom ination est 
constatée par un procès-verbal dont 
l ’expédition est rem ise à  l ’intéressé à  
titre  de brevet.

L e  gouverneur général déterm ine 
la  tenue et l ’insigne de la  charge.

Art. 22.
L a  durée des fonctions'd u  ch ef de 

ch efferie  est déterm inée par la  cou­
tum e.

In de sectoren en de centra w ordt 
bij de benoem ing van h et hoofd zo­
veel m ogelijk  de voorkeur van de in­
woners in acht genomen.

De districtscom m issaris, de raad 
gehoord, kan beslissen dat voorlopig 
geen sector- o f centrum hoofd zal 
worden benoemd.

Behoudens strijd ige  beslissing van 
de provinciegouverneur, m ag een 
sector of een centrum  evenwel niet 
m eer dan zes m aanden zonder hoofd­
titu laris  blijven.

Tijdens een am btsvacature om w el­
ke reden dan ook w ijs t  de d istricts­
com m issaris, overeenkom stig de re­
gelen bepaald in de eerste drie ali­
nea’s van dit artikel, uit de raadsle­
den degene aan die de bestuursbe­
voegdheid, bij dit decreet aan het 
hoofd toevertrouw d, uitoefent.

D e districtscom m issaris kan in 
voorkomend geva l deze aan w ijzin g 
w ijzigen .

Art. 2i.
Geen hoofd m ag worden bevestigd 

o f benoemd dan nadat h ij ten over­
staan van de districtscom m issaris o f 
van z ijn  gem achtigde de eed h eeft 
a fgelegd  volgens de regelen  bepaald 
door de gouverneur-generaal.

D e bevestigin g o f de benoem ing 
w ordt vastgesteld  in een proces-ver- 
baal, w arvan  aan de belanghebbende 
een u itg ifte  als b revet w ordt over­
handigd.

D e gouverneur-generaal bepaalt 
w aarin  de am btskledij en h et am bts­
teken bestaan.

Art. 22.
D e duur van h et am bt van het 

hoofdijhoofd w ordt door de gewoonte 
bepaald.
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L a  durée des fonctions du c h e f de 

secteur e st de d ix  ans et celle du ch ef 
de centre est de cinq ans. L e  term e 
peut être renouvelé.

Art. 23.
Sont à  ch arge du budget de la  Co­

lonie, dans les lim ites et suivant les 
m odalités déterm inées p ar le gouver­
neur général e t com pte tenu des dis­
positions de l ’article  82 :

1° le traitem ent du ch e f ou des per­
sonnes qui exercent provisoirem ent 
les attributions adm inistratives du 
ch ef au x  conditions déterm inées aux 
articles 19 et 20;

2° le  logem ent e t  éventuellem ent 
les fra is  de représentation et les in­
dem nités de déplacem ent.

L e  traitem en t e t les avantages 
prévus au présent article  sont exclu­
sifs  de tous au tres traitem ents ou 
avantages prévus au présent décret, 
sau f pour ce qui est prévu à  l ’article 
82.

Art. 24.
L e ch ef est passible des peines dis­

ciplinaires suivantes :

1° la réprim ande;

2° le blâm e;

3° la  suspension avec privation  de 
traitem ent pendant une période de 
trois mois au m axim um . Ce m axi­
mum peut être dépassé en cas de dé­
tention du ch e f ;

4° la dém ission d ’o ffice  ;

5° la  révocation.

L es peines disciplinaires prévues 
sub 1”, 2°, 3° et 4° sont prononcées 
par le com m issaire de d istrict sur 
proposition de l ’adm inistrateur de 
territo ire, sub 5°, par le gouverneur 
de province sur proposition du com­
m issaire de district.

D e duur van h et am bt van  het sec- 
torhoofd bedraagt tien ja re n  en deze 
van h et centrum hoofd bedraagt v i j f  
jaren. D e term ijn  kan hernieuwd 
worden.

Art. 23.
Binnen de perken en volgens de 

regelen door de gouverneur-generaal 
bepaald en m et inachnem ing der be­
palingen van  artikel 82 z ijn  ten  be- 
zw are van  de b egroting der Kolo­
nie :

1° de wedde van h et hoofd o f  van 
de personen die voorlopig de be­
stuursbevoegdheid van  h et hoofd u it­
oefenen onder de voorw aarden be­
paald b ij de artikelen  19 en 20;

2° de h u isvestin g  en eventueel de 
representatiekosten en de reisver- 
goedingen.

D e wedde en de voordelen in dit 
artik el bepaald houden uitsluiting 
van  alle andere, in dit decreet g e­
noemde wedden o f voordelen, behal­
ve w at in artikel 82 is bepaald.

Art. 24.
A an  het hoofd kunnen de hierna­

volgende tu ch tstra ffen  worden opge­
legd :

1° berisping;

2° blaam ;

3° schorsing m et verlies van  wed­
de gedurende ten hoogste drie m aan­
den. D it m axim um  kan worden ver­
hoogd ingeval h et hoofd in hechtenis 
is genom en ;

4° ontslag van am btsw ege;

5° afzettin g.
/

De tu ch tstra ffe n  onder 1°, 2°, 3" en 
4° worden uitgesproken door de dis­
trictscom m issaris op voorstel van de 
gew estbeheerder ; die onder 5°, door 
de provinciegouverneur op voorstel 
van de districtscom m issaris.
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E lles sont susceptibles de recours 

pour le 1°, 2°, 3° et 4°, auprès du gou­
verneur de province, pour le 5°, au­
près du gouverneur général.

\

Ces autorités décident en dernier 
ressort.

Art. 25.
E st démis d’office, le ch ef qui se 

rend coupable de négligences graves 
et répétées dans l ’exercice de ses 
fonctions ou qui porte atteinte à la 
dignité de celles-ci.

P eut être révoqué, le ch ef qui en­
court une peine de plus de deux mois 
de servitude pénale principale.

E st suspendu de ses fonctions, le 
ch ef mis en détention.

Art. 26.
Tout ch ef peut renoncer au m andat 

qui lui est conféré ou introduire sa 
démission auprès du com m issaire de 
district.

Ses fonctions cessent à  la date de 
la notification de l ’acceptation de sa 
démission.

Art. 27.
E n cas de décès et dans les cas pré­

vus aux articles 25, prem ier et deu­
xièm e alinéas e t 26, le nouveau ch ef 
achève le term e en cours.

Paragraphe 2. —Des attributions dn chef.
Art. 28.

L e ch ef représente et adm inistre 
la circonscription conform ém ent aux 
dispositions du présent décret.

Il doit aide et protection à  ses ad­
m inistrés. Il

Il peut, le conseil entendu et sous 
réserve d’approbation p a r l’adm inis-

Tegen deze stra ffe n  staat beroep 
open, voor 1°, 2°, 3° en 4°, b ij de pro­
vinciegouverneur, voor 5° b ij de gou- 
verneur-generaal.

Deze overheden beslissen in laatste 
aanleg.

Art. 25.
V an am btsw ege w ordt ontslagen 

het hoofd dat zich schuldig m aakt 
aan grove en herhaalde nalatigheid 
in de u itoefening van zijn  am bt, o f 
aan de w aardigheid ervan afbreuk 
doet»

H et hoofd dat m et m eer dan twee 
maand h oofdstrafdienst w ordt ge­
stra ft kan worden afgezet.

U it z ijn  am bt w ordt geschorst het 
hoofd dat in hechtenis is genomen.

Art. 26.
Ieder hoofd m ag van h et hem  toe­

vertrouw d m andaat afzien  o f  b ij de 
districtscom m issaris ontslag indie­
nen.

Z ijn  am bt houdt op de dag waarop 
de aanvaarding van z ijn  ontslag hem 
ter kennis gebracht w ordt.

Art. 27.
In geval van overlijden en in de 

gevallen bepaald b ij de artikelen  25, 
eerste en tweede lid en 26, voleindigt 
h et nieuwe hoofd de lopende ter­
m ijn.

Paragraaf 2. —Bevoegdheid van het hoofd.
Art. 28.

H et hoofd vertegenw oordigt en be­
stu u rt h et gebied overeenkom stig de 
bepalingen van  d it decreet.

H ij is z ijn  bestuurden hulp en be­
scherm ing verschuldigd.

H ij kan, de raad gehoord en be­
houdens goedkeuring van de gew est-
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trateu r de territoire,, déléguer une 
partie de ses pouvoirs et attributions 
aux personnes à  ce habilitées par la 
coutume, au collège perm anent ou à 
un de ses m em bres individuellem ent.

C ette délégation peut être  retirée 
à tout moment.

D urant une vacance de pouvoir, la 
circonscription est représentée et ad­
m inistrée par les personnes déterm i­
nées au x  articles 19 e t 20.

L e com m issaire de d istrict f ix e  la 
valeur à  p artir de laquelle tou t enga­
gem ent pris au  nom de la  circonscrip­
tion par son représentant légal doit, 
sous peine de nullité, être soumis à 
l ’assentim ent préalable du conseil et, 
éventuellem ent, à  l ’approbation de 
l’adm inistrateur de territo ire. L ’as­
sentim ent et l ’approbation doivent 
être constatés sur l ’acte.

Art. 29.
L e ch ef ou la personne déterm inée 

aux articles 19 ou 20 ou le m embre 
du collège perm anent délégué par lui, 
répond en ju stice  à toute action in­
tentée à la circonscription.

S au f cas d’urgence, ces mêmes 
personnes ne peuvent intenter une 
action dans laquelle la circonscription 
intervient comme dem anderesse que 
de l ’avis conform e du conseil et après 
approbation du com m issaire de dis­
trict.

Quelle que soit l ’action, le conseil 
seul est le m aître  du procès.

Art. 30.
Indépendam ment des devoirs qui 

lui seraient conférés par des disposi­
tions législatives ou réglem entaires 
particulières, le ch ef est notam m ent 
chargé :

1° de l ’exécution des lois, décrets, 
ordonnances, arrêtés, décisions et

beheerder, een gedeelte van zijn  
m acht en bevoegdheid overdragen 
aan de personen die de gewoonte 
hiervoor aan w ijst, aan het vaste col­
lege of aan een der leden persoon­
lijk .

Deze overdracht kan ten allen t i j ­
de worden ingetrokken.

Tijdens een am btsvacature, w ordt 
het gebied vertegenw oordigd en be­
stuurd door de personen in de artik e­
len 19 en 20 bepaald.

De districtscom m issaris bepaalt 
van af w elke w aarde iedere verbinte­
nis, in naam  van h et gebied door 
diens w ette lijke  vertegenw oordiger 
aangegaan, vo o raf op s tr a ffe  van 
nietigheid aan de raad, te r  instem ­
m ing en eventueel aan de gewestbe- 
heerder te r  goedkeuring m oet worden 
voorgelegd. D e instem m ing en de 
goedkeuring m oeten op de akte  w or­
den vastgesteld.

Art. 29.
H et hoofd o f de in artikelen  19 o f 

20 bepaald persoon of h et lid van  het 
vaste college door hem gem achtigd, 
treedt op als verw eerder b ij iedere 
rechtsvordering die tegen h et gebied 
w ordt ingesteld.

B ehalve in spoedeisende gevallen 
m ogen deze zelfde personen geeç 
rechtsvordering instellen w aarbij 
het gebied als eiser optreedt, dan op 
eensluidend advies van de raad en na 
goedkeuring van  de districtscom m is­
saris.

W elke ook de rechtsvorderin g zij 
alleen de raad is  m eester over h et g e­
ding.

Art. 30.
B uiten de plichten die bijzondere 

bepalingen van  w etten  o f  verordenin­
gen hem opleggen is h et hoofd onder­
m eer belast m et :

1° de uitvoering van  de w etten, de­
creten, ordonnanties, besluiten, be-
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règlem ents de l ’adm inistration géné­
rale à moins qu’elle ne soit de la 
compétence d’une autre autorité.

Il est tenu plus spécialem ent :

a) de fa ire  connaître par voie de 
proclam ation aux habitants de la cir­
conscription les dispositions législati­
ves et réglem entaires qui les concer­
nent ainsi que les ordres et avis des 
autorités com pétentes ;

b) de concourir à  l’application des 
dispositions prises en exécution de 
l’article 15 du présent décret;

c) de collaborer à  la perception des 
impôts dus par les indigènes;

d) de collaborer à l’application des 
dispositions sur les réquisitions ci­
viles et m ilitaires ;

e) de concourir à la levée du con­
tingent de m ilice;

f)  d’aviser l ’autorité judiciaire de 
toute infraction comm ise dans la cir­
conscription e t sortant de la compé­
tence de la juridiction indigène loca­
le ;

g) d’a rrêter et de conduire sans re­
tard  devant l ’autorité judiciaire com ­
pétente les inculpés d’infractions g ra ­
ves et sortant de la compétence de la 
juridiction indigène locale;

h) de m ettre en détention, pendant 
24 heures au m axim um , ceux qui, 
par leur conduite, com prom ettraient 
soit leur sécurité ou la sécurité d’au­
trui, soit la tranquillité des habi­
ta n ts;

i) de p rêter m ain-forte pour l ’exé­
cution des sentences judiciaires lors­
qu’il en est requis ;

j)  de concourir à  l ’application des . 
m esures que les autorités territoria­
les, m édicales, agricoles et vétérinai­
res ont prises pour com battre les m a­
ladies épidémiques, endémiques, con-

slissingen en verordeningen van al­
gem een bestuur, tenzij h iervoor een 
andere overheid bevoegd is.

M eer in het bijzonder is h ij ertoe 
gehouden :

a) de inwoners van  het gebied door 
om roeping kennis te  geven van de be­
palingen van w etten en verordeningen 
die hen b etreffen  alsm ede van de be­
velen en berichten van de bevoegde 
overheid ;

b) voorzieningen g etro ffen  te r  uit­
voering van artikel 15 van dit decreet 
te helpen toepassen ;

c) z ijn  m edew erking te verlenen 
bij de inning van de belastingen door 
de inlanders verschuldigd;

d) de bepalingen b etreffend e de 
burgerlijke en m ilitaire opvorderin­
gen te helpen toepassen;

e) z ijn  m edew erking b ij de lichting 
van  h e t contingent der m ilitie te  ver­
lenen;

f)  de rech terlijke  overheid te  ver­
w ittigen  van elk m isd rijf  dat in h et 
gebied w ordt gepleegd en buiten de 
bevoegdheid van de plaatselijke in­
landse rechtbank v a lt ;

g ) degenen die verdacht z ijn  van 
zw are m isdrijven  w aarvoor de plaat­
selijke inlandse rechtbanken niet be­
voegd zijn , aan te  houden en zonder 
verw ijl voor de bevoegde rech terlij­
ke overheid te  brengen ;

h) gedurende ten hoogste 24 uren 
in hechtenis te  nemen degenen die 
door hun gedrag  h etzij hun eigen 
veiligheid, o f  de veiligheid  van  ande­
ren  in gevaar zouden brengen, h etzij 
de ru st der inwoners zouden storen;

i) desgevorderd de sterke hand te  
verlenen tot tenuitvoerlegging der 
rech terlijke  u itspraken ;

j)  z ijn  m edew erking te  verlenen 
bij de toepassing van  de m aatregelen, 
door de gew est- en landbouwover- 
heid, de m edische en diergeneeskun­
dige overheid genom en to t b estrij-
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tagieuses, épiphytiques et épizooti­
ques;

k) d’assu rer l'exécution des tra ­
vaux indiqués aux articles 71 et 73 e t 
de prêter son assistance dans l ’exécu­
tion de tous les tra va u x  décrétés d’u­
tilité  publique;

2° d’aviser l’autorité territoriale de 
tout événem ent im portant survenu 
dans la  circonscription, de tout d iffé ­
rend de nature à troubler la paix pu­
blique survenant entre circonscrip­
tions ou au sein de la circonscription ;

3° de transm ettre aux autorités 
territoriales les demandes ém anant 
de ses adm inistrés, si elles ne sont 
pas de sa com pétence;

4° de vérifier ou de fa ire  vérifier 
au moins une fo is par trim estre, la 
caisse de la circonscription

5° de signer les actes de la circon­
scription; de délivrer les certificats  
de m oralité ou d’indigence et de léga­
liser les signatures dans les lim ites 
des pouvoirs qui lui sont délégués en 
la m atière;

6° de surveiller le corps de police 
de la circonscription et d’assurer sa 
discipline suivant la législation et les 
réglem entations sur la m atière;

7° dans la lim ite du budget et sous 
réserve des dispositions spéciales du 
présent décret, d’engager le personnel 
de la circonscription ;

8° d’exercer le pouvoir disciplinaire 
à l ’égard du personnel de la circon­
scription dans les lim ites prévues par 
la législation et les réglem entations 
sur la m atière;

9° de créer et d ’organiser, de l’avis 
conform e du conseil e t après accord 
de l’adm inistrateur de territo ire, les

ding van epidem ische, endemische, 
besm ettelijke, epiphytische en epizo- 
dische ziekten;

k) te zorgen voor de uitvoering 
van de w erken verm eld in de artike­
len 71 en 73 en te helpen b ij de u it­
voering van alle w erken die b ij de­
creet van openbaar nut z ijn  ver­
klaard ;

2° de gew estoverheid kennis te ge­
ven van elke b elangrijke gebeurtenis 
die zich h eeft voorgedaan in het g e­
bied, van elk geschil dat in h et gebied 
o f tussen de gebieden o p rijst en de 
openbare ru st kan storen;

3° de aanvragen van  de door hem  
bestuurde bevolking indien z ij n iet to t 
z ijn  bevoegdheid behoren aan de g e­
w estoverheid te  doen toekom en;

4° de kas van  h e t gebied ten  m inste 
eenm aal per kw artaa l na te  zien o f  te  
doen nazien;

5° de akten van  h et gebied te on­
dertekenen; de attesten  van goed ze­
delijk  gedrag  o f voor behoeftigheid 
a f  te geven en de handtekeningen tè 
legaliseren binnen de perken der hem  
in dezen overgedragen m acht;

6° toezicht te houden over h et poli­
tiekorps van h et gebied en voor de 
tuch t ervan te zorgen overeenkom-, 
stig  de desbetreffende w etten  en ver­
ordeningen ;

7° binnen de perken der b egroting 
en behoudens de bijzondere bepalin­
gen van dit decreet, het. personeel van 
h et gebied aan te  w erven ;

8° de disciplinaire m acht u it te  oe­
fenen ten opzichte van h et personeel 
van  h et gebied binnen de perken be­
paald door de desbetreffende w etten 
en verordeningen;

9° op eensluitend advies van de 
raad en na goedkeuring van de ge- 
westbeheerder, de diensten to t stand
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services nécessaires à  la bonne adm i­
nistration de la circonscription.

Art. 31.
De l ’avis conform e du conseil,' le 

ch ef peut, soit spontanément, soit à 
l ’in itiative des autorités territoriales, 
prendre dans la m esure où ils ne se­
raient pas contraires à  des disposi­
tions réglem entaires édictées par 
l ’autorité supérieure, de3 règlem ents 
en m atière d’adm inistration locale et 
de police.

L ’adm inistrateur de territo ire  
peut suspendre l ’application de ces 
règlem ents, à charge d’en ré férer au 
com m issaire de d istrict qui peut en 
prononcer l ’annulation.

Si, dans les trente jo u rs à dater de 
la notification de la suspension prise 
par l’adm inistrateur de territo ire  le 
com m issaire de d istrict ne s’est pas 
prononcé, les règlem ents deviennent 
exécutoires.

Art. 32.
Si l ’hygiène, la salubrité publique 

ou l ’intérêt de la  comm unauté l ’ex i­
gent, le chef, de l ’avis conform e du 
conseil, peut, avec l’approbation du 
com m issaire de district, défendre au x  
indigènes de s ’installer ou de résider 
dans telles1 parties de la  circonscrip­
tion qu’il détermine.

C ette  décision est prise, soit à  l ’ini­
tia tive  du chef, soit à  celle de l ’auto­
r ité  supérieure et sur avis conform e 
de l ’autorité compétente.

En cas de carence du chef ou de refus 
du conseil, le commissaire de district peut 
prendre la décision d’office, en la moti­
vant.

I

Cette décision d’office est susceptible 
de recours (de la part du chef ou du con­
seil, auprès du gouverneur de province, 
qui décide en dernier ressort.

te brengen en in te  richten, zoals ver­
eist voor een d egelijk  bestuur van het 
gebied.

Art. 31.
Op eensluitend advies van de raad, 

kan het hoofd, h etzij u it eigen bewe­
ging, hetzij op in itiatief van  de ge- 
westoverheid, verordeningen v a st­
stellen inzake p laatselijk  bestuur en 
politie, in  zover deze niet strijd ig  zijn  
m et de door de hogere overheid’ u it­
gevaardigde verordeningen.

De gew estbeheerder kan de toepas­
sing van deze verordeningen opschor­
ten, onder verplichting daarover ver­
slag  te  doen aan de districtscom m is­
saris, die ze n ietig  kan verklaren.

Indien de districtscom m issaris bin­
nen de dertig  dagen na kennisgeving 
van  de opschorting w aartoe de ge­
w estbeheerder h eeft besloten, geen 
beslissing h eeft genomen, worden de 
verordeningen uitvoerbaar.

A rt. 32.
Indien de hygiëne, de volksgezondr 

heid o f  h et belang van  de gem een­
schap zulks vergen, kan h et hoofd, op 
eensluitend advies van de raad, m et 
de goedkeuring van  de districtscom ­
m issaris, aan  de inlanders verbieden 
zich  in die delen van  h et gebied welke 
h ij bepaalt, te  vestigen  o f  er te  ver­
blijven.

Deze beslissing w ordt genom en 
hetzij op in itiatie f van  h et hoofd het­
zij op d it van de hogere overheid en 
op eensluitend advies van  de bevoeg­
de overheid.

In geval het hoofd in gebreke blijft 
of de raad weigert, kan de districtscom­
missaris ambtshalve de beslissing nemen, 
mits hij die met redenen omkleedt.

Tegen deze ambtshalve genomen be­
slissing kan het hoofd of de raad beroep 
instellen bij de provinciegouverneur, die 
in laatste aanleg beslist.
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La décision portant l’interdiction est 
affichée à la porte du bureau administra­
tif de la circonscription et de celui du 
territoire. Elle est portée à la connais­
sance des populations par voie de procla­
mation du chef ou de son délégué.

La décision devient obligatoire à l’ex­
piration du délai qu’elle détermine, délai 
qui ne peut être inférieur, sauf cas d’ur­
gence, à trente jours à dater de l’a ffi­
chage au bureau de la circonscription.

A rt. 3 3 .

S E C T I O N  III.

D u  conseil.

Paragraphe 1. —Des membres du conseil.
A rt. 34.

Le conseil est formé de membres de 
droit et de membres nommés.

Avant d’entrer en fonctions, les mem­
bres du conseil prêtent serment entre les 
mains du chef et en présence de l’admi­
nistrateur de territoire selon les règles 
arrêtées par le gouverneur général.

Art. 35.
Le commissaire de district veille à la 

représentation équitable au sein du con­
seil, des intérêts coutumiers, économiques 
et sociaux.

Dans les chefferies et secteurs, le nom­
bre des membres du conseil n’est pas fixé.

Sauf décision contraire du gouverneur 
de province, le nombre des membres de 
droit et des membres nommés en vertu 
de l’article 37 - 1° a) réunis y est toujours 
supérieur à celui des autres membres 
nommés.

Dans les centres de moins de 5.000 
habitants, le conseil comprend le chef et 
quatre membres.

Ce nombre, dans les centres de 5.000 
habitants et plus, est majoré d’une unité

De verbodsbeslissing wordt aangeplakt 
aan de deur van het bestuursbureau van 
het gebied en van dit van het gewest. 
Zij wordt ter kennis gebracht van de be­
volking door een omroeping van het 
hoofd of van zijn gemachtigde.

De beslissing wordt bindend bij het 
verstrijken van de daarin gestelde ter­
mijn, die behalve in dringend geval, niet 
korter mag zijn dan dertig dagen te reke­
nen van de aanplakking aan het bureau 
van het gebied.

A F D E L I N G  H L

D e  raad.

Paragraaf 1. —Leden van de raad.
Art. 34.

De raad bestaat uit leden van rechts­
wege en uit benoemde leden.

Alvorens het ambt te aanvaarden leg­
gen de raadsleden de eed af in handen 
van het hoofd en in tegenwoordigheid 
van de gewestbeheerder volgens de door 
de gouverneur-generaal bepaalde regelen.

Art. 35.
De districtscommissaris draagt er zorg 

voor dat de gewoonterechtelijke, econo­
mische en sociale belangen op billijke 
wijze in de raad zijn vertegenwoordigd.

In de hoofdij en en sectoren is het aan­
tal raadsleden niet vastgesteld.

Behoudens strijdige beslissing van de 
provinciegouverneur is het aantal leden 
van rechtswege en leden benoemd krach­
tens het i'° a) van artikel 37 te zamen, al­
tijd hoger dan het aantal andere benoem­
de leden.

In de centra met minder dan 5.000 in­
woners bestaat 'de raad uit het hoofd en 
vier leden.

In de centra met 5.000 inwoners en 
meer, wordt dit aantal verhoogd met één

A rt. 3 3 .
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par tranche supplémentaire de 2.500 ha­
bitants.

A rt. 36.

Sont membres de 'droit du conseil :

i° le chef ;

20 les chefs des subdivisions coutumiè­
res des chefferies;

3° les chefs des groupements coutu­
miers incorporés dans les secteurs.

Si le chef d’une subdivision coutumiè­
re d’une chefferie ou le chef d’un grou­
pement coutumier incorporé dans un sec­
teur ne remplit pas les conditions prévues 
à l’article 38, le commissaire de district 
reconnaît celui qui, à son défaut, est ap­
pelé par la coutume à la direction de la 
subdivision ou du groupement;

4° éventuellement les autres notables 
traditionnels que la coutume désignerait 
expressément.

A rt. 37.

Sont membres nommés du conseil :

1° dans les chefferies ou secteurs:

a) un ou plusieurs membres choisis 
par le commissaire de district sur une 
liste de candidats établie en tenant comp­
te des préférences des habitants, par le 
chef de la chefferie et éventuellement 
par les chefs des subdivisions coutumiè­
res qui la constituent ou par les chefs des 
groupements coutumiers incorporés dans 
le secteur;

b) les membres choisis par le commis­
saire de district parmi les candidats pré­
sentés par les agglomérations non - cou­
tumières rattachées aux chefferies ou 
secteurs.

Leur nombre est déterminé en fonc­
tion de l’importance numérique d^ ces 
agglomérations ;

lid per bijkomende tranche van 2.500 in­
woners.

Art. 36.
Raadsleden van rechtswege zijn:

i° het hoofd;

2° de hoofden van de gewoonterechte­
lijke onderverdelingen der hoofdijen ;

3° de hoofden van de gewoonterechte­
lijke groeperingen die bij de sectoren 
zijn ingelijfd.

Indien het hoofd van een gewoonte­
rechtelijke onderverdeling van een hoof­
dij of het hoofd van een bij een sector 
ingelijfde gewoonterechtelijke groepe­
ring niet de in artikel 38 bepaalde voor­
waarden vervult, erkent de districtscom­
missaris de persoon die, bij diens ont­
stentenis door de gewoonte voor de lei­
ding van de onderverdeling of van de 
groepering is aangewezen;

40 eventueel de andere traditionele 
notabelen die de gewoonte uitdrukkelijk 
mocht aanwijzen.

A rt. 37.

Tot raa'd'slid worden benoemd:

1° in de hoofdijen of sectoren:

a) een of meer leden door de districts­
commissaris gekozen op een lij st van kan­
didaten welke met inachtneming van de 
voorkeur der inwoners, opgemaakt wordt 
door het hoofd van de hoofdij en, even­
tueel, door de hoofden van de gewoonte­
rechtelijke onderverdelingen die de hoof­
dij vormen of door de hoofden van de 
bij de sector ingelijfde gewoonterechte­
lijke groeperingen;

b) de leden door de districtscommissa­
ris gekozen uit de kandidaten voorgedra­
gen door de niet-gewoonterechtelijke ag­
glomeraties die bij de hoofdijen of sec­
toren zijn ingedeeld.

Het aantal ervan wordt vastgesteld 
met inachtneming van de numerieke be­
langrijkheid van die agglomeraties.
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2° dans toutes les circonscriptions : les 
membres choisis par le commissaire de 
district, après consultation des habitants, 
en raison de leur compétence ou des in­
térêts qu’ils représentent.

Les candidatures présentées en vertu 
du présent article sont transmises au 
commissaires de district par l’intermé­
diaire de l’administrateur de territoire 
qui y joint ses avis.

Le gouverneur général ou le gouver­
neur de province délégué détermine les 
personnes ou associations indigènes qui 
sont consultées et fixe les modalités de 
ces consultations.

Art. 38.
Pour être membre de droit du conseil, 

le candidat doit remplir les conditions sui­
vantes :

1° résider dans la circonscription;

2" être âgé de 18 ans au moins;

3“ être physiquement et mentalement 
apte à exercer effectivement son man­
dat ;

40 n’avoir été l’objet d’une mesure de 
relégation ou d ’internement ou avoir bé­
néficié, depuis-cinq ans au moins, de la 
levée de ces mesures ;

■ 5° n’avoir encouru, depuis cinq ans, 
une peine de plus de deux mois de ser­
vitude pénale principale;

6“ ne pas être engagé dans les liens 
d’un contrat au service de la circonscrip­
tion ;

7* ne pas avoir été l’objet antérieure­
ment d’une mesure de révocation.

Toutefois, le gouverneur de province, 
si des circonstances exceptionnelles le 
justifient, peut autoriser le commissaire 
de district à déroger aux conditions pré­
vues sub 4°, 5* et 6°.

2° in alle gebieden, de leden , die, na 
raadpleging van de inwoners, door de 
districtscommissaris woden gekozen uit 
hoofde van hun bevoegdheid o f van de 
belangen die zij vertegenwoordigen.

De krachtens dit artikel voorgedragen 
kandidaturen worden aan de districts­
commissaris toegezonden door toedoen 
van de gewestbeheerder, die er zijn ad­
viezen bijvoegt.

De gouverneur-generaal of de gemach­
tigde provinciegouverneur bepaalt welke 
inlandse personen of verenigingen ge­
raadpleegd worden en stelt de wijze vast 
waarop die raadplegingen worden gehou­
den.

Art. 38.
Om raadslid van rechtwege te zijn, 

moet de kandidaat de volgende voorwaar­
den vervullen:

i° in het gebied verblijven;

2° ten minste 18 jaar oud zijn;
\

3° lichamelijk en geestelijk geschikt 
zijn om zijn mandaat werkelijk uit te
oefenen ;

40 niet het voorwerp gewéest zijn van 
een uitwijzings- of interneringmaatregel 
of, ten minste sinds v ijf jaren voor op­
heffing van die maatregel in aanmerking 
zijn gekomen;

50 sinds v ijf jaren niet gestraft ge­
weest zijn met een hoofdstrafdienst van 
meer dan twee maanden ;

6° niet door een contract verbonden 
zijn in dienst van het gebied;

7° vroeger niet het voorwerp geweest 
zijn van een afzettingsmaatregel.

Indien uitzonderlijke omstandigheden 
zulks rechtvaardigen kan de provincie­
gouverneur de districtscommissaris mach­
tigen om van de onder 40, 50 en 6” ge­
stelde voorwaarden af te wijken.
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Pour être membre nommé du conseil, 
le candidat doit remplir, en plus de celles 
prévues aux littéras 3°, 4!° 5°> 0°, 7° de 
l’article 38, les conditions suivantes:

1° être âgé de vingt-cinq ans au moins ;

2°être originaire de la circonscription 
ou y résider régulièrement soit confor­
mément à la coutume, soit d’une façon 
ininterrompue depuis cinq ans au moins.

En outre, les membres nommés en 
vertu de l’article 37 - i° b) ainsi que les 
membres des conseils de centre ne peu­
vent être polygames.

Art. 40.
Le mandat des membres nommés du 

conseil est de cinq ans. Il est renouvela­
ble.

Le gouverneur général détermine les 
cas qui mettent fin à un mandat ou le 
suspendent.

En cas de décès ou de perte de mandat 
d’un membre, il est pourvu au Remplace­
ment de ce membre dans les trois mois.

Le nouveau membre achève le mandat 
de celui auquel il succède.

Art. 41.
Aucun membre du conseil ne peut 

prendre part à une délibération à laquelle 
if a un intérêt personnel direct.

A rt. 39.

Art. 42.
Le conseil peut, à charge du budget 

de la circonscription et dans les limites 
fixées par le commissaire de district, al­
louer à ses membres des jetons de pré­
sence et éventuellement autoriser le rem­
boursement des frais réels de déplace­
ment.

Om tot raadslid te worden benoemd, 
moet de kandidaat, benevens hetgeen 
wordt bepaald in artikel 38 littera 3”, 40, 
50, 6°, 70 aan de volgende voorwaarden 
voldoen :

i° ten minste v ijf en twintig jaar oud 
zijn;

2° afkomstig zijn van het gebied of 
er regelmatig, hetzij overeenkomstig de
gewoonte hetzij sinds ten minste vijf 
iaren ononderbroken verblijven.

Bovendien mogen de leden benoemd 
krachtens artikel 37, 1*, b), eri de leden 
van de centrumraden niet polygaam zijn.

A rt. 39.

Art. 40.
Het mandaat van de benoemde raads­

leden duurt v ijf  jaren. Het kan worden 
hernieuwd.

De gouverneur-generaal bepaalt in 
welke gevallen een mandaat eindigt of 
geschorst wordt.

In geval een lid overlijdt of zijn man­
daat verliest, moet binnen de drie maan­
den in zijn vervanging worden voorzien.

Het nieuw lid1 voleindigt het mandaat 
van zijn voorganger.

Art. 41.
Een raadslid mag niet deelnemen aan 

de beraadslaging over een zaak waarin 
hij een rechtstreeks persoonlijk belang 
heeft.

Art. 42.
De raad kan zijn leden presentiegel­

den toekennen en in voorkomend geval 
terugbetaling van de werkelijke reiskos­
ten toestaan, ten bezware van de begro­
ting van het gebied en binnen de perken 
gesteld door de districtscommissaris.
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P aragrap he 2 . —Des réunions et des délibérations du conseil.

Art. 43.
Le conseil se réunit sur convocation 

de son président toutes les fois que l’exi­
gent les affaires de sa compétence et au 
moins une fois par trimestre.

Il est convoqué obligatoirement sur la 
demande d’au moins un tiers de ses mem­
bres, de l’administrateur de territoire ou 
de son assistant ou des autorités territo­
riales dont ces derniers relèvent.

Dans la mesure du possible, les convo­
cations se font par écrit et contiennent 
l’ordre du jour.

Art. 44.
Le conseil ne délibère valablement que j 

si la majorité de ses membres sont pré- ] 
sents.

Toutefois si, après une deuxième con- ! 
vocation pour les mêmes objets, l ’assem- j 
blée n’est pas en nombre, elle, peut vala- * 
blement délibérer quel que soit le nom- ; 
bre des membres présents.

Art. 4$.
Le chef fixe l’ordre du jour et préside I 

le conseil. j

L ’administrateur de territoire ou son ' 
délégué et les autres autorités territoria- ; 
les dont il relève, peuvent assister aux 
séances avec voix consultative. I

Les résolutions sont prises à la majo­
rité absolue des suffrages ; en cas de pa­
rité, la voix du président est prépondé­
rante.

En cas d’empêchement, le président 
peut déléguer la présidence du conseil en 
se conformant à l ’article 28.

Paragraaf 2.
Vergaderingen, beraadslagingen en beslissingen van de raad.

Art. 43.
De raad vergadert bij oproeping van 

zijn voorzitter zo dikwijls de zaken on­
der zijn bevoegdheid zulks noodzakelijk 
maken en ten minste eenmaal per trimes­
ter.

Hij moet worden opgeroepen op ver­
zoek van ten minste een derde der leden, 
van de gewestbeheerder of van de hulp- 
gewestbeheerder of van de gewestover- 
heden waarvan zij afhangen.

Zoveel mogelijk geschieden de oproe­
pingen schriftelijk en vermelden de pun­
ten op de agenda.

Art. 44.
De raad kan slechts dan op geldige 

wijze beraadslagen en beslissen wanneer 
de meerderheid van de leden tegenwoor­
dig is.

Indien echter de vergadering, na een 
tweede oproeping voor dezelfde punten 
niet in voldoenden getale is, kan zij op 
geldige wijze beraadslagen en beslissen 
hoeveel leden ook tegenwoordig zijn.

A rt. 45.
Het hoofd stelt de agenda vast en zit 

de raad voor.

De gewestbeheerder of zijn gemach­
tigde en de andere gewestoverheden 
waarvan hij afhangt, kunnen de zittin­
gen bijwonen en hebben dan raadgevende 
stem.

De beslissingen worden genomen bij 
volstrekte meerderheid van stemmen; bij 
staking van stemmen is de stem van de 
voorzitter beslissend.

Indien de voorzitter verhinderd is, kan 
hij het voorzitterschap over de raad op­
dragen met inachtneming van artikel 28.
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En cas de vacance du pouvoir, la prési­

dence est assurée par les personnes dé­
terminées aux articles 19 et 20.

A rt. 46.
Le gouverneur général ou le gouver­

neur de province délégué détermine les 
modes de votation et de rédaction, appro­
bation' et communication des procès-ver­
baux des séances ainsi que les mesures 
de publicité des réunions et de police de 
l ’assemblée.

Art. 47.

Les conseils peuvent faire des règle­
ments d’ordre et de service intérieurs.

Ceux-ci sont soumis à l’approbation 
préalable de l’administrateur de territoire.

Paragraphe 3. —
Des attributions du conseil.

Art. 48.

Le conseil délibère sur toutes les ques­
tions d’intérêt local et sur tout autre ob­
jet que l’autorité supérieure juge utile de 
lui soumettre.

Indépendamment d’autres dispositions 
particulières du présent décret, les ques­
tions suivantes font obligatoirement l ’ob­
jet des délibérations du conseil:

i° l’approbation du compte annuel des 
recettes et 'dépenses de la circonscription ;

2“ l’approbation du budget des recettes 
et dépenses de la circonscription;

3“ les règlements relatifs aux taxes et 
péages au profit de la circonscription ;

40 sous réserve des droits des tiers, les 
aliénations, transactions, échanges de 
biens ou de droits immobiliers et mobi-

In geval van vacanture, wordt het voor­
zitterschap waargenomen door de perso­
nen bepaald bij de artikelen 19 en 20.

A rt. 46.

De gouvemeur-generaal o f de gemach­
tigde provinciegouverneur bepaalt op wel­
ke wijze gestemd wordt en de wijze 
waarop de notulen van de zitting opge­
steld, goedgekeurd en medegedeeld wor­
den, alsmede de maatregelen tot open­
baarheid van de zittingen en tot handha­
ving der orde in de vergadering.

Art. 47.
De raden kunnen reglementen van orde 

en van inwendige dienst vaststellen.

Deze reglementen worden vooraf aan 
de gewestbeheerder ter goedkeuring on­
derworpen.

Paragraaf 3. —Bevoegdheden van de raad.
Art. 48.

De raadt beraadslaagt en beslist over 
alle vraagstukken van plaatselijk belang 
en over enig ander onderwerp dat de 
hogere overheid nuttig acht hem voor te 
leggen.

Afgezien van andere bijzondere bepa­
lingen van dit decreet, moeten de vol­
gende vraagstukken aan de beraadslaging 
en de beslissing van de raad worden on­
derworpen :

I® de goedkeuring van de jaarlijkse 
staat van inkomsten en iutgaven van hét 
gebied ;

2® de goedkeuring van de begroting 
der inkomsten en uitgaven van het ge­
bied ;

3° de verordeningen betreffende de 
taksen en tollen ten voordele van het gebied;

4® onder voorbehoud' van de rechten 
van derden, de vervreemdingen, dadin­
gen, ruilingen van goederen of van roe-
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liers de la circonscription, les baux, les 
emprunts et les constitutions d’hypothè­
ques;

5° la participation de la circonscription 
dans les associations avec d’autres cir­
conscriptions, avec les villes ou avec la 
Colonie ;

6° la construction de voirie d’intérêt 
local ;

7° le programme des travaux obliga­
toires ;

8° les candidatures aux fonctions de 
secrétaire et de receveur ;

9” la présentation des candidatures 
aux fonctions de juge des juridictions 
indigènes, pour autant que ceux-ci fte 
soient pas désignés par la coutume;

io° la présentation des candidatures 
des personnes appelées à représenter la 
circonscription au sein des associations 
auxquelles celle-ci participe;

i i ° la présentation des candidatures 
des représentants indigènes auprès des 
comités locaux des travailleurs indigènes, 
des conseils, comités et commissions dans 
lesquels la circonscription peut ou doit 
être représentée.

l e  gouverneur général peut étendre la 
compétence du conseil à d’autres matiè­
res qu’il détermine.

A rt. 49.

Toute décision prise par le chef à l ’en­
contre de l’avis du conseil fait l’objet 
d’une communication motivée au conseil 
et à l’administrateur de territoire.

Le conseil peut introduire un recours 
auprès du commissaire, de district. Le re­
cours est transmis par l’intermédiaire de 
l’administrateur de territoire qui y joint 
ses avis.

rende en onroerende rechten van het ge­
bied, huurovereenkomsten, leningen en 
vestiging van hypotheken ;

5° de deelneming van het gebied in 
verenigingen met andere gebieden, met 
de steden of met de Kolonie;

6° de aanleg van wegen van plaatselijk 
belang;

7° het programma van de verplichte 
werken ;

8° de kandidaturen voor de ambten 
van secretaris en van ontvanger ;

9° de voordracht van de kandidaturen 
voor de ambten van rechter in de inland­
se rechtbanken, voor zover deze rechters 
niet door het gewoonterecht worden aan­
gewezen ;

io° de voordracht van de kandidaturen 
der personen die het gebied zullen ver­
tegenwoordigen in de verenigingen Waar­
aan het deelneemt;

i i ” de voordracht van de kandidaturen 
der inlandse vertegenwoordigers bij de 
plaatselijke comité’s van inlandse arbei­
ders, bij de raden, comité’s en commis­
sies waarbij het gebied kan o f moet wor­
den vertegenwoordigd.

De gouvemeur-generaal kan de be­
voegdheid van de raad tot andere door 
hem vastgestelde aangelegenheden uit­
breiden.

A r t . 49.

Iedere beslissing door het hoofd geno­
men tegen het advies van de raad maakt 
het voorwerp uit van een met redenen 
omklede mededeling aan de raad en aan 
de, gewestbeheerder.

De raad kan in beroep gaan bij de dis­
trictscommissaris. Het beroep wordt 
overgezonden door toedoen van dè ge­
westbeheerder, die er zijn adviezen aan 
toevoegt.



— 1275

Le conseil peut, par l’intermédiaire de 
l’administrateur de territoire, adresser à 
l ’autorité supérieure, sous forme de 
vœux, des motions en vue de réclamer 
des mesures d’intérêt général concernant 
la circonscription.

SECTION V.

Du collège permanent.
Paragraphe 1. —Du chef et des membres du collège permanent.

Art. 51.
Le collège permanent se compose du 

chef et de membres.

Le conseil choisit en son sein les mem­
bres effectifs et un membre suppléant 
par membre effectif.

Art. 52.
Le nombre maximum des membres du 

collège permanent est fixé comme suit:

trois dans les circonscriptions de moins de
20.000 habitants ;

quatre dans celles de 20.000 à moins de
50.000 habitants ;

cinq dans celles de 50.000 à moins de
100.000 habitants;

six dans celles de 100.000 à moins de
150.000 habitants;

sept dans celles de 150.000 habitants et 
plus.

Art. 53.
La durée du mandat des personnes 

composant le collège permanent est celle 
de leur mandat de conseiller.

Art. 54.
Le chef ou un membre du collège 

permanent ne peuvent prendre part à 
une délibération à laquelle ils ont un 
intérêt personnel.

A rt. 50.

De raad kan, door toedoen van de ge- 
westbeheerder, aan de hogere overheid, 
moties onder de vorm van wensen doen 
toekomen om maatregelen van algemeen 
belang betreffende het gebied aan te vra­
gen.

AFDELING V.

Het vaste college.
Paragraaf 1. —

Het hoofd en de leden van het vaste college.
Art. 51.

Het vaste college bestaat uit het hoofd 
en de leden.

De raad kiest in zijn midden de wer­
kende leden en, voor ieder onder hen, 
een plaatsvervangend lid.

Art. 52.
Het maximum Van het aantal leden 

van een vast college wordt bepaald als 
volgt :

drie in de agglomeraties met minder dan
20.000 inwoners;

vier in die met 20.000 en minder dan
50.000 inwoners;

v ijf  in die tnet 50.000 en minder dan
100.000 inwoners ;

zes in die met 100.000 en minder dan
150.000 inwoners;

zeven in die met 150.000 en meer inwo­
ners.

Art. 53.
Het mandaat van de personen waar­

uit het vaste college bestaat, duurt zolang 
als hun mandaat van raadslid.

A r t . 54.
Het hoofd o f een lid van een vast 

college mag niet deelnemen aan een 
beraadslaging waarbij hij persoonlijk 
belang heeft.

A rt. 50.



1276

Les membres du collège permanent 
reçoivent à charge du budget de la C o ­
lonie un traitement, dans les limites et 
suivant les modalités déterminées par le 
gouverneur général.

A r t . 56.
Les membres du collège permanent 

sont passibles des peines disciplinaires 
prévues à l ’article 24.

Les peines disciplinaires prévues 
sub 1° et 2° sont prononcées par le 
conseil ou l ’administrateur de territoire, 
celles prévues sub 3°, par l ’administra­
teur de territoire d’office ou sur propo­
sition du conseil; celles prévues sub 4° 
et 5° par le commissaire de district sur 
proposition du conseil ou de l ’adminis­
trateur de territoire.

Ces peines sont susceptibles de re­
cours pour les 1°, 2°, auprès de ^'ad­
ministration de territoire, si elles ont 
été prononcées par le conseil, pour le 1°, 
2° et 3°, auprès du commissaire de dis­
trict, si elles ont été prononcées par 
l'administrateur de territoire, pour les 
4° et 5°, auprès du gouverneur de pro­
vince.

Ces autorités décident en dernier res­
sort.

A rt. 57.
Les articles 25, 26 et 27 sont appli­

cables, mutatis mutandis, aux membres 
du collège permanent.

Paragraphe 2. —Des réunions et des délibérations du collège permanent.
A rt. 58.

Le collège permanent se réunit, sur 
convocation de son président, aussi 
souvent que l ’exige l ’expédition des af­
faires et au moins une fois par mois.

A rt. 5 5 .

De leden van het vaste college ont­
vangen ten bezware van de begroting 
der Kolonie een wedde, binnen de per­
ken en volgens de regelen die de gou- 
verneur-generaal bepaalt.

A r t . 56.
De leden van het vaste college zijn  

strafbaar met de in artikel 24 gestelde 
tuchtstraffen.

De tuchtstraffen onder 1° en 2° w or­
den uitgesproken door de raad of door 
de gewestbeheerder ; die onder 3°, door 
de gewestbeheerder ambtshalve of op 
voorstel van de raad ; die onder 4° en 
5°, door de districtscommissaris, op 
voorstel van de raad of van de gewest­
beheerder.

A r t . 5 5 .

Tegen deze straffen staat beroep 
open, voor 1°, 2° bij de gewestbeheer­
der, indien zij door de raad werden 
uitgesproken; voor 1°, 2° en 3° bij de 
districtscommissaris, indien z ij door de 
gewestbeheerder werden uitgesproken; 
voor 4° en 5° bij de provinciegouver­
neur.

Deze overheden beslissen in laatste 
aanleg.

A rt. 57.
De artikelen 25, 26 en 27 z ijn  mu­

tatis mutandis, toepasselijk op de leden 
van het vaste college.

Paragraaf 2. —Vergaderingen, beraadslagingen en beslissingen van bet vaste college.
A rt. 58.

Het vaste college vergadert bij op­
roeping van de voorzitter, zo  dikwijls 
als de afhandeling der zaken het vergt 
en ten minste eenmaal per maand.
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I l  e s t  c o n v o q u é  o b l i g a t o i r e m e n t  s u r  

l a  d e m a n d e  d e  l ’ a d m i n i s t r a t e u r  d e  t e r ­
r i t o i r e  o u  d e  s o n  a s s i s t a n t  o u  d e s  a u t o ­
r i t é s  t e r r i t o r i a l e s  d o n t  c e s  d e r n i e r s  r e ­
l è v e n t .

D a n s  l a  m e s u r e  d u  p o s s i b l e ,  l e s  c o n ­
v o c a t i o n s  s e  f o n t  p a r  é c r i t  e t  c o n t i e n ­
n e n t  l ’ o r d r e  d u  j o u r .

A rt. 59.

L e  c o l l è g e  p e r m a n e n t  n e  d é l i b è r e  v a ­
l a b l e m e n t  q u e  s i  l a  m a j o r i t é  d e  s e s  
m e m b r e s  s o n t  p r é s e n t s .

E n  c a s  d ’ a b s e n c e  d ’ u n  m e m b r e  p o u r  
r a i s o n  m a j e u r e  e t  p o u r  u n e  l o n g u e  d u ­
r é e ,  s o n  s u p p l é a n t  l e  r e m p l a c e .

A rt. 60.

L e  c h e f  f i x e  l ’ o r d r e  d u  j o u r  e t  p r é ­
s i d e  l e  c o l l è g e  p e r m a n e n t .

L ’ a d m i n i s t r a t e u r  d e  t e r r i t o i r e  o u  s o n  
d é l é g u é  e t  l e s  a u t o r i t é s  t e r r i t o r i a l e s  d o n t  
i l  r e l è v e  p e u v e n t  a s s i s t e r  a u x  s é a n c e s  
a v e c  v o i x  c o n s u l t a t i v e .

L e s  r é s o l u t i o n s  s o n t  p r i s e s  à  l a  m a ­
j o r i t é  a b s o l u e  d e s  s u f f r a g e s ;  e n  c a s  d e  
p a r t a g e ,  l a  v o i x  d u  p r é s i d e n t  e s t  p r é ­
p o n d é r a n t e .

E n  c a s  d ’ e m p ê c h e m e n t ,  l e  p r é s i d e n t  
d é l è g u e  l a  p r é s i d e n c e  d u  c o l l è g e  e n  s e  
c o n f o r m a n t  à  l ’ a r t i c l e  28.

En cas de vacance de pouvoir, la pré­
sidence est assurée par les personnes dé­
terminées aux articles 19 et 20.

A rt. 6 1 .

Le gouverneur général détermine les 
modes de votation et de rédaction, appro­
bation et communication des procès-ver­
baux des séances ainsi que les mesures 
de publicité des réunions et de police de 
l’assemblée.

H e t  m o e t  w o r d e n  o p g e r o e p e n  o p  v e r ­
z o e k  v a n  d e  g e w e s t b e h e e r d e r  o f  v a n  d e  
h u l p g e w e s t b e h e e r d e r  o f  v a n  d e  g e w e s t -  
o v e r h e d e n  w a a r v a n  z i j  a f h a n g e n .

Z o v e e l  m o g e l i j k  g e s c h i e d e n  d e  o p r o e ­
p i n g e n  s c h r i f t e l i j k  e n  v e r m e l d e n  d e  
p u n t e n  o p  d e  a g e n d a .

A rt. 59.

H e t  v a s t e  c o l l e g e  k a n  s l e c h t s  d a n  o p  
g e l d i g e  w i j z e  b e r a a d s l a g e n  e n  b e s l i s s e n  
w a n n e e r  d e  m e e r d e r h e i d  v a n  d e  l e d e n  
t e g e n w o o r d i g  i s .

I n g e v a l  e e n  l i d  o m  e e n  d w i n g e n d e  
r e d e n  e n  v o o r  e e n  l a n g e  d u u r  a f w e z i g  
i s ,  w o r d t  h e t  d o o r  z i j n  p l a a t s v e r v a n g e r  
v e r v a n g e n .

A rt. 60.

H e t  h o o f d  s t e l t  d e  a g e n d a  v a s t  e n  
z i t  h e t  v a s t e  c o l l e g e  v o o r .

D e  g e w e s t b e h e e r d e r  o f  z i j n  g e m a c h ­
t i g d e  e n  d e  g e w e s t o v e r h e d e n  w a a r v a n  
h i j  a f h a n g t ,  k u n n e n  d e  v e r g a d e r i n g e n  
b i j w o n e n  e n  h e b b e n  d a n  r a a d g e v e n d e  
s t e m .

D e  b e s l i s s i n g e n  w o r d e n  g e n o m e n  b i j  
v o l s t r e k t e  m e e r d e r h e i d  v a n  s t e m m e n ;  
b i j  s t a k i n g  v a n  s t e m m e n  i s  d e  s t e m  
v a n  d e  v o o r z i t t e r  b e s l i s s e n d .

I n d i e n  d e  v o o r z i t t e r  v e r h i n d e r d  i s ,  
d r a a g t  h i j  h e t  v o o r z i t t e r s c h a p  v a n  h e t  
c o l l e g e  o v e r ,  m e t  i n a c h t n e m i n g  v a n  a r ­
t i k e l  28.

In geval van vacature, wordt het voor­
zitterschap waargenomen door de per­
sonen bepaald bij de artikelen 19 en 20.

A rt. 6 1 .

De gouverneur-generaal bepaalt op 
welke wijze wordt gestemd en de notu­
len van de zitting opgesteld, goedgekeurd 
en medegedeeld worden alsmede de maat­
regelen tot openbaarheid van de zittingen 
en tot handhaving der orde in de verga­
dering.
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Le collège peut faire des règlements 
d’ordre et de service intérieurs.

Ceux-ci sont soumis à l’approbation 
préalable de l’administrateur de territoire.

Art. 62.

Paragraphe 3. —
Des attributions du collège permanent.

A rt. 63.
Le collège permanent assiste le chef 

dans la gestion et l’administration jour­
nalière de la circonscription. Il remplit, 
soit collectivement, soit par un de ses 
membres individuellement, lés missions 
que le chef ou le conseil lui confient, 
dans la limite de leurs attributions.

1° Le collège assiste le chef dans l’exé­
cution des lois, ordonnances, arrêtés, dé­
cisions et règlements de l’administration 
générale et locale;

20 le collège est chargé :

a) de la publication et 'de l’exécution 
des résolutions du conseil;

b) de l’administration des établisse­
ments de la circonscription;

c) de la gestion des revenus, de l ’or­
donnancement des dépenses de la cir­
conscription et de la surveillance de la 
comptabilité ;

d) de la direction et de la surveillance 
des travaux exécutés par ou pour le 
compte de la circonscription;

e) de la répartition des travaux impo­
sés aux populations de la circonscription 
ou de la réquisition des travailleurs qui 
sont nécessaires à leur bonne exécution 
dans la mesure où ces devoirs n’incom­
bent pas aux autorités coutumières et 
dans les limites fixées par les articles 71 
et 73 du présent décret;

f)  du contrôle et éventuellement de la 
gestion des services de la circonscription 
à l’exception des services judiciaires;

Het college kan reglementen van orde 
en van inwendige dienst vaststellen.

Deze ' reglementen worden vooraf aan 
de gewestbeheerder ter goedkeuring on­
derworpen.

Paragraaf 3. —Bevoegdheid van het vaste college.
A rt. 63.

Het vaste college staat het hooofd bij 
in het beheer en het dagelijks bestuur 
van het gebied. Het vervult, ofwel col­
lectief, ofyvel door één van zijn leden 
individueel, de opdrachten waarmede het 
door het hoofd of de raad wordt belast, 
binnen de perken van hun bevoegdheden.,

i° Het college staat het hoofd bij in 
de uitvoering van de wetten, ordonnan­
ties, besluiten, beslissingen en verorde­
ningen van het algemeen en het plaatse­
lijk bestuur ;

2° het college is belast met :

à) de bekendmaking en de uitvoering 
van de beslissingen van de raad;

b) het bestuur van de instellingen van 
het gebied ;

c) het beheer van de inkomsten, de 
ordonnancering van de uitgaven van het 
gebied en het toezicht op de comptabili­
teit;

d) de leiding van en het toezicht op de 
werken die door of voor rekening van 
het gebied worden uitgevoerd;

e) de verdeling van de werken die aan 
de bevolking van het gébied worden op­
gelegd of de opvordering van de arbei­
ders die nodig zijn voor de goede uitvoe­
ring ervan, voor zover deze taak niet op 
de gewoonterechtelijke overheid rust en 
binnen de perken gesteld door de artike­
len 71 en 73 van dit dtecreet;

f) het toezicht op, en in voorkomend 
geval het beheer van de diensten van het 
gebied, met uitzondering van de gerechts-

A rt. 62.
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g) de l’instruction des affaires à sou­

mettre au conseil ;

h) du règlement, dans les limites de 
sa compétence, des contestations en ma­
tière d’exemption ou de paiement des 
péages, taxes et impôts perçus au profit 
de la circonscription;

i) de donner son avis sur toute ques­
tion de sa compétence qui lui est sou­
mise par le chef ou les autorités dont 
celui-ci relève et, notamment, sur l’oc­
troi de prêts à accprder par la circon­
scription ;

j) de la préparation, à l’intention du 
chef et du conseil, du texte des règle­
ments prévus à l’article 31 ainsi que des 
prévisions budgétaires annuelles ;

k) de prendre, dans les limites du bud­
get, des décisions en matière d’assistance 
sociale, d’internement d’aliénés, de bour­
ses d’études, etc.

Le gouverneur général peut étendre à 
d’autres matières la compétence du col­
lège permanent.

A rt. 64.

Le collège permanent peut soumettre 
au conseil toutes propositions qu’il croit 
utiles.

C H A P IT R E  III.

Personnel des circonscriptions.

A rt. 65.

Le personnel de la circonscription se 
répartit en personnes engagées par con­
trat et en personnes engagées sous sta­
tut.

Il est nommé, démis ou révoqué par le 
chef, sur avis conforme du conseil.

Les décisions doivent être communi­
quées à l’administrateur de territoire; si 
celui-ci ne s’est pas opposé dans les deux

g) het onderzoek van de aan de raad 
voor te leggen zaken ;

h) de regeling, binnen de perken van 
zijn bevoegdheid, van geschillen inzake 
vrijstelling of betaling van de ten bate 
van het gebied geïnde weggelden, taksen
en belastingen;

i) het geven van advies over ieder tot 
zijn bevoegdheid behorend vraagstuk dat 
hem wordt voorgelegd door het hoofd of 
door de overheden waarvan het hoofd 
afhangt, onder meer over het toestaan 
van leningen, door het gebied’ toe te ken­
nen ;

j)  de voorbereiding, ten behoeve van 
het hoofd en van de raad, van de tekst 
der verordeningen bedoeld in artikel 31, 
alsmede van de jaarlijkse begrotingsra- 
mingen ;

k) de beslissingen te nemen, binnen de 
perken van de begroting, inzake maat­
schappelijk hulpbetoon, internering van 
krankzinnigen, studiebeurzen, enz...

De gouverneur generaal kan de be­
voegdheid van het vaste college tot an­
dere zaken uitbreiden.

A rt. 64.

Het vaste college kan de raad alle voor­
stellen onderwerpen die het nuttig acht.

H O O F D S T U K  III.

Het personeel der gebieden.

A rt. 65.

Het personeel van het gebied is onder­
verdeeld in personen die bij contract en 
personen die onder het statuut worden in 
dienst genomen.

Het wordt benoemd, ontslagen of af­
gezet door het hoofd, op eensluidend ad­
vies van de raad.

De beslissingen moeten aan de gewest- 
beheerder medegedeeld worden ; indien 
deze zich binnèn de twee maanden,, tegen
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m o i s  à  l a  d é c i s i o n  p r i s e  p a r  l e  c h e f ,  ! d e  d o o r  h e t  h o o f d  g e n o m e n  b e s l i s s i n g  
c e l l e - c i  e s t  d é f i n i t i v e .  n i e t  h e e f t  v e r z e t  w o r d t  d e z e  o n h e r r o e p e ­

l i j k .
L e s  d é c i s i o n s  p r i s e s  p a r  l ’ a d m i n i s t r a ­

t e u r  d e  t e r r i t o i r e  s o n t  s a n s  a p p e l .
A rt. 66.

E n  c a s  d e  c a r e n c e  d e s  a u t o r i t é s  i n d i ­
g è n e s  c o m p é t e n t e s ,  l ’ a d m i n i s t r a t e u r  d e  
t e r r i t o i r e  p e u t  p r o c é d e r  d ’ o f f i c e  à  l a  n o ­
m i n a t i o n ,  l a  s u s p e n s i o n ,  l a  d é m i s s i o n  o u  
l a  r é v o c a t i o n  d u  p e r s o n n e l  d e  l a  c i r c o n ­
s c r i p t i o n .

A rt. 67.

L e s  p e r s o n n e s  e n g a g é e s  p a r  c o n t r a t  d e  
t r a v a i l ,  d ’ a p p r e n t i s s a g e  o u  d ’ e m p l o i  s o n t  
r é g i e s  p a r  l a  l é g i s l a t i o n  r e l a t i v e  à  c e s  d i f ­
f é r e n t e s  e s p è c e s  d e  c o n t r a t .

A rt. 68.

Le gouverneur général fixe les règles 
applicables aux personnes engagées sons 
statut.

A rt . 69 .

L ’engagement de personnes non-in­
digènes est subordonné à l ’approbation 
du gouverneur de province.

A rt. 70.

A  chaque circonscription sont atta­
chés au moins un secrétaire, un receveur 
et un corps de police et à chaque centre 
subdivisé en quartiers, un chef par 
quartier.

L ’administrateur de territoire peut 
déterminer des circonscriptions dans les­
quelles les fonctions de secrétaire et de 
receveur peuvent être cumulées.

Le gouverneur général fixe le statut 
des policiers des circonscriptions et des 
chefs de quartier.

Sous réserve d’approbation préalable 
du gouverneur général, le gouverneur

T e g e n  d e  b e s l i s s i n g e n  v a n  d e  g e w e s t -  
b e h e e r d e r  s t a a t  g e e n  b e r o e p  o p e n .

A rt. 66.
I n  g e v a l  d e  b e v o e g d e  i n l a n d s e  o v e r ­

h e i d  i n  g e b r e k e  b l i j f t ,  k a n  d e  g e w e s t b e -  
h e e r d e r  h e t  p e r s o n e e l  v a n  h e t  g e b i e d  
a m b t s h a l v e  b e n o e m e n ,  s c h o r s e n ,  o n t s l a a n  
o f  a f z e t t e n .

A rt. 6 7 .

D e  p e r s o n e n  d i e  b i j  a r b e i d s o v e r e e n ­
k o m s t ,  l e e r o v e r e e n k o m s t  o f  a r b e i d s o v e r ­
e e n k o m s t  v o o r  b e d i e n d e n  w o r d e n  i n  
d i e n s t  g e n o m e n ,  v a l l e n  o n d e r  d e  t o e p a s ­
s i n g  v a n  d e  w e t g e v i n g  b e t r e f f e n d e  d e z e  
v e r s c h i l l e n d e  s o o r t e n  v a n  o v e r e e n k o m s t .

A rt. 68.

De gouverneur-generaal bepaalt de 
regelen van toepassing op de onder het 
statuut in dienst genomen personen.

A rt. 69 .

V oor de dienstneming van niet-in- 
landse personen is de goedkeuring van 
de provinciegouverneur vereist.

A rt. 70 .

A an ieder gebied is tenminste een 
secretaris, een ontvanger en een politie­
korps verbonden alsook aan ieder cen­
trum in wijken onderverdeeld, een 
hoofd per w ijk.

De gewestbeheerder kan bepalen in 
welke gebieden cumulatie van het ambt 
van secretaris en ontvanger toegelaten 
is.

De gouverneur-generaal bepaalt het 
statuut van de politiedienaars in de ge­
bieden en van de wijkhoofden.

Behoudens voorafgaande goedkeu­
ring van de gouverneur-generaal, kan
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de province peut, dans les circonscrip­
tions qu’il détermine, remplacer tout ou 
partie du corps de police par des élé­
ments détachés de la police territoriale.

C H A P IT R E  IV .

De quelques obligations particulières 
des habitants et des circonscriptions.

A rt. 7 1 .

A  l ’exclusion des centres, dans des 
circonstances exceptionnelles et si l ’in­
térêt public l'exige, le gouverneur de 
province, sur proposition du commis­
saire de district, peut, par arrêté m o­
tivé, décider que tout homme adulte 
et valide, pour autant qu’il dispose de 
terres nécessaires, peut être tenu, dans 
les limites fixées à l ’article 72 :

1° de faire et d ’entretenir des cul­
tures individuelles de vivres pour l ’ali­
mentation et dans l ’intérêt exclusif de 
la population;

2° de faire et d’entretenir des cul­
tures d ’ordre éducatif, d ’en effectuer la 
préparation, l'amélioration et la récolte 
dans les conditions déterminées pour 
chaque produit; d’exécuter des travaux 
de pisciculture. La vente des produits 
se fait au bénéfice individuel et exclu­
sif des producteurs.

Le caractère éducatif de la culture et 
la durée pendant laquelle celle-ci con­
serve ce caractère sont déterminés par 
le gouverneur de province;

3° de faire et d’entretenir, dans ses 
terres de culture et de pacage, les dispo­
sitifs d’amélioration jugés nécessaires 
par les autorités compétentes et en par­
ticulier les dispositifs de drainage, d’ir­
rigation et de conservation des sols;

4° de combattre les épiphyties et les 
agents déprédateurs et de pendre, en 

•général, toutes les mesures destinées à 
combattre les famines.

de provinciegouverneur, in de gebieden 
die hij bepaalt, het politiekorps geheel 
of ten dele vervangen door gedeta­
cheerde eenheden van de territoriale po­
litie.

H O O F D S T U K  IV .

Sommige bijzondere verplichtingen 
der inwoners en der gebieden.

A rt. 7 1 .

Met uitsluiting van de centra, kan 
de provinciegouverneur op voordracht 
van de districtscommissaris, in buitenge­
wone omstandigheden en indien het 
openbaar belang dit vergt, bij een met 
redenen omkleed besluit, beslissen dat 
ieder volwassen of valide man, in zover 
hij over de nodige gronden beschikt, 
ertoe verplicht kan worden, binnen de 
perken van artikel 72 :

1° individuele levensmiddelencultures 
aan te leggen en te onderhouden, voor 
de voeding van de bevolking en in haar 
uitsluitend belang;

2° ter opleiding van de bevolking, 
cultures aan te leggen en te onderhou­
den, deze voor te bereiden, te verbete­
ren en te oogsten op de w ijze bepaald 
voor elk produkt, werken uit'te voeren 
met het oog op de visteelt. De verkoop 
van de produkten geschiedt uitsluitend 
in het individueel voordeel der voort­
brengers.

Het opleidend karakter van de cul­
ture, en de duur tijdens welke z ij het 
bedoelde karakter behoudt, worden 
door de provinciegouverneur bepaald;

3° op zijn  cultuur- en weidegronden 
de door de bevoegde overheid nodig ge­
achte inrichtingen voor verbetering aan 
te brengen en te onderhouden en inzon­
derheid de inrichtingen voor drainering, 
bevloeiing en bodembehoud;

4° de epiphytieën en schadeveroor- 
zakende elementen te bestrijden en in 
het algemeen alle maatregelen te tref­
fen om hongersnood te keer te gaan.
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Les travaux prévus à l'article 71 ne 
peuvent' occuper plus de quarante-cinq 
jours par an au total.

Le programme d ’ensemble de ces tra­
vaux est arrêté chaque année par le 
gouverneur de province, sur proposi­
tion des autorités locales et de l ’avis 
conforme des conseils de conscriptions.

Ils sont exécutés conformément aux 
instructions de l ’autorité territoriale et 
sont répartis avec équité par les auto­
rités indigènes entre les diverses subdi­
visions de la circonscription et, dans 
chacune de celles-ci, entre les habitants 
en tenant compte autant que possible 
des conditions particulières de chacun.

La limite des quarante-cinq jours 
peut être dépassée si les besoins de l ’ali­
mentation des populations indigènes 
exigent des travaux urgents.

A rt. 73 .

Dans les limites jugées possibles et 
nécessaires par l ’autorité supérieure, les 
circonscriptions sont tenues, à charge 
de leur budget :

a) d ’exécuter les travaux prévus par 
les règlements concernant l ’hygiène, ju ­
gés utiles par l ’autorité compétente;

b) de construire et d ’entretenir les 
locaux que l ’autorité médicale, d’accord 
avec l ’autorité administrative, jugerait 
nécessaires pour la visite, le traitement, 
l ’hospitalisation, l ’isolement ou l ’inter­
nement des malades;

c) de construire et d’entretenir une 
ou plusieurs écoles;

d) de construire et d ’entretenir, au 
siège de chaque juridiction indigène 
ainsi qu’aù chef-lieu de la circonscrip­
tion, des bâtiments à usage administra­
tif, judiciaire et pénitentiaire;

Art. 72.
De in artikel 71 bepaalde werken 

mogen gezamenlijk niet meer dan v ijf  
en veertig dagen ’s jaars in beslag ne­
men. 1

Het volledig programma van deze 
werken wordt ieder jaar door de pro­
vinciegouverneur vastgesteld op voor­
stel van de plaatselijke overheid en op 
eensluidend advies van de gebiedsraden.

Z ij worden uitgevoerd overeenkom­
stig de onderrichtingen van de gewest- 
overheid en door de inlandse overheid 
op billijke w ijze verdeeld over de ver­
schillende onderverdelingen van het ge­
bied en met inachtneming, zoveel mb- 
gelijk, van ieders bijzondere toestand, 
over de inwoners van elke onderverde­
ling.

De grens van v ijf  en veertig dagen 
mag overschreden worden, indien de 
voedingsbehoeften van de inlandse be­
volking dringende werken vergen.

A rt. 73 .

Binnen de door-de hogere overheid 
mogelijk en noodzakelijk geachte per­
ken, zijn  de gebieden gehouden, ten 
bezware van hun begroting :

a) de door de verordeningen op de 
hygiëne vermelde werken uit te voeren 
die de bevoegde overheid nuttig acht;

b) de lokalen te bouwen en te on­
derhouden die de medische overheid, in 
overeenstemming met de bestuursover- 
heid, mocht nodig achten voor onder­
zoek, behandeling, opneming in een 
ziekenhuis, afzondering o f internering 
van de zieken;

c) een of meer scholen te bouwen en 
te onderhouden;

d) in de zetel van iedere inlandse 
rechtbank, alsmede in de hoofdplaats 
van het gebied, gebouwen ten behoeve 
van het bestuur en het gerecht, alsmede 
als strafinrichting op te trekken en te' 
onderhouden;

Art. 72.
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e) d’assurer la gestion des voies de 

communication d’intérêt local et des 
passages d ’eau et de marais qu’elles 
comportent;

f) d'exécuter les travaux ayant pour 
but :

1. la création de boisements, leur 
protection et leur entretien;

2. l ’irrigation, le drainage et la con­
servation des sols;

3. l ’accroissement et l ’amélioration 
des pâturages.

Les circonscriptions font exécuter les 
travaux susvisés, soit par entreprise pri­
vée avec appel à la concurrence, soit en 
régie. v

Dans ce dernier cas, la main d’œuvre 
est volontaire et rémunérée au taux ha­
bituel de salaire de la région.

En cas d ’insuffisance de main-d'œu­
vre volontaire et d’impossibilité de con­
fier les travaux à l ’entreprise privée, 
tout homme adulte et valide peut être 
obligé, par les autorités indigènes, de 
participer personnellement ,et moyen­
nant rémunération au taux régional 
habituel, aux travaux prévus au pré­
sent article pour une période qui ne 
peut excéder quinze jours, sauf le cas 
où la salubrité publique l ’exige.

A rt. 74 .

Le temps nécessaire pour se rendre 
au travail f t pour en revenir est compris 
dans les durées maxima des travaux 
prévus aux articles 71 et 73.

A rt. 7 5 .

Les indigènes au service de l ’Etat ou 
des circonscriptions ou engagés dans les 
liens d’un contrat de travail, d'appren­
tissage ou d'emploi, ainsi que ceux ré-

e) te zorgen voor het beheer van de 
verkeerswegen van plaatselijk belang, 
met de daarbij behorende middelen tot 
overschrijding van waters en moeras­
sen;

. f) de werken uit te voeren die ten 
doel hebben :

1 . aanleg, bescherming en onder­
houd van houtopstanden;

2. bevloeiing, drainering en bodem- 
behoud;

3. uitbreiding en verbetering van 
weiland.

De gebieden zorgen voor de uitvoe­
ring van voormelde werken hetzij door 
een private onderneming niet beroep 
op de concurrentie, hetzij in regie.

In dit laatste geval bestaan de ar­
beidskrachten uit vrijwilligers en w or­
den zij bezoldigd volgens de gewone 
loonstandaard van de streek.

Wanneer onvoldoende arbeidskrach­
ten voorhanden zijn  en het onmogelijk 
is de werken aan een private onderne­
ming toe te vertrouwen, kan elke vo l­
wassen en valide man door de inlandse 
overheden ertoe verplicht worden per­
soonlijk en tegen bezoldiging volgens 
de gewone loonstandaard van de streek, 
deel te nemen aan de in dit artikel be­
paalde werken voor een periode van 
niet meer dan vijftien dagen, behalve 
wanneer de volksgezondheid dit vergt.

A rt. 74 .

De nodige tijd om zich naar het 
werk te begeven of om vandaar terug 
te keren wordt medegerekend in de 
maximum-duur van de werken bepaald 
in de artikelen 71 en 73.

A rt. 7 5 .

De inlanders die in dienst z ijn  van 
de Staat of van de gebieden o f die bij 
arbeidsovereenkomst, leerovereenkomst 
of arbeidsovereenkomst voor bedienden
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sidant dans un établissement mission- 
sionnaire ou d ’enseignement reconnu, 
sont soustraits pendant la durée de leur 
engagement ou résidence aux obliga­
tions de travail prévues par le présent 
décret.

Il en est de même des indigènes sé­
journant temporairement dans la cir­
conscription, pour autant que la durée 
de leur séjour ne dépasse pas six mois.

Le gouverneur général peut étendre 
l ’exemption à d ’autres catégories d’in­
digènes.

C H A P IT R E  V .

D u patrimoine de ta circonscription.

A rt. 76.

La patrimoine de la circonscription 
comprend des biens meubles et im­
meubles.

A rt. 77.

Le gouverneur général réglemente la 
gestion des biens meubles des circons­
criptions.

Il fixe les modes et conditions d’ac­
quisition et d’aliénation.

A rt. 7 8 .

Indépendamment des immeubles 
qu’elle acquiert conformément au titre 
III du livre II du Code civil, la cir­
conscription peut être dotée d'immeu­
bles à titre de domaine public, ou de 
domaine privé.

La consistance de ces domaines, la 
procédure à suivre en vue de leur re­
connaissance et de leur délimitation, 
ainsi que les règles relatives à leur ges­
tion et aux transactions dont ces biens 
peuvent faire l ’objet, sont déterminées 
par décret.

z ijn  in dienst genomen, alsmede z ij die 
in een erkende missie- o f onderwijsin­
richting verblijven, zijn  tijdens de duur 
van hun dienstverbintenis o f verblijf 
vrijgesteld van de in dit decreet be­
paalde arbeidsverplichtingen.

Hetzelfde geldt voor inlanders^ die 
tijdelijk in het gebied verblijven, in 
zover hun verblijf niet meer dan zes 
maanden duurt.

De gouverneur-generaal kan de v rij­
stelling tot andere categorieën van in­
landers uitbreiden.

H O O F D S T U K  V .

.  Vermogen van het gebied.

A rt. 76 .

Het vermogen van het gebied be­
staat uit roerende en onroerende goe­
deren.

Art. 7 7 .

De gouverneur-generaal regelt het 
beheer der roerende goederen van het 
gebied.

H ij bepaalt op welke w ijze en on­
der welke voorwaarden z ij worden 
verkregen en vervreemd.

A rt. 78 .

Behalve de onroerende goederen die 
het gebied overeenkomstig titel III boek 
II van het Burgerlijk W etboek ver­
krijgt, kan het worden begiftigd met 
onroerende goederen als openbaar o f 
privaat domein.

De samenstelling van deze domeinen, 
de te volgen procedure met het oog op 
de erkenning en de grensbepaling er­
van, alsmede de regelen betreffende 
het beheer ervan en betreffende de da­
dingen waarvan deze goederen het 
voorwerp kunnen zijn , worden b ij de­
creet bepaald.
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C H A P IT R E  V I.

Des finances des circonscriptions.

SECTION I.
Généralités.
Art. 79 .

Le gouverneur général détermine la 
forme du budget.

Il détermine les catégories de recet­
tes qui peuvent être perçues et les dé­
penses auxquelles sont tenues les cir­
conscriptions.

A rt. 80.

Sans préjudice aux dépenses résul­
tant de l ’application de l ’article 7, les 
ressources des circonscriptions ne peu­
vent être affectées qu'à la satisfaction 
de leurs besoins propres.

SECTION II.
Des ressources des circonscriptions.

A rt. 8 1 .

Toutes les recettes quelconques de la 
circonscription, y  compris celles qui lui 
sont attribuées par les articles 82 à 89, 
sont portées annuellement et en les spé­
cifiant, au budget de la circonscription.

A rt. 82.

Les redevances traditionnelles dues 
aux autorités coutumières par les hom ­
mes adultes et valides sont remplacées 
par des contributions en argent perçues 
au profit de ces autorités.

Le montant de ces contributions est 
fixé par le chef, de l ’avis conforme du 
conseil, et approuvé par le commissaire 
de district.

Ces contributions sont versées à la 
caisse de la circonscription qui les ré­
partit entre les autorités coutumières bé­
néficiaires.

H O O F D S T U K  V I  .

Financiën van de gebieden.

AFDELING I.
Algemene bepalingen.

A rt. 79 .

De gouverneur-generaal bepaalt de 
vorm van de begroting.

Hij bepaalt tot welke categorieën 
van ontvangsten die mogen geïnd w or­
den en van uitgaven de gebieden ge­
houden zijn.

A rt. 80.

Onverminderd de uitgaven voort­
vloeiend uit de toepassing van artikel 7, 
mogen de middelen van de gebieden 
alleen worden aangewend om in hun 
eigen behoeften te voorzien.

AFDELING II.
Middelen van de inlandse gebieden.

A rt. 8 1 .

A lle ontvangsten van het gebied, met 
inbegrip van die bij de artikelen 82 
tot 89 toegekend aan het gebied, w or­
den jaarlijks, duidelijk omschreven, op 
de begroting van het gebied geboekt.

A rt. 82.

De traditionele cijnzen aan de ge­
woonterechtelijke overheid door de vol­
wassen en valide mannen verschuldigd, 
worden vervangen door geldelijke b ij­
dragen die ten voordele van deze over­
heid worden geïnd.

Het bedrag van deze bijdragen wordt 
vastgesteld door het hoofd, op eenslui­
dend advies van de raad'en goedgekeurd 
door de districtscommissaris.

Deze bijdragen worden gestort in de 
kas van het gebied, die ze verdeelt on­
der de in aanmerking komende ge­
woonterechtelijke overheid.
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Le chef peut, lors de la mise en v i­
gueur de l ’ordonnance fixant le mon­
tant des impôts indigènes et de l ’avis 
conforme du conseil, augmenter l ’impôt 
de capitation et l'im pôt supplémentaire, 
ainsi que les autres impôts dont les per­
sonnes autres que de race européenne 
ou asiatique résidant dans les limites 
des circonscriptions seraient redevables, 
de centimes additionnels ne dépassant 
pas 70 %  du montant de ces impôts.

A r t , 83.

Le produit de ces centimes addition­
nels est perçu au profit de la circons­
cription.

Les contribuables exemptés du paie­
ment de l ’impôt de capitation en vertu 
de l ’article 5, 4° du décret du 17  ju il­
let 19 14 , demeurent redevables envers 
la circonscription des centimes addition­
nels dans les limites que fixe le chef 
de l ’avis conforme du conseil.

Sauf dans le cas prévu à l ’alinéa pré­
cédent, les centimes additionnels sont 
versés en même temps que l ’impôt au­
quel ils ont été ajoutés; l ’acquit ou la 
quittance constatant le paiement de 
l ’impôt sert également à constater le 
paiement des centimes additionnels.

Les décisions du chef sont soumises 
4  l ’approbation préalable du commis­
saire de district, pour les centimes ad­
ditionnels aux impôts indigènes, ou du 
gouverneur de province pour les autres.

Toutes les autres règles relatives à 
l ’impôt indigène et à chacun des autres 
impôts sont applicables aux centimes 
additionnels qui leur sont ajoutés.

>J Art. 84.

- Sous réserve des dispositions législa­
tives relatives aux terres indigènes et 
de l ’approbation préalable du commis-

B ij het inwerkingtreden van de or­
donnantie tot vaststelling van het be­
drag der inlandse belastingen, en op 
eensluidend advies van de raad, kan 
het hoofd de hoofdelijke belasting en 
de bijkomende belasting, alsmede* de 
andere belastingen, verschuldigd door 
de binnen de grenzen der inlandse ge­
bieden verblijvende personen, die niet 
van Europees o f van Aziatisch ras zijn , 
verhogen met opcentiemen welke 70 % 
van het bedrag dezer belastingen niet 
te boven gaan.

De opbrengst van deze opcentiemen 
wordt geïnd ten voordele van het in­
lands gebied.

De belastingsplichtigen die, op grond 
van artikel 5, 4° van het decreet van 
17  juli 19 14 , vrijgesteld z ijn  van de 
betaling der hoofdelijke belasting,' moe­
ten nochtans voort de opcentiemen aan 
het gebied betalen binnen de perken, 
door het hoofd, op eensluidend advies 
van de raad, vastgesteld.

Behoudens in het geval bij het vo ­
rige lid bepaald, worden de opcentie­
men gestort terzelfder tijd als de be­
lasting waarbij z ij gevoegd zijn ; het 
kwijtm erk o f het kw ijtschrift waarbij 
de betaling der belasting w ordt vast­
gesteld, dient mede tot vaststelling van 
de betaling van de opcentiemen.

De beslissingen van het hoofd w or­
den vooraf ter goedkeuring onderwor­
pen aan de districtscommissaris voor 
de opcentiemen bij de inlandse belas­
tingen, o f aan de provinciegouverneur 
voor de andere.

A lle overige regelen betreffende de 
inlandse belasting en iedere andere be­
lasting zijn  van toepassing op de op­
centiemen welke er bijgevoegd zijn.

Art. 84.

Onder voorbehoud Van de wetsbe­
palingen betreffende de inlandse gron­
den, en van de voorafgaande goedkeu-

Art. 83.
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saire de district, le chef peut, de l ’avis 
conforme du conseil, décider de créer 
des ressources pour la circonscription à 
l ’aide du produit de la vente, de la lo­
cation ou de l ’exploitation d’une partie 
déterminée de son patrimoine ou de 
l ’utilisation de certains biens.

Il peut dans les mêmes conditions 
créer, modifier ou supprimer :

1° des taxes et des péages;

2° des impôts sur les indices de ri­
chesse dont le montant cumulé ne 
peut, sauf décision contraire du com­
missaire de district, dépasser le taux 
régional de l ’ impôt indigène de capita­
tion.

Le gouverneur de province peut ar­
rêter la liste des impôts et des taxes qui 
peuvent être créés, déterminer l ’ordre de 
priorité dans lequel ils doivent être 
établis et fixer pour chacun les taux 
minimum et maximum à respecter.

Toutefois les matières frappées d’im­
pôts ou de taxes gouvernementaux ne 
peuvent faire l ’objet de taxation de la 
part des circonscriptions qu’en vertu du 
décret.

Chaque décision établissant une taxe 
au profit de la circonscription contien­
dra toute disposition utile quant aux 
règles de procédure relatives aux 
réclamations et recours contre cette taxe.

Les dispositions en matière d'impôt 
indigène dû à la Colonie qui détermi­
nent les règles relatives au recouvre­
ment, aux poursuites, à la contrainte 
et aux sanctions, sont applicables à ces 
taxes.

Toutefois, les dispositions concer­
nant les poursuites, ainsi que les pri­
vilèges et hypothèques en matière d'im ­
pôts dus à la Colonie, leur sont appli­
cables si le redevable est soumis à l ’ im-

ring van de districtscommissaris, kan 
het hoofd, op eensluidend advies van 
de raad, beslissen aan het gebied mid­
delen te verschaffen door de opbrengst 
van de verkoop, de verhuring of de 
exploitatie van een bepaald deel van 
zijn  vermogen of door het gebruik van 
sommige goederen.

Onder dezelfde voorwaarden kan het 
hoofd invoeren, wijzigen o f opheffen :

1° taksen en weggelden;

2° belastingen op de kentekenen van 
welstand, waarvan het samengevoegd 
bedrag, behoudens strijdige beslissing 
van de districtscommissaris, niet hoger 
mag zijn  dan het regionale bedrag van 
de inlandse hoofdelijke belasting.

De provinciegouverneur kan de lijst 
opmaken van de belastingen en van de 
taksen welke kunnen ingevoerd w or­
den, bepalen volgens welke orde van 
voorrang z ij moeten worden ingesteld 
en voor ieder ervan de in acht te nemen 
minimum- en maximumbedragen vast­
stellen.

O p stoffen, waarop gouvernementele 
belastingen o f taksen worden geheven 
kunnen evenwel, alleen krachtens een 
decreet, de gebieden belastingen heffen.

Iedere beslissing waarbij een taks ten 
voordele van het gebied wordt inge­
steld, moet alle dienstige procedure­
regelen vermelden met betrekking tot 
de bezwaren en het beroep tegen deze 
taks.

De bepalingen inzake aan de K o ­
lonie verschuldigde inlandse belasting, 
welke de regelen vaststellen betreffende 
invordering, vervolgingen, lijfsdwang 
en straffen, zijn  van toepassing op 
deze taksen.

De bepalingen betreffende de vervol­
gingen, alsmede de voorrechten en h y­
potheken inzake aan de Kolonie ver­
schuldigde belastingen, zijn  evenwel 
erop van toepassing, indien de belas-
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pôt personnel ou à l ’impôt sur le re­
venu, s’il est immatriculé ou détenteur 
de la carte du mérite civique.

A rt. 85.

Dans les limites et sous les conditions 
à déterminer par le gouverneur général, 
la circonscription peut, de l ’avis con­
forme du conseil, être autorisée par le 
gouverneur de province à contracter 
ou garantir des emprunts et à accorder 
des prêts.

La circonscription est tenue d’inscrire 
à son budget le remboursement des 
charges des emprunts contractés.

Art. 86.
Les établissements et services de la 

circonscription à caractère industriel ou 
commercial, autorisés par le commissaire 
de district, sont organisés en régie et 
gérés en dehors des services généraux 
de la circonscription.

Le gouverneur général détermine les 
règles de gestion des régies.

A rt. 8 7 .

Toutes les recettes perçues par la 
circonscription sont centralisées dans 
une caisse.

SECTION III.
Des dépenses des circonscriptions.

Art. 88.
Le commissaire de district fixe, par 

exercice, la quotité des dépenses facul­
tatives.

A rt. 89.

Lorsque, par suite de circonstances 
impérieuses et imprévues, le chef, de 
l ’avis conforme du conseil, reconnaît 
la nécessité de faire une dépense non 
prévue au budget, il peut engager la

tingschuldige onderworpen is aan de 
personele belasting of aan de inkom­
stenbelasting, indien hij geïmmatricu- 
leerd is of houder van de kaart van 
burgerlijke verdienste.

A rt. 85.

Binnen de perken en onder de voor­
waarden door de gouverneur-generaal 
te bepalen, kan het gebied, op eenslui­
dend advies van de raad, door de pro­
vinciegouverneur worden gemachtigd 
om leningen aan te gaan of te waar­
borgen en leningen toe te staan.

Het gebied is gehouden de nodige 
bedragen tot terugbetaling van de las­
ten der aangegane leningen op zijn  be­
groting uit te trekken.

A rt. 86.

De gebiedsinstellingen en -diensten 
van industriële o f commerciële aard, 
waartoe de districtscommissaris mach­
tiging heeft verleend, worden als regie 
ingericht en buiten de algemene dien­
sten van het gebied beheerd.

De gouverneur-generaal bepaalt de 
regelen van beheer van elke regie.

A rt. 8 7 .

A lle door het gebied geïnde ontvang­
sten worden in één kas samengebracht.

AFDELING III.
Uitgaven van de gebieden.

A rt. 88.

De districtscommissaris bepaalt voor 
ieder dientsjaar het bedrag van de niet 
verplichte uitgaven.

A rt. 89.

Wanneer ten gevolge van dwingende 
en onvoorziene omstandigheden het 
hoofd, op eensluidend advies van de 
raad, het nodig acht een op de begro­
ting niet uitgetrokken uitgave te ver-
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dépense mais doit en référer d'urgence 
au commissaire de district.

A rt. 90.
L ’administrateur de territoire, le 

conseil de circonscription entendu, ins­
crit d’office au budget, les dépenses 
obligatoires qui auraient été omises.

Il invite le conseil à couvrir ces dé­
penses en créant, s’il y a lieu, de nou­
velles recettes ou en supprimant des 
dépenses facultatives. Si le conseil ne 
suit pas cette invitation, l'administra­
teur de territoire propose les mesures à 
prendre au commissaire de district qui 
décide.

A rt. 9 1 .
Le commissaire de district peut fixer 

le montant de tout engagement dç som­
mes de la part de la circonscription à 
partir duquel, sous peine de nullité, 
l ’autorisation de l ’administrateur- de 
territoire ou de son délégué est requise.

SECTION VI.
De l'établissement du budget et du compte des recettes et des dépenses.

A rt. 92.
Le chef, assisté des membres du col­

lège permanent, dresse avant le début 
de l ’année, sous le contrôle de l ’admi­
nistrateur de territoire ou de son délé­
gué, le budget de la circonscription 
pour l ’année qui s’ouvre.

Le budget est soumis à l ’approbation 
du conseil.

Le budget est rendu exécutoire par 
le commissaire de district.

En cas de non approbation du bud­
get soit par le conseil, soit par le com­
missaire de district, le projet est ren­
voyé devant le conseil pour nouvelles 
délibérations.

richten mag hij de uitgave doen, maar 
hij moet ten spoedigste verslag erover 
uitbrengen aan de districtscommissaris.'

A rt. 90 .

De gewestbeheerder, de gebiedsraad 
gehoord, schrijft ambtshalve op de be­
groting de verplichte uitgave in, welke 
niet zouden vermeld zijn.

H ij verzoekt de raad deze uitgaven 
te dekken door het scheppen indien 
daartoe aanleiding bestaat, van nieuwe 
ontvangsten of door het afschaffen van 
niet verplichte uitgaven. Indien de raad 
aan dit verzoek geen gevolg geeft, stelt 
de gewestbeheerder de te nemen maat­
regelen voor aan de districtscommis­
saris, die beslist.

A rt. 9 1 .

De districtscommissaris kan bepalen 
vanaf welk bedrag, voor iedere uitgave 
van sommen vanwege het gebied, op 
straffe van nietigheid machtiging van 
de getvestbeheerder of van diens ge­
machtigde vereist is.

AFDELING IV.
Opmaken van de begroting en van de rekening der ontvangsten en uitgaven.

A rt. 9 2 .

Het hoofd, bijgestaan door de leden 
van het vaste college, maakt vóór het 
begin van het jaar, onder het toezicht 
van de gewestbeheerder of van diens 
gemachtigde, de begroting van het ge­
bied op voor het ingaande jaar.

De begroting wordt aan de raad ter 
goedkeuring onderworpen.

De begroting w ordt door de dis? 
trictscommissaris uitvoerbaar verklaard.

Ingeval de begroting hetzij door de 
raad, hetzij door de districtscommissa­
ris niet wordt goedgekeurd, wordt het 
ontwerp aan de raad, met het oog op 
een nieuwe beslissing, teruggezonden.
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En cas de désaccord persistant, le 

budget est établi par l ’administrateur 
de territoire qui en réfère au commis­
saire de district qui décide.

A rt. 93 .

Le chef, assisté des membres du col­
lège permanent, dresse, avant le 31 jan­
vier de chaque année, sous le contrôle 
de l ’administrateur de territoire ou de 
son délégué, le compte des recettes et 
dépenses effectuées au cours de l ’année 
écoulée.

Le compte est soumis à l ’approba­
tion du conseil et du commissaire de 
district.

SECTION V.
De la gestion de la caisse de la circonscription.

A rt. 94 .

La gestion de la caisse est confiée à 
un receveur préalablement agréé par 
l'administrateur de territoire.

A rt. 9 5 .

Le conseil est tenu trimestriellement 
au courant de la situation de caisse et 
de l'exécution du budget en cours. Il

Il peut, à cette occasion, demander 
tout éclaircissement qu’il juge néces­
saire au sujet de la gestion de la caisse.

A rt . 96 .

Le gouverneur général arrête les rè­
gles de la comptabilité et organise le 
contrôle des autorités administratives 
sur la gestion des caisses.

I

A rt. 9 7 . y

Le chef, le collège permanent, le re­
ceveur, le comptable sont personnelle­
ment responsables des actes de leur ges­
tion contraires aux lois et règlements* 
d ’administration.

Ingeval van blijvend meningsver­
schil, wordt de begroting opgemaakt 
door de gewestbeheerder, die daarover 
verslag doet aan de districtscommissa­
ris, de beslist.

A rt. 93 .

Het hoofd, bijgestaan door de leden 
van het vaste college, maakt vóór 
31 januari van elk jaar, onder het toe­
zicht van de gewestbeheerder o f van 
diens gemachtigde, de rekening op van 
de tijdens het afgelopen jaar gedane 
ontvangsten en uitgaven.

De rekening wordt aan de districts­
commissaris tér goedkeuring voorge­
legd.

AFDELING V.
Beheer van de gebiedskas.

A rt. 9 4 .
Het beheer van de kas wordt toever­

trouwd aan een ontvanger, die vooraf 
door de gewestbeheerder wordt erkend.

A rt. 95 .

De raad wordt om de drie maanden 
op de hoogte gehouden van de toe­
stand der kas en van de uitvoering der 
lopende begroting.

H ij kan te dier gelegenheid alle ver­
eiste ophelderingen vragen betreffende 
het beheer van de kas.

Art. 96 .

De gouverneur-generaal bepaalt de 
regelen van de comptabiliteit en richt 
het toezicht van de bestuursoverheid op 
het beheer der kassèn in.

A rt. 9 7 .

Het hoofd, het vaste college, de ont­
vanger, de rekenplichtige, zijn  persoon­
lijke en hoofdelijk aansprakelijk voor 
de daden van hun beheer, die strijdig 
zijn  met de wetten en verordeningen 
van bestuur.
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C H A P IT R E  V II .

.  Des sanctions.

A rt. 98 .̂

Toute infraction aux règlements pris 
par le chef en vertu de l ’article 31 est 
punissable au maximum de sept jours 
de servitude pénale et d ’une amende 
qui ne dépassera pas cinq cents francs 
ou d ’une de ces peines seulement.

Quiconque contrevient à l ’interdic­
tion prévue à l ’article 32 est punissable 
des mêmes. peines. Le jugement peut or­
donner en outre l ’enlèvement des con­
structions érigées par le contrevenant 
dans la zone qui lui est interdite.

Est également passible de ces peines, 
quiconque se rend coupable de refus 
d’exécution ou de négligence dans l ’exé­
cution des travaux qui lui sont im po­
sés en application des articles 71 et 73 
dernier alinéa.

Les condamnations prononcées lais­
sent subsister l ’obligation d’exécuter 
ces travaux.

Les juridictions indigènes sont com­
pétentes à l ’égard des indigènes non 
immatriculés pour juger ces infractions.

C H A P IT R E  V III.

Dispositions transitoires.

A rt. 99 .

Dans les circonscriptions où les cir­
constances le justifient, l ’administrateur 
de territoire ou son délégué assiste les 
autorités indigènes, dans toute la me­
sure du besoin, dans l ’exécution des de­
voirs qui leur incombent en vertu des 
dispositions du présent décret.

A rt. 100.

Les sous-chefs reconnus conformé­
ment à la législation antérieure conti-

H O O F D S T U K  V II.

Strafbepalingen.

A rt. 98.

Iedere overtreding van .de verorde­
ningen die het hoofd krachtens arti­
kel 31 uitvaardigt, wordt gestraft ten 
hoogste met een strafdienst van zeven 
dagen en met een geldboete die vijfh on­
derd frank niet te boven gaat, of met 
een van die straffen alleen.

Hij die het in artikel 32 bepaalde 
verbod overtreedt, wordt gestraft met 
dezelfde straffen. Het vonnis kan bo­
vendien bevelen dat de bouwwerken, 
die de overtreder in de hem verboden 
zone heeft opgericht, zullen worden 
gesloopt.

Met deze straffen is eveneens straf­
baar hij die zich schuldig maakt aan 
weigering van uitvoering o f aan nala­
tigheid in de uitvoering van de werken 
die hem worden opgelegd bij toepas­
sing van de artikelen 71 en 73; laatste 

-lid.

De uitgesproken veroordelingen la­
ten de verplichting om deze werken 
uit te voeren bestaan.

De inlandse rechtbanken zijn  ten 
aanzien van de nietgeïmmatriculeerde 
inlanders bevoegd om uitspraak te doeir 
over deze misdrijven.

H O O F D S T U K  V III.

Overgangsbepalingen.

A rt. 99 .

In de gebieden waar de omstandig­
heden zulks wettigen, staat de gewest- 
beheerder of zijn  gemachtigde de in­
landse overheden bij, voor zover als 
enigszins nodig, in de uitvoering van 
de plichten die op hen, krachtens de 
bepalingen van dit decreet, rusten.

A rt. 100.

De volgens de vroegere wetgeving 
erkende onderhoofden genieten verder
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nuent à bénéficier des avantages qui 
leur étaient accordés, sous réserve qu’ils 
peuvent en être privés à titre de sanc­
tion, par décision du commissaire de 
district.

Art. ioi.
Les chefs de chefferie demeurent en 

fonction.

Les chefs de secteur et de centre de­
meurent en fonction pour un nouveau 
mandat de cinq ans, à compter à par­
tir de la constitution du premier con­
seil de la circonscription qui suivra la 
mise en vigueur du présent décret qui 
règle désormais leur statut et leurs at­
tributions.

Les chefs-adjoints de secteur et de 
centre cessent d ’exercer leurs fonctions 
et reçoivent, pendant cinq ans, une in­
demnité fixée suivant les règles déter­
minées par le gouverneur général, sous 
réserve qu’ils peuvent en être privés à 
titre de sanction par décision motivée 
du commissaire de district.

Art. 102.
Dans les circonscriptions où seront 

incorporés des groupements indigènes 
organisés conformément à la législation 
antérieure, les règles suivantes seront 
applicables aux chefs :

a) les chefs de chefferie continuent 
jusqu’à leur décès ou leur démission 
spontanée ou leur démission d ’office 
sur décision motivée du commissaire de 
district pour négligences graves et répé­
tées ou pour indignité, à revêtir les in­
signes de leur charge et à jouir d’un 
traitement fixé suivant les règles déter­
minées par le gouverneur général;

b) les chefs de secteur et de centre 
reçoivent, pendant cinq ans, une in­

de hun verleende voordelen, onder 
voorbehoud dat deze hun door een be­
slissing van de districtscommissaris bij 
w ijze van sanctie kunnen worden ont­
nomen.

Art. ioi.
De hoofden van een hoofdij oefenen 

verder hun ambt uit.

De sector- en centrumhoofden oefe­
nen verder hun ambt uit voor een 
nieuw mandaat van v ijf  jaren, te reke­
nen vanaf de samenstelling van de eer­
ste gebiedsraad na het inwerkingtreden 
van dit decreet, dat voortaan hun sta­
tuut en hun bevoegdheid regelt.

De adjunct-sector- en adjunct-cen- 
trumhoofden oefenen hun ambt niet 
verder uit en ontvangen gedurende v ijf  
jaren een vergoeding, die wordt vast­
gesteld volgens de regelen door de gou- 
verneur-generaal bepaald, onder voor­
behoud dat deze hun door met redenen 
omklede beslissing van de districtscom­
missaris bij w ijze van sanctie kan w or­
den ontnomen.

Art. ioi.
In de gebieden waar inlandse groe­

peringen die overeenkomstig de vroe­
gere wetgeving zijn  ingericht, ingelijfd 
zullen worden, zullen de volgende re­
gelen van toepassing voor de hoofden 
gelden :

a) tot aan hun overlijden, hun v rij­
w illig genomen ontslag o f hun ontslag 
ambtshalve gegeven bij met redenen 
omklede beslissing van de districts­
commissaris wegens grove en herhaalde 
nalatigheid of wegens onwaardigheid, 
dragen de hoofden van een hoofdij 
verder hun ambtstekens en genieten 
verder een wedde, die wordt vastgesteld 
volgens de regelen door de gouverneur- 
generaal bepaald;

b) de sector- en centrumhoofden 
ontvangen gedurende v ijf  jaren een ver-
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d e m n i t é  f i x é e  s u i v a n t  l e s  r è g l e s  d é t e r ­
m i n é e s  p a r  l e  g o u v e r n e u r  g é n é r a l ,  s o u s  
r é s e r v e  q u ’ i l s  p e u v e n t  e n  ê t r e  p r i v é s  à  
t i t r e  d e  s a n c t i o n  p a r  d é c i s i o n  m o t i v é e  
d u  c o m m i s s a i r e  d e  d i s t r i c t .

g o e d i n g  d i e  w o r d t  v a s t g e s t e l d  v o l g e n s  
d e  r e g e l e n  d o o r  d e  g o u v e r n e u r - g e n e r a a l  
b e p a a l d ,  o n d e r  v o o r b e h o u d  d a t  d e z e  
h u n  d o o r  e e n  m e t  r e d e n e n  o m k l e d e  b e ­
s l i s s i n g  v a n  d e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s  b i j  
w i j z e  v a n  s a n c t i e  k a n  w o r d e n  o n t n o ­
m e n .

C H A P I T R E  I X . H O O F D S T U K  I X .
Dispositions générales. Algemene bepalingen.

A rt. 103.

L e  d é c r e t  d u  5 d é c e m b r e  1933 s u r  
l e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  i n d i g è n e s ,  l e s  d é ­
c r e t s  d e s  23 n o v e m b r e  1931,  6  e t  22 
j u i n  1934 s u r  l e s  c e n t r e s  e x t r a - c o u t u ­
m i e r s ,  d ’ o r d o n n a n c e  d u  g o u v e r n e u r  g é ­
n é r a l  d u  12 f é v r i e r  1913 e t  l ’ o r d o n -  
n a n c e - l o i  d u  20 j u i l l e t  1945 s u r  l e s  
c i t é s  i n d i g è n e s ,  t e l s  q u ’ i l s  s o n t  m o d i ­
f i é s  à  c e  j o u r ,  s o n t  a b r o g é s .

A rt. 103.

H e t  d e c r e e t  v a n  5 d e c e m b e r  1933 o p  
d e  i n l a n d s e  g e b i e d e n ,  d e  d e c r e t e n  v a n  
23 n o v e m b e  1931,  6  e n  22 j u n i  1934 
o p  d e  b u i t e n g e w o o n t e r e c h t e l i j k e  c e n t r a ,  
d e  o r d o n n a n t i e  v a n  d e  g o u v e r n e u r - g e ­
n e r a a l  v a n  12 f e b r u a r i  1913 e n  d e  
w e t g e v e n d e  o r d o n n a n t i e  v a n  2 0  j u l i  
1945 b e t r e f f e n d e  d e  i n l a n d e r s w i j k e n ,  
z o a l s  z i j  t o t  o p  h e d e n  z i j n  g e w i j z i g d ,  
w o r d e n  o p g e h e v e n .

A rt. 104. A rt. 104.

L e  p r é s e n t  d é c r e t  e n t r e r a  e n  v i g u e u r  
à  l a  d a t e  q u e  f i x e r a  l e  g o u v e r n e u r  g é ­
n é r a l .

D i t  d e c r e e t  t r e e d t  i n  w e r k i n g  o p  d e  
d o o r  d e  g o u v e r n e u r - g e n e r a a l  t e  b e p a l e n  
d a t u m .

D o n n é  à  B r u x e l l e s ,  l e  10 m a i  1957. G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  10 m e i  1957.
B A U D O U I N ,

P a r  l e  R o i : V a n  K o n i n g s w e g e :
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

Imprimerie Carence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles.
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D istinctions H onorifiques.

A rrê té  royal du 8 avril 1957.

Ordre R oyal du Lion.

M. D U PO N T, Constant, M .J.H .F., 
inspecteur royal des Colonies, à  B ru ­
xelles, est nommé C O M M A N D E U R ;

M. S T A N E R , P ierre, J., inspecteur 
royal des Colonies, à  B ruxelles, est 
promu CO M M A N D EU R.

Ils prennent ran g  dans l ’Ordre, en 
cette qualité, à dater du 8 avril 1957.

E ervolle Onderscheidingen.

K oninklijk  besluit van 8 april 1957.

K oninklijke Orde van de Leeuw .

D hr. Constant, M .J.H .F., D U PO N T, 
kon inklijk  inspecteur van  Koloniën, 
te Brussel, w ordt to t CO M M A N D E U R  
benoemd;

D hr. P ierre, J., S T A N E R , konink­
lijk  inspecteur van  Koloniën, te  B ru s­
sel, w ordt tot CO M M A N D E U R  bevor­
derd.

Z ij nemen, van  8 april 1957 a f, in 
deze hoedanigheid, ran g  in de Orde.

Personnel Judiciaire.

P a r  arrêté royal en date du 29 
avril 1957, M. R A M P E L B E R G H , A n ­
dré, Jules, Jean-M arie, su b stitut du 
procureur du Roi près le tribunal de 
prem ière instance de Stanleyville, est, 
à  sa demande déchargé des dites 
fonctions et nommé en la  même qua­
lité près le tribunal de prem ière ins­
tance de B ukavu.

Gerechtspersoneel.

B ij kon in klijk  besluit van 29 ap ril 
1957, w ord t de H r. A ndré, Jules, 
Jean-M arie R A M P E L B E R G H , substi- 
tuut-procureur des K onings bij de 
rechtbank van eerste aanleg te  S tan ­
ley stad, op z ijn  aan vraag, van gezegd 
am bt ontheven en in dezelfde hoeda­
nigheid benoemd bij de rechtbank 
van  eerste aanleg te  B ukavu.

U nited A gencies. —  M odifications 
aux sta tu ts. —  A ugm entation du 
capital social (1 ) .

P a r  arrêté royal du 29 avril 1957 
fu ren t autorisées les m odifications 
apportées aux sta tu ts  de la société 
congolaise p ar actions à  responsabi­
lité lim itée, dénommée : « U nited 
A gen cies » par l ’assem blée générale 
extraordinaire de ses actionnaires 
tenue le 29 m ars 1957.

United A gencies. —  W ijzigin gen  aan 
de statuten . —  V erm eerdering van 
het m aatschappelijk kapitaal ( 1 ) .

B ij koninklijk  besluit van 29 april 
1957 w erden gem achtigd de w ijz ig in ­
gen aangebracht aan de statuten  van 
de kongolese vennootschap op aande­
len m ét beperkte aansprakelijkheid, 
genaam d: « U n ited  A gen cies»  door 
de buitengew one algem ene vergade­
rin g  van h aar aandeelhouders gehou­
den op 29 m aart 1957.

(1) Voir annexe I du présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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Cadre organique du M inistère des 

Colonies. —  M odifications.

B A U D O U IN ,
Roi des B e lg es ,

A  tous, présents et à  venir, S a l u t .

V u  l’artic le  66, alinéa 2, de la  Con­
stitution;

V u  l ’arrêté  royal du 25 jan vier 
1952 fix a n t le cadre organique du 
personnel de l’adm inistration cen­
trale et des services extérieurs du 
M inistère des Colonies et les arrêtés 
qui l ’ont m odifié ;

V u  l ’avis du Com ité de Consulta­
tion syndicale;

V u  l ’accord du Comité du B udget 
en date du 28 m ars 1957 ;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies;

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i “ .

§ 1er- —

a) En-dessous de la rubrique « se r­
vice juridique » sont insérées les 
m entions suivantes:

« L égislation  »

« légiste  (inspecteur général) 1  ».

b) A  la  rubrique « service juridique » 
la m ention « secrétaire d’adm inis­
tration  1  » est supprimée.

c) A  la  rubrique « l re D irection gé­
nérale - R eprésentation à  l’étran­
g e r  » la  m ention « 1  directeur » 
est supprimée.

§ 2. —  A  la  rubrique « 3 ' D irection 
générale » à  la  suite de la  m ention 
« Inspecteur royal des Colonies 1 »

O rganiek kader van het M inisterie 
van Koloniën. —  W ijziging.

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

G elet op artikel 66, alinea 2, van  de 
G rondw et;

G elet op h et kon inklijk  besluit van 
25 jan uari 1952 houdende vastste l­
ling van het organiek kader van  het 
personeel van het centraal bestuur 
en de buitendiensten van het M inis­
terie van Koloniën en op de besluiten 
waardoor h et w erd gew ijz ig d ;

Gelet op de adviezen van de S yn ­
dicale Raad van A dvies ;

Gelet op h et akkoord van h et Be- 
grotingscom ité dd. 28 m aart 1957;

Op de voordracht van Onze M inis­
te r  van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij : *

A rtikel i .

§ 1 . —
a) Onder de rubriek « rechtskundige 

dienst » w ordt de volgende ve r­
m elding ingelast:

« W etgevin g  »

« leg ist (inspecteur-generaal) 1  ».

b) In de rubriek « rechtskundige 
dienst » w ordt de verm elding « se­
cretaris van adm inistratie 1  »
w eggelaten.« <

c) In de rubriek « I e algem ene direc­
tie  - V ertegenw oordiging in h et 
buitenland» w ord t.d e verm elding 
« directeur 1 » w eggelaten.

§ 2. —  In de rubriek « 3 ' A lgem ene 
D irectie » w ordt na de verm elding 
« K on in k lijk  Inspecteur van Koloniën
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est insérée la m ention suivante: « In­
génieur en chef-directeur 1,».

A rt. 2.

N otre M inistre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar­
rêté.

Donné à  B ruxelles, le 29 avril 1957.

1 » de volgend® verm elding, ingelast; 
« H oofdingenieur-directeur 1  ».

A rt. 2.

Onze M inister va n  Koloniën is be­
last m et de u itvoering van  d it besluit.

G egeven te  Brussel, de 29 april 
1957. ‘

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Minisp:fi des Colonies,,
Van Koningswege;

De Minister van Koloniën,

A . ÊUISSERET.

•Vu î le Ministre des Finances, 
P o u r le. M inistre des F inances,

absent,

Le Ministre de l’Agriculture,

Gezien : de M inister van Financiën,
V o o r de M inister van  Financiën, 

afwezig,

De Minister van Landbouw,

R. L efebvre.

Rapport du Conseil Colonial su r le 
p ro jet de décret m odifiant le  dé- ; 
c r e f  du 23 ju illet 1949 re la tif à  la 
pension des a g en ts  de la  Colonie.

Ce p rojet a  été exam iné par le Con­
seil Colonial en sa séance du 8 m ars 
1957.

Il a  été approuvé., sans observations, 
à l’unanimité.

Tous, les m em bres étaient présents, 
sa u f M. van de P utte, en voyage, au 
Congo, et M. V an  der Linden, excu ­
sés.

Le Conseiller-Rapporteur,

V ersla g  van de Koloniale R aad over 
het ontwerp va n  decreet tot w ijzi- 

: g in g  van h et decreet van  23 ju li 
1949 b etreffend e h et pensioen van 
h et personeel der Kolonie.

De Koloniale Raad h eeft dit ont­
w erp van decreet onderzocht in de 
vergaderin g van  8 m aart 1957.

H et ontwerp w ordt, zonder opmer­
kingen, eenparig goedgekeurd.

A l de raadsleden zijn  tegenw oor­
dig, m et uitzondering van  de H r. van 
de Putte, op reis  in Congo, en de Hr. 
V an  der Linden,, a fw ezig  m et kennis­
ge v i n g . .

Het Raadslid- V er slag gever,

L . L e  R o y e .



Décret modifiant le décret du 23 juil­let 1949, relatif à la pension desagents de la Colonie. !

BAU D O U IN ,- 
Roi des B elges,-

A  tous, présents et à venir,- Salut.

V u  l’avis ém is par le  Conseil Colo­
nial en sa  séance du 8 m ars 1957;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle Ier.

L e  décret du 23 ju illet 1949, rèla- 
t if  à la pension des agents adm inis­
tra tifs  et m ilitaires et de ceux de 
l’ordre judiciaire de la  Colonie est 
m odifié comme suit:

L ’alinéa d) de l ’article 3-II est mo­
difié  par le texte  ci-après:

« d) du tem ps de m ise en disponibi- 
» lité autrem ent que par m esure
» disciplinaire, pour établissem ent
» ou pour convenances personnel* >•
» les. »

A rt. 2.

L es deux derniers alinéas de l'ar- - 
ticle 18, m odifié par le décret du 29 
août 1955, sont rem placés par les dis­
positions suivantes:

« 1° pendant la durée de la détention 
» subie en exécution d’une con-
» damnation, soit à  une servitüdé
» pénale de plus de 6 mois, soit à
» une peine Criminelle, soit à' uhe
» peine- d'em prisonnem ent-dé pins'
» de 6 mois ou à  plusieurs de ces
» peines dont le tota l dépasse 6
» m ois.»

D ecreet to t w ijzig in g  van  h e t deerèet 
van 23 ju li; 1949 b etreffen d e h et 
pensioen van  h et personeel' der «Ko- '• 
lon ie.

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan aHen, tegenwoórdigen en toeko-- ' 
menden, H eil .

G elet op h et advies door de Kolo­
niale Raad u itgeb rach t in z ijn  verg a ­
dering van 8 m aart 1957 ;

Op de voordracht van Onze M inis­
te r  van Koloniën,

H ebben # W ij gedecreteerd en decré* ~
t e r e n  W ij :

A rtikel i .

H ét decreet van 23 ju li 19 4 9  b e - ; 
treffen d e het pensioen van  h et be- 
stuurspersoneel, van h et m ilitair en 
van h et rech terlijk  personeel der K o ­
lonie, w ordt als vo lg t gew ijzigd:-

H et Kd d) van  artikel 3-II w ordt 
gew ijzigd  door de hiernavolgende 
te k st:

« d) de tijd  van terbeschikkingsstel- - 
» lin g  om een andere reden dan
» b ij tuchtm aatregel, voor vesti-
» g in g  o f w egens persoonlijke
» aangelegenheden. »

A rt . 2 .
De tw ee laatste leden van artikel 

18, gew ijzigd  door h et decreet van 
29 augustus 1955, worden vervangen 
door de volgende bepalingen:

« 1° tijdens de duur der hechtenis,
» ondergaan in u itvoering van  een 
» veroordeling h etzij -tot een stra f- 
» dienst van toeer d a n 'zesvttiaàn- ' 
» - den; hetzij to t een Criminele !i,v

;V  straf, hetzij to t een gevangenis- 
' \  s tr a f  van m eer dan zes m aanden 

» o f to t verscheidene dezer s tr a f  - 
» fen  w aa rva n  hét totaal' 6 màan- 
» - den te  boven gaat. »
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« D urant la période de suspension, 
» l ’épouse et les enfants du eon- 
» damné ont droit, à  charge du 
» Trésor Colonial, à  une pension 
» équivalente à celle qu’ils auraient 
» reçue s ’il était décédé ;

» 2° à  l’égard des personnes qui, con- 
» damnées à une ou à  plusieurs 
» peines dont question au 1°, ne 
» se présentent pas pour subir la 
» peine ou purger la contumace. »

A rt. 3 .

L es dispositions de l’article 1er sor­
tent leurs e ffe ts  au 1 er août 1955, cel­
les de l ’article  2 à  la  date de leur pu­
blication.

Donné à  B ruxelles, le 2 m ai 1957.

« Tijdens^ de duur van schorsing
» hebben de echtgenote en de
» kinderen van  de veroordeelde,
» ten laste van de Koloniale Schat-
» kist, rech t op een pensioen dat
» g e lijk  is  aan het pensioen dat
» z ij zouden ontvangen hebben
» indien h ij overleden w as ;

» 2° ten opzichte van de personen 
» die tot één o f verscheidene van
» de in h et 1° bedoelde straffen
» veroordeeld z ijn  en zich niet aan-
» melden om de s tra f  te onder-
» gaan  o f om de weerspannigheid
» te  zuiveren. »

A rt. 3 .

De bepalingen van artikel 1 treden 
in w erk ing  op 1  augustu s 1955, deze 
van artikel 2 op de datum  van hun 
bekendm aking.

G egeven te Brussel, de 2 mei 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningsweger 

De Minister van Koloniën,

A. B uisseret.

R a p p o r t  d u  C o n s e il  C o lo n ia l s u r  le  
p r o j e t  d e  d é c r e t  m o d i f ia n t  le  d é ­
c r e t  d u  9  j a n v ie r  1 9 5 0  r e la t i f  à  la  
p e n s io n  d e s  m a g is t r a t s  d e  c a r r iè r e  
d e  la  C o lo n ie .

Ce p rojet a  été exam iné par le Con­
seil Colonial en sa séance du 8 m ars 
1957.

Il a été approuvé, sans observations, 
à l ’unanimité.

Tous les m em bres étaient présents, 
sau f M. van  de Putte, en voyage au 
Congo, et M. V an  der Linden, excu ­
sés.

Le Conseiller-Rdpporteur.

V e r s la g  v a n  d e  K o lo n ia le  R a a d  o v e r  
h e t  o n tw e r p  v a n  d e c r e e t  t o t  w i j z i ­
g i n g  v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  9  ja n u a r i  
1 9 5 0  b e t r e f f e n d e  h e t  p e n s io e n  v a n  
d e  b e r o e p s m a g is t r a t e n  v a n  d e  K o ­
lo n ie .

De Koloniale R aad h eeft d it ont­
w erp van  decreet onderzocht in  de 
vergadering van  8 m aart 1957.

H et ontw erp w ordt, zonder opmer­
kingen, eenparig goedgekeurd.

A l de raadsleden zijn  tegenw oor­
dig, m et uitzondering van de H r. van 
de P utte, op reis  in Congo, en de Hr. 
V an  der Linden, a fw e zig  m et kennis­
geving.

Het Raadslid-Verslaggever,
L. Le  Roye.
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D é c r e t  m o d i f ia n t  l e  d é c r e t  d u  9  j a n ­
v ie r  1 9 5 0 , r e l a t i f  à  la  p e n s io n  d e s  
m a g is t r a t s  d e  c a r r iè r e  d e  la  'C o lo ­
n ie .

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’avis ém is par le Conseil Colo­
nial en sa séance du 8 m ars 1957 ;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A r t ic l e  I er.

L es deux derniers alinéas de l’a rti­
cle 17  du décret du 9 jan vier  1950, 
m odifié par celui du 29 août 1955, 
sont rem placés par les dispositions 
suivantes:

« 1° pendant la durée de la détention 
» subie en exécution d’une con- 
» damnation, soit à une servitude 
» pénale de plus de 6 mois, soit à
» une peine crim inelle, soit à  une
» peine d’em prisonnem ent de plus 
» de 6 mois ou à plusieurs de ces 
» peines dont le tota l dépasse 6 
» ~ mois. »

« D urant la  période de suspension, 
» l ’épouse et les enfants du con- 
» damné ont droit, à  charge du 
» T résor Colonial, à  une pension 
» équivalente à  celle qu’ils auraient 
» reçue s ’il é ta it décédé ;

» 2° à  l’égard des personnes qui, con- 
» damnées à une ou à plusieurs 
» peines dont question au 1°, ne 
» se présentent pas pour subir la 
» peine ou purger la contumace. »

D e c r e e t  t o t  w i j z i g i n g  v a n  h e t  d e c r e e t  
v a n  9  ja n u a r i  1 9 5 0  b e t r e f f e n d e  h e t  
p e n s io e n  v a n  d e  b e r o e p s m a g is t r a ­
t e n  v a n  d e  K o lo n ie .

B O U D E  W IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de K olo­
niale Raad u itgebracht in z ijn  verg a ­
dering van 8 m aart 1957 ;

Op de voordracht van Onze M inis­
te r  van Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

A rtikel i .

De laatste  tw ee alineas van artikel 
17 van het decreet van 9 jan u ari 1950, 
gew ijzigd  door het decreet van 29 
augustus 1955, worden door de vol­
gende bepalingen vervangen :

« 1° tijd en s de duur der hechtenis, 
>> ondergaan in uitvoering van  een
» veroordeling h etzij to t een s tra f  -
» dienst van m eer dan zes maan-
» den, hetzij to t een crim inele
» s tra f, hetzij to t een gevangenis-
» s tr a f  van m eer dan zes m aanden
» o f tot verscheidene dezer straf-
» fen  w aarvan  het to ta a l 6 m aan-
» den te  boven gaat. »

« T ijden s de duur van schorsing
» hebben dé echtgenote en de
» kinderen van de veroordeelde,
» ten  laste van de Koloniale Schat-
» k ist, rech t op een pensioen dat
» g e lijk  is aan h et pensioen dat
» z ij zouden ontvangen hebben
» indien h ij overleden w as ;

» 2° ten opzichte van de personen 
» die tot één o f verscheidene van
» de in het 1“ bedoelde stra ffen
» z ijn  veroordeeld en zich niet
» aanmelden om de s tr a f  te onder-
» gaan  of om de w eerspannigheid
» te  zuiveren. »
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L es dispositions du présent décret 
sortent leurs é ffe ts  à  la  date de lèur 
publication.

- Donné à  B ruxelles, le 2 m ai 1957.

Art;* 2.
D e bepalingen van  d it decreet tre­

den in w erk in g  op de datum  van hun 
bekendm aking.

G egeven te B russel, de 2 m ei 1957.

Art. 2.

B A U D O U IN

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies;
Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

R a p p o r t  d u  C o n s e i l . C o lo n ia l  s u r  le  
p r o j e t  d e  d é c r e t  m o d i f ia n t  l e  d é ­
c r e t  d é  2 9  a o û t  1 9 5 5  r e l a t i f  à  l à  
p e n s io n  c i v i g u e  e t  c o lo n ia le .

Ce p ro jet a  été exam iné p ar le Con­
seil Colonial en sa séance du 8 m ars 
1957!

Il a été approuvé, sans observations, 
à l’unanimité.

Tous les m em bres étaient présents, 
sau f M. van  de P utte, en vo yage  au 
Congo, et M!. V a n  der Linden, excu­
sés.

Le Conseiller-Rapporteur',

V e r s la g  v a n  d e  K o lo n ia le  R a a d  o v e r  
h e t  o n t w e r p  v a n  d e c r e e t  t o t  w i j z i ­
g in g - v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  2 9  a u g u s ­
t u s  1 9 5 5  b e t r e f f e n d e  h e t  b u r g e r -  " 
l i j k  e n  k o lo n ia a l  p e n s io e n . -

De Koloniale Raad h e e ft d it ont- 
•werp van decreet onderzocht in de 
vergaderin g van  8 m aart 1957.

H et ontwerp w ordt, zonder opmer­
kingen, eenparig goedgekeurd.

A l de raadsleden z ijn  tegenw oor­
dig, m et uitzondering van  de H r. van 
de P utte, op reis  in Congo, en de Hr. 
V àn  der Linden, a fw ezig  m et kennis­
geving.

Het Raadslid-Verslaggever,

L. L e R oye.
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D é c r e t  m o d i f ia n t  l e  d é c r e t  d u  2 9  a o û t  

1 9 5 5 , r e l a t i f  à  la  p e n s io n  c iv iq u e  e t  
c o lo n ia le .

B A U D O U IN ,
R o i  d e s  B e l g e s ,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’avis ém is par le Conseil Colo­
nial en sa séance du 8 m ars 1957 ;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

N o u s  AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle Ier.

L es paragraphes 1° et 2° de l ’a rti­
cle 4 du décret du 29 août 1955, rela­
t if  à la pension civique et coloniale, 
sont rem placés par les dispositions 
suivantes :

« 1° pendant la durée de la détention 
» subie en exécution d’une con-
» dam nation, soit à une servitude
» pénale de plus de 6 mois, soit à
» une peine crim inelle, soit à une
» peine d’em prisonnem ent de plus
» de 6 mois ou à plusieurs de ces
» peines dont le tota l dépasse 6
» mois. »

« D urant la  période de suspension,
» T’épouse et les enfants du con-
» damné ont droit, à c h a rg e . du
» Trésor Colonial, à  une pension
» équivalente à celle qu’ils auraient
» reçue s ’il était décédé;

» 2* à  l’égard  des personnes qui, con- 
» dam nées à  une ou à  plusieurs 
» peines dont question au 1°, ne 
» se présentent pas pour subir la 
» peine ou purger la  contumace. »

D e c r e e t  t o t  w i j z i g i n g  v a n  h e t  d e c r e e t  
v a n  2 9  a u g u s t u s  1 9 5 5 , b e t r e f f e n d e  
h e t  b u r g e r l i j k  e n  k o lo n ia a l  p e n ­
s io e n .

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

A a n  allen, tegen w oordigen  en toeko­
menden, H e il .

Gelet op het advies door de K olo­
niale R aad u itgebrach t in z ijn  verga­
dering van 8 m aart 1957 ;

Op de voordracht van Onze M inis­
te r  van Koloniën,

Hebben W ij gedecreteerd én decre­
teren W i j :

A rtikel i .

De p aragrafen  1® en 2® van  artikel 
4 van h et decreet van 29 augustus 
1955 betreffende h et burgerlijk , en 
koloniaal pensioen, worden door de 
volgende bepalingen vervan gen :

« 1® tijdens de duur der hechtenis,
» ondergaan in u itvoerin g van  een
» veroordeling h etzij to t een straf-
» dienst van m eer dan zes m aan- >
» den, hetzij to t een crim inele
» straf, hetzij to t een gevangenis-
» s tra f  van m eer dan zes m aanden
» o f tot verscheidene dezer straf-
» fen  w aarvan  het totaal 6 .maan-
» den te bovén gaat. »

« T ijdens de duur van schorsing
» hebben de echtgenote en de
» kinderen van  de veroordeelde/'”
» ten laste van de Koloniale Schat-
» kist, rech t op een pensioen dat
» g e lijk  is aan h et pensioen dat
» z ij zouden ontvangen hebben
» indien h ij overleden w as ;

» 2® ten opzichte van  de personen 
» die to t één o f verscheidene van
» de in h et 1® bedoelde stra ffen
» veroordeeld z ijn  en zich niet aan-
» melden om de s tr a f  te  onder-
» gaan  o f om de w eerspannigheid
» te  zuiveren. »
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L es dispositions du présent décret 
sortent leurs e ffe ts  à  la  date de leur 
publication.

Donné à  B ruxelles, le 2 m ai 1957.

A r t . 2.

De bepalingen van dit decreet tre­
den in w erk in g  op de datum  van  hun 
bekendm aking.

G egeven te  Brussel, de 2 m ei 1957.

A r t . 2.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën.

A . B uisseret.

T

Rapport du Conseil Colonial su r le 
p ro jet de décret m odifiant le dé­
cret du 4 avril 1955 complété par 
celui du 19 m ars 1956 et re la tif au 
régim e de pension coloniale appli­
cable aux o ffic iers  et sous-officiers 
des cadres a ctifs  de l’arm ée m étro­
politaine aya n t servi dans la  Colo­
nie.

Ce p rojet a  été exam iné par le Con­
seil Colonial en sa séance du 8 m ars 
1957.

Il a  été approuvé, sans observations, 
à  l’unanimité.

Tous les m em bres étaient présents, 
sau f M. van  de P utte, en vo yage  au 
Congo, et M. V an  der Linden, excu­
sés.

Le Conseiller-Rapporteur,

V erslag  van de Koloniale Raad over 
h et ontwerp van  decreet ïo t w ijz i­
g in g  van het decreet van 4 april 
1955 aangevuld door het decreet 
van 19 m aart 1956 en betreffende 
de koloniale pensioenregeling, toe­
p asselijk  op de o fficieren  en onder­
officieren  van de actieve kaders 
van h et m oederlands leger die in 
de Kolonie hebben gediend.

De Koloniale R aad h eeft d it ont­
w erp van decreet onderzocht in de 
vergaderin g va n  8 m aart 1957.

H et ontw erp w ordt, zonder opmer­
kingen, eenparig goedgekeurd.

A l de raadsleden z ijn  tegenw oor­
dig, m et uitzondering van de H r. van 
de P utte, op reis in Congo, en de Hr. 
V an  der Linden, a fw ezig  m et kennis­
geving.

Het Raadslid-Verslaggever,

L . L e  R o y e .

«
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D écret m odifiant le décret du 4 avril 

1955, complété par celui du 19 m ars 
1956 et re la tif au régim e de pen­
sion coloniale applicable aux o ffi­
ciers et sous-officiers des cadres 
a ctifs  de l’arm ée m étropolitaine, 
ayan t servi dans la Colonie.

B A U D O U I N ,
R o i  des B elges,

A  t o u s ,  p r é s e n t s  e t  à  v e n i r ,  S a lu t . .

V u l’avis ém is par le Conseil Colo­
nial en sa séance du 8 m ars 1957 ;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

N o u s  AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 

A rticle  i ct.

L a  dernière phrase de l ’artic le  7, 
alinéa 1 du décret du 4 avril 1955, 
complété par celui du 19 m ars 1956, 
est rem placée par le texte suivant:

« E lle doit être introduite avant le 
» 1 er m ai 1958. »

A r t . 2.
A  l’article 8 du décret du 4 avril 

1955 précité est a jouté un alinéa li­
bellé comme suit :

« L es e ffe ts  de l ’introduction de la 
» demande prévue à l’alinéa qui pré- 
» cède, sont suspendus pour la pério- 
» de antérieure au prem ier jo u r du 
» quatrièm e mois suivant la publica- 
■» tion au B ulletin O fficie l du Congo 
» Belge, du décret qui instaure la pré- 
» sente disposition. »

Donné à Bruxelles, le 2 m ai 1957.

D ecreet tot w ijz ig in g  van het decreet 
van 4 april 1955, aangevuld door 
het decreet van 19 m aart 1956 en 
betreffende de koloniale p e n s io e n ­
regeling, toepasselijk  op de o ffic ie­
ren en onderofficieren van de actie­
ve  kaders van het moederlands 
leger, die in de Kolonie hebben 
gediend.

B O U D E W I J N ,
K oning der B elgen ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil .

G elet op het advies door de K olo­
niale Raad u itgeb rach t in z ijn  verg a ­
dering van 8 m aart 1957 ;

Op de voordracht van  Onze M inis­
te r  van Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren  W ij :

A rtikel  i .

De laatste zin van h et eerste lid 
van artikel 7 van  h et decreet van 4 
april 1955, aangevuld door h et decreet 
van 19 m aart 1956, w ordt vervangen 
door volgende te k st:

« Z ij m oet vóór 1 m ei 1958 worden 
» ingediend. »

A rt. 2 .
B ij artikel 8 van voorm eld decreet 

van 4 april 1955 w ordt een lid ge­
voegd dat is opgesteld als vo lgt:

« De gevolgen van het indienen 
» der aan vraag  bedoeld in' het voor- 
» gaande lid, worden geschorst voor 
» de periode, welke is voorafgegaan 
» aan de eerste dag van de vierde 
» m aand die vo lg t op de bekendm a- 
» k in g  in het A m b telijk  Blad van 
» Belgisch-Congo van het decreet dat 
» deze bepaling invoert. »

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,

Gegeven te Brussel, de 2 mei 1957.

B A U D O U I N ,
Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A . B uisseret.



/ /

—1 1308 —
A rrê té  royal du 3  m ai 1957 ouvrant 

au  budget d es dépenses extraordi­
naires du Congo B elg e  pour l’exer­
cice 1957 un crédit supplém entaire 
de 35.009.000 francs.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’article 12  de la  loi du 18 octo­
bre 1908 sur le G ouvernem ent du 
Congo B elge;

Considérant qu’il im porte de pour­
suivre les études e t les tra v a u x  rela­
tifs  à  la création du centre d’héberge­
ment pour les; ressortissan ts du Con­
go B elge et du Ruanda-U rundi qui 
séjourneront en B elgique à  l ’occasion 
de l’Exposition U niverselle e t Inter­
nationale de B ruxelles de 1958 pour 
p rester leurs services à  la Section Co­
loniale;

V u  la nécessité et l ’urgence;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i “ .

E st  ouvert au budget des dépenses 
r extraordinaires du Congo B elge pour 

l ’exercice 1957 (tableau I) un crédit 
supplém entaire de trente-cinq m il­
lions de fran cs (35.000.000 de francs) 
à  rattach er à  l’a rtic le  5/7/3/4 sous le 
libellé « Subside à  1’A .S .B .L . « Centre 
d’accueil pour le personnel A fr ica in  » 
pour construction, à  Tervuren, de lo­
gem ents destinés au  personnel indi­
gène de l'E xposition  de B ruxelles 
1958 » (Crédit de paiem ent. —  Les 
engagem ents de dépenses sont auto­
risés à  concurrence de 100.000.000 de 
fra n cs).

K oninklijk  besluit van  3 m ei 1957 
w aarb ij op de begroting der bui­
tengew one uitgaven van  Belgisch- 
Congo voor h et d ien stjaar 1957 
een b ijkred iet geopend w ordt van
35.000.000 fran k .

B O U D E W IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 12  der w et van  18 
october 1908 op h et Gouvernem ent 
van Belgisch-Congo;

O verwegende dat h et van  belang is 
de studies en w erken voort te  zetten 
to t h et oprichten van  een centrum  
tot huisvesting voor de onderhorigen 
van Belgisch-Congo en van  Ruanda- 
U rundi w elke te r  gelegenheid van  de 
W ereldtentoonstelling van  Brussel 
van 1958 in B elgië zullen vertoeven 
om hun diensten te  verlenen aan de 
Koloniale A fd e lin g ;

A an gezien  h et dringend noodzake- 
lijk e  aangelegenheden geldt ;

Op de voordracht van  Onze M inis­
te r  van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Op de begroting der buitengew one 
uitgaven van  Belgisch-Congo voor 
h et d ienstjaar 1957 (tabel I) w ordt 
een b ijkred iet geopend van v i j f  en 
dertig  m iljoen fra n k  (35.000.000 
fra n k ), dat dient u itgetrokken op 
artikel 5/7/3/4 onder de te k st: « Toe­
lage aan de Z .W .D . « C entre d’ac- 
ceuil pour le personnel A fr ic a in  » 
voor het bouwen te  T ervu ren  van w o­
ningen bestem d voor h et inlands p er­
soneel van de Tentoonstelling van 
B russel 1958. » (B etalingskrediet. —  
De vast te  leggen uitgaven worden 
gem achtigd to t een beloop van  100 
m iljoen fra n k ).
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L a  dépense autorisée à  Partiele 
prem ier du présent a rrêté  sera  cou­
verte  par les ressources extraordinai­
res du T réso r du Congo B elge de 
l’exercice 1957.

A rt. 3.

N otre M inistre des Colonies est 
chargé de l ’exécution du présent ar­
rêté.

Donné à  B ruxelles, le 3 m ai 1957.

A rt. 2.

D e-b ij artik el één van  dit besluit 
toegestane u itgave zal door de bui­
tengew one geldm iddelen der Schat­
k ist van Belgisch-Congo van het 
dienstjaar 1957 g e d e k t worden.

A rt. 3.

Onze M inister van  Koloniën is be­
last m et de u itvoering van  d it besluit.

A rt. 2.

G egeven te B r u s s e l, de 3 m ei 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,

Vàh Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A. B uisseret.

Conseil Supérieur de l’Enseignem ent. 
—  Nomination.

L e M inistre des C olonies,

V u  la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernem ent du Congo Belge, et 
notam m ent l ’article 8;

V u  l ’arrêté  royal du 8 novembre- 
1954 instituant un Conseil Supérieur 
de l ’Enseignem ent et notam m ent l ’a r­
ticle 5;

V u  l’arrêté  m inistériel du 15 ja n ­
vier 1955 portant nom ination des pré­
sident, vice-président et m em bres du 
Conseil Supérieur de l’E nseignem ent;

A rrête :

A rticle Ier.

M. B A U G N IE T , Jean, représen­
ta n t de l ’U niversité de Bruxelles, 
m em bre suppléant du Conseil Supé-

H ogecR aad voor h et onderw ijs. —  
Benoem ing.

De  M inister van  K oloniën,

Gelet op de w et van  18 october 1908 
op h et Gouvernem ent van Belgisch- 
Congo inzonderheid op artikel 8 ;

G elet op h et kon inklijk  besluit van 
8 novem ber 1954 to t oprichting van 
een H oge Raad voor het onderw ijs, 
inzonderheid op artik e l 5 ;

G elet op h et m inisterieel besluit 
van 15 jan u ari 1955Jioudènde benoe­
m ing van de voorzitter, ondervoorzit­
ter  en leden van de H oge R aad voor 
h et onderw ijs;

B esluit :

A rtikel i .

D e H eer B A U G N IE T , Jean, verte­
genw oordiger d e r  U niversiteitnivan 
Brussel, p laatsvervangend lid van  de
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rieur de l ’Enseignm ent, est désigné 
comme m embre e ffe c tif  du Conseil. 
Il achèvera le m andat de M. BIG- 
W OOD, E.J., démissionnaire.

A r t . 2 .

M. H OM ES, Marcel, professeur, re­
présentant de l ’U niversité de B ru xel­
les, est désigne comme m embre sup­
pléant. Il achèvera le m andat de m em ­
bre suppléant rendu vacan t'p ar la dé­
signation de M. B A U G N IE T , J., telle 
que prévue à  l ’article prem ier.

B ruxelles, le 4 m ai 1957.

H oge R aad voor h et onderw ijs, w ordt 
benoemd tot w erkend lid van  de Raad. 
H ij zal het m andaat voleindigen van 
de H eer BIGW OOD, E.J., aftredend 
lid.

A rt. 2.

De H eer H OM ES, M arcel, leraar, 
vertegenw oordiger der U niversiteit 
van B russel, w ordt benoemd tot 
plaatsvervangend lid. H ij zal het 
m andaat voleindigen van plaatsver­
vangend lid dat opengesteld werd 
door de benoem ing van de H eer B A U ­
G N IE T , J., zoals bepaald in artikel 
één.

B russel, 4 mei 1957.

A. Buisseret.

Rapport du Conseil Colonial sur le 
p ro jet de décret sur le financem ent 
de la  contribution belge, au stock 
régulatëur international d’étain.

L e  Conseil Colonial a  exam iné ce 
p ro jet de décret, lors de sa  séance du 
8 m ars 1957,

L e  fa it  que le p rix  de l ’étain a  tou­
jou rs subi des variation s assez capri­
cieuses, ce qui présente, comme on le 
conçoit, de nom breux inconvénients, 
a amené la création d’un stock régu ­
lateur international d’étain destiné à 
intervenir sur le m arché pour provo­
quer une stabilisation relative  des 
cours de ce m étal.

L ’exposé des m otifs expose très 
bien les raisons pour lesquelles, l ’ac­
cord international sur l’étain  élaboré 
à  Genève en 1951, a  fa it  l ’ob jet du 
décret du 21 fé v rie r  1955 qui concer­
ne le financem ent du stock régulateur 
international d’étain.

V ersla g  van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet b etreffen ­
de de financiering van de B elgisch 
b ijdrage in de internationale stabi- 
lisatiestock voor tin.

De Koloniale Raad h eeft dit ont­
w erp  van decreet onderzocht in de 
vergaderin g van  8 m aart 1957.

De tin p rijs  w as steeds onderhevig 
aan v rij w isselvallige schom melingen, 
w at b e g r ijp e lijk e rw ijz e  ta l van  be­
zw aren oplevert en geleid h eeft to t de 
oprichting van een internationale sta- 
bilisatiestock voor tin. Deze is  be­
stem d om de m arkt te beïnvloeden, 
teneinde een b etrekkelijke stabilisa­
tie  van de koers van d it m etaal te ­
w eeg te  brengen.

De m emorie van toelichting belicht 
op vo o rtreffe lijke  w ijze  om welke re­
denen h et internationaal tinakkoord, 
opgem aakt te  Genève in 1951, het 
voorw erp is gew eest van  h et decreet 
van 21 febru ari 1955 dat betrekking 
h eeft op de financiering van de inter­
nationale stabilisatiestock voor tin.
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Il semble nécessaire à  l’heure ac­

tuelle de rem placer certaines disposi­
tions de ce décret par celles qui sont 
envisagées dans le présent p ro jet de 
décret et qui m odifient les articles 
6 et 7 de celui-ci.

Un m em bre fa it  observer qu’en 
vertu  de l’article 3, la lis te  quantita­
tive annexée au présent décret et f i ­
xan t la répartition de la contribution 
des producteurs d ’étain, pourra être 
m odifiée annuellem ent et qu’il ne 
fau d rait pas laisser la  possibilité de 
m odifier cette  liste de façon arbi­
traire. C ’est pourquoi, il propose de 
dire qu’elle « pourra être m odifiée 
par arrêté royal, sur statistique an ­
nuelle de l’année précédente ».

L e  même m em bre du Conseil pro­
pose de rem placer, à  l ’article 7, les 
m ots « fonds d’E ta t  » par « fonds pu­
blics ».

Mis au x  voix, le p ro jet de décret 
est approuvé à l ’unanim ité avec les 
m odifications proposées.

M. le conseiller van de Putte, en 
voyage au Congo, et M. le conseiller 
V an der Linden, étaient absents et 
excusés.

Bruxelles, le 29 m ars 1957.

Le Conseiller-Rapporteur,

H et l ijk t  thans noodzakelijk som­
m ige bepalingen van  dit decreet te 
vervangen door deze w elke h et tegen­
woordig ontwerp in overw egin g g e e ft 
en die de artikelen  6 en 7 van  h et de­
creet w ijzigen .

E en  raadslid m erkt op dat de kw an­
titatieve lijs t, voorkomend a ls b ijlage 
van d it decreet w aarin  de verdeling 
w ordt vastgesteld  van  de bijdragen 
der tinproducenten, krachtens artikel 
3 te lken jare  kan gew ijzigd  worden. 
H ij m eent dat m en de m ogelijkheid 
niet m ag openlaten om deze lijs t  op 
w illekeurige w ijze  te  w ijzigen . H ij 
stelt daarom  voor te  zeggen « bij ko­
n inklijk  besluit, op grond van de ja a r­
lijkse  statistiek  van  het voorgaande 
jaa r, kunnen gew ijzigd  worden. »

H etzelfde raadslid stelt voor in ar­
tikel 7 het woord « Staatsfondsen » 
te vervangen door « publieke fond­
sen ».

H et ontwerp w ordt in stem m ing 
gebracht en eenparig goedgekeurd 
m et de voorgestelde w ijzigingen.

De raadsleden van de Putte, op 
reis in Congo, en V an  der Linden, 
zijn  a fw ezig  m et kennisgeving.

Brussel, 29 m aart 1957.

Het Raadslid-Verslaggever,

M . R o bert ,

L’Auditeur, |  De Auditeur.

M. V a n  H e c k e .
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M ines. — • D écret su r le  financem ent 

de la  contribution belge du stock 
régulateur international d’étain.

M ijnen. —  D ecreet betreffende de 
fin an ciering van  de B elgische b ij­
drage aan de internationale stabili- 
satiestock voor h et tin .

B A U D O U IN , 
R o i des B e lg es ,

B O U D E W IJN , 
K oning d e r  B elgen,

A  tous, présents et à venir, S a l u t . A a n  allen, tegenw oordigen en toeko­
menden, H e il .

V u  l’avis ém is p ar le Conseil Colo­
nial en sa séance du 8 m ars 1957 ;

Gelet op h et advies door de K olo­
niale R aad u itgeb rach t in z ijn  v e rg a ­
dering van  8 m aart 1957 ;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

Op de voordracht van  Onze M inis­
ter  van  Koloniën,

N ous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : H ebben  W ij gedecreteerd en decre­
t e r e n  W ij :

A rticle i er. A rtikel i .

L e  décret du 2 1 fé v rie r  1955, rela­
t i f  au financem ent d’un stock régula­
teur international d’étain est abrogé 
et rem placé par les dispositions sui­
vantes.

H et decreet van 21 febru ari 1955 
betreffende dè fin an ciering van een 
internationale stabilisatiestock voor 
het tin  w ordt opgeheven en door de 
volgende bepalingen vervangen.

A rt. 2. A rt. 2.

L es producteurs d’étain du Congo 
B elge et du Ruanda-Urundi sont te ­
nus de fourn ir au G ouvernem ent de 
la Colonie, la  contribution que le Gou­
vernem ent B elge doit apporter au 
Stock régulateur international, en 
vertu  de sa participation à  l ’accord 
international sur l ’étain.

De tinvoortbrengers van  B elgisch- 
Congo en van  Ruanda-Urundi z ijn  
gehouden, aan h et G ouvernem ent van  
de Kolonie de b ijd rage te leveren, 
w elke h et B elgisch  Gouvernem ent, 
krachtens z ijn  deelnem ing aan h et 
internationaal akkoord voor het tin, 
aan de internationale stabilisatiestock 
verschuldigd is.

A rt. 3. A rt. 3.

L a  quote-part de chaque produc­
teur d’étain du Congo B elge e t du 
Ruanda-Urundi est fix é e  en fonction 
du rapport existan t entre sa  produc­
tion pendant l’ année 1955 et la  pro­
duction totale du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi au cours de la même 
période.

H et aandeel van  ieder tinvoort- 
brenger van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi w ordt vastgesteld  in 
evenredigheid to t de verhouding w el­
ke b estaa t tussen zijn  voortbrengst 
gedurende het ja a r  1955 en de totale 
productie van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-U rundi in de loop van dezelf­
de periode.
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L a  liste quantitative de ces quote- 

parts figu re, en annexe, au  présent 
décret.

L es rapports entre les productions 
respectives des producteurs et la pro­
duction totale telle qu’elle est définie 
Ci-dessus pouvant évoluer entre la 
date de publication du présent décret 
et les dates où seront appelées les 
tranches successives de la contribution 
du Gouvernem ent Belge au stock ré­
gulateur international, la  liste  quanti­
ta tive  annexée au présent décret 
pourra être m odifiée par arrêté royal, 
sur statistique annuelle de l ’année 
précédente.

A rt. 4 .
L es contributions des producteurs 

d’étain définies à  l ’article précédent 
seront fournies en espèces ou en mé­
tal, au gré des producteurs.

L orsqu’un producteur fournira sa 
contribution en espèces, celle-ci repré­
sentera la contrevaleur de la quan­
tité  d’étain  correspondante, indiquée 
à la susdite liste quantitative, calcu­
lée sur la base du p rix  plancher de 
l’accord international sur l’étain.

L orsqu’un producteur fournira sa 
contribution en étain-m étal, il ne 
pourra toutefois le fa ire  qu’à concur­
rence de 75 % de la quantité indiquée 
à la susdite liste quantitative. L e 
solde consistera obligatoirem ent en 
un versem ent en espèces.

A r t . 5.

Les m ontants des contributions des 
producteurs pourront être m odifiés 
en fonction des variations éventuelles 
du m ontant total de la contribution 
requise du G ouvernem ent Belge au 
stock régulateur international ou du

De kw antitatieve lijs t  van  deze 
aandelen kom t voor als b ijlage  van 
dit decreet.

D aar de verhoudingen tussen de 
respectievelijke producties der voort­
brengers en de totale productie zoals 
zij hierboven bepaald werd, evolue­
ren kunnen, tussen de datum  van be­
kendm aking van onderhavig decreet 
en de data w aarop de opeenvolgende 
tranches van de b ijdrage van het B el­
gisch Gouvernem ent aan de interna­
tionale stabilisatiestock zullen gevor­
derd worden, zal de als b ijd rage van 
dit decreet voorkomende kw an tita­
tieve lijs t, bij koninklijk  besluit op 
grond van de ja a rlijk se  statistiek  van 
het voorgaande ja a r  kunnen g ew ij­
zigd worden.

A r t . 4 .

De bij vorig  artikel bepaalde b ij­
dragen van de tinvoortbrengers zul­
len naar keuze van de voortbrengers 
in speciën o f in m etaal geleverd w or­
den.

W anneer een voortbrenger z ijn  b ij­
drage in speciën levert, zal deze de 
tegenw aaarde vertegenw oordigen van 
de overeenkom stige tinhoeveelheid op 
de voornoemde kw an titatieve lijs t  
verm eld, berekend op grondslag van 
de laagste p rijs  van  h et internatio­
naal akkoord voor h et tin.

W anneer een voortbrenger zijn  
b ijdrage in tinm etaal levert, zal hij 
zulks evenwel kunnen doen to t een 
beloop van  75 % van de hoeveelheid 
op de voornoemde kw antitatieve lijs t  
verm eld. H et saldo zal verplicht be­
staan uit een storting in speciën.

A rt. 5.

H et bedrag der bijdragen van de 
tinvoortbrengers kan gew ijzigd  w or­
den al naar de eventuele schom melin­
gen betreffende h et totaal bedrag der 
b ijdrage w elke van  h et B elgisch  Gou­
vernem ent voor de internationale sta-

*>
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p rix  plancher de l ’accord internatio­
nal sur l’étain.

A rt. 6.

L a  Colonie rem ettra  au x  produc­
teu rs d’étain, en échange de leurs 
contributions, des bons rem boursa­
bles à  la liquidation du stock régula­
teur international. Ces bons ne porte­
ront pas d’in térêt ; ils seront rem bour­
sés au  m oyen du produit de la  liqui­
dation.

A u  cas où ce produit serait insuf­
fisan t, chaque producteur intervien­
dra dans la  perte pour sa quote-part.

A rt. 7.

L es bons dont question à  l’article 
6 pourront être rem is par leurs déten­
teurs en nantissem ent à  la  Banque 
Centrale du Congo B elge e t du Ruan- 
da-Urundi en garantie  d’avances pou­
vant s ’élever à 90 % de leurs mon- 

i tants, le tau x  d’intérêt grevan t ces 
avances étant celui qui est f ix é  p a r' 
la Banque Centrale pour ses avances 
sur fonds publics.

A rt. 8.

Lorsque l ’accord international sur 
l’étain viendra à échéance, le G ouver­
nem ent de la Colonie répartira entre 
les producteurs d’étain, dans la pro­
portion où ils seront respectivem ent 
intervenus dans la constitution de ce 
stock par leurs contributions définies 
ci-dessus, toutes sommes d’argen t ou 
toutes quantités de m étal qui lui se­
raient attribuées à titre  de liquida­
tion par la direction du stock régula­
teur international.

C ette répartition tiendra lieu de 
rem boursem ent intégral de leurs con­
tributions aux producteurs sans que

bilisatiestock w ordt geëist o f b etre f­
fende de laagste  p rijs  van h et inter­
nationaal akkoord voor h et tin.

A rt. 6.

De Kolonie zal aan  de tinvoort- 
brengers, in ruil voor hun bijdragen, 
bons overhandigen die terugb etaal­
baar z ijn  b ij de vereffen in g  van de 
internationale stabilisatiestock. Deze 
bons zullen geen interest opbrengen ; 
z ij zullen terugbetaald  worden bij' 
m iddel van  de opbrengst van de ver­
effen in g.

Ingeval deze opbrengst ontoerei­
kend is, zal ieder voortbrenger voor 
z ijn  aandeel tussenkom en in h et ver­
lies.

A rt. 7.

De bons w aarvan  sprake in artikel 
6 zullen door de b ezitters ervan kun­
nen ter verpanding a fgegeven  w or­
den b ij de Centrale B an k van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi, 
als w aarborg voor voorschotten die 
tot 90 % van hun beloop m ogen be­
dragen, terw ijl de interestvoet die op 
deze voorschotten w ordt geheven de­
zelfde is als degene die door de Cen­
trale B ank w ordt vastgesteld  voor 
h aar voorschotten op publieke fond­
sen.

A rt. 8.

W anneer het internationaal ak ­
koord voor h et tin vervalt, zal het 
Gouvernem ent van de Kolonie, onder 
al de tinvoortbrengers naar de ve r­
houding w aarin  zij respectievelijk  
aan de sam enstelling van deze stock 
hebben m edegew erkt door hun hier- 
bovenverm elde bijdragen, al de som­
men geld o f al de hoeveelheden m e­
taal verdelen, w elke hun als v e re ffe ­
ning door h et beheer van de interna­
tionale stabilisatiestock zouden toege­
kend zijn.

Deze verdeling zal gelden als inte­
grale terugbetaling van  hun b ijd ra­
gen aan de voortbrengers, zonder dat

\
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ceux-ci puissent prétendre à  aucune 
indemnité pour d ifférence entre les 
m ontants de leurs contributions et 
ceux qui leur seront répartis. C ette 
d ifférence sera supportée par eux ou 
leur p ro fitera  selon le cas.

A r t . 9 .

N otre M inistre des Colonies est 
chargé de l ’exécution du présent dé­
cret.

Donné à Bruxelles, le 7 m ai 1957.

deze laatste aanspraak kunnen m aken 
op enige vergoeding voor h et verschil 
tussen h et bedrag van  hun bijdragen 
en het b.edrag dat onder hen wordt 
verdeeld. D it verschil zal, naar gelang 
van het geval, door hen gedragen 
worden o f hun tot voordeel strekken.

A r t . 9 .

Onze M inister van  Koloniën is be­
last m et de u itvoering van dit decreet.

G egeven te Brussel, de 7 m ei 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A .  Bp ^ seret.

Répartition de la contribution des producteurs d’étain du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi au stock régulateur international.

Verdeling der bijdragen van de tinvoortbrengers van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
aan de internationale stabilisatiestock.

-

Etain 
dans la 

cassitérite

Tin in het 
cassiteriet 

kg

Etain
de minerais 

mixtes 

Tin
in gemengde 

ertsen
kg

Total 
d’étain 
produit 
en 1965 

Totaal tin 
voortgebracht 

In 1966 
kg

Contributions 
en tonnes 
anglaises

Bijdragen in 
Engelse ton

Congo belge —
Belgisch-Congo

Cobelmin Belgikaétain ___ 19 8 .76 2 — 19 8 .76 2 30,25
Belgikaor ----- 35 9 .7 4 9 15 8 .7 7 3 5 18 .5 2 2 79,04
Kinorétain __ 5 7 0 .9 19 5 4 1.2 6 9 1 .1 1 2 .1 8 8 16 9 ,5 2
M iluba .......... . 70 7 .3 6 5 8 7 .3 2 7 79 4 .6 9 2 1 2 1 ,1 3
Minerga 10 6 .14 2 853 .3 4 5 9 5 9 .4 8 7 14 6 ,2 5

T ota l —  Cobelmin 
T otaal '

1 .9 4 2 .9 3 7 1 .6 4 0 .7 1 4 3 .5 8 3 .6 5 1 5 4 6 ,19
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Etain 
dans la 

cassitérite

Tin in het 
cassiteriet 

kg

Etain
de minerais 

mixtes

Tin -
in gemengde 

ertsen 
kg

Total 
d’étain 
produit 
en 1956

Totaal tin 
voortgebracht

in 1956 
kg

Contributions 
en tonnes 
anglaises

Bijdragen in 
Engelse ton

C. N . K i . 1 .0 4 7 .13 8 1 .0 4 7 .13 8 15 9 .6 1
Cololacs ------ 89.439 — 89.4 39 13 ,6 3

•Géomines __ 2 .7 11 .8 0 0 — 2 .7 11 .8 0 0 4 1 3 ,3 5
M. G . L . 863.666 3 3 .5 5 4 89 7.220 13 6 ,7 6
Nyangwe _ 4 1.9 8 7 — 4 1 .9 8 7 6 ,5 2
Seraiikat — 4 5 3 .7 9 6 — 4 5 3 .7 9 6 6 9 ,1 7
Somiba __ ___  . _ — 1.2 8 5 1.28 5 0,20
Symétain — 4 .4 38 .4 8 4 — 4 .4 3 8 .4 8 4 6 7 6 ,5 4

T o ta l —  C ongo B e l g e _ * 11 .5 8 9 .2 4 7 1 .6 7 5 .5 5 3 13.26 4 .8 0 0 2 .0 2 1 ,9 7
Totaal -— - Belgisch C on go

. # , 1
Ruanda-Urundi ;

Corem ..................... 70 .0 78 9 .0 7 2 7 9 .1 5 0 12 ,0 6
Géorunda 6 5 9 .78 6 — 6 5 9 .78 6 10 0 ,56
M inétain .............. 29 1.8 6 9 30 8 .344 60 0 .2 13 9 1,4 8
M irndi ...................... 10 .1 6 3 19 .5 2 4 2 9 .6 8 7 4 ,5 3
Som uki ......... ....... 5 4 7 .2 4 0 1 2 .7 7 7 5 6 0 .0 17 8 5,4 3
Loufs D  ........... ..... 24 .54 9 3 .9 1 2 2 8 .4 6 1 4 ,2 1
Dufrasne J. ......... 18 .2 8 5 — 18 .2 8 5 2 ,79
Pitotte F. .. . 5 .4 3 1 — 5 .4 3 1 0.83
de Borchgrave d’Altena J. 3 .13 9 6 5 7 3 .79 6 0,58
Blond P .......... — 3.34 0 3.34 0 0 ,5 1
D upont E ............ 9 10 1.20 3 2 .1 1 3 0 ,32
Mme Enthoven 2 .1 1 7 — 2 .1 1 7 0 ,32
Goethals A . _ — 2.3 9 1 2 .3 9 1 0,36
Cardinael R . 292 — 292 0,04
Chantrenne M . — 5 5 1 5 5 1 0,08
de l ’Epine Charrier C . _ 1 .2 3 2 — 1 .2 3 2 0 ,19
Feltz G . -----  _ 13 6 31 1 6 7 0,03
H earion R . ~ .. 1 .2 7 1 — 1 .2 7 1 0,20
H uberty F .......... ' 14 6 — 14 6 0,02
M arti W . — — 959 9 59 0 ,15
Merchiers R . . 1.30 9 — 1.3 0 9 0,20
Ortmans ------ 6 9 7 — 6 9 7 0,11
R ycx  A.............. 1.8 5 0 — ^ 1.8 5 0 0,28
Stinglhamber A. _ 1 4 8 1 — 1.4 8 1 0,23
Tsaconas D. 10 4 10 4 0.02

T o ta l —  Ruanda-U tundi 1 .6 4 1 .9 8 1 362 .8 65 2.004.846 30 5,53
T otaal

T o ta l : C ongo Belge et
Rnanda-Urnndi 13 .2 3 1 .2 2 8 2 4 )38 .4 18 15 .2 6 9 .6 4 6 2 .3 2 7 ,5 0

T o ta a l : Belgisch C on go /
en Ruanda-U rundi
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T a rif des droits sortie. —  M odifica­

tions.

L e M in is t r e  des C o l o n ie s ,

V u  le décret du 29 jan vier  1949, 
portant coordination de la  législation 
douanière, tel qu’il a  été m odifié à  ce 
jo u r ;

Y u  le  décret du 1 1  décem bre 1954 
et notam m ent le ta r if  des droits de 
so rtie  qui y  est annexé, te l qu’il a  été 
m odifié à  ce jour,

Arrête :

Article ict.
L e s  positions n°" 12.01, 15.07 et 

23.04 du ta r if  des droits de sortie 
sont m odifiées comme suit:

T a rie f van uitvoerrechten. —  W ijz l  
gingen.

D e  M in ist e r  v a n  K o lo n iën ,

Gelet op het decreet van 29 jan u ari 
1949, to t sam enordening van de doua­
new etgeving, zoals h et tot op heden 
is gew ijz ig d ;

G elet op h et decreet va n  1 1  decem­
ber 1954, inzonderheid op h et daar- 
b ijgevoegde ta r ie f  van  uitvoerrech­
ten, zoals h et to t op heden is g ew ij­
zigd,

Besluit :

Artikel i .
Posten 12.01, 15.07 en 23.04 van 

het ta r ie f  van uitvoerrechten, worden 
gew ijzigd  als vo lg t;

12.01.—  G raines et fru its  oléagineux, même concassés :
Oliehoudende zaden en vruchten, ook indien gebroken:

.21 à  40 inchangés 
tot ongew ijzigd.

.45 G raines de ricin  .................................................................  K g . 3 %
Ricinuszaad

.50 à  90 inchangés 
tot ongew ijzigd.

15.07.—  H uiles fix es , flu ides ou concrètes, d’origine végétale, brutes, épu­
rées ou ra ffin ées:

P lantaardige vette  oliën, vloeibaar o f vast, ruw , gezuiverd o f 
geraffineerd.

.21 à  37 inchangés 
to t ongew ijzigd.

.41 de ricin, brutes .................................................................  K g . exem pt
Ricinusolie, ru w  v r ij

.42 de ricin, pharm aceutiques ............................................. K g . exem pt
Ricinusolie, farm aceutisch e s v r ij

.43 à  90 et note: inchangés
to t en A an teken in g: ongew ijzigd.



— 1318 —
23.04.—  Tourteaux, grignons d’olives et autres résidus de l’extraction 

des huiles végétales, à  l ’exclusion des lies ou fèces: 
Perskoeken, ook van  olijven, en andere bij de w inning van  plant­

aard ige oliën verkregen afvallen, m et uitzondering van droe­
sem  o f bezinksel:

.—  T ou rteaux: 
Perskoeken:

.21 à  24 inchangés 
to t ongew ijzigd.

.25 de ricin  ..............
van ricinuszaad

.26 à  90 inchangés 
to t ongew ijzigd.

A r t . 2.

L e  présent arrêté, applicable au 
Congo belge et au Ruanda-Urundi, 
entrera en vigu eu r le 1 m ai 1957.

B ruxelles, lé 10 m ai 1957.

K g . exem pt 
v r i j ’

A rt. 2.

D it besluit, dat geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
in w erk in g  op één m ei 1957.

B russel, 10 m ei 1957.

A . Buisseret.

« A nciens Etablissem ents A . H enry ». 
—  Constitution < 1).

P ar arrêté, royal du 7 m ai 1957 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise p ar actions à  responsabi­
lité lim itée, dénommée: « Anciens 
E tablissem ents A . H enry » dont le 
siège social est établi à V aku  (Borna) 
et qui constituera une individualité 
juridique distincte de celle de ses as­
sociés.

(1) V o ir  annexe I au présent fascicule.

« A nciens Etablissem ents A . H enry ». 
—  S tichtin g  ( 1 ) .

B ij koninklijk  besluit van 7 mei 
1957, w ordt gem achtigd de stichting 
van de kongolese vennootschap op 
aandelen m et beperkte aan sprakelijk­
heid, genaam d: « A nciens E tablisse­
m ents A . H enry » w aarvan de m aat­
schappelijke zetel te  V a k u  (Bom a 
gevestigd  is  en een rechtspersoonlijk­
heid uitm aken zal onderscheiden van 
deze van h aar vennoten.

(1) Zie bijlage I  bij dit nummer.
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« E tab lissem ents Couvreur-Congo ». 

—  C onstitution (1 ) .

P a r arrêté  royal du 10 m ai 1957 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions à  responsabi­
lité lim itée, dénommée : « E tab lisse­
m ents Couvreur-Congo » dont le 
siège social est établi à Léopoldville 
et qui constituera une individualité 
juridique distincte de celle de ses as­
sociés.

« E tab lissem ents Couvreur-Congo ». 
—  S tich tin g  (1 ) .

B ij koninklijk  beslu it van  10 mei 
1957, w ordt gem achtigd de stichting 
van de kongolese vennootschap op 
aandelen m et beperkte aan sprakelijk­
heid, genaam d : « E tablissem ents
Couvreur-Congo » w aarvan  de m aat­
schappelijke zetel te  Leopoldstad 
gevestigd  is en een rechtspersoonlijk­
heid uitm aken zal, onderscheiden van 
deze van haar vennoten.

« Société d es P roduits et M atériaux  
au Congo » en abrégé « Procongo ». 
—  M odifications au x s ta tu ts . —  
A ugm entation du capital social (1 ) .

P a r arrêté  royal du 10 m ai 1957 
fu ren t autorisées les m odifications 
apportées aux sta tu ts  de la société 
congolaise par actions à  responsabi­
lité lim itée, dénommée « Société des 
Produits et M atériaux au Congo » en 
abrégé « Procongo » par l’assem blée 
générale extraordinaire de ses ac­
tionnaires tenue le 15 avril 1957.

« S o c ié té  des Produits et M atériaux  
au Congo » in ’t kort « Procongo ». 
—  W ijzigingen aan de sta tu ten . —  
Verm eerdering van h et m aatschap­
pelijk kapitaal (1 ) .

B ij kon inklijk  besluit van  10 mei 
1957 werden gem achtigd de w ijzig in ­
gen aangebracht aan de statuten  van 
de kongolese vennootschap op aande­
len m et beperkte aansprakelijkheid, 
genaam d: « S ociété des Produits et 
M atériaux au Congo» in ’t  ko rt «Pro­
congo » door de buitengewone al­
gem ene vergaderin g van h aar aan­
deelhouders gehouden op 15  april 
1957.

«E lectricité, M écanique et A scenseurs  
au Congo » en abrégé « Sem aco ». 
—  M odifications aux sta tu ts . —  
Réduction et augm entation du ca­
pital social (1 ).

P ar arrêté royal du 10 m ai 1957 
fu ren t autorisées les m odifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi­
lité lim itée, dénommée : « E lectricité,

«Electricité, M écanique et A scenseurs  
au Congo » in ’t kort « Sem aco ». 
—  W ijzigingen aan de sta tu ten . —  
Verm indering en verm eerdering  
van het m aatschappelijk  kapitaal 
( 1 ) .

B ij koninklijk  besluit van  10 mei 
1957 w erden gem achtigd de w ijzig in ­
gen aangebracht aan  de statuten  van 
de kongolese vennootschap op aande­
len m et beperkte aansprakelijkheid,

(1) Voir annexe I au présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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M écanique et A scenseurs au Congo » 
en abrégé « Sem aco » par l ’assem blée 
générale extraordinaire de ses action­
naires tenue le 30 m ars 1957.

genaam d : « E lectricité, M écanique et 
A scenseurs au Congo » in ’t  kort « Se­
maco » door de buitengewone alge­
mene vergaderin g van  haar aandeel­
houders gehouden op 30 m aart 1957.

« G e s t e t n e r  » . —  M o d if ic a t io n s  a u x  
s t a t u t s .  —  A u g m e n t a t io n s  d u  c a ­
p i t a l  s o c ia l  ( 1 ) .

P a r arrêté royal du 10 m ai 1957 
fu ren t autorisées les m odifications 
apportées au x  sta tu ts  de la société 
congolaise par actions à responsabi­
lité lim itée, dénommée « G estetner » 
par l ’assem blée générale extraordi­
naire de ses actionnaires tenue le 13 
avril 1957.

« G e s t e tn e r  » . —  W ij z ig in g e n  a a n  d e  
s t a t u t e n .  —  V e r m e e r d e r in g  v a n  
h e t  m a a t s c h a p p e l i j k  k a p it a a l  ( 1 ) .

B ij kon inklijk  besluit van  10 mei 
1957 w erden gem achtigd de w ijz ig in ­
gen aangebracht aan  de statuten  van 
de kongolese vennootschap op aande­
len m et beperkte aansprakelijkheid, 
genaam d, « G estetner » door de bui­
tengewone algem ene vergaderin g van 
haar aandeelhouders gehouden op 
13 april 1957.

Arrêté ministériel du 10 mai 1957 por­
tant règlement de comptabilité du 
Foreami.

L e M in istre  des C olonies,

V u  le s ta tu t organique annexé à 
l ’A rrêté  R oyal du 13 août 1955 con­
stituant le Fonds Reine E lisabeth  
pour l’A ssistan c M édicale aux Indigè­
nes du Congo B elge (Foréam i) ;

V u  les activ ités  du Foréam i, défi­
nies en l’article  2 du S ta tu t;

V u  l’attribution  au Foréam i de sub­
sides à  ch arge du Trésor P ublic;

Ministerieel besluit van 10 mei 1957, 
houdende reglement der boekhouding 
van het K.E.F.G.H.I.

D e  M inister  van  K oloniën,

G elet op het organiek statuut, g e­
voegd b ij het K oninklijk  besluit van 
13 augustus 1955, to t oprichting van 
h et Koningin E lisabethfonds voor de 
Geneeskundige Hulp aan de Inlanders 
van Belgisch-Congo (K .E .F .G .H .I.) ;

G elet op de activ iteiten  van het
K .E .F.G .H .I. en bepaald in artikel 2 
van h et S tatu u t;

G elet op de toekenning door de ko­
loniale Sch atk ist van subsidies aan 
h et K .E .F .G .H .I. ;

(1) L’acte modificatif sera publié au Bulle­
tin Administratif du Congo Belge.

(1) De wijzigingsakte zal verschijnen in het 
Bestuursblad van Belgisch-Congo.
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V u  l’opportunité d’assurer le con­

trôle e ffe c tif  et perm anent des opé- 
tations comptables effectuées par le 
Foréam i ;

A rrête :

A rticle Ier.

L a  com ptabilité du Fonds Reine 
E lisabeth  pour l ’A ssistan ce Médicale 
aux Indigènes du Congo B elge sera 
tenue conform ém ent aux dispositions 
du règlem ent annexé au présent a r­
rêté.

A r t . 2.

Ce règlem ent entrera en vigueur à 
la date de sa  parution au B ulletin  
O fficie l du Congo Belge.

Donné à  B ruxelles, le 10 m ai 1957.

Gelet op de w enselijkheid een e ffe c­
tieve en perm anente controle uit te 
oefenen op de boekhoudkundige ve r­
richtingen van het K .E .F .G .H .I. ;

B eslu it  :

A r t ik e l  i .

De boekhouding van  h et K oningin 
Elisabethfonds voor de Geneeskundi­
ge H ulp aan de Inlanders van Bel- 
gisch-Congo w ordt overeenkom stig 
de bepalingen van  het bij dit besluit 
gevoegde reglem ent gehouden.

A r t . 2.

D it reglem ent w ordt van krach t op 
de datum  dat h et in het A m b telijk  
B lad van Belgisch-Congo verschijnt.

G egeven te B russel, d e  10 mei 1957.

A . B uisseret.

Règlement de comptabilité 
« F.O.R.E.A.M.I. »

C H A P IT R E  I.

Dispositions générales.

A rticle i “ .

L e Foréam i dispose de l ’autonomie 
comptable.

C H A P IT R E  II.

Elaboration et présentation 
du budget.

A r t . 2.

, Chaque année —  pour le 15 août 
au plus tard —  le Conseil d’Adm inis- 
tration  du Foréam i soum et à l ’appro­
bation du M inistre des Colonies le 
p ro jet du budget pour l ’exercice sui­
vant. L ’avant-projet de budget sera 
transm is, pour avis, au  G ouverneur

Reglement der boekhouding 
« K.E.F.G.H.I. »

H O O FD ST U K  I.

t A lgem ene bepalingen.

A r tik el  i .

H et K .E .F.G .H .I. beschikt over de
boekhoudkundige autonomie.

«

H O O FD ST U K  II.

Voorbereiden en voordragen 
van de begroting.

A r t . 2.

Ieder ja a r  —  u iterlijk  op 15 augus­
tus —  legt de Raad van beheer van 
het K .E .F.G .H .I. h et ontwerp van be­
gro tin g  voor het volgende dienstjaar 
aan de goedkeuring van de M inister 
van Koloniën voor. H et voorontwerp 
van  begroting zal, voor advies, aan de
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G énéral à  la date qui sera fix ée  à cet 
e ffet.

- 1 A r t . 3.

L e p rojet est présenté dans la fo r­
me approuvée par le M inistre des Co­
lonies.

L es  recettes sont récapitulées en un 
seul chapitre.

L es dépenses sont présentées en 
deux chapitres distincts :

A u  prem ier chapitre figu reron t les 
dépenses « ordinaires » d’adm inistra­
tion générale;

A u  second chapitre apparaîtront 
les dépenses « extraordinaires » d’in­
vestissem ent.

L e  p ro jet de budget doit être  équi­
libré.

CHAPITRE in.

Exécution du budget.

A rt. 4.

L e  p rojet du budget du Foréam i 
est rendu exécutoire par le M inistre 
des Colonies.

A rt. 5 .

L ’année financière commence le 1er 
jan vier et f in it le 81 décem bre de la 
même année.

Toutefois, les opérations relatives 
au recouvrem ent des produits, à la li­
quidation, à  l’ordonnancem ent et au 
paiem ent des dépenses « ordinaires » 
engagées au 31 décembre, pourront 
se prolonger jusq u ’au 31 octobre de 
l ’année suivante.

Les opérations relatives à l ’engage­
m ent, à la liquidation, à l’ordonnan­
cem ent et au paiem ent des dépenses

Gouverneur-Generaal worden overge­
m aakt op de datum, die daartoe zal 
worden bepaald.

A rt. 3.

H et ontw erp w ordt in dé door de 
M inister van Koloniën goedgekeurde 
vorm  voorgedragen.

De ontvangsten worden in één en­
kel hoofdstuk gerecapituleerd.

De u itgaven worden in tw ee ver­
schillende hoofdstukken voorgedra­
gen.

H et eerste hoofdstuk zal de « g e­
wone uitgaven » van algem een beheer 
bevatten ;

In h et tw eede hoofdstuk zullen de 
« buitengew one » investeringsuitga­
ven voorkomen.

H et ontwerp van b egrotin g  m oet in 
evenw icht zijn .

H O O FD ST U K  III

D e uitvoering van de begroting.

A rt. 4.

H et ontwerp van begrotin g  van het
K .E .F.G .H .I., w ord t door de M inister 
van  Koloniën uitvoerbaar verklaard.

A r t . 5.

H et financiële ja a r  begin t op 1 ja ­
nuari en eindigt op 31 decem ber-van 
hetzelfde jaar.

De verrichtingen m et betrekking 
op de invordering der opbrengsten, 
op de vereffen in g, op' de ordonnance- 
rin g  en op de betaling der op 31 de­
cember aangew ende « gewone » uit­
gaven m ogen evenwel verlengd woi* 
den tot 31 october van h et volgend 
jaar.

De verrichtingen betreffende het 
aanwenden, de vereffen in g, de ordon- 
nancering en de betaling van « bui -
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extraordinaires pourront s’effectuer 
ju sq u ’au 31 décembre de la troisièm e 
année de l ’ouverture des crédits; les 
titres de paiem ent rappellent l ’année 
f :nancière au cours de laquelle a  été 
alloué le crédit grevé  par la dépense.

L e  31 décem bre de chaque année, 
le solde disponible des crédits extra­
ordinaires est reporté à l ’année sui­
vante ju sq u ’à  l ’expiration du délai de 
validité de trois ans.

A rt. 6.

L es comptes annuels de gestion, y  
compris le bilan des opérations, clô­
tu rés à  la date du 31 décembre, doi­
ven t être term inés pour le 31 octobre 
de l’année suivante.

A rt. y.
Les droits à percevoir, constatés 

après la clôture de l ’exercice sont 
portés en recette au compte de l ’exer­
cice pendant lequel ils sont constatés.

A rt. 8.

Les dépenses. « ordinaires » sont 
com ptabilisées dans l ’exercice au 
cour duquel elles ont été engagées.

L es dépenses « extraordinaires » 
sont prises en charge dans l ’exercice 
au cours duquel les prestations et 
fournitures ont été exécutées et la 
partie des crédits extraordinaires non 
utilisée à  la clôture des exercices fa it  
l’objet d’un poste spécial au compte 
des résultats et au bilan sous l ’intitu­
lé «Crédits et reliquats des crédits re­
portés ». Toutefois pour le dernier 
exercice de validité des crédits « ex­
traordinaires », il sera tenu compte 
outre les prestations et fournitures 
effectivem ent exécutées de celles en­
gagées et non exécutées depuis l ’an­
née d’ouverture des crédits.

tengewone uitgaven », zullen mogen 
gedaan worden tot op 31 december 
van het derde ja a r  der kredietoçe- 
ning; de betalingstitels verw ijzen  
naar het financiële ja a r  tijdens h et­
w elk h et krediet, bezwaard m et de 
uitgave, toegekend werd.

Op 31 decem ber van elk ja a r  w ordt 
het beschikbare saldo der buitenge­
wone kredieten, op het volgende ja a r  
overgedragen tot de geld igheidster­
m ijn  van drie ja a r  is  verstreken.

A rt. 6.

De ja a rlijk se  rekeningen van be­
heer m et inbegrip van de balans der 
verrichtingen, a fgesloten  op datum  
van 31 decem ber, m oeten op 31 octo- 
ber van h et volgende ja a r  beëindigd 
zijn .

A rt. y .

De te  innen rechten, die na het a f­
sluiten van h et d ienstjaar worden 
vastgesteld, m oeten a ls  ontvangsten 
worden geboekt in de rekening van 
het dienstjaar tijd en s hetw elk z ij 
worden vastgesteld.

A rt. 8.

De « gewone » uitgaven worden ge­
boekt in het dienstjaar tijdens het­
w elk zij werden aangegaan.

De « buitengewone » uitgaven w or­
den opgenomen in het d ienstjaar t i j ­
dens hetw elk de prestaties en de leve- 
ringen worden uitgevoerd, en h et deel 
der « buitengewone » kredieten dat 
niet aangewend w erd bij h e t afsluiten 
van het dienstjaar, m aakt het voor­
w erp uit van een bijzondere post in 
de u itslagenrekening en in de balans 
onder de hoof ding « K redieten en 
overschotten der overgedragen kre­
dieten ». T ijdens h et laatste  geld ig­
heids ja a r  der « buitengew one » kre­
dieten, zal er, naast de w erk elijk  uit- 
gevóerde prestaties en leveringen, 
ook rekening worden gehouden m et 
deze die w erden aangegaan, en sedert 
h et ja a r  der kredietopening niet w er­
den uitgevoerd.
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L es dépenses tant ordinaires qu’ex­
traordinaires relatives à  des exerci­
ces clos seront ordonnancées à  charge 
d’un budget u ltérieur dans lequel il 
aura été prévu le m ontant nécessaire 
pour la régularisation  de ces dépen­
ses.

A rt. 9.

L a  règle de spécialisation et de li­
m itation des crédits est applicable 
au m ontant de chacun des articles du 
budget du Foréam i. Les tran sferts  
d’article à article et les dépassem ents 
de crédits doivent être autorisés préa­
lablement, en A friq u e  par le Comité 
Central et à B ruxelles par le Comité 
de Direction.

A rt. 10.

L ’adm inistration du Foréam i peut 
disposer d’encaisses en comptes de 
chèques-postaux et en num éraire ; les 
fonds de roulem ent nécessaires pour 
alim enter ces comptes sont lim ités 
aux besoins des paiem ents mensuels 
prévisibles. L es ordres re la tifs  au 
placem ent de fonds ou à l’acquisition 
de valeurs ainsi que les ordres d’en­
vois de fonds à la D irection en A fr i­
que doivent être signés p ar le P rési­
dent ou son délégué, ainsi que par le 
D irecteur.

C H A P IT R E  IV .

G estion des crédits.

A rt. i i .

D ès approbation du budget par le 
M inistre des Colonies les gestionnai­
res sont inform és par le D irecteur 
des délégations de crédits qui leur 
sont accordées.

L es crédits budgétaires sont gérés 
au siège de l’adm inistration par le 
Trésorier du Fonds; en A friq u e par 
le directeur du Foréam i (Fonds Rei-

Zowel de « gewone » a ls  de « bui­
tengewone » uitgaven, die op de a f­
gesloten dienstjaren  betrekkin g heb­
ben, zullen ten laste van  een latere 
begroting geordonnanceerd worden, 
w aarin  het bedrag nodig voor de re- 
gularisatie  van  deze u itgaven zal 
worden voorzien.

A rt. 9.

De regel voor specialisering en be­
perking der kredieten is  toepasselijk 
op h et bedrag van  ieder der artikelen 
van de b egroting van het K .E .F.G .H .I. 
De overdracht van artikel op artikel 
en h et overschrijden der kredieten 
m oet vooraf worden toegestaan, in 
A fr ik a , door h et C entraal Com ité en 
te B russel door het Bestuurscom ité.

A rt. 10.

H et bestuur van het K .E .F.G-H .I. 
m ag beschikken over kasvoorraden op 
postcheckrekeningen en in speciën; 
de gelden, die nodig z ijn  om deze r e ­
keningen te  stijven , m oeten zich be­
perken to t de gelden, die voor de 
m aandelijks te  voorziene betalingen 
nodig zijn . De orders betreffende het 
plaatsen van  gelden o f h et aankopen 
van w aarden, evenals de verzendings- 
orders van  gelden aan de D irectie  in 
A fr ik a , m oeten door de voorzitter o f 
z ijn  gem achtigde, evenals door de 
D irecteur ondertekend zijn.

H O O FD ST U K  IV .

B eheer der K redieten.

A rt. 11 . '

Zodra de begroting door de M inis­
te r  van Koloniën is goedgekeurd, 
stelt de D irecteur de beheerders in 
kennis van de kredietsom m en, die hun 
worden toegestaan.

De begrotingskredieten worden be­
heerst ter zetel van het bestuur door 
de schatbew aarder van het Fonds ; in 
A fr ik a  door de D irecteur van het
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ne E lisabeth  pour l’A ssistance Médi­
cale aux Indigènes du Congo B elge).

L e G estionnaire en A friq u e  peut 
sous-déléguer tout ou partie de son 
pouvoir d’engagem ent à  une ou plu­
sieurs personnes choisies par lui p ar­
mi le personnel relevant de son auto­
rité.

Toute délégation ou sous-délégation 
de crédit est strictem ent lim itative; 
chacune ne peut être a ffectée , ni à 
l ’engagem ent, ni au paiem ent d’une 
dépense qu’elle ne prévoit pas expli­
citement.

C H A P IT R E  V.

Paiem ent des dépenses.

A rt. 12 .

A )  en B elgique :

Toutes les dépenses doivent être 
appuyées et des pièces ju s tific a t i­
ves. L es ordres de paiem ent sont si­
gnés valablem ent p a f  le Trésorier et 
par le D irecteur, qui peut donner dé­
légation au Secrétaire Général. Con­
jointem ent p ar ces deux derniers, en 
cas d’absence ou d’em pêchement du 
T résorier;

B) en A friq u e  :

A rt. 13 .

L e  D irecteur en A friq u e  est chargé 
de l ’exécution du budget en A frique. 
Il perçoit les recettes et ordonne le 
paiem ent des dépenses, après v é rifi­
cation et approbation, dans la lim ite 
des pouvoirs et des crédits qui lui sont 
délégués.

Toute dépense donne lieu à un or­
dre de paiem ent, indiquant le budget, 
l ’article d’im putation, le compte, 
l’ayant-droit, la nature de la dépense 
et la somme à  payer.

K .E .F.G .H .I. (Koningin Elisabeth- 
fonds voor de Geneeskundige Hulp 
aan de Inlanders van Belgisch-Con- 
go ).

De beheerder in A fr ik a  kan zijn  
bevoegdheid om verbintenissen aan te 
gaan, geheel o f ten dele, overdragen 
aan een o f m eerdere personen door 
hem gekozen onder h et personeel dat 
onder z ijn  gezag  staat.

Iedere delegatie o f subdelegatie 
van krediet is s tr ik t beperkend; zij 
m ag niet gebruikt worden voor het 
aanwenden o f  de betaling van  u itga­
ven, die zij niet u itd rukkelijk  voor­
ziet.

H O O FD ST U K  V .

B etaling der uitgaven.

A rt. 12 .

A ) in B elgië :

A l de uitgaven m oeten gestaafd  
worden m et bew ijsstukken. De beta- 
lingsorders z ijn  geld ig  ondertekend 
door de schatbew aarder en door de 
D irecteur die delegatie m ag geven 
aan de Secretaris-G eneraal. Door de­
ze tw ee laatsen samen, in geval de 
schatbew aarder a fw ezig  is o f verhin­
derd;

B) in A fr ik a  :

A rt. 13 .

De D irecteur in A fr ik a  is belast 
m et de uitvoering van de begroting 
in A fr ik a . H ij int de ontvangsten en 
ordonneert de betaling der uitgaven, 
na die te  hebben nagezien en goedge­
keurd, binnen de perken der bevoegd­
heden en der kredieten w aarover hij 
beschikt.

Iedere u itgave g e e ft  aanleiding tot 
een betalingsorder, dat het budget het 
artikel der boeking, de rekening, de 
rechthebbende, de aard van de u itga­
ve en de te betalen som, verm eldt.
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L e D irecteur désigne les personnes 
chargées de la tenue de la com ptabili­
té  de la Direction et des postes de l ’in­
térieur. Il leur confère les pouvoirs 
nécessaires à  cet e ffet.

L es ordres de paiem ent sont ap­
puyés par les pièces qui les ju stifien t 
et qui auront été revêtues de la signa­
ture a) de l’agen t chargé de la tenue 
de la com ptabilité et

b) de celle du gestionnaire des cré­
dits responsable de l ’engagem ent —  
ou de son rem plaçant.

L ’obligation d’une deuxièm e signa­
ture est levée lorsque le gestionnaire 
a  sa résidence dans un poste où il est 
S E U L  au service du Fonds.

C H A P IT R E  V I.

E tats  m ensuels des comptables.

A r t . 14 .

L es m édecins —  les agents sanitai­
res —  les secrétaires-com ptables re­
levant du Foréam i, ainsi que les 
comptables des territoires, régulière­
m ent comm issionnés à  cet e ffe t, tien­
nent un livre de C aisse à feuillets nu­
m érotés.

Toutes les dépenses et les recettes 
y  sont consignées. Ils sont clôturés 
m ensuellem ent. Trois exem plaires ac­
com pagnés des pièces ju stificatives 
sont envoyés m ensuellem ent au Bu­
reau Provincial. Celui-ci procède à 
leur vérification , étab lit les feuilles 
d’observation, y  renseigne les impu­
tations relatives aux crédits grevés, 
les signe pour vérification  e t appro­
bation e t en adresse 2 exem plaires à 
la D irection à  Léopoldville qui repor­
te les dépenses e t les recettes au 
grand -livre de gestion de crédits, en 
envoie 1  exem plaire à  la D irection de 
B ruxelles.

De D irecteur stelt de personen aan, 
belast m et de boekhouding van de D i­
rectie en van de posten in het binnen­
land. H ij verleent hen daartoe de no­
dige bevoegdheden.

De betalingsorders worden gestaafd  
m et de bescheiden, die ze rech tvaar­
digen en die voorzien z ijn  van de 
handtekening a) van de beam bte be­
last m et de boekhouding, en ,

b) van deze van de beheerder der 
kredieten die verantw oordelijk is 
voor de aanwending, o f van zijn  
plaatsvervanger.

D e verplichting van een tweede 
handtekening w ordt opgeheven w an­
neer de beheerder zijn  verb lijfp laats  
h eeft in een post w aar hij A L L E E N  
in dienst van h et Fonds is.

H O O FD ST U K  V I.

M aandelijkse staten 
van de rekenplichtigen.

A rt . 14 .

De geneesheren —  de gezondheids- 
beam bten —  de secretarissen-reken- 
plichtigen die a fh an kelijk  zijn  van het
K .E .F.G .H .I., evenals de boekhouders 
van de Gewesten, daartoe officieel 
aangesteld, houden een kasboek m et 
genum m erde bladen.

A l de u itgaven en de ontvangsten 
worden er in opgetekend. Z ij worden 
m aandelijks afgesloten. D rie exem ­
plaren, vergezeld  van de b ew ijsstuk­
ken worden m aandelijks aan h et P ro ­
vinciaal B ureau gezonden. D it g aa t 
tot h et nazien over, m aakt de opmer- 
kingsbladen op, verm eldt er de m in­
deringen die betrekkin g  hebben op be­
zw aarde kredieten, tekent ze voor 
akkoordbevinding en goedkeuring en 
stu u rt tw ee exem plaren er van naar 
de D irectie te  Leopoldstad, die de uit­
gaven  en ontvangsten overd raagt in 
h et grootboek van  h et beheer der kre­
dieten, en verzendt één exem plaar 
naar de D irectie van Brussel.
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C H A P IT R E  V II.

Intervention des Services Financiers 
du Congo B elge et du Ruanda-Urundi 

dans le paiem ent des dépenses 
pour com pte du Foréam i.

A rt. 15.

P our la  régularisation de toutes les 
opérations de recettes et de dépenses 
dans lesquelles les services ordinaires 
du Congo B elge et du Ruanda-Urundi 
seraient appelés à  intervenir, un 
compte « hors budget » spécial est 
ouvert à  B ruxelles respectivem ent 
pour les opération s'relatives au Con­
go B elge (N* 523) et au Ruanda- 
U rundi (N° 16 1), sous l’intitulé 
« Compte courant du Foréam i ». Les 
services de B ruxelles du Fcréam i e f­
fectuent régulièrem ent au p ro fit du 
Trésor du Congo B elge et du Ruanda- 
U rundi des versem ents en apurem ent 
des opérations portées au compte pré­
cité.

A rt. 16.

Pour l ’ordonnancement des factu res 
d'un m ontant de P L U S  D E  C IN ­
Q U A N T E  M IL L E  F R A N C S , pour ce­
lui des avances de fonds et pour les 
dépenses e ffectu ées par les compta­
bles Colonie, les gestionnaires 
d’A friq u e  du Foréam i fo n t appel à  
l ’intervention du Service fin an cier de 
la  Colonie.

L es documents y  re la tifs  sont 
adressés pour ordonnancement à  l ’or­
donnateur de la  province qui fa it  éta­
b lir un relevé de factu re  en 6 exem ­
plaires qu’il transm et au bureau local 
du Foréam i qui lui a  adressé les do­
cum ents. Q uatre exem plaires sont à 
retourner à  l ’ordonnateur-trésorier, 
dûm ent approuvés et s ig n é s ..

U n exem plaire est à  adresser à  la  
D irection à  Léopoldville.

H O O FD ST U K  V II.

Tussenkom st der Financiële D iensten 
van B elgisch-Congo en van Ruanda- 
U rundi in de betaling der u itgaven 
voor rekening van  h et K .E .F.G .H .I.

A rt. 15.

V oor de regularisatie  van al de 
verrichtingen van ontvangsten en uit­
gaven w aarin de gewone diensten van 
Belgisch-Congo en van Ruanda-U run­
di zouden tussenkom en, w ordt te 
Brussel een bijzondere rekening 
« buiten begroting » geopend, res­
pectievelijk  voor de verrichtingen die 
betrekkin g hebben op B elgisch Congo 
(N r 523) en op Ruanda-Urundi 
(N r 16 1) onder de benam ing « lopen­
de rekening van het K .E .F .G .H .I. ». 
D e diensten te Brussel van het K .E .F .
G.H.I. doen regelm atig  stortingen ten 
bate van  de schatkist van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi om de 
verrichtingen, die op hogerverm elde 
rekening worden ingeschreven aan te 
zuiveren.

A rt. 16.

V oor de ordonnancering der fa c tu ­
ren van  een bedrag van  m eer dan 
V IJ F T IG  D U IZE N D  F R A N K , voor 
de voorschotten en voor de u itgaven 
die gedaan worden door de Koloniale 
rekenplichtigen, doen -de beheerders 
van h et K .E .F .G .H .I. beroep op de 
tussenkom st van de financiële D ienst 
van de Kolonie.

De bescheiden, die er op betrekkin g 
hebben, worden voor ordonnancering 
aan de provinciale ordonnateur ge­
zonden, die ëen factu ren lij st in 6 
exem plaren doet opmaken, die h ij 
overm aakt aan h et p laatse lijk  bureau 
van h et K .E .F.G .H .I., dat hem  de be­
scheiden liet geworden. V ie r  exem ­
plaren behoorlijk  goedgekeurd en on­
dertekend m oeten aan de ordonna- 
teur-schatbew aarder teruggestuurd 
worden.

E én  exem plaar m oet gerich t w or­
den aan de D irectie te  Leopoldstad.
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Un exem plaire est destiné au x  ar­
chives sur place.

Chaque relevé factu res des dépen­
ses et chaque relevé recettes fa it  l’ob­
je t  d’un état établi en 3 exem plaires 
donnant la ventilation des dépenses e t 
des recettes.

D eux exem plaires de ce relevé sont 
envoyés à  la D irection de Léopoldvil- 
le, qui en reporte les dépenses e t les 
recettes au grand-livre des G estions 
des Crédits et en adresse un exem ­
plaire à  la D irection de Bruxelles.

C H A P IT R E  V III.

Com ptabilité.

A r t . 17.

L ’A dm inistration Centrale du Fonds 
tient en partie double une com ptabili­
té centralisatrice des dépenses et des 
recettes effectu ées tant en A friq u e 
qu’en Belgique.

A rt. 18.

Un inventaire valorisé au p rix  d’ac­
quisition du m obilier et autres biens 
m atériels durables, laissés à la dispo­
sition des services du Foréam i est 
établi chaque année.

L es acquisitions nouvelles éven­
tuelles sont toutes im putées à des 
comptes spéciaux intitulés

M obilier B ruxelles —  Construc­
tions —  M atériel scientifique et M a­
tériel non scientifique en A friqu e.

Constatation de l ’im m atriculation 
est apposée sur les documents ju s ti­
fic a tifs  de la dépense.

C H A P IT R E  IX.

R èglem ent des Commandes 
et M archés.

A r t . 19.

L es dispositions suivantes sont 
d’application pour la conclusion des

E én exem plaar is bestem d voor het 
arch ief te r  plaatse. E lk e factu ren lij st 
van de u itgaven en elke lijs t  der ont­
vangsten, worden ingeschreven op 
een staat, opgem aakt in 3 exem plaren, 
die een overzicht g e e ft over de u itga­
ven en de ontvangsten.

Tw ee exem plaren van  die lijs t  w or­
den gestuurd aan de D irectie van  Leo- 
poldstad, die de u itgaven en ontvang­
sten o v e rsch rijft in het Grootboek 
van  h et beheer der kredieten, en er 
een exem plaar van rich t aan de D i­
rectie van Brussel.

✓
H O O FD ST U K  V III.

Boekhouding.

A rt. 17.

H et C entraal B estuur van het 
Fonds houdt een dubbele centralise­
rende boekhouding der u itgaven  en 
ontvangsten, in A fr ik a  en in België.

A r t . 18.

Ieder ja a r  w ordt een inventaris op­
gem aakt gevaloriseerd tegen  de aan­
koopprijs van h et m obilair en andere 
duurzam e goederen, die te r  beschik­
king staan van de diensten van het
K .E .F.G .H .I. D e eventuele nieuwe 
aanw insten worden allen opgenomen 
in bijzondere rekeningen, genaam d :

M obilair Brussel —  Bouw w erken —  
W etenschappelijk en niet-wetenschap- 
pelijk  m ateriaal in A frik a .

V aststellin g  van de inschrijv ing 
w ordt aangebracht op de b ew ijsstu k­
ken van de u itgave.

H O O FD ST U K  IX.

R egeling der bestellingen 
en der aankopen.

A r t . 19.

De volgen de'b ep alin gen  zijn  toe­
passelijk  op het sluiten van aankopen



—  1329 —

m archés selon qu’ils sont conclus en 
Europe ou en A friq u e  :

1. M archés conclus en Europe :

a) Jusque et y  compris 30.000 fr . :

paiem ent effectu é sur présentation 
de la factu re  dûment revêtue des fo r­
m ules et signatures réglem entaires, 
ainsi que de l’approbation du direc­
teur du Foréam i ou de son délégué ;

b) A u  delà de ce m ontant : 

la factu re  doit être appuyée de do­
cum ents tels que : P . V . d’ouverture 
des soum issions, ou autorisation du 
Com ité de Direction du Foréam i en 
cas de non-recours à  la  procédure de 
la soum ission restrein te ou de l ’ad ju ­
dication publique, o ffre  du fournis­
seur, lettre de commande, cahier des 
charges, P . V . de réception et tout 
autre docum ent ju g é  utile.

2. M archés conclus en A friq u e :

a) Jusque et y  com pris 20.000 fr . :

la facture dûment signée et ap­
prouvée s u ffit  ;

b) A u  delà de 20.000 fr . et jusque 
et y  compris 250.000 fr . :

outre la facture, les pièces suivan­
tes sont requises :

décision du M édecin-Directeur du 
Foréam i ou son délégué, demande de 
prix, o ffre  du fournisseur, lettre de 
commande et, éventuellem ent, le P .V . 
de réception;

c) A u  delà de 250.000 fran cs :

en plus des ju stificatio n s reprises 
au b) le P . V . d’ouverture des soum is­
sions est requis ou l’autorisation du 
Com ité Central du Foréam i en cas de 
non-recours à  la procédure de la  sou­
m ission restrein te ou de l’adjudica­
tion publique.

naargelang zij in Europa o f in A fr ik a  
worden afgesloten  :

1. Aankopen in E uropa gesloten :

a) T ot en m et inbegrip van 30.000 
fra n k  :

betaling geschiedt op vertoon van 
de faktuur, b eh oorlijk  voorzien van 
de reglem entaire form ulen en handte­
keningen, evenals van de goedkeuring 
van de directeur van het K .E .F.G .H .I. 
of z ijn  gem achtigde;

b) Boven dit bedrag :

de factu u r m oet gestaafd  worden 
m et bescheiden zoals : P . V . over de 
opening der aanbestedingen, ofw el 
toelating van h et Bestuurscom ité van 
h et K .E .F.G .H .I., ingeval geen beroep 
w erd gedaan op de procedure der be­
perkte aanbesteding o f der openbare 
aanbesteding, aanbod van de leveran­
cier, bestelbrief, lastenkohier, P. V . 
van ontvangst en ieder ander nuttig  
bescheid.

2. Aankopen in A fr ik a  gesloten :

a) Tot en m et inbegrip van 20.000 
fra n k  :

de fak tu u r behoorlijk ondertekend 
en goedgekeurd vo lstaat;

b) Boven de 20.000 fra n k  en to t en 
m et 250.000 fra n k  :

Buiten de faktuu r, zijn  volgende 
stukken vereist :

beslissing van de geneesheer-direc- 
teur van het K .E .F.G .H .I. o f  z ijn  ge­
m achtigde, p rijsvraag , aanbod van de 
leverancier, bestelbrief en, eventueel, 
het P. V . van on tvangst;

c) Boven de 250.000 fra n k  :

buiten de bew ijsstukken  sub b) 
aangehaald is  h et P . V . van opening 
der aanbesteding vereist ofw el de toe­
latin g  van h et C entraal Com ité van 
h et K .E .F .G .H .I. ingeval geen ge­
bruik w ordt gem aakt van de proce­
dure der beperkte aanbesteding o f  van 
de openbare aanbesteding.
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Dispositions communes :

1. —  L e non-recours à la  procédure 
de la soumission restreinte ou de 
l’adjudication publique est adm is 
sous réserve que seront soum ises à 
l’agréation des Com ités ci-dessus :

a) les décisions en vertu  desquelles 
la commande serait passée à  l ’étran­
g er;

b) celles élim inant, pour d’autres 
causes que la non-conform ité de l’of­
fre , le ou les plus bas soum issionnai­
res;

c) celles ayan t tra it  à des m archés 
de gré  à gré.

2. —  P ar dérogation aux disposi­
tions générales prévues au présent a r­
ticle et eu égard au x  exceptions éta­
blies par les lois, arrêtés et règle­
m ents de la  Colonie, les m archés sui­
vants peuvent être conclus sans appel 
à la concurrence :

a) les fournitures, transports et 
travau x  fa isan t l ’ob jet d’un monopole 
de droit ou de fa it  ;

b) les fournitures et tra va u x  qui 
ne sont fa its  qu’à  titre  d’essai ;

c) les fournitures, transports et 
tra va u x  qui, m anifestem ent, ne. peu­
vent ^pas subir de délais.

V u  et approuvé pour être annexé à 
N otre arrêté  du 10 m ai 1957.

Le Ministre des Colonies,

G em eenschappelijke bepalingen :

1. —  H et niet gebruiken van de pro­
cedure der beperkte aanbesteding o f 
der openbare aanbesteding is toege­
laten onder voorbehoud dat aan de 
goedkeuring der hoger vernoem de 
Com ités onderworpen worden :

a) de beslissingen krachtens welke 
de bestelling in h et buitenland zal 
worden gedaan ;

b) deze die, om andere redenen dan 
de niet overeenstem m ing m et h et 
aanbod, de laagste  in sch rijver o f  in­
sch rijvers  u itslu iten;

c) deze die betrekkin g hebben op 
onderhandse aankopen.

2. —  In a fw ijk in g  van de algem ene 
bepalingen in onderhavig .artikel 
voorzien en de uitzonderingen in acht 
genomen, vastgesteld  door de w etten, 
besluiten en reglem enten van de K o­
lonie, m ogen de volgende aankopen 
gesloten worden zonder beroep te 
doen op de concurrentie :

a) de leveringen, h et vervoer o f  de 
w erken die rechtens o f  fe ite lijk  een 
monopolie z ijn ;

b) de leveringen en de w erken die 
slechts als proef worden u itgevoerd;

c) de leveringen, h et vervoer en de 
w erken die k la arb lijk e lijk  niet m ogen 
uitgesteld worden.

Gezien en goedgekeurd om te  w or­
den gevoegd b ij ons besluit van 10 
m ei 1957.

De Minister van Koloniën,

A . B uisseret .
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Tarif des droits de sortie. —  Modifica­
tion.

Tarief van uitvoerrechten. —  Wijziging.

Le M inistre des C olonies, DE M inister van  K oloniën,

V u  le décret du 29 jan vier  1949, 
portant coordination de la  législation 
douanière, tel qu’il a été m odifié à ce 
jo u r;

G elet op h et decreet van 29 jan uari 
1949, tot sam enordening van de doua­
new etgeving, zoals het tot op heden 
is gew ijz ig d ;

V u le décret du 11  décembre 1954 
et notam m ent le ta r if  des droits de 
sortie qui y  est annexé, tel qu’il a été 
m odifié à  ce jour,

Gelet op het decreet van 11  decem­
ber 1954, inzonderheid op het daarbij- 
gevoegde ta r ie f van uitvoerrechten, 
zoals h ét tot op heden is gew ijzigd ,

A rrête : B esluit :

A rticle i er. A rtikel i .

L a  position 04.05.10 du ta r if  des 
droits de sortie est m odifiée comme 
suit :

Post 04.05.10 van het ta r ie f  van 
uitvoerrechten w ordt als vo lg t g ew ij­
zigd :

04.05.10 —  Œ u fs  d’oiseaux et jaunes d’œ ufs, fra is , conservés,
séchés ou sucrés ....................................................... K g . exem pt
V ogeleieren en eigeel, vers, verduurzaam d, gedroogd 
o f m et toegevoegde su iker.........................................  kg . v r ij

A rt. 2 . A rt . 2 .

. L e  présent arrêté, applicable au 
Congo B elge et au Ruanda-Urundi, 
entrera en vigueur le 1er ju in  1957.

D it besluit, dat geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
in w erk ing  op 1 ju n i 1957.

B ruxelles, le 10 m ai 1957. Brussel, de 10 m ei 1957.

A . B uisseret.
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Arrêté Royal modifiant l’Arrêté Royal du 
20 février 1957 fixant la mesure dans 
laquelle les congés sont pris en consi­
dération pour la détermination de la 
durée des services dans le régime d’al­
locations d’invalidité à des travailleurs 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi.

B A U D O U I N ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  la loi du 10 octobre 1908 sur le 
gouvernem ent du Congo B elge ;

V u  la loi du 21 août 1925 sur le 
gouvernem ent du Ruanda-Urundi ;

V u  le décret du 19  fé vrie r  1957 in­
stituant un régim e d’allocations d’in­
validité en faveu r des travailleu rs du 
Congo B elge et du Ruanda-Urundi, 
spécialem ent en son article 8 ;

V u  l ’arrêté royal du 20 février  
1957;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i“ .

L ’article prem ier de l ’arrêté  royal 
du 20 fé v rie r  1957 fix a n t la m esure 
dans laquelle les congés sont p ris  en 
considération pour la déterm ination 
de la durée des services dans le rég i­
me d’allocations d’invalidité à des tra ­
vailleurs du Congo B elge et du Ruan­
da-Urundi, est rapporté et remplacé 
par la disposition suivante :

« L es congés contractuels sont pris 
en considération pour la déterm ina­
tion de la durée des services ouvrant

Koninklijk Besluit wijzigend het Konink­
lijk Besluit van 20 februari 1957 waar­
bij vastgesteld wordt in welke mate 
de verloven worden in aanmerking ge­
nomen voor het bepalen van de duur 
van de diensten in het stelsel van de 
invaliditeitstoelagen voor de arbeiders 
van Bèlgisch-Congo en Ruanda-Urundi.

B O U D E W I J N ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op de w et van 18 october 
1908 op h et gouvernem ent van Bel- 
gisch-Congo;

G elet op de w et van 21 augustus 
1925 op h et gouvernem ent van Ruan­
da-U rundi ;

G elet op h et decreet van 19 febru a­
ri 1957 houdende oprichting van  een 
stelsel van invaliditeitstoelagen voor 
de arbeiders van  Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi, b ijzond erlijk  op zijn  
artikel 8 ;

Gelet op h et koninklijk  besluit van 
20 febru ari 1957 ;

Op de voordracht van Onze M inis­
te r  van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

H et eerste artikel van het konink­
lijk  besluit van 20 febru ari 1957 
w aarbij vastgesteld  w ordt in w elke 
m ate de verloven worden in aanm er­
kin g  genomen voor h et bepalen van 
de duur van de diensten in h et stelsel 
van de invaliditeitstoelagen, voor de 
arbeiders van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi, w ordt ingetrokken 
en vervangen door de volgènde bepa­
ling :

« Voor de vaststellin g  van de duur 
van de diensten die het rech t doen 
ontstaan op de invaliditeitstoelagen,
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le droit au x  allocations d’invalidité 
s ’ils ont donné lieu au paiem ent d’une 
rém unération et à concurrence de 15 
jours par an. »

worden de w ette lijke  verloven in aan­
m erking genom en indien ze aanlei­
ding geven tot h et betalen van een be­
zoldiging tot beloop van 15 dagen per 
jaar. »

A rt. 2. A rt . 2.

L e  présent arrêté sort ses e ffe ts  à 
la date du 20 février 1957.

D it besluit treedt in w erking van 
20 febru ari 1957 af.

Donné à  Bruxelles, le 10 m ai 1957. G egeven te Brussel, de 10 mei 1957.

B A U D O U I N ,
P a r  l e  R o i  : V a n  K o n i n g s w e g e  :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

A. B uisseret.

Centre de Formation Sociale à Liège. —  
Institution d’un jury d’examen.

« Centre de Formation Sociale » te Luik. 
—  Samenstelling van een examénjury.

L e M inistre des C olonies, D e  M inister van K oloniën,

V u  la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernem ent du Congo B elge;

Gelet op de w et van 18 oktober 
1908 op het Gouvernem ent van Bel- 
gisch-Congo ;

V u  l’arrêté royal du 9 octobre 1933 
portant règlem ent organique du M i­
nistère des Colonies;

Gelet op het koninklijk  besluit van 
9 oktober 1933 houdende organiek 
reglem ent van h et M inisterie van 
Koloniën ;

A rrête : B esluit :

A rticle Ier. A rtikel i .

Il est institué un ju r y  d’exam en 
pour l’octroi du ce rtifica t de form a­
tion sociale coloniale (session octobre 
1956 - ju in  1957 du Centre de Form a­
tion Sociale à  L ièg e).

Een examen ju r y  w ordt sam enge­
steld voor de toekenning van het ge­
tu ig sch rift van koloniale sociale vor­
m ing (zittijd  oktober 1956 - juni 
1957 van  het « C entre de Form ation 
Sociale » te L u ik ) .

A rt. 2. A rt. 2.

E st  nommé président du ju r y  ; M. 
B rouw ers F., conseiller-adjoint au 
M inistère des Colonies.

W ordt tot voorzitter van  de ju ry  
benoemd : de heer B rouw ers F ., ad- 
junct-adviseur bij het M inisterie van 
Koloniën.
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A rt. 3.

Sont nommés m embres du ju r y  :

R. P. de D ecker Y ., docteur en phi­
losophie ;

M. D ellicour F ., procureur général 
honoraire du Congo B elge;

M llc Denoel L., auxiliaire sociale, 
vice-présidente des Volontaires du 
service m édical, éducatif et social;

R. P. Dom H., Père Dominicain, 
professeur au Grand Sém inaire de 
N ian gara;

M. Duchêne M., licencié en sciences 
agronom iques, professeur à  l’Ecole 
d’agriculture de l ’E ta t  à  H u y;

Mme D obrski-G abszew icz, S., .auxi­
liaire sociale, attachée au M inistère 
des Colonies;

R. P. G illet R. J., P ère D om inicain;

M. H arsin  P., docteur en droit, pro­
fesseu r à l ’U niversité de L ièg e;

M. L e gra ye  M., ingénieur, profes­
seur à l ’U niversité de L iège ;

R . P. Masson J., docteur en philo­
sophie, théologie et histoire orientale ;

MM. :
M eyers R., docteur en m édecine;

Tulippe O., docteur en géographie, 
professeur à l’U niversité de L ièg e;

W arnant J., ancien fonctionnaire
de la Colonie, diplômé en sciences po­
litiques et adm inistratives de l ’Institut - 
universitaire des territo ires d’outre­
m er à A nvers.

A rt. 4 .

E st nommé secrétaire du ju ry  :

M. W indelincx J., rédacteur au 
M inistère des Colonies.

A rt. 3.
/

W orden tot leden der ju r y  be­
noemd ;

E . P. de D ecker V ., doctor in de 
w ijsb egeerte;

De heer Dellicour F., ere-procureur 
generaal van Belgisch-Congo ;

M ej. Denoel L., m aatschappelijke 
assistente, ondervoorzitster der V r ij­
w illigers van de geneeskundige, op­
voedkundige en m aatschappelijke 
dienst ;

E . P. Dom H., P ater  Dominicaan, 
leraar aan h et G root Sem inarie te 
N ian gara;

De heer Duchêne M., licentiaat in de 
landbouwwetenschappen, leraar aan 
de Rijkslandbouw school te  H oei;

M evr. D obrski-G abszew icz S., m aat­
schappelijke assistente, geattacheerde 
bij het M inisterie van Koloniën;

E. P. G illet R. J., P ater Domini­
caan;

De heer H arsin  P ., doctor in de 
rechten, leraar aan de U niversiteit 
te L u ik ;

De heer L e g ra ye  M., ingenieur, le­
raar aan de U niversiteit te  L u ik  ;

E . P. M asson J., doctor in de w ijs ­
begeerte, gedsgeleerdheid en oosterse 
geschiedenis ;

De H eren :
M eyers O., doctor in de genees­

kunde ;

Tulippe O., doctor in de a ard rijks­
kunde, leraar aan de U niversiteit te 
L u ik ;

W arnant J., oud am btenaar in de 
Kolonie, gediplom eerde in politieke en 
adm inistratieve wetenschappen van  
het U niversitair Institu ut voor de 
Overzeese Gebieden te Antw erpen.

A rt. 4 .

W ordt to t secretaris van de ju r y  
benoemd :

De heer W indelincx J., opsteller bij 
het M inisterie van  Koloniën.
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A rt. 5 .

Il est alloué une indem nité de 250 F  
par dem i-journée de prestation au 
président, aux m em bres et au secré­
taire du ju r y  d’examen.

A rt. 6.

Il est rem boursé aux président, 
m embres et secrétaire du ju r y  rési­
dant en dehors de l ’agglom ération de 
Liège, la contre-valeur du ticket en 
prem ière classe sur les lignes de la 
Société N ationale des Chem ins de F er 
B elges et des Chem ins de F er concé­
dés, et en prem ière classe sur les li­
gnes de la Société N ationale des Che­
mins de F e r V icin aux du lieu de leur 
résidence à L iège et retour.

A rt. 7 .

L ’A dm in istrateur Général des Co­
lonies est chargé de l ’exécution du 
présent arrêté.

Bruxelles, le 7 mai 1957.

A rt. 5 .

E en vergoeding van 250 F  per hal­
ve dag prestatie  w ordt aan de voorzit­
ter, aan de leden en aan de secretaris 
van de exam en jury toegekend.

A rt. 6 .

A an  de voorzitter, leden en secre­
taris van de ju ry , die buiten de agglo­
m eratie van L uik  verblijven, w ordt 
voor de reis verb lijfp laats  L u ik  en 
terug, de tegenw aarde van h et eerste 
klasse reiskaart je  op de lijnen van de 
N ationale M aatschappij der B elgische 
Spoorwegen en van de in concessie 
gegeven spoorwegen, en van het eer­
ste klasse reiskaartje  op de N ationale 
M aatschappij der Buurtspoorw egen 
terugbetaald.

A rt. 7.

De A dm inistrateur Generaal van 
Koloniën is belast m et de uitvoering 
van dit besluit.

Brussel, de 7 mei 1957.

A . B uisseret.

Office des Cités Africaines.

P a r arrêté  royal du 9 m ai 1957, 
M. B a ty  V icto r est nommé m embre 
du Conseil d’adm inistration de l’O f­
fice  des C ités A fricain es, pour ache­
ver le m andat de M. le Com te Edouard 
d’Oultrem ont, dém issionnaire.

Dienst der Afrikaanse Wijken.

B ij koninklijk besluit van  9 mei 
1957, w ord t de H eer iBaty V icto r tot 
lid van  de beheerraad van de Dienst 
der A frikaan se  W ijken  benoemd, om 
het m andaat van de heer G ra a f 
Edouard d’Oultrem ont, ontslagne­
mend, te  voleindigen.

Imprimerie Clarence Denis. — 289. Chaussée de Mons. Bruxelles.
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Commission pour la protection des arts 
et métiers indigènes. —  Nominations.

P a r  a r r ê t é  m i n i s t é r i e l  d u  6  d é c e m b r e  
1 9 5 6 ,  M e s s i e u r s  V A N H E E ,  A r m a n d ,  
d o c t e u r  e n  d r o i t ,  l i c e n c i é  e n  s c i e n c e s  c o ­
l o n i a l e s  e t  a d m i n i s t r a t i v e s ,  e t  H O L E Y -  
M A N ,  I . é o n ,  c o l o n e l  h o n o r a i r e  d e  l a  
F o r c e  p u b l i q u e ,  o n t  é t é  n o m m é s  m e m ­
b r e s ,  p o u r  u n  t e r m e  d e  s i x  a n s ,  d e  l a  
C o m m i s s i o n  p o u r  l a  p r o t e c t i o n  d e s  a r t s  
e t  m é t i e r s  i n d i g è n e s .

Commissie tot bescherming der inheemse 
kunsten en ambachten. —  Benoemin­
gen.

B i j  m i n i s t e r i e e l  b e s l u i t  v a n  6  d e c e m ­
b e r  1 9 5 6 ,  w e r d e n  d e  H e r e n  V A N H E E ,  
A r m a n d ,  d o c t o r  i n  d e  r e c h t e n ,  l i c e n t i a a t  
i n  k o l o n i a l e  e n  a d m i n i s t r a t i e v e  w e t e n ­
s c h a p p e n ,  e n  H O L E Y M A N ,  L é o n ,  e r e ­
k o l o n e l  v a n  d e  W e e r m a c h t ,  b e n o e m d  a l s  
l i d  v o o r  d e  C o m m i s s i e  t o t  b e s c h e r m i n g  
d e r  i n h e e m s e  k u n s t e n  e n  a m b a c h t e n ,  v o o r  
e e n  t e r m i j n  v a n  z e s  j a a r .

Tarif des droits d’entrée. —  Modifica­
tions.

Le M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

V u  l e  d é c r e t  d u  2 9  j a n v i e r  1 9 4 9 ,  p o r ­
t a n t  c o o r d i n a t i o n  d e  l a  l é g i s l a t i o n  d o u a ­
n i è r e ,  t e l  q u ’ i l  a  é t é  m o d i f i é  à  c e  j o u r ;

V u  l e  d é c r e t  d u  1 0  j u i n  1 9 5 2  e t  n o t a m ­
m e n t  l e  t a r i f  d e s  d r o i t s  d ’ e n t r é e  q u i  y  e s t  
a n n e x é ,  t e l  q u ’ i l  a  é t é  m o d i f i é  à  c e  j o u r ;

R e v u  l ’ a r r ê t é  m i n i s t é r i e l  d u  2 7  d é c e m ­
b r e  1 9 5 5 ,

A r r ê t e  :

A r t i c l e  I er.

L e s  s o u s - p o s i t i o n s  d e s  p o s i t i o n s  n ° “ 
4 4 . 2 3  e t  7 3 . 2 1  d u  t a r i f  d e s  d r o i t s  d ’ e n ­
t r é e ,  a n n e x é  a u  d é c r e t  d u  1 0  j u i n  1 9 5 2 ,  
s o n t  m o d i f i é e s  c o m m e  s u i t :

Tarief van invoerrechten. —  W ijzigin­
gen.

D k  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n ,

G e l e t  o p  h e t  d e c r e e t  v a n  2 9  j a n u a r i  
1 9 4 9 ,  h o u d e n d e  s a m e n o r d e n i n g  v a n  d e  
d o u a n e w e t g e v i n g ,  z o a l s  h e t  t o t  o p  h e d e n  
w e r d  g e w i j z i g d ;

G e l e t  o p  h e t  d e c r e e t  v a n  1 0  j u n i  1 9 5 2  
e n  n a m e l i j k  h e t  d a a r b i j g e v o e g d e  t a r i e f  
y a n  i n v o e r r e c h t e n ,  z o a l s  h e t  t o t  o p  h e d e n  
w e r d  g e w i j z i g d ;

H e r z i e n  h e t  m i n i s t e r i e e l  b e s l u i t  v a n  2 7  
d e c e m b e r  1 9 5 5 ,

A r t i k e l  i .

D e  o n d e r v e r d e l i n g  v a n  p o s t e n  4 4 . 2 3  e n  
7 3 . 2 1  v a n  h e t  b i j  h e t  d e c r e e t  v a n  1 0  j u n i  
I 9 5 2  g e v o e g d e  t a r i e f  v a n  i n v o e r r e c h t e n  
w o r d t  a l s  v o l g t  g e w i j z i g d :

B e s l u i t  :

4 4 . 2 3 . —  O u v r a g e s  d e  m e n u i s e r i e  e t  p i è c e s  d e  c h a r p e n t e  p o u r  b â t i m e n t s  e t  c o n ­
s t r u c t i o n s ,  y  c o m p r i s  l e s  p a n n e a u x  p o u r  p a r q u e t s  e t  l e s  c o n s t r u c t i o n s  
d é m o n t a b l e s  e n  b o i s  :

S c h r i j n w e r k  e n  t i m m e r w e r k ,  v o o r  b o u w w e r k e n  ( p a n e l e n  v o o r  p a r k e t ­
v l o e r e n  e n  m o n t a g e  c o n s t r u c t i e s  d a a r o n d e r  b e g r e p e n ) ,  v a n  h o u t :

. 2 0  i n c h a n g é  -  o n g e w i j z i g d .

. 3 0  P o r t e s  r  D e u r e n  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  P i è c e - S t u k  2 5  %

. 9 0  i n c h a n g é  -  o n g e w i j z i g d .
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73-21,—  P r o f i l é s  ( y  c o m p r i s  l e s  p a l p l a n c h e s )  a s s e m b l é s ,  e n  f o n t e ,  f e r  e t  a c i e r ;

c o n s t r u c t i o n s  m é t a l l i q u e s ,  e t  l e u r s  p a r t i e s  o u  é l é m e n t s  p r é p a r é s  e n  
v u e  d e  l ’ a s s e m b l a g e ,  t e l l e s  q u e  p i è c e s  p o u r  p o n t s ,  c h a r p e n t e s ,  r i d e a u x ,  
p y l ô n e s ,  b a l c o n s ,  b a l u s t r a d e s ,  g r i l l e s ,  b a r r i è r e s ,  s e r r e s ,  m a r q u i s e s ,  
t o i t u r e s ,  e t c . ,  e n  f o n t e ,  f e r  o u  a c i e r  :

P r o f i e l i j z e r  e n  p r o f i e l s t a a l ,  z o m e d e  p r o f i e l e n  v a n  g i e t i j z e r  ( d a m w a n d -  
i j z e r  d a a r o n d e r  b e g r e p e n ) ,  i n e e n -  o f  a a n e e n g e z e t ;  m e t a l e n  c o n s t r u c ­
t i e w e r k e n  e n  d e l e n  o f  e l e m e n t e n  d a a r v a n ,  g e r e e d  o m  g e m o n t e e r d  t e  

.  w o r d e n ,  z o a l s  b r u g d e l e n ,  g e b i n t e n ,  l u i k e n - ,  m a s t e n ,  b a l k o n s ,  b a l u s t r a ­
d e n ,  h e k k e n s ,  b r o e i k a s s e n ,  m a r k i e z e n ,  k a p c o n s t r u c t i e s ,  e n z . ,  v a n  g i e t ­
i j z e r ,  v a n  i j z e r  o f  v a n  s t a a l  :

.20 )
à -to t ) inchangé - ongewijzigd.

•3 6 )

•37 )
et - en ) supprimé - opgeheven.

•39 )

.—  Menuiserie :
Deuren, ramen, kozijnen, trappen en dergelijk ijzerwerk voor bouw­

werken :

.41 Portes - Deuren ................................................. P ièce-S tu k  20*%

.49 autre - ander ....................................................  Kg. 20 %

.90 autres - ander  ....................................................  Kg. 15 %
A rt. 2.

L ’article 8 de l’arrêté ministériel du 
27 décembre 1955 tel qu’il a été modifié 

*  par l ’arrêté ministériel du 10 octobre 1956 
est modifié comme suit:

a) supprimer:

de la position 73.21.37 5

id. 73-21-39 S

b) intercaler:

de la position 73.21.41 5

id. 73-21.49  5
id. 73-21.90 5

A rt. 3.

Le présent arrêté applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi entrera en 
vigueur le i*r juin 1957.

Bruxelles, le 16 mai 1957.

A rt. 2.

Artikel 8 van het ministerieel besluit 
van 27 december 1955 zoals het werd 
gewijzigd door het ministerieel besluit 
van 10 october 1956 wordt als volgt ge­
wijzigd :

a) schrappen :

van post 73 .21.37 

id. 73.21.39

b) tussenvoegen: 

van post 73.21.41

id. 73-21-49 
id. 73.2 1 .90.

A rt. 3.

Dit besluit, welk geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt in 
werking" op 1 juni 1957.

Brussel, 16  mei 1957.

A. Buisseret.



« Cogephyco ». —  Constitution (1 ).

Par arrêté royal du 20 mai 1957 est 
autorisée la fondation de la société con­
golaise par actions à responsabilité limi­
tée, dénommée : « Cogebe Phywe Congo » 
en abrégé « Gegephyco » dont le siège 
social est établi à Léopoldville et qui con­
stituera une individualité juridique dis­
tincte de celle de ses associés.

« Cogebe Phywe Congo » in ’t kort 
«C ogephyco». —  Stichting (1 ).

Bij koninklijk besluit van 20 mei 1957, 
wordt gemachtigd de stichting van de 
kongolese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Cogebe Phywe Congo » in ’t kort « Co­
gephyco » waarvan de maatschappelijke 
zetel te Leopoldstad gevestigd is en een 
rechtspersoonlijkheid uitmaken zal, on­
derscheiden van deze van haar vennoten.'

« Cogebe Phywe Congo » en abrégé
— 1341 —

Administration Centrale. — Personnel/-’

Par arrêté royal du 20 mai 1957:

1. M. C O E K A E R T S , H .F.V., chef de 
bureau, est promu au grade de direc­
teur, à partir du I er mai 1957.

2. M. G E R A E T S , L.M .J.H., chef de 
division, est promu au grade de direc­
teur, à  partir du I er avril 1956, par 
application des articles 4 et 10 de la 
loi du 28 juin 1932 relative à l’emploi 
des langues en matière administrative.

Par arrêté royal du 20 mai 1957:

- 1. M. G IL S O U L , F.G .X .L., ingénieur 
civil des mines, ingénieur principal- 
chef de service, est promu au grade 
de directeur, à partir du I er mai 1957.

2. M. SC H M IT Z, P.L.J., docteur en 
droit, secrétaire d’administration, est 
promu au grade de conseiller-adjoint, 
à partir du 1“  janvier 1957.

Hoofdbestuur. —  Personeel.

Bij koninklijk besluit van 20 mei 1957 :

1. wordt de heer H. F. V ., C O E ­
K A E R T S , bureauchef, tot de graad 
van directeur bevorderd, met ingang 
van 1 mei 1957.

2. wordt de heer L.M .J.H., G E R A E T S , 
afdelingschef, tot de graad van direc­
teur bevorderd met ingang van 1 april 
1956, bij toepassing van de artikelen 
4 en 10 van de wet van 28 juni 1932, 
betreffende het gebruik der talen in 
bestuurszaken.

Bij koninklijk besluit van 20 mei 1957 :

T. wordt de heer F .G .V.L., G IL SO U L , 
burgerlijk mijningenieur, eerstaanwe­

zend ingenieur-dienstchef, tot de graad 
van directeur bevorderd, met ingang 
van 1 mei 1957.

2. wordt de heer P.J.L. SC H M IT Z, doc­
tor in de rechten, secretaris van admi­
nistratie, tót de graad van adjunct- 
adviseur bevorderd, met ingang van 
1 januari 1957.

(1) Voir annexe I du présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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Police sanitaire de l’immigration. —  

Liste des médecins.

Par arrêté ministériel en date du 25 
mai 1957, la liste des médecins habilités 
pour la délivrance, en Belgique, des do­
cuments sanitaires requis par la législa­
tion sur la police sanitaire de l’immigra­
tion, est complétée comme suit:

Docteur R O  JD E S T  V E N  S K Y , Boris, 
avenue Groelstveld, 5, Uccle.

Sanitaire immigratiepolitie. —  Lijst der 
4 geneesheren.

Bij ministerieel besluit van 25 mei 
1957, wordt de lijst van de geneesheren 
bevoegd om, in België, de gezondheids- 
attesten vereist door de wetgeving over 
de immigratiepolitie, af te leveren, aan­
gevuld als volgt:

Dokter R O J D E S T V E N S K Y , Boris, 
Groelstveldlaan, 5, Ukkel.

Rapport da Conseil Colonial sdr le  pro­
jet de décret modifiant celui du 12 
février 1937 relatif aux allocations 
spéciales propres au régime de la com­
pénétration.

Ce projet a été examiné par le Conseil 
Colonial en sa séance du 29 mars 1957.

Il n’a fait l’objet d’aucune observation 
et a été approuvé à l’unanimité.

Tous les membres étaient présents, à 
l’exception de M. Van de Putte, en voya­
ge au Congo, absent et excusé.

Bruxelles, le 3 mai 1957.

Le Conseiller-Rapporteur,

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot w ijziging van 
het decreet van 12 februari 1937 be­
treffende de bijzondere bewilligingen  
die eigen zijn aan het stelsel van de 
compenetratie.

De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in zijn vergade­
ring van 29 maart 1957.

\

Het ontwerp geeft geen aanleiding tot 
opmerkingen en wordt eenparig goedge­
keurd.

A l de raadsleden zijn tegenwoordig 
met uitzondering van de Hr. van de Put­
te, op reis in Congo, afwezig met kennis­
geving.

Brussel, 3 mei 1957.
/

Het Raadslid-Verslaggever,

L. L e R oye.

M. V an H ecke.

L ’Auditeur, De Auditeur,
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Décret modifiant celui du 12 février 1937, 

relatif aux allocations spéciales pro­
pres au régime de la compénétration.

Decreet tot w ijziging van het decreet van 
12 februari 1937 betreffende de bijzon­
dere bewilügingen eigen aan het stel­
sel van de compenetratie.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 29 mars 1957;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

N ous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle i “ .

L ’article 6, Ier alinéa, du décret du 12 
février 1937 est remplacé -par le • texte 
suivant :

« Sauf le cas où ils cessent définitive- 
» ment leurs services à la Colonie, les 
» officiers des cadres/actifs de l ’armée 
» métropolitaine, qui y sont revêtus, au 
» moment de leur admission ou de leur 
» réadmission au service de la Colonie, 
» du grade de Lieutenant ou de Sous- 
» Lieutenant, de même que les sous-offi- 
» ciers de ces cadres, n’ont droit à l’allo- 
» cation afférente à leur première pério- 
» de de service qu’après l’accomplisse- 
» ment de la deuxième période. »

A rt . 2.

L ’article 7 du décret du 12 février 1937 
est abrogé.

A rt. 3.

Les dispositions du présent décret sor­
tent leurs effets au Ier janvier 1956.

Donné à Bruxelles, le 20 mai 1957.

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil. *

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
29 maart 1957;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

A rtikel i .

Artikel 6, 1* lid, van het decreet van 
12 februari 1937 wordt vervangen door 
volgende tekst:

« Behoudens het geval waarin zij defi- 
» nitief een einde maken aan hun dien- 
» sten in de Kolonie, hebben de officie- 
» ren der actieve kaders van het Moe- 
» derlands leger, die er, op het tijdstip 
» van hun opneming of wederopneming 
» in dienst der Kolonie, bekleed zijn met 
» de graad van Luitenant of Onderluite- 
» nant, alsmede de onderofficieren dezer 
» kaders, alleen recht op de tot hun eer- 
» ste diensttermijn behorende bewilli- 
» ging, na het volbrengen der tweede 
» periode. »

A rt. 2.

Artikel 7 van het decreet van 12 fe­
bruari 1937 wordt opgeheven.

A rt. 3.

De bepalingen van dit decreet treden 
in werking op 1 januari 1956.

Gegeven te Brussel, de 20 mei 1957.

BAUX»OUIN:
Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :
De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.
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Rapport du Conseil Colonial sur le  pro­

jet de décret modifiant celui du' 12 
mars 1954 relatif à la revalorisation et 
la  mobilité des pensions civiques et 
coloniales.

Le Conseil Colonial a examiné ce pro­
jet en séance du 29 mars 1957. •

Le décret a pour objet de modifier, en 
fonction des dispositions légales métro­
politaines, celles réglant la mobilité des 
pensions civiques et coloniales, dont les 
titulaires ne résident ni au Congo belge 
ni au Ruanda-Urundi.

Le projet de décret fut approuvé à 
l’unanimité.

M. Van de Putte, en voyage au Congo, 
était absent et s’était fait excuser.

Bruxelles, le 3 mai 1957.

Le Conseiller-Rapporteur,

N orbert
L ’Auditeur, |

M. V an

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot w ijziging van 
het decreet van 12 maart 1954 betref­
fende de revalorisatie en de verander­
lijkheid van de burgerlijke en koloniale 
pensioenen.

De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 29 maart 1957.

Het ontwerp strekt ertoe, in functie 
van de wettelijke bepalingen in het moe­
derland, de bepalingen te wijzigen die de 
veranderlijkheid van de burgerlijke en 
koloniale pensioenen regelen voor de titu­
larissen die noch in Belgisch-Congo noch 
in Ruanda-Urundi verblijven.

Het ontwerp van decreet wordt eenpa­
rig goedgekeurd.

De Hr. Van de Putte, op reis in Congo, 
is afwezig met kennisgeving.

Brussel, 3 mei 1957.

Het Raadslid- V  er slag gever, 

Laude.

De Auditeur,

H ecke.

Décret modifiant celui du 12 mars 1954, 
relatif à la  revalorisation et la mobi­
lité des pensions civiques ef coloniales.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut. .

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 29 mars 1957 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Decreet tot w ijziging van het decreet van 
12 maart 1954 betreffende de revalo- 
risatie en de veranderlijkheid van de 
burgerlijke en koloniale pensioenen.

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen,' tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
29 maart 1957 ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,
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N o u s  AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle Ier.

L ’article 3 de la Section II « De la 
mobilité des pensions civiques et colonia­
les » du décret du 12 mars 1954 est rem­
placé par les dispositions suivantes :

« Les pensions civiques et coloniales 
» dont les titulaires ne résident ni au 
» Congo Belge ni au Ruanda-Urundi 
» sont soumises à un régime de mobilité 
» en rapport avec l ’index moyen des prix 
» de détail du Royaume. Les arrérages 
» mensuels établis conformément aux 
» dispositions qui. précèdent sont majo- 
» rés ou réduits suivant le tableau ci- 
» après :

Index Majora­
tion

Réduc­
tion

105,1 à 107,4 7.5 %
102,7 à 105,0 5 %
100,3 à 102,6 2.5 %
95.5 à 97,8 2,5 %
83,6 à 95,4 5 %
81,2 à 83,5 7,5 %

WM000000 10  %

Les variations sont établies mensuelle­
ment par référence à l ’index du pénul­
tième mois.

A rt. 2.

Les dispositions du présent décret sor­
tent leurs effets au Ier février 1957.

Donné à Bruxelles, le 20 mai 1957. 

P a r  le  R oi :

Le Ministre des Colonies,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

A rtikel i .

Artikel 3 —  Afdeling II « Over de 
veranderlijkheid van de burgerlijke en 
koloniale pensioenen » van het decreet 
van 12 maart 1954 wordt vervangen 
door volgende bepalingen:

« De burgerlijke en koloniale pensioe- 
» nen waarvan de titularissen noch in 
» Belgisch-Congo noch in Ruanda-Urundi 
» verblijven worden onderworpen aan 
» een veranderlijkhèidsstelsel in verhou- 
» ding met de gemiddelde index van de 
» kleinhandelsprijzen van het Konink- 
» rijk. De maandelijkse achterstallen. 
» gevestigd overeenkomstig voorgaande 
» bepalingen worden vermeerderd of 
» verminderd volgens de hiernavolgende 
» tabel:

Index
Vermeer­

dering
Vermin­
dering

105,1 tot 107,4 7,5 %
102,7 tot 105,0 5 % -
100,3 tot 102,6 2,5 %  v
95,5 tot 97,8 2,5 %
83,6 tot 954 5 %
81,2 tot 83,5 7,5 %
78,8 tot 81,1 10 %

De wijzigingen worden maandelijks 
vastgesteld onder verwijzing naar de 
index van de voorlaatste maand.

A r t . 2.
De bepalingen van onderhavig decreet 

worden van kracht op 1 februari 1957.

Gegeven te Brussel, de 20 mei 1957.

V an  Koningswege :

De M inister van Koloniën,

B A U D O U IN ,

A . Buisseret.
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Distinction Honorifique. Eervolle Onderscheiding.

Par arrêté royal du 21 mai 1957, M. 
B U IS S E R E T , Henri, J., agent immobi­
lier, homme d’œuvres, au Congo belge, 
est promu O F F IC IE R  D E  L ’O R D R E  
D E L E O P O L D  IL

Bij koninklijk besluit van 21 mei 1957, 
wordt Dhr. Henri, J., B U IS S E R E T , 
immobiliënagent, beoefenaar van maat­
schappelijk hulpbetoon in Belgisch-Congo, 
tot O F F IC IE R  IN  D E  O R D E  V A N  
L E O P O L D  II bevorderd.

Il prend rang dans l’ordre, en cette 
nouvelle qualité, à la date de l ’arrêté.

H ij neemt, op de datum van het be­
sluit, in deze nieuwe hoedanigheid, rang 
in de orde.

Personnel Judiciaire. GerechtspersoneeL

Par arrêté royal du 23 mai 1957, M. 
V A N G E E N B E R G H E , Frans, Polydoor, 
Julius, magistrat à titre provisoire du 
Congo Belge, est nommé à titre définitif, 
substitut du procureur du Roi près le 
tribunal de première instance de Bukavu, 
avec ancienneté fixée au 25 juillet 1953.

Bij koninklijk besluit van 23 mei 1957, 
wordt de H r Frans, Polydoor, Julius, 
V A N G E E N B E R G H E , magistraat met 
voorlopige aanstelling van Belgisch-Cou- 
go, met definitieve aanstelling benoemd 
tot substituut-procureur des Konings bij 
de rechtbank van eerste aanleg van Bu­
kavu, met anciënniteit vastgesteld op 25 
juli 1953.

Distinction Honorifique. Eervolle Onderscheiding.

Par arrêté royal du 24 mai 1957, la 
Médaille civique de i re classe, pour actes 
de courage et de dévouement, est décer­
née à

Bij koninklijk besluit van 24 mei 1957, 
wordt de Eremedaille-1* klasse, voor da­
den van moed en zelf opoffering, toege­
kend aan

îf-  K U A M A , Gabriel,

cultivateur, à Kiwembo, Congo belge. landbouwer, te Kiwembo, Belgisch- 
Congo.
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« Plantations de Mondombe ». —  Consti 

tution ( 1) .

Par arrêté royal du 23 février 1957 est 
autorisée la fondation de la société con­
golaise par actions à responsabilité limi­
tée, dénommée : « Plantations de Mon­
dombe » dont le siège social est établi à 
Mondombe et qui constituera une indivi­
dualité juridique distincte de celle de ses 
associés.

«Plantations de M ondombe». —  Stich­
ting ( 1).

Bij koninklijk besluit van 23 februari 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid,genaamd : 
« Plantations de Mondombe » waarvan 
de maatschappelijke zetel te Mondombe 
gevestigd is en een rechtspersoonlijkheid 
uitmaken zal, onderscheiden van deze 
van haar vennoten.

Distinction Honorifique.

Par arrêté royal du 23 mai 1957, M. 
O L SE N , Frederik, général honoraire de 
la Force Publique, à Etterbeek, est pro­
mu G R A N D -C R O IX  D E L ’O R D R E  
D E L ’E T O IL E  A F R IC A IN E . Il

Il portera la plaque avec le cordon et 
prendra rang dans l’ordre, en cette nou­
velle qualité, à dater du 8 avril 1957.

Eervolle Onderscheiding.

Bij koninklijk besluit van 23 mei 1957, 
wordt Dhr. Frederik, O L S E N , ere-gene- 
raal van de Weermacht, te Etterbeek, 
tot G R O O T K R U IS  IN  D E  O R D E  
D ER  A F R IK A A N S E  S T E R  bevorderd.

Hij zal de plaat met het lint dragen 
en, van 8 april 1957 af, in deze nieuwe 
hoedanigheid, rang nemen in de orde.

Personnel Judiciaire.

Par arrêté ministériel en date du 31 
mai 1957, M. V O E T S , Johan, Theodoor, 
Hendrik, magistrat à titre provisoire, est, 
pour raison de santé, relevé de son grade 
et de ses fonctions à la date du 2 mai 
1957-

^  Gerechtspersoneel.

Bij ministerieel besluit van  31 mei 
1957, wordt de Hr. Johan, Theodoor, 
Hendrik, V O E T S , magistraat met voor­
lopige aanstelling, wegens gezondheids­
reden, uit zijn graad en uit zijn ambt 
ontheven, met ingang van 2 mei 1957.

(1) Zie bijlage I bij dit nummer(1) Voir annexe I du présent fascicule.
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Ordre judiciaire. —  Nomination. —  An 

nutation.

Un arrêt du Conseil d’Etat - IV* cham­
bre - du 7 mai 1957 annule l’arrêté royal 
du 12 mai 1955 dans la mesure où il 
porte nomination de V A N  D E R  K E I­
L E N , Philippus, aux fonctions de procu­
reur du Roi près le tribunal de première 
instance d’Elisabethville.

Pour extrait certifié conforme délivré 
à Monsieur le Ministre des Colonies en 
vue de la publication dans le Bulletin 
Officiel du Congo belge.

Bruxelles, le 24 mai 1957.

Le Greffier du Conseil d’Etat

Gerechtspersoneel. —  benoem ing. —  
Vemleting.

Bij arrest van de Raad van State - 
IV e Kamer - van 7 mei 1957 wordt ver­
nietigd het koninklijk besluit van 12 mei 
1955 inzover het V A N  D E R  K E IL E N , 
Philippus, tot procureur des Kqnings bij 
de Rechtbank van eerste aanleg te Elisa- 
bethville benoemt.

Voor eensluidend' verklaard uittreksel 
afgeleverd aan de heer Minister van Ko­
loniën met het oog op de bekendmaking 
in het Ambtelijk Blad van Bdgisch- 
Congo.

Brussel, 24 mei 1957.

De Griffier van de Raad van Stede

R. D E C K M Y N .

Imprimerie Clarence Denis, chaussee | de Mons, 289, Bruxelles.
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COMMUNIQUE.

A .  —  L ’Université Officielle du Congo belge et du Ruanda-Urundi annonce 
la vacance des chaires suivantes en langue néerlandaise :

1. Géométrie analytique (à 3 dimensions) et Géométrie descriptive (185 h.).

2. Algèbre supérieur (60 h.) - (à joindre à l’un des enseignements déclarés 
vacants).

3. Calcul différentiel et calcul intégral, éléments du calcul des variations et du 
calcul des différences (230 h.).

4. Mécanique analytique (210 h.).

5. Physique générale et les éléments de la Physique théorique et mathématique 
(240 h.).

6. La Chimie générale et les éléments de la Chimie physique (240 h.).

B. —  L ’Université recrute également pour l’admission au stage, suivant les 
conditions légales, en qualité de bibliothécaire-bibliographe, un bibliothécaire.

Diplômes exigés: Licencié, Docteur, dans une branche scientifique, pharma­
cien ou ingénieur.

Traitement de base: 187.500 F, majoré de l’index. Des bonifications peuvent 
être accordées pour services antérieurs.

Les candidatures seront adressées en deux exemplaires, l’un au Recteur de 
l’Université O fficielle du Congo belge et du Ruanda-Urundi, l ’autre au Prési­
dent du Conseil d’Administration, 227, avenue Louise à Bruxelles, téléphone 
47.30.90.

Chaque exemplaire sera accompagné d ’un curricullum vitæ détaillé, d’une série 
de publications et d’un certificat médical .de bonne santé.

Les candidatures doivent être rentrées au plus tard pour le 30 juin 1957.

Bruxeles, le 12 juin 1957.

MEDEDELING.

A . —  De Officiële Universiteit van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi kondigt 
aan dat volgende leeropdrachten vacant zijn (Nederlandstalig onderwijs) :

1. Analytische meetkunde (driedimensionaal) en beschrijvende meetkunde 
(185 u.) ;

2. Hogere Algebra (60 u.) - (te voegen bij één van de vacant verklaarde leer­
opdrachten) ;

3. Differentiaalrekening en integraalrekening, beginselen van de variatierekening 
en van de differentierekening (230 u) ;
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4- Analytische mechanica (210 u.) ;

5. Algemene natuurkunde en beginselen der theoretische en wiskundige natuur­
kunde (240 u.) ;

6. Algemene scheikunde en beginselen der fysische scheikunde (240 u.).

B. —  De Universiteit w erft eveneens een bibliothecaris aan, voor een proef­
tijd, volgens de wettelijke beschikkingen, tot de betrekking van bibliothecaris­
bibliograaf.

Vereiste diploma’s: licentiaat of doctoraat in een wetenschappelijke tak, apo­
theker of ingenieur.

Basiswedde: 187.500 F, vermeerderd met de index. Vergoedingen kunnen toe­
gekend worden voor vroegere diensten.

De kandidaturen zullen in 2 exemplaren worden ingezonden, het ene gericht 
aan de Rector van de Officiële Universiteit van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, P. B. 1825 te Elisabethstad, het andere aan de Voorzitter van de Raad 
van Beheer, 227, Louisalaan, te Brussel, tel. 47.30.90.

Ieder exemplaar zal vergezeld zijn van een omstandig curriculum vitæ, van 
een reeks publicaties en van een medisch getuigschrift van goede gezondeheid.

De kandidaturen moeten ten laatste op 30 juni 1957 toekomen.

Brussel, 12 juni 1957.

Convention relative à l’aviation civile 
internationale, Arrangement intérimaire, 
Arrangement concernant le transit, Ar­
rangement concernant le transport, 
Annexes et Acte final, signés à Chi­
cago, le 7 décembre 1944 ( 1). —  Adhé­
sion du Maroc.

Il résulte d’informations transmises 
par le Secrétaire Général de l’Organisa­
tion de l’Aviation Civile Internationale 
que l ’instrument d’adhésion du Maroc à 
ces actes internationaux a été reçu le 
13 novembre 1956.

Overeenkomst betreffende de internatio­
nale burgerlijke luchtvaart, Interimaire 
Schikking, Schikking betreffende het 
transitverkeer, Schikking betreffende 
het vervoer, Bijlagen en Slotakte, on­
dertekend op 7 december 1944, te Chi­
cago (1 ). —  Toetreding van Marokko.

U it inlichtingen overgemaakt door de 
Secretaris-Generaal van de Internatio­
nale Burgerlijke Luchtvaart-Organisatie 
blijkt dat de oorkonde der toetreding van 
Marokko tot deze internationale akten op 
13 november 1956 werd ontvangen.

(1) A.B. van 15 januari 1949.(1) B.O. du 15 janvier 1949.
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a) Convention concernant la  création 

d'une union internationale pour la pu­
blication des tarifs douaniers, Règle­
ment d’exécution et Procès-verbal de 
signature, signés à Bruxelles, le 5 juil­
let 1890 (1 ); b) Protocole de modifi­
cation, signé à Bruxelles, le 16 décem­
bre 1949 (2). —  Adhésion de l’Arabie 
Séoudite.

Le 14 janvier 1957 a été reçu au Mi­
nistère des A ffaires étrangères et du 
Commerce extérieur de Belgique l’instru­
ment d’adhésion de l ’Arabie Séoudite à 
ces deux actes internationaux.

De telle sorte que le Protocole de mo­
dification sub ,b) puisse sortir ses effets 
à l’égard de l’Arabie Séoudite le 16 mars 
1957, notification de cette formalité a 
été effectuée le 14 février 1957.

a) Overeenkomst betreffende de oprich­
ting van een internationale unie voor 
de bekendmaking van de toltarieven, 
Uitvoeringsreglement en Proces-ver- 
baal van ondertekening, ondertekend 
op 5 juli 1890, te Brussel (1 ); b) Pro­
tocol tot w ijziging, ondertekend op 16 
december 1949, te Brussel (2). —  Toe­
treding van Saoedi-Arabië.

Op 14 januari 1957 werd op het Minis­
terie van Buitelandse Zaken en Buiten­
landse Handel van België de oorkonde 
ontvangen der toetreding van Saoedi- 
Arabië tot deze beide internationale 
akten.

Opdat het Wijzigingsprotocol sub b) 
op 16 maart 1957 ten opzichte van Saoe­
di-Arabië zijn uitwerking zou hebben, 
werd van deze formaliteit op 14 februari 
1957 kennisgegeven.

Convention postale universelle, Protocole 
final et Annexes, Règlement d’exécu­
tion et Annexes, Dispositions concer­
nant les correspondances avion, Proto­
cole final et Annexes, signés à Bruxel­
les, le 11 juillet 1952 (3 ). —  Adhésion 
du Népal.

Il résulte d’informations transmises 
par la Légation de Suisse à Bruxelles, 
que l’adhésion du Népal à ces actes inter­
nationaux a eu lieu le i l  octobre 1956.

W ereldpostconventie, Slotprotocol en 
Bijlagen, Reglement van uitvoering en 
Bijlagen, Bepalingen betreffende de 
luchtpoststukken, Slotprotocol en Bij­
lagen, ondertekend op 11 juli 1952, te  
Brussel (3 ). —  Toetreding van Nepal.

Uit inlichtingen medegedeeld door het 
Gezantschap van Zwitserland te Brussel 
blijkt dat de toetreding van Nepal tot 
deze internationale akten op 11 october 
1956 heeft plaatsgehad.

(1) A.B. van 1891, blz. 3.
(2) A.B. van 15 november 1950.
(3) A.B. van 15 maart 1954.

(1) B.O. de 1891, page 3.
(2) B.O. du 15 novembre 1950.
(3) B.O. du 15 mars 1954.
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Protocole amendant les Accords, Con­

ventions et Protocoles sur le s  stupé­
fiants, signé à New-York, le  11 décem­
bre 1946 (2 ). — Adhésion par le 
Royaume Hachémite de Jordanie.

Il résulte d’informations transmises 
par le Département Juridique de l’Orga­
nisation des Nations Unies que l’instru­
ment d’adhésion du Royaume Hachémite 
dç Jordanie sur ce Protocole a été reçu 
le i2 avril 1954.

Protocol tot w ijziging van de Overeen­
komsten, Verdragen en Protocollen in- 

. zake verdovende middelen, onderte­
kend op 11 december 1946, te New- 
York (2 ). —  Toetreding van het Ha- 
chemietisch Koninkrijk Jordanië.

Uit inlichtingen medegedeeld door het 
Juridisch Departement van de Organisa­
tie van de Verenigde Naties blijkt dat de 
oorkonde van toetreding, tot dit Protocol, 
door het Hachemietisch Koninkrijk Jor­
danië, op 12 april 1954 werd ontvangen.

Administration Centrale. — Personnel.

Par arrêté royal en date du 23 mars 
1957, démission honorable de ses fonc­
tions est accordée, à partir du 10 juin 
1957, à M. E V R A R D , M.J.P., conseiller 
à l’administration centrale du Ministère 
des Colonies.

M. E V R A R D  est admis à faire valoir 
ses droits à la pension de retraite et est 
autorisé à porter le titre honorifique et 
l’uniforme de son grade.

Hoofdbestuur. — Personeel.

Bij koninklijk besluit dd. 23 maart 
3:957, wordt eervol ontslag uit zijn func­
ties verleend, met ingang van 10 juni 
1957) aan de heer M.J.P., E V R A R D , ' 
adviseur bij het hoofdbestuur van het 
Ministerie van Koloniën.

Het is de heer E V R A R D  vergund zijn 
pensioensaanspraak te doen gelden en hij 
wordt er toe gemachtigd de titel van zijn 
ambt eershalve te voeren en er de kleding 
van te dragen.

Administration Centrale. —  Personnel.

Par arrêté royal en date du 6 avril 
1957, démission honorable de ses fonc­
tions est accordée, à partir du 18 mai 
1957, à M. D E Q U ID T , J.L.C., conseil­
ler à l’administration centrale du Minis­
tère des Colonies.

M. D E Q U ID T  est admis à faire valoir 
ses droits à la pension de retraite et est 
autorisé à porter le titre honorifique et 
l’uniforme de son grade.

Hoofdbestuur. —  Personeel.

Bij koninklijk besluit dd. 6 april 1957, 
wordt eervol ontslag uit zijn functies ver­
leend, met ingang van 18 mei 1957, aan 
de heer J.L.C., D E Q U ID T , adviseur bij 
het hoofdbestuur van het Ministerie van 
Koloniën.

Het is de heer D É Q U ID T  vergund 
zijn pensioenaanspraak te doen gelden 
en hij wordt er toe gemachtigd de titel 
van zijn ambt eershalve te voeren en er 
de kleding van te dragen.

(2) B.O. du 15 mai 1953. (2) ÀjB. van 15 mei 1953.
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Loterie Coloniale. —  Nomination de 

Membre du Comité.

Par arrêté ministériel du 23 mai 1957, 
M. P R IC K E N , Directeur Général au 
Ministère des Finances, est nommé mem­
bre du Comité de la Loterie Coloniale à 
la date du Ier juin 1957.

Koloniale Loterij. —  Benoeming van Lid 
van het Comité.

Bij ministerieel besluit van 23 mei 
1957, wordt de heer P R IC K E N , Direc­
teur Generaal bij het Ministerie van 
Financiën, op datum van 1 juni 1957, tot 
lid benoemd van het Comité der Koloniale 
Loterij.

Distinctions Honorifiques.

Arrêtés royaux du 4 juin 1957.

Ordre de Léopold.

M. E R M E N S, Paul, C., vice-gouver­
neur général honoraire du Congo belge, 
ancien commandant en chef de la Force 
publique, à Woluwe-Saint-Lambert, est 
promu G R A N D  O F F IC IE R .

Il portera la décoration civile, et pren­
dra rang dans l'Ordre, en cette nouvelle 
qualité, à dater du 8 avril 1957.

Ordre Royal du Lion.

M. D R O N K E R S -M A R T E N S , Léo­
pold, R.F., colonel honoraire de la Force 
Publique, à Ixelles, est promu CO M ­
M A N D EU R . Il

Il prend rang dans l’ordre, en cette 
nouvelle qualité, à dater du 8 avril 1957.

Eervolle Onderscheidingen.

Koninklijke besluiten van 4 juni 1957.

Leopoldsorde.

Dhr. Paul, C., E R M E N S, ere-vice- 
gouverneur-generaal va nBelgisch-Congo, 
gewezen opperbevelhebber van de Weer­
macht, te Sint-Lambrechts-W oluwe,
wordt tot G R O O T O F F IC IE R  bevor­
derd.

Hij zal het burgerlijk ereteken dragen 
en, van 8 april 1957 af, in deze nieuwe 
hoedanigheid, rang nemen in de orde.

Koninklijke Orde van de Leeuw.

Dhr. Léopold, R.F., D R O N K E R S- 
M A R T E N S , ere-kolonel van de W eer­
macht, te Elsene, wordt tot C O M M A N ­
D E U R  bevorderd.

Hij neemt, van 8 april 1957 af, in 
deze nieuwe hoedanigheid, rang in de 
Orde.
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« Compagnie du Chemin de Fer du Bas- 

Congo au K atanga» —  Modifications 
aux statuts. —  Augmentation du capi­
tal social (1 ).

Par arrêté royal du 6 juin 1957 furent 
autorisées les modifications apportées 
aux statuts de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, dénom­
mée : « Compagnie du Chemin de Fer du 
Bas-Congo au Katanga » par l’assemblée 
générale extraodinaire de ses actionnai­
res tenue le 26 avril 1957.

« Compagnie du Chemin de Fer du Bas- 
Congo au Katanga », —  W ijzigingen 
aan de statuten. —  Vermeerdering van 
het maatschappelijk kapitaal (1 ).

Bij koninklijk besluit van 6 juni 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan­
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Compagnie du Chemin de Fer du Bas- 
Congo au Katanga » door de buitenge­
wone algemene vergadering van haar 
aandeelhouders gehouden op 26 april 
1957-

«A teliers Mécaniques du Congo» en 
abrégé « Mecanicongo ». —  M odifica­
tions aux statuts. — Augmentation du 
capital social (1 ).

Par arrêté royal du 4 juin 1957 furent 
autorisées les modifications apportées 
aux statuts de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, dénom­
mée. « Ateliers Mécaniques du Congo » 
en abrégé « Mécanicongo » par l’assem­
blée générale extraordinaire de ses action­
naires tenue le 30 avril 1957.

« Ateliers Mécaniques du Congo » in 
’t kort «M écanicongo». —  W ijzigin­
gen aan de statuten. —  Vermeerdering 
van het maatschappelijk kapitaal (1 ).

Bij koninklijk besluit van 4 juni 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan­
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Ateliers Mécaniques du Congo » in ’t 
kort « Mécanicongo » door de buitenge­
wone algemene vergadering van haar 
aandeelhouders gehouden op 30 april 
1957-

«Société Coloniale M inière» en abrégé 
« Colomines ». —  Modifications aux 
statuts. —  Prorogation de la  durée de 
la société (1 ).

Par arrêté royal du 4 juin 1957 furent 
autorisées les modifications apportées 
aux statuts de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, dénom­
mée : « Société Coloniale Minière » en 
abrégé « Colomines » par l’assemblée 
générale extraordinaire de ses actionnai­
res tenue le 24 avril 1957.

« Société Coloniale Minière »  in ’t kort 
«C olom ines». —  W ijzigingen aan de 
statuten. —  Verlenging van de leeftijd 
van de vennootschap (1 ).

Bij koninklijk besluit van 4 juni 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan­
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Coloniale Minière » in ’t kort 
« Colomines « door de buitengewone al­
gemene vergadering van haar aandeel­
houders gehouden op 24 april 1957.

(1) Voir annexe I au présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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«Artnco S.C.R.L. ». —  Constitution (1 ).

Par arrêté royal du n  juin 1957 est 
autorisée la fondation de la société con­
golaise par actions à responsabilité limi­
tée, dénommée : « Armco S.C.R.L. » 
dont le siège social est établi à Léopold- 
ville et qui constituera une individualité 
juridique distincte de celle de ses asso­
ciés.

« Artnco S.C.R.L. ». —  Stichting (1 ).

Bij koninklijk besluit van 11 juni 1957, 
wordt gemachtigd de stichting van de 
kongolese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
«; Armco S.C.R.L. » waarvan de maat­
schappelijke zetel te Leopoldstad geves­
tigd is en een rechtspersoonlijkheid uit­
maken zal, onderscheiden van deze van 
haar vennoten.

« Compagnie du Sankuru ». —  Constitu­
tion (1 ).

Par arrêté royal du 11 juin 1957 est 
autorisée la fondation de la société con­
golaise par actions à responsabilité limi­
tée dénommée : « Compagnie du Sanku­
ru » dont le siège social est établi à Jadot- 
ville et qui constituera une individualité 
juridique distincte de celle de ses asso­
ciés.

«Com pagnie du Sankuru». —  Stichting
( 1).

Bij koninklijk besluit van 11 juni 1957, 
wordt gemachtigd de stichting van de 
kongolese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Compagnie du Sankuru » waarvan de 
maatschappelijke zetel te Jadotstad ge­
vestigd is en een rechtspersoonlijkheid 
uitmaken zal, onderscheiden van deze van 
haar vennoten.

« Société Générale Africaine d’Electri- 
cité»  (Sogelec). —  M odifications aux 
statuts. —  Augmentation du capital 
social (1 ).

Par arrêté royal du II juin 1957 furent 
autorisées les modifications apportées 
aux statuts de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, dénom­
mée : « Société Générale Africaine d’Elec- 
tricité » (Sogelec) par l’assemblée géné­
rale extraordinaire de ses actionnaires 
tenue le 2 mai 1957.

(1) Voir annexe I au présent fascicule.

« Société Générale Africaine d’Electri- 
cité»  (Sogelec). — W ijzigingen aan 
de statuten. —  Vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal (1 ).

Bij koninklijk besluit van 11 juni 1957, 
werden gemachtigd de wijzigingen aan­
gebracht aan de statuten van de kongo­
lese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Générale Africaine d’Electri- 
cité » (Sogelec) door de buitengewone 
algemene vergadering van haar aandeel­
houders gehouden op 2 mei 1957. '.

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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Octroi de la personnalité civile à l’asso 

ciation « Les Spectacles populaires ».

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernemnt du Congo 
Belge ;

V u  le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

A rticle Ier.

La personnalité civile est accordée à 
l’association « Les spectacles populaires » 
dont le siège est à Léopoldville et qui a 
pour objet d'apporter une contribution 
à la solution du problème des loisirs des 
populations rurales et urbaines de la pro­
vince de Léopoldville, sans distinction, 
par l ’organisation permanente de specta­
cles populaires.

A rt . 2.

Sont agréés en qualité de représentant 
légal de l’association, M. J. L A B R IQ U E  
et comme représentant légal süppléant M.
F. E SSA N D JA .

A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 24 mai 1957.

Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging « Les Spectacles 
populaires ».

BO U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe­
lijke en menslievende verenigingen;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Rechtspersoonlijheid wordt verleend 
aan de vereniging « Les Spectacles popu­
laires » waarvan de zetel te Leopoldstad 
gevestigd is en welke tot doel heeft bij 
te dragen tot de oplossing van het vraag­
stuk dat zich stelt omtrent het gebruik 
van de vrije tijd van de landelijke en ste­
delijke bevolking van de provincie Leo­
poldstad, zonder onderscheid, door het 
inrichten en in stand houden van volks- 
vertoningen.

A rt . 2.

Worden aanvaard alls \yettelijke ver- 
tegnwoordiger der vereniging, dhr. J. 
L A B R IQ U E  en als plaatsvervangende 
wettelijke vertegenwoordiger, dhr. F. 
E SSA N D JA .

A rt. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 24 mei 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën.

A. Buisseret.
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Arrêté ministériel dn 5 juin 1957 approu­

vant une'm odification du règlement 
organique de la  Caisse d’Epargne du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi.

L e M inistre des C olonies,

V u  les articles 3 § 2 e t i 7 § i d u  décret 
du io  juin 1950, portant 'création de la 
Caisse d’Epargne du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi, modifié par décrets du 
20 janvier 1954 et du 16 juillet 1955 ;

Revu l’arrêté ministériel du 17 mars 
1954, approuvant le Règlement Organi­
que de la Caisse d’Epargne, modifié par 
arrêtés ministériels du 31 décembre 1955 
et du 2 octobre 1956;

A rrête :

A rticle Ier.

La modification ci-après au Règlement 
Organique de la Caisse d’Epargne du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi est 
approuvée :

« L ’article 16 du Règlement Organique 
» de la Caisse d’Epargne du Congo Belge 
» et du Ruanda-Urundi est abrogé et 
» remplacé par les dispositions suivan- 
» tes:

» Article 16. —  Le taux d’intérêt al- 
» loué aux dépôts effectués par des par- 
» ticuliers et aux avoirs d’épargne énu- 
» mérés à l’article 37 du décret du 10 juin 
» 1950 est fixé  à :

» 3 %  pour les dépôts dont le solde ne 
» dépasse pas 100.000 fr.

» 2 %  pour la partie des dépôts dépas- 
» sant 100.000 fr. »

A rt. 2.

Le présent arrêté entre en vigueur le 
16 juillet 1957.

Bruxelles, le 5 juin 1957.

M inisterieel besluit van 5 juni 1957 tot 
goedkeuring van een wijziging aan het 
huishoudelijk reglement van de Spaar­
kas van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi.

D e M inister van K oloniën,

Gelet op artikelen 3 § 2 e n i 7 § i  van 
het decreet van 10 juni 1950, houdende 
oprichting van de Spaarkas van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi, gewijzigd bij 
decreten van 20 januari 1954 en 16 juli 
1955;

Herzien het ministerieel besluit van 17 
maart 1954, houdende goedkeuring van 
het Huishoudelijk Reglement van de 
Spaarkas, gewijzigd bij ministeriele be­
sluiten van 31 december 1955 en 2 octo- 
ber 1956;

B esluit :

A rtikel i-.

Hiernavolgende wijziging aan het 
Huishoudelijk Reglement van de Spaar­
kas van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, wordt goedgekeurd:

« Artikel 16 van het Huishoudelijk 
» Reglement van de Spaarkas van Bel- 
» gisch-Congo en Ruanda-Urundi wordt 
» ingetrokken en door de volgende bepa- 
» lingen vervangen :

» Artikel 16. —  Dé rente, die wordt 
» vergoed over de inlagen van de par- 
» ticulieren en over de spaartegoeden 
» die worden vermeld in artikel 37 van 
» het decreet van 10 juni 1950, beloopt:

» 3 %  voor de inlagen waarvan het 
» saldo 100.000 fr niet overschrijdt.

» 2 %  voor het gedeelte van de inla- 
» gen dat 100.000 fr  overschrijdt. »

A rt. 2.

Onderhavig besluit treedt in werking 
op 16 juli 1957.

Brussel, de 5 juni 1957.

A. Buisseret.
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Arrêté royal du 6 juin 1957 ouvrant au 

budget des dépenses extraordinaires du 
Ruanda-Urundi pour l’exercice 1957 
un crédit supplémentaire de 1.000.000 
francs.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Vu la loi du 21 août 1925 sur le Gou­
vernement du Ruanda-Urundi;

Considérant qu’il est opportun que le 
Territoire du Ruanda-Urundi intervienne 
dans les frais afférents à la construction 
par l ’Institut des Parcs Nationaux du 
Congo Belge, d’une station au Parc Na­
tional de la Kagera;

Considérant qu’il importe de pouvoir 
disposer du crédit nécessaire à cette fin;

V u  la nécessité et l’urgence;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle Ier.

Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Ruanda-Urundi pour 
l’exercice 1957 (tableau I) un crédit sup­
plémentaire de un million de francs 
(1.000.000 de francs), à rattacher à l’ar­
ticle 5/0/2 sous le libellé : « Subside à 
l’Institut des Parcs Nationaux du Congo 
Belge, pour construction d’une station au 
Parc National de la Kagera. ».

Koninklijk besluit van 6 juni 1957 waar­
bij op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Ruanda-Urundi voor het 
dienstjaar 1957 een bijkrediet geopend 
wordt van 1.000.000 frank.

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het Gouvernement van Ruanda- 
Urundi ;

Overwegende dat het past dat het 
Grondgebied van Ruanda-Urundi tussen­
komt in de kosten voortvloeiende uit het 
bouwen, door het Instituut der Nationale 
Parken van Belgisch-Congo, van een sta­
tion bij het Nationaal Park van de K a­
gera;

Overwegende dat het van belang is te 
dien einde over het nodige krediet te kun­
nen beschikken;

Aangezien het dringend: noodzakelijke 
aangelegenheden geldt;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Op de begroting der buitengewone uit­
gaven van Ruanda-Urundi voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I) wordt een bij­
krediet geopend van een miljoen frank. 
(1.000.000 frank), dat dient uitgetrokken 
op artikel 5/0/2 onder de tekst: « T oe­
lage aan het Instituut der Nationale Par­
ken van Belgisch-Congo, voor het bou­
wen van een station bij het Nationaal 
Park van de Kagera. »
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A rt. 2. A rt. 2.

La dépense autorisée à l’article pre­
mier du présent arrêté sera couverte par 
les ressources extraordinaires du Trésor 
du Ruanda-Urundi de l ’exercice 1957.

De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist van Ruanda- 
Uründi vàn het dienstjaar 1957 gedekt 
worden.

A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

A rt. 3..

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 6 juin 1957. Gegeven te Brussel, de 6 juni 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,

Van Koningsweger 

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.

Tarif des droits d’entrée. —  Modifica­
tions. Tarief van invoerrechten. —  W ijzigingen.

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,
V u le décret du 29 janvier 1949, por­

tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour;

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949 houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tót op heden 
is gewijzigd;

Vu le décret du 10 juin 1952 et notam­
ment le tarif des droits d’entrée qui y  est 
annexé ;

Gelet op het decreet van 10 juni 1952, 
inzonderheid op het KÜaarbijgevoegde ta­
rief van invoerrechten;

Revu l’arrêté ministériel du 27 décem­
bre 1955, tel qu’il a été modifié à ce jour,

Herzien het ministerieel besluit van 
27 december 1955, zoals het tot op heden 
is gewijzigd,

Arrête : Besluit :
Article Ier. Artikel i .

Les positions n“  73.40 et 90.04 du 
tarif des droits d'entrée, annexé au décret 
du 10 juin 1952, sont modifiés comme 
suit :

Posten 73.40 en 90.04 van het tarief 
van invoerrechten gevoegd bij het decreet 
van 10 juni 1952 worden gewijzigd zoals 
volgt :

i°) à la position n° 73.40 intercaler la 
sous-position suivante :

i°) de hiemavermelde onderverdeling 
invoegen bij post 73.40:
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—35-—  Fourrures d’éclisse, flasques de 

blocage et plaques, en acier, 
pour voies ferrées . K g. 20 %

2°) à la position n” 90.04 intercaler la 
sous-position suivante :

.40.—  Limettes auditives, même en mé­
taux précieux ... Pièce 25 %

A r t . 2.

L ’article 8 de l’arrêté ministériel du 
27 décembre 1955 tel qu’il a été modifié 
notamment par l ’arrêté ministériel du 10 
octobre 1956 est modifié comme suit:

i°) remplacer la mention
« de la position 73.40 » 5
par

de la position 73.40.20 ■ 5
id. 73-40.3I 5
id. 7340.32 5

• id. 7340.33 5
id. 73-40-34 5
id. 73-40-35 15
id. 73-4Ô4 I 5
id. 73-4049 5
id. 7340.51 5
id. 73-40.52 5
id. 73.40.60 5
id. 7340.70 5
id. 73.40.91 5
id. 7340.99 5

remplacer
par:

la mention du chapitre

de la position 90.01.10 5
id. 90.02.— . 5
id. 90.03.— . 5
id. 90.04.20 5
id. 90.04.30 5
id. 90.04.40 25
id. 90.04.90 5
id. 90.05.— 5
id. 90.06.— . 5
id. 90.07.— . 5
id. 90.08.— . 5

«

— 35-—  Voegstukken voor lasplaten,
klem wagen en platen, van staal, 
voor sporen .........  K g. 20 %

2") de hierna vermelde onderverdeling 
invoegen bij post 90.04:

— 40.—  Hoorbrillen, ook indien van 
edele metalen ....... ,stuk 25 %

A rt. 2 .

Artikel 8 van het ministerieel besluit 
van 27 december 1955 zoals het inzon­
derheid werd gewijzigd door het minis­
terieel besluit van 10 october 1956 wordt 
gewijzigd zoals volgt:

1°) de vermelding
« van post 73.40 vervangen » 
door

van post 7340.20
id. „ 73-40.31
id. 7340.32
id. 7340.33
id. 7340.34
id. 7340.35
id. 73.40.4x
id. 73.4049
id. 7340.51
id. 7340.52
id. 73.40.60
id. 7340.70
id. 73.40.91
id. 73.40.99.»

de vermelding van hoofstuk
vangen door :

van post 90.01.10
id. 90.02.— .
id. 9003.— .

• id. 90.04.20
id. 90.04.30
id. 90.04.40
id. 90.04.90
id. 90.05.— .
id. 90.06.— .
id. 90.07.— .
id. 90.08.— .

■ P
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id. 90.09.— . 5
id. 90.10.10 5
id. 90.11.— . 5
id. 90.12.— . 5
id. 90.13— - 5
id. 90.14.— . 5
id. 90.15.— 5
id. 90.16.— . 5
id. 90.17.— . 5
id. 90.18.— . 5
id. 90.19.— . 5
id. 90.20.— . 5
id. 90.21.— . 5
id. 90.22.— . 5
id. 90.23 — 5
id. 90.24.10 5
id. 90.25— . 5
id. 90.26.10 5
id. 90.27.— . 5
id. 90.28.10 5

Art. 3.

Le présent arrêté applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi entre en 
vigueur le 1 juin 1957.

Bruxelles, le 3 juin 1957.

id. 90.09.— .
id. 90.10.10
id. 90.11.— .
id. 90.12.— .
id. 90.13— .
id. 90.14.—
id. 90.15 —
id. 90.16.— .
id. 90.17—
id. 90,18.— .
id. 90.19—
id. 90.20.— .
id. 90.21.— .
id. 90.22.— .
id. 9023—
id. 90.24.10
id. 90.25—
id. 90.26.10
id. 90.27.— .
id. 90.28.10.

A rt. 3.

Dit .besluit, welk geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Rüanda-Urundi treedt in 
werking op 1 juni 1957.

Brussel, 3 juni 1957.

A . B uisseret.

Tarif des droits d'entrée. —  M odifica­
tions.

L e M inistre des Colonies,

V u  le décret du 29 janvier 1949, por­
tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour;

Vu le décret du 10 juin 1952, tel qu’il 
a été modifié à ce jour;

V u  l ’arrêté ministériel du 27 décembre 
1957, tel qu’il a été modifié à ce jour,

Tarief van invoerrechten. —  W ijzigingen.

De  M inister van  K oloniën,

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949 houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd;

Gelet op het decreet van 10 juni 1952, 
zoals het tot op heden werd gewijzigd;

Gelet op het ministerieel besluit van 
27 december 1955, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd,
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A rrête  :

A rticle i " .

La position n° 58.08.10 du tarif des 
droits d’entrée, annexé au décret du 10 
juin 1952 est modifiée comme suit:

B eslu it  :

A r t ik e l  i . '

Post 58.08.10 van het tarief van in­
voerrechten gevoegd bij het decreet van 
10 juni 1952 wordt als volgt gewijzigd:

58.08.—  Tulles et tissus à mailles nouées (filet), unis:
Tule en filetweefsels, niet opgemaakt :

.20 Filets pour la pêche .............................................................  m2 20 %
Visvangnetten .........................................................................  20 %

.90 autres - ander ................................. .....................................  m2 20 %

A rt. 2.

L ’article 8 de l’arrêté ministériel du 27 
décembre 1955 tel qu’il a été modifié par 
l’arrêté ministériel du 10 octobre 1956 
est modifié comme suit:

intercaler :
« de la position 58.08.20 20

A r t . 3.

Le présent arrêté applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi entrera en 
vigueur le 1 juin 1957.

Bruxelles, le 5 juin 1957.

A r t . 2.

Artikel 8 van het ministerieel besluit 
van 27 december 1955 zoals het gewij­
zigd werd door het ministerieel besluit 
van 10 october 1956 wordt als volgt ge­
wijzigd :

tussenvoegen : 
van post 58.08.20».

A r t . 3.

Dit besluit, welk geldt voor Belgisch- 
Cóngo en voor Ruanda-Urundi treedt in 
werking op 1 juni 1957.

Brussel, 5 juni 1957.

A . B u isseret.

Tarif des droit d’entrée. —  Modification.

L e M in istre  des C olonies,

V u le décret du 29 janvier 1949, por­
tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour;

V u  le décret du 10 juin 1952, tel qu’il 
a été modifié à ce jour;

Revu l’arrêté ministériel du 27 décem­
bre 1955,

Tarief van invoerrechten. —  W ijziging.

Dte M inister  v a n  K oloniën,

Gelet op het decreet, van 29 januari 
1949 houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd ;

Gelet op het decreet van 10 juni 1952, 
zoals het tot op heden werd gewijzigd;

Herzien het ministerieel besluit van 
k27 december 1955,
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A rrête :

A rticle Ier.

La position n° 29.26 du tarif des droits 
d’entrée annexé au décret du 10 juin 
1952 est modifiée comme suit:

B esluit :

A rtikel i .

Post 29.26 van het bij het decreet van 
10 juni 1952 behorende tarief van invoer­
rechten wordt gewijzigd als volgt:

29.26.—  Amides et leurs dérivés de substitution:
Amiden en substitutieproducten daarvan:

.20 Paraphénétolurée (dulcine) ............................................  K g. 20 %
Paraphenetolureum (dulcine)

> .—  Urée d'une teneur en azote de plus de 45 %  :
Ureum met méér dan 45 %  stikstofgehalte :

.31 destinée à être utilisée comme engrais ................................ K g. 20 %
bestemd om als meststof gebruikt te worden

.39 autre - ander ........................................ .......... .....................  Kg. 20 %

.go autres - andere .................. ..................................................  K g. 20 %

N O TE . —  inchangée.
A A N T E K E N IN G . —  ongewijzigd.

Art. 2.

L ’article 8 de l’arrêté ministériel du 27 
décembre 1955 tel qu’il a é(é modifié 
notamment par celui du 10 octobre 1956 
est modifié comme suit:

La mention
« du chapitre 29 15
est remplacée par:

« de la position 29.01.10 15
id. 29.02.10 15
id. 29.03.10 15
id. 29.04.— . 15
id. 29.05.— . IS
id. 29.06.10 15
id. 29.07.10 15
id. . 29.08.— . 15
id. 29.09.10 15
id. 29.10.10 ï 5
id. 29.11.— . 15

. id. 29.12.10 15
id. 29.13.— . 15
id. 29.14.— . 15
id. 29.15— • 15

Art. 2.

Artikel 8 van het ministerieel besluit 
van 27 december 1955 zoals het gewij­
zigd werd gewijzigd inzonderheid door 
het ministerieel besluit van 10 •october 
1956 wordt gewijzigd als volgt:

De vermelding 
van Hoofdstuk 29 » 
wordt vervangen door:

post 29.01.10
id. 29.02.10
id. 29.03.10
id. 29.04.— .
id. 29.05.— .
id. 29.06.10
id. 29.07.10
id. 29.08.— .
id. 29.09.10
id. 29.10.10
id. 29.11.— .
id. 29.12.10
id. 29.13.— .
id. 29.14.— .
id. 29.15 —



id. 29.16.— . 15
id. 29.17.10 15
id. 29.18.10 iS
id. 29.19.10 15
id. 29.20.10 15
id. 29.21.10 ,15
id. 29.22.10 15
id. 29.23.10 i 5
id. 29.24.10 15
id. 29.25.10 15
id. 29.26.20 15
id. 29.26.31 20
id. 29.26.39 15
id. 29.26.90 15
id. 29.27.— . 15
id. 29.28.10 15
id. 29.29.10 15
id. 29.30.10 .15
id. 29.31.10 15
id. 29.32.10 15
id. 29.33.10 15
id. 29.34.10 15
id. 29.35.10 15
id. 29.36.10 15
id. 29.37.10 15
id. 29.38.10 15
id. 29.39.10 15
id. 29.40.— . 15
id. 29.41.10 15
id. 29.42.10 15
id. 29.43.10 15
id. 29.44.10 15
id. 29.45.10 15

A r t . 3.

Le présent arrêté applicable au Congo
belge et au Ruanda-Urundi entre en
vigueur le 1 juillet 1957.

Bruxelles, le 7 juin 1957. •
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id. 29.16.— .
id. 29.17.10
id. 29.18.10
id. 29.19.10
id. 29.20. xo
id. 29.21.10
id. 29.22.10
id. 29.23.10
id. 29.24.10
id. 29.25.10
id. 29.26.20
id. 29.26.31
id. 29.26.39
id. 29.26.90
id. 29.27.— .
id. - 29.28.10
id. 29.29.10
id:. 29.30.10
id. 29.31.10
id. 29.32.10
id. 29.33.10
id. 29.34.10
id. 29.35.10
id. 29.36.10
id. 29.37.10

id. 29.38.10
id. 29.39.10
id. 2940.— .
id. 29.41.10
id. 29.42.10
id. 29.43.10
id. 29.44.10
id. 29.45.10. »

A r t . 3.

Dit besluit, welk geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi treedt in 
werking op 1 juli 1957.

Brussel, 7 juni 1957.

A . B uisseret.
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Tarif des droits de sortie. —  Modifies' 

tion.

L e M in istr e  des C olonies,

Vu le décret du 29 janvier 1949 por­
tant coordination de la législation doua­
nière, tel quil a été modifié à ce jour;

V u  le décret du 11 décembre 1954 et 
notamment le tarif des droits de sortie 
qui y est annexé,

A rrête :

A rticle  I er.

La position n° 15.07 du tarif des droits 
de sortie est modifiée comme suit :

Tarief van uitvoerrechten. —  W ijziging.

D e M inister  v a n  K oloniën,

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd;

Gelet op het decreet van 11 december 
1954 en inzonderheid het daarbij beho­
rende tarief van uitvoerrechten,

B eslu it  :

A r t ik el  i .

Post 15.07 van het tarief van uitvoer­
rechten wordt gewijzigd, als volgt:

15.07.—  Huiles fixes, fluides ou concrètes, d’origine végétale, brutes, épurées ou 
raffinées :

Plantaardige vette oliën, vloeibaar of vast, ruw, gezuiverd of geraffi­
neerd :

.21 à - tot 32 inchangé - ongewijzigd.

.33 huile de palme récupérée des terres de filtration ........... Kg.
uit filter-aarde hernomen palmolie Kg.

.35 de palme, autres .....................................................................  Kg.
Palmolie, andere

.36 à - tot 90 inchangé - ongewijzigd.

A A N T E K E N IN G . —  § 1. —  Slechts
de gebleekte palmolie bekomen door mid­
del van absorberende stoffen, met uit­
sluiting van chemikaliën (lucht, oxyde- 
rende stoffen, enz), wordt onder post 
15.07.32 ingedeeld.

§ 2. —  Onder post 15.07.33 mag slechts 
ingedeeld worden de palmolie waarvan 
bewezen is, ten genoegen van de Admi­
nistratie en dit alvorens de verklaring 
voor uitvoer wordt opgemaakt, dat zij 
voortkomt van de herwinning uit filter- 
aarde. •

A r t . 2.

Dit besluit hetwelk geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi treedt in 
werking op 1 juni 1957.

Brussel, 7 juni 1957.

N O TE . —  § 1. —  Sous la position 
n° 15.07.32 ne rentre que l’huile de palme 
blanchie obtenue uniquement par déco­
loration à l’aide d’absorbants à l’exclu­
sion d’agents chimiques (air, oxydants, 
etc.).

§ 2. —  Ne sont admises sous la posi­
tion n° 15.07.33 que les huiles de palme 
pour lesquelles il a été prouvé, à la satis­
faction de l’Administration et préalable­
ment à la déclaration pour l’exportation 
qu’elles proviennent effectivement de la 
récupération des terres de filtration.

A r t . 2.

Le présent arrêté, applicable au Congo 
belge et au Ruanda-Urundi entrera en 
vigueur le 1 juin 1957.

Bruxelles, le 7 juin 1957.

Exempt
vrij

7 %

A . B u isser et .
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Consulats étrangers au Congo Belge.

A  la date du 9 mars 1957, M. Soeh- . 
ring, Hans, a reçu l ’exequatur nécèssaire 
pour exercer les fonctions de Consul de 
carrière de la République fédérale d ’Alle­
magne à Léopoldville, avec juridiction 
sur le Congo belge et le Ruanda-Urundi, 
en remplacement de M. Aufermann, R., 
qui a été déchargé de ses fonctions.

A  la date du I er mars 1957, M. Ma- 
zoyer, Henri, a reçu l’exequatur néces­
saire pour exercer les fonctions de Con­
sul Général de carrière de France à Léo­
poldville, avec juridiction sur le Conga 
belge et le Ruanda-Urundi, en remplace­
ment de M. Lorion, P. appelé à d’autres 
fonctions.

A  la date du 16 février 1957, M. Au- 
trique, Georges, a reçu l’autorisation 
nécessaire pour exercer les fonctions de 
Vice-Consul honoraire de Suède à Stan- 
leyville, avec juridiction sur la province 
Orientale.

A  la date du 8 mars 1957, M. de Cas- 
telberg, Antoine, a reçu l’exequatur 
nécessaire pour exercer les fonctions de 
Consul honoraire des Pays-Bas à Elisa- 
bethville, avec juridiction sur la province 
du Katanga, en remplacement de M. 
Tjaardstra, J, appelé à d’autres fonctions.

Vreemde consulaten in Belgisch-Congo.

Op datum van 9 maart 1957, heeft de 
heer Soehring, Hans, het nodige exequa- 
tur ontvangen om het ambt van Beroeps­
consul der Bondsrepubliek Duitsland te 
Leopoldstajd, uit te oefenen, met rechts­
macht over Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, ter vervanging van de heer Au­
fermann, R., die van zijn ambt werd 
ontlast.

Op datum van x maart 1957, heeft de 
heer Mazoyer, Henri, het nodige exequa- 
tur ontvangen om het ambt van Beroeps- 
consul-Generaal van Frankrijk te Leo- 
poldstad uit te oefenen, met rechtsmacht 
over Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 
ter vervanging van de heer Lorion, P., 
die geroepen werd om een ander ambt 
waar te nemen.

Op datum van 16 februari 1957, heeft 
de heer Autrique, Georges, de nodige 
machtiging ontvangen om het ambt van 
Ere-Vice-Consul van Zweden te Stan- 
leystad uit te oefenen, met rechtsmacht 
over de Oostprovincie.

Op datum van 8 maart 1957, heeft de 
heer de Castelberg, Antoine, het nodige 
exequatur ontvangen om het ambt van 
Ere-Consul der Nederlanden te Elisa- 
bethstad uit te oefenen, met rechtsmacht 
over de provincie Katanga, ter vervan­
ging van de heer Tjaardstra, J., die ge­
roepen werd om een ander ambt waar te 
nemen.
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Instituut voor Koloniale Sociale Vorming 

te Brussel. —  Samenstelling van een 
examenjury.

De M inister van K oloniën,

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het Gouvernement van Belgisch- 
Congo;

Gelet op het koninklijk besluit van 9 
october 1933 houdende organiek regle­
ment van het Ministerie van Koloniën ;

B esluit :

A rtikel i .

Een examenjury wordt samengesteld 
voor de toekenning van het getuigschrift 
van koloniale sociale vorming (zittijd 
februari 1957 - mei 1957) van het Insti­
tuut voor Koloniale Sociale Vorming te 
Brussel Nederlandse afdeling.

A rt. 2.

Wordt tot voorzitter van de jury be­
noemd : de Heer B R O U W E R S  F., 
adjunct-adviseur bij het Ministerie van 
Koloniën.

A rt. 3.

Wonden tot leden der jury benoemd:

De Heer B R A E C K M A N  J., doctor in 
de rechten, licentiaat in bestuursweten­
schappen;

E. P. B R Y S , leraar aan de koloniale 
afdeling van de Rijkstuinbouwschool 
te Vilvoorde ;

E. P. C E R P E N T IE R , Rector C.S.S.R.;

E. P. C L A E Y S -B O U U A R T  S.J., leraar 
in physische en sociale aardrijkskunde ;

Mej. D E  C L E E N E  M., doctor in de 
rechten, licentiaat in de ethnographie;

De Heer D E W IL D E  G., leraar aan de 
Rijkstuinbouwschool te Vilvoorde ;

E. P. G IL L E T  R., procurator der Paters 
Dominicanen ;

Institut de formation sociale coloniale à 
Bruxelles. —  Institution d’un jury 
d’examen.

L e M inistre des Colonies,
1

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge;

-v

Vu l’arrêté royal du 9 octobre 1933 
portant règlement organique du Minis­
tère des Colonies;

A rrête :

A rticle i " .  ,

, Il est institué un jury d ’examen pour 
l’octroi du certificat de formation sociale 
coloniale (session février 1957 - mai 
1957) de l’Institut, de formation .sociale 
coloniale à Bruxelles - section néerlan­
daise.

A rt. 2.

Est nommé président du jury: M. 
B R O U W E R S F., conseiller-adjoint au 
Ministère des Colonies.

A rt. 3.

Sont nommés membres du jury:

M. B R A E C K M A N  J., docteur en droit, 
licencié en sciences administratives ;

R. P. B R Y S , professeur à la section 
coloniale de l’Ecole d’Horticulture de 
l’Etat à Vilvorde;

R. P. C E R P E N T IE R , recteur C.S.S.R.;

R. P. C L A E Y S -B Ô U U A R T  S.J., pro­
fesseur en géographie physique et hu­
maine ;

Mlle D E  C L E E N E  M., docteur en droit 
licenciée en sciences ethnographiques,-

M. D E W IL D E  G., professeur à l’Ecole 
d ’Agriculture de l’Etat à Vilvorde;

R  P. G IL L E T , R., procureur des Pères 
Dominicains ;
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E. H. Kanunnik H E Y L E N  V., leraar in 

moraal;

Mevr. M A N D E V IL L E -R IN G O E T  A., 
doctor in de geneeskunde;

E. P. R A E Y M A K E R S  E., M .S.C., rec­
tor van het St. Maria-Instituut te Ant­
werpen ;

De Heer T A C K  P., doctor in de rechten, 
licentiaat in economische en finan­
ciële wetenschappen;

Mèj. T U Y A E R T S . M, maatschappelijke 
assistente ;

Mej. V A N  den B R U E L  J., koloniale 
maatschappelijke assistente ;

De Heer V A N  IS A C K E R  J„ doctor 
in de rechten;

E. P. V A N  R E E T H  P<, doctor in de 
wijsbegeerte, rector van het Theolo­
gisch Instituut der Missionarissen van 
Scheut te Leuven;

E. P. V A N  W IN G  J., S.J., lid van de 
Koloniale Raad, lector aan de Univer- 
siteit te Leuven.

A rt. 4 .

Wordt tot secretaris van de jury be­
noemd :

De Heer W IN D E L IN C X  J., op-steller 
bij het Ministerie van Koloniën.

A rt. 5.

Een vergoeding van 250 F. per halve 
dag prestatie wordt aan de voorzitter, 
aan de secretaris en aan de leden van de 
examen jury toegekend.

A rt. 6.

Aan de voorzitter, leden en secretaris 
van de jury, die buiten de agglomeratie 
van Brussel verblijven, wordt voor de 
reis verblijfplaats - Brussel en terug, de 
tegenwaarde van het eerste klasse reis­
kaart je op de lijnen van de Nationale 
Maatschappij der Belgische Spoorwegen 
en van de in concessie gegeven spoorwe­
gen, alsook op de Nationale Maatschap­
pij der buurtspoorwegen terugbetaald.

M. le Chanoine H E Y L E N  V ., profes­
seur de morale;

Mme M A N D E V IL L E -R IN G O E T  À., 
docteur en médecine;

R. P. R A E Y M A K E R S  E., M .S.C., rec­
teur de l’Institut Ste Marie à Anvers;

M. T A C K  P., docteur en droit, licencié 
en sciences économiques et financières ;

Mlle T U Y A E R T S  M., assistante sociale;

Mlle V A N  den B R U E L  J., assistante 
sociale coloniale;

M. V A N  IS A C K E R  J., docteur en droit;

R. P. V A N  R E E T H  P., docteur en phi­
losophie, recteur à l ’Institut théolo- 
gique des Missionnaires de Scheut à 
Louvain;

R. P. V A N  W IN G  J., S.J., membre du 
Conseil Colonial, lecteur à l ’Université 
de Louvain ;

A rt. 4 .

Est nommé secrétaire du jury:

M. W IN D E L IN C X  J., rédacteur au 
Ministère des Colonies.

A rt. 5.

Il est alloué une indemnité de 250 F. 
par demi-journée de prestation au prési­
dent, au secrétaire et aux membres du 
jury d’examen.

A rt . 6.

Il est remboursé aux président, mem­
bres et secrétaire du jury, résidant en 
dehors de l’agglomération bruxelloise la 
contre-valeur du ticket en première clas­
se sur les lignes de la Société Nationale 
des Chemins de Fer Belges et des Che­
mins de Fer concédés, ainsi que sur les 
lignes de la  Société Nationale des Che­
mins de Fer Vicinaux du lieu de leur 
résidence à Bruxelles et retour.



— 1372 —
A rt. 7.

De (Administrateür-generaal van Kolo­
niën is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Brussel, 7 juni 1957.

A bt. 7.

L ’Administrateur Général des Colonies 
est chargé de l’exécution du présent ar­
rêté.

Bruxelles, le 7 juin 1957.

A . Buisseret.

Institut de formation sociale coloniale à 
Bruxelles. —  Institution d’un jury 
d’examen.

L e M inistre des Colonies,

Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge;

Vu l’arrêté royal du 9 octobre 1933 
portant règlement organique du Minis­
tère des Colonies;

A rrête :

A rticle i " .

Il est institué un jury d’examen pour 
l’octroi du certificat de formation sociale 
coloniale (session février 1957 - mai 
1957) de l’Institut de formation sociale 
coloniale à Bruxelles - section française.

A rt. 2.

Est nommé président du ju ry: M. 
, B R O U W E R S F., conseiller-adjoint au 

Ministère des Colonies.

A rt. 3.

Sont nommés membres du jury:

M. A U R E Z  F.J., ancien directeur du 
Service des A ffaires Indigènes du 
Gouvernement Général du Congo 
Belge;

Instituut voor Koloniale Sociale Vorming 
te Brussel. —  Sam enstelling van een 
examenjury.

De M inister van  K oloniën,

Gelet op de wet van 18 october 1908 
op het Gouvernement van Belgisch- 
Congo;

Gelet op het koninklijk besluit van 9 
october 1933 houdende organiek regle­
ment van het Ministerie van Koloniën ;

Besluit :
A rtikel i .

Een examenjury wordt samengesteld 
voor de toekenning van het getuigschrift 
van koloniale sociale vorming (zittijd 
februari 1957 - mei 1957) van het Insti­
tuut voor Koloniale Sociale Vorming te 
Brussel - Franse afdeling.

A rt. 2.
/

W ordt tot voorzitter van de jury be­
noemd: de Heer B R O U W E R S F., 
adjunct-adviseur bij het Ministerie van 
Koloniën.

A rt. 3.

Worden tot leden der jury benoemd:

De Heer A U R E Z  F.J., oud-directeur 
van de Dienst der Inlandse Zaken bij 
het Gouvernement-Generaal van Bel- 
gisch-Congo ;
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R. P. BR YS, professeur à la section 
coloniale de l’Ecole d’Horticulture de 
l’Etat à Vilvorde;

R, P. CERPEN TIER, recteur C.S.S.R. ;

R. P. C LAEYS-BO U U AR T S.J., pro­
fesseur en géographie physique et hu­
maine ;

M. COLLIN S W., licencié en sciences 
commerciales et financières, politiques 
et coloniales;

M. D EW ILDE G., professeur à l’Ecole 
d’Horticulture de l’Etat à Vilvorde;

Mme DO BRSKY-GABSZEW ICZ S., 
assistante sociale, attachée au Minis­
tère des Colonies;

M. DOUCET, G., docteur en médecine;

Mme FAFCH AM PS, J., travailleuse 
sociale ;

R. P. GILLET, R., procureur des Pères 
Dominicains ;

Mlle GOBERT M., licenciée en sciences 
commerciales, consulaires et coloniales ;

R. P. H ERTSENS L., des Pères Blancs 
d’Afrique ;

M. le Chanoine H EYLEN  V., profes­
seur de morale;

M. M AESEN A., docteur en histoire de 
l’art et archéologie;

R. P. M ASSON S.J., docteur en philo­
logie et histoire orientale;

M. M EN DIAUX E., docteur en droit;

Mlle V A N  den BRUEL J., assistante 
sociale coloniale;

R. P. V A N  REETH  P., docteur en phi­
losophie, recteur à l’Institut théolo­
gique des Missionnaires de Scheut à 
Louvain ;

R. P. V A N  W IN G J., S.J., membre du 
Conseil Colonial, lecteur à l'Université 
de Louvain ;

E. P. BRYS, leraar aan de koloniale 
afdeling van de Rijkstuinbouwschool 
te Vilvoorde;

E. P. CERPENTIER, rector C.S.S.R.;

E. P. C L A E Y  S-BOUUART S.J., leraar 
in physische en sociale aardrijkskunde ;

De Heer COLLIN S W., licentiaat in 
handels en finantiële, politieke en ko­
loniale wetenschappen;

De Heer D EW ILDE G., leraar aan de 
Rijkstuinbouwschool te Vilvoorde;

Mevr. DO BRSKY-GABSZEW ICZ S., 
maatschappelijke assistente, geatta­
cheerd bij het Ministerie van Kolo­
niën ;

De Heer DOUCET G., doctor in de ge­
neeskunde ;

Mevr. FAFCH AM PS J., sociale werk­
ster;

E. P. G ILLET R., procurator der Paters 
Dominicanen ;

Mej. GOBERT M., licentiaat in de han­
dels- consulaire en koloniale weten­
schappen ;

E. P. H ERTSENS L., der Witte Pa­
ters van Afrika;

E. H. Kanunnik H E YLE N  V., leraar in 
moraal ;

De Heer M AESEN A., doctor in kunst­
geschiedenis en oudheidskunde ;

E. P. M ASSON S.J., doctor in dé oos­
terse philologie en geschiedensi ;

De Heer M ENDIAUX E., doctor in de 
rechten ;

Mej. V A N  den BR U EL J., koloniale 
maatschappelijke assistente ;

E. P. V A N  REETH  P., doctor in de 
wijsbegeerte, rector van het Theolo­
gisch Instituut der Missionarissen van 
Scheut te Leuven;

E. P. V A N  W ING J., S.J., lid van de 
Koloniale Raad, lector aan de Univer- 
siteit te Leuven.
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Art. 4-

Est nommé secrétaire du jury :

M, W IN D ELIN CX  J., rédacteur au
Ministère des Colonies.

A rt. 5.

Il est alloué une indemnité de 250 F. 
par demi-journée de prestation au prési­
dent, au secrétaire et aux membres du 
jury d’examen.

A r t . 6. s

Il est remboursé aux président, mem­
bres et secrétaire du jury, résidant en 
dehors de l ’agglomération bruxelloise la 
Contre-valeur du ticket en première clas­
se sur les lignes de la Société Nationale 
dés Chemins de Fer Belges et des Che­
mins de Fer concédés, ainsi que sur les 
lignes de la Société Nationale des Che­
mins de Fer Vicinaux du lieu de leur 
résidence à Bruxelles et retour.

A rt. 7.

L ’Administratéur Général des Colonies 
est chargé de l’exécution du présent ar­
rêté.

Bruxelles, le 7 juin 1957.

A rt. 4.

Wordt tot seertaris van de jury be­
noemd:

De Heer W IN D ELIN CX  J., opsteller
bij het Ministerie van Koloniën.

A rt. 5.

Een vergoeding van 25a F. per halve 
dag prestatie wordt aan de voorzitter, 
aan de secretaris en aan de leden van de 
examen jury toegekend.

A rt. 6. V

Aan de voorzitter, leden en secretaris 
van de jury, die buiten de agglomeratie 
van Brussel verblijven, wordt voor de 
reis verblij fplaats - Brussel en terug, de 
tegenwaarde van het eerste klasse reis­
kaart je op de lijnen van de Nationale 
Maatschappij der Belgische Spoorwegen 
en van de in concessie gegeven spoorwe­
gen, alsook op de Nationale Maatschap­
pij der Buurtspoorwegen terugbetaald.

A rt. 7.

De Administrateur-generaal van Kolo­
niën is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Brussel, 7 juni 1957.

A. Buisseret.

Personnel Judiciaire. .

'V

Par arrêté royal du 13 juin 1957, sont 
promus : 1

1) au grade de fonctionnaire principal 
de Tordre judiciaire:

à la date du Ier janvier 1957 :

D e h“ : G A IL L Y . C

fonctionnaire de i re classe de l’ordre 
judiciaire ;

Gerechtspersoneel.

Bij koninklijk besluit van 13 januari 
ï9S7, worden bevorderd:

1 ) tot de graad van eerstaanwezend amb­
tenaar van de rechterlijke orde:

met ingang van 1 januari 1957 : 

irges, Benoit,

ambtenaar eerste klasse van de rech­
terlijke orde;
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2) au grade de fonctionnaire de i re clas­

se de l’ordre judiciaire:

' a) à la date du Ier janvier 1957 :

2) tôt de graad van ambtenaar eerste 
klasse van de rechterlijke orde:

a) met ingang van 1 januari 1957 :

De Hr' V A N  K ERK H O VE, Georges, Antoon, Gustaaf,

b) à la date diu Ier avril 1957:

M.
De Hr.

fonctionnaires de 2* classe de l’ordre 
judiciaire ;

3) au grade de fonctionnaire de 2’ clas­
se de l’ordre judiciaire:

a) à la date du icr janvier 1957 :

b) met ingang van 1 april 1957:

ambtenaren 2' klasse van de rechter­
lijke orde ;

3) tot de graad van ambtenaar 2' klasse 
van de rechterlijke orde:

a) met ingang van 1 januari 1957:

BERGHM ANS, Charles, Emile, Alfred, Joseph,

MM. GOOR, Jacques, Charles, Arsène, Eugène, Martin,
De Hrn. V A L TIN , Joseph, Julien, Louis, Ghislain,

K EVERS, Jean, Elso, Oscar, Léon,
VAN D EN  BUSSCHE, Paul, Louis, Eugène, Honoré, Jean, 
V A N  H U FFEL, Paul, Auguste, Julien,
PLU YS, Jacques, Marie, Joseph,

b) à la date du Ier avril 1957: | b) met ingang van 1 april 1957:

De Hr V A N  DOOREN, Robert, Charles/Louis,

agents de i re classe de l’ordre judi- beambten eerste klasse van de rech- 
ciaire ; terlijke orde ;

4) au grade d’inspecteur judiciaire de 
2' classe:

4) tôt de graad van gerechtelijke inspec­
teur 2* klasse:

au Ier janvier 1957: met ingang van 1 januari 1957 :

MM. DE RU YTE R , Henricus, Philippus, Andréas,
De Hrn. H AN ARTE, Hubert, Adolphe, 

inspecteurs judiciaires adjoints de i re gerechtelijke adjunct-inspecteurs Ie 
classe. klasse.

Imprimerie Clàrence Denis. — 289. Chaussée de Mons, Bruxelles.
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A sso c ia tio n  «  S o c ié té  d e s  D a m es  H o sp i­

ta lières d u  S a cré C œ ur » . —  M od ifica ­
tio n  d e  .son  o b j e t

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’article  8 de la  loi du 18 octo­
bre 1908 sur le Gouvernem ent du 
Congo B elge ;

Vu le décret du 28 décembre 1888 
su r les associations religieuses, scien­
tifiques et philanthropiques;

V u  l’arrêté  royal du 15 septembre 
1954 accordant la  personnalitécivile 
à l ’association « Société des Dam es 
H ospitalières du Sacré-Cœ ur »;

S u r la proposition de N otre M inis­
tre  des Cojonies;

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

A rticle Ier.
L ’article prem ier de l’arrêté royal 

du 15 septem bre 1954 est rem placé 
p ar la  disposition suivante :

« L a  personnalité civile  est accor- 
» déê à  l’association « Société des 
» Dam es H ospitalières du Sacré- 
» Cœ ur » dont le siège est à  K alen- 
» da (K asa ï) e t qui a  pour objet le 
» relèvem ent de la population p ar 
» des œ uvres m édicales, médiço-so- 
» ciales e t sociales a insi que p ar 
» l ’enseignem ent. »

A rt. 2.
N otre M inistre des Colonies est 

ch argé de l ’exécution du présent a r­
rêté.

D onné à  B ruxelles le 17  ju in  1957.

Bar le R o i:
Le Ministre des Colonies,

Vereniging « Société des Dames Hospi­
talières du Sacré-Cœur ». —  W ijzi­
ging van haar voorwerp.

B O U D E W IjN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op artikel 8 van  de w et van 
18 oktober 1908 op het Gouverne­
m ent van B elgisch-C ongo;

G elet op het decreet van  28 decem­
ber 1888 op de godsdienstige w eten­
schappelijke en m enslievende vereni­
gingen ;

Gelet op het kon in klijk  besluit van 
15 septem ber 1954 dat rechtsper- 
persoonlijkheid verleent aan  de ve r­
enigin g « Société des D am es H ospi­
talières du Sacré-Cœ ur »;

Op de voordracht van  Onze M inis­
ter  van  K oloniën;

H ebben W ij besloten en besluiten
W ij :

Artikel i .
,A rtik e l één van  h et kon in klijk  be­
slu it van  15 septem ber 1954 w ordt 
door de volgende bepaling vervan ­
gen :

« R echtspersoonlijkheid w ord t ver- 
» leend aan de veren ig in g  « Société 
» d es-Dames H ospitalières du Sacré- 
» Cœ ur », w aarvan  de zetel te  K a- 
» lenda (K a sa ï)  gevestigd  is en wel- 
» ke de v e rh e ffin g  der bevolking bij 
» m iddel van  geneeskundige, medico- 
» sociale en m aatschappelijke w er- 
» ken evenals b ij m iddel van  h et on- 
» der w ijs  to t doel heeft. »

A rt. 2 .
Onze M inister v^p Koloniën is  be­

last m et de u itvoerin g  van  d it be­
sluit.

G egeven te B ru ssel de 17  ju n i 
1957.

'OUIN,
Van Koningswege:

D e M inister van Koloniën,
A . B u i s s e r e t .
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro­

jet de décret relatif à  la  taxe de sélec­
tion.

Ce p ro jet a  été exam iné par le 
Conseil Colonial en  sa séance du 31 
m ai 1957.

L e  p ro jet com prend un article  2 
ainsi conçu :

« L e  présent décret applicable au 
» Congo B elge  e t au Ruanda-U rundi 
» en trera  en vig u eu r le .......  ».

Quelle sera  cette date, demande 
un membre.

Cette date, répond le représentant 
de l ’A dm inistration, sera la  date de 
droit commun.

D ans ce cas, fa it  rem arquer le 
Président, il est inutile de le dire et 
en conséquence l ’article  2 sera  rédi­
g é  comme su it :

« L e présent décret est applicable 
» au Congo B elge e t au Ruanda- 
» U rundi ».

L e  p ro jet ainsi m odifié est adopté 
à l ’unanim ité.

MM. van de P u tte  e t V a n  der L in ­
den, en voyage à  l’étran ger, M. Lau- 
de, pour des raisons de santé ainsi 
que M M. Soh ier e t P eign eux, empê­
chés, sont absents e t excusés.

B ruxelles, le 21 ju in  1957. 

Le Conseiller-Rapporteur,

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet betreffende de 
selectietaks.

De K oloniale R aad h eeft dit on t­
w e rp  van  decreet onderzocht in de 
vergad erin g  va n  31 m ei 1957.

H et ontw erp  behelst een artikel 2 
dat gesteld is  als vo lg t :

« D it  decreet dat van  toepassing 
» is in B elgisch-Congo en Ruanda- 
» U rundi treedt in w erk in g  op ...  ».

E en  raadslid  v r a a g t w elke deze 
datum  is.

De vertegenw oordiger van  h et B e­
stuu r antw oordt dat deze datum  de 
datum  is volgens gem een recht.

In d it geval, zo zeg t de V oorzitter, 
is  het onnodig d it te  zeggen en a rti­
kel w ord t b ijg evo lg  gesteld in deze 
bew oordingen :

« D it decreet is  v a n  toepassing in 
» B elgisch-C ongo en in Ruanda- 
» U rundi ».

H et aldus g e w ijz ig d  ontw erp 
w o rd t in stem m ing gebracht en een­
p a rig  goedgekeurd.

M et ken nisgevin g z ijn  a fw e z ig  de 
HH. van de P u tte  en V an  der L in ­
den, op reis in  h et buitenland de H. 
Laude, om gezondheidsredenen a ls­
mede de HH: Sohier en Peign eux 
verhinderd.

B russel, 21 ju n i 1957.

Het Raadslid- Verslaggever,

P. Orban.
L ’Auditeur, | De Auditeur,

M. V an H ecke. '
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Taxe de sélection. —  Modification. Selectie-taxe. —  Wijziging.

B A U D O U IN , 
Roi des Belges,

BO U D EW IJN , 
K oning der Belgen,

A  tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

V u  l’avis ém is p ar le Conseil Colo­
nial en sa séance du 31 m ai 1957 ;

G elet op het advies -door de K olo­
niale R aad u itgebrach t in  z ijn  ver­
gad erin g  van  31 m ei 1957;

S u r la  proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

Op de voordracht van Onze M inis­
ter  van  Koloniën,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : Hebben W ij gedecreteerd en decre 
teren W ij :

A rticle Ier. A rtikel i .

L a  taxe  de sélection, applicable 
aux écorces de quinquina, prévue à  
l ’article  2 du d écret du 10 ju in  1947 
tel qu’il a  été m odifié à  ce jour, est 
supprim ée.

D e selectie-taxe, toep asselijk  op 
k in abast en voorzien bij artik e l 2 
van  het decreet van  10 ju n i 1947 m et 
de w ijz ig in g en  to t op deze dag, 
w ord t opgeheven.

A rt. 2.
«

L e présent décret est applicable au 
Congo B elge et au Ruahda-U rundi.

A rt. 2.

D it decreet is  van  toepassing in 
B elgisch-Congo en in Ruanda-U run- 
di.

Donné à  B ruxelles, le  17  ju in  
1957.

G egeven te  B russel, de 17  ju n i 
1957.

B A U D O U IN ,

P a r  le R oi :

Le Ministre des Colonies,

V a n  Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A .  B u i s s e r e t .
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Arrêté royal da 19 juin 1957. —  Appro­

bation de la  Convention du 6 juin 
1957 modifiant l’article 13 de la  Con­
vention du Caissier du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  le décret du 30 ju ille t 1951 au­
torisant la  création  d’une association 
de droit public dénommée « Banque 
C entrale du Congo B elge et du R uan­
da-U rundi », m odifié p ar le décret 
du 29 décem bre 1956;

V u  les arrêtés ro yau x des 26 octo­
bre 1951 et 6 a v ril 1957 p ortan t ap­
probation des statuts de la  Banque 
C entrale du Congo B elge e t du R uan­
da-U rundi ;

V u  l ’arrêté  royal du 24 ju in  1952 
portan t approbation de la  Conven­
tion du C aissier du Congo B elge  et 
du R uanda-U rundi, conclue le 7 ju in  
1952;

V u  l ’a rrêté  ro ya l du 29 ju ille t  
1954 p ortan t approbation de l ’A v e ­
nant du 26 ju ille t 1954 apporté à la 
Convention du 7 ju in  1952;

S u r  la  proposition de N otre  M inis­
tre  des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i " .
L a  Convention dont la  teneur suit 

e s t  approuvée :

E n tre  le Congo B elge  e t le T e rri­
toire du Ruanda-U rundi, d’une part, 
représentés p a r  M onsieur A ugu ste 
B uisseret, M inistre des Colonies et, 
d’autre, la  Banque C entrale du Congo

Koninklijk besluit van 19 juni 1957. —  
Goedkeuring van de Overeenkomst 
van 6 juni 1957 tot w ijziging van ar­
tikel 13 van de Overeenkomst van 
Kassier van Belgisch-Congo en Ruan­
da-Urundi.

3 0 U D E W IJ N ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

G elet op het decreet van  30 ju li 
1951 w aarb ij m ach tiging w ord t ver­
leend to t oprichting van  een pu­
bliekrechtelijke veren ig in g  genaam d 
« C entrale B an k van B elgisch-Congo 
en Ruanda-U rundi », g ew ijz ig d  b ij 
decreet van 29 decem ber 1956;

G elet op de kon inklijke besluiten 
van  26 october 1951 en 6 ap ril 1957 
houdende goedkeuring van  de statu­
ten van de C entrale B an k  van  B el­
gisch-Congo en R uanda-U rundi;

G elet op h et ko n in klijk  beslu it van  
24 ju in  1952 houdende goedkeuring 
va n  de O vereenkom st van  K assier  
van  B elgisch-C ongo en Ruanda- 
U rundi, gesloten op 7  ju n i 1952;

G elet op h et kon in klijk  beslu it van  
29 ju li 1954 houdende goedkeuring 
van  het A anhangsel van 26 ju li 1954 
gevoegd b ij de O vereenkom st va n  7 
ju n i 1952;

Op de voordracht van  O nze M inis­
te r  van Koloniën,

H ebben  W ij besloten e n  besluiten 
W ij :

A rtikel i .
D e O vereenkom st w aa rva n  de tek st 

vo lg t w o rd t goedgekeurd :

T u ssen  B elg isch  - Congo en h et 
grondgebied Ruanda-U rundi, ener­
zijd s, vertegenw oordigd door de H eer 
A ugu ste B uisseret, M inister van  K o­
loniën, en an derzijd s de C entrale
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B elge et du Ruanda-U rundi, A ssocia­
tion de droit public, constituée à 
B ruxelles, p ar acte du notaire H u­
b ert Scheyven, en date du 29 sep­
tem bre 19 51 (B. O. n° lObis du 1er 
novem bre 1951, statuts m odifiés par 
l ’assem blée générale du 5 m ars 1957, 
B . O. n° 8 du 15 avril 19 57), et ici 
représentée p a r  M. H ector M artin, 
Gouverneur, il est convenu ce qui 
su it :

A rticle unique.

L ’article  13 de la Convention du 
C aissier du Congo B elge et du R uan­
da-U rundi, conclue le 7 ju in  1952 et 
approuvée p ar arrêté  royal du 24 
ju in  1952, m odifiée p ar avenant du 
26 ju ille t 1954 approuvé p ar arrêté  
royal du 29 ju ille t 1954, est abrogé et 
rem placé p a r  les dispositions suivan­
tes :

A rt. 13.

« Conform ém ent aux dispositions 
» de l ’artic le  5, p aragrap h e 3 du dé- 
» cret du 29 décem bre 1956 modi- 
» fia n t le .d é c re t du 30 ju ille t  1951 
» qui autorise la  création  de la  B an- 
» que, la  va leu r cum ulée des e ffe ts  
» publics à  court e t à  m oyen term e 
» ém is p a r  le Congo B elge  ou le 
% R uanda-U rundi e t détenus p a r  la  
» Banque, des avances à  co u rt term e 
» en com pte courant consenties p ar 
» la  Banque A ces m êmes pouvoirs, 
» ainsi que des cautionnem ents et 
» g aran ties  constitués pour leur 
» compte p a r  la  B anque est, dans les 
» lim ites fix é e s  à  l ’artic le  5, para- 
» grap h e 2, a linéas a) e t b) du dé- 
» c re t du 29 décem bre 1956, déter- 
» m inée p a r  la  Banque en accord 
» avec le M inistre des Colonies.

» Il est convenu que ces lim ites 
» couvrent les avances en  compte, 
» les e ffe ts  publics négociés et les 
» cautionnem ents e t garan ties  pré-

B an k van  B elgisch-Congo en R uan­
da-U rundi, publiekrechtelijke V ere­
niging, opgericht te  B russel b ij akte 
van notaris H ubert Scheyven, de 29 
septem bre 1951 (A . B. nr lObis van 
1 novem ber 1951, statuten g ew ijz igd  
door de algem ene vergad erin g  van 
5 m aart 1957, A . B. n r 8 van 15 ap ril 
1957) en h ier vertegenw oordigd door 
de H eer H ector M artin, Gouverneur, 
w erd het volgende overeengekom en :

E nig artikel.

A rtik e l 13 van de Overeenkom st 
van de K a ssier  van B elgisch-Congo 
en Ruanda-U rundi, gesloten de 7 
ju n i 1952 en goedgekeurd b ij konink­
lijk  besluit van 24 ju n i 1952, g e w ij­
zigd  b ij aanhangsel van  26 ju li 1954, 
goedgekeurd bij kon in klijk  besluit 
van 29 ju li 1954 w ord t opgeheven 
en door de volgende bepalingen ve r­
vangen :

Art. 13.
« O vereenkom stig de bepalingen 

» van  de 3de p a ra g ra a f van  artikel 
» 5 van  h et decreet va n  29 decem ber 
» 1956 to t w ijz ig in g  van  h et decreet 
» van  30 ju li 19 51 w aa rb ij de op- 
» r ich tin g  van  de B an k  w o rd t ge- 
» m achtigd, w ord t de sam engevoegde 
» w aarde van  h et door B elgisch- 
» Congo o f  R uanda-U rundi u itgege- 
•» ven  overheidspapier op korte en 
» op h alflan ge term ijn , d at de B an k  
» in  h aa r bezit h eeft, van  de voor- 
» schotten in  rekeningcourant door 
» de B an k toegestaan aan  diezelfde 
» m achten, alsm ede van  de voor hun 
» reken in g door de B an k gevestigde 
» borgtochten en w aarborgen, bin- 
» nen de grenzen bepaald in  de 2de 
» p a ra g ra a f van  artik el 5 ,alinea’s 
» a ) en b) van  h et decreet van  29 de- 
» cem ber 1956, vastgesteld  door de 
» B an k, in  overleg m et de M inister 
» van  Koloniën.

» E r  w ord t overeengekom en dat 
» deze grenzen de voorschotten in 
» rekening, h et verhandelde over- 
» heidspapier en de voorm elde borg-
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cités, ta n t au Congo B elge  e t au 
R uanda-U rundi qu’en Belgique.

» L a  Banque n’est cependant te- 
» nue, en Belgique, de consentir des 
» avances en com pte ou de négocier 
» des e ffe ts  publics à  court e t  à  
» m oyen term e, ém is p a r  le Congo 
» B elge ou le R uanda-U rundi, que 
» dans la  m esure où la  situation  de 
» sa trésorerie  en fra n cs  belges le 
» lui perm et. »

F a it  à  B ruxelles, en trip le  exem ­
plaire, le 6 ju in  1957.

A rt. 2.

N otre M inistre des Colonies est 
chargé de l ’exécution du présent 
arrêté.

Donné à B ruxelles, le  19 ju in  1957.

» tochten en w aarborgen, zow el in 
» B elgisch-C ongo en in Ruanda- 
» U rundi, als in  B elgië, dekken.

» D e B an k is  evenw el slechts er- 
» toe gehouden in  B elg ië  voorschot- 
» ten  in  rekening toe te  staan o f 
» overheidspapier op korte en op 
» h alflan ge term ijn , u itgegeven door 
» B elgisch-C ongo en Ruanda-U run- 
» di, te verhandelen in de m ate w aar- 
» in de toestand van h aar thesaurie 
» in  B elgisch e fra n k  h aar hiertoe in  
» sta at stelt. »

Gedaan te  Brussel, in  drievoud, de 
6 ju n i 1957.

Art. 2.
Onze M inister va n  Koloniën is  be­

last m et de u itvoerin g van  ' d it be­
sluit.

G egeven te  Brussel, de 19 ju n i > 
1957.

B A U D O U IN ,

P ar le Roi :

L e Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

D e Minister van Koloniën,

A . B uisseret .

Arrêté royal du 20 juin 1957 ouvrant au 
budget des dépenses extraordinaires 
du Congo Belge pour l’exercice 1957 
un crédit supplémentaire de 45.000.000 
de francs.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’a rtic le  12  de la  loi du 18  octo­
bre 1908 su r le .Gouvernem ent du 
Congo B elg e;

C onsidérant qu’il im porte de per­
m ettre à  la  Section Coloniale de l ’E x-

Koninklijk besluit van 20 juni 1957 w aar­
bij op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo! voor 
het dienstjaar 1957 een bijkrediet geo­
pend wordt van 45.000.000 frank.

B O U D E W IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

G elet op artik el 12  d er w e t van  18 
october 1908 op  het Gouvernem ent 
van  B elgisch-C ongo;

O verw egende dat h et p a st aan  de 
K oloniale A fd e lin g  b ij de Internatio-
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position U niverselle et Internationale 
de B ru xelles de 1958 de poursuivre 
sans interruption la réalisation de sa 
m ission ;

V u  la  nécessité et l ’urgence;

S u r  la proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS .

A rticle Ier.

E s t  ouvert au B ud get des dépen­
ses extraord in aires du Congo B elge 
pour l’exercice 1957 (tableau 1)  un 
créd it supplém entaire de quarante- 
cinq m llions de fra n cs  (45.000.000 
de fra n c s), à  rattach er à l’article 
5-7/S/3 sous le libellé : « Subside au 
Com ité exécu tif de la  Section Colo­
niale en vue de l’organisation  géné­
rale  de la  Section Coloniale de l’E x ­
position U niverselle et Internatio­
nale de B ru xelles 1958. »

A rt. 2.

L a  dépense autorisée à l ’article 
prem ier du présent arrêté  sera ou­
verte  par les ressources extrao rd i­
naires du T résor du Congo Belge de 
l ’exercice 1957.

A rt. 3.

N otre M inistre des Colonies est 
chargé de l ’exécution - du présent 
arrêté.

Donné a B ruxelles, le 20 ju in  1957.

nale W ereldtentoonstelling van  B ru s­
sel van 1958 toe te laten zonder on­
derbreking de verw ezen lijk in g  van 
h aar zending voort te  zetten;

A an gezien  het dringend noodzake­
lijk e  aangelegenheden geld t;

Op de voordracht van  Onze M inis­
te r  van  Koloniën,

Hebben W it besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Op de begrotin g  d er buitengew one 
uitgaven van  B elgisch-Congo voor 
het d ien stjaar 1957 (tabel 1)  w ord t 
een b ijk red iet geopend van v i j f  en 
veertig  m iljoen fra n k  (45.000.000 
fra n k ), dat dient u itgetrokken op 
artikel 5-7/$/3 onder de tek st : 
« Toelage aan h et uitvoerend Com ité 
van  de K oloniale afd elin g  m et het 
oog op de algem ene in rich tin g  van 
de K oloniale A fd e lin g  bij de Inter­
nationale W ereldtentoonstelling van 
B russel, 1958. »

Art. 2.
De bij artikel één van  d it besluit 

toegestane u itgave zal door de bui­
tengew one geldm iddelen der Schat­
k ist van Belgisch-Congo van  het 
d ien stjaar 1957 gedekt worden.

A rt. 3.

Onze M inister van Koloniën is be­
last m et de u itvoerin g van  d it be­
sluit.

G egeven te B russel, de 20 ju n i 
1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.
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AFRIPAINT 

Constitution (1 ).

P a r  arrêté  royal du 20 ju in  1957 
est autorisée la  fondation de la  so­
ciété congolaise p a r  actions à respon­
sabilité lim itée, dénommée :

« A fr ip a in t »
dont le siège social est établi à E li- 
sabethville, et qui constituera une 
individualité ju rid iqu e distincte de 
celle de ses associés.

AFRIPAINT 

Stichting (1).

B ij kon in klijk  beslu it van 20 ju n i 
19 5 7 / w ord t gem achtigd de stich ting 
van de kongolese vennootschap op 
aandelen m et beperkte aansprake­
lijkheid , genaam d :

« A fr ip a in t »
w aa rva n  de m aatschappelijke zetel 
te  E lisabethstad gevestigd  is en een 
rechtspersoonlijkheid uitm aken zal, 
onderscheiden van deze van h aar 
vennoten.

'1) Voir annexe I du présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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Distinctions Honorifiques. Eervolle Onderscheidingen.

P a r  arrêté  royal du 20 ju in  1957, 
la  M édaille civique de 2me classe, 
pour actes de courage et de dévoue­
m ent, est décernée à  MM. :

B ij kon in klijk  besluit van  20 ju n i 
1957, w ord t de b u rg erlijk e  ereme- 
daille-2de klasse, voor daden van 
moed en zelfop offerin g, toegekend 
aan D hhr. :

M E U L E M A N  N ik laas G.,
lieutenant tem poraire, | t ijd e lijk  luitenant,

M ONGO A d rien  (3 10 17/A ), 
caporal, | korporaal,

soldats de 2me classe, 
la  F o rce publique ;

It  soldats 
■ jM d & la  Im.pêcheur à M atadi,

B O M P O M I-B O N S A S E  A ndré (320 31/A ), 
B O Y  Jacques (37656/A ),
E L E M A N I (33300/A),
K A M A Y I  Joseph (38585/A ), 
K A N K U -M U A T U IS H I (S3842/A), 
K A Y O M B O  B enjam in  (35598/A ), 
M A T A L A  A n d ré (3 354 1/A ), 
M W A N Z A -A S A N I (33610 /A ),
T U P A  A lphonse (35395/A ),
U P A R A  (35680/A ) ,

soldaten-2de klasse, 
b ij de W eerm acht;

B A K U  E douard,
| v isser, te M atadi,

S H U N G U  Joseph,
m ecanicien à K atu tu  (B u k avu ), I w erktu igkundige te  K atu tu  
Congo Belge. | (B u k a vu ), Belgisch-Congo.

i

i



y /  Rapport du Conseil Colonial 
sur le projet de décret sur l’urbanisme au Congo Belge.

L e  Conseil Colonial a exam iné ce p ro je t de décret au cours de ses séan­
ces du 2 1 décem bre 1956 et du 1 1  ja n v ie r  1957.

A u  cours de la prem ière séance, le R eprésentant de l’A dm inistration, 
répondant à  l ’invitation  du Président, souligna, ainsi que le fa i t  égale-

sont rep rises au te x te  actuellem ent en vig u eu r : les m odifications envisa­
gées, dictées d’ailleu rs p ar l’expérience, p ortent principalem ent su r quatre 
points. E lles tendent surtou t à  ap porter des sim plifications d’ordre adm i­
n istratif.

1° U ne prem ière cause de confusion e st apparue dans l ’application de la  
term inologie actuellem ent em ployée aux plans d’am énagem ent : régio­
naux, généraux, locaux généraux, région au x p articu liers e t locaux 
p articu liers. D ans le présent décret, il a  été estim é opportun de revo ir  
la  term inologie em ployée pour ces plans à la  lu m ière d e l'a p p lica tio n  
p ra tiq u e d e V urbam sm e à  la  C o lo n ie  : il n ’y  au ra  plus désorm ais que :

le plan général du Congo B elg e; 

les plans région au x; 

les p lans locau x; 

des plans particuliers.

On se ré fé re ra  utilem ent à  l ’exposé des m otifs  qui défin it, avec ] 
sion, ces d ivers typ es de p lans;

2° A p rès la  fo rm alité  de l ’enquête publique, le  G ouverneur G énéral 
peut apporter au plan d’urbanism e que les m odifications m otivées p a r 
les observations et réclam ations déposées pendant l ’enquête.

A p rès l ’enquête publique, la  rectification  même d’une erreu r m atérielle 
ne peut être apportée, qu’en re je ta n t le plan et en recom m ençant toutes 
les form alités adm inistratives.

D ésorm ais, le  G ouverneur G énéral p o u rrait apporter postérieurem ent 
à  l ’enquête des corrections de m inim e im portance.

3° M o d ifica tio n  p a rtie lle  d es pla/ns.

Il est actuellem ent extrêm em ent d iffic ile  de procéder à  une quelconque 
m odification d’un plan d’am énagem ent défin itivem ent arrêté.

E n  e ffe t, même dans le cas de m odifications v isan t une p artie  IN F IM E  
du plan, la  révision  doit p orter su r la  T O T A L IT E  de celui-ci. A ussi, 
l ’expérience a-t-elle dém ontré qu’il fa lla it  p révo ir la  possibilité de rév i­
sion P A R T I E L L E  d’un plan et/ou d’un m ém oire;

4° P ossib ilité  de procéder au déclassem ent de plans d ’am énagem ent, non 
prévu e dans le  décret actuellem ent en vigueur.

C O N S ID E R A T IO N S  G E N E R A L E S .

m ent l ’exposé des m otifs, que la  p lu p art des dispositions du présen t décret
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Verslag van de Koloniale Raad

over het ontwerp van decreet betreffende de stedebouw in Belgisch-Congo.

D e K oloniale R aad h e e ft d it ontw erp  van  decreet onderzocht in  de ve r­
gaderin gen van  21 decem ber 1956 en 1 1  ja n u a ri 1957.

A L G E M E N E  B E S C H O U W IN G E N .

D e vertegenw oordiger va n  h et B estu u r w o rd t door de V oorzitter, in  de 
loop van  de eerste vergaderin g, aangezocht de ophelderingen te  geven  die 
eveneens te vinden z ijn  in  de m em orie van  toelichting. H ij b ren g t onder 
de aandacht dat de m eeste bepalingen van  h et decreet ontleend z ijn  aan  
de thans geldende tek st : de voorgenom en w ijz ig in g e n  die ten  andere voor­
geschreven z ijn  door de opgedane ervarin g, b etre ffen  in  hoofdzaak v ie r  
punten en beogen inzonderheid vereenvoudigingen va n  adm in istratieve 
aard.

1° E en  eerste oorzaak va n  ve rw a rrin g  is  aan  h et lich t getreden b ij de 
toepassing van  de th an s gebru ikte  term inologie voor de plannen van  
aan leg  : algem ene regionale, algem ene p laatselijke, b ijzondere reg io ­
nale en bijzondere p laatselijke. H et w erd  gesch ikt geach t in  d it decreet 
de term inologie, die voor deze plannen w o rd t gebru ikt, te  herzien 
in  h et lich t van de p r a k tisch e  toep a ssin g  v a n  d e  stedeb ouw  in  d e  

K o lo n ie  : voortaan z ijn  er alleen nog : 
het algem een plan van  Belgisch-Congo ; 
de regionale p lannen; 
de p laatselijk e  plannen; 
de bijzondere plannen.

Men doet er goed aan de m em orie van  toelichting n a  te slaan die de 
nauw keurige defin itie  g e e ft van deze verschillende types van  plannen.

2° N a de fo rm alite it van  het openbaar onderzoek kan de G ouvem eur- 
G eneraal aan het stedebouw kundig plan alleen die w ijz ig in g en  aan­
brengen die gem otiveerd z ijn  door de aanm erkingen en klachten neer­
gelegd gedurende h et onderzoek.
N a  het openbaar onderzoek kan ze lfs  een m ateriële fo u t n iet m eer 
verbeterd w orden o f het plan m oet verw orpen w orden en alle adm inis­
tra tiev e  form aliteiten  m oéten van  voren a f  aan hernom en worden. 
V oortaan  kan de G ouvem eur-G eneraal, na het onderzoek, verbete­
ringen van  g e rin g  belang aanbrengen.

3° G e d e e lte lijk e  w ijz ig in g  va n  de p lann en.
H et v a lt thans buitengewoon m oeilijk  aan een plan van  aan leg  dat 
d efin itie f is vastgelegd  de ene o f de andere w ijz ig in g  aan  te  brengen. 
Im m ers al hebben de w ijz ig in g en  betrekkin g op een A L L E R G E ­
R IN G S T  onderdeel van het plan toch m oet de h erziening op h et G E ­
H ELE . plan slaan. De erva rin g  h eeft dan ook aangetoond dat m oest 
w orden voorzien in  de m ogelijkheid  om een plan en /o f een m em orie 
G E D E E L T E L IJ K  te  herzien.

4° De m ogelijkheid om plannen van  aan leg  te  declasseren, w aa rin  n iet 
w as voorzien door het thans geldende decreet.



U n m em bre déclare qu’il votera le p ro jè t de décret, précisém ent parce 
qu’il com porte un m inim um  de m odifications dont il constate le bien- 
fondé.

Il reconnaît que le décret su r l’urbanism e a  été un de ceux qui fu t  le 
plus critiqué lors de sa  parution  et même, dans certains cas, lo rs  de son 
application.

M ais, il souligne qu’il est incontestable qu’il a  eu les plus heureux e ffe ts  
dans de nom breuses localités, aussi bien dans les anciens centres que dans 
ceux de création récente. L ’application de ce décret a  sans doute entraîné 
quelques inconvénients, même certains m anques à  g agn er pour quelques- 
uns m ais elle a été  féconde aussi bien pour la  m asse que pour le  Trésor.

U n autre m em bre fa it  égalem ent éta t des d ifficu ltés, des com plications 
et lenteurs qu’a suscitées l ’application du décret de 1949, im perfections 
auxquelles le nouveau p ro jet tend à rem édier. Il considère que le but qu’il 
fa u t  poursuivre, c ’est avan t tou t d’in stau rer au Congo un urbanism e 
vivan t, e fficace , b ienfaisan t, un urbanism e approprié à  la  fo is  au clim at, 
au  sol et à  ses ressources, à  la  population, à son bien-être et aussi, a u x  
possibilités d’expansion du pays.

P our atteindre ce but, l’A dm in istration  doit posséder les m oyens adé­
quats, e t surtout le personnel com pétent, averti, capable de fa ir e  fa c e  à  
l ’im portance et à  la com plexité de problèm es dont les élém ents sont très  
variables. A ussi, insiste-t-il particulièrem ent su r la nécessité pour l’A d ­
m inistration de disposer d’urbanistes réalistes nom breux e t hautem ent 
qualifiés.

U n autre m em bre relève particulièrem ent les dispositions du nouvel 
article  9 qui perm ettront désorm ais au G ouverneur G énéral de co rrig er 
lui-même des erreu rs m atérielles ou de m inim e im portance a ffe c ta n t le 
plan d’am énagem ent. Il cra in t que ces m odifications ju g ées  en toute bonne 
fo i sans im portance, puissent en avo ir  pour des personnes qui n ’auraien t 
cependant plus la  possibilité de fa ir e  va lo ir  leur point de vue. T o u t en 
reconnaissant qu’il est de l ’in térêt général d’é v ite r  les délais fo r t  longs 
d’une nouvelle enquête, il souhaite qu’une publicité soit donnée a u x  correc­
tions, de la  même m anière que celle organisée p a r  l ’artic le  8 du décret du 
2 1 fé v r ie r  1949, tand is que le délai à  accorder pour les observations e t 
réclam ations p o u rra it ê tre  rédu it à  une courte période, ap rès l ’a ffich a g e  
(6 à  8 jo u rs).

L e  m êm e m em bre regrette  de constater que le  nouveau p ro je t ne com­
porte p as l’organisation  de com ités con sultatifs  de l ’urbanism e comm e il 
en a  cependant été d éjà  créés dans certaines provinces. S i ces com ités 
étaient prévus organiquem ent, ils  p ourraien t très  utilem ent donner leu r 
a v is  au  su je t des m odifications envisagées peu im portantes p a r  le G ouver­
neur G énéral, sans qu’il so it dès lors nécessaire de soum ettre les p lans à  
une nouvelle enquête. Ces com ités con sultatifs  donneraient, san s occa­
sionner des pertes de tem ps, des garan ties  supplém entaires à  tous-les in té­
ressés, parce que leurs discussions p ourraien t ê tre  entourées d ’une cer­
ta in e  publicité.

U n au tre  m em bre expose l ’u tilité  réelle que le  fonctionnem ent de com ités 
consultatifs a  présenté dans certains cas  e t il  se rallie  à  la  proposition 
d’in scrire  leur création  dans le cadre du nouveau décret.
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E en  raadslid  v e rk la art voor h et ontw erp va n  decreet te  zullen stemmen, 

en w el om dat het slechts een m inim um  van  w ijz ig in g en  behelst die, n aar 
h ij vaststelt, gegrond zijn .

H ij erken t dat het decreet op de stedebouw een van  de m eest b ekriti­
seerde decreten is gew eest b ij de bekendm aking en, in som m ige gevallen, 
zelfs  b ij de toepassing.

H ij ond erlijn t dat het evenw el onbetw istbaar de m eest gelu kkige u it ­
w erk in g  h eeft gehad in ta l van  plaatsen, zow el in  de oude als in de onlangs 
opgerichte centra. D e toepassing van  d it decreet leverde w elisw aar enige 
bezwaren op en w as voor enkelen in som m ige opzichten een tegenvaller, 
m aar voor de m assa zow el als voor de Sch atk ist w as ze voorspoedig.

E en  ander raadslid  m aakt op z ijn  beurt g ew ag  van  de m oeilijkheden, 
de verw ikkelingen  en het getalm  die voortsproten u it de toepassing van  
het decreet van 1949. H et nieuw  ontw erp w il al deze gebreken verhelpen. 
H ij m eent dat men zich, voor alles, ten doel m oet stellen in  Congo een 
stedebouw tot stand te  brengen die leeft, doeltreffend is  en heilzaam , een 
stedebouw  die aangepast is  aan het k lim aat en tevens aan de bodem­
gesteldheid, aan de bodem schatten, aan  de bevolking, aan dezer w elzijn  
en ook aan  ’s lands expansiem ogelijkheden.

Om dit opzet te  volvoeren m oet h et B estu u r de aangepaste m iddelen 
hebben en vooral bevoegd personeel dat opgew assen is tegen z ijn  ta a k  en 
belan grijke  en com plexe vraagstu kken  m et zeer veran d erlijke  bestand­
delen aankan. H ij betoogt dan ook m et klem  dat het B estu u r behoefte 
h eeft aan ta lr ijk e  stedebouwkundigen m et zin  voor de w erkelijkh eid  en 
grote bevoegdheid.

E en  ander raadslid  w ijs t  in  h et bijzonder op h et nieuw  a rtik e l 9 dat 
de G ouverneur-G eneraal voortaan toelaat z e lf  m ateriële  fouten  o f fouten  
van g erin g  belang in het plan van  aan leg  te  verbeteren. H ij vreest dat 
deze w ijzigin gen , die, geheel te  goeder trouw , on b elan grijk  geach t w or­
den, nochtans van  belang kunnen z ijn  voor som m ige personen die echter 
alsdan hun standpunt n iet m eer zouden kunnen doen gelden. H ij erken t 
dat de lan gdurige term ijnen  van  een nieuw  onderzoek, in h et algem een 
belang w elisw aar verm eden m oeten w orden m aar w en st dat aan  de ve r­
beteringen ruchtbaarheid  w ord t gegeven  overeenkom stig de bepalingen 
op de ruchtbaarheid, in gerich t b ij artik el 8 va n  h et decreet va n  21 feb ru ari 
1949, w aa rb ij de te rm ijn  voor aanm erkingen en klachten  k a n  w orden ver­
m inderd to t een korte periode, n a  de aan plakkin g (6 to t 8 dagen).

E en  ander raadslid  ste lt m et s p ijt  v a st dat h et n ieuw  ontw erp  n iet 
voorziet in  de inrich tin g  va n  adviescom ités voor stedebouw  zoals die 
nochtans reeds in  som m ige provincies w erden opgericht. W erden e r  voor 
deze com ités organieke voorzieningen g e tro ffe n  dan zouden ze op zeer 
nuttige w ijze  kunnen adviseren  over de w ijz ig in g e n  va n  g e rin g  belang 
w elke de G ouverneur-G eneraal overw eegt, zonderdat b ijg evo lg  de plannen 
aan een nieuw  onderzoek m oesten onderw erpen worden. D eze advies­
com ités zouden, zonder tijd ve rlie s  te  veroorzaken, bijkom ende w aa r­
borgen verlenen aan al de belanghebbenden om dat a an  hun besprekingen 
een zekere ruchtbaarheid  zou kunnen gegeven worden.

E en  ander raadslid  b ren gt onder de aandacht dat de adviescom ités in  
som m ige gevallen w e rk e lijk  n u ttig  w erk  hebben geleverd  en h ij veren ig t 
zich  m et h et voorstel om de op rich ting d aarvan  in  h et nieuw  decreet, in  te  
schrijven .
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Il estim e cependant que pour écarter notam m ent les possibilités de spé­

culation, il  ne convien drait pas de les consulter su r tous les détails  des 
projets.

E n fin , un au tre  m em bre souhaite savoir, en raison  des critiques qui ont 
été m aintes fo is  form ulées dans la presse au su jet de l ’application du 
décret de 1949, si on est actuellem ent passé à  la phase d’application des 
plans générau x d’am énagem ent. Il annonce, en outre, qu’il fe ra  quelques 
observations à  l ’occasion de l ’exam en de la  disposition de l ’artic le  19 du 
p ro jet qui p révoit que les restrictions apportées à  l ’exercice du droit de 
propriété p ar les prescriptions des plans d’am énagem ent ne donnent lieu 
à  aucune indem nité : il rappelle qu’il présenta d’ailleu rs des observations 
à  ce su je t à  l ’occasion de l ’exam en du décret de 1949.

R ésum ant les échanges de vue, le M inistre P résiden t constate que le 
nouveau p ro je t m aintient l ’économie générale du décret de 1949, to u t en 
y  ap portant certaines m odifications heureuses destinées à  sim p lifier les 
form alités adm in istratives et à  fa c ilite r  la  révision  ou la  correction  p ar­
tie lle  des plans.

Il se ra llie  d ’au tre  p a rt à  la  suggestion qui a  été fa ite  d’in stitu er au  
chef-lieu de chaque province, une com m ission provinciale  de l ’urbanism e 
qui sera it présidée p ar Un hau t fonctionnaire et dont les m em bres seraient 
choisis en dehors de l ’A dm inistration. D ans le cas  de m odifications de 
plans envisagées p a r  le G ouverneur G énéral, celui-ci consulterait la  com­
m ission provinciale et se conform erait à  ses avis. U n  am endem ent sera  
présenté dans ce sens.

A  la  séance suivante, un m em bre rappelle encore qu’il s ’est abstenu lors 
du vote du décret de 1949 car, tou t en reconnaissant que dans le passé 
des erreu rs ont été comm ises du point de vue de l ’urbanism e, il n ’é ta it pas 
convaincu que l ’A dm inistration, arm ée du décret n ’en com m ettra point 
d’aussi graves.

C ette opinion s ’est renforcée et pour sa p a rt la  suppression pure et 
sim ple de ce décret sera it souhaitable. A  son avis, l ’obligation d’obtenir 
une autorisation de b âtir  est su ffisan te  et il ne fa u t pas m ultip lier les 
instances qui ont à  se prononcer. D ’autre p a rt il n ’est pas besoin du fo r­
m alism e de ce décret pour que les services com pétents fassen t les p révi­
sions nécessaires. (D es exem ples sont fou rn is à  ce sujet.)

Ce m em bre a jou te  que le décret a  amené une foule de tracasseries e t 
un form alism e ad m in istratif dont on se p asserait fo r t  bien au Congo.

A  la  demande d’un membre, le R eprésentant de l ’A dm in istration  signale 
que ju sq u ’à présent, quinze plans d’urbanism e ont été  approuvés après 
exam en de nom breuses observations dont certaines ont d’ailleurs donné 
lieu à  cinq requêtes devan t le  Conseil d ’E ta t  : toutefois, dans deux cas les 
requérants se sont désistés. D ans tro is  autres cas, l’a rrê t du Conseil 
d’E ta t  a  annulé certaines dispositions des plans et m ém oires : les disposi­
tions incrim inées ont principalem ent pour b u t de lim iter le pouvoir laissé 
à  l ’A dm in istration  dans l ’établissem ent des plans e t spécialem ent d’in ter-



—  1393 —

H ij m eent echter d a t m en deze com ités n iet over a lle  bijzonderheden 
van  de plannen behoort te  raadplegen om onder m eer de m ogelijkheid 
van  speculatie u it te  schakelen.

A an gezien  de toepassing van  h et decreet va n  1949 in  de pers herhaal­
d e lijk  w erd  bekritiseerd  w en st een ander raadslid  te  vernem en o f  thans 
reeds de fa se  is  b ereik t w aa rin  algem ene plannen va n  aan leg  toegepast 
worden. H ij kon digt bovendien aan d a t h ij enige opm erkingen zal m aken 
b ij het onderzoek van  artikel 19 w aa rin  bepaald w ord t d a t de beperkingen 
op de uitoefening van  h et eigendom srecht, tew eeggeb rach t door de voor­
sch riften  der plannen van aan leg  geen aan leid ing geven  to t en ige ver­
goeding : h ij h erin n ert eraan dat h ij h ierop trouw ens aanm erkingen h eeft 
gem aakt b ij h et onderzoek van  h et decreet van  1949.

D e M inister-V oorziéter v a t  de gedachtenw isseling sam en en ste lt va st 
dat het nieuw  ontw erp de algem ene in rich tin g  van  h et decreet van  1949 
handhaaft, m aar hieraan  enkele gelukkige w ijzigingen, aan bren gt m et h et 
opzet de adm in istratieve form aliteiten  te  vereenvoudigen en de gedeelte­
lijk e  verbetering o f herziening van  de plannen te  vergem akkelijken.

V an  de andere k an t g a a t h ij akkoord m et 'het gedane voorstel om, in 
elke provinciehoofdplaats, een provinciale com m issie voor stedebouw op 
te richten  die door een hoge am bten aar zou voorgezeten w orden en w a a r­
van  de leden buiten h et B estuu r gekozen zouden worden. Ingeval w ijz i­
gingen aan de plannen overw ogen w orden door de G ouverneur-G eneraal 
zou deze de provinciale com m issie raadplegen en h aar adviezen opvolgen. 
E en hiertoe strekkend am endem ent za l w orden ingediend.

In de volgende vergaderin g  herin nert een raadslid  e r  nog aan d at h ij 
zich bij de stem m ing over hét decreet van  1949 h eeft onthouden. H ij 
erkende w elisw aar dat,, in  stedebouw kundig opzicht, verg issin gen  w erden 
begaan in het verleden, m aar hij w as e r  n iet v a n  overtu igd  d a t b e t B e­
stuur, nu h et m et d it decreet w as toegerust, geen even ernstige ve rg is­
singen zou begaan.

Deze m enig h ééft nog vastere  vorm  gekregen  en h et raadslid  ach t het 
voor z ijn  p a rt w en selijk  d it  decreet zonder m eer a f  te  schaffen . N a ar 
z ijn  op vattin g  vo lsta at de verp lich tin g  om een bouw vergun ning te  ver­
k rijg e n  en behoort m en de overheidsdiensten die m edezeggenschap m oeten 
hebben n iet te  verm enigvuldigen. V a n  de andere kan t h eeft m en geen 
behoefte aan h et form alism e va n  d it  decreet opdat de bevoegde diensten 
de vereiste  voorzieningen zouden tre ffen . ( E r  w orden te r  zake voorbeel­
den aangehaald.)

D it raadslid  voegt eraan toe d a t h et decreet ta lloze beslom m eringen 
h eeft doen ontstaan en een a d m in istratie f form alism e die men in Congo 
best kon missen.

Op verzoek van een raadslid  w ord t door de vertegenw oordiger van  het 
B estu u r onder de aandacht gebrach t dat to t op heden v ijft ie n  plannen, 
van  stedebouw w erden goedgekeurd, na onderzoek v a n  ta lr ijk e  aan­
m erkingen. Som m ige h iervan  hebben trouw ens aanleiding gegeven to t 
v i j f  verzoekschriften  aan de R aad v a n  State, m aar de verzoekers hebben 
in  tw ee gevallen  va n  hun verzoek afstan d  gedaan. H et a rre st van  de 
R aad van  S tate  h e e ft in  drie andere gevallen  som m ige bepalingen van  
de plannen en van  de m em ories tenietgedaan : de gegisp te  bepalingen 
hadden in  hoofdzaak ten doel beperkingen te  brengen aan de bevoegd­
heid die aan het B estuur overgelaten w ord t in  h et opmaken van de
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dire à  l’A dm in istration  d’obtenir en fa it  une expropriation  p ar des 
m oyens détournés.

L e  R eprésentant de l ’A dm in istration  sign ale que la  législation  actuelle 
est le fr u it  d’études approfondies s’in sp iran t des principes de la législation 
m étropolitaine transposée au Congo B elg e; cependant, m algré tou t le soin 
apporté à  cette transposition, certaines d ifficu ltés  d’application on t su rg i; 
le b u t du présent p ro je t est précisém ent de réaliser une m eilleure adap­
tation  du décret de 1949 aux contingences africa in es.

E X A M E N  D E S  A R T I C L E S

A r tic le s  1, 2 et 3.

L e R eprésentant de l ’A dm in istration  précise que dans la  nouvelle ré­
daction de l ’artic le  prem ier, le « p lan  général » a  été rem placé p ar le 
« plan local ». S i le territo ire  des villes reste placé d’o ffice  sous le régim e 
du décret, il n ’en est plus, de même des circonscriptions urbaines pour 
lesquelles une décision du G ouverneur G énéral doit intervenir.

L es  articles 1, 2 et 3 sont approuvés sans observation.

Articles  4, 5, 6, 7 et 8.

L e  litte ra  c) de l ’artic le  4 a  été com plété p a r  le m ot « prin cipale » 
déterm inant exactem ent le genre de vo irie  visé p a r  le plan.

E n  outre, au littera  c)  des articles 4 e t 5, il a  é té  a jo u té  « ainsi que 
celui des nouvelles voies à  crée r », a fin  de p réciser davan tage les indi­
cations fig u ra n t au  plan.

Les m odifications apportées au x  articles 6, 7  e t 8 sont de pure form e.

L es  artic les  4, 5, 6, 7  e t  8 sont approuvés sans observation.

A rticle  9 .
L e texte  in itia l de l’avan t-p ro jet é ta it  libellé comme su it  :

« A p rès  a vo ir  p ris  connaissance des réclam ations, observations e t a v is  
» prévus à  l ’artic le  8, le G ouverneur G énéral approuve le  p lan  d’am éna- 
» nagem ent, après y  a vo ir  apporté des corrections de m inim e im por- 
» tance. »

Suite au x  rem arques form ulées lors de l ’exam en de l ’ensem ble du 
p rojet, l’A dm in istration  propose le nouveau te x te  su ivan t :

« A p rès  a vo ir  p ris  connaissance des réclam ations, observations et a v is  
» p révu s à  l ’artic le  8, le  G ouverneur G énéral approuve le  plan d’aména- 
» gem ent. Il p eut y  apporter, ava n t approbation, des corrections de 
» m inim e im portance, m oyennant a v is  conform e de la  com m ission pro- 
» v in cia le  de l ’urbanism e. »

L e p ro je t d’artic le  9 a v a it  été proposé en vue de p erm ettre au  G ouver­
neur G énéral d’ap porter des m odifications de m inim e im portance après 
l’enquête m ais avan t approbation. L ’A dm in istration  a v a it  en vu e  le re ­
dressem ent d ’une erre u r m atérielle, d’une contradiction ou le  comblement
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plannen en inzonderheid aan h et B estu u r te  verbieden langs om wegen 
een fe ite lijk e  onteigening te verk rijgen .

D e vertegenw oordiger van h et B estuu r b ren gt onder de aandacht dat 
deze .w etgevin g dé vru ch t is van  grondige studies w aarb ij als voorbeeld 
genom en w erden de beginselen va n  de m oederlandse w etgevin g  die in 
B elgisch-Congo overgeplaatst w erd. O ndanks de g ro te  zorgvuldigheid  die 
b ij deze transpositie  aan de dag gelegd  w erd  z ijn  nochtans b ij de toe­
passing som m ige m oeilijkheden gerezen en d it ontw erp  strek t e r  ju is t  
toe het decreet van 1949 beter aan te  passen aan de toestanden in A fr ik a .

O N D E R ZO EK  V A N  DE A R T IK E L E N

Artikelen  1, 2 en 3.

De vertegenw oordiger' va n  h et B estuu r bepaalt nader dat de woorden 
« algem een plan » in de nieuw e tek st van  artikel één vervan gen  w erden 
door « p laatse lijk  plan ». H et grondgebied van  de steden b li j f t  w elis­
w aa r van am bstw ege gep laatst onder het regim e van  het decreet, het­
zelfde geld t n iet lan ger voor de stadsgebieden w aarvoor de G ouverneur- 
G eneraal een beslissing m oet nemen.

De artikelen  1, 2 en 3 w orden goedgekeurd zonder opm erkingen.

A r tik e le n  4, 5, 6, 7 en  8.

L itte ra  c) van artik el 4 w erd  aangevuld m et de toevoeging « hoofd » 
(w egen ), w aardoor ju is t  bepaald w ord t op w elke w egen het plan slaat.

In litte ra  c )  van  de artikelen  4 en 5 w erden bovendien ingediend de 
woorden « alsm ede dat van de nieuw e aan te leggen w egen », teneinde 
nader te bepalen w elke aanduidingen in het plan voorkom en.

A an  de artikelen  6, 7 en 8 w orden enkel vorm w ijzig in gen  aangebracht.

De artikelen  4, 5, 6, 7 en 8 w orden zonder opm erkingen goedgekeurd.

A r t ik e l  9.

De eerste tek st van h et ontw erp  luidde a ls  vo lg t :

« N a kennis te hebben genom en van  de klachten, aanm erkingen en 
» adviezen bepaald in  a rtik e l 8, k e u rt de G ouverneur-G eneraal h et plan 
» van  aan leg  goed, nad at h ij e r  eventueel verbeteringen van  g e rin g  be- 
» lang h eeft in  aangebracht. »

Ingevolge de opm erkingen n a a r voren geb rach t b ij h et onderzoek van  
het ontw erp in z ijn  geheel ste lt h et B estuu r de volgende nieuw e tek st 
voor :

« N a kennis te  hebben genom en van  de klachten, aanm erkingen en 
» adviezen bepaald in  artik el 8, keu rt de G ouverneur-G eneraal h et p lan  
» Van aanleg goed. A lvoren s h et goed te  keuren  kan  h ij h ierin  verbete- 
» ringen van g e rin g  belang aanbrengen, m its de provinciale com m issie 
» voor stedebouw eensluidend advies geeft. »

De voor artikel 9 voorgestélde tek st van  h e t ontw erp strekte  ertoe de 
G ouverneur-G eneraal toe te  laten  w ijz ig in g e n  van  g e rin g  belang aan  te  
brengen na het onderzoek m aar vó ó r de goedkeuring. H et B estu u r w ilde 
een m ateriële fo u t verbeteren, een tegenspraak w egw erken  o f  een leem te



d’une lacune, ne m odifiant aucune des dispositions de principe des docu­
m ents soum is à  l’enquête. Il résulte en e f fe t  d’une jurisp rud ence basée 
su r récent a rrê t du Conseil d’E tat, que le  G ouverneur G énéral ne peut 
apporter de m odifications au plan d’am énagem ent qu’à  l’occasion de récla­
m ations et observations soulevées lors de l'enquête : il  est donc nécessaire 
d’assouplir le te x te  p rim itif.

U n m embre, tou t en observant que l ’am endem ent p a ra ît satisfa isa n t 
dans son ensemble, souhaiterait cependant que les m êmes m esures de 
publicité soient apportées aussi bien à  l’occasion des corrections du plan 
d’am énagem ent que pour son établissem ent, en vu e d ’assu rer la  protec­
tion des in térêts des p articu liers qui p ou rraien t ne p as a vo ir les contacts 
indispensables avec la Com m ission provinciale.

L e  M inistre-Président rétorque à  ce su je t que les m em bres de la  Com­
m ission auront d’abord à  statuer su r le  caractère  de l’im portance des 
corrections e t  qu’ils  ne m anqueront pas d’assu rer le  contact avec les 
intéressés.

L ’artic le  9 ainsi am endé est approuvé.
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Articles  10, 1 1  et 12.

Ces articles sont approuvés sans observation.

A rticle  13.

A  l ’occasion d’une rem arque form ulée p a r  un m em bre, le  Représen­
ta n t de l ’A dm in istration  expose les m odifications intervenues dans la  
rédaction de cet a rtic le  :

Texte du décret (1949). Texte du projet.

A rt. 13 .
L e G ouverneur G énéral peut déci­

der p ar ordonnance l ’établissem ent 
d’un plan région al d’am énagem ent 
pour 'to u t ou p a rtie  de te rrito ire  de 
deux ou plusieurs localités form ant 
une agglom ération ou aya n t des ca­
ractères régionaux communs, ainsi 
que de plans région aux particuliers 
pour tout ou p artie  de ce territo ire .

L 'ordonnance désigne l'autorité  
chargée d’étab lir les plans e t les mé­
m oires éventuels, délim ite l’a ir  de 
ces plans et f ix e  le délai dans lequel 
ils doivent ê tre  soum is à  l ’approba­
tion du G ouverneur G énéral. L es 
prescriptions des article  3 e t 12  leur 
sont applicables.

Art. 13.

L e G ouverneur G énéral peut déci­
d er p a r  ordonnance l’établissem ent 
d’un plan régional d’am énagem ent 
pour une région constituant un en­
semble géographique ou économique. 
L ’ordonnance délim ite l ’a ir  d’appli­
cation du plan e t f ix e  le délai dans 
lequel il d o it  être soum is à  l ’approba­
tion du G ouverneur Général.

Le plan régional d’aménagement 
est établi par le Gouverneur de pro­
vince.

L es prescriptions des articles 3 et 
6 à  12  lui sont applicables ; toutefois 
le dépôt du plan au bureau adminis­
tratif des localités, tel que prévu aux 
articles 8 et 12, n’est pas requis.
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aanvullen, zonder enige principiële bepaling over de aan  h et onderzoek 
onderw orpen dokum enten te  w ijzigen . U it een rechtspraak, steunend op 
een recent a rre st va n  de R aad va n  State, v o lg t im m ers d a t de G ouver- 
neur-G eneraal aan h et p lan  van  aan leg  alleen w ijz ig in g en  kan  aanbrengen 
te r  gelegenheid van  klachten en aanm erkingen n a a r voren  gebrach t b ij 
h et onderzoek : het is  b ijg evo lg  nodig de eerste tek st te  versoepelen.

E en  raadslid  v in d t h et amendement, in  z ijn  geheel genom en, b lijk b a a r  
bevredigend m aar w enst d a t dezelfde m aatregelen g e tro ffe n  w orden om  
lu ch tbaarheid  te  geven  zow el aan de verbeteringen  van  h et plan van  
aanleg a ls  aan de opm aking van  d it plan, ten  einde de belangen te  bescher­
m en van  de particulieren  die w eleens n iet de vo lstrekt noodzakelijke con­
tacten  m et de provinciale  com m issie m ochten gehad hebben.

D e M inister-V oorzitter antw oordt hierop d a t de leden va n  de Com m is­
sie zich  vooreerst over het belang va n  de verbeteringen  m oeten u it­
spreken en m et de belanghebbenden ste llig  in  contact zullen treden.

H et aldus geam endeerd artik el 9 w o rd t goedgekeurd.

A rtikelen  10, 1 1  en 12,

Deze artikelen  w orden goedgekeurd zonder opm erkingen.

A rtikel 13.

N a ar aanleiding van een opm erking door een raad slid  lich t de vertegen­
w oordiger van  h et b estuu r'd e w ijz ig in g en  toe w elke in  d it artik e l w erden 
aangebracht. 1

Teskt van het decreet (1949).

A rt. 13 .
D e G ouverneur-G eneraal kan  bij 

ordonnantie besluiten to t het opma­
ken van  een algem een regionaal plan 
van  aanleg voor geheel o f voor een 
gedeelte van  het grondgebied van 
tw ee o f m eer plaatsen die een agglo­
m eratie vorm en o f gem eenschappe­
lijk e  regionale kenm erken hebben, 
evenals van  b ijzondere régionale 
plannen voor het geheel o f voor een 
gedeelte van  d it grondgebied.

D e ordonnantie w ijs t  de overheid 
aan w ie r  taak  h et is de plannen en 
eyentueele m em ories op te m aken, 
bepaalt de oppervlakte w aarop deze 
plannen slaan en stelt de term ijn  
binnen w elke deze aan de Gouver- 
neur-Generaal te  goedkeuring moe­
ten  voorgelegd worden.

De voorschriften  van de artikelen 
3 to t 12 worden er op toegepast,

Tekst van het ontwerp.

A rt. 13 .
De G ouvem eur-G eneraal kan  b ij 

ordonnantie beslissen tot het opm a­
ken van een regionaal p lan  van  aan­
leg voor een streek die een geogra­
fisch  of economisch geheel vormt.

De ordonnantie bepaalt op w elke 
oppervlakte het plan slaat en stelt 
de term ijn  v a st binnen w elke h et aan 
de G ouverneur-G eneraal te r  goed­
keu rin g  m oet w orden voorgelegd.

Het regionaal plan van aanleg 
wordt opgemaakt voor de Provincie­
gouverneur.

De voorschriften  van de artikelen  
3 en 6 tot 12 z ijn  toep asselijk  op d it 
p lan ; het moet evenwel niet neer­
gelegd worden op het bestuurs­
bureau der plaatsen zoals bepaald in 
de artikelen 8 en 12,
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L a  m odification principale de cet article  résulte de la  conception élargie 
de la R E G IO N  urbanistique dont les éléments présentent des C A R A C ­
T E R E S  C O M M U N S au point de vue géographique, économique, social 
ou au tre .L a  région n ’existe pas au point de vue ad m in istratif : le plan 
régional peut; en fa it, englober plusieurs localités.

U n m embre fa it  observer que l ’a rtic le  13 du décret de 1949 p révoyait 
le dépôt d’une copie conform e du plan d’am énagem ent e t du mémoire 
éventuel au bureau de chacune des autorités visées au 2® alinéa de l 'a r ­
ticle  8, im pliquant ainsi le  dépôt au bureau ad m in istratif de la  localité. 
Le nouveau texte  de l’artic le  13 (3e alinéa) ne m aintient plus cette obli­
gation. Il eut été préférable de ne p révo ir aucune exception a fin  de fa c i­
liter à tous les intéressés la  consultation des plans d’am énagem ent, e t de 
ne pas les obliger à a lle r 'le s  consulter au chef-lieu du territo ire .

E n  fa it, il y  a  peu de bureaux ad m in istratifs  de localité.

A ussi, propose-t-il la  suppression de la  dernière p a rtie  du 3® alinéa de 
l’artic le  13.

D ’autres m em bres fo n t observer qu’il convient de prendre toutes dispo­
sitions en vu e d’év iter de causer to rt  aux indigènes, to rt  qui p ourrait 
être énorm e du fa i t  d’un m anque d’in form ations : en conséquence, il 
im porte qu’ils  soient égalem ent à  m êm e de consulter aisém ent les plans 
et m émoires. E n  réalité, pour atteindre ce but, il n ’y  a  à  réa liser qu’un 
seul tra v a il de copie.

L e  M inistre-Président se ra llian t à cette m anière de v o ir  propose de 
supprim er la  dernière phrase du 3® alinéa de l ’artic le  13. C et alinéa 
serait rédigé comme su it :

« Les prescriptions des article  3 et 6 à  12  lu i sont applicables. »

L ’article  13 ainsi m odifié est approuvé.

Articles  14, 15  et 16.

Ces articles sont approuvés sans m odification.

A rticle  17.

U n m em bre estim e que le délai de quinze ans prévu pour la  révision 
et la  m odification des plans est trop long. I l considère que ce délai devrait 
être ram ené à  d ix  ans, d’au tan t plus que cette révision  n ’e x ig e ra it guère 
de tra v a il considérable. Il soum et un am endem ent dans ce sens.

L e R eprésentant de l ’A dm in istration  fa i t  observer que le  p ro je t de 
décret m aintient la  possibilité d’une révision  anticipée dans certain es con­
ditions e t introduit, p a r  application du litte ra  B, l’éventualité de la  ré v i­
sion partielle.

U n a u tre  m em bre propose de m aintenir le term e de quinze ans : une 
grande stabilité  est indispensable dans l’ in térêt même des résidents.

M is au x  voix, l ’am endem ent proposé est re je té  et l'a rtic le  17  est 
approuvé sans changem ent.



—  1399

De voornaam ste w ijz ig in g  van  d it artikel v lo e it'vo o rt u it de verruim de 
op vattin g  van de stedebouw kundige S T R E E K  w aarvan  de bestanddelen 
in  geografisch , econom isch en sociaal opzicht o f in  en ig  ander opzicht 
G E M E E N S C H A P P E L IJ K  K E N M E R K E N  vertonen. D e streek bestaat 
n iet in  ad m in istratief opzicht : h et regionaal p lan  kan, in  fe ite , verschil­
lende plaatsén  om vatten.

E en raadslid  m erkt op dat artik el 13 van  h et decreet van  1949 bepaalde 
dat een eensluidend a fs c h rift  van  h et plan van  aan leg  en va n  de eventuele 
m em orie m oet w orden neergelegd op h et bureau jvan al de overheden 
w aarvan  sp rake is  in  h et tw eede lid  van  artik el 8, w a t aldus de neer­
leggin g  op h et ad m in istratief bureau van  de p laats im pliceert. D e nieuwe 
te k st van  artik el 13 (derde lid) h an dh aaft n iet lan ger deze verplichting. 
H et zou de voorkeur verdiend hebben geen enkele u itzondering te  bepalen 
om h et raadplegen der plannen van  aan leg  te  vergem akkelijken  voor alle 
belanghebbenden en om deze n iet te  verplichten  de plannen op de gew est- 
hoofdplaats te  g a a n  raadplegen.

In  w erkelijkh eid  z ijn  er w ein ig  adm in istratieve bureau’s va n  plaatsen.

H et raad slid  ste lt b ijg evo lg  voor het laatste  deel van  h et derde lid  van  
artik el 13 te  schrappen.

A ndere raadsleden m erken op dat h et p ast a l de m aatregelen te  nemen 
teneinde de inlanders in  genen dele te  benadelen. D it nadeel kan  enorm  
z ijn  w egens een gebrek  aan  inlichtingen. H et is  dus van  belang dat de 
inlanders eveneens in  sta at gesteld  w orden de plannen en m em ories zon­
der m oeite te  raadplegen. Om d it doel te  bereiken is  in  w erkelijkh eid  
alleen kopieerw erk vereist.

D e M inister-V oorzitter veren igt zich  m et deze zien sw ijze  en ste lt voor 
in artikel 13 de laatste zin  van h et derde lid te  schrappen. D it lid  zou ge­
steld w orden als vo lg t :

« De voorschriften  van  de artikelen 3 en 6 to t 12 z ijn  toepasselijk  op 
» d it plan. »

Artikelen  14, 15  en 16.

Deze artikelen  w orden zonder w ijz ig in g en  goedgekeurd.

A rtikel 17.

De term ijn  van v ijft ie n  ja a r , bepaald voor de h erziening en w ijz ig in g  
der plannen, w ord t door een raadslid  te  lan g geacht. H ij m eent dat deze 
term ijn  zou m oeten verm inderd w orden to t tien  jaa r, te  m eer daar deze 
h erziening n iet veel w erk  zou vergen. H ij dient een hiertoe strekkend 
am endem ent in.

D e vertegenw oordiger van het B estuur m erkt op dat het ontw erp de 
m ogelijkheid van  een vervoergde herziening in bepaalde om standigheden 
handhaaft en, m et toepassing van  littera  B, eventueel een gedeeltelijke 
herziening toelaat.

Een ander raadslid stelt voor de v ijftien jarig e  term ijn  te behouden : in 
h et belang ze lf van  de residenten is een grote stabiliteit volstrekt noodza­
kelijk .

H et ingediend am endem ent w ordt afgestem d en artikel 17 w ord t zonder 
w ijzigin gen  goedgekeurd.
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Article  18.

A p prou vé sans m odification.

Article  19.

U n m em bre rappelle que lors de l ’exam en du décret d e '1949, il a v a it 
été am ené à  fa ir e  p a rt  de  ses inquiétudes e t  à  form u ler des observations 
én ce  qui concerne l ’a rtic le  19. « L es  restrictio n s apportées à  l ’exercice 
» du droit de propriété p a r  les prescriptions des plans d 'am énagem ent 
» et m ém oires e t  p ar les règles  générales d’am énagem ent visées à  Partiele 
» 16 ne donnent lieu à  aucune indem nité. »

C ’est une disposition draconienne, disait-il.

Il con stata it que l ’exposé des m otifs essaie de l ’atténuer en m ontrant 
que, dans la  pratique, elle ne donnera lieu  à  aucun abus p arce  qu’on s ’ap­
pliquera tou jou rs à  concilier équitablem ent le  d ro it com m un e t  les droits 
des particuliers.

Il rappelle les exem ples qu’il a  d é jà  cités. Il adm et qu’on im pose des 
règles de bâtisse qui m énagent l ’hygiène, l’esthétique, les vues et qui 
réduisen t même, dans une larg e  m esure, la  lib re  disposition, p a r  un pro­
p riétaire, de son bien. M ais, en dépit des prescriptions de ce  genre de 
règlem ent, le p ropriéta ire  peut encore re tire r  un avan tage  de son bien. 
T out au tre  e st la  situation  si les prescriptions com portent, p a r  exem ple, 
une défense totale  de b â tir  dans un te rra in  m anifestem ent destiné à  rece­
vo ir des constructions : dans ce cas, le  propriéta ire  ne possède plus qu’un 
bien sans valeur. Il est en fa it  exproprié.

Or, il v ien t d’être  sign alé que le Conseil d’E ta t  a  statué dans le  sens de 
l ’exposé des m otifs  du décret de 1949, passé sous silence dans le  présent 
p ro jet : il y  a  donc des lim ites et, dans certains cas, il y  a u ra  lieu-à indem ­
nité. C ’est pourquoi l’auteu r de ces observations re p rit l ’am endem ent qu’il 
a v a it  déposé en 1948 et qui d isa it : « Il y  a u ra  toutefois lieu à  indem nité 
» lorsque les restrictions à  l’exercice du d ro it de propriété p ar les pres- 
» criptions en cause doivent aboutir à  p riv e r  un p ropriéta ire  de l ’utilisa- 
» tion norm ale de son bien, com pte tenu de la  destination de celui-ci. »

L e  R eprésentant de l’A dm in istration  rétorque que si le rap p ort des 
auditeurs du Conseil d’E ta t  repren ait textuellem ent e t intégralem ent le 
paftsage de l ’exposé des m otifs  auquel il est fa it  allusion ci-dessus, l ’a rrê t 

. ne com portait pas d’indem nité, m ais il cassait sim plem ent la  décision du 
G ouverneur G énéral im pliquant une possibilité d’em pêcher l ’exercice du 
droit de propriété.

L a  question d ’indem nité ne s ’est jam a is  posée en m atière d’urbanism e 
et n ’e st pas d’actualité  pratique : le choix en tre  l ’indem nité et les prescrip- 

■ tio n s urbanistiques n’existe pas ; ces dernières ne peuvent entam er le  droit 
de propriété.

D ivers m em bres interven an t à  cette occasion fo n t resso rtir  qu’il s’a g it  
ava n t tou t d’une-question de m esure, d’autant plus que les prescription s 
urbanistiques soum ises à  l’enquête publique préalable ne résultent pas 
de décisions arb itra ires.
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Artikel 18.
Goedgekeurd zonder wijziging.

A rtikel 19.
Een raadslid herinnert eraan dat hij, bij het onderzoek van het decreet 

van 1949, uiting gegeven heeft aan zijn  ongerustheid en aanmerkingen 
heeft gemaakt op artikel 19 : « De beperkingen, aangebracht aan de uit- 
» oefening van het eigendomsrecht door de voorschriften van de plannen 
» van aanleg en door de in artikel 16 bedoelde algemene regelen van aan- 
» leg, geven geen aanleiding tot enige vergoeding. »

Dit is, zo zegde hij, een draconische bepaling.
Hij stelde vast dat de memorie van toelichting deze bepaling probeerde 

te verzachten met de bewering dat deze in werkelijkheid tot geen mis­
bruik aanleiding zal geven omdat steeds zal worden gestreefd naar een 
billijke verzoening van het gemeen recht en van de rechten der enkelin­
gen.

Hij herinnert aan de voorbeelden die hij reeds had aangehaald. Hij aan­
vaardt dat bij het bouwen, regelen worden opgelegd met het oog op de 
hygiëne, de esthetica, het uitzicht en dat deze regelen zelfs de vrije  be­
schikking van de eigenaar over zijn goed aanmerkelijk verminderen. Maar, 
de eigenaar kan, ondanks de voorschriften van dergelijk reglement nog 
voordeel halen uit zijn goed. De toestand is echter geheel anders indien 
de voorschriften bijvoorbeeld een algeheel bouwverbod behelzen slaande 
op een grond die kennelijk als bouwgrond was voorbestemd : in dit geval 
bezit de eigenaar enkel nog een waardeloos goed. Hij is in feite onteigend.

Welnu, zoëven is er op gewezen, dat de Raad van State heeft beslist in 
de zin van de memorie van toelichting van het decreet van 1949, waarvan 
geen gew ag wordt gemaakt in dit ontwerp : er zijn dus wel grenzen en, 
in sommige gevallen bestaat er aanleiding tot schadeloosstelling.

Om deze redenen herneemt het raadslid, dat deze opmerkingen maakt, 
het amendement door hem ingediend in 1948 en luidend als volgt : « Scha- 
» devergoeding wordt evenwel verleend, wanneer de beperkingen aange- 
» brach aan de uitoefening van het eigendomsrecht door de betrokken 
» voorschriften er moeten op uitlopen een eigenaar van de normale be- 
» nuttiging van zijn goed, met inachtneming van de bestemming ervan, 
» te beroven. »

De vertegenwoordiger van het Bestuur antwoordt dat het verslag van 
de auditeurs van de Raad van State weliswaar de passus uit de memorie 
van toelichting, waarop hierboven is gezinspeeld, tekstueel en integraal 
heeft overgenomen maar dat het arrest geen schadeloostelling behelst 
doch enkel de beslissing van Gouverneur-Generaal verbreekt die een mo­
gelijkheid behelsde om de uitoefening van het eigendomsrecht te verhin­
deren.

Inzake stedebouw is het vraagstuk der schadevergoeding nooit aan de 
orde geweest en het is practisch niet actueel : men kan niet kiezen tussen 
de schadevergoeding en de stedebouwkundige voorschriften; deze laatste 
kunnen het eigendomsrecht niet aantasten.

Verschillende raadsleden komen bij deze gelegenheid nog tussenbeide en 
w ijzen erop dat het voor alles geldt maat te houden, te meer daar de ste­
debouwkundige voorschriften, die onderworpen worden aan het vooraf­
gaande openbaar onderzoek niet voortvloeien uit w illekeurige beslissin­
gen.
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Com m e le  fa it rem arquer le  Président, si l ’application du décret sur 
l ’urbanism e a sans doute dim inué dans certains cas, le  droit de propriété, 
elle a été égalem ent à la  source de nom breux avantages. A ussi continuera- 
t-on à s’inspirer du texte  de l’exposé des m otifs de 1949 qui a été rappelé 
et qui m entionnait :

« Dans l ’usage de droits aussi étendus, les pouvoirs responsables s’impo- 
» seront le  souci de concilier équitablem ent le bien commun et les droits 
» particuliers. »

L ’article  19 est approuvé.

Articles 20 à 27.

Ces articles ont été approuvés sans observation.

Article 27bis.

A in si que l ’a suggéré le  Conseil lors de l ’exam en de l ’ensem ble du pro­
jet, un article  27bis (nouveau) est soumis à l ’exam en du Conseil. Il est 
rédigé comm e suit :

« Il est institué au chef-lieu de chaque P rovince une comm ission pro- 
» vinciale de l ’urbanisme.

» C ette commission est présidée par le  com m issaire provincial et est 
» composée de cinq m em bres effectifs choisi en dehors de l ’A dm inistration 
» et nommés par le  G ouverneur de province.

» Font d’office partie de la  Commission, m ais avec v o ix  consultative 
» seulem ent, le  conseiller juridique et l ’architecte urbaniste de la Pro- 
» vince.

» L e  Com m issaire provincial peut, s’il le  ju g e  opportun, se fa ire  assister 
» par d ’autres m em bres de l ’Adm inistration qui pourront siéger avec vo ix  
» consultative seulement.

» L e  G ouverneur G énéral déterm ine les règles à su ivre pour le  fonction- 
» nem ent des commissions, popr la nom ination des m em bres effectifs  et 
» des m em bres suppléants, et pour la du rée de leur mandat.

» L a commission provinciale de l ’urbanism e donne son avis sur toute 
» qùestion relevan t de l ’application du décret sur l ’urbanism e qui lui est 
» soum ise par le  G ouverneur de province. »

A  la dém ande d ’un m embre, il eSt exposé qu’il a paru préférable de ne 
pas placer cette com m ission sous la présidence du G ouverneur de province- 
qui ne doit pas être engagé, par un débat qu ’il aurait présidé. D ’ailleurs, 
ajoute le  M inistre-Président, il y  a déjà  une jurisprudence dans ce sens, 
confiant' au Com m issaire provincial la  présidence des commissions ayant 
à donner dés avis sur des affaires dans lesquelles la  décision fin ale appar­
tient au G ouverneur de province.

L ’article 27bis nouveau est ap prou vé
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Zoals de V oorzitter laat opm erken heeft de toepassing van het decreet 
op de stedebouw  voorzeker in somm ige gevallen  het eigendom srecht ve r­
m inderd m aar ook tal van  voordelen doen ontstaan. Men zal dan ook ve r­
der de tekst van  de m em orie van toelichting van 1949 tot leiddraad nem en 
w aaraan herinnerd w erd  en w aarin  geschreven staat :

« W aar zij van uitgebreide rechten gebruik m aken zullen de verant- 
» w oordelijke m achten er' streng voor zorgen het algem een belang met 
» de particuliere rechten op b illijke  w ijze  overeen te brengen. »

A rtik e l 19 w ordt goedgekeurd. '

Artikelen 20 tot 27.

Deze artikelen  w orden goedgekeurd zonder opm erkingen.

Artikel 27bis.

O vereenkom stig het voorstel van de Raad bij het onderzoek van het 
ontw erp in zijn  geheel w ordt een artikel 27bis (nieuw) voor onderzoek 
voorgelegd aan de Raad. H et luidt als vo lgt :

« In de hoofdplaats van elke provincie w ordt een provinciale commissie 
» voor stedebouw  opgericht.

» D eze comm issie w ordt voorgezeten door de Provinciecom m issaris en 
» is sam engesteld uit v i j f  w erkende leden gekozen buiten het B estuur en 
» benoemd door de Provinciegouverneur.

» V an de com m issie m aken am btshalve deel uit, echter alleen m et raad- 
» gevende stem, de rechtskundige adviseur en de stedebouw kundige archi- 
» tect van de provincie.

t

» D e Provinciecom m issaris kan, zo hij het geschikt acht, zich laten bij- 
» staan door andere leden van  het B estuu r die alleen m et raadgevende 
» stem kunnen zetelen;

» ,De G ouvem eur-G en eraal bepaalt, w elk e  regelen m oeten gevolgd w or- 
» den voor de w erk in g  der commissies, de benoem ing van de w erkende 
» en plaatsvervangende leden en de duur va n  hun mandaat.

» D e provinciale com m issie voor stedebouw  geeft advies over e lk  vraag- 
» stuk dat verband houdt m et de toepassing van  het decreet op de stede- 
» bouw  en dat haar voorgelegd w ord t door de Provinciegouverneur. »

Op verzoek van  een raadslid w ord t gezegd dat h et b lijkb aar de voor­
keu r verd ien t h et voorzitterschap van  deze com m issie niet toe te  vertrou ­
w en aan de P rovinciegouverneur die n iet m oet gebonden zijn  door een 
debat dat onder z ijn  voorzitterschap zou gehouden zijn. D e M inister-Voor- 
zitter voegt hieraan toe dat tro u w en s reeds een rechtspraak in deze zin 
bestaat die h et voorzitterschap van  commissies, w elk e  te  adviseren heb­
ben over aangelegenheden w aarin  de P rovinciegouverneur de eindbeslis­
sing m oet nem en, aan de Provinciecom m issaris toevertrouw t.

A rtik e l 27bis, nieuw , w ord t goedgekeurd.
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Articles 28 et 29.

Les articles 28 et 29 sont approuvés sans observation.

L ’ensem ble du projet, am endé et com plété comm e indiqué ci-dessus a été 
approuvé à l ’unanim ité moins une voix.

Tous les m em bres étaient présents, à l ’exception de M. De W ilde, en m is­
sion au Congo, absent et excusé.

B ruxelles, le 1er m ars 1957.

Le Conseiller-Rapporteur,

F. PE IG N E U X .

L ’Auditeur,

M. V A N  H ECK E.



A rtikelen  28 en 29 .

De artikelen  28 en 29 w orden zonder opm erkingen goedgekeurd.

Het ontw erp w ordt in zijn  geheel, geam endeerd en aangevuld zoals h ier­
boven is uiteengezet, goedgekeurd m et eenparigheid van stemmen, min 
één stem.

A l de raadsleden zijn  tegenw oordig, m et uitzondering van de H r De 
W ilde, op zending in Congo, a fw ezig  m et kennisgeving.

Brussel, 1 m aart 1957.
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H et Raadslid-Verslaggever, De Auditeur,

F. PJCIGNEUX. M. V A N  H EC K E.

/

\
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B A U D O U I N ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’avis émis par le Conseil Colo­
nial en sa séance du 11 janvier 1 9 5 7 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

T I T R E  I.

Des plans d’aménagement locaux 
et particuliers.

Article i*
U n  plan local d’aménagement est 

établi pour le territoire des villes ainsi 
que dés localités désignées par le Gou­
verneur Général. Pour ces localités, 
l’ordonnance détermine l’aire du plan.

Ce plan est établi par le Commis­
saire de district pour les villes et par le 
Gouverneur de province dans les autres 
cas.

Il est soumis à l ’approbation du 
Gouverneur Général dans un délai de 
18 mois prenant cours :

a) pour les villes existant lors de la 
mise en vigueuf du présent décret, à la 
date de cette mise en vigueur;

b) pour les .villes créées ultérieure­
ment, à la date de leur création; ;

c) pour les autres localités, à Ja date 
de leur désignation par le Gouverneur 
Général.

A rt. 2.

Des plans particuliers d’aménage­
ment pour tout ou partie des territoires 
visés à l'article 1 sont établis en vertu

B O U D E W I J N ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de Kolo­
niale Raad uitgebracht in zijn vergade­
ring van 11 januari 1 9 5 7 :

O p  de voordracht van Onze Minis­
ter van Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

T I T E L  I.

Plaatselijke en bijzondere plannen 
van aanleg.

A rtikel i .

Een plaatselijk plan van aanleg 
wordt opgemaakt voor het grondgebied 
van de steden alsmede van de plaatsen 
welke de Gouverneur Generaal aan­
wijst. Voor deze plaatsen bepaalt de 
ordonnantie op welke oppervlakte het 
plan slaat.

J »
D it plan wordt opgemaakt door de 

Districtscommissaris voor de steden en 
de Provinciegouverneur in de andere
gevallen.

Het wordt ter goedkeuring aan de 
Gouverneur-Generaal vóorgelegd, bin­
nen een termijn van 18 maanden, die 
ingaat :

a) voor de steden welke bestaan bij 
de inwerkingtreding van dit decreet, op 
de datum dezer inwerkingtreding.

b) vqor de later opgerichte steden, 
op de datum hunner oprichting;

c) voor de andere plaatsen, op de 
datum hunner aanwijzing door de 
Gouverneur-Generaal.

A rt. 2.

Bijzondere plannen van aanleg, voor 
het geheel of voor een deel van de in 
artikel 1 bedoelde grondgebieden, wor-
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d’un arrête du Gouverneur de pro­
vince qui aura pris l'avis préalable du 
Commissaire de district s’il s’agit d’une 
ville. L ’arrêté détermine l ’aire de cha­
que plan particulier. Celui-ci est établi 
par le Commissaire de district pour les 
villes et par le Gouverneur de province 
dans les autres cas. Il est soumis à l’ap­
probation du Gouverneur Général dans 
les 18 mois à la date de l'arrêté du 
Gouverneur de province. „

A rt. 3.

Il est constitué un dossier d’aména­
gement pour les villes et les localités 
visées à l ’article 1.

Le dossier d’aménagement est consti­
tué et tenu à jour par l’autorité char­
gée de l'établissement du plan d’aména­
gement.

A rt. 4.

Le plan local d ’aménagement figure 
notamment :

. a) l’affectation générale des diverses 
zone^ du territoire à l’habitation, à 
l ’industrie, à l'agriculture ou à tout 
autre usage, cette affectation pouvant 
impliquer des restrictions à l ’exercice du 
droit de propriété, l ’interdiction de 
construire y comprise ;

b) les emplacements approximatifs 
réservés à une affectation déterminée, 
tels que champs d’aviation, jardins pu­
blics, squares, plaines de sports et de 
jeux, parcs et espaces libres divers, zo ­
nes vertes, réserves boisées, établisse­
ments culturels, édifices, services pu­
blics, monuments;

c) le réseau existant de la voirie 
principale par terre, par rail et par eau, 
le tracé approximatif des modifications 
essentielles à apporter à ce réseau, ainsi 
que celui des nouvelles voies principales 
à créer.

Moyennant une mention formelle, 
le plan local peut figurer, pour tout

den opgemaakt krachtens een besluit 
van de Provinciegouverneur, die vooraf 
het advies inwint van d e  Districtscom­
missaris, indien het een stad betreft. 
Het besluit bepaalt Op welke opper­
vlakte elk bijzonder plan slaat, D it 
wordt opgemaakt door de Districts­
commissaris, voor de steden, en door 
de Provinciegouverneur, in de andere 
gevallen. Het wordt ter goedkeuring 
voorgelegd aan de Gouverneur-Gene- 
raal, binnen 18 maanden te rekenen 
van de datum van het'besluit van de 
Provinciegouverneur.

A rt. 3.

Voor de in artikel 1 bedoelde steden 
en plaatsen wordt een dossier van aan­
leg samengesteld. Het dossier van aan­
leg wordt samengesteld en bijgehouden 
door de overheidspersoon die met het 
opmaken van het plan van aanleg be­
last is.

A rt. 4 .

Het plaatselijk plan van aanleg geeft 
namelijk aan ;

a) de algemene bestemming van de 
verschillende zones van het grondge­
bied voor woningen, voor nijverheid, 
voor landbouw of voor enig ander ge­
bruik, met dien verstande dat deze be­
stemming beperkingen van de uitoefe­
ning van het eigendomsrecht kan in­
sluiten, bouwverbod inbegrepen;

b) bij benadering de ligging van de 
de terreinen voorbehouden voor een be­
paalde bestemming, zoals vliegvelden, 
publieke tuinen, squares, sport- en 
speelpleinen, parken en open ruimten 
allerhande, groene zones, bosreservaten, 
culturele inrichtingen, gebouwen, open­
bare diensten, monumenten;

c) het bestaande net van de land-, 
spoor- en waterhoofd wegen, het tracé 
bij benadering van de voornaamste w ij­
zigingen aan te brengen aan dit net, 
alsmede dat van nieuwe aan te leggen 
hoofdwegen.

Mits het uitdrukkelijk te vermelden, 
kan het plaatselijk plan voor geheel het
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ou partie du territoire de la localité, des 
indications habituellement réservées aux 
plans particuliers.

A kt. 5.

Le plan particulier d’aménagement 
figure notamment, outre la Situation 
existante :

a) l'affectation détaillée des zones 
visées au a) de l’article précédent, cette 
affectation pouvant impliquer des res­
trictions à l ’exercice du droit de pro­
priété, l ’interdiction de construire y 
comprise ;

b) les emplacements précis des affec­
tations visées au b) de l’article précé­
dent;

c) le réseau existant de la voirie par 
terre, par rail et par eau, le tracé de 
toutes modifications à apporter à ce 
réseau, ainsi que celui des nouvelles 
voies à créer;

d) les prescriptions générales ou par­
ticulières relatives à l ’hygiène, à la sécu­
rité et à l ’esthétique, à appliquer à la 
voirie, aux constructions et aux plan­
tations, ces prescriptions pouvant im­
pliquer des resctrictions à l ’exercice du 
droit de propriété, l ’interdiction' de 
construire y comprise;

c) en cas de relotissement de biens- 
fonds, les limites des lots nouveaux 
avec mention, s’il y  échet, que ces limi­
tes sont susceptibles de modifications 
moyennant une permission préalable, 
expresse et écrite, sollicitée et accordée 
comme il est dit aux articles 20 et 21.

A rt. 6.

• ' Les plans locaux et particuliers 
d'aménagement peuvent donner des 
prévisions quant à l’ordre probable de 
réalisation de divers éléments du plan, 
des indications impliquant des expro­
priations, ainsi que prévoir que certai­
nes prescriptions sont susceptibles de

grondgebied der plaats of voor een ge­
deelte ervan aanwijzingen geven die ge­
woonlijk enkel op de bijzondere plan­
nen aangebracht worden.

A rt. 5.

Het bijzonder plan van aanleg geeft 
namelijk, behalve de bestaande toe­
stand, aan :

a) de gedetailleerde bestemming van 
de zones bedoeld in a) van het voor­
gaande artikel, met dien verstande dat 
deze bestemming beperkingen van de 
uitoefening van het eigendomsrecht kan 
insluiten, het bouwverbod inbegrepen;

b) de juiste ligging van de terreinen 
aan te wenden voor een bestemming 
vermeld in b) van het voorgaande ar­
tikel :

c) het bestaande land-, spoor- en 
waterwegennet, het tracé van al de w ij­
zigingen aan te brengen aan dit net, 
alsmede dat van de nieuwe aan te leg­
gen wegen ;

d) de algemene of bijzondere voor­
schriften inzake hygiëne, veiligheid en 
æsthetiek, toe te passen op de wegen, 
gebouwen en plantsoenen, met dien 
verstande dat deze voorschriften beper­
kingen van de uitoefening van het 
eigendomsrecht kunnen insluiten, het 
bouwverbod inbegrepen;

e) in geval van herverkaveling van 
erven, de grenzen van de nieuwe ka­
vels met vermelding, indien Het geval 
zich voordoet, dat deze grenzen voor 
wijziging vatbaar zijn, onder beding 
van een voorafgaande, uitdrukkelijke 
en schriftelijke toelating, aangevraagd 
en verleend zoals gezegd in de artikelen 
20 en 21.

A rt. 6.

De plaatselijke en bijzondere plan­
nen van aanleg kunnen vooruitzichten 
geven omtrent de waarschijnlijke volg­
orde van verwezenlijking van de ver­
schillende bestanddelen van het plan, 
aanwijzingen die onteigeningen inslui­
ten, alsmede bepalen dat van sommige
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dérogations, moyennant une permission 
préalable, expresse et écrite, sollicitée et 
accordée comme il est dit aux articles 
20  et 2 1 . En cas de conflit entre les 
prescriptions d ’un plan d’aménagement 
et celle dès règlements sur les construc­
tions, les premières l ’emportent.

Les prescriptions des plans locaux 
et particuliers d’aménagement qui ne 
;ont pas représentés graphiquement font 
l'objet d’un mémoire annexé au plan. 
Les prescriptions de ce mémoire ont la 
même force obligatoire que celles du 
plan. Le Gouverneur Général détermine 
les modalités de présentation des plans 
et des mémoires.

A rt. 8.

Le plan local ou particulier d’amé­
nagement est déposé en vue de l ’en­
quête au bureau de l ’autorité qui l ’a 
établi. Le public peut en prendre con­
naissance.

Des copies conformes pouvant être 
consultées par le public sont transmises 
au Ministère des Colonies, au siège du 
Gouvernement Général, aux services 
provinciaux des travaux publics pour 
leur ressort, au Commissaire de district 
pour les localités du district, à l’Adm i­
nistrateur territorial pour les localités 
du territoire et au bureaû administratif 
de la localité s’il y  existe un représen­
tant de l’autorité territoriale.

U n avis de l ’autorité déposante, an­
nonçant le dépôt et la prochaine ou­
verture de l ’enquête, est affichée à la 
porte du bureau du Commissaire de 
district et de l’Administrateur territo­
rial dans le ressort desquels est située la 
localité visée et éventuellement du bu­
reau administratif de la localité.

voorschriften kan afgeweken worden 
onder beding van een voorafgaande, 
uitdrukkelijke en schriftelijke toelating, 
aangevraagd en verleend zoals gezegd 
in de artikelen 20  en 2 1 . Ingeval de 
voorschriften van een plan van aanleg 
strijdig zijn met deze der bouwregle- 
menten, gaan de eerste vóór.

A rt. 7.

De voorschriften van de plaatselijke 
en bijzondere plannen van aanleg die 
niet grafisch zijn aangegeven, zijn het 
voorwerp van een memorie die als b ij­
lage komt bij het plan. De voorschrif­
ten van deze memorie hebben dezelfde 
bjndende kracht als die van het plan. 
De Gouverneur-Generaal bepaalt de 
wijze waarop de plannen en memories 
opgemaakt worden.

A rt. 8.

Het plaav'selijk of bijzonder plan 
van aanleg wordt, met het oog op het 
onderzoek, neergelegd ten burele van 
dé overheidspersoon die het heeft op­
gemaakt. Het publiek mag er kennis 
van nemen.

Gelijkluidende afschriften, waarvan 
het publiek inzage mag nemen, worden 
gezonden aan het Ministerie van Kolo­
niën, aan de zetel van het Gouverne- 
ment-Generaal, aan de provinciale 
diensten van openbare werken 'voor  
hun ambtsgebied, aan de Districtscom­
missaris voor de plaatsen in het dis­
trict, aan de Gewestbeheerder voor de 
plaatsen in het gewest en aan het be­
stuursbureau van de plaats, indien de 
gewestoverheid daar een vertegenwoor­
diger heeft.

Een bericht van de overheid die de 
stukken neerlegt, waarin de neerlegging 
en de aanstaande opening van het on­
derzoek worden aangekondigd, wordt 
aangeplakt op de deur van het bureau 
van de Districtscommissaris en van de 
Gewestbeheei’der in wier ambtsgebied de 
bedoelde plaats gelegen is en, bij voor­
komend geval, van het bestuursbureau 
van de plaats.
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Une expédition de cet avis est trans­
mise, dans le plus bref délai, au Gou­
verneur Général pour publication.

Il est justifié de l ’accomplissement 
des formalités prévues aux alinéas 1 et 
3 ci-dessus par un procès-verbal d ’ou­
verture de l’enquête dressé par l’auto­
rité déposante.

L ’enquête est ouverte le jour qui suit 
la publication de l'avis prémentionné. 
Elle expirera le nonantième jour à mi­
nuit.

Les réclamations et observations sont 
adressées par écrit à l'autorité qui a 
établi et déposé le plan; elles sont an­
nexées au procès-verbal de clôture de 
l ’enquête dressé par la même autorité le 
jour suivant l'expiration du délai fixé 
à l’alinéa précédent.

Le dossier accompagné de l ’avis de 
l ’autorité q u i, a établi le plan et de 
l ’avis du Gouverneur de province dans 
tous les cas est soumis par ce dernier 
au Gouverneur Général pour l ’appro­
bation du plan.

A rt. g .

Après avoir pris connaissance des 
réclamations, observations et avis pré­
vus à l ’article 8, le Gouverneur Géné­
ral approuve le plan d’aménagement. 
Il peut y apporter, avant approbation, 
des corrections de minime importance, 
moyennant avis conforme de la com­
mission provinciale de l ’urbanisme.

A rt. io .
Si le Gouverneur Général rejette le 

plan après la première enquête, il en 
ordonne la modification par l’autorité 
qui l'a établi et fixe le délai dans le­
quel le plan doit être soumis à son 
approbation.

Een exemplaar van dit bericht wordt 
ten spoedigste âan de Gouverneur-Ge- 
neraal gezonden voor bekendmaking.

Het inachtnemen van de vormen 
vermeld in de alinea’s 1 en 3 hierboven 
moet blijken uit een proces-verbaal van 
de opening van het onderzoek opge­
maakt door de overheidspersoon die de 
stukken neerlegt.

Het onderzoek wordt geopend op <je 
dag volgend op de bekendmaking van 
het voormelde bericht. Het verstrijkt 
op de negentigste dag te middernacht.

De klachten en aanmerkingen wor­
den schriftelijk gericht tot de over­
heidspersoon die het plan heeft opgè- 
maakt en neergelegd { zij komen voor 
als blijlage van het proces-verbaal van 
afsluiting van het onderzoek, dat door 
dezelfde overheidspersoon wordt opge­
maakt op de dag na het verstrijken 
van de in het vorige lid bepaalde ter­
mijn.

Het dossier, samen met het advies 
van de overheidspersoon die het plan 
heeft opgemaakt en met het advies van 
de Provinciegouverneur in alle geval­
len, wordt door deze laatste aan (te 
Gouverneur-Generaal ter goedkeuring 
van het plan voorgelegd.

A rt. g .

Na kennis te hebben genomen van 
de klachten, aanmerkingen en adviezen 
bepaald in artikel 8, keurt de Gouver­
neur-Generaal het plan van aanleg 
goed. Alvorens het goed te keuren kan 
hij hierin verbeteringen van gering be­
lang aanbrengen, mits de provinciale 
commissie voor stedebouw eensluidend 
advies geeft.

A rt. io .
Indien de Gouverneur-Generaal het 

plan verwerpt na een eerste onderzoék, 
beveelt hij dat het gewijzigd wordt 
door de overheidspersoon die hét op­
gemaakt heeft en bepaalt de termijn 
binnen dewelke het plan hem ter goed­
keuring moet worden voorgelegd.
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Le plan modifié est soumis à une 
deuxième enquête publique par l'auto­
rité qui l a établi. Il est procédé comme 
il est dit à l ’article 8.

Après avoir pris connaissance, des 
réclamations et avis prévus à l ’article 8, 
le Gouverneur Général approuve le 
plan d’aménagement . éventuellement 
modifié par lui.

A rt. t i .  '
Lorsqu’un plan d’aménagement n’est 

pas soumis à l ’approbation dans le dé­
lai prescrit, le Gouverneur Général peut 
l ’établir lui-même. Le plan est adressé 
par celui-ci à l’autorité normalement 
chargée de l’établir. Il est ensuite agi 
comme si le plan avait été établi par 
cette autorité.

Toutefois, lorsque le plan a été re­
jeté et renvoyé à l ’autorité locale en 
application de l ’article 10, et qu’il n’est 
pas soumis à l ’approbation dans le dé­
lai prescrit, ce plan est établi et arrêté 
par, le Gouverneur Général sans nou­
velle formalité.

A rt. 12 .

Une copie conforme du plàn d’amé­
nagement approuvé ou arrêté par le 
Gouverneur Général est déposée ait bu­
reau de chacune des autorités visées au 
deuxième alinéa de l ’article 8, le public 
est admis à en prendre connaissance. 
Un avis annonçant le dépôt est publié 
par- les soins du Gouverneur Général, 
en même temps que son ordonnance 
approuvant ou arrêtant le plan d’amé­
nagement. Après la publication de cette 
ordonnance, aucune invalidation du 
plan’ n ’est plus possible pour vice de 
forme.

Het gewijzigde plan wordt onder­
worpen aan èen tweede openbaar on­
derzoek door de overheidspersoon die 
het heeft opgemaakt. Er wordt gehan­
deld zoals bepaald in artikel 8.

Na kennis te hebben genomen van 
de klachten en adviezen bepaald in ar­
tikel 8, keurt de Gouverneur-Generaal 
het plan van aanleg goed, na het bij 
voorkomend geval te hebben gewij­
zigd.

Art. i i .
Indien een plan van aanleg niet bin­

nen de gestelde termijn ter goedkeuring 
wordt voorgelegd, kan de Gouverneur- 
Generaal het zelf opmaken.

Deze laatste zendt het plan aan de 
overheidspersoon die normaliter gelast 
is het op te maken.

Vervolgens wordt gehandeld alsof 
het plan door deze overheidspersoon 
was opgemaakt.

Wanneer het plan evenwel verwor­
pen werd en naar de plaatselijke over­
heidspersoon werd teruggestuurd in 
toepassing van artikel 10, en wanneer 
het binnen de gestelde termijn niet ter 
goedkeuring werd voorgelegd wordt 
dit zonder nieuwe formaliteiten door 
de Gouverneur-Generaal opgemaakt en 
vastgesteld.

A rt. i2. ,
Een gelijkluidend afschrift van het 

plan van aanleg dat goedgekeurd of 
vastgesteld is door de Gouverneur-Ge­
neraal, wordt neergelegd ten burele 
van elke in het tweede lid va n  artikel 8 
vermelde overheidspersoon; het publiek 
mag er inzage van nemen. Een bericht 
tot aankondiging van deze neerlegging 
wordt bekendgemaakt door toedoen 
van de Gouverneur-Generaal, terzelf- 
dertijd als zijn ordonnantie tot goed­
keuring of vaststelling van het plan 
van aanleg. Na de bekendmaking van 
deze ordonnantie is geen enkele ongel- 
digverklaring van het plan meer mor 
gelijk wegens gebrek in de vorm.
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T I T R E  II.

Des plans régionaux d ’aménagement.

A rt. 13.

Le Gouverneur Général peut décider 
par ordonnance l ’établissement d’un 
plan régional d ’aménagement pour une 
région constituant un ensemble géogra­
phique ou économique.

L ’ordonnance délimite l ’aire d’appli­
cation du plan et fixe le délai dans le­
quel il doit être soumis à l'approbation 
du Gouverneur Général. Le plan régio­
nal d’aménagement est établi par le 
Gouverneur de province.

Les prescriptions des articles 3 et 6 
‘ à  1 2  lui sont applicables.

A rt . 14.

Le plan régional figure notamment : 
•

a) l ’effectation dominante des zones 
principales de la région. Cette affecta­
tion pouvant impliquer des restrictions 
à l’exercice du droit de propriété, l'in­
terdiction de construire y comprise;

b) les emplacements approximatifs 
réservés aux principales affectations 
d’intérêt régional telles que : champs 
d’aviation, ports, réserves boisées;

c) le tracé approximatif des voies 
de communication d’intérêts régional.

Moyennant une mention formelle, le 
plan régional peut figurer, pour tout 
ou partie de la région, des indications 
habituellement réservées aux plans lo­
caux.

T I T R E  III.

Du plan général du Çongo Belge 
4 et des règles générales d’aménagement.

Art. 15.
Le Ministre des Colonies détermine 

les indications à porter au plan général

T I T E L  II.

Regionale plannen van aanleg.

A rt. 13 .

De Goüverneur-Generaal kan bij or­
donnantie beslissen tot het opmaken 
van een regionaal plan van aanleg voor 
een streek die een, geografisch o f econo­
misch geheel vormt.

De ordonnantie bepaalt op welke 
oppervlakte het plan slaat en stelt de 
termijn vast binnen welke het aan de 
Gouverneur-Generaal ter goedkeuring 
moet worden voorgelegd. Het regio­
naal plan van aanleg wordt opgemaakt 
door de Provinciegouverneur.

De voorschriften van de artikelen 3 
en 6 tot 12 zijn toepasselijk op dit 
plan.

A rt . 1 4 .

Het regionaal plan geeft namelijk 
aan :

a) de hoofdzakelijke bestemming 
van de bijzonderste zones van de streek 
met dien verstande dat deze bestem­
ming beperkingen van de uitoefening 
van het eigendomsrecht kan insluiten, 
bouwverbod inbegrepen;

b) bij benadering de ligging van de 
terreinen voorbehouden voor de b ij­
zonderste bestemmingen van regionaal 
belang zoals : vliegvelden, havens, bos­
reservaten ;

c) het tracé bij benadering van de 
verkeerswegen van regionaal belang

Mits het uitdrukkelijk wordt ver­
meld,' mag hét regionaal plan, voor het 
geheel of voor een deel van de streek, 
aanwijzigingen aangeven die gewoon­
lijk voorbehouden zijn voor de plaat- 
selijke plannen.

T I T E L  III.

Algemeen plan van Belgisch Congo 
en algemene regelen van aanleg.

Art. 15.
De Minister van Koloniën bepaalt 

welke aanwijzingen moeten voorkomen



—  1413 -

du Congo Belge et fixe le délai endéans 
lequel il sera soumis à son approbation.

Le Gouverneur Général établit le 
plan et le mémoire qui l'accompagne.

A rt. 16.

Le Gouverneur Général peut pres­
crire pair ordonnance, pour tout ou par­
tie du Congo Belge, des règles générales 
d’aménagement se rapportant à l ’objet 
du présent décret notamment en ma­
tière d’économie, sécurité, défense mi­
litaire, hygiène, esthétique, sauvegarde 
des beautés naturelles et des monu­
ments, tourisme, plantations, voiries, 
constructions, y compris les ouvrages 
d ’art.

Les règles générales d ’aménagement 
abrogent toute prescription contraire 
inscrite aux plans régionaux, locaux et 
particuliers d’aménagement.

Il ne peut être dérogé à une règle 
générale. d’aménagement que dans le 
cas prévu à l ’article 2 1 , alinéa 4 , ou si 
elle prévoit elle-même la possibilité de 
dérogation. Dans les deux hypothèses, 
la dérogation doit faire l ’objet d'une 
permission préalable expresse et écrite, 
sollicité et accordée comme dit aux ar­
ticles 20 et 21.

T I T R E  IV .

Dispositions communes aux titres 
l  à III.

A rt. 17.

a) Les plans d’aménagement sont 
revus et éventuellement modifiés ou 
complétés tous les quinze ans à dater 
de leur entrée en vigueur. U n  arrêté 
ministériel ou une ordonnance du G ou­
verneur Général, selon le cas, fixe le 
délai dans lequel, à dater de l ’expira-

op het algemeen plan van’ Belgisch 
Congo en stelt de termijn vast binnen 
welke het hem ter goedkeuring zal 
worden voorgelegd.

De Gouverneur-Generaal maakt het 
plan op en de memorie die het verge­
zelt.

A rt. 16.

De Gouverneur-Generaal kan, bij 
ordonnantie, voor het gehele grondge­
bied van Belgisch Congo of voor een 
gedeelte ervan, algemene regelen van 
aanleg voorschrijven met betrekking 
tot het voorwerp van dit decreet, na­
melijk inzake economie, veiligheid, 
landsverdediging, hygiëne, æsthetiek, 
bescherming van het natuurschoon en 
van de monumenten, toerisme, plant­
soenen, wegen, bouwwerken met inbe­
grip van de kunstwerken.

De algemene regelen van aanleg 
schaffen alle strijdige voorschriften af, 
die in de regionale, plaatselijke en b ij­
zondere plannen van aanleg voorko­
men.

Van een algemene regel van aanleg 
mag alleen afgeweken worden in het 
geval bedoeld in artikel 21, vierde lid, 
of wanneer deze regel zelf de mogelijk­
heid van afwijking voorziet. In beide 
gevallen moet de afwijking het voor­
werp zijn van een voorafgaande uit­
drukkelijke en schriftelijke toelating, 
aangevraagd en verleend zoals gezégd 
in de artikelen 20 en 21.

T I T E L  IV .

Bepalingen gemeen aan de titels 
I tot III.

A rt. 17.

a) De plannen van aanleg worden 
herzien en eventueel gewijzigd of aan­
gevuld om de vijftien jaar, te rekenen 
van de datum van hun inwerkingtre­
ding. Een ministerieel besluit of een or­
donnantie van de Gouverneur-Generaal, 
volgens het geval, bepaalt de termijn
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tion des quinze ans, une proposition 
de confirmation pure et simple du plan 
sujet à révision ou un plan révisé doit 
être soumis à l ’approbation.

Le Ministre des Colonies ou le Gou­
verneur Général, selon le cas, peut, en 
tout temps, ordonner la révision géné­
rale anticipée d’un plan d’aménage­
ment. Le délai de quinze ans pour la 
révision générale suivante court à dater 
de l ’entrée en vigueur du plan révisé 
ou de l’ordonnance de confirmation;

b) Le Ministre des Colonies ou le 
Gouverneur Général, selon le cas, peut, 
en tout temps, décider de la révision 
partielle d ’un plan d’aménagement.

La révision partielle d ’un plan d’a­
ménagement n’emporte pas modifica­
tion des délais ci-dessus fixés pour leur 
révision générale ;

c) La modification de L’aire des 
plans d’aménagement et leur abroga­
tion sont assimilées à la révision géné­
rale ou partielle selon le cas.

Les dispositions relatives aux plans 
d’aménagement primitifs sont applica­
bles à leur révision générale ou par­
tielle.

Les plans d’aménagement ou parties 
de plan soumis à révision restent en vi­
gueur aussi longtemps qu'un plan nou­
veau ne sort pas ses effets;

d) Le Gouverneur Général peut dé­
cider par ordonnance l ’établissement 
d’un projet de déclassement d'une ré­
gion ou d’une localité visée à l ’article 
1 ci-dessus.

t

Il fixe le délai dans lequel le projet 
sera soumis par le Gouverneur de pro­
vince à son approbation.

binnen welke, te rekenen van het ver­
strijken van de vijftien, jaar, een voor­
stel tot bekrachtiging zonder meer van 
het voor herziening vatbare plan of 
van het herziene plan ter goedkeuring 
moet worden voorgelegd.

De Minister van Koloniën of de 
Gouverneur-Generaal, volgens het ge­
val, kan te allen tijde de vervroegde 
herziening van een plan van aanleg 
bevelen.

De termijn van vijftien jaar voor 
de volgende algemene herziening loopt, 
te rekenen van de inwerkingtreding 
van het herziene plan of van de or­
donnantie tot bevestiging;

b) De Minister van Koloniën of de 
Gouverneur-Generaal, volgens het ge­
val, .kan te allen tijde de gedeeltelijke 
herziening van een plan van aanleg be-. 
velen.

De gedeeltelijke herzièning van -een 
plan van aanleg brengt geen w ijziging  
mede van de hierboven bepaalde ter­
mijnen voor de algemene herziening;

cj* De w ijziging van de opper­
vlakte waarvoor de plannen van aan­
leg gelden en hun afschaffing worden 
gelijkgesteld met de algemene of de ge­
deeltelijke herziening, volgens het ge­
val.

De bepalingen betreffende de oor­
spronkelijke plannen van aanleg zijn  
van toepassing op de algemene of de 
gedeeltelijke herziening ervan.

De plannen van aanleg ó f de delen 
van plannen die aan een herziening on­
derworpen zijn, blijven van kracht zo­
lang geen nieuw plan in werking treedt;

d) .D e Gouverneur-Generaal kan bij 
ordonnantie het opmaken bevelen van 
een ontwerp tot opheffing van rang­
schikking van een streek of een plaats 
bedoeld in artikel 1 hierboven.

Hij' stelt dé-termijn vast biitnen wel­
ke het ontwerp hem; dèor de Provincie­
gouverneur ter goedkeuring zal worden 
voorgelegd.
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Si le projet de déclassement n'est pas 
soumis à l ’approbation dans le délai 
fiité, le Gouverneur Général peut agir 
d’office sans autre formalité.

Le Gouverneur de province peut dé­
cider par arrêté qu’un projet de déclas­
sement d’un plan particulier d’aména- 
geinent sera soumis au Gouverneur Gé­
néral.

Le Gouverneur de province veille à 
l ’accomplissement des formalités pré­
vues à l ’article 8.

Le Gouverneur Général statue sur le 
dossier qui lui est soumis et décide ou 
non de l’abrogation du plan en ques­
tion.

A rt. 18.

Les frais d ’établissement et de révi­
sion des plans d’aménagement sont su- 
portés par le budget général de la Ço- 
lohie.

A rt. 19.

Les restrictions apportées à l ’exercice 
du droit de propriété par les prescrip­
tions des plans d’aménagement et par 
les règles générales d’aménagement vi-. 
sées à l ’article 16 , ne donnent lièu à 
aucune indemnité.

Art. 20.
Sur le territoire des. localités ou ré­

gions, dès qu’il est soumis au régime 
du présent décret, nul ne peut, sans une 
permission préalable, écrite et expresse 
du Commissaire de district dans les vil­
les, du Gouverneur de province ou de 
son délégué partout ailleurs :

1°) achever des constructions en 
cours à ce moment, construire, recons­
truire, démolir, faire des changements 
aux constructions existantes à l ’excep­
tion des travaux de conservation et 
d’entretien:

Indien het ontwerp tot opheffing 
van rangschikking niet binnen de ge­
stelde termijn ter goedkeuring wordt 
voorgelegd, kan de Gouverneur-Gene- 
raal van ambtswege handelen, zonder 
andere formaliteit.

De Provinciegouverneur kan bij be­
sluit bevelen dat een ontwerp tot op­
heffing-van rangschiking van een b ij­
zonder plan van aanleg aan de Gou­
verneur Generaal wordt voorgelegd.

De Provinciegouverneur houdt toe­
zicht over het inachtnemen van de for­
maliteiten bepaald in artikel 8.

De Gouverneur-Generaal doet uit­
spraak over het dossier dat hem wordt 
voorgelëgd en beslist al dan niet tot de 
afschaffing van het bedoelde plan.

A rt. 18.

De kosten voor het opmaken en het 
herzien van de plannen van aanleg 
worden gedragen door de algemene be­
groting van de Kolonie.

A rt. 19.

De beperkingen, aangebracht aan de 
uitoefening van het eigendomsrecht 
door de voorschriften van de plannen 
van aanleg en door de in artikel 16  be­
doelde algemene regelen van aanleg, ge­
ven geen aanleiding tot enige vergoe­
ding.

Ar t . 20 .

O p het grondgebied van de plaatsen 
of streken, zodra het aan de regeling 
van dit decreet onderworpen is, mag 
niemand, zonder een voorafgaande, 
schriftelijke en uitdrukkelijke toelating 
van de Districtscommissaris in de ste­
den, van de Provinciegouverneur of 
zijn gemachtigde overal elders :

1°) gebouwen voltooien die op dit 
ogenblik in aanbouw zijn, bouwen, 
herbouwen, slopen, veranderingen doen 
aan de bestaande gebouwen, met uit­
zondering van de werken tot bewaring 
en tot onderhoud;

'S&
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2°) modifier sensiblement le relief 
du sol;

3°) déboiser, abattre des arbres vifs 
à haute tige faisant partie d’un ensem­
ble forestier, routier, horticole ou déco­
ratif, sauf le cas de nécessité urgente ou 
d’exploitation normale et sans préju­
dice à l'application des prescriptions du 
décret du 11 avril 1949  relatif à l ’ex­
ploitation des forêts domaniales;

4°) lotir totalement ou partielle­
ment une propriété en vue de la con­
struction;

5°) aussi longtemps que la permis­
sion, du lotissement n’a pas été délivrée, 
annoncer publiquement un tel lotisse­
ment, offrir en vente, aliéner ou acqué­
rir une ou des parcelles d’un tel lotis­
sement.

Les prescriptions du présent article 
sont applicables aux pouvoirs publics.

A rt. 2 i.
Les Comi$saires de district dans les 

villes, le Gouverneur de province ou 
son délégué partout ailleurs, sont te­
nus de statuer sur les demandes de per­
mission établies conformément aux rè­
gles fixées par le Gouverneur Général 
dans les soixante jours à dater de la 
réception de la demande. Ce délai peut 
être porté à nonante jours par décision 
motivée de l ’autorité déterminée ci-des­
sus.

T o u t rejet de permission doit être 
motivé. U n  recours est ouvert au de­
mandeur auprès du Gouverneur Géné­
ral, soit en cas de rejet, soit en cas 
d’absence de décision dans le délai fixé.

Aucune permission ne peut aller à 
l'encombre des prescriptions des plans 
d’aménagement et mémoires.

2°) het relief van de bodem merk­
baar wijzigen;

3°) ontbossen, levende hoogstam- 
mige bomen die deel uitmaken van 
een bos, een weg, een tuin of een deco­
ratief geheel, vellen, behalve in geval 
van dringende noodwendigheid of bij 
normale exploitatie en onverminderd 
de toepassing van de voorschriften van 
het decreet van 11 april 1949  betref­
fende de exploitatie van de domeinbos- 
sen ;

4°) een eigendom geheel of gedeel­
telijk verkavelen met het oog op het 
bouwen;

5°) zolang de toelating tot verka­
veling niet afgegeven is, zulk een ver­
kaveling openbaar aankondigen, een of 
meer percelen van zulke verkaveling te 
koop stellen, vervreemden of verkrij­
gen.

De voorschriften van dit artikel zijn  
van toepassing op de openbare mach­
ten.

A rt. 2 i. .
De Districtscommissaris in de steden, 

de Provinciegouverneur of zijn ge­
machtigde overal elders, zijn ertoe ge­
houden over de aanvraag om toelating, 
gedaan overeenkomstig de door de 
Gouverneur-Generaal bepaalde regels, 
binnen zestig dagen te rekenen van de 
ontvangst der aanvraag, uitspraak te 
doen. Deze termijn kan, bij met rede­
nen omklede beslissing van de hierbo­
ven bepaalde overheidspersoon, tot ne­
gentig dagen verlengd worden.

Elke verwerping van toelating moet 
de redenen aangeven, De aanvrager kan 
bij de Gouverneur-Generaal beroep in­
stellen, hetzij in geval van verwerping, 
hetzij in geval van uitblijven van be­
slissing binnen de gestelde termijn.

Geen enkele toelating mag met de 
voorschriften van de plannen van aan­
leg en memories in strijd zijn.
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Toutefois, des dérogations totales ou

partielles peuvent être accordées lors­
que la permission demandée vise l ’achè­
vement de travaux en cours au moment 
de l ’entrée en vigueur de la disposition 
qui les concerne. A u  cas où le deman­
deur en dérogation n'obtient pas satis­
faction, un recours lui est ouvert auprès 
du Gouverneur Général.

Les recours dont il est question ci- 
dessus doivent être introduits, sous 
peine de forclusion, dans le délai de six 
mois à dater de la notification de la 
décision ou de l ’expiration du délai fixé 
pour statuer.

La permission accordée est considérée 
comme non avenue s’il n ’en est pas fait 
usage dans le délai d’un an à partir de 
la date de l ’octroi.

La permission ne dispense pas l ’inté­
ressé de se conformer aux autres procé­
dures prescrites par les lois et régle­
ments.

A rt. 22.

Sont soumis à la procédure du droit 
commun, l ’établissement des plans d’a­
lignement, celui des plans d’expropria­
tion pour cause d’utilité publique et la 
poursuite . des expropriations nécessai­
res pour assurer soit la création ou 
l ’amélioration du réseau de la voirie, 
soit l ’exécution de travaux découlant 
des plans.

Toutefois, les actes de la procédure 
administrative et judiciaire en expro­
priation poursuivie à ces fins font la 
mention expresse de ces circonstances, 
faute de qüoi, l’expropriant perd le 
bénéfice de l ’article 2 3 .

Les indications des plans d’aména­
gement impliquant des expropriations 
deviennent sans effet si la procédure 
administrative en expropriation visée à 
l ’alinéa précédent n’a pas été introduite 
dans un délai de dix ans à partir de

Evenwel kunnen volledige of gedeel­
telijke afwijkingen verleend worden, 
wanneer de aangevraagde toelating 
slaat op de voltooiing van werken die 
op het ogenblik van het inwerkingtre­
den van de desbetreffende bepaling aan 
gang zijn. In geval de aanvragen om 
afwijking niet ingewilligd worden, kan 
de verzoeker beroep doen op de Gou- 
vemeur-Generaal.

De beroepen waarvan sprake hier­
boven moeten, op straffe van verval, 
ingesteld worden binnen de termijn 
van zes maanden te rekenen van de 
aanzegging van de beslissing of van 
het verstrijken van de voor uitspraak 
gestelde termijn.

De verleende toelating wordt be­
schouwd als niet bestaande, indien, 
binnen de termijn van één jaar te re- 
kennen van de datum van toekenning 
er geen gebruik van gemaakt is.

De toelating ontheft de belangheb­
bende niet van de verplichting tot het 
nakomen van de andere rechtsplegingen 
voargeschreven door de wet en de re­
glementen.

A rt . 22.

Aan de rechtspleging van gemeen 
recht zijn onderworpen het opmaken 
van rooilijnplannen, het opmaken van 
plannen tot onteigening ten algemenen 
nutte en het vervolgen van de nodige 
onteigeningen met het oog op de aanleg 
of de verbetering van het wegennet of 
de uitvoering van werken die uit de 
plannen volgen.

De akten van de bestuurlijke en ge­
rechtelijke rechtspleging tot onteigening 
met deze oogmerken vermelden, even­
wel, uitdrukkelijk deze omstandighe­
den, zoniet verliest de onteigenende 
partij het voordeel van artikel 2 3 .

D# aanwijzingen van de plannen 
van aanleg die onteigeningen insluiten, 
hebben geen gevolg, indien de in het 
vorige lid bedoelde bestuurlijke ont­
eigeningsprocedure niet werd ingesteld 
binnen een termijn van tien jaar te re-
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l'entrée en vigueur de l ’acte qui les a 
approuvés ou arrêtés. En cas de révi­
sion au cours de ces dix ans, le délai 
est porté à quinze ans. En -aucun cas 
ce délai de quinze ans ne peut être dé­
passé.

En cas de contradiction entre les in­
dications du plan d’expropriation, cel­
les du plan d’aménagement et celles du 
plan d’alignement, les indications à 
suivre seront celles prévues par le do­
cument dernier en date.

A rt. 23.

Pour l'appréciation de la valeur des 
biens expropriés, les expropriations 
successives en vue de la réalisation d'un 
plan d’aménagement, même révisé en 
conformité de l ’article 17, sont consi­
dérées comme formant un tout.

.Pour la fixation des indemnités d’ex­
propriation, il n’est pas tenu compte 
des plus-values ou des moins values ré­
sultant des stipulations des .plans d'a­
ménagement et des travaux effectués 
en exécution de ces derniers, ni des plus- 
values acquises par les biens du fait de 
modifications y  apportées postérieure­
ment à la mise en vigueur de l ’acte ap­
prouvant ou arrêtant les pans, ces mo­
difications eussent-elles fait l ’objet 
d’une permission.

T I T R E  V .

Dispositions générales.'
, I

A rt. 24.

Les infractions aux prescriptions des 
plans d’aménagement, aux règles géné­
rales d’aménagement, à l ’article 20 du 
présent décret et aux prescriptions édic­
tées en application de l’article 27  de 
celui-ci, sont punies d’une servitude 
pénale de deux mois au maximum et 

-d’une amende de 1.000  à 5 .0 0 0  francs 
ou d’une de ces peines seulement.

kenen van het inwerkingtreden van de 
akte die ze heeft goedgekeurd of vast­
gesteld. In geval van herziening in de 
loop van deze tien jaar, wordt de ter­
mijn tot vijftien jaar verlengd. In geen 
geval mag deze termijn meer dan v ijf ­
tien jaar bedragen.

In geval van tegenstrijdigheid tus- 
den de aanwijzingen van het onteige- 
ningsplan, deze van het plan van aan­
leg en deze van een rooilijnplan, moet 
men de in het jongste document be­
paalde aanwijzingen volgen.

Art. 23.
Voor de schatting van de waarde der 

onteigende goederen, worden de achter­
eenvolgende onteigeningen met het oog 
op het verwezenlijken van een, zelfs 
overeenkomstig artikel 17, herzien plan 
van aanleg beschouwd als een geheel.

Voor het bepalen van de onteige- 
ningsvergoedingen, wordt geen reke­
ning gehouden met de waarde-vermeer- 
deringen of -verminderingen die voort­
vloeien uit de bepalingen van de plan­
nen van aanleg en van de tot uitvoe­
ring ervan gedane werken, noch met 
de waardevermeerdering verkregen door 
de goederen ingevolge wijzigingen er 
in aangebracht na het inwerkingtreden 
van de akten die de plannen hebben 
goedgekeurd of vastgesteld, zelfs indien 
deze wijzigingen het voorwerp van 
een toelating geweest zijn.

T I T E L  V .

S trafbepalingen.

Art. 24.
Overtredingen van de voorschriften 

van de plannen van aanleg, van de al­
gemene regels van aanleg, van artikel 
20 van dit decreet of van de bepalin­
gen gesteld in toepassing van artikel 27 
van dit decreet worden gestraft met 
strafdienst van ten hoogste twee maan­
den en met geldboete van 1.000 frank 
tot 5 .0 0 0  frank, of met één van die 
straffen alleen.
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Indépendamment de la peine, le tri­
bunal prononce la réparation de l'in ­
fraction, si cette réparation est deman­
dée par l ’Administration et dans les 
limites où elle est demandée. Le tribu­
nal fixe un délai pour la réparation. 
En cas d ’inexécution totale ou partielle 
de la réparation dans le délai prescrit, 
il peut y  être procédé d ’office, aux 
frais du contrevenant, soit par la C o ­
lonie, soit par un entrepreneur qu'elle 
désigne à ces fins.

A rt. 25.

Le Gouverneur Générale désigne les 
personnes spécialement chargées de la 
recherche et de la constatation des in­
fractions visées à l'article précédent, il 
fixe leur ressort.

T I T R E  V I.

Dispositions diverses.

A r t . 26.

Le présent décret n’est pas applica­
ble aux parcs nationaux ni aux bases 
de l'armée métropolitaine.

A r t . 27.

Le Gouverneur Général prescrit :

a) les règles pour l ’établissement et 
l ’approbation des plans d ’alignement;

b) les règles auxquelles doivent ré­
pondre les constructions et les planta­
tions au point de vue de la sécurité, de 
l ’hygiène, de l'esthétique ainsi que de 
la nature, de la qualité et de la mise 
en oeuvre des matériaux;

c) les règles à observer pour l'exé­
cution des travaux. Il

Il détermine l ’aire d’application de 
ces prescriptions.

Afgezien van de straf, spreekt de 
rechtbank het herstel van de overtre­
ding uit, indien het herstel aangevraagd 
wordt door het Bestuur en binnen de 
perken waarin het aangevraagd wordt. 
De rechtbank stelt een termijn voor het 
herstel. In geval van volledige o f ge­
deeltelijke niet-uitvoering van het her­
stel binnen de voorgeschreven termijn, 
kan er, op kosten van de overtreder, 
ambtshalve toe overgegaan worden, 
hetzij door de Kolonie, hetzij door 
een aannemer' die z ij te dien einde aap- 
wijst.

A rt. 25.

De Gouverneur-Generaal w ijst de 
personen aan die met het opsporen en 
het vaststellen van de in het vorig ar­
tikel bedoelde overtredingen bijzonder 
belast zijn ; hij bepaalt hun rechtsge­
bied.

T I T E L  V I .

Allerlei bepalingen.

A r t . 26.

D it decreet is niet van toepassing op 
de nationale parken, noch op de bases 
van het moederlands leger.

A r t . 27.

De Gouverneur-Generaal schrijft 
voor :

a) de regelen voor het opmaken en 
goedkeuren van de rooiplannen;

b) de regelen waaraan de gebouwen 
en de plantsoenen moeten beantwoor­
den wat betreft aesthetiek, veiligheid, 
hygiëne, alsmede aard, hoedanigheid en 
verwerking van de materialen;

c) de bij de uitvoering van de wer­
ken na te komen regelen.

H ij bepaalt het toepassingsgebied 
van deze voorschriften.
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Il est institué au chef-lieu de chaque 
province une commission provinciale 
de l ’urbanisme.

Cette commission est présidée par le 
Commissaire provincial et est compo­
sée de 5 membres effectifs choisis en 
dehors de l ’Administration et nommés 
par le Gouverneur de province.

Font d ’office partie de la commis­
sion, mais avec voix  consultative seu­
lement, le conseiller juridique et l ’archi­
tecte urbaniste de la province.

Le Commissaire provincial peut, s’il 
le juge opportun, se faire assister par 
d ’autres membres de l ’administration 
qui pourront siéger avec voix consul­
tative seulement.

Le Gouverneur Général détermine 
les règles à suivre pour le fonctionne­
ment des commissions, pour la nomi­
nation des membres effectifs et des 
membres suppléants, et pour la durée 
de leur mandat.

La commission provinciale de l'ur- 
banisme donne son avis sur toute ques­
tion relevant de l ’application du décret 
sur l ’urbanisme qui lui est soumise par 
le Gouverneur de province.

A r t . 28.

Dispositions transitoires.

Les ordonnances et arrêtés pris sous 
l'empire du décret du 21 février 1949 
restent en vigueur jusqu’à l ’application 
des ordonnances et arrêtés découlant 
du présent décret.

Les villes existant lors de la mise en 
vigueur du présent décret et qui sont 
soumises au régime urbanistique déter­
miné par l ’article 1 du décret du 21 fé­
vrier 1949 sont exceptées de la procé­
dure d ’office prévue par l ’article 1 ci- 
dessus.

A rt. 27bis.

In de hoofdplaats van elke provincie 
wordt een provinciale commissie voor 
stedebouw opgericht.

Deze commissie wordt voorgezeten 
door de Prövinciecommissaris en is sa­
mengesteld uit 5 werkende leden ge­
kozen buiten het Bestuur en benoemd 
door de Provinciegouverneur.

V an de commissie maken ambts­
halve deel uit, echter alleen met raad­
gevende stem, de rechtskundige advi­
seur en de stedebouwkundige architect 
van de provincie.

De Provinciecommissaris kan, zo  hij 
het geschikt acht, zich laten bijstaan 
door andere leden van het Bestuur die 
alleen met raadgevende stem kunnen 
zetelen.

De Gouverneur-Generaal bepaalt 
welke regelen moeten gevolgd worden 
voor de werking der commissies, de 
benoeming van de Werkende en plaats­
vervangende leden en de duur van hun 
mandaat.

De provinciale commissie voor ste­
debouw geeft advies over elk vraagstuk 
dat verband houdt met de toepassing 
van het decreet op de stedebouw en dat 
haar voorgelegd wordt door de P ro­
vinciegouverneur.

A rt. 28.

Overgangsbepalingen.

D e ordonnanties en besluiten geno­
men onder de gelding van het decreet 
van 21 februari 1949 blijven van 
kracht tot de ordonnanties en beslui­
ten welke voortvloeien uit dit decreet 
van toepassing worden.

De steden die bestaan bij de inwer­
kingtreding van dit decreet en onder­
worpen Zijn aan de stedebouwkundige 
regeling, bepaald in artikel 1 van het 
decreet van 21 februari 1949, vallen 
niet onder de in artikel 1 hierboven 
bepaalde proceduut van ambtswege.

A rt. 27bis.
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Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l ’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 20 juin 1957.

Art. 29.
Onze Minister van Koloniën is be­

last met de uitvoering van dit decreet.

Gegeven te Brussel de 20 juni 1957.

Art. 29.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . B uisseret.

Rapport du Conseil Colonial sur le  pro­
jet de décret relatif à  l’urbanisnie au 
Ruanda-Urundi.

Ce projet a été soumis à l ’examen 
du Conseil au cours de la séance du 
11 janvier 1957.

Ainsi que le mentionne l'exposé des 
motifs, tout en s’adaptant à l'organi­
sation administrative du Ruanda- 
Urundi, il reprend les dispositions du 
nouveau décret sur l ’urbanisme au 
Congo Belge qui a été examiné par le 
Conseil les 21 décembre 1956 et 11 
janvier 1957.

Il sera donc utile de se référer au 
rapport du Conseil sur ce projet : la 
correspondance des articles a été res­
pectée.

, Le texte du projet de décret a été 
modifié comme suit.:

A r t . 9.

Après avoir pris connaissance des 
réclamations, observations et avis pré­
vus à l ’article 8, le Gouverneur du 
Ruanda-Urundi approuve le plan 
d’aménagement. Il peut . y  apporter, 
avant approbation, des corrections de 
minime importance, moyennant avis 
conforme de la Commission Provin­
ciale de l ’urbanisme.

Verslag van de Koloniale Raad over het- 
ontwerp van decreet betreffende de 
stedebouw in Ruanda-Urundi.

De Koloniale Raad heeft dit ont­
werp van decreet onderzocht in de ver­
gadering van 11 januari 1957.

Zoals de memorie van toelichting 
vermeldt past het ontwerp zich aan 
de bestuursinrichting van Ruanda- 
Urundi aan en neemt de bepalingen 
over van het nieuw decreet op de stede­
bouw in Belgisch-Congo dat door de 
Koloniale Raad is onderzocht op 21 
december 1956 en 11 januari 1957.

Men zal er bijgevolg goed aan doen 
het verslag van de Koloniale Raad over 
dit ontwerp te raadplegen : op de over­
eenstemming van de artikelen is ge­
let.

De tekst van het ontwerp van decreet
is gewijzigd als volgt :

A r t . 9.

Na kennis te hebben genomen van 
de klachten, aanmerkingen en adviezen 
bepaald in artikel 8, keurt de Gouver­
neur van Ruanda-Urundi het plan van 
aanleg goed. Alvorens het goed te keu- 

. ren kan hij hieraan, op eensluidend 
advies van de Provinciale Commissie 
voor de stedebquw, verbeteringen van 
gering belang aanbrengen.
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Le 3® alinéa de l ’article 13 est m o­
difié comme suit :

T exte initial :

« Les prescriptions des articles 3 et 
» 6 à 12 lui sont applicables; toute- 
» fois, le dépôt du plan au bureau ad- 
» ministratif des localités, tel que pré- 
» vu  aux articles 8 et 12 n’est pas re- 
» quis ».

Texte adopté :

« Les prescriptions des articles 3 et 
» 6 à 12 lui sont applicables. »

A rt. 13.

A rt. 27bis.

Ainsi que l'a  suggéré le Conseil, un 
article 27bis a été ajouté :

« Il est institué au chef-lieu du ter- 
» ritoire1 du Ruanda-Urundi, une corn- 
» mission provinciale de l ’urbanisme.

» Cette commission est présidée par 
» le Commissaire provincial et est com- 
» posée de cinq membres effectifs choi- 
» sis en dehors de l ’Administration et 
» nommés par le Gouverneur du Ruan- 
» da-Urundi. Font d'office partie de 
» la Commission, mais avec vo ix  con- 
» sultative seulement, le Conseiller ju- 
» ridique et l ’architecte urbaniste du 
» territoire du Ruanda-Urundi.

» Le Commissaire provincial peut,
» s’il le juge oportun, se faire assister 
» par d’autres membres de l ’Adminis- 
» ration qui pourront siéger avec voix  
» consultative seulement.

*

» Le Gouverneur détermine les rè- 
» gles à suivre pour le fonctionnement 
» des commissions, pour la nomination ’ 
» des membres effectifs et des membres 
» suppléants, et pour la durée de leur 
» mandat.

Het derde lid van artikel 13 wordt 
gewijzigd als volgt :

Eerste tekst :

« De voorschriften vafi de artikelen 
» 3 en 6 tot 12 z ijn  toepasselijk op 
» dit plan; het moet evenwel niet neer- 
» gelegd worden op het. administratief 
» bureel der plaatsen zoals bepaald in 
» de artikelen 8 en 12. »

Goedgekeurde tekst :

« D e voorschriften van de artikelen 
» 3 en 6 tot 12  zijn  toepasselijk op 
» dit plan. »

A rt. 27bis.

Overeenkomstig het voorstel van de 
Raad wordt éen artikel 27bis toege­
voegd :

» In de hoofdplaats yan het gebied 
» Ruanda-Urundi w ordt een provin- 
» ciale commissie voor stedebouw op- 
» gericht.

» Deze commissie w ordt voorgeze- 
» ten door de Provinçiecommissaris en 
» is samengesteld uit v ijf  werkende le- 
» den gekozen buiten het Bestuur en 
» benoemd door de Gouverneur van 
» Ruanda-Urundi. V an  deze Commis- 
» sie maken van ambtswege deel uit, 
» echter alleen met raadgevende, stem, 
» de rechtskundige adviseur en de ste- 
» debouwkundige architect van het 
» gebied Ruanda-Urundi.

» De Provinçiecommissaris kan, als 
» hij dit geschikt acht, zich laten b ij- 
» staan door andere leden van het Be- 
» stuur die, enkel met raadgevende 
» stem, zitting mogen hebben.

» De Gouverneur stelt vast welke 
» regelen gevolgd moeten worden voor 
» de werking der commissies, voor de 
» benoeming fa n  de werkende leden 
» en voor de plaatsvervangende leden 
» en voor de duur van hun mandaat.

Art. 13.
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» L a Commission provinciale de 

» l'urbanisme donne son avis sur tou- 
» te question relevant de l ’application 
» du décret sur l ’urbanisme qui lui est 
» soumise par le Gouverneur de pro- 
» vince. »

L ’ensemble du projet, amendé et 
complété comme indiqué ci-dessus a 
été approuvé à l ’unanimité moins une 
voix.

T ous les membres étaient présents 
à l ’exception de M . De W ilde, en mis­
sion au Congo, absent et excusé. ’

Bruxelles, le “  mars 1957.

Le Conseiller-Rapporteur,

F. Pe

L ’Auditeur,

■» De provinciale commissie voor 
» stedebouw geeft advies over elk 
» vraagstuk dat verband houdt met 
» de toepassing van het decreet op de 
» stedebouw en dat, haar voorgelegd 
» wordt door de Provinciegouverneur.

Het ontwerp, geamendeerd en aan­
gevuld zoals hierboven is gezegd, 
wordt in zijn  geheel in stemming ge­
bracht en goedgekeurd met eenparig­
heid van stemmen, min één stem.

A l de raadsleden zijn  tegenwoordig 
met uitzondering van de Hr. D e W il­
de, op zending in Congo, afwezig met 
kennisgeving.

Brussel, 1 maart 1957.

Het Raadslid-Verslaggever,

De Auditeur,

M. V an Hécke.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’avis émis par le Conseil C olo­
nial en sa séance du 11 janvier 1957 :

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies;

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

TITRE I.

Des plans d ’aménagement locaux et 
particuliers.

A rticle Ier.

U n  plan local d'aménagement est 
établi pour le .territoire des villes ainsi

B O U D E W IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de K olo­
niale Raad uitgebracht in z ijn  verga­
dering van 11 januari 1957 :

O p de voordracht van Onze M inis­
ter van Koloniën;

- H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

TITEL I.

Plaatselijke en bijzondere plannen 
van aanleg.

A rtikel i .

Een plaatselijk plan van aanleg 
w ordt opgemaakt voor het grondge-
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que des localités désignées pat le G ou­
verneur du Ruanda-Urundi. Pour ces 
localités, l ’ordonnance détermine l ’aire 
du plan.

Ce plan est établi, pour les villes, 
par l ’autorité chargée de l ’administra­
tion de la ville et pour les localités, 
par l ’autorité désignée par l'ordon­
nance.

Il est soumis à l ’approbation du 
Gouverneur du Ruanda-Urundi dans 

, un délai de dix-huit mois prenant 
cours :

a) pour les villes, à la date de leur 
création ;

b) pour les localités, à la date de 
leur désignation.

A r t . 2 .

Des plans particuliers d’aménagement 
pour tout ou partie des territoires v i­
sés à l ’article I sont établis en vertu 
d’une ordonnance du Gouverneur du 
Ruanda-Urundi qui aura pris préala­
blement l ’avis de l ’autorité chargée de 
l ’établissement du plan d ’aménage­
ment.

L'ordonnance détermine l'aire de 
chaque plan particulier.

L'autorité désignée pour l ’établisse­
ment du plan local est également char­
gée de l ’établissement des plans parti­
culiers d’aménagement.

Le plan particulier d ’aménagement 
est soumis à l ’approbation du G ou­
verneur du Ruanda-Urundi dans les 
dix-huit mois de la date de l'ordon­
nance.

A rt. 3.

Il est constitué un dossier d’aména­
gement pour les territoires visés à l ’arti­
cle I. Le dossier . d’aménagement est 
constitué et tenu à jour par l ’autorité

bied van de steden alsook voor de 
plaatsen welke de Gouverneur van 
Ruanda-Urundi aanwijst. V o o r deze 
plaatsen bepaalt de ordonnantie op 
welke oppervlakte het plan slaat.

D it plan wordt opgemaakt, voor de 
steden door de overheidspersoon die 
met het bestuur van de stad belast is 
en voor de plaatsen door de overheids­
persoon welke door de ordonnantie 
wordt aangewezen.

He wordt aan de goedkeuring van 
de Gouverneur van Ruanda-Urundi 
voorgelegd binnen een termijn van 
achttien maanden die ingaat :

a) voor de steden vanaf de datum 
van hun oprichting;

b) voor de plaatsen vanaf de da­
tum van hun aanwijzing.

A r t . 2 .

Bijzondere plannen van aanleg voor 
het geheel of voor een deel van de. in 
artikel I bedoelde grondgebieden, w or­
den opgemaakt krachtens een ordon­
nantie van de Gouverneur van Ruanda- 
Urundi die vooraf het advies inw int 
van de overheidspersoon, die met het 
opmaken van het plaatselijk plan van 
aanleg belast is.

De ordonnantie bepaalt op welke 
oppervlakte elk bijzonder plan slaat.

De voor het opmaken van het plaatse­
lijk  plan aangewezen overheidspersoon 
is eveneens belast met het opmaken der 
bijzondere plannen van aanleg.

Het bijzonder plan van aanleg wordt 
aan de goedkeuring van de Gouverneur 
van Ruanda-Urundi binnen achttien 
maanden na de datum der ordonnantie 
voorgelegd.

A rt. 3.

V o o r de in artikel I bedoelde grond­
gebieden wordt een dossier van aanleg 
samengesteld, Het dossier van aanleg 
wordt samengesteld en bijgehouden
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chargée de l ’établissement dn plan 
d ’aménagement.

A rt. 4.

Le plan local d ’aménagement figure 
notamment :

a) l ’affectation générale des diverses 
zones du territoire à l ’habitation, à 
l ’industrie, à l ’agriculture ou à tout au­
tre usage, cette affectation pouvant im­
pliquer des restrictions à l ’exercice du 
droit de propriété, l ’interdiction de 
construire y  comprise:

b) les emplacements approximatifs 
réservés à une affectation déterminée 
telle que champs d ’aviation, jardins 
publics, squares, plaines de sports et de 
jeux, parcs et espaces libres divers, zq ,- 
nes vertes, réserves boisées, établisse­
ments culturels, édifices, services pu­
blics, monuments:

c) le réseau existant de la voirie 
principale par terre, par rail et par eau, 
le tracé approximatif des modifications 
essentielles à apporter à ce réseau ainsi 
que celui des nouvelles voies principa­
les à créer.

Moyennant une mention formelle, 
le plan local peut figurer pour tout ou 
partie du territoire de la localité des 
indications habituellement réservées 
aux plans particuliers.

A rt. 5,

Le plan particulier d ’aménagement 
figure notamment, outre la situation
existante :

a) l'affectation détaillée des zones 
visées au a) de l ’article précédent, cette 
affectation pouvant impliquer des res­
trictions à l ’exercice du droit de pro­
priété, l'interdiction de construire y  
comprise:

b) les emplacements précis des affec­
tations visées au b) de l ’article précé­
dent:

door de overheidspersoon die met het 
opmaken van het plan van aanleg be­
last is.

A rt. 4.

Het algemeen plan van aanleg geeft 
namelijk aan : _

a) de algemene bestemming van ver­
schillende zones van het grondgebied 
voor woningen, voor nijverheid, voor 
landbouw of voor enig ander gebruik, 
met dien verstande dat deze bestem­
ming beperkingen van de uitoefening 
van het eigendomsrecht kan insluiten, 
bouwverbod inbegrepen;

b) bij benadering de ligging van de 
^terreinen voorbehouden voor een be­
paalde bestemming zoals vliegvelden, 
publieke tuinen, squares, sport- en 
speelpleinen, parken en open ruimten, 
allerhande groene zones, bosreservaten, 
culturele inrichtingen, gebouwen, open­
bare diensten, monumenten;

c) het voornaamste bestaande land-, 
spoor- en waterwegennet, het tracé bij 
benadering van de essentiële w ijzigin ­
gen aan te brengen aan dit net, alsmede 
dat van de nieuwe aan te leggen hoofd­
wegen.

M its het uitdrukkelijk te vermelden, 
kan het plaatselijk plan voor geheel het 
grondgebied der plaats of voor een ge­
deelte ervan aanwijzingen geven die 
gewoonlijk eçkel op de bijzondere 
plannen aangebracht worden.

A rt. '5.

Het bijzonder plan van aanleg geeft 
namelijk, behalve de bestaande toe­
stand, aan :

a) de gedetailleerde bestemming van 
de zones bedoeld in a) van het voor­
gaande artikel, met dien verstande dat 
deze bestemming beperkingen van de 
uitoefening van , het eigendomsrecht 
kan insluiten, hét bouwverbod inbe­
grepen:

b ) de juiste ligging van de terreinen 
aan te wenden voor een bestemming 
vermeld in b) van het voorgaande arti­
kel;
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c) le réseau existant de la voirie par 
terre, par rail et par eau, le tracé de 
toutes les modifications à apporter à ce 
réseau, ainsi que celui des nouvelles 
voies à créer;

d) les prescriptions générales ou 
particulières relatives à l ’hygiène, à la 
sécurité et à l ’esthétique, à appliquer 
à la voirie, aux constructions et aux 
plantations, ces prescriptions pouvant 
impliquer des restrictions à l ’exercice du 
droit de propriété, l ’interdiction de 
construire y  comprise;

e) en cas de relotissement de biens- 
fonds, les limites des lots nouveaux 
avec mention, s’il y  échet, que ces lim i­
tes sont susceptibles de modifications 
moyennant une permission préalable, 
expresse et écrite, sollicitée et accordée 
comme il est dit aux article 20 et 21.

A rt. 6.

Les plans locaux et particuliers 
d’aménagement peuvent donner des 
prévisions quant à l ’ordre préalable de 
réalisation des divers éléments du plan, 
des indications impliquant des expro­
priations, ainsi que prévoir que certai­
nes- prescriptions sont susceptibles de 
dérogation moyennant une permission 
préalable, expresse et écrite, sollicitée et 
accordée comme il est dit aux articles 
20 et 21. En cas de conflit entre les 
prescriptions d ’un- plan d’aménagement 
et celles des règlements sur les construc­
tions, les premières l ’emportent.

A rt. 7.

Les prescriptions des plans locaux et 
particuliers d’aménagement qui ne sont 
pas représentées graphiquement font 
l ’objet d ’un mémoire annexé au plan. 
Les prescriptions de ce mémoire ont la 
même force obligatoire que celles du 
plan. Le Gouverneur du Ruanda-Urun- 
di détermine les modalités de présenta­
tion des plans et des mémoires.

c) het bestaand land-, spoor- en 
waterwegennet, het tracé van al de w ij­
zigingen aan te brengen aan dit net, 
alsmede dat van nieuwe aan te leggen
wegen;

d) de algemene o f bijzondere voor­
schriften inzake hygiëne, veiligheid, en 
aesthetiek toe te passen op de wegen, 
gebouwen en plantsoenen, met dien 
verstande dat deze voorschriften beper­
kingen van de uitoefening van het ei­
gendomsrecht kunnen insluiten, het 
bouwverbod inbegrepen;

e) in geval van herverkaveling van 
erven, de grenzen van de nieuwe kavels 
met vermelding, indien het geval zich 
voórdoet, dat deze grenzen voor w ijz i­
ging vatbaar zijn  onder beding van een 
voorafgaande, uitdrukkelijke en schrif­
telijke toelating, aangevraagd en ver­
leend zoals gezegd in de artikelen 20 
en 21.

Art. 6.
D e plaatselijke en bijzondere plan­

nen van aanleg kunnen vooruitzichten 
geven omtrent de voorafgaande volg­
orde van verwezenlijking van de ver­
schillende bestanddelen van het plan, 
aanwijzingen die onteigeningen inslui­
ten, alsmede bepalen dat van sommige 
voorschriften kan afgeweken worden 
onder beding van een voorafgaande, 
uitdrukkelijke en schriftelijke toelating, 
aangevraagd en verleend zoals gezegd in 
de artikelen 20 en 21. In geval de voor­
schriften van een plan van aanleg strij­
dig zijn  met deze der bouwreglemen- 
ten, gaan de eerste vóór.

A rt. 7.

De voorschriften van de plaatselijke 
en : bijzondere plannen van aanleg die 
niet grafisch zijn  aangegeven, z ijn  het 
voorwerp van een memorie die als b ij­
lage kom t b ij het plan. D e voorschrif­
ten van deze memorie hebben dezelfde 
bindende kracht als , die van het plan. 
De Gouverneur van * Ruanda-Urundi 
bepaalt de w ijze waarop de plannen en 
memories opgemaakt worden.
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Le plan local ou particulier d’amé­
nagement est déposé, en vue de l ’en­
quête, au bureau de l ’autorité qui l ’a 
établi, le public peut en prendre con­
naissance.

A rt. 8.

Des copies conformes pouvant être 
consultées par le public sont transmi­
ses au Ministère des Colonies, au siège 
du Gouvernement général, au siège du 
Gouvernement du Ruanda-Urnndi, au 
Résident pour les localités de la rési­
dence, à l ’administration territoriale 
pour les localités du territoire et au 
bureau administratif de la localité s’il y  
existe un représentant de l ’autorité ter­
ritoriale.

U n avis de l ’autorité déposante an­
nonçant le dépôt et la prochaine ouver­
ture de l'enquête est affiché à la porte 
du bureau du Résident et de l ’Adm inis­
trateur territorial dans le ressort des­
quels est situées la localité visée et, éven­
tuellement, du bureau administratif de 
la localité. Une expédition de cet avis 
est transmise, dans le plus bref délai, au 
Gouverneur du Ruanda-Urundi pour 
publication.

Il est justifié de l ’accomplissement 
des formalités prévues aux alinéas 1 et 
3 ci-dessus, par un procès-verbal d 'ou­
verture de l ’enquête dressé par l ’auto­
rité déposante.

L ’enquête est ouverte le jour qui suit 
la publication de l ’avis prémentionné. 
Elle expire le nonantième jour à mi­
nuit.

Les réclamations et observations sont 
adressées par écrit à l ’autorité qui a 
établi et déposé le plan et le mémoire 
éventuel; elles sont annexées au procès- 
verbal de clôture de l'enquête dressé par 
la même autorité le jour suivant l'expi-

Het plaatselijk o f bijzonder plan van 
aanleg wordt, met het oog op het on­
derzoek, neergelegd ten burele van de 
overheidspersoon die ze opgemaakt 
heeft; het publiek mag er kennis van 
nemen.

Gelijkluidende afschriften, waarvan 
het publiek inzage mag nemen, worden 
gezonden aan het Ministerie van K olo­
niën, aan de zetel van het Gouverne- 
ment-Generaal, aan de zetel van het 
Gouvernement van Ruanda-Urundi, 
aan de Resident voor de plaatsen van 
de residentie, aan de Gewestbeheerdet 
voor de plaatsen in het gewest en aan 
de bestuurszetel van de plaats, indien 
de gewestoverheid daar een vertegen­
woordiger heeft.

Een bericht van de overheid die de 
stukken neerlegt, waarin de neerlegging 
en de aanstaande opening van het on­
derzoek worden aangekondigd, w ordt 
aangeplakt op de deur van het bureau 
van de Resident en van de .Gewest- 
beheerder in wier ambtsgebied de be­
doelde plaats gelegen is en, b ij voorko­
mend geval, van het bestuursbureau 
van de plaats. Een exemplaar van dit 
bericht w ordt ten spoedigste aan de 
Gouverneur van Ruanda-Urundi ge­
zonden voor bekendmaking.

Het inachtnemen van de vormen ver­
meld in de alinea’s 1 en 3 hierboven, 
moet blijken uit een proces-verbaal van 
de ppening van het onderzoek opge­
maakt door de overheidspersoon die de 
stukken neerlegt.

Het onderzoek w ordt geopend op de 
dag volgend op de bekendmaking van 
het voormelde bericht. Het verstrijkt 
op de negentigste dag te middernacht.

De klachten en aanmerkingen w or­
den schriftelijk gericht tot de overheids­
persoon die het plan en de eventuele 
memorie opgemaakt en neergelegd 
heeft; z ij komen voor als bijlage van 
het proces-verbaal van afsluiting van

A rt. 8.
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ration du délai fixé à l ’alinéa précé­
dent.

Le dossier accompagné de l ’avis de 
l ’autorité qui a établi le plan et de 
l ’avis du Résident dans tous les cas est 
soumis par ce dernier au Gouverneur 
du Ruanda-Urundi pour approbation 
du plan.

A rt. 9.

Après avoir pris connaissance des 
réclamations et observations et avis pré­
vus à l ’article 8, le Gouverneur du 
Ruanda-Urundi approuve le plan d’a­
ménagement. Il peut y  apporter, avant 
approbation, des corrections de mini­
me importance, moyennant avis con­
forme de la commission provinciale de 
l ’urbanisme.

A rt. 10.

Si le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
rejette le plan après la première enquête, 
il en ordonne la modification par l ’au­
torité qui l ’a établi et fixe le délai dans 
lequel le plan doit être soumis à son 
approbation.

Le plan modifié est soumis à une 
deuxième enquête publique par Iauto- 
rité qui l ’a établi. Il est procédé comme 
dit à l'article 8.

Après avoir pris connaissance des ré­
clamations et avis prévus à l ’article 8, 
le Gouverneur du Ruanda-Urundi ap­
prouve le plan d’aménagement éven­
tuellement modifié par lui.

A rt. 11

Lorsqu’un plan d’aménagement n’est 
pas soumis à l ’approbation dans le dé­
lai prescrit, le Gouverneur du Ruanda- 
Urundi peut l ’établir lui-même. Le 
plan est adressé par celui-ci à l ’auto­
rité normalement chargée de l ’établir.

het onderzoek dat door dezelfde over­
heidspersoon opgemaakt wordt op de 
dag na het verstrijken van de in het 
vorige lid  gestelde termijn.

Het dossier, samen met het advies 
van de overheidspersoon die het plan 
heeft opgemaakt, en met het advies van 
de Resident in alle gevallen, w ordt 
door deze laatste aan de Gouverneur 
van Ruanda-Urundi ter goedkeuring 
van het plan voorgelegd.

A rt. 9.

N a kennis te hebben genomen van 
de klachten, aanmerkingen en adviezen, 
bepaald in artikel 8 keurt de G ou­
verneur van Ruanda-Urundi het plan 
van aanleg goed. Alvorens het goed te 
keuren kan hij hieraan, op eensluidend 
advies van de provinciale commissie 
voor de stedebouw, verbeteringen van 
gering belang aanbrengen.

A rt. 10.

Indien de Gouverneur het plan ver­
werpt, na een eerste onderzoek, beveelt 
bij dat het gewijzigd w ordt door de 
overheidspersoon die het opgemaakt 
heeft en bepaalt de termijn binnen de­
welke het plan hem ter goedkeuring 
moet worden voorgelegd.

Het gewijzigde plan w ordt onder­
worpen aan een tweede openbaar on­
derzoek door de overheidspersoon, die 
het heeft opgemaakt. Er w ordt gehan­
deld zoals bepaald in artikel 8.

Na kennis te hebben genomen van 
de klachten en adviezen bepaald in ar­
tikel 8, keurt de Gouverneur van 
Ruanda-Urundi het plan van aanleg 
goed na het b ij voorkomend geval te 
hebben gewijzigd.

A rt. 11

Indien een plan van aanleg niet bin­
nen de gestelde termijn ter goedkeuring 
wordt voorgelegd, kan de Gouverneur 
van Ruanda-Urundi het zelf opmaken. 
Deze laatste zendt het plan aan de 
overheidspersoon die normaliter gelast
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Il est ensuite agi comme si le plan avait 
été établi par cette autorité.

is het op te maken. Vervolgens w ordt 
gehandeld alsof het plan door deze 
overheidspersoon was opgemaakt.

Toutefois, lorsque le plan a été re­
jeté et renvoyé à l ’autorité locale en 
application de l ’article 10, et qu’il n ’est 
pas soumis à l ’approbation dans le' dé­
lai prescrit, ce plan est établi et arrêté 
par le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
sans nouvelle formalité.

Wanneer het plan evenwel verwor­
pen werd en naar de plaatselijke over­
heidspersoon werd teruggestuurd, in 
toepassing van artikel 10 en wanneer 
het binnen de gestelde termijn niet ter 
goedkeuring wordt voorgelegd, wordt 
dit plan zonder nieuwe formaliteiten 
door de Gouverneur van Ruanda- 
Urundi opgemaakt en vastgesteld.

A rt. 12 . A r t . 1 2 .

Une copie conforme du plan d ’amé­
nagement approuvé ou arrêté par le 
Gouverneur du Ruanda-Urundi est dé­
posée au bureau de chacune des auto­
rités visées au deuxième alinéa de l ’ar­
ticle 8, le public est admis à en pren­
dre connaissance. U n avis annonçant le 
dépôt est publié par les soins du G ou­
verneur du Ruanda-Urundi en même 
temps que son ordonnance approuvant 
ou arrêtant le plan d ’aménagment. 
Après la publication de cette ordon­
nance, aucune invalidation du plan 
n ’est plus possible pour vice de forme.

Een gelijkluidend afschrift van het 
plan van aanleg dat goedgekeurd of 
vastgesteld is door de Gouverneur van 
Ruanda-Urundi, wordt neergelegd ten 
burele van elke in de tweede alinea 
van artikel 8 vermelde overheidsper­
soon; het publiek mag er inzage van 
nemen. Een bericht tot aankondiging 
van deze neerlegging w ordt bekend­
gemaakt door toedoen van de Gouver­
neur Van Ruanda-Urundi terzelfder- 
tijd als zijn  ordonnantie tot goedkeu­
ring o f vaststelling van het plan van 
aanleg. Na de bekendmaking van deze 
ordonnantie is geen enkele ongeldig-
verklaring van het plan meer mogelijk 
wegens gebrek in de vorm.

T I T R E  II. T I T E L  II.

Des plans régionaux d’aménagement. Regionale plannen van aanleg.

A r t . 1 3 . A r t . 1 3 .

Le Gouverneur du Ruanda-Urundi
peut décider par ordonnance l ’établis­
sement d’un plan régional d’aménage­
ment pour une région constituant un 
ensemble géographique ou économique.

De Gouverneur van Ruanda-Urundi 
kan bij ordonnantie beslissen tot het 
opmaken van een regionaal plan van 
aanleg voor een streek die een geogra­
fisch of economisch geheel vormt.

L ’ordonnance délimite l ’aire d ’appli­
cation du plan et fixe le délai dans le­
quel il doit être soumis à l ’approbation 
du Gouverneur du Ruanda-Urundi. 
Elle désigne l ’autorité chargée d’établir 
le plan régional.

De ordonnantie bepaalt op welke 
oppervlakte het plan slaat en stelt de 
termijn vast binnen welke het aan de 
Gouverneur van Ruanda-Urundi ter 
goedkeuring moet worden voorgelegd. 
Z ij w ijst de overheidspersoon aan die 
belast is met het opmaken van het re­
gionaal plan.
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Les prescriptions des articles 3 et 6 

à 12 sont applicables.

A rt. 14 .

Le plan régional figure notamment :

a) l ’affectation dominante des zones 
principales de la région, cette affecta- 
tion pouvant impliquer des restrictions 
à l'exercice du droit de propriété, l'in ­
terdiction de construire 7  comprise;

b) les emplacements approximatifs 
réservés aux principales affectations 
d’intérêt régional telles que : champs 
d’aviation, ports, réserves boisées;

c) le tracé approximatif des voies' 
et communication d’intérêt régional.

M oyennant une mention formelle, 
le plan régional peut figurer pour tout 
ou partie de la région des indications 
habituellement réservées aux plans lo­
caux.

T I T R E  III.

D u plan général du Ruanda-Urundi 
et des règles générales d'aménagement.

A rt. 15.

Le Ministre des Colonies détermine 
les indications à porter au plan général 
du Ruanda-Urundi et fixe le délai en-, 
déans lequel il sera soumis à son ap­
probation.

Le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
établit le plan et le mémoire qui l ’ac­
compagne.

A rt. 16.

Le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
peut prescrire, jsar voie d ’ordonnance 
pour tout ou partie du territoire du 
Ruanda-Urundi, des règles générales 
d’aménagement se rapportant à l ’objet

De voorschriften van de artikelen 3 
en 6 tôt 12 zijn  toepasselijk op dit 
plan.

A r t . 1 4 .

Het regionaal plan geeft namelijk 
aan :

a) de hoofdzakelijke bestemming 
van de bijzonderste zones van de streek 
met dien verstande dat deze bestem­
ming beperkingen van de uitoefening 
van het eigendomsrecht kan insluiten, 
bouwverbod inbegrepen;

b) bij benadering de ligging van 
de terreinen voorbehouden voor de b ij­
zonderste bestemmingen van regionaal 
belang zoals : vliegvelden, havens, bos­
reservaten ;

c) het tracé bij benadering van de 
verkeerswegen van regionaal belang.

M its het uitdrukkelijk te vermelden, 
kan het regionaal plan voor geheel o f 
voor een deel van de streek aanw ijzin­
gen geven die gewoonlijk enkel op de 
plaatselijke plannen aangebracht w or­
den.

T I T E L  III.

Algemeen plan m n aanleg van Ruanda- 
Urundi en algemene regelen van aanleg.

A rt. 15.

De Minister van Koloniën bepaalt 
welke aanwijzingen op het algemeen 
plan van Ruanda-Urundi moeten voor­
komen en stelt de termijn vast binnen 
welke het plan hem ter goedkeuring zal 
voorgelegd worden.

De Gouverneur van Ruanda-Urundi 
maakt het plan op en de memorie die 
het vergezelt.

Art. 16.

De Gouverneur van Ruanda-Urundi 
kan bij ordonnantie voor het gehele 
grondgebied van Ruanda-Urundi of 
voor een gedeelte er van algemene re­
gelen van aanleg voorschrijven met be-
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du présent décret, notamment en ma­
tière d’économie, sécurité, défense m ili­
taire, hygiène, esthétique, sauvegarde 
des beautés naturelles, et des monu­
ments, tourisme, plantations, voirie, 
constructions y  compris les ouvrages 
d’art.

Les règles générales d’aménagement 
abrogent toute prescription contraire 
inscrite aux plans régionaux, locaux et 
particuliers d ’aménagement.

Il ne peut être dérogé à une règle 
générale d ’aménagement que dans le 
cas prévu à l ’article 21, alinéa 4, ou si 
elle prévoit elle-même la possibilité de 
dérogation. Dans les deux hypothèses, 
la dérogation doit faire l ’objet d’une 
permission préalable, expresse, et écrite, 
sollicitée et accordée comme dit aux ar­
ticles 20 et 21.

T I T R E  IV .

Disposition communes aux titres 
I à III.

A rt. iy.

a) Les plans d'aménagement sont 
revüs et éventuellement modifiés ou 
complétés tous les quinze ans à dater 
de leur entrée en vigueur. U n  arrêté mi­
nistériel ou une ordonnance du G ou­
verneur du Ruanda-Urundi, selon le 
cas, fixe le délai dans lequel, à dater 
de l'expiration des quinze ans, une pro­
position de confirmation pure et sim­
ple du plan sujet à révision ou un plan 
révisé doit être soumis à l ’approbation.

Le Ministre des Colonies ou le G ou­
verneur du Ruanda-Urundi, selon le 
cas peut en tout temps ordonner la ré­
vision générale anticipée d ’un plan d'a­
ménagement. Le délai de quinze ans 
pour la révision générale suivante court 
à dater de l'entrée en vigueur du plan 
révisé ou de l ’ordonnance de confirma­
tion.

trekking tot het voorwerp van dit de­
creet, namelijk inzake economie, veilig­
heid, landsverdediging, hygiëne, æsthe- 
tiek, bescherming van het natuurschoon 
en van de monumenten, toerisme, 
plantsoenen, wegen, bouwwerken met 
inbegrip van de kunstwerken.

De algemene regelen van aanleg 
schaffen alle strijdige voorschriften af, 
die in de regionale, plaatselijke en b ij­
zondere plannen van aanleg voorkomen.

V an een algemene regel van aanleg 
mag alleen afgeweken worden in het 
geval bedoeld in artikel 21, vierde lid, 
of wanner deze regel zelf de m ogelijk­
heid van afw ijking voorziet. In beide 
gevallen moet de afw ijking het voor­
werp zijn  Van een voorafgaande, uit­
drukkelijke en schriftelijke toelating 
aangevraagd en verleend zoals gezegd 
in de artikelen 20 en 21.

T I T E L  IV .

Bepalingen gemeen aan de titels 
I tot III.

A rt. 17.

a) De plannen van aanleg worden 
herzien en eventueel gewijzigd o f aan­
gevuld om de vijftien jaar te rekenen 
van de datum van hun inwerkingtre­
ding. Een ministerieel besluit o f een 
ordonnantie van de Gouverneur van 
Ruanda-Urundi volgens het geval, be­
paalt de termijn binnen welke, te reke­
nen van het verstrijken van de vijftien 
jaar een voorstel tot bekrachtiging 
zonder meer van het voor herziening 
vatbare plan o f van het herziene plan 
ter goedkeuring moet voorgelegd w or­
den.

De Minister van Koloniën o f de 
Gouverneur van Ruanda-Urundi, vol­
gens het geval, kan te allen tijde een 
algemene vervroegde herziening van 
een plan van aanleg bevelen. De ter­
mijn van vijftien jaar voor de volgen­
de algemene herziening loopt, te reke­
nen van de inwerkingtreding van het 
herziene plan o f  van de ordonnantie 
tot bevestiging.
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b) Le Ministre des Colonies ou le 

Gouverneur du Ruanda-Urundi, selon 
le cas, peut, en tout temps, décider de 
la révision partielle d ’un plan d’amé­
nagement.

La révision partielle d ’un plan d'a­
ménagement n ’emporte' pas modifica­
tion des délais ci-dessus fixés pour leur 
révision générale.

c) La modification de l'aire des 
plans d'aménagement et leur abroga­
tion sont assimilées à la révision géné­
rale ou partielle selon le cas.

Les dispositions relatives aux plans 
d ’aménagement primitifs sont applica­
bles à leur révision générale ou par­
tielle.

Les plans d’aménagement ou parties 
de plans soumis à révision restent en 
vigueur aussi longtemps qu’un plan 
nouveau ne sort pas ses effets.

d) Le Gouverneur du Ruanda- 
Urundi peut décider par ordonnance 
l ’établissement d’un projet de déclasse­
ment d ’un plan d'aménagement.

Il fixe le délai dans lequel le pro­
jet sera soumis par le Résident à son 
approbation.

Si le projet de déclassement n’est pas 
soumis à l ’approbation dans le délai 
fixé, le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
peut agir d’office sans autre formalité.

Le Résident veille à l ’accomplisse­
ment des formalités prévues à l ’arti­
cle 8.

Le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
statue sur le dossier qui lui est soumis 
et décide ou non de l ’abrogation du 
plan dont question.

b) De Minister van Koloniën o f de 
Gouverneur van Ruanda-Urundi, vo l­
gens het geval, kan te allen tijde de 
gedeeltelijke herziening van een plan 
van aanleg bevelen.

De gedeeltelijke herziening van een 
plan van aanleg brengt geen w ijziging 
mede van de hierboven bepaalde termij­
nen voor de algemene herziening er­
van.

c) De w ijziging van de oppervlakte 
waarvoor de plannen van aanleg gelden 
en hun afschaffing worden gelijkge­
steld met de algemene of gedeeltelijke 
herziening volgens het geval.

De bepalingen betreffende de oor­
spronkelijke plannen van aanleg zijn  
van toepassing op de algemene o f ge­
deeltelijke herziening ervan.

De plannen van aanleg of gedeelten 
van plannen die aan een herziening on­
derworpen zijn , blijven van kracht 
zolang geen nieuw plan in werking 
treedt.

d) D e Gouverneur van Ruanda- 
Urundi kan bij ordonnantie het op­
maken bevelen van een ontwerp tot 
opheffing van rangschikking van een 
plan van aanleg.

H ij stelt de termijn vast binnen w el­
ke het ontwerp hem door de Resident 
ter goedkeuring zal wörden voorgelegd.

Indien het ontw erp tot opheffing 
van rangschikking niet binnen de ge­
stelde termijn ter goedkeuring werd 
voorgelegd kan de Gouverneur van 
Ruanda-Urundi van ambtswege hande­
len zonder andere formaliteit.

De Resident houdt toezicht over 
het inachtnemen van de formaliteiten 
bepaald in artikel 8.

De Gouverneur van Ruanda-Urun­
di doet uitspraak over het dossier dat 
hem wordt voorgelegd en beslist al of 
niet tot de afschaffing van het bedoel­
de plan.
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A rt. 18.

Les frais d’établissement et de révi­
sion des plans d ’aménagement sont 
supportés par le budget général du 
Ruanda-Urundi.

A r t . 1 9 .

Les restrictions apportées à l ’exercice 
du droit de propriété par les prescrip­
tions des plans d ’aménagement et par 
les règles générales d'aménagement v i­
sées à l ’article 16 ne donnent lieu à 
aucune indemnité.

A r t . 2 0 .

Sur le territoire des localités ou ré­
gions, dès qu’il est soumis au régime 
du présent décret, nul ne peut, sans une 
permission préalable, écrite et expresse 

- de l ’autorité chargée de l ’administration 
dans les villes, du Résident ou de son 
délégué partout ailleurs :

1°) achever des constructions en 
cours à ce moment, construire, recon­
struire, démolir, faire des changements 
aux constructions existantes, à l ’excep­
tion des travaux de conservation et 
d ’entretien;

2°) modifier sensiblement le relief 
du sol;

3°) déboiser, abattre des arbres vifs 
à haute tige faisant partie d ’un ensem­
ble forestier, routier, horticole ou dé­
coratif, sauf le cas de nécessité urgente 
ou d’exploitation normale et sans pré­
judice à l ’application des prescriptions 
du décret forestier du 18 décembre 
1930;

4°) lotir totalement ou partielle­
ment une propriété en vue de la con­
struction;

5°) aussi longtemps que la permis­
sion de lotissement en vue de la con­
struction n’a pas été délivrée, annon­
cer publiquement un tel lotissement, 
offrir en vente, aliéner ou acquérir une 
ou des parcelles d’un tel lotissement.

A rt. 18 .

De kosten voor het opmaken en het 
herzien van de plannen van aanleg 
worden gedragen door de algemene be­
groting van Ruanda-Urundi.

A r t . 1 9 .

De beperkingen aangebracht aan de 
uitoefening van het eigendomsrecht 
door de voorschriften van de plannen 
van aanleg en door de in artikel 16 
bedoelde algemene regelen van aanleg 
geven geen aanleiding tot enige vergoe­
ding.

A rt. 20.

O p het grondgebied van de plaatsen 
o f streken, zodra het aan de regeling 
van dit decreet onderworpen is, mag 
niemand, zonder een voorafgaande, 
schriftelijke en uitdrukkelijke toelating 
van de overheidspersoon, die met het 
bestuur belast is in de steden, van de 
Resident o f van zijn  gemachtigde over­
al elders :

1°) gebouwen voltooien die op dit 
ogenblik in aanbouw zijn , bouwen, 
herbouwen, slopen, veranderingen doen 
aan de bestaande gebouwen', met uit­
zondering van de werken tot bewaring 
en tot onderhoud;

2°) het reliëf van de bodem merk­
baar w ijzigen;

3°) ontbossen, levende hoogstam- 
mige bomen die deel uitmaken van 
een bos, een weg, een tuin of een deco­
ratief geheel, vellen, behalve in geval 
van dringende noodwendigheid of bij 
normale exploitatie en onverminderd 
de toepassing van de voorschriften van 
het bosdecreet van 18 december 1930;

4°) een eigendom geheel o f gedeel­
telijk verkavelen met het oog op het 
bouwen;

5°) zolang de toelating tot verka­
veling met het oog op het bouwen niet 
afgegeven is, zu lk een verkaveling 
openbaar aankondigen, een o f meer 
percelen van zulke verkaveling te koop 
stellen, vervreemden o f verkrijgen.
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Les prescriptions du présent article 
sont applicables aux pouvoirs publics.

A rt. 2 i.

L ’autorité chargée de l ’administra­
tion dans les villes, le Résident ou 
son délégué partout ailleurs, sont tenus 
de statuer sur la demande de permission 
établie conformément aux règles fixées 
par le Gouverneur du Ruanda-Urundi, 
dans les soixante jours à dater de la 
réception de la demande. Ce délai peut 
être porté à nonante jours par décision 
motivée de l'autorité déterminée ci- 
dessus.

T o u t rejet de permission doit être 
motivé. U n recours est ouvert au de­
mandeur auprès du Gouverneur du R u ­
anda-Urundi ,soit en cas de rejet, soit 
en cas d ’absence de décision dans le 
délai fixé.

Aucune permission ne peut aller à 
l ’encontre des prescriptions des plans 
d’aménagement.

Toutefois, des dérogations totales ou 
partielles peuvent être accordées lorsque 
la permission demandée vise l ’achève­
ment des travaux en cours au moment 
de l ’entrée en vigueur de la disposition 
qui les concerne. A u  cas où le deman­
deur en dérogation n ’obtient pas satis­
faction, un recours lui est ouvert au­
près du Gouverneur du Ruanda-Urun­
di.

Les recours dont il est question ci- 
dessus doivent être introduits, sous 
peine de forclusion, dans le délai de six 
mois à dater de la notification de la 
décision ou de l ’expiration du délai fixé 
pour statuer.

La permission accordée est considérée 
comme non avenue s’il n ’en est pas fait 
usage dans le délai d ’un an à partir de 
la date de l ’octroi.

De voorscrhiften van dit artikel zijn  
van toepassing op de openbare mach­
ten.

A rt. 2 i.
De overheidspersoon, die met het be­

stuur belast is, in de steden, de Resident 
of zijn  gemachtigde, overal elders, zijn  
ertoe gehouden over de aanvraag om 
toelating, gedaan overeenkomstig de 
door de Gouverneur van Ruanda- 
Urundi bepaalde regels binnen zestig 
dagen te rekenen van de ontvangst der 
aanvraag, uitspraak te doen. Deze ter­
mijn kan, bij met redenen omklede 
beslissing van de hierboven bepaalde 
overheidspersonen, tot negentig dagen 
verlengd worden.

Elke verwerping van toelating moet 
de redenen aangeven. De aanvrager kan 
bij de Gouverneur van Ruanda-Urun- 
di beroep instellen, hetzij in geval van 
verwerping, hetzij in geval van uit­
blijven van beslissing binnen de ge­
stelde termijn.

Geen enkele toelating mag met de 
voorschriften van de plannen van aan­
leg in strijd zijn .

Evenwel kunnen volledige o f gedeel­
telijke afwijkingen verleend worden, 
wanneer de aangevraagde toelating slaat 
op de voltooiing van werken die op 
het ogenblik van het inwerking treden 
van desbetreffende bepaling aan gang 
zijn. Ingeval de aanvragen om afw ij­
king niet ingewilligd worden, kan de 
verzoeker beroep doen op de Gouver­
neur van Ruanda-Urundi.

De beroepen waarvan sprake hier­
boven moeten, op straffe van verval, 
ingesteld worden binnen de termijn 
van zes maanden te rekenen van de 
aanzegging van de beslissing o f van het 
verstrijken van de voor uitspraak ge­
stelde termijn.

De verleende toelating wordt be­
schouwd als niet bestaande, indien, 
binnen de termijn van een jaar te re­
kenen van de datum van toekenning, 
er geen gebruik van gemaakt is.
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La permission ne dispense pas l ’in­
téressé de se conformer aux autres pro­
cédures prescrites par les lois et règle­
ments.

A r t . 2 2 .

Sont soumis à la procédure du droit 
commun, l ’établissement des plans d’a­
lignement! celui des plans d ’expropria­
tion pour cause d ’utilité publique, et la 
poursuite des expropriations nécessaires 
pour assurer : soit la création ou l ’amé­
lioration du réseau dé la voirie, soit 
l ’exécution de travaux découlant des 
plans. Toutefois, les actes de la procé­
dure administrative et judiciaire en ex­
propriation poursuivie à ces fins font 
la mention expresse de.ces circonstances, 
faute de quoi, l ’expropriant perd le 
bénéfice de l ’article 23.

Les indications des plans d ’aménage­
ment impliquant des expropriations de­
viennent sans effet si la procédure ad­
ministrative en expropriation visée à 
l ’alinéa précédent n’a pas été introduite 
dans un délai de dix ans à partir de 
l ’entrée en vigueur de l ’acte qui les a 
approuvés. En cas de révision au cours 
de ces dix ans, le délai est porté .3 
quinze ans. En aucun cas ce délai de 
quinze ati6 ne pent être dépassé.

En cas de contradiction entre les in­
dications du plan d ’expropriation, cel­
les du plan d ’aménagement et celles du 
plan d ’alignement, les indications à 
suivre sont celles prévues par le docu­
ment dernier en date.

A rt. 23.

Pour l ’appréciation de la valeur de 
biens expropriés, les expropriations suc­
cessives en vue de la réalisation d ’un 
plan d ’aménagement, même révisé en 
conformité de l ’article 17, sont considé­
rées comme formant un tout.

De toelating ontheft de belangheb­
bende niet van de verplichting tot het 
nakomen van de andere rechtsplegingen 
voorgeschreven door de wet en regle­
menten.

A r t . 2 2 .

Aan de rechtspleging van gemeen 
recht zijn  onderworpen het opmaken 
van rooilijnplannen, het opmaken van 
plannen tot onteigening ten algemenen 
nutte en het vervolgen van de nodige 
onteigeningen met het oog op de aan­
leg of de verbetering van het wegen­
net of de uitvoering van werken die 
uit de plannen volgen. De akten van 
de bestuurlijke en gerechtelijke rechts­
pleging tot onteigening met deze oog­
merken vermelden, evenwel, uitdruk­
kelijk deze omstandigheden, zoniet ver­
liest de onteigenende partij het voor­
deel van artikel 23.

De aanwijzingen van de plannen 
van aanleg die onteigeningen insluiten, 
hebben geen gevolg, indien de in het 
vorige Ud bedoelde bestuutlijke ontei­
geningsprocedure niet ingesteld wetd 
binnen een termijn van tien jaar te 
rekenen van het inwerkingtreden van 
de akte die ze heeft goedgekeurd. In 
geval van herziening in de loop van 
deze tien jaar, w ordt de termijn tot 
vijftien jaar verlengd. In geen geval 
mag deze termijn van ' vijftien jaar 
overschreden worden.

In geval van tegenstrijdigheid tus­
sen de aanwijzingen van het onteige- 
ningsplan, deze van het plan van aan­
leg en deze van een rooilijnplan, moet 
men de in het jongste document be­
paalde aanwijzingen volgen.

A r t . 2 3 .

Voor de schatting van de waarde 
van onteigende goederen, worden de 
achtereenvolgende onteigeningen met 
het oog op het verwezenlijken van een 
zelfs overeenkomstig artikel 17 herzien 
pian van aanleg beschouwd als een 
geheel.
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Pour la fixation des indemnités 
d’expropriation, il n’est pas tenu comp­
te des plus-values ou des moins-values 
résultant des stipulations des.plans d’a­
ménagement et des travaux effectués en 
exécution de ces derniers, ni des plus- 
values acquises par les biens du fait de 
modifications y  apportées postérieure­
ment à la mise en vigueur de l ’acte 
approuvant les plans, ces modifications 
eussent-elles fait l ’objet d'une permis­
sion.

T I T R E  V .

Dispositions pénales.

A rt. 24.

Les infractions aux prescriptions des 
plans d’aménagement, aux règles géné­
rales d ’aménagement, à l ’article 20 du 
présent décret ou aux prescriptions 
édictées en application de l'article 27 
de celui-ci, sont punies d’une servitude 
pénale de deux mois au maximum et 
d’une amende de 1.000 à 5.000 francs 
ou d ’une de ces peines seulement.

Indépendamment de la peine, le tri­
bunal prononce la réparation de l'in ­
fraction, si cette réparation est deman­
dée par l ’Administration et dans les 
limites où elle est demandée. Le tribu­
nal fixe un délai pour la réparation. 
En cas d’inexécution totale ou par­
tielle de la réparation dans le délai 
prescrit, il peut y  être procédé d’office 
aux frais du contrevenant, soit par 
l ’Administration du territoire du Ru- 
anda-Urundi, soit par un entrepreneur 
qu’elle désigne à ces fins.

A rt. 25.

Le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
désigne les personnes spécialement 
chargées de la recherche et de la consta­
tation des infractions visées à l'article 
précédent, il fixe leur ressort.

V oor het bepalen van de onteige- 
ningsvergoedingen wordt geen rekening 
gehouden met de waardevermeerderin­
gen of -verminderingen die voort­
vloeien uit de bepalingen van de plan­
nen van aanleg en van de tot uitvoe­
ring ervan gedane werken, noch met 
de waardevermeerdering verkregen door 
de goederen ingevolge w ijzigingen er­
in aangebracht na het inwerkingtreden 
van de akten die de plannen hebben 
goedgekeurd o f  vastgesteld, zelfs in­
dien deze w ijzigingen het voorwerp 
van een toelating geweest zijn .

T I T E L  V .

Strafbepalingen.

A rt. 24.

Overtredingen van de voorschriften 
van de plannen van aanleg, van de al­
gemene regelen van aanleg, van artikel 
20 van dit decreet of van de bepalin­
gen gesteld in toepassing van artikel 27 
hiervan worden gestraft met strafdienst 
van ten hoogste twee maanden en met 
geldboete van 1.000 tot 5.000 frank 
of met één van die straffen alleen.

Afgezien van de straf, spreekt de 
rechtbank het herstel van de overtre­
ding uit, indien dit herstel aangevraagd 

! wordt door het Bestuur en binnen de 
; perken waarin het aangevraagd wordt.
1 De rechtbank stelt een termijn voor 

het herstel. In geval van volledige of 
gedeeltelijke niet-uitvoering van het 
herstel binnen de voorgeschreven ter­
mijn, kan er, op kosten van de over­
treder, ambtshalve toe overgegaan w or­
den, hetzij door het bestuur van het 
Ruanda-Urundi gebied, hetzij door een 
aannemer die het te dien einde aan­
wijst.

A rt. 25.

De Gouverneur van Ruanda-Uruhdi 
w ijst de personen aan die met het op- 

; sporen en het vaststellen van de in het 
vorig artikel bedoelde overtredingen 
bijzonder belast zijn ; hij bepaalt hun 
rechtsgebied.
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T I T R E  V I.

Dispositions diverses.

A r t . 26.

Le présent décret n’est pas applica­
ble aux parcs nationaux ni aux bases 
de l'armée métropolitaine.

A r t . 27 .

Le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
prescrit :

a) les règles pour l ’établissement et 
l ’approbation des plans d’alignement;

b) les règles auxquelles doivent ré­
pondre les constructions et les planta­
tions au point de vue de la sécurité, 
de l ’hygiène, de l ’esthétique, ainsi que 
de la nature, de la qualité et de la 
mise en œuvre des matériaux;

c) les règles à observer pour l'exé­
cution des travaux.

Il détermine l ’aire d’application de 
ces prescriptions.

A r t . 27bis.

Il est institué au chef-lieu du terri­
toire du Ruanda-Urundi, une commis­
sion provinciale de l’urbanisme.

Cette commission est présidée par 
le Commissaire provincial et est com­
posée de cinq membres effectifs choisis 
en dehors de l ’Administration et nom­
més par le Gouverneur du Ruanda- 
Urundi. Font d’office partie de la 
Commission, mais avec voix  consulta­
tive seulement, le Conseiller juridique 
et l ’architecte urbaniste du territoire 
du Ruanda-Urundi.

Le Commissaire provincial peut, s’il 
le juge opportun, se faire assister par 
d ’autres membres de l ’Administration 
qui pourront siéger avec voix  consul­
tative seulement.

Le Gouverneur détermine les règles 
à suivre pour le fonctionnement des

T I T E L  V I.

Allerlei bepalingen.

A r t . 26.

D it decreet is niet van toepassing 
op de nationale parken, noch op de 
bases van het moederlands leger.

A r t . 27 .

De Gouverneur van Ruanda-Urundi 
schrijft voor :

a) de regelen voor het opmaken en 
goedkeuren van de rooilijnplannen;

b) de regelen waaraan de gebouwen 
en de plantsoenen moeten beantwoor­
den voor w at betreft veiligheid, h y ­
giène, aesthetiek, alsmede aard, hoeda­
nigheid en verwerking van de mate­
rialen;

c) de bij de uitvoering van de wer­
ken na te komen regelen.

H ij bepaalt het toepassingsgebied 
van deze voorschriften.

A r t . 27WS.

In de hoofdplaats van het gebied 
Ruanda-Urundi w ordt een provinciale 
commisise voor de stedebouw opge­
richt.

Deze commisise w ordt voorgezeten 
door de Provinciecommissaris en is sa­
mengesteld uit v ijf  werkende leden ge­
kozen buiten het Bestuur en benoemd 
door de Gouverneur van Ruanda- 
Urundi. V an  deze Commissie maken 
van ambtswege deel uit, echter alleen 
met raadgevende stem, de rechtkundi- 
ge adviseur en de stedebouwkundige 
architect van het gebied Ruanda-Urun­
di.

De Provinciecommissaris kan, als hij 
dit geschikt acht, zich laten bijstaan 
door andere leden van het Bestuur die, 
enkel met raadgevende stem, zitting 
mogen hebben.

De Gouverneur stelt vast welke re­
gelen gevolgd moeten worden voor de
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commissions, pour la nomination des 
membres effectifs et des membres sup­
pléants, et pour la durée de leur man­
dat.

L a Commission provinciale de l ’ur­
banisme donne son avis sur toute ques­
tion relevant de l'application du décret 
sur l ’urbanisme qui lui est soumise 
par le Gouverneur du Ruanda-Urun- 
di.

A rt. 28.

Le Ministre des Colonies est chargé 
de l ’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 20 juin 1957.

werking der commissies, voor de be­
noeming van de werkende léden en 
van de plaatsvervangende leden en voor 
de duur van hun mandaat.

De provinciale commissie voor ste- 
debouw geeft advies over elk vraag­
stuk dat verband houdt met de toe­
passing van het decreet op de stedebouw 
en dat haar voorgelegd wordt door de 
Gouverneur van Ruanda-Urundi.

A r t . 28.

De Minister van Koloniën i$ belast 
met de uitvoering van dit decreet.

Gegeven te Brussel de 20 juni 1957.

B A U D O U IN .

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A. B u i s s e r e t .

Loi sur le Gouvernement du Ruanda- 
Umndf. —  Mise en exécution.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A tous, présents et à  venir, S a l u t .

V u  la loi du 18 octobre 1908 sur 
le Gouvernement du Congo Belge, no­
tamment l'article 8;

V u  la loi du 21 août 1925 sur le 
Gouvernement du Ruandi-Urundi;

V »  l ’arrêté royal du 11 janvier 1926 
mettant à exécution la loi de 21 août 
1925:

V u  l ’avis du Conseil d ’Etat,

Wet op het Beheer van Ruanda-Urundi. 
—  Uitvoeringsmaatregelen.

BO U D EW IJN ,
K oninc der B elgen,

Aan allen, tegenw oordigen en toeko­
menden. H e il .

Gelet op de wet van 18 october 
1908 op het gouvernement van Bel- 
gisch-Çongo, namelijk op artikel 8:

Gelet op de wet van 21 augustus 
1925 op het gouvernement van Rüan- 
da-Urundi;

Gelet op het koninklijk besluit van 
11 januari 1926 betreffende de ten­
uitvoerbrenging van de wet van 21 
augustus 1925;

Gelet op het advies van de Raad 
van State,



— 1489 —
Sur la proposition de Notre M inis­

tre des Colonies,
Op de voordracht van onze M inis­

ter van Koloniën,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : Hebben W h besloten en besluiten 
W ij :

A rticle i ct. A rtikel i .

L ’article 5 de l'arrêté royal du 11 
janvier 1926 est remplacé par la dis­
position suivante :

Artikel 5 van het koninklijk be­
sluit van 11 januari 1926 wordt door 
de volgende bepaling vervangen :

« Article 5. —  Le Roi nomme le 
gouverneur. Il fixe son statut et la 
durée de son mandat. Les autres fonc­
tionnaires et agents sont soûmis aux 
dispositions du statut des agents de 
l ’Administration d ’Afrique. Toutefois, 
le statut des agents auxiliaires est ar­
rêté par une ordonnance du gouver­
neur ».

« Artikel 5 . —  De Koning benoemt 
de gouverneur. H ij stelt z ijn  statuut 
en de duur van zijn  mandaat vast. 
V oor de overige ambtenaren en be­
ambten gelden de voorzieningen van 
het statuut van het bestuurspersoneel 
in Afrika. Het statuut van de hulpbe- 
ambten wordt echter door een ordon­
nantie van de gouverneur vastgesteld ».

A rt. 2. A rt. 2.

Notre Ministre des Colonies est char­
gé de l ’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is be­
last met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles le 26 juin 1957. Gegeven te Brussel de 26 juni 1957.

B AU D O U IN ,

Par le Roi : Van Koningswege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

A. Buisskrf.t .

« Instituut voor overzeese sociale stu­
diën ». —  Samenstelling van een exa- 
menjury.

« Instituut voor overzeese sociale stu­
diën ». —  Institution d’un jury d’exa­
men.

D e M inister van Koloniën, Le Ministre df.s Colonies,

Gelet op de wet van 18 oktober 
1908 op het beheer van Belgisch- 
Congo;

V u  la loi du 18 octobre 1908 sur 
le Gouvernement du Congo Belge;

Gelet op het koninklijk besluit van 
9 oktober 1933 houdende organiek re­
glement van het Ministerie van K olo­
niën ;

V u  l ’arrêté royal du .9 octobre 1933 
portant règlmeent organique du M inis­
tère des Colonies;
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B esluit :

Artikel 1 . —  Een examenjury wordt 
samengesteld voor de toekenning van 
het getuigschrift van koloniale sociale 
vorming (zittijd  juni 1957 van het 
Instituut voor overzeese sociale stu­
diën te Antwerpen - U .B .S .S .A .C .) .

Artikel 2. —  De Heer B R O U W E R S
F., adjunct-adviseur bij het Ministerie 
van Koloniën, w ordt benoemd tot 
voorzitter van de jury.

Artikel 3 . —  W orden tot leden der 
jury benoemd :

De Heren : A N C I A Ü X  L .f luite- 
nant-kolonel, leraar aan het Universi­
tair Instituut voor de Overzeese Gebie­
den;

B R A U S C H  G ., leraar aan de vrije 
universiteit van Brussel;

B U R SSE N S A ., leraar aan de U n i­
versiteit te Gent;

D E R K IN D E R E N  G., adjunct-ad­
viseur bij het Ministerie van K olo­
niën ;

Mevr. G IL L E IR -D E L A E R E , dok­
ter in de geneeskunde; licentiaat in de 
lichamelijke opvoeding;

De Heer JA N SSE N S P .G ., dokter 
in de geneeskunde, leraar aan het In­
stituut Prins Leopold voor Tropische 
Geneeskunde te Antwerpen;

M ej. L A U W E R S  M ., vrijwilliger 
van de geeneskundige, opvoedkundige 
en maatschappelijke dienst;

Mevr. S W E E R T S -D E  JA E G H E R , 
dokter in de geneeskunde;

De Heren T H IE L M A N  H ., ere-dis- 
trictscommissaris, leraar aan de K olo­
niale School te Brussel;

U Y T E R H O E V E N  H,. licentiaat in 
handels- en financiële wetenschappen, 
leraar aan de middelbare handelsscholen
van Antwerpen

V A N M A E L E  G., doctor in de rech­
ten, leraar aan de Stedelijke School 
voor Maatschappelijke Assistenten te 
Antwerpen.

A rrête :

Article 1 . —  Il est institué un jury 
d ’examen pour l'octroi du certificat de 
formation sociale coloniale (session 
juin 1957 de 1’ « Instituut voor over­
zeese sociale studiën » à Anvers - U .B.
S .S .A .C .).

Article 2 . —  Est nommé président 
du ju ry  : M . B R O U W E R S  F., con­
seiller-adjoint au Ministère des C olo­
nies.

Article 3 . —  Sont nommés membres 
du jury :

M M . A N C I A U X  L ., lieutenant- 
colonel, professeur à l ’Institut universi­
taire des territoires d’outre-mer;

B R A U S C H  G ., professeur à l ’U n i­
versité libre de Bruxelles;

B U R SSE N S A ., professeur à l ’U n i­
versité de Gand;

D E R K IN D E R E N  C ,  conseiller-ad­
joint au Ministère des Colonies;

Mme G IL L E IR -D E L A E R E , doc­
teur en médécine, licenciée en . éducation 
physique

M . JA N SSE N S P. G., docteur en 
médecine, professeur à l ’Institut Prince 
Léopold de médecine tropicale à A n ­
vers ;

M Ue L A U W E R S  M ., volontaire du 
Service médical, éducatif et social

M me S W E E R T S -D E  JA E G H E R , 
docteur en médecine;

M M . T H IE L M A N  H., commissaire 
de district honoraire, professeur à 
l ’Ecole coloniale à Bruxelles

U Y T E R H O E V E N  H., licencié en 
sciences commerciales et financières, 
professeur aux écoles moyennes de 
commerce d’Anvers;

V A N M A E L E  G., docteur en droit, 
professeur à la « Stedelijke Schóól voor 
Maatschappelijke Assistenten » à A n ­
vers.
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Artikel 4 . —  De Heer W IN D E - 

L IN C X  J., opsteller bij het Ministerie 
van Koloniën, wordt tot secretaris van 
de jury benoemd.

Artikel 5. —  Een vergoeding van 
250 F  per halve dag prestatie wordt 
aan de voorzitter, aan de secretaris en 
aan de leden van de examenjury toe­
gekend.

Artikel 6. —  Aan de voorzitter, le­
den en secretaris van de jury, die bui­
ten de Antwerpse agglomeratie verblij­
ven wordt voor de reis. verblijfplaats - 
Antwerpen en terug, de tegenwaarde 
van het eerste klasse-reiskaartje op de 
lijnen van de nationale maatschappij 
der belgische spoorwegen en van de 
in concessie gegeven spoorwegen, als­
ook op de lijnen van de nationale 
maatschappij der buurtspoorwegen te­
rugbetaald.

Artikel 7 . —  De Administrateur- 
Generaal van Koloniën is belast met 
de uitvoering van dit besluit.

Brussel, 15 juni 1957.

Article 4 . —  Est nommé secrétaire 
du jury : M . W IN D E L IN C X  J., ré­
dacteur au Ministère des Colonies.

Article 5. —  Il est alloué une in­
demnité de 250 F  par demi-journée 
de prestation au président, au secrétaire 
et aux membres du jury d'examen.

Article 6. ■—  Il est remboursé aux 
président, membres et secrétaire du 
jury résidant en dehors de l ’agglomé­
ration d ’Anvers, la contre-valeur du 
ticket en première classe sur les lignes 
de la société nationale des chemins de 
fer belges et des chemins de fer concé­
dés, ainsi que sur les lignes de la so­
ciété nationale des chemins de fer vici­
naux du lieu de leur résidence à A n ­
vers et retour.

Article 7. —  L ’Administrateur-Gé­
néral des Colonies est chargé de l'exé­
cution du présent arrêté.

Bruxelles, le 15 juin 1957.

A . Buisseret.

Ecole Sociale Coloniale de 1’ « Union
Belge de Service Social au Congo.
—  Institution d’un jury d’examen.

L e M inistre des C olonies,

V u  la loi du 18 octobre 1908 sur 
le Gouvernement du Congo Belge;

V u  l’arrêté roal du 9 octobre 1933 
portant réglement organique du M inis­
tère des Colonies;

A rrête ;

Article i *.
Il est institué un ju ry  d'examen pour 

l’octroi du certificat de formation so-

Koloniale sociale school « Union Belge 
de Service Social au Congo ». —  Sa­
menstelling van een examenjury.

De  M inister van K oloniën,

Gelet op de wet van 18 october 
1908 op het Gouvernement van Bel- 
gisch-Congo;

Gelet op het koninklijk besluit van 
9 october 1933 houdende organiek re­
glement van het Ministerie van K olo­
niën;

B esluit :
Artikel i .

Een examenjury w ordt samengesteld 
voor de toekenning van het getuig-
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cialc coloniale (session février 1957 - 
juillet 1957 de l ’Ecole Sociale C o lo ­
niale de l ’Union Belge de Service So­
cial au Congo - U .B .S .S .A .C . à Bru­
xelles) .

A rt. 2.

Est nommé président du jury : M . 
B R O U W E R S  F., conseiller adjoint 
au Ministère des Colonies.

A rt. 3.

Sont nommés membres du jury :

M . D E  M E Y E R E  J., docteur en 
droit;

M . D E R K IN D E R E N  G ., conseiller- 
adjoint au Ministère des Colonies;

M me D E  S M E T  R., licencié en 
sciences géographiques;

M lle D E  W E E R D T  M ., monitrice 
à l ’Institut d’Etudes sociales de l ’Etat;

M 1"1' D O B R S K I-G A B S Z E W IC Z  S., 
attaché au Ministère des Colonies;

M 1"* D O R S IN F A N G -S M E T S  A., 
docteur en philosophie et lettres;

R. P. E N D R IA T IS , des Pères 
Blancs d’Afrique;

M . F E L D H E IM  P., chargé de re­
cherches à l ’Institut de Sociologie Sol- 
vay; ,

M. le Pasteur H Q Y O IS ;

M . L A M B E R T  P „  docteur en 
droit;

M . L A R O C H E T T E  J., chargé de 
cours à l ’ Institut universitaire des terri­
toires d ’outre-mer;

M 11* R A N IE R I L ., licenciée en phi­
losophie et lettres ;

M. S A N D R A R T  C ,  Directeur de 
' Office de l ’information et des rela­
tions publiques du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi;

schrift van koloniale sociale vorming 
(zittijd  februari 1957 - ju li 1957 der 
Koloniale Sociale School van de 
« Union Beige de Service Social au 
Congo » - U .B .S .S .A .C . - te Brussel).

A rt. 2.

W ordt tot voorzitter van de jury 
benoemd : de Heer B R O U W E R S  F., 
adjunct-adviseur bij het Ministerie van 
Koloniën,

A rt. 3.

Worden tot leden der jury benoemd:

De Heer D E  M E Y E R E  J., doctor 
in de, rechten;

De Heer D E R K IN D E R E N  G ., ad- 
junct-adviseur bij het Ministerie van 
Koloniën.

Mevr. D È  S M E T  R., licentiaat in 
de aardrijkskundige wetenschappen;

Mej. D E  W E Ë R D T  M ., monitrice 
bij het Rijksinstituut voor Sociale Stu­
diën;

Mevr. D O B R S K I-G A B S Z E W IC Z
S., geattacheerde bij het Ministerie van 
Koloniën;

Mevr. D O R S IN F A N G -S M E T S  A ., 
doctor in de wijsbegeerte en letteren;

E. P. E N D R IA T IS , der W itte Pa­
ters van A frika;

De Heer F E L D H E IM  P., belast met 
opzoekingen bij het Instituut voor 
Sociologie Solvay ;

De Heer H O Y O IS , Predikant;

De Heer L A M B E R T  P., doctor in
de rechten;

; : De Heer L A R O C H E T T E  J., les­
gever aan het universitair instituut der 
overzeese gebieden ;

Mej. R A N IE R I L ., licentiaat in de 
wijsbegeerte en letteren;

De Heer S A N D R A R T  G., Direc­
teur van de Dienst voor de voorlich­
ting in de publieke relaties van Bel­
gisch Congo en Rnanda-Urundi;
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M. V A N  D E V E L D E  J. J., direc- 

tnu' de l ’Ecole coloniale;
De Heer V A N  D E  V E L D E  J. J-, 

directeur van de Koloniale School;

M. V À N  RIEL, docteur en méde­
cine.

De Heer V A N  R IE L, doctor in de 
geneeskunde.

A kt . 4 . A r t . 4 .

Est nommé secrétaire du jury : W ordt tot secretaris van de jury be­
noemd :

M . W IN D E L IN C X  J., rédacteur 
au Ministère des Colonies.

De Heer W IN D E L IN C X  J., opstel­
ler bij het Ministerie van Koloniën.

A k t . 5. A r t , 5.

Il est alloué une indemnité de 
250 F  par demi-journée de prestation 
au président, au secrétaire et aux mem­
bres du jury d ’examen.

Een vergoeding van 250 F  per hal­
ve dag prestatie wordt aan de voorzit­
ter, aan de secretaris en aan de leden 
van de eXamenjury toegekend.

A r t . 6 . A r t . 6 .

Il est remboursé aux président, mem­
bres et secrétaire du jury résidant en 
dehors de l ’agglomération bruxelloise 
la contre-valeur du ticket en première 
classe sur les lignes de la Société N a­
tionale des Chemins de Fer Belges et 
des Chemins de Fer concédés, ainsi que 
sur les lignes de la Société Nationale 
des Chemins de Fer Vicinaux du lieu 
de leur résidence à Bruxelles et retour.

Aan de voorzitter, leden en secre­
taris van de jury, die buiten de agglo­
meratie van Brussel verblijven, wordt 
voor de reis verblijfplaats - Brussel en 
terug, dè tegenwaarde van het eerste 
klasse reiskaart je op de lijnen van d« 
Nationale Maatschappij der Belgische 
Spoorwegen en van de in concessie ge­
geven spoorwegen alsook op de lijnen 
van de Nationale Maatschappij der 
Buurtspoorwegen terugbetaald.

A r t . 7 . A r t . 7 .

L ’Administrateur général des C o lo ­
nies est chargé de l ’exécution du pré­
sent arrêté .

De administtateur-generaal van K o ­
loniën is belast met de uitvoering van 
dit besluit.

Bruxelles, 19 juni 1957. Brussel, 19 juni 1957.

A. lîlJISSERET.
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro­

jet de décret modifiant le tarif des 
droits de sortie.

Ce projet a été examiné par le C on­
seil Colonial en sa séance du 31 mai 
1957.

Le projet comprend un article 2 
ainsi conçu :

« Le présent décret applicable au 
» Congo belge et au Ruanda-Urundi 
» entrera en vigueur le ... »

Quelle sera cette date, demande un 
membre.

Cette date, répond le représentant de 
l ’Administration, sera la date de droit 
commun.

Dans ce cas, fait remarquer le Pré­
sident, il est inutile de le dire et en 
conséquence l ’article 2 sera rédigé com­
me suit :

« Le présent décret est applicable au 
» Congo belge et au Ruanda-Urundi ».

Le projet ainsi modifié est adopté à 
l’unanimité.

M M . van de P U T T E  et V A N  D E R  
L IN D E N , en voyage à l ’étranger, M . 
L A U D E  pour des raisons de santé 
ainsi que M M . SO H IE R  et PEI- 
G N E U X , empêchés, sont absents et ex­
cusés.

Bruxelles, le 21 juin 1957.

Le Conseiller-Rapporteur,

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
het tarief der uitvoerrechten.

De Koloniale Raad heeft dit ont­
werp van decreet onderzocht in de ver­
gadering van 31 mei 1957.

Het ontwerp behelst een artikel 2 
dat gesteld is als volgt :

« D it decreet dat van toepassing is 
» in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
» Urundi treedt in werking op ... ».

Een raadslid vraagt welke deze da­
tum is.

De vertegenwoordiger van het Be­
stuur antwoordt dat deze datum de 
datum is volgens gemeen recht.

In dit geval, zo  zegt de Voorzitter, 
is het onnodig dit te zeggen en arti­
kel 2 wordt bijgevolg gesteld in deze 
bewoordingen :

« D it decreet is van toepassing in 
» Belgisch-Congo en in Ruanda- 
» Urundi ».

Het aldus gewijzigd ontwerp wordt 
in stemming gebracht en eenparig goed­
gekeurd.

Met kennisgeving zijn  afwezig de 
HH. V A N  D E  P U T T E  en V A N  
D E R  L IN D E N , op reis in het buiten­
land, de Hr. L A U D E , om gezond­
heidsredenen alsmede de HH. SOH IER 
en P E IG N E U X , verhinderd.

Brussel, 21 juni 1957.

Het Raadslid-Verslaggever,

P. O rban. ,
L ’Auditeur, De Auditeur,

M. Van H ecke.
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Tarif des droits de sortie. —  Modifica­

tion.

X
B A U D O U IN ,

Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’avis émis par le Conseil C o lo ­
nial en sa séance du 31 mai 1957;

Sur la proposition de Notre M inis­
tre des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS l

A rticle Ier.

Le taux du droit inscrit à la sous- 
position n° 79.01.20 « Zinc brut » du 
tarif des droits de sortie est porté à 
6 %.

A rt. 2.

Le présent décret est applicable au 
Congo belge et au Ruanda-Urundi.

Donné à Bruxelles, le 17 juin  1957.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Tarief van uitvoerrechten. —  Wijziging.

B O U D E W I J N ,
K oning der B elgen,

A a n  allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de K olo­
niale Raad uitgebracht in zijn  verga­
dering van 31 mei 1957;

Op de voordracht van Onze M inis­
ter van Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

A rtikel i .

Het bedrag van het recht dat voor­
komt onder post n° 79.01.20 « R uw  
zink » van het tarief van uitvoerrech­
ten wordt tot 6 %  verhoogd.

A rt. 2.

D it decreet is van toepassing in Bel- 
gisch-Congo en in Ruanda-Urundi.

Gegeven te Brussel, de 17 juni 1957.

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

BAU D O U IN ,

A. Buisseret.

Tarif des droits de sortie. — Modifica­
tions.

L e M inistre des C olonies,

V u  le décret du 29 janvier 1949 
portant coordination de la législation 
douanière, tel qu’il a été modifié à ce 
jour;

Tarief van uitvoerrechten. —  Wijziging.

D e  M inister van  K oloniën,

Gelet , op het decreet van 29 januari 
1949 houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op he­
den werd gewijzigd;
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V u  le décret du 11 décembre 1954 

et le tarif des droits de sortie qui y est 
annexé, tel qu’il a été modifié à ce 
jour, notamment par le décret du 
17 juin 1957;

Gelet op bet decreet van 11 decem­
ber 1954 en het daarbij behorende ta­
rief van uitvoerrechten zoals dit tot op 
heden werd gewijzigd inzonderheid 
door het decreet van 17 juni 1957;

A rrête : B esluit :

A rticle i er. A rtikel i .

La sous-position n° 79.01.20 du 
tarif des droits de sortie est modifiée 
comme suit :

Post 79.01.20 van het tarief van 
uitvoerrechten is gewijzigd als volgt :

79.01.20 - Zinc brut - Kg - 4 % . 79.01.20 - R uw  zink - Kg - 4 % .

A rt . 2. A rt. 2.

Le présent arrêté applicable au C on­
go Belge et au Ruanda-Urundi, entre 
en vigueur le même jour que le décret 
du 17 juin 1957.

D it besluit hetwelk geldt voor Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Urundi treedt 
in werking op dezelfde dag als het 
decreet van 17 jufti 1957.

Bruxelles, le 15 juin 1957. • •Brussel, 15 juni 1957.

A. Buisseret.

Tarif des droits de sortie. —  Modifica­
tions.

Tarief van uitvoerrechten. —  Wijziging.

L e M inistre des C olonies, De M inister van K oloniën,

V u  le décret du 29 janvier 1949, 
portant coordination de la législation 
douanière, tel qu’il a été modifié à ce 
jour;

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van 
de douanewetgeving, zoals het tot op 
heden is gewijzigd;

V u  le décret du 11 décembre 1954 
et le tarif des droits de sortie qui y  est 
annexé tel qu’il a été modifié à ce 
jour,

Gelet op het decreet van 11 decem­
ber 1954 en het daarbijgevoegde tarief 
van uitvoerechten, zoals het tot op he­
den is gewijzigd;

A rrête : . B esluit :

A rticle I er. A rtikel i .

L a  position n° 74.01 du tarif des 
droits de sottie, annexé au décret du 
11 décembre 1954, est modifiée comme 
suit :

Post 74.01 van het tarief van uit- 
voererchten, gevoegd bij het decreet 
van 11 december 1954, w ordt gew ij­
zigd, als volgt :



74i01 —  Mattes de cuivre=cuivre brut 
(cuivre pour affinage et cui­
vre affiné) ; déchets et dé­
bris de cuivre;

.20 à .40 - inchangés.

.90 - autres . . . Kg. 15 %

A rt. 2.

Le présent arrêté, applicable au 
Congo belge et au Ruanda-Urundi, 
entrera en vigueur le 1er août 1957.

Bruxelles, le 3 juillet 1957.

Kopersteen=ruw koper, ook 
indien geraffineerd ; koper 
afval en Loperresten;

.20 tot .40 - ongewijzigd.

.90 - ander . . . Kg. 15 %

A rt. 2.

D it besluit, dat geldt voor Belgisch 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
in werking op één augustus 1957.

Brussel, 3 ju li 1957.

74.01,
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A. B uisseret.

« Société d Etude et de Rationalisation 
de Travaux Miniers au Congo Belge » 
en abrégé « Serta Congo ». —  Modi­
fications aux statuts. —  Augmentation 
du capital social (1) .

Par arrêté royal du 25 juin 1957 
furent autorisées les modifications ap­
portées aux statuts de la société con­
golaise par actions à responsa ̂ .i<té li­
mitée, dénommée :

« Société d ’Etude et de Rationalisa­
tion des Travaux F.iniers au Congo 
Belge » en abrégé * Sertra Congo » 
par l ’assemblée générée extraordinaire 
de ses actionnaires venue le 7 mai 
1957.

« Société d’Etude et de Rationalisation 
de Travaux Miniers au Congo Belge » 
in ’t kort « Sertra Congo ». —  W ijzi­
gingen aan de statuten. —  Vermeer­
dering van het maatschappelijk kapi­
taal (1).

B ij ki'.iinklijk besluit van 25 juni 
«.957 werden gemachtigd de w ijzigin ­
gen aa-igebracht aan de statuten van 
de koügolese vennootschap op aande­
len met beperkte aansprakelijkheid, ge­
naamd ;

« Société d ’Etude et de Rationalisa­
tion de Ici ,avaux Miniers au Congo 
belge » in ’t kort « Sertra Congo » 
door de buitengewone algemene verga­
dering vàr haar aandeelhouders ge­
houden op 7 mei 1957.

r j/ n n t(1) Voir ̂ annexe I du présent fascicule. (V Zie bijlage I bij dit nummer.
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« M artini e t  R o ssi-C o n g o  » . —  M odifi­

ca tio n s a u x  sta tu ts . —  A u gm en tation  
du ca p ita l so c ia l ( 1 ) .

Par arrêté royal du 25 juin 1957 
furent autorisées les modifications ap­
portées aux statuts de la société congo­
laise par actions à responsabilité limitée, 
dénommée :

« Martini 0 Rossi - Congo »

par l ’assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 31 mai 
1957.

(1) Voir annexe I du présent fascicule.

« M artini e t  R o ssi-C o n g o . —  W ijz ig in ­
g en  a an  d e  sta tu ten . —  V erm eerderin g  
v a n  h e t m a atsch ap p elijk  k a p itaa l ( 1 ) .

B ij koninklijk besluit van 25 juni 
1957 werden gemachtigd de w ijzigin­
gen aangebracht aan de statuten van 
de kongolese vennootschap op aande­
len met beperkte aansprakelijkheid, ge­
naamd :

« M artini 0 Rossi - Congo »

door de buitengewone algemene ver­
gadering van haar aandeelhouders ge­
houden op 31 mei 1957.

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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Décret portant modificaion et coordi­
nation des décrets du 26 octo­
bre 1956 et du 15 mai 1956, 
créant et organisant une uni­
versité officielle à Elisabeth- 
ville.

(Rapport du Conseil Colonial, 
voir pao° 1472;)

Decreet tot wijziging en tot samen­
ordening van de decreten van 
26 october 1955 en van 15 mei 
1956, tot oprichting en .inrich­
ting van een officiële univer- 
siteit te Elisabethstad.

(Verslag van de Koloniale 
Raad, zie bladzijde 147S.)
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B A U D O U IN ,

Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  le décret du 26 octobre 1955 
créant et organisant une université o f­
ficielle à Elisabeth ville;

V u  le décret du 15 mai 1956 com­
plétant le décret du 26 octobre 1955 
créant et organisant une université o f­
ficielle à Elisabethville;

Considérant qu’il se justifie d’ap­
porter certains amendements à l ’orga­
nisation de l ’université officielle en vue 
d’en favoriser le bon fonctionnement 
et que, d ’autre part, il a paru bon de 
coordonner les divers décrets organi­
ques de l ’université;

Sur la proposition de Notre M inis­
tre des Colonies;

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

T I T R E  I.

De VUniversité.

A rticle Ier.

Il est créé à Elisabethville une uni­
versité officielle ayant qualité d’établis­
sement public et jouissant de la person­
nalité civile.

Elle porte la dénomination :

université officielle du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi.

Elle comprend des facultés, et éven­
tuellement des écoles, des instituts et 
des centres interfacultaires, situés soit 
au siège central, soit dans d’autres lo ­
calités du territoire du Congo Belge ou 
du Ruanda-Urundi. Les facultés, les 
écoles, les instituts et les centres inter-

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het decreet van 26 oktober
1955 houdende oprichting en inrich­
ting van een officiële universiteit te Eli- 
sabethstad ;

Gelet op het decreet van 15 mei
1956 ter aanvulling van het decreet 
van 26 oktober 1955 houdende op­
richting en inrichting van een officiële 
universiteit te Elisabethstad.

Overwegende dat het gerechtvaar­
digd is zekere w ijzigingen aan te bren­
gen aan de inrichting van de officiële 
universiteit met het oog op het in de 
hand werken van de goede werking er­
van, en dat het overigens aangewezen 
gebleken is de verscheidene inrichtings- 
decreten van de instelling samen te 
vatten;

Ö p de voordracht van Onze M inis­
ter van Koloniën;

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

T I T E L  I.

De Universiteit.*

A rtikel i .

Er wordt te Elisabethstad een o ffi­
ciële universiteit opgericht, die een 
openbare instelling is en de rechtsper­
soonlijkheid geniet.

Z ij draagt de benaming :

officiële universiteit van Belgisch-Con- 
go en van Ruanda-Urundi.

Z ij omvat faculteiten, en eventueel 
scholen, instituten en interfacultaire 
centra, gelegen hetzij in de hoofdzetel, 
hetzij in andere localiteiten van Bel- 
gisch-Congo o f van Ruanda-Urundi. 
De faculteiten, de scholen, de institu­
ten en de interfacultaire centra die niet
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facultaires détachés du siège central, 
restent soumis à l ’autorité du conseil 
d’administration et du recteur.

A r t . 2.

L ’enseignement donné dans cette 
université comprend les matières figu­
rant aux programmes fixés par le dé­
cret sur la collation des grades acadé­
miques et le programme des examens 
universitaires et par les règlements pris 
en exécution de ce décret.

A r t . 3.

Les grades légaux sont conférés con­
formément aux dispositions du décret 
sur la collation des grades académiques 
et le programme des examens universi­
taires.

A rt. 4 .

L ’université officielle peut, en outre, 
conférer des' diplômes scientifiques et 
des diplômes honorifiques. Ils ne con­
fèrent pas les droits inhérents aux gra­
des légaux, sauf les exceptions prévues 
par des décrets particuliers.

T I T R E  II.

Des autorités académiques 
et des secrétaires.

A rt. 5.

Les autorités académiques sont : le 
conseil d’administration, le président 
du conseil d’administration, le vice- 
président du conseil d ’administration, 
le recteur, le conseil académique, la 
commission administrative, le pro-rec- 
teur, les doyens des facultés.

CHAPITRE 1.
Du conseil d ’adm inistration.

A rt. 6.

Le conseil d’administration siège en 
Belgique.

aan de hoofdzetel verbonden zijn , b lij­
ven onderworpen aan het gezag van 
de raad van beheer en van de rector.

A r t . 2.

Het onderwijs in die universiteit 
verstrekt, omvat de vakken voorko­
mende op de programma’s zoals deze 
zijn  vastgesteld bij het decreet op het 
toekennen van de academische graden 
en het programma van de universitaire 
examens en bij de- reglementen uitge­
vaardigd ter uitvoering van dit de­
creet.

A r t . 3.

De wettelijke graden worden toe­
gekend overeenkomstig de bepalingen 
van het decreet op het toekennen van 
de academische graden en het pro­
gramma van de universitaire examens.

A r t . 4.

De officiële universiteit kan daar­
naast wetenschappelijke diploma’s en 
erediploma’s verlenen. Deze verlenen 
niet de rechten aan de wettelijke graden 
verbonden, behoudens de uitzonderin­
gen in bijzondere decreten bepaald.

T I T E L  II.

De academische overheden 
en de secretarissen.

A rt. 5.

D e academische overheden zijn  : de 
raad van beheer, de voorzitter van de 
raad van beheer, de ondervoorzitter 
van de raad van beheer, de rector, de 
academische raad, de administratieve 
commissie, de prorector, de dekens der 
faculteiten.

HOOFDSTUK 1.
De raad  van beheer.

A r t . 6.

De raad van beheer zetelt in Bel­
gië.
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Il peut, éventuellement, se réunir en 
Afrique au siège central de l ’univer­
sité.

A rt. 7.

Le conseil d’administration se com­
pose :
1° du président;
2° du vice-président;
3° du recteur;
4° de deux délégués de chacune des 

quatre universités métropolitaines; 
5° d ’un délégué de la Faculté polytech­

nique de Mons, de chacun des in­
stituts agronomiques de l ’Etat à 
Gand et à Gembloux, ainsi que de 
chacune des écoles de médecine vé­
térinaire de Gand et de Cureghem.

Le conseil académique peut y  en­
voyer deux délégués qu’il choisit dans 
son sein. Ces délégués y  ont voix  con­
sultative.

A rt. 8 .

Les membres du conseil d'adminis­
tration sont nommés par le R oi et 
choisis sur des listes de quatre noms 
présentés par les universités et de deux 
noms présentés par les établissements 
assimilés.

Des jetons de présence ou s'il y  a 
lieu des émoluments fixes sont alloués 
au président, au vice-président et aux 
membres du conseil d’administration. 
Leur montant, de même que le tableau 
de remboursement des frais de dépla­
cement et de séjour, sont fixés par le 
Roi.

Les doyens des facultés et les prési­
dents des écoles, instituts et centres in- 
terfacultaires, peuvent assister aux réu­
nions du conseil d’administration. Ils 
y  ont vo ix  consultative.

A rt! 9.

Le conseil d’administration est re­
nouvelable par moitié tous les trois 
ans.

H ij kan gebeurlijk in Afrika, op de 
centrale zetel der universiteit vergade­
ren.

A rt. 7.

De raad van beheer bestaat uit :

1° de voorzitter;
2° de ondervoorzitter;
3° de rector;
4° twee afgevaardigden van elk der 

vier moederlandse universiteiten;
5° een afgevaardigde van de Polytech­

nische Faculteit van Bergen, van 
elk der rijkslandbouwinstituten te 
Gent en te Gembloers, alsmede van 
elke der scholen voor diergenees­
kunde te Gent en te Kuregem.

De academische raad kan twee ge­
machtigden, die hij in z ijn  midden 
kiest, bij de raad van beheer afvaardi­
gen. Deze gemachtigden hebben er 
raadgevende stem.

A rt. 8.

De leden van de raad van beheer 
worden benoemd door de Koning uit 
lijsten van elk vier namen voorgedragen 
door de universiteit en van elk twee 
namen voorgedragen door de gelijk­
gestelde instellingen.

Er worden aan de voorzitter, aan 
de ondervoorzitter en aan de leden van 
de raad van beheer presentiegelden of, 
zo  daartoe gronden bestaan, vaste uit­
keringen toegekend. H un bedrag als­
mede de tabel van de terugbetaling der 
verplaatsings- en verblijfsonkosten, 
worden door de Koning vastgesteld.

De dekens der faculteiten en de 
voorzitters der scholen, instituten en 
interfacultaire centra, mogen de verga­
deringen van de raad van beheer b ij­
wonen. Z ij hebben er raadgevende 
stem.

A rt. 9.

De raad van beheer w ordt om de 
drie jaar voor de helft vernieuwd.
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L e sort désigne les membres sortants; 
les deux délégués d ’une même univer­
sité, les délégués des instituts agrono­
miques, les délégués des écoles de mé­
decine vétérinaire, ne peuvent être sor­
tants en même temps.

Les mandats sont renouvelables.

Lorsqu’un membre du conseil d’ad­
ministration n’achève pas son mandat, 
il est pourvu à son remplacement par 
une nouvelle nomination. Le nouveau 
titulaire achève le mandat de son pré­
décesseur.

A rt. io .

Le président et le vice-président sont 
nommés par le R oi pour un terme de 
six ans, sur deux listes comprenant 
chacune deux candidats présentés par 
le conseil d ’administration.

Les anciens présidents du conseil 
d ’administration peuvent être autorisés 
à porter le titre honorifique de leurs 
fonctions.

CHAPITRE 2.

Du conseil académique, de la commission 
administrative, du recteur, du pro-recteur 

et des doyens des facultés.

A rt. i i .

Lé conseil académique et la com­
mission administrative se réunissent au 
siège de l ’université en Afrique.

A rt. 12.

Le conseil académique se compose 
des professeurs ordinaires et extraordi­
naires de l ’université.

Le conseil académique est présidé par 
le recteur; en cas d’absence ou d'empê­
chement de celui-ci, par lë pro-recteur, 
et à défaut de ce dernier, par un mem­
bre désigné par l ’assemblée.

Le conseil académique élit chaque 
année dans son sein un secrétaire.

De uittredende leden worden bij lo ­
ting aangewezen; de twee afgevaardig­
den van eenzelfde universiteit, de afge­
vaardigden van de , landbouwkundige 
instituten, de afgevaardigden van de 
scholen voor diergeneeskunde kunnen 
niet tegelijkertijd uittredend zijn.

De mandaten kunnen worden her­
nieuwd.

Wanneer een lid van de raad van 
beheer z ijn  mandaat niet beëindigt, 
wordt in z ijn  vervanging voorzien 
door een nieuwe benoeming. De nieu­
we titularis beëindigt het mandaat van 
zijn  voorganger.

A rt. io .

De voorzitter en de ondervoorzitter 
worden voor een termijn van zes jaar 
door de Koning benoemd, uit twee lijs­
ten van elk twee candidaten voorge­
dragen door de raad van beheer.

De gewezen voorzitters van de raad 
van beheer kunnen worden gemachtigd 
tot het voeren van de eretitel van hun 
ambt.

HOOFDSTUK 2.

De academische raad, de administratieve 
commissie, de rector, de prorector en de 

dekens der faculteiten.

A rt. i i .

D e academische raad en de adminis­
tratieve commissie vergaderen op de ze­
tel van de universiteit in Afrika.

A rTTI2.

De academische raad bestaat u it de 
gewone en buitengewone hoogleraren 
van de universiteit.

De academische raad w ordt voorge­
zeten door de rector; wanneer deze 
afwezig o f verhinderd is,, door de pro­
rector, en bij diens ontstentenis, door 
het lid dat de vergadering aanwijst.

De academische raad verkiest elk 
jaar uit z ijn  midden een secretaris.
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A rt. 13.

La commission administrative se
compose :
1° du recteur, président;
2° du pro-recteur, vice-président;
3° des doyens des facultés;
4° de deux professeurs élus par le con- • 

seil académique, pour un terme de 
quatre ans et rééligibles;

5° de deux représentants des écoles, 
instituts et centres interfacultaires, 
désignés par le conseil académique, 
pour un terme de quatre ans et ré­
éligibles;

6° de quatre membres effectifs et de 
quatre membres suppléants choisis 
pour leur cotnpétence et proposés 
par cette commission. Ces membres 
sont nommés par le Roi, pour un 
terme de quatre ans, renouvelable.

A rt. 14.

Le recteur est nommé par le Roi, 
pour un terme de quatre ans, sur une 
liste de deux professeurs ordinaires pro­
posés par le conseil académique et pré­
sentés par le conseil d’administration.

Le mandat du recteur est renouve­
lable.

Le traitement du recteur est payé di­
rectement par la Colonie.

A rt. 15.

Le professeur ordinaire qui a exercé 
en dernier lieu les fonctions de recteur 
porte le titre de pro-recteur.

A rt. 16.

Les doyens des facultés sont élus par 
chacune de celles-ci, parmi les profes­
seurs ordinaires et extraordinaires, 
pour un terme de deux ans. Leur man­
dat prend cours .à l ’expiration de la 
première et de la troisième année du 
mandat du recteur. Leur mandat est 
renouvelable.

A rt. 13.

De administratieve commissie bestaat 
uit :
1° de rector, voorzitter;
2° de prorector, ondervoorzitter;
3° de dekens der faculteiten;
4° twee hoogleraren verkozen door de 

academische raad voor een termijn 
van vier jaar en herkiesbaar;

5° twee vertegenwoordigers der scho­
len, instituten en interfacultaire 
centra aangewezen door de acade­
mische raad voor een termijn van 
vier jaar en herkiesbaar;

6° vier vaste leden en vier plaatsver­
vangende leden wegens hun be­
voegdheid door de commissie ge­
kozen en voorgedragen. Deze leden 
worden benoemd door de Koning 
voor een termijn van vier jaar, her­
nieuwbaar.

A r t. 14.

De rector w ordt voor een termijn 
van vier jaar door de Koning benoemd 
uit een lijst van twee gewone hoog­
leraren, voorgesteld door de academi­
sche raad en voorgedragen door de raad 
van beheer.

Het mandaat van rector kan w or­
den hernieuwd.

De wedde van de rector wordt 
rechtstreeks door de Kolonie uitbe- 
taald.

A rt. 15.

De gewone hoogleraar die het laatst 
het ambt van rector heeft bekleed, 
draagt de titel van prorector.

A rt. 16.

De dekens der faculteiten worden 
voor een termijn van twee jaar door 
iedere faculteit uit haar gewone en bui­
tengewone hoogleraren gekozen. Hun 
mandaat gaat in bij het verstrijken 
van het eerste en het derde jaar van 
het mandaat van de rector. Hun man­
daat is hernieuwbaar.
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CHAPITRE 3.

Des secrétaires.

A rt. 1 7 .

Le secrétaire du conseil d’administra­
tion est nommé par le Roi, sur propo­
sition du conseil d’administration.

Le secrétaire du conseil d'administra­
tion bénéficie du même régime de trai-- 
tement, de retraite et d’éméritat que les 
professeurs ordinaires des universités 
d’Etat de ,1a métropole.

Son traitement et sa pension sont 
payés directement par la Colonie.

Son statut administratif est fixé par 
le Roi, sur avis du conseil d’administra­
tion.

A rt. 18 .

Le secrétaire de l ’université est le 
secrétaire de la commission administra­
tive. Il est nommé par le R oi sur pro­
position du conseil d’administration et 
après avis de la commission administra­
tive.

Le secrétaire de l'université bénéficie 
du même régime de traitement, de re­
traite et d'éméritat que les professeurs 
ordinaires de l'université. Son traite­
ment et sa pension sont payés directe­
ment par la Colonie.

Son statut administratif est fixé par 
le Roi, sur avis du conseil d'adminis­
tration.

TITRE III.

Des attributions des autorités
académiques.

CHAPITRE 1.

Du conseil d’adm inistration.
A rt. 19 .

Le conseil d ’administration dispose 
des pouvoirs les plus étendus pour la 
réalisation des fins poursuivies par 
l ’université.

HOOFDSTUK 3.

De secretarissen.

A rt. 1 7 .

De secretaris van de raad van be­
heer wordt benoemd door de Koning, 
op de voordracht van de raad van be­
heer.

De secretaris van de raad van be­
heer geniet hetzelfde regiem van wedde, 
oprustestelling en emeritaat als de ge­
wone hoogleraren der Rijksuniversitei­
ten van het moederland.

Z ijn  wedde en z ijn  pensioen worden 
rechtstreeks door de Kolonie uitbe­
taald.

•Z ijn  administratief statuut w ordt 
bepaald door de Koning, op advies van 
de raad van beheer.

A rt. 18 .

De secretaris van de universiteit is 
secretaris van de administratieve com­
missie. H ij w ordt benoemd door de 
Koning op de voordracht van de raad 
van beheer en na advies van de ad­
ministratieve commissie.

De secretaris van de Universiteit ge­
niet hetzelfde regiem van wedde, op­
rustestelling en emiritaait als de ge­
wone hoogleraren van de universiteit. 
Z ijn  wedde en zijn  pensioen worden 
rechtstreeks door de Kolonie uitbetaald.

Z ijn  administratief statuut wordt 
bepaald door de Koning, op advies van 
de raad van beheer.

TITEL III.

Bevoegdheid der Academische 
Overheden.

HOOFDSTUK 1.

De raad van beheer.

A rt. 19 .

De raad van beheer heeft de meest 
uitgebreide machten, nodig voor de ver­
wezenlijking van het doel door de uni­
versiteit nagestreefd.
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Il est légalement représenté en Bel- 
gique par son président; en Afrique 
par le recteur.

En Belgique ou en Afrique selon le 
cas, ces autorités ont qualité pour sui­
vre, au nom de l ’université, tant en 
demandant qu’en défendant, toutes ac­
tions judiciaires.

A rt. 20.

Le conseil d'administration, le con­
seil académique entendu, décide de la 
création des facultés, écoles, instituts 
ou centres interfacultaires.

A rt. 2 i.

Le conseil d ’administrationu exerce 
les attributions suivantes :

1° après avoir pris l ’avis des facultés, 
écoles, instituts ou centres interfa­
cultaires intéressés, il fait les propo­
sitions pour la nomination des pro­
fesseurs ordinaires, des professeurs 
extraordinaires, des professeurs, des 
professeurs visiteurs, des chargés de 
cours, des chargés de cours visiteurs, 
des agrégés, des répétiteurs et du per­
sonnel scientifique de carrière, no­
tamment des bibliothécaires, des 
chefs de travaux et des conserva­
teurs.

Si le Ministre des Colonies ne se 
rallie pas aux propositions du con­
seil d'administration, il consulte 
une commission de quatre person­
nes n’appartenant pas à l ’univer­
sité et désignées, moitié par le M i­
nistre des Colonies, moitié par le 
conseil d’administration;

2° par un règlement soumis à l'appro­
bation du Ministre des Colonies, il 
établit un statut du personnel du 
service administratif du conseil d 'ad­
ministration;

3° il établit sur proposition de la com­
mission administrative, le cadre du 
personnel scientifique dont les mem­
bres sont nommés par la commis-

H ij w ordt wettelijk vertegenwoor­
digd in België' door z ijn  voorzitter; in 
A frika door de rector.

In België o f in A frika naargelang
het geval, zijn  deze overheidspersonen 
bevoegd om, in naam van de univer- 
siteit alle rechtsvorderingen, zow el als 
eiser als verweerder, in te stellen.

A rt . 20.

De raad van beheer, de academische 
raad gehoord, beslist over de oprichting 
van de faculteiten, scholen, instituten 
of interfacultaire centra.

A rt. 2 1 .

De raad van beheer oefent de vo l­
gende bevoegdheden uit ;

1° na het advies te hebben ingewon­
nen van de betrokken faculteiten, 
scholen, instituten of interfacultaire 
centra, draagt hij de benoeming voor 
van de gewone hoogleraren, buiten- 
wone hoogleraren, hoogleraren, 
gasthoogleraren, docenten, gastdo­
centen, geaggregeerden, repetitors 
en van het wetenschappelijk be- 
roepspersoneel, namelijk van de b i­
bliothecarissen, werkleiders en con­
servators.

Indien de Minister van Koloniën 
het niet eens is met de voorstellen 
van de raad van beheer, raadpleegt 
hij een commissie bestaande uit 
vier personen die niet tot de uni- 
versiteit behoren en voor de helft 
door de Minister van Koloniën en 
voor de helft door de raad van be­
heer worden aangewezen;

2° door een aan de Minister van K o ­
loniën ter goedkeuring voorgelegd 
reglement bepaalt hij het statuut 
van het personeel van de adminis­
tratieve dienst van de raad van be­
heer;

3° op voorstel van de administratieve 
commissie, bepaalt hij het kader 

, van het wetenschappelijk personeel 
waarvan de leden benoemd wor-
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sion administrative, notamment les 
assistants, les élèves assistants et les 
internes de clinique, les facultés, 
écoles, instituts ou centres, interfa- 
cultaires intéressés entendus;

4° il établit, sur proposition de la com­
mission administrative, le cadre du 
personnel administratif ainsi que du 
personnel spécialisé, du personnel de 
maîtrise, les facultés, écoles, instituts 
ou centres interfacultaires intéressés 
entendus.

A rt. 22.

Sans préjudice des attributions du 
conseil académique et de la commission 
administrative, le conseil d’administra­
tion décide de toutes questions acadé­
miques et administratives. Les décisions 
motivées du conseil académique et de 
la commisison administrative sont 
adressées au conseil d ’administration 
dans les huit jours de la séance où el­
les ont été prises : elles sont accompa­
gnées du procès-verbal ou, en cas d'ur­
gence, d’extraits de procès-verbal ap­
prouvés séance tenante. Le texte com­
plet des procès-verbaux lui est adressé 
dans les huit jours de leur approba­
tion.

Le conseil d’administration peut 
évoquer toute décision quand il estime 
que l ’intérêt supérieur de l ’université 
l'exige.

A rt. 23 .

Le conseil d'administration arrête le 
règlement organique de l'université.

Ce règlement détermine notamment : 
1° le fonctionnement du conseil d'ad­

ministration;
2° les pouvoirs du recteur autres que

ceux déterminés par le présent dé­
cret;

3° le fonctionnement et les pouvoirs, 
autres que ceux déterminés par le 
présent décret, du conseil académi­
que;

den door de administratieve com­
missie, namelijk de assistenten, de 
leerling-assistenten en de kliniek- 
internen, de betrokken faculteiten, 
scholen, instituten o f interfacultaire 
centra gehoord.

4° op voorstel van de administratieve 
commissie, bepaalt hij het kader 
van het administratief personeel 
alsmede van het gespecialiseerd per­
soneel en het meesterspersoneel, de 
betrokken faculteiten, scholen, insti­
tuten o f interfacultaire centra ge­
hoord.

A rt. 22 .

Onverminderd de bevoegdheid van 
de academische raad en van de admi­
nistratieve commissie, beslist de raad 
van beheer over alle academische en 
administratieve vraagstukken. D e ge­
motiveerde beslissingen van de acade­
mische raad en van de administratieve 
commissie worden aan de raad van be­
heer gezonden binnen acht dagen na 
de vergadering waarop ze genomen 
werden; z ij worden vergezeld van de 
notulen, of, in geval van hoogdrin­
gendheid, van op staanden voet goed­
gekeurde uittreksels uit de notulen. De 
volledige tekst der notulen wordt hem 
toegezonden binnen jicht dagen na hun 
goedkeuring.

De raad van beheer kan elke beslis­
sing aan zich trekken als hij meent 
dat het hoger belang van de universi- 
teit dit vereist.

A rt. 23 .

De raad van beheer stelt het inrich- 
tingsreglement van dè universiteit op.

D it reglement bepaalt ondermeer :
1° de werking van de raad van beheer;

2® de macht van de rector, behoudens 
die bepaald in onderhavig decreet;

3° de werking van de academische 
raad en zijn  macht, behoudens die 
bepaald in onderhavig decreet;
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4° le mode de nomination des mem­
bres, le fonctionnement et les pou­
voirs, autres que ceux déterminés 
par lç présent décret, de la com­
mission administrative ;

5° le fonctionnement des services et le 
mode d ’établissement du budget et 
des comptes de l ’université.

A rt. 24 .

Le président du conseil d’adminis­
tration prépare et dirige les travaux du 
conseil. Il en exécute les décisions.

En cas d’urgence, il prend de sa 
seule autorité, toutes les mesures im­
médiatement nécessaires.

Il en avise le jour même les membres 
et le commissaire du gouvernement qui 
peut exercer, s’il y  a lieu, le droit de 
recours prévu à l ’article 49. En outre, 
il en saisit le conseil d’administration 
au cours de la plus prochaine séance, 
convoquée à cet effet dans un délai 
aussi bref que les circonstances le per­
mettent.

Le président du conseil d’adminis­
tration est assisté dans ses fonctions 
par le secrétaire du conseil d'adminis­
tration.

A rt. 25 .

Le vice-président exerce, en cas d'em­
pêchement du président, toutes les at­
tributions de celui-ci.

A rt. 26 .

U n service administratif est adjoint 
au conseil d’administration. Il est di­
rigé par le secrétaire du conseil d ’ad­
ministration.

Les traitements et les autres frais de 
fonctionnement de ce service sont à 
charge de l'université.

Le personnel de ce service est nommé 
par le conseil d ’administration.

4° de w ijze van benoeming der leden, 
de werking en de machten van de 
administratieve commissie, behou­
dens die bepaald in onderhavig de­
creet;

5° de werking van de diensten en de 
w ijze waarop de begroting en de 
rekeningen van de universiteit 
worden opgemaakt.

A rt. 24 .

De voorzitter van de raad van be­
heer bereidt de werken van de raad 
van beheer voor en leidt ze. H ij voert 
er de beslissingen van uit.

In geval van hoogdringendheid 
neemt hij eigenmachtig alle onmiddel­
lijk  noodzakelijke maatregelen.

H ij verwittigt hiervan, dezelfde dag, 
de leden en de commissaris van de re­
gering die, zo  daartoe gronden be­
staan, het recht van beroep kan uit­
oefenen voorzien in artikel 49. D aar­
enboven, maakt hij de zaak aanhangig 
bij de raad van beheer in de loop van 
de eerstvolgende vergadering, daartoe 
samengeroepen binnen een termijn die 
zo  kort is als de omstandigheden het 
toelaten.

De voorzitter van de raad van be­
heer wordt in z ijn  ambt bijgestaan 
door de secretaris van de raad van be­
heer.

A rt. 25 .

Ingeval de voorzitter verhinderd is, 
worden al zijn  bevoegdheden uitge­
oefend door de ondervoorzitter.

A rt. 26 .

Een administratieve dienst wordt 
an de raad van beheer toegevoegd. H ij 
w ordt bestuurd door de secretaris van 
de raad van beheer.

De wedden en de andere werkings- 
onko'sten van deze dienst vallen ten 
laste van de universiteit.

Het personeel van deze dienst wordt 
benoemd door de raad van beheer.
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CHAPITRE 2.

Du conseil académique.

A rt. 2 7 .

Le conseil académique exerce les at­
tributions suivantes :

’ 1° il délibère sur toute question inté­
ressant l ’enseignement universitaire, 
ainsi que sur la création de facul­
tés, instituts, écoles et centres inter­
facultairs ;

2° il exerce, en matière de peines aca­
démiques, les pouvoirs indiqués à 
l'article 42 du présent décret;

3° il confère les diplômes honorifiques.

CHAPITRE 3.

De la commission administrative.

A rt. 28 .

Sans préjudice des prérogatives du 
conseil d’administration, la commission 
administrative a toutes les attributions 
tendant à assurer la bonne marche de 
l’université.

A rt. 29.

La commission administrative admi­
nistre le patrimoine de l ’université.

A rt. 30.

La commission administrative dis­
pose, dans les limites et les conditions 
fixées par les décrets et règlements, des 
crédits mis à sa disposition.

A r t. 31.

L a commission administrative as­
sure l ’équipement des locaux universi­
taires.

< A rt. 32.

Le conseil d'administration est le 
maître de l ’ouvrage en ce qui concerne 
les travaux de construction, d'aména­
gement et d’entretien des immeubles 
de l ’université.

HOOFDSTUK 2.

De academische raad. .

A st. 27.

De academische raad oefent de vo l­
gende bevoegdheden uit :

1° hij beslist over elk vraagstuk dat 
betrekking heeft op het universitair 
onderwijs,' en over de oprichting 
van faculteiten, instituten, scholen 
en interfacultaire centra;,

2° hij oefent inzake academische straf­
fen de macht uit die in artikel 42 
van onderhavig decreet is gesteld;

3° hij verleent de erediploma’s.

HOOFDSTUK 3.

De administratieve commissie.

A rt. 28.

Onverminderd de voorrechten van 
de raad van beheer, heeft de adminis­
tratieve commissie alle bevoegdheden 
om de goede werking van de universi- 
teit te verzekeren.

A rt. 29.

De administratieve commissie be­
heert het patrimonium van de univer- 
siteit.

A rt. 30.

De administratieve commissie be­
schikt binnen de perken en onder de 
voorwaarden door de decreten en ver­
ordeningen gesteld, over de haar ter 
beschikking gestelde kredieten.

A r t. 31.

D e administratieve commissie zorgt 
voor de uitrusting van de lokalen der 
universiteit.

A rt. 32.

D e raad van beheer is meester der 
werken voor w at de bouw-, inrich- 
tings- en onderhoudswerken der ge­
bouwen van de universiteit betreft.
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L a commission administrative pro­
pose par ordre de priorité au conseil 
d ’administration la liste des travaux 
de toutes natures à exécuter.

Après approbation de cette liste, le 
conseil d’administration charge par dé­
légation la commission administrative 
de l ’exécution des travaux dans les li­
mites des crédits.

A rt. 33 .

La commission administrative :

1° nomme dans les limites du cadre 
établi par le conseil d’administra­
tion les membres du personnel 
scientifique autres que ceux dont la 
proposition de nomination est ré­
servée au conseil d ’administration, 
notamment les assistants, les élèves 
assistants et les internes de clinique, 
les facultés, écoles, instituts ou cen­
tres interfacultaires intéressés enten­
dus;

2° nomme dans les limites du cadre 
. établi par le conseil d’administra­

tion. les membres du personnel ad­
ministratif ainsi que du personnel 
spécialisé et du personnel de maî­
trise, les facultés, écoles, instituts 
ou centres interfacultaires intéressés 
entendus;

3° par un règlement soumis par le 
conseil d’administration à l ’appro­
bation du Ministre des Colonies, 
établit le statut des membres du 
personnel qu’elle nomme en vertu 
du 1° et du 2° du présent article.

CH APITRE 4.
Du recteur.

A rt. 34 .

Le recteur a dans ses attributions :

1° la direction générale administrative 
et académique ainsi que les ques­
tions académiques que le présent dé­
cret ne réserve pas au conseil aca­
démique:

De administratieve commissie draagt 
bij de raad van beheer de lijst voor 
naar rangorde van prioriteit van de 
uit te voeren werken van alle aard.

Na goedkeuring van die lijst, belast 
de raad van beheer de administratieve 
commissie, bij overdracht, met de u it­
voering der werken, binnen de perken 
der kredieten.

A rt. 33 .

D e administratieve commissie :

1° benoemt, binnen de perken van het 
kader bepaald door de raad van be­
heer, de leden van het wetenschap­
pelijk personeel, behalve die wiens 
voordracht tot benoeming aan de 
raad van beheer is voorbehouden, 
namelijk de assistenten, de leerling- 
assistenten en de kliniekinternen, de 
betrokken faculteiten, scholen, in­
stituten o f interfacultaire centra ge­
hoord;

2° benoemt, binnen de perken van het 
kader bepaald door de raad van be­
heer, de leden van het administra­
tief "personeel alsook van het ge­
specialiseerd personeel en het mees- 
terspersoneel, de betrokken facultei­
ten, scholen, instituten o f interfa­
cultaire centra gehoord;

3° bij een door de raad van beheer 
aan de Minister van Koloniën ter 
goedkeuring voorgelegd reglement, 
bepaalt zij het statuut van de leden 
van het personeel die z ij benoemt 
krachtens het 1° en het 2° van on­
derhavig artikel.

HOOFDSTUK 4.

De rector.

A rt . 34 .

Onder de bevoegdheden van de rec­
tor vallen :

1° de algemene administratieve en aca­
demische leiding, alsmede de aca­
demische aangelegenheden welke 
onderhavig decreet niet aan de aca­
demische raad voorbehoudt;
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2° l'exécution, en Afrique, des déci­
sions du conseil d’administration 
dont il est membre;

3° là présidence du conseil académique 
dont il exécute les décisions;

4° la présidence de la commission ad­
ministrative dônt il exécute les dé­
cisions; en cas d ’urgence, il prend 
de sa seule autorité toutes les mesu­
res immédiatement nécessaires. Il en 
avise le jour même les membres de 
la commission et le délégué perma­
nent du gouvernement qui peut, s’il 
y  a lieu faire opposition comme pré­
vu à l ’article 48. Il en saisit la. 
commission administrative au cours 
de la plus prochaine séance, convo­
quée à cet effet dans un délai aussi 
bref que les circonstances le per­
mettent; ;

5° la police de l ’université.

Dans le cadre de ses attributions, il 
représente, en Afrique, l ’université vis- 
à-vis des tiers.

A rt. 3 5 .

Le pro-recteur remplace le recteur en 
cas d ’empêchement de ce dernier.

Pendant le mandat du premier rec­
teur, ainsi que chaque fois que le pro­
recteur sera dans l ’impossibilité de rem­
plir ses fonctions, le Roi nomme un 
vice-recteur pour un terme maximum 
de quatre ans, sur une liste de deux 
professeurs ordinaires proposés par le 
conseil académique et présentés par le 
conseil d ’administration.

T I T R E  IV .

D u personnel enseignant 
et scientifique.

A rt. 36 .

Les professeurs ayant exercé le man­
dat de recteur, peuvent être autorisés à 
porter le titre honorifique de cette 
fonction.

2° de uitvoering in A frika van de be­
slissingen van de raad van beheer 
waarvan hij lid is;

3° het voorzitterschap van de academi­
sche raad waarvan hij de beslissin­
gen uitvoert;

4° het voorzitterschap van de adminis­
tratieve commissie waarvan hij de 
beslissingen uitvoert; ingeval van 
hoogdringendheid, neemt h ij eigen­
machtig alle onmiddellijk noodza­
kelijke maatregelen. H ij verwittigt 
hiervan, dezelfde dag, de leden van 
de commissie en de vaste afgevaar­
digde van de regering die, zo  daar­
toe gronden bestaan, verzet kan 
aantekenen zoals voorzien in artikel 
48. H ij maakt de zaak aanhangig 
bij de administratieve commissie in 
de loop van de eerstvolgende verga­
dering, daartoe samengeroepen bin­
nen een termijn die zo  kort is als 
de omstandigheden het toelaten;

5° de politie van de universiteit.

In het kader van z ijn  bevoegdheden, 
vertegenwoordigt hij, in A frika, de 
universiteit tegenover derden.

A rt. 35.

De prorector vervangt de rector w an­
neer deze laatste verhinderd is.

Gedurende het mandaat van de eer-. 
ste rector, alsook telkens de prorector 
in de onmogelijkheid zal verkeren zijn  
ambt waar te nemen, benoemt de Ko- 
ning een vice-rector voor een termijn 
van hoogstens vier jaar, uit een lijst 
van twee gewone hoogleraren voorge­
steld door de academische raad en voor­
gedragen door de raad van beheer.

T I T E L  IV .

Het onderwijzend en wetenschappelijk 
personeel.

A rt. 36.

De hoogleraren die het mandaat van 
rector hebben uitgeoefend kunnen w or­
den gemachtigd tot het voeren van de 
eretitel van dat ambt.
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A rt. 3 7 .

Le R oi nomme les professeurs ordi­
naires, les professeurs extraordinaires, 
les professeurs, les professeurs visiteurs, 
les chargés de cours, les chargés de 
cours visiteurs, les agrégés, les répéti­
teurs et le personnel scientifique de 
carrière, notamment les bibliothécaires, 
les chefs de travaux et les conservateurs.

Le statut de ce personnel est fixé 
par décret.

Les traitements de ce personnel sont 
payés directement par la Colonie.

T I T R E  V .

Des étudiants.
\

A rt. 38.

L ’université officielle est fréquentée 
par des étudiants, des élèves libres et 
des auditeurs libres.

Chaque étudiant prend annuellement 
une inscription au rôle. L ’étudiant 
porté au rôle- prend, en outre, une ins­
cription générale pour tous les cours 
relatifs aux matières de l ’examen qu’il 
a l ’intention de subir.

Les élèves libres sont autorisés à 
suivre des cours isolés. Les facultés 
peuvent autoriser, suivant des condi­
tions qu ’elles fixent, l ’inscription 
d’élèves libres à des cours isolés. Ces 
élèves sont autorisés à subir des exa­
mens sur les matières de ces cours et à 
en obtenir les certificats.

Les auditeurs libres sont autorisés à 
suivre des cours isolés. Les facultés peu­
vent autoriser, suivant les conditions 
qu’elles fixent, ,1’inscripton d’auditeurs 
libres à des cours isolés. Les auditeurs 
libres ne sont pas autorisés à subir 
des examens sur les matières de ces 
cours ni à en obtenir lés certificats.

A rt. 3 7 .

De Koning benoemt de gewone 
hoogleraren, de buitengewone hoogle­
raren, de hoogleraren, de gasthoogle­
raren, de docenten, de gastdocenten, de 
geaggregeerden, de repetitoren en het 
wetenschappelijk beroepspersoneel, na­
melijk de bibliothecarissen, de werklei- 
ders en de conservators.

Het statuut van dat personeel wordt 
bij decreet bepaald.

De wedden van dat personeel w or­
den rechtstreeks door de Kolonie uit­
betaald.

T I T E L  V .

De studenten.

A rt. 38.

De officiële universiteit w ordt be­
zocht door studenten, vrije leerlingen 
en vrije toehoorders.

Iedere student moet zich elk jaar 
op de rol laten inschrijven. De op de 
rol ingeschreven student neemt boven­
dien een algemene inschrijving voor 
alle cursussen met betrekking tot de 
vakken van het examen dat hij voor­
nemens is af te leggen.

De vrije leerlingen worden gemach­
tigd afzonderlijke cursussen te volgen. 
De faculteiten kunnen, onder voor­
waarden die z ij vaststellen, de in­
schrijving van vrije leerlingen voor a f­
zonderlijke cursussen toestaan. Deze 
leerlingen mogen examens over de stof 
van die cursussen afleggen en mogen 
de getuigschriften ervan bekomen.

De vrije toehoorders worden ge­
machtigd afzonderlijke cursussen te 
volgen. De faculteiten kunnen, onder 
vóorwaarden die zij vaststellen, de in­
schrijving van vrije toehoorders voor 
afzonderlijke cursussen toestaan. De 
vrije toehoorders mogen de examens 
over de stof van die cursussen niet af­
leggen, noch er de getuigschriften van 
bekomen.
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A rt. 39.

Le montant du droit d’inscription 
au rôle, du droit d’inscription aux 
cours, le montant des rétributions pour 
les leçons de manipulations et d'opéra­
tions et lés exercices d’application ainsi 
que les taux des frais d’examens, sont 
fixés par le conseil d’administration 
sur proposition de la commission ad­
ministrative.

Le produit de ces droits, rétributions 
et frais, est versé au patrimoine de 
l ’université.

A r t . 40.

La commission administrative peut 
dispenser des droits, rétributions et frais 
visés à l ’article précédent.

A rt. 4 1 .

Le conseil académique fixe l ’époque 
des vacances universitaires.

A rt. 42 .

Les peines académiques sont :

1° l'adm onition;

2° la suspension du droit de fréquen­
ter l ’université ou certains de ses 
cours, laboratoires et séminaires, 
pour une durée ne pouvant excéder 
un mois;

3° la suspension du droit de fréquen­
ter l ’université ou certains de ses 
cours, laboratoires et séminaires, 
pour une durée de plus d ’un mois. 
Elle ne peut excéder une année aca­
démique;

4° l ’exclusion.

Les deux premières peines sont pro­
noncées par le recteur. L a troisième et 
la quatrième le sont par le conseil aca­
démique statuant à la majorité des 
membres présents. • Pour des motifs 
d ’ordre public, la quatrième peut être 
prononcée par le gouverneur général, 
le conseil académique entendu.

A rt. 39 .

Het bedrag der kosten van inschrij­
ving op de rol, der kosten van in­
schrijving voor de cursussen, het be­
drag der retributies voor de lessen in 
de practische werkzaamheden en be­
werkingen en voor de toepassingsoefe- 
ningen, alsmede de bedragen der exa­
mengelden, worden vastgesteld door 
de raad van beheer, op voorstel van 
de administratieve commissie.

De opbrengst van deze gelden, kos­
ten en retributies wordt in het patri­
monium yan de universiteit gestort.

A rt . 40.

De administratieve commissie kan 
vrijstelling verlenen van de in het v o ­
rige artikel vermelde geden, retributies 
en kosten.

A rt. 4 1 .

De academische raad bepaalt het 
tijdstip van de universitaire vakanties.

A rt. 42 .

De academische straffen zijn  :

1° de berisping;

2° de schorsing van het recht aan de 
universiteit te studeren o f sommige 
van haar cursussen, laboratoria en 
seminaries te volgen, gedurende ten 
hoogste één maand;

3° de schorsing van het recht aan de 
universiteit te studeren o f sommige 
van haar cursussen, laboratoria en 
seminaries te volgen, gedurende 
meer dan één maand. Z ij mag een 
academiejaar niet te boven gaan;

4° de uitsluiting.

De eerste twee straffen worden uit­
gesproken door de rector. De derde en 
de vierde worden uitgesproken door 
de academische raad, die bij meerder­
heid van de aanwezige leden beslist. 
Om redenen van openbare orde, kan 
de vierde uitgesproken worden door 
de gouverneur-generaal, de academische 
raad gehoord.
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En cas d’exclusion par le gouverneur 
général, une copie de l ’ordonnance est 
adressée à l ’université et à l ’intéressé.

Une peine académique ne peut être 
prononcée que si l ’étudiant a été préa­
lablement appelé ou entendu. Les déci­
sions sont motivées.

L'université ne peut inscrire à son 
rôle un étudiant exclu par une autre 
université ou par un autre établisse­
ment d ’enseignement supérieur qu’avec 
l ’autorisation du gouverneur général.

T I T R E  V I.

Des ressources financières, du budget,
de l'inventaire, des comptes et du bilan.

A rt. 43 .

L ’université subvient à ses charges 
au moyen des ressources de son patri­
moine.

Celui-ci comprend :

a) la dotation qui lui est allouée par 
le Congo Belge;

b) les subventions qui lui sont al­
louées par le Congo Belge ou par 
tout autre territoire dont l ’admi­
nistration est confiée à la Belgique 
ou à sa Colonie.
Les subventions annuelles de fonc­
tionnement sont payées par dou­
zièmes, au plus tard le 13 de cha­
que mois;

c) les libéralités qui lui seraient faites 
par acte entre vifs ou par testa­
ment;

d) les revenus et les biens propres de 
l ’université.

L ’acceptation des Ibéralités doit être 
approuvée par le Ministre des Colonies, 
sur proposition du conseil d’adminis­
tration.

L ’acceptation provisoire des dona­
tions entre vifs faite par les organes 
légaux de l ’institution et notifiée par

Ingeval van uitsluiting door de gou- 
verneur-generaal, wordt een afschrift 
van de ordonnantie aan de universiteit 
en aan de betrokkene gezonden.

Een academische straf kan eerst 
worden uitgesproken nadat de student 
vooraf werd opgeroepen of gehoord. 
De beslissingen zijn  met redenen om­
kleed.

De universiteit mag een uit een an­
dere universiteit of uit een andere in­
richting voor hoger onderwijs uitge­
sloten student niet op haar rol in­
schrijven dan met machtiging van de 
gouverneur-generaal.

T I T E L  V I.

Geldmiddelen, begroting, inventaris, 
rekeningen en balans.

A rt. 43 .

De universiteit voorziet in haar las­
ten door middel van de hulpbronnen 
van haar patrimonium.

Deze omvat :

a) de dotatie die haar door de K olo­
nie w ordt toegekend;

b) de toelagen die haar worden toege­
kend door Belgisch-Congo o f door 
elk ander territorium waarvan het 
beheer toevertrouwd is aan België 
of aan zijn  Kolonie.
De jaarlijkse toelagen voor wer­
kingskosten worden uitgekeerd per 
twaalfden, ten laatste de 13* van 
elke maand;

c) de giften bij akten onder de leven­
den of bij testament, die haar zou ­
den worden gedaan;

d) de opbrengsten en de eigen goede­
ren van de universiteit.

De aanvaarding van de giften moet 
worden goedgekeurd door de Minister 
van Koloniën, op voorstel van de raad 
van beheer.

De voorlopige aanvaarding van 
schenkingen onder de levenden, welke 
gedaan is door de wettelijke organen
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lettre recommandée aux donateurs, lie 
les parties sous réserve de l ’approbation 
ultérieure du Ministre des Colonies.

' Néanmoins, l ’approbation du M inis­
tre des Colonies n’est pas requise pour 
l ’acceptation de libéralités portant sur 
des valeurs mobilières dont le montant 
n ’excède pas 100.000 francs et qui ne 
sont pas grevées de charges.

A r t. 44.
. *

L ’université peut posséder en pro­
priété ou autrement les immeubles né­
cessaires à l ’accomplissement de sa mis­
sion. Elle peut effectuer des placements 
immobiliers en vue d’assurer la conser­
vation du patrimoine.

Aucune acquisition immobilière ne 
peut être effectuée sans l ’autorisation 
du Mitnistre des Colonies.

A rt. 45.

Chaque année, la commission admi­
nistrative transmet le projet de budget 
de l ’université au conseil d ’administra­
tion. Elle y joindra uft état du patri­
moine. Le conseil d ’administration ar­
rête le budget de l ’université et le sou­
met à l ’approbation du Ministre des 
Colonies avant le 1er août. L ’univer­
sité tient une comptabilité en partie 
double.

, Chaque année, avant le 30 avril, la 
commission administrative transmet au 
conseil d’administration les comptes 
de' l ’université de l ’année précédente, 
auxquels est joint un rappQrt sur la 
gestion financière de l ’université.

Le conseil d’administration approu­
ve ces comptes et les soumet à l'appro­
bation du Ministre des Colonies.

' L'aimée financière commence le pre­
mier janvier.

. Chaque année, le 31 décembre, . les 
écritures comptables de l ’université 
sont clôturées et la commission admi-

van de instelling en bij aangetekend 
schrijven betekend aan de schenkers, 
verbindt de partijen, onder voorbehoud 
van latere goedkeuring door de M inis­
ter van Koloniën.

Niettemin is de goedkeuring van de 
Minister van Koloniën niet vereist 
voor de aanvaarding van giften van 
roerende waarden waarvan het bedrag
100.000 frank niet te boven gaat en 
die met geen lasten z ijn  bezwaard.

A rt. 44.

De universiteit mag in eigendom öf 
anderszins de onroerende goederen be­
zitten noodzakelijk voor de vervulling 
van haar «zending. Z ij kan onroerende 
beleggingen doen met het oog op het 
behoud van haar patrimonium.

Geen verkrijging van een onroerend 
goed kan geschieden zonder de mach­
tiging van de Minister van Koloniën.

Art. 45.

Ieder jaar, maakt de administratieve 
commissie het ontwerp van begroting 
van de universiteit aan de raad van 
beheer over. Hierbij zal z ij een staat 
voegen van het patrimonium. De raad 
van beheer stelt de begroting van de 
universiteit vast en legt ze, vóór 1 au­
gustus, ter goedkeuring voor aan de 
Minister van Koloniën. D e universi­
teit voert een dubbele boekhouding.

Ieder jaar, vóór 30 april, doet de 
administratieve commissie aan de raad 
van beheer de rekeningen van de uni­
versiteit geworden van het vorige jaar, 
waarbij een verslag wordt gevoegd over 
het financieel beheer van de universi­
teit.

De raad van beheer keurt deze reke­
ningen goed en legt ze aan de M inis­
ter van Koloniën ter goedkeuring voor.

Het financieel jaar begint op 1 ja ­
nuari.

Ieder jaar, op 31 december, worden 
de rekeningsgeschriften van de univer­
siteit afgesloten en maakt de adminis-
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nistrative dresse un inventaire, un bi­
lan et un compte de profits et pertes.

Les opérations relatives à un exer­
cice peuvent se poursuivre pendant l ’an­
née suivante.

T I T R E  V II.

De la surveillance.

A rt. 46 .

Dans le mois qui suit l ’ouverture de 
l ’année académique, le conseil d’admi­
nistration transmet au Ministre des C o ­
lonies un rapport sur toutes les activi­
tés de l ’université, qui se sont exercées 
au cours de l ’année académique écou­
lée.

A rt. 4 7 .

. Au siège de l ’université en Afrique, 
un délégué permanent du gouverne­
ment, nommé par le Roi, parmi les 
fonctionnaires de l ’administration 
d’Afrique, est chargé de veiller à l ’exé­
cution des décrets et réglements sur 
l ’enseignement universitaire.

Il assiste aux réunions du conseil 
académique et de la commission admi­
nistrative. II a voix  consultative.

Il .a tous les pouvoirs nécessaires 
pour l ’accomplissement de sa mission.

Il a le droit d ’être entendu en tout 
temps : par le conseil académique, la 
commission administrative et le rec­
teur. A  cet effet, il peut requérir la 
réunion du conseil académique ou de 
la commission administrative.

Les procès-verbaux des réunions de 
la commission administrative et du con­
seil académique, de même que les dé­
cisions des divers organes de l ’univer­
sité : conseils, commissions, collèges 
ou bureaux, lui sont adressés dans les 
mêmes formes et suivant les mêmes rè­
gles que celles qui sont prévues pour 
la transmission aux membres de ces 
assemblées. ' ' •

tratieve commissie een inventaris, een 
balans en een winst- en verliesrekening 
op.

De verrichtingen betreffende een 
dienstjaar kunnen gedurende het v o l­
gend jaar worden voortgezet.

T I T E L  V II.

T  oezicht.

A rt. 46 .

Binnen de maand die volgt op de 
opening van het academisch jaar, doet 
de raad van beheer aan de Minister 
van Koloniën een verslag geworden 
over alle activiteiten van de universi­
teit in de loop van het verlopen aca­
demisch jaar.

A rt. 4 7 .

. In de zetel van de universiteit in 
Afrika is een door de Koning, uit het 
midden van de ambtenaren van het be­
stuur in Afrika, benoemde vaste afge­
vaardigde van de regering, gelast er­
voor te waken dat de decreten en ver­
ordeningen betreffende het universitair 
onderwijs worden uitgevoerd.

H ij w oont de vergaderingen T>ij van 
de academische raad en van de admi­
nistratieve commissie. H ij heeft raad­
gevende stem. .

Hij heeft al de voor het vervullen 
van zijn  opdracht vereiste macht.

H ij heeft het recht ten allen tijde 
gehoord te worden door de academische 
raad, de administratieve commissie en 
de rector. Daartoe kan hij de vergade­
ring eisen van de. academische raad of 
van de administratieve commissie.

De notulen der vergaderingen van 
de administratieve commissie en van 
de academische raad, alsmede de beslis­
singen der onderscheidenlijke organen 
van de universiteit : raden, commis­
sies'/ colleges of bureau’s worden hem 
toegezonden in dezelfde vorm en v o l­
gens dezelfde regels als die welke voor­
zien worden voor het overmaken aan 
de leden van die vergaderingen.
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Il peut prendre connaissance, sans les 
déplacer, des livres, de la correspon­
dance, des procès-verbaux et de toutes 
les écritures quelconques de l'univer­
sité.

Il a un droit illimité de surveillance 
et de contrôle sur toutes les opérations 
comptables sans pouvoir s’immiscer 
dans la gestion de l ’université.

A rt. 48.

Le délégué permanent du gouverne­
ment peut faire opposition à toute dé­
cision du conseil académique et de là 
commission administrative qu’il esti­
me contraire aux décrets et règlements 
sur l ’enseignement universitaire, au rè­
glement de l ’université ou à l ’intérêt 
général.

Son opposition est suspensive et doit 
être exercée dans un délai de 8 jours 
francs à partir du lendemain de la date 
d ’expédition du compte rendu portant 
les décisions du conseil académique ou 
dz la commission administrative.

Dans les huit jours, le conseil aca­
démique et la commission administra­
tive peuvent prendre leur recours au­
près du conseil d’administration contre 
l ’opposition du délégué permanent.

Dans un délai de soixante jours, le 
conseil d’administration entérine ou re­
jette la décision objet du recours.

A rt. 49 .

Le Roi nompie près du conseil d’ad­
ministration un commissaire du gou­
vernement chargé de veiller à l ’exécu­
tion des décrets et règlements sur l'en­
seignement universitaire.

Le commissaire assiste aux réunions 
du conseil d’administration. Il y  a voix 
consultative. Il

Il a le droit d ’être entendu en tout 
temps par le conseil d ’administration

H ij kan, zonder deze te verplaatsen, 
kennis nemen van de boeken, de brief­
wisseling, de verslagen en welkdanige 
andere geschriften ook van de univer- 
siteit.

H ij bezit een onbeperkt toezichts- 
en controlerecht op al de rekenings- 
verrichtingen, zonder zich in het be­
heer van de universiteit te mogen men­
gen.

A rt. 48.

De vaste afgevaardigde van de rege­
ring kan verzet aantekenen tegen alle 
beslissingen van de academische raad 
en van de administratieve commissie 
die hij strijdig acht met de decreten en 
verordeningen betreffende het universi­
tair onderwijs, met het reglement van 
inwendige orde van de universiteit of 
met het algemeen belang.

Z ijn  verzet heeft schorsende kracht 
en moet worden aangetekend binnen 
de 8 vrije dagen, te rekenen van de dag 
volgend op de datum der verzending 
van het verslag dat de beslissingen van 
de academische raad o f  van de admi­
nistratieve commissie behelst.

Binnen acht dagen, kunnen de aca­
demische raad en de administratieve 
commissie beroep instellen bij de raad 
van beheer tegen het verzet, van de 
vaste afgevaardigde.

Binnen een termijn van zestig da­
gen, wordt de beslissing waartegen be­
roep werd ingesteld, door de raad van 
beheer goedgekeurd o f verworpen.

A rt. 49 .

De Koning benoemt bij de raad van 
beheer een commissaris van de regering, 
gelast erover te waken dat de decreten 
en verordeningen betreffende het uni­
versitair onderwijs worden uitgevoerd.

De commissaris w oont de vergade­
ringen bij van de raad van beheer. H ij 
heeft er raadgevende stem.

H ij heeft het recht ten allen tijde 
gehootd te worden door de raad van
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et à cet effet de requérir la réunion, du 
conseil. Il a le droit également d'avoir 
communication des dossiers soumis aux 
délibérations de ce conseil.

U n recours auprès du Ministre des 
Colonies lui est ouvert contre toute dé­
cision du conseil d’administration qu'il 
estime contraire aux décrets et règle­
ments sur l ’enseignement universitaire 
ou à l ’intérêt général.

Le recours doit être exercé dans un 
délai de huit jours francs à partir du 
lendemain de la date d'expédition du 
compte rendu portant les décisions du
conseil.

Le recours est suspensif.

Si le Ministre des Colonies n'a pas 
annulé la décision dans les trente jours 
du recours, celle-ci sort ses effets.

A rt. 50.

Le commissaire du gouvernement 
jouit d ’une allocation forfaitaire an­
nuelle et bénéficie du remboursement 
des frais de déplacement qu’il expose 
dans l’exercice de sa mission. Le taux 
de l'allocation et les modalités du rem­
boursement des frais sont déterminés 
par arrêté royal.

A r t . 5 t.

Le délégué permanent est placé, pour 
l ’exercice de sa mission auprès de l ’uni- 
vérsité, en suspension d’activité, posi­
tion définie par l ’alinéa 1er de l'article 
164 du statut des agents de l ’adminis­
tration d ’Afrique, fixé par l ’arrêté du 
régent du 20 août 1948 et des arrêtés 
ultérieurs.

Il est soumis au statut des agents de 
l ’administration d'Afrique.

Toutefois, il bénéficie du même 
traitement, du même régime de pension 
et du même régime de congé que les 
professeurs ordinaires de l ’université

beheer, en om daartoe de vergadering 
van de raad te eisen.- Hij heeft eveneens 
het recht mededeling te krijgen van de 
dossiers welke aan de beraadslagingen 
van die raad worden voorgelegd; ^

Hij kan beroep instellen bij de M i­
nister van Koloniën tegen elke beslis­
sing van de raad van beheer die hij 
strijdig acht met de decreten en ver­
ordeningen betreffende het universitair 
onderwijs of met het algemeen belang.

Het beroep moet worden ingesteld 
binnen een termijn van acht vrije da­
gen, te rekenen vanaf de dag volgend 
op de datum van verzending van het 
verslag dat de beslissingen van de raad 
behelst.

Het beroep heeft schorsende kracht.

Indien de Minister van Koloniën 
niet binnen dertig dagen na het beroep 
de beslissing heeft te niet gedaan, dan 
heeft deze uitwerking.

A r t . 5 0 .

Dé commissaris van de regering ge­
niét een jaarlijkse forfaitaire uitkering 
en geniet de vergoeding der verplaat- 
singsönköSten die hij doet in de uit­
oefening van zijn taak. Het bedrag der 
uitkering en de modaliteiten der ver­
goeding der onkosten worden bepaald 
bij koninklijk besluit.

A r t . 5 1 . '  -

De vaste afgevaardigde wordt, voor 
de uitoefening van zijn taak bij de 
universiteit, in zijn activiteit geschorst, 
toestand bepaald in alinea 1 van ar­
tikel 164 van het statuut van het Be- 
stuurspersoneel in Afrika, vastgesteld 
bij besluit van de Regent van 20 au­
gustus 1948 en de daaropvolgende be­
sluiten.

H ij is onderworpen aan het statuut 
van het Bestuurspersoneel in Afrika.

Evenwel geniet hij dezelfde wedde, 
hetzelfde regiem van pensioen en het­
zelfde verlofregiem als de gewone hoog­
leraren van de officiële universiteit.
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officielle. Le congé se place pendant les 
vacances académiques.

Le délégué permanent est tenu de 
résider au siège de l ’université en A fri­
que. Il a son bureau dans les locaux 
de l ’université.

A r t . 5 2 .

La fonction de délégué permanent 
ou de commissaire du gouvernement 
est incompatible avec celle de membre 
du corps enseignant de l ’université.

Les traitements, pensions, allocations 
et indemnités prévus par les articles 50 
et 51 sont à charge de la Colonie.

A rt . 5 3 .

Pour parer aux cas d’empêchement 
du commissaire du gouvernement ou du 
délégué permanent, le Ministre des C o ­
lonies dans le premier cas, et le gouver­
neur général dans le second, désignent 
un suppléant qui exerce pendant le 
temps que dure rempêchement, toutes 
les attributions de celui qu’il remplace. 
Les suppléants bénéficient‘d’une indem­
nité dont le montant est fixé par ar­
rêté ministériel.

D is p o s itio n s  tra nsitoires.

A rt. 5 4 .

Il ne sera procédé au premier .renou­
vellement du conseil d’administration 
qu’à l ’expiration d’un délai de six ans 
prenant cours le 31 décembre 1955.

Les premier et second vice-présidents 
en fonctions, deviennent respectivement 
président et vice-président du conseil 
d ’administration. Leur mandat de pré­
sident et de vice-président prend fin le 
3 1.12 .19 6 1.

: ’• '■ A rt. 5 5 .

Pour la nomination du premier rec­
teur* la modalité fixée par l ’alinéa 1er 
de l ’article. 14 du présent décret n’est 
pas d’application.

Het verlof heeft plaats gedurende de 
academische vacantie

De vaste afgevaardigde is ertoe ge­
houden bij de zetel der universiteit in 
Afrika te verblijven Hij heeft zijn bu­
reau in de lokalen van de universiteit.

A r t . 5 2 /

Het ambt van vast afgevaardigde of 
van commissaris van de regering is on­
verenigbaar ’ met dat van lid van het 
onderwijzend korps van de universi­
teit.

De wedden, pensioenen, uitkeringen 
en vergoedingen voorzien in de artike­
len 50 en 51 vallen ten laste van de 
Kolonie.

A rt. 53.

Om  te voorzien in de gevallen van 
verhindering van de commissaris van 
de regering of van de vaste afgevaar­
digde, duidt de Minister van Koloniè'n 
in het eerste geval en de gouverneur- 
generaal in het tweede* een plaatsver­
vanger aan die gedurende de tijd dat 
de verhindering duurt, geheel de be­
voegdheid uitoefent van degene die hij 
vervangt De plaatsvervangers genieten 
een vergoeding waarvan het bedrag 
wordt vastgesteld bij .ministerieel be­
sluit.

Overgangsbepalingen.

. A rt. 54.

De raad van beheer zal eerst voor 
de eerste maal worden hernieuwd na 
het verstrijken van een termijn van zes 
jaar die ingaat op 31 december 1955.

De eerste en tweede ondervoorzit­
ters in dienst, worden onderscheiden­
lijk voorzitter en ondervoorzitter van 
de raad van beheer. Hun mandaat van 
voorzitter en ondervoorzitter eindigt 
op 3 1.12 .19 6 1.

A r t . 5 5 .

Voor de benoeming van de eerste 
rector is de in : het eerste lid van arti­
kel 14 van onderhavig decreet bepaalde 
modaliteit niet van toepassing.



— 1471 —
A rt. 56.

Il est attribué aux premiers doyens 
élus avant la mise en vigueur du pré­
sent décret un mandat de trois ans.

A r t . 5 7 .

Le premier exercice prend cours le 
22 décembre 1955.

Les écritures comptables de l'univer­
sité sont clôturées pour la première fois 
le 31 décembre 1956 et la commission 
administrative dresse un inventaire, un 
bilan et un compte de profits et pertes.

D is p o s itio n  fin a le .

A r t . 5 8 .

Sont abrogés les décrets du 26 oc­
tobre 1955 et du 15 mai 1956. Le 
présent décret entre en vigueur le jour 
de sa publication au Bulletin Officiel 
du Congo Belge.

Donné à Bruxelles, le 24 juillet 
1957.

A rt. 56.

Aan de eerste dekens die vóór het 
van kracht worden van onderhavig de­
creet werden gekozen, wordt een man­
daat van drie jaar verleend.

A r t . 5 7 .

Het eerste dienstjaar gaat in op 22 
december 1955.

O p 31 december 1956 worden de 
rekeningsgeschriften van de universi- 
teit voor de eerste maal afgesloten en 
maakt de administratieve commissie een 
inventaris, een balans en een winst- en 
verliesrekening op.

S lo tb e p a lin g .

A rt. 5 8 .

De decreten van 26 oktober 1955  
sen van 15 mei 1956 worden ingetrok­
ken. Onderhavig decreet wordt van 
kracht de dag van zijn bekendmaking 
in het Am btelijk Blad van Belgiscb- 
Congo. -

Gegeven te Brussel, de 24 juli 1957.

B A U D O U IN

Far le Roi :

Le Ministre des Colonies-,
Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A. B uisseret.
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Rapport du Conseil Colonial su r le p ro jet de décret portant lihodification et 
coordination des décrets du 26 octobre 1955 et du 1-5 m ai 1956, créant 
et organisant une université officielle  à  E lisabethville.

Ce projet de décret a été exam iné au cours de la séance du 28 ju in  1957.

Certaines des m odifications qui y  sont proposées se sont révélées pppor- 
tunes déjà dans le  courant de la  prem ière année académique. E lles ne pré­
sentaient cependant pas un caractère de nécessité ou d’urgence tel qu’elles 
auraient justifié  une révision im m édiate du texte. En conséquence, pour 
éviter les rem aniem ents trop fréquents, il fut décidé de surseoir à toute 
m odification jusq u ’au m om ent où une révision générale paraîtrait sou­
haitable.

/

Ce m om ent sem ble venu. A près un an d’expérience, il est norm al de 
confronter les résultats acquis par l ’université o fficielle  avec les disposi­
tions qui régissent son fonctionnem ent, de façon à apporter les correctifs 
nécessaires.

L es m odifications présentées consistent toutes dans l ’ensem ble en une 
m ise au point des textes antérieurs. E lles ne m odifient pas l ’économie 
générale du décret créant l ’université officielle.

Au surplus, il est apparu souhaitable que le  décret organique de l ’uni­
versité  fasse l ’objet d ’un seul texte. C ’est le m otif qui justifie  la  coordina­
tion. C elle-ci perm et en outre d ’apporter certaines m odificatoins opportunes 
dans la  présentation du te x te  et d’abroger certaines dispositions transitoi­
res qui n ’ont p lus leu r utilité.

P our toutes ces considérations, une discussion générale sur l ’ensem ble 
du projet a paru superflue, e t le  Conseil est passé im m édiatem ent à l ’exa­
m en des articles.

E X A M E N  D E S A R T IC L E S .

TITRE I. — DE L’UNIVERSITE
A r t i c l e  I er.

A y a n t constaté à  la  lectu re du troisièm e alinéa, une certaine sim ilitude 
entre la  conception de l ’université o fficielle  d ’E lisabethville  et celle  de 
l ’université au sens français du mot, un m em bre se dem ande si l ’u n iver­
sité d ’E lisabeth ville  sem blable en cela à l ’université de France, exercera 
le  contrôle de l ’enseignem ent ou Congo belge  et au Ruanda-Urundi. L e  
M inistre-Président lu i répond qu’il n ’en est pas question. On est sim ple­
m ent en présence d ’une université m oderne dont la  structure im plique 
certains dédoublem ents ainsi que l ’établissem ent d ’instituts détachés du 
siège central.

A  ce sujet un autre m em bre se dem ande s’il est ju stifié  de soum ettre ces 
instituts détachés à l ’autorité du conseil d ’adm inistration et du recteur. 
Un institut situé en U rundi par exem ple ne devrait, à son avis, pas rester 
soumis à  l ’autorité du recteu r de l ’université d’E lisabethville. L e  M inistre- 
Président ainsi que d eu x  autres m em bres ne partagent pas entièrem ent 
cet avis. Ils estim ent que dans le  stade actuel de l ’organisation de l ’ensei-
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V erslag van de K oloniale Raad over h et ontw erp van decreet to t w ijzig in g  
en to t sam ehordening van de decreten van 26 ok tob er 1955 en van  
15 m ei 1956, to t op richtin g en in rich tin g van een o ffic ië le  u n iversiteit 
te  E lsab eth stad .

D it ontw erp van  decreet w erd  onderzocht in de vergadering van 28 juni 
1957.

Som m ige van  de hierin  voorgestelde w ijzigin gen  zijn  reeds in de loop 
van het eerste academ isch jaar geschikt gebleken. Ze w aren  echter niet 
zo noodzakelijk of dringend dat ze een onm iddellijke herziening van de 
tekst rechtvaardigden. Om al té veelvu ld ige om w erkingen te verm ijden 
w erd  dan ook beslist a lle  w ijzigingen  uit te stellen totdat een algem ene 
herziening w en selijk  zou gebleken zijn.

D e tijd  schijnt h iervoor gekom en te zijn. Na een jaar van  ervarin g is 
het norm aal de resultaten die de officiële universiteit reeds bereikt heeft 
a f te w egen  tegen de bepalingen die haar w erk in g  regelen om alzo de ve r­
eiste verbeteringen aan te  brengen.

A l de voorgestelde w ijzigin gen  bestaan over het geheel genom en in een 
aanpassing van de vroegere teksten. Ze brengen geen w ijz ig in g  aan de
algem ene inrichting van  het oprichtingsdecreet van  de officiële universiteit.

/

Voorts l ijk t  het w en selijk  dat het decreet tot oprichting van de u n iver­
siteit slechts een enkele tekst vorm t. O m  deze reden is een sam enordening 
gerechtvaardigd. D eze m aakt het bovendien m ogelijk  som m ige geschikte 
w ijzigingen  aan te brengen in de inkleding van  de tekst en som m ige over­
bodig gew orden overgangsbepalingen af te schaffen.

Op grond van deze overw egingen lijk t  een algem ene bespreking van 
het ontw erp overbodig en de Raad va t d adelijk  artikelsgew ijs het onder­
zoek aan. t

O N D E R Z O E K  V A N  D E  A R T IK E L E N .

TITEL I. —  DE UNIVERSITEIT.
A r t i k e l  i .

Een raadslid heeft, bij de lezing van het derde lid, vastgesteld  dat er een 
zekere gelijkenis bestaat tussen het concept van de officiële universiteit 
van Elisabetstad en dat van dé universiteit in de Franse betekenis van  het 
woord. H ij vraagt of de universiteit van  Elisabethstad, naar het voorbeeld 
van  de « U niversité de F rance»  controle zal oefenen op het onderw ijs in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi. D e M inister-V oorzitter antw oordt 
hem dat h iervan geen sprake is. M en staat alleen voor een m oderne uni­
versiteit w aarvan  de structuur Zekére splitsingen im pliceert alsm ede de 
vestiging van  instituten gedetacheerd van de hoofdzetel.

In dit verband vraagt een ander raadslid of het gerechtvaardigd is deze 
gedetacheerde instituten te onderw erpen aan het gezag van de raad van 
beheer en van  dé rector. Een instituut dat bijvoorbeeld in U rundi ligt 
moest, naar zijn  m ening, n iet onderw orpen b lijven  aan het gezag van  de 
rector der universiteit van  Elisabethstad. D e M inister-V oorzitter en tw ee 
andere raadsleden huldigen niet onverdeeld dezelfde m ening. In het tegen-
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gnem ent universitaire, il  im porte de soum ettre l ’enseignem ent dispensé 
par l ’université à  une m êm e direction pédagogique. S i à l ’avenir, les écoles 
détachées devaient prendre un certain  essor, elles devraient cependant 
pouvoir se détacher de l ’autorité du recteur de l ’université d’E lisabetville.

L ’article  1 est adopté sans m odification.

A rt. 2, 3 et 4.

L es artic les 2, 3 e t 4 son t approuvés sans observation.
TITRE II. — DES AUTORITES ACADEMIQUES ET DES SECRETAIRES.

A rt. 5.

L e  M inistre-Président propose la  disjonction des fonctions de recteur et 
de président du conseil d ’adm inistration, m odification essentielle qui 
dem ande une introduction historique et une justification  complète.

L ’avant-projet de décret instituant une université o fficie lle  a été étudié 
conjointem ent par le  Conseil supérieur de l ’enseignem ent e t par les ser­
vices du D épartem ent. Ces études aboutissaient, pour le  point à  l ’exam en, 
à une proposition commune, proposant d’une part, pour les fonctions d iri­
geantes —  exercées de la  m étropole —  u n  président du conseil d ’adm inis­
tration, d ’autre part un recteu r pour la  direction des services d’A frique.

C ette position était étayée d’argum ents identiques. C e serait une ano­
m alie que de réunir dans le chef d ’une m êm e personne les fonctions de 
recteur de l ’université et ce lle  de président du conseil d’adm inistration. 
Il n ’en est ainsi dans aucun établissem ent public de droit congolais. Dans 
ces organism es; le  d irecteur général d’A friq u e  qui assure sur place la réa­
lisation des objectifs qui leu r sont propres, c’est-à-dire la  gestion quoti­
dienne, n ’assume jam ais la  présidence du conseil d’adm inistration qui, lui, 
a pour m ission de défin ir les principes directeurs devant présider à l ’exé­
cution, de prendre toutes décisions fondam entales et, en outre, de contrôler 
l ’exécution sur place.

C ’est pour cette raison que le conseil d’adm inistration d ’un établisse­
m ent public —  et l ’université officielle n ’échappe pas à cette règle —  peut 
évoquer toute question qui concerne la  gestion quotidienne de l ’institution, 
pour assurer la pleine conform ité de celle-ci aux objectifs fix és  par la  
nature ou le statut de l ’institution. L ’efficacité  du contrôle ne peut être 
qu’énervée, sinon compromise, si la  fonction de haute direction et la  fonc­
tion d ’exécution se trouvent réunies en une m êm e personne.

C ertes le  recteur —  qui assume, par définition, la gestion quotidienne —  
doit être entendu par le  conseil d’adm inistration; il im porte m êm e qu’il 
soit consulté sur toutes les questions pour lesquelles il est le  m ieux à 
m êm e d ’éclairer le  conseil par suite de ses fonctions propres, m ais ceci 
n ’im plique en aucune m anière que la  présidence du conseil doive lui. être 
confiée.
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w oordige stadium  van  de inrichting van  h e txuniversitair onderw ijs achten 
zij het van  belang dat eenzelfde pedagogische directie de overhand heeft 
over het onderw ijs dat d e  universiteit verstrekt. M oesten de gedetacheerde 
scholen in de toekom st een zekere opgang nem en dan zouden ze in staat 
m oeten z ijn  zich los te  m aken van  h et gezag va n  de rector der universi­
teit van  Elisabethstad.

A rtik e l 1 w ordt goedgekeurd zonder w ijziging.

A rt. 2, 3 en 4.

De artikelen  2, 3 en 4 w orden goedgekeurd zonder opm erkingen.

TITEL II. — DE ACADEMISCHE OVERHEDEN EN DE SECRETARISSEN
Art. 5.

D e M inister-V oorzitter stelt voor de functie van  rector te scheiden van 
deze van voorzitter van  de raad van  beheer. D it is een essentiële w ijzigin g  
die een historische inleid ing en een volled ige rechtvaardigin g vereist.

Zow el de H oge O nderw ijsraad als de D epartem entsdiensten hebben het 
ontwerp houdende oprichting van  een officië le  universiteit onderzocht. 
D it onderzoek heeft, w at dit punt betreft, geleid  tot een gem eenschappe­
lijk  voorstel. Enerzijds w erd  hierin, voor de leidende functies uitgeoefend 
in het m oederland, een voorzitter voor de raad van  beheer voorgesteld. 
A nderzijds w erd  voor de leiding van  de dienstetn in A fr ik a  een rector 
voorgesteld.

D eze houding w erd  gestaafd door dezelfde argum enten. H et w are  een 
anom alie in eenzelfde persoon de functies van rector der u niversiteit te 
verenigen m et deze van  voorzitter van de raad van  beheer. D it kom t in 
geen enkele openbare instelling van Congolees recht voor. D e D irecteur- 
G eneraal in A frik a  staat, in deze organism en, ter plaatse in voor de ve r­
w ezen lijk in g  van hun eigen doelstellingen, dit w il zeggen voor het 
dagelijks beheer. Hij treedt echter nim m er op als voorzitter van  de raad 
van beheer w iens taak is te bepalen w elk e leidende beginselen bij de u it­
voering m oeten in acht genom en worden, a lle  fundam entele beslissingen 
te treffen  en daarenboven ter plaatse de u itvoering te controleren.

De raad van  beheer ener openbare in stellin g— en de officiële u niver­
siteit ontsnapt niet aan deze regel —  kan b ijgevo lg  om deze redenen iedere 
kw estie  aangaande het dagelijks beheer van  de instelling te berde bren­
gen teneinde er op te  w aken  dat dit beheer volkom en beantw oord aan de 
doelstellingen die door de aard ze lf  van de instelling of door het statuut 
zijn  vastgesteld. D e vereniging in eenzelfde persoon van  de hoge leidende 
functie en van  de uitvoerende functie  kan de doelm atigheid der controle 
enkel ontzenuw en en zelfs in het gedrang brengen.

V oorzeker m oet de rector —  die, per definitie, voor h et dagelijks beheer 
instaat —  gehoord w orden door de raad van  beheer. V a n  belang is zelfs 
dat hij geraadpleegd w ord t over alle aangelegenheden w aarover hij u iter­
aard door h ef hem  toevertrouw de ambt, het best geschikt is om aan de 
raad ophelderingen t.e geven. D it sluit ech ter in genen dele in dat het 
voorzitterschap van  de raad hem  m oet w orden toevertrouw d.
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On ne peut perdre de vue, en effet, que la  présence continue du recteur 
est indispensable en A friqu e, e t que, p ar conséquent, s’il est lui-m êm e pré­
sident du. conseil d ’adm inistration, ce conseil doit norm alem ent fonctionner 
sous la  présidence du prem ier vice-président.

U ne telle  situation de fa it ne peut assurer une application norm ale du 
systèm e du décret : ou bien le  prem ier vice-président devient par la  force 
des choses le  président effectif, et les actes principaux de l ’u ûiversité 
portent son em preinte; ou bien il entend observer selon la  logique du sys­
tèm e son rôle de président suppléant, e t le  fonctionnem ent de l ’organe le 
plus essentiel est m arqué d’hésitations, de réticences, de lenteurs et d’inef­
ficacité.

Cependant, soucieux d ’assurer à l ’université dès le  départ une large 
autonom ie et l ’unité d’action indispensable, le  M inistre-Président avait 
estim é au m om ent de la création de l ’université qu ’il était préférable de 
fusionner les deu x fonctions, sous réserve de révision u ltérieure, à la 
lum ière de l ’expérience.

L a  m ise au point du décret instituant l ’université officielle  ne serait pas 
com plète s’il n ’était pas statué m aintenant et de façon définitive, sur 
l ’opportunité de m aintenir l ’exercice des deux fonctions de recteur et de 
président du conseil d’adm inistration au x  m ains d ’une m êm e personne.

Certes, les débuts de l ’u niversité ont été brillants, et la  réunion des deux 
fonctions dirigeantes a été u tile  pour les débuts. L a  prem ière année de 
fonctionnem ent de l ’u niversité  présentait des circonstances particulières 
qui l ’expliquent : le  trava il constructif devait s’effectu er dans les prem iers 
m ois à la  m étropole m êm e, et pendant les m ois qui ont im m édiatem ent 
précédé et su ivi la  prem ière rentrée académ ique, la  prim auté a été donnée 
à l ’exécution  sur place.

L a  période de m ise en route dépassée, l ’u niversité doit œ u vrer face à 
un double front. D ’une part, de nom breuses questions de principes doivent 
être exam inées par le  conseil d ’adm inistration, d ’autre part, de nom breux 
problèm es d’organisation s’ajoutent à la  gestion quotidienne en A frique.

Il im porte donc, d ’une part, de perm ettre au recteur de se consacrer 
entièrem ent à la lourde tâche de m ettre au point en A friq u e l ’organisation 
com plète de l ’institution et, d ’autre part, d ’assurer avec toute l ’efficacité 
souhaitable l ’organisation et le  développem ent de l ’université selon des 
vues de principe bien définies et l ’exercice norm al du contrôle portant sur 
sa gestion quotidienne.

C e serait réduire abusivem ent l ’activ ité  du conseil —  autorité supérieure, 
de l ’université —  que de continuer à confier sa présidence au recteur dont 
les charges en A friq u e  requièrent sa présence constante. Or, dans l ’esprit 
du décret institutionnel de l ’université, respectant en cela le  principe de 
la souveraineté nationale qui im plique que les grandes lignes de notre 
politique coloniale sont élaborées par le  pouvoir m étropolitain, il appar­
tient au conseil d’adm inistration —  organism e m étropolitain —  de définir, 
sous la surveillance d ’un représentant du Gouvernem ent, les principales 
d irectives devant présider à l ’exécution sur place. C eci im plique, que le
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M en m ag inderdaad niet uit het oog verliezen  dat het volstrekt noodza­
k e lijk  is dat de rector voortdurend in A fr ik a  aanw ezig is. W anneer hij 
ze lf  voorzitter is van  de raad van  beheer m oet deze b ijgevolg  norm aliter 
w erken onder het voorzitterschap van  de eerste ondervoorzitter.

D ergelijke  fe ite lijk e  toestand is geen w aarborg voor de norm ale toepas­
sing van  het stelsel van  het decreet : ofw el w ordt de eerste ondervoorzit­
ter noodgedwongen de fe ite lijk e  voorzitter en de bijzonderste akten  van 
de u niversiteit dragen zijn  stem pel; ofw el zorgt hij ervoor zijn  taak als 
plaatsvervangend voorzitter w aa r te nem en volgens de logica van  het 
stelsel en dan w ordt de w erk in g  van  het belangrijkste hoofdorgaan der 
instelling gekenm erkt door aarzelingen, w eifelingen, traagheid en ondoel­
m atigheid.

Toen de universiteit w erd  opgericht w ilde de M inister-V oorzitter de 
universiteit, bij haar debuut, in ruim e m ate zelfstandig laten  optreden en 
m et de vo lstrekt noodzakelijke eenheid van  w erking. Daarom  h ad hij het 
verk ieslijk  geacht beide functies te versm elten onder voorbehoud van  een 
herziening in  h et lich t der ervaring.

H et decreet houdende oprichting van  de officiële universiteit zou echter 
niet volkomen' op punt gesteld z ijn  m oest een defin itieve beslissing thans 
u itb lijven  over de vraag  of het geschikt is beide am bten van  rector en van 
voorzitter van  de raad van  beheer verd er door eenzelfde persoon te  laten 
uitoefenen.

D e universiteit is gew is op schitterende w ijze  van w al gestoken en de 
vereniging van  beide leidende functies w as nuttig  voor de aanvangspe- 
riode. In dit eerste w erk in gsjaar van  de universiteit deden zich  nochtans 
bijzondere om standigheden voor d ie dit verk laren  : in  de eerste m aanden 
m oest de opbouwende arbeid in  het m oederland ze lf geschieden en in  de 
loop der m aanden onm iddellijk  vó ó r en na de opening van  het eerste aca­
dem isch ja a r  prim eerde de u itvoering ter plaatse.

D e periode w aarin  alles op gang w erd  gebracht is nu voorbij en de uni­
versiteit m oet thans op tw ee  fronten  w erken. V an  de ene kant m oet de 
raad van  beheer ta l va n  beginselkw esties onderzoeken, van  de andere kant 
dagen voor h et dagelijks beheer in  A fr ik a  ta l van  n ieuw e organisatie-pro- 
blem en op.

V a n  belang is  dus d a t de rector ten  vo lle  de zw are ta a k  kan  behartigen 
die er in  bestaat in  A fr ik a  de vo lled ige organisatie van  de instelling u it te  
w erken. V a n  belang is ook m et a l de gew enste doeltreffendheid zorg te 
dragen voor de inrichting en de u itbreiding van  de universiteit volgens 
w elbepaalde principiële opvattingen alsm ede voor de norm ale uitoefening 
van  de controle op het dagelijks beheer ervan.

H et voorzitterschap van  de raad verder in handen laten  van  de rector, 
die, uit hoofde van  zijn  am bt voortdurend in A fr ik a  m oet zijn  ,komt hierop 
neer dat m en de bedrijvigh eid  van  de raad —  die het hoogste gezag is van 
de universiteit —  verk eerd elijk  beknot. H et oprichtingsdecreet van  de 
universiteit, huldigt het beginsel van  de nationale souvereiniteit en dat 
stelt im pliciet voorop dat het m oederlandse gezag de grote trekken  van  
onze koloniale politiek  vastlegt. O vereenkom stig deze opvatting is het 
de taak van  de raad van  beheer —  een m oederlands organism e —  onder 
het toezicht va n  een  vertegenw oordiger d er regering te  bepalen w elk e



conseil d ’adm inistration doit être un organism e perm anent et que son 
président dès lors réside en B elgique.

T elle  n’est pas la  seule raison qui impose actuellem ent la révision des 
articles 5 et 7 du décret institutionnel.

Il est apparu en effet, que la  form ule actuelle ne perm ettrait pas dans 
certaines circonstances de donner au x  décisions du conseil toutes les garan­
ties désirables, notam m ent lorsqu’il s’agira de statuer sur des différends 
qui sont inévitables dans toute institution de quelque envergure.
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C ’est ainsi par exem ple que le  décret du 26 octobre 1955 donne au délé­
gué perm anent le  pouvoir de suspendre dans certains cas les décisions du 
conseil académ ique ou de la  comm ission adm inistrative, organism es pré­
sidés par le  recteur : la  décision défin itive  revient au conseil d ’adm inis­
tration qui est, lu i aussi, présidé par le  recteur.

L e  projet de statut p révoit que certaines peines disciplinaires sont pro­
posées par le  conseil académ ique et prononcées par le  conseil d ’adm inis­
tration, organism es qui, dans le  systèm e actuel, sont tous deu x dirigés par 
le  recteur.

D ans tous ces différends, le  conseil d’adm inistration devra statuer sans 
que sa décision puisse être influencée par l ’une des parties : ceci n ’est pas 
réalisé si la  m êm e personne assum e la  présidence des organes appelés à 
in terven ir au x  divers échelons.

Ainsi, ces considérations de fait qui se dégagent d ’une expérience su ffi­
sam m ent longue, rejoignent présentem ent la position de principe initiale.

L a  rigueur des fa its  et la  logique, des principes indiquent de façon con­
traignante la solution actuelle  du problèm e : la disjonction des fonctions 
de président du conseil d ’adm inistration et de recteur* s’impose.

C et am endem ent est adopté.

Texte adopté.

A r t . 5 .

Les autorités académiques sont : le conseil d’administration, le président 
du conseil d’administration, le vice-président du conseil d’administration, 
le recteur, le conseil académique, la commission administrative, le pro-rec- 
teur, les doyens des facultés.

Chapitre 1. —  D u  Conseil d’Adm inistration.

A r t . 6 .

A pprouvé sans observation.

A r t . 7 .

L e conseil d’adm inistration étant composé en p artie  de délégués d’insti­
tuts donnant un enseignem ent universitaire, un m em bre propose par
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leidende beginselen tot leidraad m oeten genom en w orden bij de u itvoering 
te r  plaatse. D it brengt m ede dat de raad van  beheer een vast orgaan m oet 
z ijn  en dat de voorzitter ervan  b ijgevo lg  in B elgië verb lijft.

D it is n iet de enige reden die thans de herziening noodzakelijk m aakt 
van de artikelen  5 en 7 van h et oprichtingsdecreet.

H et is inderdaad gebleken dat de tegenw oordige form ule in somm ige 
om standigheden geen m ogelijkheid biedt om al de gew enste w aarborgen 
te geven  aan de beslissingen van de raad, onder m eer w anneer m oet w o r­
den beslist over geschillen die zich onverm ijd elijk  voordoen in elke instel­
lin g van  enige om vang.

Z o  bijvoorbeeld  m achtigt het decreet van 26 october 1955 de vaste afge­
vaardigde ertoe in som m ige gevallen  de beslissingen te schorsen van  de 
academ ische raad of van  de bestuurscom m issie, organen voorgezeten door 
de rector, te rw ijl de defin itieve beslissing m oet genom en w orden door de 
raad van beheer, eveneens voorgezeten door de rector.

*

H et ontw erp van  statuut bepaalt dat somm ige tuchtstraffen  voorgesteld 
w orden door de academ ische raad en uitgesproken door de raad van beheer, 
organen die in het huidige systeem  beide onder de leid in g  staan van  de 
rector.

In al deze geschillen m oet de raad van  beheer een beslissing treffen  zon­
der dat z ijn  beslissing door een van  de p artijen  kan w orden beïnvloed : 
d it is onm ogelijk w anneer dezelfde persoon het voorzitterschap uitoefent 
van  de organen die op de verschillende trappen m oeten tussenbeide komen.

A l deze fe ite lijk e  beschouwingen, afgeleid  u it ervaringen d ie  lan g genoeg 
w erden opgedaan, va llen  thans sam en m et de aan van kelijk  vooropgestelde 
beginselen.

D eze onw raakbare fe iten  en de beginselvaste logika tonen thans op dw in ­
gende w ijze  aan hoe h et vraagstu k m oet w orden opgelost : de scheiding van 
h et am bt va n  voorzitter van  de raad van  beheer van  h et am bt van  rector 
dringt zich  op.

D it am endem ent w o rd t aangenomen.

G oedgekeurde tekst.

A r t . 5 .

De academische overheden zijn  : de raad van beheer, de voorzitter van 
de raad van beheer, de ondervoorzitter van de raad van beheer, de rector, 
de aqftdemische raad, de administratieve commissie, de prorector, de 
dekens der faculteiten.

Hoofdstak I. — De Raad van Behceer. 
Art. 6.

G oedgekeurd zonder opm erkingen.

Art. 7.
A an gezien  de raad va n  beheer voor een gedeelte bestaat u it a fgevaar­

digden van  instituten die universitair onderw ijs verstrekken  stelt een



am endem ent l ’adjonction au 5° de la  m ention : « Institut universitaire des 
territoires d’outre-mer à Anvers ». Il fa it rem arquer entre autres, que le  
tex te  de la  lo i du  4 m ai 1949, m odifiant la  dénom ination de l ’U niversité 
coloniale de B elg iqu e e t autorisant cette  institution à conférer les grades 
et diplôm es de candidature et de licence en  sciences coloniales et adm inis­
tratives, étab lit incontestablem ent le  caractère u niversitaire de cet institut.
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L e M inistre-Président lu i répond que la question a déjà été  soulevée 
lors de la discussion du décret du 26 octobre 1955 et que depuis il ne s’est 
présenté aucun événem ent de nature à le  faire changer d’opinion en ce 
qui concerne l ’inopportunité d ’adm ettre au conseil d ’adm inistration des 
délégués d’instituts qui, tout en donnant un enseignem ent universitaire, 
ne d élivrent pas de diplôm es ayant la  m êm e valid ité  que celle  des diplôm es 
délivrés par les universités.

M is au x  voix, l ’am endem ent est re je té  par 8 vo ix  contre 6.

L ’am endem ent adopté à l ’article  5 entraîne une m odification corrélative 
du présent article.

Texte adopté.

A rt. 7.

Le conseil d’administration se compose :

1° du président;

2° du vice-président;

3° du recteur;

4°, 5° et dernier alinéa inchangés.

A r t . 8.

En raison de l ’am endem ent adopté à l ’article 5, et en vu e  de prévenir 
une interprétation fau tive  du 3“ e alinéa, le  texte  est m odifié comme suit :

Texte adopté :

A r t . 8.

1er alinéa : inchangé.

2* alinéa : Des jetons de présence, ou, s’il y a lieu, des émoluments fixes, 
sont alloués au président, au vice-président et aux membres du conseil 
d’administration. Leur montant, de même que le tableau de rembour­
sement des frais de déplacement et de séjour, sont fixés par le Roi.

3e alinéa : Les doyens des facultés et les présidents des écoles, instituts et 
centres interfacultaires peuvent assister a u x  réunions du conseil d’admi­
nistration. Ils y ont voix consultative.
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raadslid bij am endem ent voor aan het 5° de verm elding toe te  voegen : 
« Universitair Instituut ■voor de Overzeese Gebieden te Antwerpen  ». Hij 
m erkt onder m eer op dat het universitair karakter van dit instituut 
ontw ijfelbaar b lijk t u it de tekst van, de W et van 4 m ei 1949 die de bena­
m ing van  de K oloniale Hogeschool van B elgië heeft gew ijzigd  en deze 
inrichting heeft gem achtigd om graden en diplom a’s te verlenen van kan­
didaat en van licentiaat in de koloniale en de adm inistratieve w etenschap­
pen. *

D e M inister-V oorzitter antw oordt hem  dat het vraagstuk reeds w erd  
öpgeworpen bij de bespreking van het decreet van 26 oktober 1955 en dat 
inm iddels niets is voorgevallen  dat hem zijn  opvatting kan doen herzien 
volgens w elk e  het ongeschikt lijk t  in de raad van beheer afgevaardigden 
toe te laten  van instituten die w elisw aar een universitair onderw ijs ve r­
strekken m aar die geen diplom a’s afleveren  die dezelfde geldigheid heb­
ben als deze afgeleverd  door de universiteiten.

H et am endem ent w ordt in stem m ing gebracht èn verw orpen m et 8 
stem m en tegen 6. *

U it het am endem ent dat bij artikel 5 w erd  aangenom en volgt een w ij­
ziging van  d it artikel.

G oedgekeurde tekst.

A rt. 7.

De raad van beheer bestaat uit :

1° de voorzitter;

2° de ondervoorzitter;

3° de rector;

4°, 5° en laatste lid ongewijzigd.

A r t . 8 .

Ingevolge h et am endem ent dat bij artikel 5 is aanvaard en om een ve r­
keerde interpretatie van  het derde lid  te  voorkom en w ord t de tekst g ew ij­
zigd  als volgt.

G oedgekeurde tekst :

A r t . 8 .

1« lid : ongew ijzigd.

2' lid  : Er worden aan de voorzitter, aan de ondervoorzitter en aan de leden 
van de raad van beheer presentiegelden of, zo daartoe gronden bestaan, 
vaste uitkeringen toegekend. Hun bedrag alsmede de tabel van de terug­
betaling der verplaatsings- en verblijfsonkosten, worden door de Koning 
vastgesteld.

3' lid : De dekens der faculteiten en de voorzitters der scholen, instituten en 
interfacultaire centra mogen de vergaderingen van de raad van beheer 
bijwonen. Z ij hebben er raadgevende stem.
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A rt. 9.

A p p ro u vé sans observation.

Art. 10.

En raison de l ’am endem ent adopté à l ’article 5, le  te x te  est m odifié
com m e suit :

Texte adopté : '  .
H C S P W '-ïv *-' ! A rt. 10. " : M

1“  alinéa : L e  président et le vice-président sont nommés par le Roi pour 
un terme de six  ans sur deux listes comprenant chacune deux candi­
dats présentés par le conseil d’administration.

2* alinéa: Les anciens présidents du conseil d’administration peuvent 
être autorisés à porter le titre honorifique de leurs fonctions.

C h ap itre  2 . —  D u  C on seil académ ique, de la com m ission adm inistrative, du recteur, 

du  pro-recteur et des doyens des facultés.

A rt. i i  et 12.

A pprouvés sans observation.

A rt. 13.

L e  te x te  du 6° p révoit que la commission adm inistrative se compose de 
quatre m em bres effectifs et de quatre m em bres suppléants choisis pour 
leu r com pétence, alors que le  décret du  26 octobre 1955 n e p révoyait que 
quatre m em bres seulem ent. On a constaté que parm i ces m em bres, la moi­
tié se trouvait régulièrem ent en  B elgique. P our cette raison, le  décret 
actuel a joute des m em bres suppléants.

L ’article  13 est approuvé avec une m odification de form e qui paraît 
logique et qui consiste à p lacer le  5° avan t le  4°.

A rt. 14.

Des avis d ifférents ayant été ém is au sujet du renouvellem ent du m an­
dat du recteur, le  M inistre-Président a souligné qu’il serait im prudent de 
m odifier la  disposition de l ’article. Il est en effet opportun d ’avoir une 
certaine continuité dans la direction de l ’université à ses débuts et il 
serait dangereux de s’exposer à une brusque rupture.

L ’article  est approuvé.

A rt. 15 et 16.

A pprouvés sans observation.

Chapitre 3. — Des secrétaires.
A rt. 17.

U n m em bre a ttire  l ’attention sur la  diversité  des form ules em ployées 
en ce qui concerne le  paiem ent du traitem ent. L ’article  14 prévoit que le

4
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A r t . 9 .

G oedgekeurd zonder opm erkingen.

A r t . xo.

Ingevolge het op artikel 5 goedgekeurde am endem ent w ordt de tekst 
gew ijzigd  als volgt.

G oedgekeurde tekst :

A r t . 10.

I e lid : De voorzitter en de ondervoorzitter worden voor een termijn van 
zes jaar door de Koning benoemd, uit twee lijsten van elk twee can- 
didaten voorgedragen door de raad van beheer.

2' lid : De gewezen voorzitters van de raad van beheer kunnen worden 
gemachtigd tot het vóeren van de eretitel van hun ambt..

H o o fd stu k  2 .

en de dekens der faculteiten.

D e academische raad, de adm inistratieve com m issie, de rector, de p ro rector

A r t . 11 en 12 .

G oedgekeurd zonder opm erkingen.

A r t . 1 3 .

Sub 6° w ordt bepaald dat de adm inistratieve com m issie v ier w erkende 
en v ie r  plaatsvervangende leden telt, die w egens hun bevoegdheid gekozen 
worden, te rw ijl het decreet v a n  26 oktober 1955 alleen gew ag m aakte van 
v ie r  leden. E r w erd  bevonden dat de h elft van  deze leden zich regelm atig 
in B elgië bevonden. D aarom  voegt dit decrëet er plaatsvervangende leden 
aan toe.

A rtik e l 13 w ord t goedgekeurd m et een vorm w ijzig in g  die logisch lijk t  
en w aardoor het 5° geplaatst w ord t vóór h et 4°.

A r t . 1 4 .

N adat over de vernieuw in g va n  het m andaat van  de rector uiteenlo­
pende adviezen w erden gegeven w ijs t de M inister-V oorzitter erop dat het 
onvoorzichtig w are de bepaling van  dit artikel te  w ijzigen . H et is inder­
daad geschikt een zekere continuïteit te hebben in de leid ing vim  de uni- 
versiteit in  de aanvangsperiode en het w are geva arlijk  zich  aan een 
bruuske onderbreking bloot te  stellen.

H et artikel w ord t goedgekeurd.

A r t . 1 5  e n  1 6 .

G oedgekeurd zonder opm erkingen.

. Hoofdstuk 3. — De secretarissen.
A r t . 1 7 .

Een raadslid brengt onder de aandacht dat uiteenlopende form ules 
gebruikt w orden w at b etreft de  w eddebetaling. A rtik e l 14 bepaalt dat de
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traitem ent du recteur est payé directem ent par la  Colonie. L ’article  sous 
exam ent prévoit que le  traitem ent du secrétaire du conseil d’adm inistra­
tion est à charge de la Colonie. L a m êm e form ule est em ployée pour le  
secrétaire de l ’université à l ’article  18. L ’article  52 précise que les traite­
ments, pensions, allocations et indem nités du délégué perm anent et du 
com m issaire du  gouvernem ent sont à charge du Trésor colonial. L ’A dm i­
nistration est chargée d ’uniform iser autant que possible la term inologie 
en la  m atière.

Plusieurs m em bres, tout en ne voulant pas reven ir sur ce qui a été fait, 
regrettent que le  secrétaire du conseil d’adm inistration bénéficie du m êm e 
régim e de traitem ent, de retraite  et d ’ém éritat que les professeurs ordinai­
res des universités d’E tat de la  m étropole.

Se faisant l ’interm édiaire de nom breux agents et professeurs de l ’uni­
versité officielle  d’E lisabethville un m em bre pose plusieurs questions à 
l ’Adm inistration au sujet du statut du personnel enseignant et adm inis­
tratif. Il lu i est répondu que ces questions n ’ont pas été perdues de vu e et 
recevront une solution dans le  statut du personnel de l ’U niversité  qui est 
actuellem ent sur le  m étier.

L ’article  est approuvé, sous réserve des m odifications à apporter à la 
term inologie.

A rt. i 8.

A pprouvé sans observation.

TITRE III. —  DES ATTRIBUTIONS DES AUTORITES ACADEMIQUES 

Chapitre 1. —  Du Conseil d* Administration.

A r t . 19 et 20.

A pprouvés sans observation.

A rt. 21.

L ’article 33 du décret organique avait accordé à la  seule commission 
adm inistrative le pouvoir d ’établir les cadres du personnel scientifique, du 
personnel adm inistratif, du personnel spécialisé, du personnel de m aîtrise 
et des gens de m étier et de service, ainsi que le  pouvoir de nom m er les 
m em bres de ces cadres. Les nouvelles dispositions du 3° et du 4° de cet 
article réservent au conseil d ’adm inistration le  pouvoir d ’établir les dits 
cadres sur proposition de la commission adm inistrative. C elle-ci conserve 
le  pouvoir de nom mer les m em bres du personnel dans les lim ites des 
cadres établis par le  conseil d ’adm inistration (article 33).

Com m e il sem ble excessif toutefois de recourir au conseil d’adm inistra­
tion pour l ’établissem ent du cadre des gens de métier et de service, cette 
m ention a  été supprim ée au 4°.

L ’article ainsi m odifié est approuvé.

A r t . 22, 23 et 24.

A pprouvés sans observation.
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w edde van  de rector rechtstreeks door de K olonie w ordt uitbetaald. O nder­
h av ig  artikel bepaalt dat de w edde van de secretaris van  de raad van 
beheer ten laste v a lt van  de Kolonie. D ezelfde form ule w ordt gebruikt 
voor de secretaris van  de universiteit in  artikel 18. A rtik e l 52 bepaalt dat 
de w edden, pensioenen, u itkeringen en vergoedingen van. de vaste  afge­
vaardigde en van de regeringcom m issaris ten  laste va llen  van  de K olo­
niale Schatkist. H et B estuur w ordt gelast de desbetreffende term inologie 
zo eenvorm ig m ogelijk  te m aken.

Zonder te w illen  terugkom en op hetgene gedaan w erd  betreuren ve r­
schillende raadsleden dat de secretaris van de raad van  beheer hetzelfde 
regim e van  wedde, opruststelling en em eritaat geniet als de gew one hoog­
leraars der m oederlandse universiteiten.

Een raadslid spreekt ten beste voor tal van  beam bten en professoren der 
officiële universiteit van Elisabethstad en stelt aan het B estuur verschil­
lende vragen over het statuut van het onderw ijzend personeel en van  het 
bestuurspersoneel. E r w ordt hem  geantw oord dat deze vraagstukken niet 
uit het oog verloren  w erden en een oplossing zullen k rijg en  in het statuut 
van het personeel der universiteit dat thans w ordt opgemaakt.

H et artikel w ordt goedgekeurd onder voorbehoud van  enkele term ino­
logische w ijzigingen.

A rt. i 8.

G oedgekeurd zonder opm erkingen.

TITEL III. —  BEVOEGDHEID DER ACADEMISCHE OVERHEDEN.

Hoofdstuk 1. — De raad van beheer.
A r t . 19 en 20.

G oedgekeurd zonder opm erkingen.

A rt. 21.

A rtik e l 33 van het organiek decreet heeft alleen aan de adm inistratieve 
comm issie de bevoegdheid verleend om  het kader te bepalen van  het 
w etenschappelijk  personeel, van  het adm inistratief personeel, van  het 
meesters-, vak- en dienstpersoneel alsm ede de bevoegdheid om de leden 
van  deze kaders te  benoemen. D e n ieuw e bepalingen van  3° en 4° van  dit 
artikel behouden aan de raad van  beheer de bevoegdheid voor om gezegde 
kaders te bepalen op voorstel van de adm inistratieve commissie. Deze 
laatste behoudt de bevoegdheid om personeelsleden te  benoem en binnen 
de perken der kaders bepaald door de raad van  beheer (artikel 33).

A angezien  het even w el overdreven lijk t  een beroep4te doen óp de raad 
van  beheer voor de bepaling va n  h et kader van  het vak- en dienstpersoneel 
w ordt deze verm eld ing in het 4° geschrapt.

H et aldus gew ijzigd  artikel w ordt goedgekeurd.

A r t . 22, 23 en 24.

G oedgekeurd zonder opm erkingen.



Art. 25.

L ’am endem ent adopté à l ’article  5 entraîne une m odification corrélative 
du présent article.

Texte adopté : 1

A rt. 25.

L e vice-président exerce en cas d’empêchement du président, toutes les 
attributions de celui-ci.

A r t . 26.

Approuvé."sans observation.

Chapitre 2'. —  Do Conseil académique.

A rt. 27.

A u  1° de cet article, le  m ot « éventuelle » étant inu tile  a été supprimé.
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L ’article  ainsi m odifié est approuvé.

C h ap itre  3 - —  D e  la  com m ission  adm inistrative.

A rt. 28, 29, 30, 31 et 32. 

A pprouvés sans observation.

Art. 33.

L e  Roi nom me certains m em bres du personnel scientifique sur proposi­
tion du conseil d ’adm inistration. Il fau t donc com pléter le  1° de cet article 
com m e suit : « les m em bres du  personnel scientifique autres que ceu x  dont 
la  proposition de nom ination est réservée... »

L ’artic le  ainsi m odifié est appouvé.

C h a p itre  4 . —  D o  recteur.

A rt. 34.

L ’am endem ent adopté à  l ’artic le  5 entraîne une m odification corrélative 
du 2°.

P o u r év iter  toute source de difficultés, on a ajouté à la  disposition finale 
les m ots : « Dans le cadre de ses attributions... ».

Texte adopté : *

A rt. 34.

1er alinéa inchangé.

1° : inchangé;

2° : l’exécution en Afrique des décisions du conseil d’administration dont 
il est membre;
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A r t . 2 5 .

U it h et am endem ent dat bij artikel 5 is goedgekeurd vo lgt een w ijz ig in g  
va n  dit artikel.

G oedgekeurde tekst.

A r t . 2 5 .

Ingeval de voorzitter verhinderd is worden al zijn bevoegdheden uitge­
oefend door de ondervoorzitter.

A r t . 2 6 .

G oedgekeurd zonder opm erkingen.

H o o fd stu k  2 . —  D e  academische raad.

A r t . 2 7 .

H et w oord « eventuele » is overbodig in h et 1° van  dit artikel en w ordt 
geschrapt.

H et aldus gew ijzigd  artikel w ord t goedgekeurd.

H o o fd stu k  3 . —  D e  adm inistratieve com m issie.

A rt. 2 8 , 2 9 ,  3 0 , 3 1  e n  3 2 .

G oedgekeurd zonder opmerkingen.

A r t . 3 3 .

D e K oning benoem t som m ige leden van  h et w etenschappelijk  personeel 
op de voordracht van  de raad van beheer. H et 1° van  dit artikel m oet b ij­
gevolg aangevuld w orden als vo lgt : «... de leden van  h et w etenschappe­
lijk  personeel, beh alve die w ie r  voordracht tot benoeming... »

H et aldus gew ijzigd  artikel w ordt goedgekeurd.

H o o fd stu k  4 . —  D e rector.

A rt. 34.

U it het am endem ent dat bij artikel 5 is goedgekeurd vo lgt een w ijzigin g  
van het 2°.

Teneinde generlei m oeilijkheden te doen rijzen  w erd  de eindbepaling 
aangevuld m et de w oorden : « In het kader van zijn  bevoegdheden... »

G oedgekeurde tekst :

A rt. 3 4 .

Ie lid  : ongewijzigd;

1° : ongewijzigd;

2° : de uitvoering in Afrika van de beslissingen van de raad van beheer 
waarvan hij lid is;
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3° : inchangé;

4° : inchangé;

5° : inchangé.

Dernier alinéa : Dans le cadre de ses attributions il représente en A fr i­
que l’université vis-à-vis des tiers.

A r t . 35.

A fin  de concentrer en un seul article tout ce qui a trait au pro-recteur, 
l ’article 56 a été déplacé et adjoint à l ’article  35.

L ’article 35, com plété par la  disposition de l ’article 56 est approuvé.

TITRE IV. —  DU PERSONNEL ENSEIGNANT ET SCIENTIFIQUE

A r t . 36 et 37.

A pprouvés sans observation.

TITRE V. —  DES ETUDIANTS.

A r t . 38.

A  la  dem ande d’u n  m em bre, le  début de la  dernière phrase du  troisièm e 
alinéa est m odifié comme suit : « Ces élèves sont autorisés... ».

L ’article  38 ainsi m odifié est approuvé.

A r t . 39, 40 et 41.

A pprouvés sans observations.

A r t . 42.

Un m em bre fait rem arquer que dans l ’antépénultièm e alinéa Je term e 
é lève est ambigu, puisque l ’université est fréquenté par des étudiants, des 
élèves libres et des auditeurs libres (art. 38). Il propose de le  rem placer 
par un term e plus général notam m ent « intéressé ».

L ’article  42 ainsi m odifié est approuvé.

TITRE VI.
DES RESSOURCES FINANCIERES, DU BUDGET, DE L'INVENTAIRE,

DES COMPTES ET DU BILAN '

A rt. 43.

L ’Adm inistration attire l ’attention sur le  fait que dans les universités 
m étropolitaines il y  a le patrim oine et le  budget, celui-ci faisant partie 
intégrante du budget de l ’Etat. A  l ’université officielle  d ’E lisabethville le 
patrim oine comprend tout, la  dotation et les subventions. A ussi propose- 
t-elle  pour le  début de cet article une nouvelle  rédaction.

L ’article  43 est approuvé dans sa nouvelle rédaction.

Texte adopté:
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3° : ongewijzigd;

4° : ongewijzigd;

5° : ongewijzigd.

Laatste lid : In het kader van zijn bevoegdheden vertegenwoordigt hij, 
in Afrika, de universiteit tegenover derden.

A r t . 3 5 .

Om in een enkel artikel alles sam en te vatten  w at betrekkin g heeft op 
de prorector w erd  artikel 56 verplaatst en toegevoegd aan artikel 35.

A rtik e l 35, aangevuld m et de bepaliilg van artikel 56 w ordt goedgekeurd.

TITEL IV.
HET ONDERWIJZEND EN WETENSCHAPPELIJK PERSONEEL 

A r t . 3 6  e n  3 7 .

G oedgekeurd zonder opm erkingen.

TITEL V. —  DE STUDENTEN

A r t . 3 8 .

D e aanhef van  de laatste zin  van  h et derde lid  w ordt, op verzoek van 
een raadslid, gew ijzigd  als vo lgt : « Deze leerlingen mogen... »

H et aldus gew ijzigd  artikel 38 w ord t goedgekeurd.

A rt. 39, 40 en 41.

G oedgekeurd zonder opm erkingen.

A rt. 42.

E en raadslid w ijs t erop dat h et w oord student in het voorvoorlaatste 
lid  dubbelzinnig is aangezien de universiteit w ord t bezocht door studenten, 
v r ije  leerlingen en v r ije  toehoorders (art. 38). Hij stelt voor dit w oord door 
een algem enere term  « betrokkene » te  vervangen.

H et aldus gew ijzigd  artikel 42 w ordt goedgekeurd.

TIT E L  VI.
GELDMIDDELEN, BEGROTING, INVENTARIS, REKENINGEN EN BALANS

A r t . 4 3 .

H et B estuur brengt onder de aandacht dat in de m oederlandse universi- 
teiten een patrim onium  voorhanden is en een begroting, w elk e  een inte­
grerend deel uitm aakt van de rijksbegroting. In de officiële universiteit 
van Elisabethstad om vat het patrim onium  alles, de dotatie en de toelagen. 
H et stelt b ijgevo lg  voor de aanhef van  dit artikel anders te stellen.

A rtik e l 43 w ordt goedgekeurd in de n ieuw e redactie.

G oedgekeurde tekst :
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A r t . 4 3 .

L ’université subvient à ses charges au moyen des ressources de son 
patrimoine.

Celui-ci comprend :
t

a) la dotation qui lui est allouée par le Congo Belge;

b) les subventions qui lui sont allouées par le Congo Belge ou par tout 
autre territoire dont l’administration est confiée à la Belgique ou à sa 
Colonie.

Les subventions annuelles de fonctionnement sont payées par douziè­
mes, au plus tard le 13 de chaque mois;

c) les libéralités qui lui seraient faites par acte entre vifs ou par testa­
ment;

d) les revenus et les biens propres de l’université.

L ’acceptation des libéralités doit être approuvée par le Ministre des 
Colonies, sur proposition du conseil d’administration.

4e alinéa inchangé.

A r t . 4 4 .

Il fau t lire  « en propriété » au lieu  de « en propre ».

L ’article 44 ainsi m odifié est approuvé.

A r t . 4 5 .

U n m em bre souligne qu ’on ne conçoit pas en droit un budget d’un patri­
moine; il fau t un budget d ’un organism e, en l ’occurence un budget de 
l ’université. L ’Adm inistration fa it observer toutefois qu’en abandonnant 
la  prem ière form ule, on risque de ne plus avoir un état com plet des 
dépenses.

Tenant com pte de ces rem arques les deux prem iers alinéas sont modi­
fiés com m e suit :

Chaque année, la commission administrative transmet le projet de bud­
get de l’université au conseil d’administration. Elle y joindra un état du 
patrimoine. Le conseil d’administration arrête le budget de l’université 
et le soumet à l’approbation du Ministre des Colonies avant le 1er août. 
L ’université tient une comptabilité en partie double.

Chaque année, avant le 30 avril, la commission administrative transmet 
au conseil d’administration les comptes de l’université de l’année précé­
dente, auxquels est joint un rapport sur la gestion financière de l’uni­
versité.

L ’article  45 est approuvé avec les m odifications a u x  1er et 2* alinéas.
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A rt. 4 3 .

De universiteit voorziet in  haar lasten door middel van de hulpbronnen
van haar patrimonium.

Dit omvat:

a) de dotatie die haar door Belgisch-Congo wordt toegekend;

b) de toelagen die haar worden toegekend door Belgisch-Congo of door 
elk ander territorium waarvan het beheer toevertrouwd is aan België 
of aan zijn  Kolonie..

De jaarlijkse toelagen voor werkingskosten worden uitgekeerd per 
twaalfden, ten laatste de 13" van elke maand;

c) de giften bij akten onder de levenden of bij testament, die haar zouden
worden gedaan; »

d) de opbrensten en de eigen goederen van de universiteit.

De aanvaarding van de giften moet worden goedgekeurd door de 
Minister van Koloniën op voorstel van de raad van beheer. ■

3' lid : ongewijzigd;

4* lid : ongewijzigd.

A r t . 4 4 .

M en leze  « en propriété » in plaats van  « en propre. »

H et aldus gew ijzigd  artikel w ord t goedgekeurd.

A rt. 4 5 .

Een raadslid w ijst er op dat m en zich, in  rechte, geen begroting van  een 
patrim onium  kan voorstellen; er m oet een begroting zijn  van  een orga­
nisme, in  dit geval een begroting van  de universiteit. H et B estuur m erkt 
even w el op dat m en gevaar loopt geen volled ige staat van  de uitgaven te 
hebben b ija ld ien  de eerste form ule terzijde w ord t gesteld.

M et inachtnem ing van  deze opm erkingen w orden de tw ee  eerste leden 
gew ijzigd  als vo lgt :

Ieder jaar maakt de administratieve commissie het ontwerp van begro­
ting van de universiteit aan de raad van beheer over. Hierbij zal zij een 
staat voegen van het patrimonium. De raad van beheer stelt de begroting 
van de universiteit vast en legt ze, vóór 1 augustus, ter goedkeuring voor 
aan de Minister van Koloniën. De universiteit voert een dubbele boek­
houding.

Ieder jaar, voor 30 april,, doet de administratieve commissie aan de 
raad van beheer de rekeningen van de universiteit geworden van het 
vorige jaar, waarbij een verslag wordt gevoegd over het financieel beheer 
van de universiteit.

A rtik e l 45 w ordt goedgekeurd m et de w ijzigin gen  aan het eerste en 
tw eede lid.
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TITR E VII. —  DE LA SURVEILLANCE 

A r t . 4 6 .

A p prou vé sans observation.

A r t . 4 7 .

A  la  fin  du prem ier alinéa, ainsi que dans les articles 48 et 49 l ’expres­
sion « enseignem ent supérieur » est rem placée par « enseignement univer­
sitaire ».

L ’artic le  47 ainsi m odifié est approuvé.

A r t . 4 8 .

U n m em bre dem andant si l ’opposition du délégué du gouvernem ent peut 
s’étendre à des m esures de gestion financière, le M inistre-Président répond 
affirm ativem ent, soulignant que c’est là une bonne m esure et une nécessité.

L e  délai dans lequel il doit être statué sur le  recours introduit est porté 
de quarante-cinq à soixante jours.

L ’article 48 est approuvé avec cette m odification, ainsi que celle prévue 
à  l ’article  précédent.

A r t . 4 9 .

L ’Adm inistration propose de com pléter l ’article par l ’adjonction in fine 
des dispositions suivantes :

L e recours est suspensif.

Si le Ministre des Colonies n’a pas annulé la décision dans les trente 
jours du recours, celle-ci sort ses effets.

L ’article  ainsi com plété et m odifié com m e prévu  à l ’article  47 est 
approuvé.

A r t . 5 0 .

U n m em bre propose la  suppression du 2e alinéa, dont la  disposition figu ­
rerait m ieux dans le  règlem ent d’ordre intérieur.

L ’article  50, dons le  2e alinéa est supprim é, est approuvé.

A r t . 5 1 ,  5 2  e t  5 3 .

A pprouvé sans observation.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

A r t . 5 4 ,

L ’adm inistration propose de com pléter cet article  par un 2' alinéa nou­
veau  :

Les premier et second vice-présidents en fonction deviennent respective-
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TITEL VII. —  TOEZICHT 

A rt. 46.

G oedgekeurd zonder opm erkingen.

A r t - 47-

Op het einde van  h et eerste lid alsm ede in de artikelen  48 en 49 w orden 
de woorden «hoger onderw ijs»  vervan gen  door « universitair onderw ijs».

H et aldus gew ijzigd  artikel 47 w ordt goedgekeurd.

A rt. 48.

Een raadslid vraagt of het verzet van  de regeringsafgevaardigde kan 
slaan op m aatregelen van  financieel beheer. D e M inister-Voorzitter ant­
w oordt hierop bevestigend en w ijst erop dat dit een goede m aatregel is 
en een noodzakelijkheid.

D e term ijn  binnen w elk e  uitspraak m oet w orden gedaan over een inge­
diend beroep w ordt van  v i j f  en veertig  op zestig dagen gebracht.

A rtik e l 48 w ordt goedgekeurd m et deze w ijz ig in g  alsm ede m et deze 
om schreven in het voorgaand artikel.

A rt. 40.

H et B estuur stelt voor het artikel aan te vu llen  door toevoeging van  de 
volgende eindbepalingen :

Het beroep heeft schorsende kracht.

Indien de Minister van Koloniën niet binnen dertig dagen na het beroep 
de beslissing heeft te niet gedaan, dan heep deze uitwerking.

A ld us aangevuld w ordt dit artikel, gew ijzigd  zoals bepaald in artikel 47, 
goedgekeurd.

A rt. 50.

Een raadslid stelt de schrapping voor van het tw eede lid  w aarvan  de 
bepaling beter zou voorkom en in het reglem ent van  orde.

A rtik e l 50, w aarvan  het tw eede lid  is geschrapt, w ordt goedgekeurd.

A rt. 51, 52 en 53.

G oedgekeurd zonder opm erkingen.

OVERGANGSBEPALINGEN

A rt . 54.

H et B estuur stelt voor dit artikel aan te vu llen  m et een nieuw  tw eede 
l id :

De eerste en tweede ondervoorzitters in dienst, worden onderscheiden-
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ment président et vice-président du conseil d’administration. Leur mandat 
prendra fin le 31 décembre 1961.

L ’artic le  54 ainsi com plété est approuvé.

A r t . 55.

Il fau t lire  : Pour la nomination du premier recteur...

L ’artic le  55 ainsi m odifié est approuvé.

A r t . 56.

L ’article  56 est supprim é; les dispositions de cet article  sont renvoyées 
à l ’artic le  35.

A rt. 57, qui devient A rt. 56.

U n m em bre fa it rem arquer qu’actuellem ent il  y  a d éjà  des doyens. A fin  
d ’éviter toute coïncidence lors du renouvellem ent des m andats, il est pro­
posé de d ire  « avant la  m ise en vigu eu r du présent décret », au lieu  de 
« après la  m ise en vig u eu r du présent décret. »

L ’article  57 ainsi m odifié est approuvé.

A r t . 58, qui devient A r t . 57.

L ’article  45 p révoyan t d éjà  que l ’année financière com m ence le  prem ier 
jan vier, il est in u tile  de le  rép éter ici.

L ’article  58 est approuvé ayec la  suppression du prem ier m em bre de la  • 
prem ière phrase.

DISPOSITION FINALE

A r t . 59, qui devient A r t . 58.

A pprouvé sans observation.

L ’ensem ble du projet ainsi m odifié est m is a u x  v o ix  et approuvé à l ’una­
nim ité.

M. V an  der L inden éta it absent et excusé.

B ru xelles, le  28 ju in  1957.

Le Conseiller-Rapporteur,

N. D e  C l e e n e .

L ’Auditeur, 

M . V an  H e c k e .
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lijk  voorzitter en ondervoorzitter van de raad van beheer. Hun mandaat 
van voorzitter en ondervoorzitter eindigt op 31 december 1961.

A rtik e l 54, aldus aangevuld, w ord t goedgekeurd.

A r t . 55.

M en m oet lezen  : Voor de benoeming van de eerste rector...

A rtik e l 55, aldus gew ijzigd , w ord t goedgekeurd.

A r t . 56.

A rtik e l 56 w ord t geschrapt; de bepalingen van  dit artikel w orden over­
gebracht naar artik el 35.

A r t . 57, dat A r t . 56 wordt.

E en raadslid m erkt op dat er thans reeds dekens zijn. Om  e lk  samen­
vallen  bij de vernieu w in g van  de m andaten te  verm ijden w ordt voorge­
steld te  zeggen » vóór het van  kracht w orden van  onderhavig decreet » in 
plaats va n  « na het van  kracht w orden van  onderhavig decreet ».

A rtik e l 57, aldus gew ijzigd , w ord t goedgekeurd.

A r t . 58, dat A r t . 57 wordt.

A angezien  artikel 45 reeds bepaalt dat het financieel jaa r  begint op 
1 jan uari is h et overbodig d it hier te herhalen.

A rtik e l 58 w ordt goedgekeurd m et de schrapping van het eerste deel 
van de eerste zin.

SLOTBEPALING

A r t . 59, dat A r t . 58 wordt.

G oedgekeürd zonder opm erkingen.

H et aldus gew ijzigd  ontw erp w ordt in zijn  geheel in stem m ing gebracht 
en eenparig goedgekeurd.

D e H r V an  der L inden is a fw ezig  m et kennisgeving.

Brussel, 28 ju n i 1957.

Het Raadslid-Verslaggever, 

N . D e  C l e e n e .

De Auditeur, 

M . V a n  H e c k e .
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A rrêté royal dn 27 ju in  1957. —  Bud­
g e t d es dépenses ord inaires du Con­
go  B elge e t du R uanda-U rundi pour 
l’exercice 1957. —  C rédits provi­
so ires du trim estre.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l'article 12  de la loi du 18 oc­
tobre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge;

V u  la loi du 21 août 1925 et l'ar­
rêté royal du 11 janvier 1926 sur le 
Gouvernement du Ruanda-Urundi;

V u  Nos arrêtés des 27 décembre 
1956 et 27 mars 1957, ouvrant au 
Ministère des Colonies des crédits pro­
visoires pour faire face aux besoins des 
services du Congo Belge et du Ruan­
da-Urundi pour les deux premiers tri­
mestres 1957;

Considérant qu’en raison de diverses 
circonstances les Chambres légisatives 
ne pourront voter le projet de budget 
ordinaire du Congo Belge et du Ruan­
da-Urundi pour 19 57 avant la fin 
du mois courant, époque à laquelle les 
crédits provisoires ouverts par Nos ar­
rêtés précités seront épuisés;

Sur la proposition de Notre M inis­
tre des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS !

Article i*.

Il est ouvert au Ministère des C olo­
nies :

a. —  pour le Gouvernement du 
Congo Belge, des crédits provisoires 
supplémentaires à concurrence de deux 
milliards huit cent vingt-trois millions

K oninklijk  b eslu it van  27 ju n i 1957.
—  B egrotin g  der gew one u itgaven
van B elgisch-C ongo en  van  R uan­
da-U rundi voor h et d ien stjaar 1957.
—  V oorlopige k red ieten  van  h e t 3“’
kw artaal.

B O U D E W IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien artikel 12 uit de wet van 
18 october 1908 op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo;

Gezien de wet van 21 augustus 
1925 en het koninklijk besluit van 
11 januari 19Z6 op het Gouverne­
ment van Ruanda-Urundi;

Gezien Onze besluiten van 27 de­
cember 1956 en 27 maart 1957, waar­
bij aan het Ministerie van Koloniën 
voorlopige kredieten geopend worden 
om het hoofd te bieden aan de nood­
wendigheden der diensten van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi voor 
de eerste twee kwartalen 19 5 7;

Overwegende dat wegens verschei­
dene omsatndigheden de Wetgevende 
Kamers, het ontwerp van gewone be­
groting van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi voor 19 5 7 niet zul­
len kunnen stemmen vóór het einde 
dezer maand, tijdperk waarop de bij 
Onze vermelde besluiten geopende 
voorlopige kredieten zullen uitgeput 
zijn;

O p de voordracht van Onze Minis­
ter van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten
Wij ;

Artikel i .

Worden aan het Ministerie van K o­
loniën geopend :

a. —  voor het Gouvernement van 
Belgisch-Congo, bijkomende voorlopi­
ge kredieten tot een beloop van twee 
miljard achthonderd drie en twintig
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trois cent cinquante , mille francs 
(2.823.350.000 francs);

b. —  pour le Vice-Gouvernement 
Général du Ruanda-Urundi, des crédits 
provisoires supplémentaires à concur­
rence . de deux cent trente millions 
cent trente mille francs (230.130.000  
francs) ; crédits à valoir sur les dépen­
ses inscrites aux tableaux II et V  des 
budgets ordinaires du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi pour l’exercice 
1957.

A rt. 2.

Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l ’exécution de présent ar­
rêté.

Donné à Bruxelles,, le 27 juin 1957.

miljoen driehonderd vijftig duizend 
frank (2.823.350.000 frank);

b. —  voor het Vice-Gouvernement 
Generaal van Ruanda-Urundi, bijko­
mende voorlopige kredieten tot een be­
loop van tweehonderd dertig miljoen 
honderd dertig duizend frank (230.
130.000 frank); kredieten in minde­
ring op de uitgaven aangeduid in de 
tabellen II en V  der gewone begrotin­
gen van Belgisch-Congo en van Ruan­
da-Urundi voor het dienstjaar 1957.

Art. 2,

Onze Minister van Koloniën wordt 
gelast met de uitvoering van dit be­
sluit. ...

Gegeven te Brussel, de 27 juni 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi;

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A. Buissèret.

A rrêté royal du 6 ju ille t 1957 ouvrant 
au budget d es dépenses extraord i­
n aires du Congo B elge pour l’exer­
cice 1957 un créd it supplém entaire 
de 120.000 fran cs.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

V u  l'’article 12 de la loi du 18 oc­
tobre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge;

Considérant que la reprise par la 
Colonie des installations portuaires de 
la Compagnie Industrielle et de Trans­
port au Stanley-Pool « Citas •» à Léo- 
poldville, a entraîné pour la Colonie, 
l ’obligation de verser une indemnité

K oninklijk  b eslu it van 6 ju li 1957 
w aarbij op de b egroting der bu iten ­
gew one u itgaven  van B elg isch - 
Congo voor h et d ien stjaar 1957 een  
b ijk red iet geopend w ordt van  120 
duizend fran k .

B O U D E W IJN ,
KoirtNG der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo;

Overwegende dat de overname door 
de Kolonie van de haveninstallaties 
van de « Compagnie Industrielle et de 
Transport au Stanley-Pool « Citas » 
voor de Kolonie de verplichting met 
zich bracht een debitvergoeding toe te
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de débit à certains membres du person­
nel de la Citas;

Considérant qu’il importe de pou­
voir disposer, à cet effet, d’un crédit 
additionnel;

V u  la nécessité et l'urgence;

Sur la proposition de Notre Minis­
tre des Colonies,

N o u s  AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle Ier.

Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l ’exercice 1957 (tableau I) un crédit 
supplémentaire de cent et vingt mille 
francs ( 1 2 0 . 0 0 0  francs), à rattacher à 
l ’article 1 3 - 7 / 4  sous le libellé « E x ­
propriations et achats nécessaires à l'ex­
tension des ports de la Colonie » —  
Crédit de paiement.

A rt. 2.

La dépense autorisée à l ’article pre­
mier du présent arrêté sera couverte par 
les ressources extraordinaires du T ré­
sor du Congo Belge de l’exercice 1957.

A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l ’exécution du présent ar­
rêté.

Donné à Bruxelles le 6 juillet 1957.

kennen aan zekere personeelsleden van 
Citas;

Overwegende dat het van belang is 
te dien. einde over een aanvullend kre­
diet te kunnen beschikken;

Aangezien het dringend noodzake­
lijke aangelegenheden geldt;

O p de voordracht van Onze M inis­
ter van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I) wordt een 
bijkrediet geopend van honderd tw in­
tig duizend frank ( 1 2 0 . 0 0 0  frank) dat 
dient uitgetrokken op a rtik el 1 3 - 7 / 4  

onder de tekst « Onteigeningen en aan­
kopen nodig voor de uitbreiding der 
havens van de Kolonie » —  Betalings- 
krediet.

A rt. 2.

De bij artikel één van dit besluit 
toegestane uitgave zal door de buiten­
gewone geldmiddelen der Schatkist van 
Belgisch-Congo van het dienstjaar 
1957 gedekt worden.

A rt. 3 .

Onze Minister van Koloniën is be­
last met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel de 6 juli 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi ;

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A. B uisseret
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C o n s e il  S u p é r ie u r  d e  l ’A s s i s t a n c e  s o ­
c ia le  c o lo n ia le . —  N o m in a t io n s .

BAUDOUIN,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u l ’arrêté du Régent du 3 octobre 
1948, créant le « Conseil Supérieur de 
l ’Assistance Sociale Coloniale », plus 
spécialement en son article 4 ;

Revu l ’arrêté royal du 5 mars 1953 
nommant le Président et les membres 
de ce Conseil;

Sur la proposition de Notre Minis­
tre des Colonies,

NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS !

A rticle Ier.

M. A . DE B A U W , Administrateur- 
Délégiié de la Compagnie Cotonnière 
Congolaise, est nommé Président du 
Conseil Supérieur de l ’Assistance So­
ciale Coloniale, pour un nouveau ter­
me de quatre ans.

A r t . 2 .

Sont nommés membres du même 
Conseil pour une nouvelle période de 
quatre ans :

1. —  M. L. BREULS de T IE C - 
KEN, Président de l’Union Belge de 
Service Social au Congo;

2. —  M lle L. DENOEL, Vice-Pré­
sidente des Volontaires du Service Mé­
dical, Educatif et Social;

3. —  M rae Max Léo GERARD, 
Présidente de l ’Association Belge pour 
le développement du travail Y .W .Ç . 
A ./Y .M .C .A . au Congo;

4 . —  M. E. H OYOIS, Président 
de la Société Belge des Missions Pro­
testantes du Congo;

5 . —  M. O. LOU W ERS, Vice-Pré­
sident du Conseil Colonial et Prési­
dent de l’Œuvre de l’Assistance So­
ciale au Congo;

H o g e  R a a d  v o o r  K o lo n ia le  S o c ia le
H u lp . —  B e n o e m in g e n .

B O U D E W IJN ,
K o n i n g  d e r  B e l g e n ,

A a n  allen, tegenvvoordigen en toeko­
menden, H e i l .

Gelet op het besluit van de Regent 
van 3 oktober 1948, houdende oprich­
ting van de « Hoge Raad voor Kolo­
niale Sociale Hulp », inzonderheid op 
zijn artikel 4;

Herzien het koninklijk besluit van 
5 maart 1953 tot benoeming van de 
Voorzitter en de leden van deze Raad;

Op de voordracht van Onze Minis­
ter van Koloniën,

H e b b e n  W ij  b e s l o t e n  e n  b e s l u i t e n  

W i j  :
A r t i k e l  i .

De Heer A . D E  B A U W , Afgevaar- 
digde-Beheerder van de « Compagnie 
Cotonnière Congolaise », wordt voor 
een nieuw tijdperk van vier jaar tot 
voorzitter benoemd van de Hoge Raad 
voor Koloniale Sociale Hulp.

A rt. 2.

Worden voor een nieuw tijdperk 
van vier jaar tot leden van dezelfde 
Raad benoemd :

1. —  De Heer L. B R E U L S  de 
T IE C K E N , Voorzitter van de « Union 
Beige de Service Social au Congo »;

2. —  Mej. L. D E N O E L , Onder- 
Voorzitster der Vrijwilligers van de 
Geneeskundige, Opvoedkundige en 
Maatschappelijke Dienst;

3. —  Mevr. M ax Leo G E R A R D ,  
Voorzitster van de « Association Bel­
ge pour le développement du travail 
Y .W .C .A ./ Y .M .C .A . au Congo »;

4. —  De Heer E. H O Y O IS , V oor­
zitter van de Belgische Vereniging van 
de Protestantse Zendingen in Congo;

5. —  De Heer O. L O U W E R S , O n ­
dervoorzitter /van de Koloniale Raad, 
Voorzitter van het Maatschappelijk 
Dienstbetoon in Congo;
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6 . —  M . G. S M E T S , Vice-Prési­
dent de l ’Association de l ’Institut de 
Sociologie Solvay-Congo;

6 . —  De Heer G. S M E T S , Onder­
voorzitter van de « Association de 
l ’Institut de Sociologie Solvay-Con­
go »;

7 . _  M me S. S O H IE R -B R U N A R D , 
Présidente de l ’Union des Femmes C o ­
loniales ;

7. —  Mevr. S. S O H IE R -B R U ­
N A R D , Voorzitster van de Vereni­
ging der Koloniale Vrouwen;

8 . -  Le R . P. J. V A N  W IN G , 
Membre du Conseil Colonial;

8 . —  E.P. J. V A N  W IN G , Lid
van de Koloniale Raad;

9. —  M lle G. W I L M E T , Présidente 
des Auxiliaires Féminines Internatio­
nales.

9. —  Mej. G. W I L M E T , V oor­
zitster der « Auxiliaires Féminines In­
ternationales ».

A r t . 3 .

Le Ministre des Colonies est chargé 
de l ’exécution du présent arrêté.

A r t . 3 .

De Minister van Koloniën is be­
last met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 28 juin 1957. Gegeven te Brussel, 28 juni 1957.

B A U D O U IN

Par le Roi:

L e  M in is tr e  d e s  C olonies,

Van Koningswege:

D e  M in is te r  va n  K o lo n ië n ,

A .  B u i s s e r e t .

C a d r e  d e  l’A g e n c e  C o lo n ia le  d e s  A p ­
p r o v is io n n e m e n ts .

K a d e r  v a n  h e t  K o lo n ia a l  V o o r r a d e n ­
k a n to o r .

A  partir du 1er juillet 19 57 le 
cadre de l ’Agence Coloniale des A p ­
provisionnements fixé par l'arrêté mi­
nistériel du 31 janvier 1957, est com­
plété par un emploi de commis.

■ Met ingang van 1 juli 1957, wordt 
het kader van het Koloniaal Voorra­
denkantoor vastgesteld bij het minis­
terieel besluit van 31 januari 1957, 
aangevuld met een betrekking van 
klerk.

« C o m p a g n ie  d e  L in é a  » . —  M o d if ic a ­
t io n s  a u x  s t a t u t s .  —  P r o r o g a t io n  
d e  la  d u r é e  d e  la  s o c ié t é  ( 1 ) .

« C o m p a g n ie  d e  L in é a  » . —  W ij z ig in ­
gen a a n  d e  s t a t u t e n .  —  V e r le n g in g  
v a n  d e  l e e f t i j d  v a n  d e  v e n n o o t ­
s c h a p  ( 1 ) .

Par arrêté royal du 2 juillet 1957  
furent autorisées les modifications ap-

Bij koninklijk besluit van 2 juli 
1957 werden gemachtigd de wijzigin-

( 1) V o ir  annexe I du présent fascicule. ( 1 ) Zie bijlage I b ij dit nummer.
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portées aux statuts de la société con­
golaise par actions à responsabilité li­
mitée, dénommée :

« Compagnie de Linéa ».

par l ’assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 1 1  juin  
1957.

gen aangebracht aan de statuten van 
de congolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, ge­
naamd :

« Compagnie de Linéa ». 

door de buitengewone algemene ver­
gadering van haar aandeelhouders ge­
houden op 11 juni 1957.

« C o m p a g n ie  C o lo n ia le  B e lg e  a l ia s  
P la n t a t io n s  e t  E le v a g e s  d e  K ito b o -  
la  » . —  M o d if ic a t io n s  a u x  s t a t u t s .  
—  A u g m e n t a t io n  d u  c a p ita l  s o ­
c ia l  ( 1 ) .

Par arrêté royal du 2 juillet 1957  
furent autorisées les modifications ap­
portées aux statuts de la société congo­
laise par actions à responsabilité limi­
tée, dénommée :

« Compagnie Coloniale Belge alias 
Plantations et Elevages de Kitobola » 
par l’assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 2 2  mai 
1957.

« C o m p a g n ie  C o lo n ia le  B e lg e  a l ia s  
P la n t a t io n s  e t  E le v a g e s  d e  K ito b o ­
l a »  ( 1 ) .  —  W ij z ig in g e n  a a n  d e  
s t a t u t e n .  —  V e r m e e r d e r in g  v a n  h e t  
m a a t s c h a p p e l i j k  k a p it a a l  ( 1 ) .

Bij koninklijk besluit van 2 juli 
1957 werden gemachtigd de wijzigin­
gen aangebracht aan de statuten van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, ge­
naamd :

« Compagnie Coloniale Belge alias 
Plantations et Elevages de Kitobola » 
door de buitengewone algemene ver­
gadering van haar aandeelhouders ge­
houden op 22 mei 1957.

« S o c ié t é  d e s  T r a n s p o r t s  e n  C o m m u n  
d e  L é o p o ld v il le  » . —  C o n s t i tu ­
t io n  ( 1 ) .

Par arrêté royal du 10 juillet 1957  
est autqrisée la fondation de la so­
ciété congolaise par actions à respon­
sabilité limitée, dénommée :

« Société des Transports en commun 
de Léopoldville »

dont le siège social est établi à Léo­
poldville et qui constituera une indivi­
dualité juridique distincte de celle de 
ses associés.

« S o c i é t é  d e s  T r a n s p o r t s  e n  C o m m u n  
d e  L é o p o ld v il le  » . —  S t ic h t i n g  ( 1 ) .

Bij koninklijk besluit van 10 juli 
1957, wordt gemachtigd de stichting 
van de kongolese vennootschap op aan­
delen met beperkte aansprakelijkheid,
genaamd :

« Société des Transports en commun 
de Léopoldville »

waarvan de maatschappelijke zetel te 
Leopoldstad gevestigd is en een rechts­
persoonlijkheid uitmaken zal, onder­
scheiden van deze van haar vennoten.

( 1) V o ir  annexe I du présent fascicule. ( 1 ) Zie bijlage I b ij dit nummer.
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« S o c ié t é  G é n é r a le  d e s  F o r c e s  H y d r o ­
é le c t r iq u e s  d u  K a t a n g a  » e n  a b r é g é  
« S o g e f o r  » . —  M o d if ic a t io n s  a u x  
s t a t u t s  ( 1 ) .

Par arrêté royal du 10 juillet 19 57  
furent autorisées les modifications ap­
portées aux statuts de la société con­
golaise par actions à responsabilité li­
mitée, dénommée :

« Société Générale des Forces H y ­
dro-Electriques du Katanga » en abrégé 
« S O G E F O R  »

par l ’assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 27 mai 
1957.

« S o c ié t é  G é n é r a le  d e s  F o r c e s  H y d r o ­
é le c t r iq u e s  d u  K a t a n g a  »  i n - ’t  k o r t  
« S o g e f o r  » . —  W ij z ig in g e n  a a n  d e  
s t a t u t e n  ( 1 ) .

Bij koninklijk besluit van 10 juli 
1957 werden gemachtigd de wijzigin­
gen aangebracht aan de statuten van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, ge­
naamd :

« Société Générale des Forces H y ­
dro-Electriques du Katanga » in ’t kort 
« S O G E F O R  »

door de buitengewone algemene ver­
gadering van haar aandeelhouders ge­
houden op 27 mei 1957.

P e r s o n n e l  ju d ic ia ir e .

Par arrêté ministériel du 4 juillet 
1957, M . S A C E  Jean Emile Gustave, 
docteur en droit, est nommé magistrat 
à titre provisoire.

G e r e c h ts p e r s o n e e l .

B ij ministerieel besluit van 4 juli 
19 57 wordt de Hr. Jean Emile Gus­
tave S A C E , doctor in de rechten, tot 
magistraat met voorlopige aanstelling 
benoemd.

B a n q u e  C e n tr a le  d u  C o n g o  B e lg e  e t  
d u  R u a n d a -U r u n d i.

Par arrêté ministériel du 24 juin 
1957, M M . D E L E T R E  Georges et 
L E M A IR E  Raymond sont nommés, à 
la date du 28 mai 1957, en qualité de 
régents de la Banque Centrale du 
Congo belge et du Ruanda-Urundi.

C e n tr a le  B a n k  v a n  B e lg is c h - C o n g o  e n  
v a n  R u a n d a -U r u n d i.

Bij ministerieel besluit van 24 juni 
1957, worden de Heren D E L E T R E  
Georges en L E M A IR E  Raymond, be­
noemd vanaf 28 mei 1957, tot regent 
bij de Centrale Bank van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi.

( 1) Zie bijlage I b ij dit nummer.( 1) V o ir  annexe I du présent fascicule. i
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T a r i f  d e s  d r o i t s  d e  s o r t ie .  —  M o d if i ­
c a t io n s .

L e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

V u  le décret du 29 janvier 1949, 
portant coordination de la législation 
douanière, tel qu’il a été modifié à ce 
jour;

V u  le décret du 11 décembre 1954  
et notamment le tarif des droits de 
sortie qui y est annexé, tel qu’il a été 
modifié à ce jour,

A r r ê t e  :

A r t i c l e  I er.

Les positions ci-après du tarif des 
droits de sortie sont modifiées comme 
suit :

T a r ie f  v a n  u i t v o e r r e c h t e n .  —  W ij z i ­
g in g e n .

D e M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n ,

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, tot samenordening van d e dou­
anewetgeving, zoals het tot op heden 
is gewijzigd ;

/ Gelet op het decreet van 11 decem­
ber 1954, inzonderheid op het daarbij- 
gevoegde tarief van uitvoerrechten, zo ­
als het tot op heden is gewijzigd,

B e s l u i t  :

A r t i c l e  I er.

De hiernavermelde posten van het 
tarief van uitvoerrechten worden als 
volgt gewijzigd ;

89.01.10—  Bateaux non repris ci-après .................... Pièce Exempt
Hierna niet vermelde schepen ................  Stuk V rij

89.02.10—  Remorqueurs .......................................  Pièce Exempt
Sleepboten .......................................  Stuk V rij

89.03.10—  Bateau-phares, bateaux-pömpes, ba­
teaux-dragueurs de tous types, pon- ;
tons-grues et autres bateaux p o u r. .. 
lesquels la navivation n'est qu’ac- 
cessoire par rapport à la fonction
principale; docks flottants .............  Pièce Exempt

Lichtschepen, drijvende pompen, al­
lerhande baggermolens, drijvende 
kranen en andere schepen waarvoor 
de vaart slechts bijzaak is; drijvende
droogdokken .................................... Stuk V rij

8 9 .0 5 .1 0 —  Engins flottants divers, tels que réser­
voirs, caissons, coffres d'amarrage, 
bouées, balises et similaires ............. Kg. Exempt

Allerlei drijvende toestellen, zoals
tanks, caissons, meerboeien, boeien,
bakens en dergelijke ..... ................. Kg. V rij

A r t . 2 .

Le présent arrêté, applicable au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi, 
entrera en vigueur le 15 juillet 1957.

Bruxelles, le 5 juillet 19 57.

A r t . 2 .

D it besluit, dat geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
in werking op 15 juli 1957.

Brussel, 5 juli 1957.

A. B uisseret.

;
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T a rif des droits d’entrée. —  M odifi­
cations.

L e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

V u  le décret du 29 janvier 1949, 
portant coordination de la législation 
douanière, tel qu’il a été modifié à ce 
jour;

V u  le décret du 10 juin 1952, tel 
qu'il a été modifié à ce jour;

V u  l’arrêté ministériel du 27 dé­
cembre 1955 tel qu’il a été modifié 
notamment par l ’arrêté du 1 0  octobre 
1956,

A r r ê t e  :

A r t i c l e  I er.

La position n° 39.07.70 du tarif 
des droits d ’entrée, annexé au décret du 
10 juin 1952, est modifiée comme
suit :

39.07.70—  Boîtes, sacs, pochettes, 
pots, cornets et autres emballages ainsi 
que tous couvercles, capsules de sur­
bouchage, bouchons et autres disposi­
tifs de fermeture en matières plastiques 
artificielles ..........  ................ Kg. 5 %

A rt. a.

La position n° 70.19 du tarif des 
droits d ’entrée est complétée par la 
sous-position 30, ci-après :

70.19.30— • Cubes, dés, plaquettes, 
fragments et éclats (même sur sup­
port) , en verre,* pour mosaïques et dé­
corations similaires ;............  K g 25 %

Art. 3.

La sous-position n° 83.13.50 du 
tarif des droits d’entrée est supprimée.

A rt. 4.

L'article 8 de l’arrêté ministériel du 
27 décembre 1955 tel qu’il a été mo­
difié par l ’arrêté du 10 octobre 1956  
est modifié comme suit :

Tarief van invoerrechten, —  W ijzi­
gingen.

D e  M i n i s t e r  v â n  K o l o n i ë n ,

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van 
de douanewetgeving, zoals het tot op 
heden werd gewijzigd;

Gelet op het decreet van 10 juni 
1952, zoals het tot op heden werd 
gewijzigd;

Gelet op het ministerieel besluit van 
27 december 1955 zoals het werd ge­
wijzigd bij het besluit van 1 0  october 
1956,

B e s l u i t  :

A r t i k e l  i .

Post 39.07.70 van het bij het de­
creet van 10 juni 1952 gevoegde tarief 
van invoerrechten wordt gewijzigd als 
volgt :

39.07.70—  Dozen, zakken, zakjes, 
puntzakjes en andere verpakkingen 
evenals alle deksels, flessenoverstop- 
pingscapsules, stoppen en andere slui­
tingen van kunstmatige plastische 
stoffen ........... /:...................... Kg. 5 % .

A r t . 2 .

Post 70.19 van het tarief van in­
voerrechten wordt aangevuld met de 
hiernavolgende onderverdeling 30 :

70.19.30—  Blokjes, schijfjes, en 
scherven (ook indien op drager), van 
glas, voor mozaïek en dergelijke ver­
sieringen ........ ............... . Kg. 25 % .

A r t . 3.

De onderverdeling 83.13.50 van 
het tarief van invoerrechten is afge­
schaft.

A r t . 4 .

Artikel 8 van het ministerieel besluit 
van 27 december 1955 zoals het werd 
gewijzigd bij het besluit van 1 0  oc­
tober .195 6  wordt als volgt gewijzigd :



—  1508 —

1 °) intercaler :

« de la position 70.19.30 .... 15 »

2°) supprimer :

« de la position 83.13.50 ........  5 *

A rt. 5.

Le présent arrêté applicable au Con­
go belge et au Ruanda-Urundi, entrera 
en vigueur le 1er juillet 1957.

Bruxelles, le 8 juillet 1957.

1 °) tussenvoegen :

« van post 70.19.30 .............  15 »

2 °) schrappen :

« van post 83.13.50 .................  5 »

A r t . 5.

D it besluit, hetwelk van toepassing 
is in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Urundi, treedt in werking met ingang 
van 1 juli 1957.

Brussel, 8 juli 1957.

A. B u iJseret.

P e r s o n n e l  ju d ic ia ir e .

Par arrêté royal en date du 10 juil­
let 1957, M . H U B E R T  Charles Ed- 
mont Fernand Marie Ghislain, a été 
nommé, à titre définitif, substitut du 
procureur du Roi près le tribunal de 
première instance d’Usumbura.

R a p p o r t  d u  C o n s e il  C o lo n ia l s u r  le  
p r o j e t  d e  d é c r e t  r e la t i f  à  la  s u p ­
p r e s s io n  d e s  f r a c t io n s  d e  f r a n c s  
d a n s  l a  c o m p t a b i l i t é  p u b liq u e  d u  
C o n g o  B e lg e  e t  d u  R u a n d a -U r u n d i.

f  Ce projet de décret a été examiné 
par le Conseil Colonial en sa séance 
du 3 mai 1957.

U n membre fait'remarquer que l'ex­
pression « selon les modalités à déter­
miner par le Roi ou par le Gouverneur 
Général » ne paraît pas heureuse.

En effet, le Roi et le Gouverneur 
Général exercent des pouvoirs qui ne 
se situent pas sur le même plan. Le 
Roi, en vertu de la Charte Coloniale, 
exerce des pouvoirs propres; l ’exécutif, 
c’est lui et rien que lui. Le Gouverneur 
Général au contraire n’agit que comme 
délégué du Roi. Il exerce les pouvoirs 
que le Roi lui délègue. En consé-

G e r e c h t s p c r s o n e e l .  t

Bij koninklijk besluit van 10 juli 
19 57 wordt de Hr. Charles Edmond 
Fernand Marie Ghislain H U B E R T ,  
met definitieve aanstelling benoemd tot 
substituut-procureur des Konings bij 
de rechtbank van eerste aanleg van 
Usumbura.

V e r s la g  v a n  d e  K o lo n ia le  R a a d  o v e r  
h e t  o n tw e r p  v a n  d e c r e e t  b e t r e f f e n ­
d e  d e  a f s c h a f f i n g  v a n  d e  f r a n k g e -  
d e e lt e n  in  d e  o p e n b a r e  c o m p t a b il i ­
t e i t  v a n  B e lg is c h - C o n g o  e n  v a n  
R u a n d a -U r u n d i.

De Koloniale Raad heeft dit ont­
werp van decreet onderzocht in de ver­
gadering van 3 mei 1957.

Een raadslid vindt de uitdrukking 
« volgens de modaliteiten door de K o­
ning of door de Gouverneur-Generaal 
te bepalen » niet goed gekozen.

Inderdaad, de Koning en de Gou- 
verneur-Generaal oefenen machten uit 
die niet op hetzelfde niveau liggen.

Krachtens het Koloniaal Handvest 
oefent de Koning een eigen macht uit. 
Hij alleen is de uitvoerende macht. De 
Gouverneur-Generaal daarentegen han­
delt enkel als gemachtigde van de K o­
ning. Hij oefent de macht uit welke
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quencc, il est proposé de supprimer 
dans le texte les mots « ou par le Gou­
verneur Général ».

Le texte ainsi modifié est approuvé 
à l ’unanimité.

M M . le Vice-Président L O U W E R S  
et L A U D E , absents pour raisons de 
santé et M M . van de P U T T E  et V A N  
D E R  L IN D E N  en voyage à l ’étranger, 
se sont fait excuser.

Bruxelles, le 31 mai 1957.

Le Conseiller-Rapporteur,

P. C

L ’Auditeur,

de Koning hem opdraagt. Er wordt 
bijgevolg voorgesteld in de tekst de 
woorden te schrappen « of door de 
Gouverneur-Generaal ».

De aldus gewijzigde tekst wordt 
eenparig goedgekeurd.

De H.H. L O U W E R S , Ondervoor­
zitter, en L A U D E  zijn om gezond­
heidsredenen afwezig met kennisge­
ving, evenals de H.H. van de P U T T E  
en V A N  D E R  L IN D E N , op reis in 
het buitenland.

Brussel, 31 mei 1957.

Het Raadslid-V er slag gever,

De Auditeur,

M. V an  H ecke.

B A U D O U IN ,
Roi d e s  B e l g e s ,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’avis émis par le Conseil Colo­
nial en sa séance du 3 mai 1957;

Sur la proposition de Notre M inis­
tre des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

ARTICLE UNIQUE.
Selon les modalités et dans les cas 

à déterminer par le Roi les fractions 
de franc peuvent être négligées c?u 
comptées pour un franc dans toute 
somme à payer ou à recevoir par l ’ad­
ministration du Congo Belge ou par 
celle du Ruanda-Urundi.

Donné à Bruxelles le 25 juin 1957.

B O U D E W IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de Kolo­
niale Raad uitgebracht in zijn verga­
dering van 3 mei 1957;

O p de voordracht van Onze M inis­
ter van Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

EENIG ARTIKEL.
Volgens de modaliteiten en in de 

gevallen door de Koning te bepalen 
mogen de frankgedeelten weggelaten of 
voor één frank gerekend worden, in 
elke door de administratie van Bel- 
gisch-Congo of door die van Ruanda- 
Urundi te betalen of te ontvangen 
som.

Gegeven te Brussel de 25 juni 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi; Van Koningswege:

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

A. B uisseret.

Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles.





ÀNNËE.--4- $f°' 16.
r 1 15 a o û t , «  / £ ? . ■JL 1957.

50e JAARGANG. — Nr 16. 
15 a u g u stu s

e- ?  -

Bulletin O fficiel Ambtelijk Blad
DU

CONGO-BELGE
VAN

BELGISCH-CONGèr

/

I e P A R T IE " — I e D EEL

SOMMAIRE

/

Dates Pages

25 juin 1957. —’ A. R. — « African Lloyd». — Modifications aux ètatuts. 1721

28 juin 1957. — A. R. —  Adminis­tration centrale. —  Réparation des dommages résultant d’ac­cidents. — Délégation. 1683

1 juillet 1957. — L. — Modification de la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recrutement et les obligations de service. 1682

10 juillet 1957. — L. —  Budget or­dinaire du Congo Belge et du Ruànda-Urundi pour l’exer­cice 1957 1515

10 juillet 1957. — L. —  Budget des recettes et des dépenses extra­ordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 1614

10 juillet 1957. — L. — Budget des recettes et des dépenses extra­ordinaires du Ruanda-Urundi pou rl’exercice 1957

IN H O U D

Data ' Bladz.

25 juni 1957. —  K. B. —  «African  Lloyd». —  Wijzigingen aan de statuten 1721

28 juni 1957. — K. B. —  Hoofdbe­stuur. — Herstelling van de schade voortspruitend uit on­gevallen. —  Bevoegdheid. 1683

1 juli 1957. —  W. —  W ijziging van de dienstplichtwet van 15 juni 1951. 1682

10 juli 1957. — W. —  Gewone begro­ting van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1957. 1515

10 juli 1957. — W. — Begroting der buitengewone ontvangsten en uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957 1614

10 juli 1957. —  W. —  Begroting der buitengewone ontvangsten en uitgaven van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1957 16381638



D ates Pages Data
— 1512 —

15 juillet 1957. — A. B. —  Distinc­tion honorifique. — Ordre Royal du Lion 1652
15 juillet 1957. — A. R. — Person­nel judiciaire. — Nominations 1652
15 juillet 1957. — A. R. —. Emprunt contracté par le Ruanda- Urundi auprès de la Banque Internationale de Reconstruc­tion et de Développement éco­nomique à Washington 1653
17 juillet 1957. —  A. M. — Fonds Reine Elisabeth pour l’Àssis- . tance Médicale aux Indigènes du Congo Belge. —  Proroga­tion du mandat de Secrétaire Général 1685
17 juillet 1957 .— A. M. — Conseil Supérieur de l’Hygiène Colo­niale. — Jetons de présence. Subsides de voyage et de sé­jour.
19 juillet 1957. —  A. M. — Tarifdes droits de sortie. — Modifi­cations.
20 juillet 1957. — A. R. — Admis­sion dans les cadres de la For­ce Publique de réservistes et d’officiers de complément de l’armée métropolitaine

1686

1678

1656
20 juillet 1957. — A. R. — « Cinza- no-Congo ». — Modifications aux statuts 1657
20 juillet 1957. — A. R. — « Société Minière de Nyamukubi ». —  Modifications aux statuts 1657

20 juillet 1957. — A. R. — « Brasse­rie de Léopoldville » devenue « Brasseries, Limonaderies et Malteries Africaines ». —Modifications aux statuts 1657
20 juillet 1957. — A. R. — « Société d’Exploitation et de Recher­ches Minières au Katanga ».— Modifications aux statuts 1658
20 juillet 1957. — A. R. — « Compa­gnie- Foncière du Katanga ». — Modifications aux statuts 1658

B ladz.

15 juli 1957. —  K. B. — Eervolle, on­derscheiding. — Koninklijke Órde van de Leeuw
15 juli 1957. — K. personneel. —

1652
B. —  Gerechts- Benoemingen 1652

15 juli 1957. — K. B. — Lening aan­gegaan door Ruanda-Urundi bij de Internationale Bank voor Wederopbouw en Econo­mische Ontwikkeling te Was­
hington. 1653

17 juli 1957. — M. B. — Koningin Elisabethfonds voor de Genees ■ kundige Hulp aan de Inlanders van Belgisch-Congo. —  Verlen­
ging van het mandaat van Se­cretaris Generaal 1685

17 juli 1957. — M. B. —  Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond­heid. -— Presentiegelden. —Reis- en verblijfsvergoedingen 1686

19 juli 1957. —  M. B. — Tarief van
uitvoerrechten. — Wijzigingen 1678

20 juli 1957. — K. B. — Toelating tot de kaders van de Weer­macht van de reservisten en toegevoegde officieren van het moederlandsleger. 1656
20 juli 1957. — K. B. — « Cinzano- Congo ». — Wijzigingen aan de statuten. 1657
20 juli 1957. — K. B. — « Société Mi­nière de Nyamukubi ». —  Wij­zigingen aan de statuten 1657

20 juli 1957. — K. B. — «Brasserie • de Léopoldville» geworden « Brasseries, Limonaderies et Malteries Africaines ». — Wij­zigingen aan de statuten. 1657
20 juli 1957. — K. B. — « Société d’Exploitation et de Recherches Minières au Katanga». —  Wijzigingen aan de statuten 1658
20 juli 1957. — K. B. — « Compagnie Foncière du Katanga». —  Wijzigingen aan de statuten 1658



—  1513 —

20 juillet 1957. — A. R. —  Octroi de

Dates Pages

la personnalité civile à l’asso­ciation « Sœurs du Service Mé­dical des Missions». 1696
20 juillet 1957. — A. R. —  Conseil Supérieur de l’Hygiène Colo­niale. —  Nominations. 1688
20 juillet 1957. — A. R. —  «Prix  Docteur Albert Duren». —  Donation. 1689
23 juillet 1957. — A. M. —  Adminis­tration centrale. —  Répara­tion des dommages résultant d’accidents. — Délégation 1684
23 juillet 1957. —  A. R. — Cadre organique du Centre Médical Colonial. —  Modification 1697

23 juillet 1957. — A. R. —■ Octroi de la personnalité civile à l’asso­ciation « Les Sœurs du Saint et Immaculé Cœur de Marie ». 1695

23 juillet 1957. — D. — Servitudes Aéronautiques. — Complé­ment.
Rapport du Conseil Colonial 1698
Décret 1699

23 juillet 1957< — D. — Réorganisa­tion politique indigène du Ruanda-Urundi '
Rapport du Conseil Colonial 1700
Décret 1705

23 juillet 1957. —  D. — Juridictions Indigènes. — Texte néerlan­dais des décrets tels qu’ils ont été coordonnés par l’arrêté • royal du 13 mai 1938.
Rapport du Conseil Colonial 1706
Décret 1707

23 juillet 1967. —  D. — Contrat d’apprentissage
Rapport du Conseil Colonial 1659
Décret 1669

23 juillet 1957. —r- D. —  Droits de chancellerie. — Modifications 
Rapport du Conseil Colonial 1676
Décret 1677

23 juillet 1957. — A. M. —  Tarif des droits de sortie. —  Modifica­tions 1679
25 juillet 1957.---- A. M. — Tarif desdroits de sortie. — Modifica­tions 1681

20 juli 1957. —  K. B. —  Toekenning

Data Bladz.

van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « Sœurs du Ser­vice Médical des M issions». 1696
20 juli 1957. —  K. B. —  Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond­heid. — Benoemingen 1688
20 juli 1957. —  K. B. — « Prix Doc­teur Albert Duren ». —  Schen­king. 1689
23 juli 1957. — M. B. — Hoofdbe­stuur. — Herstelling van de schade voortspruitend uit on­gevallen. — Bevoegdheid 1684
23 juli 1957. —  K. B. —  Organiek Kader van het Koloniaal Ge­neeskundig Centrum. —  Wij­ziging 1697
23 juli 1957. — K. B. — Toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de vereniging « Les Sœurs du Saint et Immaculé Cœur de Marie » 1695
23 juli 1967. —  D. — Luchtvaarterf- dienstbaarheden. —  Aanvul­ling.

Verslag van de Koloniale Raad 1698
Decreet 1699

23 juli 1957. — D. — Reorganisatie van de inlandse politiek van 
Ruanda-Urundi.
Verslag van de Koloniale Raad 1700
Decreet 1705

23 juli 1957.;— D. — Inlandse recht­banken. — Nederlandse tekst van de decreten zoals samen­geordend door het koninklijk besluit van 13 mei 1938.
Verslag van de Koloniale Raad 1706 
Decreet 1707

23 juli 1957. —  D. —  Leercontract
Verslag van de Koloniale Raad 1659 
Decreet 1669

23 juli 1957. — D. —  Kanselarijrech­ten. —  Wijzigingen 
Verslag van de Koloniale.Raad 1676 
Decreet 1677

23 juli 1967. —  M. B. —  Tarief vanuitvoerrechten. —  Wijzigingen 1679

25 juli 1957. -— M. B. — Tarief vanuitvoerechten. —  Wijzigingen 1681



—  1514----

D ates _ '  P ag es

23. juillet 1957. — A .R. —  « Société Minière du Bécéka . — Modi­fications aux statuts 1721
23 juillet 1957. — A. R. — « Société• Congolaise des Potasses et En­grais Chimiques». — Consti­tution 1721
23 juillet 1957. — A. R. — « Bureaux Techniques et Commerciaux au Congo Belge ». — Modifi­cations aux statuts 1722
23 juillet 1957. — A. R. — « Société des Plantations de Baraka ».—■ Modifications aux statuts 1722
23 juillet 1957. — A. R. — « Compa­gnie Générale d’Automobiles et d’Aviation au Congo ». — Modifications aux statuts 1723
23 juillet 1957. —  A. R. —  « UsinesTextiles de Léopoldville ». —  Modifications aux statuts 1723
24 juillet 1957. — A. R. — Universi­té Officielle.—  Démission 1719
26 juillet 1957. — A. R. — Adminis­tration d’Afrique. —  Nomina­tion du Vice-Gouverneur Gé-• néral. 1720
30 juillet 1957. —  D. —  Tarif des droits d’entrée. —  Modifica­tions

Rapport du Conseil Colonial 1724
Décret 1728

A b r é v ia tio n s  :

A. R. : Arrêté Royal.A. M. : Arrêté Ministériel.D. : Décret.L. : Loi.

D a ta  : B làdz.

23 juli 1957. — K. B. — « Société Mi­
nière du Bécékà ». — Wijzigin­gen aan de statuten 1721

23 juli 1957. — K. B. — « Société Congolaise des Potasses et En­grais Chimiques ». —  Oprich­ting 1721
23 juli 1957. — K. B. -— « Bureaux 

Techniques e t commerciaux au Congo Belge ». — Wijzigingen aan de statuten 1722
123 juli 1957. — K. B. —  « Société des- Plàntations de Baraka». —  Wijzigingen aan de statuten 1722
,23 juli 1957. —  K. B. —  « Compa­gnie Générale d’Automobiles et d’Aviation au Congo ». —  Wijzigingen aan de statuten 1723
23 juli 1957. —  K. B---- «Usines Tex­tiles de Léopoldville ». —  Wij­zigingen aan de statuten. 1723
23 juli 1957. — K. B. —  OfficiëleUniversiteit. — Ontslag. 1719
26 juli 1957. —  K. B. —  Bestuur in Afrika. —  Benoeming van Vi­ce-Gouverneur Generaal. 1720

30 juli 1957. — D. —  Tarief van in­voerrechten. —  Wijzigingen
Verslag van de Koloniale Baad' . 1724 
Decreet 1728'

V e r k o r tin g e n  :

D. : -Decreet.K. B. : Koninklijk Besluit.M. B. :■ Ministerieel Besluit.W. : Wet.



—  1515 —

10 ju illet 1957. —  L oi co n ten a n t le  
b u d g e t o rd in a ire  d u  C o n g o  B e lg e  e t  
d u  R uanda-U rundi pou r l ’ex erc ice  
1957. ( 1 )

B A U D O U I N ,
R o i  des B elges,

A  tous, présents et à venir, S alut.

L e s  Ç h a m b r e s  o n t  a d o p t é  e t  N o u s  
s a n c t i o n n o n s  c e  q u i  s u i t  :  .

T I T R E  P R E M I E R .
Budget des Recettes ordinaires et des Dépenses ordinaires du Congo Belge.

A rticle i " .
L e s  r e c e t t e s  o r d i n a i r e s  d u  C o n g o  

B e l g e  p o u r  l ' e x e r c i c e  1957 s o n t  é v a ­
l u é e s  g l o b a l e m e n t  à  l a  s o m m e  d e  o n z e  
m i l l i a r d s  t r o i s  c e n t  v i n g t - c i n q  m i l l i o n s  
q u i n z e  m i l l e  f r a n c s  ( 11.325.015.000 
f r a n c s ) ,  s e  r é p a r t i s s a n t  c o n f o r m é m e n t  
a u  t a b l e a u  I  c i - a n n e x é .

A rt. 2 .
I l  e s t  o u v e r t  p o u r  l e s  d é p e n s e s  o r d i ­

n a i r e s  d u  C o n g o  B e l g e  d e  l ’ e x e r c i c e  
1957 d e s  c r é d i t s  p o u r  u n  m o n t a n t  t o ­
t a l  d e  o n z e  m i l l i a r d s  d e u x  c e n t  n o -  
n a n t e - t r o i s  m i l l i o n s  q u a t r e  c e n t  s e p t  
m i l l e  f r a n c s  ( 11.293.407.000 f r a n c s ) ,  
s e  r é p a r t i s s a n t  c o n f o r m é m e n t  a u  t a b l e a u
1 1  c i - a n n e x é .

: (1) Session 1956-1957.

Sénat.
Documents parlementaires. —  Projet de loi, 

n° 80. Amendements, n° 216. Rapport, n° 259.
Annales parlementaires. —  Discussion et 

adoption. Séances des 28 et 29 mai, 5 et 6 
juin 1957. /

Chambre des Représentants.
Documents parlementaires. —  Projet de loi, 

741, n° 1. Rapport, 741, n” 2.
A/.nales parlementaires. —  Discussion et 

adoption. Séances des 26 et 27 juin et 2 juillet 
1957,

10 ju li 1957. —  W e t  h ou d en d e  d e  g e ­
w o n e  b e g r o tin g  v a n  B e lg isch -C o n g o  
en  v a n  R uan da-U ru nd i v oor  h e t d ien st­
jaar 1957. (1 )

B O U D E W I J N ,
K o n in g  d e r  B e l g e n ,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  H eil.

D e  K a m e r s  h e b b e n  a a n g e n o m e n  e n  
W i j  b e k r a c h t i g e n  h e t g e e n  v o l g t  :

E E R S T E  T I T E L .
Begroting der Gewone Ontvangsten en der Gewone Uitgaven van Belgisch Congo.

A rtikel i .

D e  g e w o n e  o n t v a n g s t e n  v a n  B e l ­
g i s c h - C o n g o  v o o r  h e t  d i e n s t j a a r  1957 
w o r d e n  g e z a m e n l i j k  g e r a a m d  o p  d e  
s o m  v a n  e l f  m i l j a r d  d r i e h o n d e r d  v i j f  
e n  t w i n t i g  - m i l j o e n  v i j f t i e n  d u i z e n d  
f r a n k  ( 11. 325.015.000 f r a n k ) ,  o v e r ­
e e n k o m s t i g  h i e r b i j b e h o r e n d e  t a b e l  I . ,

A rt. 2.

E r  w o r d e n  v o o r  d e  g e w o n e  u i t g a v e n  
v a n  B e l g i s c h - C o n g o  v o o r  h e t  d i e n s t ­
j a a r  1957 k r e d i e t e n  g e o p e n d  v o o r  e e n  
t o t a a l  b e d r a g  v a n  e l f  m i l j a r d  t w e e h o n ­
d e r d  d r i e  e n  n e g e n t i g  m i l j o e n  v i e r h o n ­
d e r d  e n  z e v e n  d u i z e n d  f r a n k  ( 11.293.
407.000 f r a n k ) ,  o v e r e e n k o m s t i g  h i e r ­
b i j b e h o r e n d e  t a b e l  I I .

(1) Zittijd 1956-1957.

Senaat.
P a r le m e n ta ir e  b e s c h e id e n . —  Wetsontwerp, 

nr 80. Amendementen, nr 216. Verslag ; nr 259.
P a r le m e n ta i r e  H a n d e lin g e n . —• Bespreking 

eri aanneming. Vergaderingen van 28 en 29 
mei, 5 en 6 juni 1957.

Kamer der Volksvertegenwoordigers.
P a r le m e n ta i r e  b e s c h e id e n . — Wetsontwerp, 

741, nr 1. Verslag, 741, nr 2.
P a r le m e n ta ir e  H a n d e lin g e n . —  Bespreking 

en aanneming. Vergaderingen van 26 en 27 
juni en 2 juli 1957.
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Les opérations relatives à la liquida­
tion, à l ’ordonnancement et au paie­
ment des dépenses ordinaires et au re­
couvrement des produits pourront se 
prolonger jusqu’au 31 octobre 1958.

Art. 4.
Les recettes et dépenses pour' ordre 

de l ’exercice 19 57 sont évaluées respec­
tivement à la somme de treize milliards 
six cent soixante et un millions qua­
torze mille sept cent quatre-vingt-trois 
francs (13 .6 6 1.0 14 .78 3  francs), con­
formément au tableau III ci-annexé.

A rt. 3.

T I T R E  II.

Budget des Recettes ordinaires et des Dépenses ordinaires du Ruanda-Urundi.
A r t . 5.

Les recettes ordinaires du Ruanda- 
Urundi pour l ’exercice 19 57 sont éva­
luées globalement à la somme de sept 
cent cinquante-huit millions sept cent 
nonante et un mille francs(758.791.000  
francs), se répartissant conformémerit 
au tableau IV  ci-annexé.

A r t . 6.

Il est ouvert pour les dépenses ordi­
naires du Ruanda-Urundi de l ’exercice 
19 57 des crédits pour un montant to­
tal de neuf cent vingt millions cinq 
cent vingt mille francs (920.520.000 
francs), se répartissant conformément 
au tableau V  ci-annexé.

Art. 7.
L ’excédent des dépenses autorisées 

par la présente loi à l ’article 6 sur les 
recettes prévues à l ’article 5 sera couvert 
par les ressources générales du Trésor 
du Ruanda-Urundi,

De verrichtingen aangaande de ver­
effening; de ordonnancering en beta­
ling der gewone uitgaven alsook de in­
vordering der sommen zullen tot 31  
oktober 1958 kunnen geschieden.

Art. 4.
De ontvangsten en uitgaven voor 

orde van het dienstjaar 19 5 7 worden 
onderscheidenlijk geraamd op de som 
van dertien miljard zeshonderd een en 
zestig miljoen veertien duizend zeven­
honderd drie en tachtig frank (13 .6 6 1. 
014.783 frank), overeenkomstig hier- 
bijbehorende tabel III.

T I T E L  II.

Begroting der Gewone Ontvangsten en der Gewone Uitgaven van Ruanda-Urundi.
A rt. 5.

De gewone ontvangsten van Ruan­
da-Urundi voor het dienstjaar 19 57  
worden gezamenlijk geraamd op de 
som van zevenhonderd acht en vijftig  
miljoen zevenhonderd een en negentig 
duizend frank (758.791.000 frank), 
overeenkomstig hierbijbehorende ta­
bel IV .

Art. 6.
Er wórden voor de gewone uitga­

ven van Ruanda-Urundi voor het 
dienstjaar 1957 kredieten geopend voor 
een totaal bedrag van negenhonderd 
twintig miljoen vijfhonderd twintig 
duizend frank (9^0.520.000 frank), 
overeenkomstig hierbijbehorende tabel
V .

A rt. 7.
Het overschot der bij artikel 6 uit 

deze wet toegestane uitgaven op de bij 
artikel 5 voorziene ontvangsten zal ge­
dekt worden door de algemene midde­
len der Schatkist van Ruanda-Urundi.

A rt. 3.
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Les opérations relatives à la liquida­
tion, à l ’ordonnancement et au paie­
ment des dépenses ordinaires et au re­
couvrement des produits pourront se 
prolonger jusqu’au 31 octobre 1958.

Art. 9.
Les recettes et dépenses pour ordre 

de l ’exercice 19 57 sont évaluées respec­
tivement à la somme de un milliard 
neuf cent un millions deux cent six 
mille francs (1.901.206.000 francs), 
conformément au tableau V I  ci-an- 
nexé.

' T I T R E  III.

Dispositions diverses.
A r t . 10.

En cas de nécessité, le Ministre des 
Colonies et le Gouverneur Général sont 
autorisés à verser des acomptes préa­
lablement à l’exécution de marchés ou 
conventions pour travaux et fourni­
tures à charge du budget ordinaire de 
l'exercice 1957.

A r t . 8.

Le Ministre des Colonies et le Gou­
verneur Général sont autorisés à enga­
ger, dans les trois derniers mois de 
1957, les dépenses nécessaires à l ’exécu­
tion des commandes de matériel et de 
matières réquisitionnés par les services 
d’Afrique pour compte des crédits de 
l’exercice 1958.

Le Ministre des Colonies et le G ou­
verneur Général sont autorisés égale­
ment durant cette période, à faire payer 
par avance, en compte de Trésorerie, 
à charge de régularisation sur le bud­
get ordinaire de l ’exercice 1958, les 
sommes réclamées par certains fournis­
seurs préalablement à l’exécution des 
commandes de matériel et de matières 
indispensables aux besoins des services 
coloniaux.

De verrichtingen aangaande de ver­
effening, de ordonnancering en betaling 
der gewone uitgaven alsopk de -invor­
dering der sommen zullen tot 31 ok­
tober 1958 kunnen geschieden.

Art. 9.
De ontvangsten en uitgaven voor 

orde van het dienstjaar 19 57 worden 
onderscheidenlijk geraamd op de som 
van één miljard negenhonderd en één 
miljoen tweehonderd en zes duizend 
frank (1.901.206.000 frank), over­
eenkomstig hierbijbehorende tabel V I.

T I T E L  III.

Allerhande bepalingen.
Art. 10.

De Minister van Koloniën en de 
Gouverneur-Generaal worden gemach­
tigd, in geval van noodzaak, afkortin­
gen te storten vóór de uitvoering van 
aankopen of overeenkomsten voor 
werken en leveringen ten laste van de 
gewone begroting van het dienstjaar
1957.

Dè Mininster van Koloniën en de 
Gouverneur-Generaal worden gemach­
tigd, gedurende de laatste drie maan­
den van 1957, de uitgaven aan te 
gaan, nodig .tot de uitvoering der op­
vorderingen in materieel en waren, ge­
daan door de diensten van Afrika, 
voor rekening der kredieten van het 
dienstjaar 1958.

De Minister van Koloniën en de 
Gouverneur-Generaal worden eveneens 
gerechtigd, gedurende deze periode, op 
voorhand en ten bezware van de Schat­
kist, op last van regularisatie op de 
gewone begroting van het dienstjaar
1958, de sommen te doen betalen die 
door zekere leveranciers geëist worden 
vóór het uitvoeren van de bestellingen 
in materieel en waren, nodig voor de 
koloniale diensten.

A r t . 8.
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Sur l ’excédent éventuel des recettes 
que fera apparaître la loi de règlement 
définitif du budget ordinaire du Congo  
Belge pour l ’exercice 1957, il sera pré­
levé par priorité une allocation de deux 
cents millions de francs en vue d’ali­
menter un fonds d’amortissement de la 
dette publique du Congo Belge.

A r t . i i .

A rt. 12.
Le premier alinéa de l ’article 13 de 

la loi du 15 juillet 1930 autorisant 
des régularisations et allouant des cré­
dits supplémentaires aux budgets ordi­
naire et extraordinaire du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi pour l'exercice 
1929, modifié par l ’article 11  de la 
loi du 15 juillet 1938 contenant le 
budget ordinaire du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi pour l'exerdce 
1938, est remplacé par la disposition 
suivante :

Dans les limites à déterminer par un 
décret organique, les circonscriptions 
indigènes et les centres extracoutumiets 
peuvent sous le- contrôle de l’autorité 
administrative, qui approuve leurs bud­
gets annuels et arrête leurs comptes, 
percevoir des centimes additionnels aux 
impôts dus à l ’Etat, créer des impôts, 
taxes, péages et redevancès et en affec­
ter le produit à des dépenses d’intérêt 
local.

Art. 13.
L ’article 3 de la loi du 21 août 

1921 contenant le budget général des 
recettes et des dépenses du Congo 
Belge pour l ’exercice 1921, est rem­
placé par la disposition suivante :

Les institutions urbaines et régio­
nales établies par décrets, ont, dans les 
conditions et limites fixées par les dé­
crets, le droit d ’établir des impôts, de

O p het gebeurlijk overschot van ont­
vangsten dat in de wetten houdende 
eindregeling van de gewone begroting 
van Belgisch-Congo van het dienstjaar 
19 57 zal voorkomen, zal bij voorrang 
een bijdrage van v tweehonderd miljoeii 
frank, voorafgenomen worden voor de 
stijving van een amortisatiefonds van 
de openbare schuld van Belgisch-Con­

go-

Art. 12.
Het eerste lid van artikel 13 van 

de wet van 15 juli 1930 waarbij re- 
gularisaties werden gemachtigd en bij- 
kredieten werden toegestaan op de ge­
wone en buitengewone begrotingen 
van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi voor het dienstjaar 1929, ge­
wijzigd bij artikel 11 van de -wet van 
15 juli 1938 houdende de gewone be­
groting van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 
1938, wordt vervangen door de vol­
gende bepaling :

Binnen de bij een organiek decreet 
vast te snellen perken, kunnen de in­
landse gebieden en de buitengewoonté- 
rechtelijke centra, onder toezicht van 
de administratieve overheid, die hun 
jaarlijkse begrotingen goedkeurt en hun 
rekeningen afsluit, opcentimes heffen 
op de belastingen verschuldigd aan de 
Staat, en belastingen, taxen, brugge- 
gelden en cijnzen invoeren, en de op­
brengst ervan besteden aan uitgaven 
van plaatselijk belang.

Art. 13.
Artikel 3 van de wet van 21 augus­

tus 1921 houdende de algemene be- 
groting der ontvangsten en uitgaven 
van Belgisch-Congo voor het dienst­
jaar 19 2 1, wordt door volgende be­
paling vervangen :

De stedelijke en regionale instellin­
gen, opgericht bij decreten,, hebben, on­
der de voorwaafden en binnen de per­
ken door de decreten vastge$teld, het

A r t . i i .
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contracter des emprunts, de décider des 
travaux'et, en général, de régler tout 
ce qui est d ’intérêt urbain ou régional.

Art, 14.
La présente loi sort ses effets en Bel­

gique et en Afrique,] le 1er janvier 
1957. !

Promulguons la présente loi-ordon- 
nons qu’elle soit revêtue du sceau de 
l ’Etat, et publiée par le Moniteur 
belge.

Donné à Bruxelles, le 10 juillet 
1957. ‘

recht belastingen te heffen, leningen 
aan te gaan, over werken te beslissen 
en, in het algemeen, een regeling te 
treffen voor al wat van stedelijk bf 
regionaal belang is.

Art. 14.
Deze wet treedt in werking in Bel­

gië en in Afrika op 1 januari 1957.

Kondigen deze wet af, bevelen dat 
zij met ’s Lands zegel bekleed en door 
het Belgisch Staatsblad bekendgemaakt 
worde.

Gegeven te Brussel, de 10 juli 1957.

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

B A U D O U I N ,
P a r  l e  R o i  :

Le Ministre des Colonies,

A .  B u is s e r e t .

V u  e t  s c e l l é  d u  s c e a u  d e  l ’ E t a t :  
Pour, le Ministre a f c  la Justice,

absent :

Le Ministre des Colonies,

| Gezien en met’s Lands zegel gezegeld: 

|  Voor de Minister van Justitie,

| afwezig : ’

| De Minister van Koloniën

A .  B u is s e r e t .

1

I
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TABLEAU I.
Budget des Voies et Moyens du Congo Belge pour l'exercice 1957.

(E n  milliers de francs.)

Art. DESIGNATION DES PRODUITS

Montant des évaluations de recettes par article
Bedrag van de ramingen der ont­vangsten p. artikel

C H A P IT R E  P R E M IE R .

IMPOSITIONS ET TAXES.

i 271.900
2 Impôt indigène . ' . . . • . • • ♦ 360.704
3 Impôt sur les r e v e n u s ................................................  • 3.276.000
4 Patente des trafiquants et permis de circulation\ 11.500
5 Droit proportionnel sur la constitution ou l’augmenta­tion du capital des sociétés par actions à responsa­bilité limitée . . . . . . . • 23.000
6 Permis de chasse, de port d’armes et de vente d’armes à feu et de munitions................................................ 23.098
7 Taxe d’enregistrement de l’i v o i r e ....................................... 6.510
8 Droits de douanes, d’accises et d’entrepôts 4.817.276
9 Taxe de statistique .................................................................... 22.000

10 Licences d’importation et de vente de boissons contenant de l’alcool ................................................................... 22.000

11 Permis de recrutement de travailleurs . M é m o ire-M e m o rie

12 Licences pour recherchés minières . . . . 1,0.00

13 Taxe d’enregistrement et droits de mutation immobilière' (Décret du 31 mars 1 9 2 6 )....................................... 55.617i
'

14 Taxes de port, de pilotage, d’immatriculation de bateaux et de- délivrance de commissions disciplinaires. Droits généraux de balisage et de dragage. Droits d’a c c o s t a g e ................................................  . . 19.000
15 Taxe c o t o n n i è r e ................................................ .........  . 2.600
16 Taxe sur le paddy usiné . . . . M é m o ire-M em o rie

17 Taxée de s é l e c t i o n ...................................................................
f

17.500
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TABEL I.

Begroting der Middelen van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957.
(In  duizenden frank.)

/ Totalparchapitre
AANWIJZING DER OPBRENGSTEN Ait.

Totaalperhoofdstuk

E E R S T E  H O O F D S T U K .

BELASTINGEN EN TAXEN.

Personele b e la s t in g ................................................................... 1

Inlandse belasting . . ................................................. 2

Belasting op de inkomsten .'. . . 3
Handelaarspatent en verkeersverloven . . . . 4
Evenredigjecht op de samenstelling of de verhoging van het kapitaal der vennootschappen op aandelen met beperkte aansprakelijkheid . . . . .

5

Jachtverloven, verloven om wapens te dragen en om vuurwapens en munitie te verkopen . . . 6

Registratietaxe op het ivoor . ....................................... 7
Douane, accijns* en entrepotrechten....................................... 8

Statistiektaxe . . . . . . . 9
Vergunningen voor invoer en verkoop van alcoholhou­dende dranken . . . . . . . 10

Verloven tot aanwerving van arbeiders . . . . 11

Vergunningen voor delfstoffenopzoekingen . . 12

Registratietaxen en mutatierechten op onroerende goe­deren (Decreet van 21 maart 1926) . . . . 13

Haven-, loods-, immatriculatietaxe van boten en taxe voor het afleveren van tuchtcommissies.. Algemene betonning- en baggerrechten. Ankerrechten
14

Katoentaxe . . . . . . . 15
Taxe op de verwerkte paddie . . ,. 16

8.929.705 Selectietaxe . . . . . • 17

8.929.705 Ovçr te dragen.



Art.

18
19

20

21

22

23

24

25

26

27
28

29
30
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(E n  milliers de francs.)

B U D G E T  DES VOIES E T  M O YEN S D U  C O N G O  BELG E
P O U R  L'EX ER CICE 1957.

DESIGNATION DES PRODUITS

Montant des évaluations de recettes par articl-
Badrag van de ramingen der ont­vangsten p. artikel .

Report .

C H A P IT R E  II.

RECETTES DOMANIALES.

Permis de récolte . . . . ■
Permis de coupe de bois, licences d’achat de bois et taxes forestières . . . . . . . .
Redevances pour concessions de terres à palmiers. Licen­ces pour zones huileries. Permis de récolte spécial .

1.500

82.409

5 7

Vente d’ivoire acquis à l’Etat en exécution des disposi­tions du décret du 21 août 1937 et des mesures d’exé­cution . . . . . . . .  .
iLocation de terrains domaniaux. Occupations provisoires

16.000

69.580

Redevances minières 800

C H A P IT R E  III.

RECETTES JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES.

Recettes diverses et accidentelles des Services judiciaires j 66.196

Recettes diverses des Services des Affairés pôlitiquès, administratives êt judiciaires . . . . .
Recettes du Service de l’Instruction Publique. Minerval. - Produit des travaux dés ateliers d’apprentissage et  des sections professionnelles, etc. . ....... .
Recettes diverses des Services médicaux . . v ' • .
Recettes'diverses du.Service des Affaires Economiques

/
Recettes diverses du Service des Titres fonciers .. • - .
Recettes diverses des Services des Bâtiments civils et  Ponts et Chaussées . . . . . . .

23.024

45.802

87.083

2 .15 7

6.931

42.728

A reporter
>»■' ■■■■ :--------_ —

273.921
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(In duizenden frank.)

BEGROTING DER MIDDELEN VAN BELGISCH-CONGO
VOOR HET DIENSTJAAR 1957.

Totalpar■ chapitré
Totaal*perhoofdstuk

AANWIJZING DER OPBRENGSTEN Art.

8.929.705 Overgebracht.

H O O F D S T U K  II.

. ONTVANGSTEN VAN DOMEINEN.
- Verloven tot inoogsting . . . . . . 18

Verloven tot houtaankap, vergunningen voor houtaan- koop en bostaxe . . . . . 19

Cijnzen voor concessie van palmbobmgronöen. Vergun­ningen voor olieslagerijzonen. Bijzonder inoogstings- verlof . ....................................................................
20

Verkoop van ivoor aan de Staat toekomend ter uitvoe­ring van de bepalingen van het decreet van 21 au­gustus 1937 en van de-uitvoeringsmaatregelen
21

Verhuring van domeingronden. Voorlopige bezitnemin­gen . . . . .  . . .
22

170.346 Mijncijnzen . .  . .  . . . . . 23

H O O F D S T U K  III.
GERECHTELIJKE EN ADMINISTRATIEVE 

• ONTVANGSTEN.

Allerhande en toevallige ontvangsten van de Gerechts- diensten . . . . . . . . 24

Allerhande ontvangsten van de Diensten der politieke-, administratieve en gerechtszaken . . 25.

Ontvangsten van de Dienst van het Openbaar Onderwijs. Schoolgeld. Opbrengst van de werken der leerwerk- . plaatsen en der vakàfdelingen, enz. .- . .
26

Allerhande ontvangsten van de Geneeskundige Diensten 27
• Allerhande ontvangsten van de Dienst der Economische Zaken . . . . .■  . .

28

Allerhande ontvangsten van de Dienst der Grondtitels . 29
Allerhande ontvangsten van de Diensten der Burgerijke Gebouwen, Bruggen en Wegen .

30

9.100.051 Over te dragen. ■
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(En milliers de francs.)

BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU CONGO BELGE
POUR L’EXERCICE 1957.

Art. DESIGNATION DES PRODUITS

Montant des évaluations de recettes par article
Bedrag van de ramingen der ont­vangsten p. artikel

Report . 273.921
31 Recettes diverses du Service des Voies navigables . 3.887

32 Recettes diverses du Service des Transports . . . 41.297
33 Recettes diverses du Service de l’Agriculture, des Eaux „et des Forêts . . . . .  . . . . 31.353
34 Recettes diverses du Service vétérinaire . . . . 12.555

35 Recettes diverses du Service des Finances 131.900
36 Recettes diverses du Service des Postes . . . . 208.735
37 Recettes diverses du Service des Télécommunications . 176.762

38 Recettes diverses des autres servi ces. . . 80.009

C H A P IT R E  IV .

PRODUITS DES REGIES.

39 Résultats bruts de la Régie de distributions d’eau et d’électricité du Congo Belge et du Ruanda-Urundi . 61.135

C H A P IT R E  V .

PRODUITS DES CAPITAUX ET REVENUS.

40 Revenus nets des titres et valeurs du Portefeuille de la Colonie, des intérêts de prêts ou d’avances, dés in­térêts de capitaux investis et participations finan­cières nettes assurées par des conventions particu­lières entre la Colonie et des organismes coloniaux 1.203.410

C H A P IT R E  V I.

1 RECETTES EXCEPTIONNELLES.

41 —

TOTAL DES RECETTES .



(In duizenden frank.)

BEGROTING DER MIDDELEN VAN BELGISCH-CONGO
VOOR HET DIENSTJAAR 1957.

Totalparchapitre
Totaalperhoofdstuk

AANWIJZING DER OPBRENGSTEN Art.

9.100.051 Overgebracht.
Allerhande ontvangsten van de Dienst der Bevaarbare W a t e r w e g e n ................................................................... 31

Allerhande ontvangsten van de Vervoerdienst. 32
Allerhande ontvangsten van de Landbouw-, Water- en Bosdienst ...................................................................

33

Allerhande ontvangsten van de Diergeneeskundige D i e n s t ................................................ .........
34

Allerhande ontvangsten van de Dienst der Financiën 35
Allerhande ontvangsten van de Dienst der Posterijen . 36
Allerhande ontvangsten van de Dienst der Verrebericht- gevingen . ..........................................................

37

960.419 Allerhande ontvangsten der andere Diensten . 38

H O O F D S T U K  IV .
OPBRENGSTEN VAN DE KEGÏEEN.

' 61.135
Bruto-uitslagen van de Regie der water- en electriciteits- verdelingen van Belgisch-Congo en van Ruanda- U r u n d i ................................................  .

39

■
H O O F D S T U K  V .

OPBRENGSTEN DER KAPITALEN 
EN INKOMSTEN.

s

1.203.410

Netto-opbrengsten der titels en waarden van de Porte­feuille der Kolonie, van de interesten pp leningen of voorschotten, van de interesten op belegde kapita­len en netto-geldelijke deelnemingen door bijzondere tussen de Kolonie en koloniale organismen gewaar­borgde overeenkomsten.

40

H O O F D S T U K  V I.

UITZONDERINGSONTVANGSTEN.

— 41
11.325.015 TOTAAL VAN DE ONTVANGSTEN.
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TABLEAU II.

Budget des Dépenses ordinoires du Congo Belge pour l'exercice 1957.
~ (En milliers de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES
Art.

A A N W I J Z I N G  V A N  D E  D I E N S T E N  E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U I T G A V E N

A. —  DEPENSES COLONIALES DANS LA METROPOLE. 
A. —  KOLONIALE UITGAVEN IN HET MOEDERLAND.

P R E M IE R E  S E C T IO N . —  E E R STE  AFD ELIN G .

INSTITUTIONS ET SERVICES DIVERS. 
VERSCHEIDENE INSTELLINGEN EN DIENSTEN.

C H A P IT R E  P R E M IE R . —  EE R STE  H O O FD STU K .

CONSEIL COLONIAL.
KOLONIALE RAAD.

1 Dépenses diverses du Conseil Colonial, y  compris indemnités des membres du Conseil, des auditeurs et du personnel administratif. — A lle r h a n d e  u itg a v e n  v a n  d ç K o ló -  
n ia le  R a a d ,, m e t  in b e g r ip  v a n  v e r g o e d in g e n  voor. led en  v a n  de R a a d , d e a u d iteu rs  
e n  h e t b e stu u r sp er so n e el . ....................................... .........  . . .

'  C H A P IT R E  II. —  H O O FD ST U K  II.

SERVICES DIVERS.
VERSCHEIDENE DIENSTEN.

2 Traitements, indemnités et salaires du personnel temporaire chargé de travaux colo- vniaux dans la Métropole. Indemnités fixes et pour travaux extraordinaires relatifs à la Colonie. Remboursement des rémunérations du personnel d’administrations publiques belges détaché au Département pour y  effectuer des travaux d’ordre colonial. —  W ed d en , v e rg o e d in g e n  e n  lo n e n  v a n  h e t  t i jd e lijk  p e rso n e e l d a t b ela st  
' i s  m e t  k o lo n ia le  w e r k e n  in  h e t M o ed erla n d . V a s te  v e rg o e d in g e n  e n  v erg o e d in g en  

v oo r bu iten g ew o n e w e r k e n  b e tr e ffe n d e  d e K o lo n ie. T e r u g b e ta lin g  v a n  d e b ezo ld i­
g in g e n  v a n  h e t p e rso n e e l v a n  d e B e lg is c h e  o p en b a re b e stu r en  d a t  b ij h et D e p a r ­
te m e n t g e d e ta c h e e rd  is  o m  e r  w e r k  v a n  k o lo n ia le a a rd  te  v e r r ic h te n  . . . .

3 Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. — M a te ­
rie e l, m eu b elen , b en o d ig d h ed en  in  h e t  a lg e m e e n  e n  b ijk o m en d e k o ste n  v a n  a lle  
a a r d  . . . • . ..........................................................  . . . . .

A reporter. — Over te dragen
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TABEL II.

Begroting der Gewone Uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957.

(In duizenden frank.)

MONTANT DES CREDITS — B E D RA G  D E R  K R E D IE T E N .
Gronvernem.

Général

G o u v e rn e n t .
G e n e r a a l

0

Province de 
Léopoldville

P r o v in c ie  
L e o p o ld s ta d  

1

Province de 
l'Equateur

E v e n a a r s -
p r o v in c ie

2

Province
Orientale

Oogt-  
p r o v in c ie  

3

Province du 
Klvu

K i v u -
p r o v i n d e

4

Province du 
Katangra

K a ta n g a -
p r o v in c ie

5

Province du 
Kasat

K a s a u
p r o v in c ie

6

Administr.
Métropolit.

M o e d e rld e
B e s t u u r

7

Totaux

Totalen

3.936 3.936
3.936

35.110 35.110

729 729
35.839
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(E n  milliers de francs.)

B U D G E T  DES DEPENSES ORDIN AIRES D U  CO N G O  BELGE
P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES
Art.

A A N W I J Z I N G  V A N  D E  D I E N S T E N  E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U I T G A V E N

Report — O v e rg e b ra ck b  . ■ .
4

5

6

7

8

9
10

11

Dépenses diverses; frais de réception de personnalités coloniales ou autres; dépenses à effectuer à titre de reconnaissance de la Colonie. —  A lle r h a n d e  u itg a v e n ; k o s­
te n  v o o r o n tv a n g s t v a n  ko lo n ia le p e r s o n a lite ite n  o f  a n d e r e ; u itg a v e n  te  d o en  u it  
h o o fd e  v a n  e r k e n te lijk h e id  d e r  K o l o n i e .............................................................................

Frais de publications; dépenses diverses et subsides y  relatifs. —  K o s te n  v o o r t i jd ­
s c h r ift e n ;  a llerh a n d e u itg a v e n  en  su b sid ie s  d ie e r o p  b e tre k k in g  h eb b en  .

Voyages d’études et missions diverses dans la Colonie, dans la Métropole et à l ’étran­ger. Indemnités ou autres dépenses s ’y  rapportant. — A lle r h a n d e  stu d ie r e iz e n  en  
ze n d in g e n  in  d e K o lo n ie, in  h e t  M o e d e r la n d  o f  in  d e n  v reem d e. V e r g o e d in g e n  o f  
a n d ere u itg a v e n  d ie  ero p  b e tre k k in g  h e b b e n ....................................................................

Dépenses diverses du Musée Royal du Congo Belge. —  A lle r h a n d e  u itg a v e n  v a n  h et  
K o n in k lijk  M u s e u m  v a n  B e l g i s c h - C o n g o .......................................................... .

Dépenses diverses du Laboratoire de Recherches chimiques. — A lle r h a n d e  u itg a v e n  
v a n  h e t L a b o r a to r iu m  v o o r S c h e ik u n d ig e  O n d e rzo e k in g e n  . . . . _ .

Dépenses diverses de l’Ecole Coloniale. — A lle r h a n d e  u itg a v e n  v a n  d e  K o lo n ia le  S ch o o l.

Dépenses diverses de l’Agence coloniale des Approvisionnements. — A lle r h a n d e  u it­
g a v e n  v a n  h et K o lo n ia le  V o o rra d e n k a n to o r  ....................................................................

Dépenses diverses des bureaux fonctionnant à l’étranger. — A lle r h a n d e  u ig a v e n  v a n  
bu rea u !s d ie in  d e n  v ree m d e w e rk en  . .............................................................................

S E C T IO N  II. —  AFD E LIN G  II.

PENSIONS ET ALLOCATIONS DIVERSES. 
PENSIOENEN EN ALLERHANDE TOELAGEN.

C H A P IT R E  III. —  H O O F D ST U K  III.

PENSIONS ET ALLOCATIONS DIVERSES ET FRAIS DIVERS 
, S T  RAPPORTANT.

PENSIOENEN EN ALLERHANDE TOELAGEN EN KOSTEN 
ERMEDE IN VERBAND.

12 Pensions du personnel européen de l’Administration d’Afrique : Pensions diverses et allocations de capital tenant lieu de pensions de l’exercice en cours et des exercices antérieurs. —  P e n s io e n e n  v a n  h e t  E u r o p e e s  p e r so n e e l v a n  h e t  B e s t u u r  
in  A f r i k a  :  A lle r h a n d e  p e n sio en en  en. to ela g en  i n  k a p ita a l, g e ld en d e a ls  p e n sio e­
n en , v o o r h e t  lo p en d  d ie n s tja a r  en  v r o e g e r e  d ie n s tja r e n  . . .

A reporter. — Over te dragen .
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(Ia duizenden frank.)

B E G R O T IN G  D ER  G EW ON E U IT G A V E N  V A N  BELG ISCH -CO N G O

V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D I E T E N .

Gouvernent.
Général

Gouvernent.
Generaal

0

Province de 
Léopoldville

P r o v in c ie  
Leopoldstad  

1

Province de 
TEunateur

Evenaar».
provincie

2

ProviBM Province du
O rientale Khnt

Oost* K im -
provincie provincie

2 4

Province dn 
K atanga

Katernen-
provincie

S

Province du

Kasaï-
vrovincie

6

Adm inistr.
M étropolit.

Moederids
Bestuur

7

Totaux

Totalen

2.160

2.018

5.620

9.000

7.567

1.708
2.981

6.359

262.670

35.839

2.018

5.620

9.000

7.567

1.708
2.981

6.359

2.150
73.242

262.670
262.670

l



(En milliers de francs.)
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE
POUR L’EXERCICE 1957.

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES
Art.

A A N W I J Z I N G  V A N  D E  D I E N S T E N  E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U I T G A V E N

Report — O v e r g e b r a c h t .

13

14

Pensions du personnel indigène de l’Administration d’Afrique : Pensions et allocations de l’exercice en cours et des exercices antérieurs. — P e n s io e n e n  v a n  h e t in la n d s  
p e rso n e e l v a n  h et B e s t u u r  in  A f r i k a  : P e n s io e n e n  e n  to ela g en  v o o r h et lop en d  
d ie n s tja a r  e n  v ro eg e re  dienstja/ren . .......................................................... . .

Dépenses diverses incombant au Service des pensions et allocations. Alimentation du Fonds spécial d’allocations aux pionniers, vétérans et anciens coloniaux (B.P.O., art. 20) du Fonds de réversibilité des pensions (B.P.O., art. 17feis) et du Fonds spécial des opérations relatives aux cotisations pour soins de santé (B.P.O., art. 71). — A lle r h a n d e  u itg a v e n  w e lk e  te n  la ste  v a lle n  v a n  d e d ie n s t d e r  p e n ­
sio en en  en  d e r  b ew illig in g  en . S t i jg in g  v a n  h et B ijz o n d e r  T o e la g e n fo n d s v o o r  p io ­
n iers, v e te r a n e n  en  o u d ko lo n ia len  ( B .V .O .,  a rt. ZO), e n  v a n  h e t F o n d s  d e r o ver­
d r a a g b a a rh eid  v a n  de p e n sio e n e n  ( B .V .O .,  a rt. 1 7 b is )  e n  v a n  h e t  B ijz o n d e r  F o n d s  
d e r  v e r r ic h tin g e n  b e tr e ffe n d e  de b ijd r a g e n  v o o r g e zo n d h e id s v e rzo rg in g  ( B .V .O .,  
a rt. 7 1 )  .......................................................................................................................................

S E C T IO N  III. —  A FD E LIN G  III.

DETTE PUBLIQUE. 
OPENBARE SCHULD.

C H A P IT R E  IV . —  H O O F D ST U K  IV .

SERVICE DES EMPRUNTS ET DES CAPITAUX GARANTIS. 
DIENST VAN DE LENINGEN EN DE GEWAARBORGDE KAPITALEN.

15

16

1 7

Intérêts et amortissements de la dette consolidée, y  compris les dotations à la Caisse d’Amortissement de la Dette Publique du Congo Belge (crédit non lim itatif). —  
In te r e s te n  en  u itd e lg in g e n  d e r  g eco n so lid eerd e sch u ld , m e t  in b e g r ip  d e r  d o ta ties  
a a n  d e D e lg in g s k a s  d e r  O p en b a re  S c h u ld  v a n  B e lg is c h -C o n g o  (o n b eg ren sd  k r e ­
d ie t)  . . ....................................................................................... .........  • •

Intérêts et charges diverses de la Dette flottante (crédit non limitatif) — In te r e s te n  
en  v e rs ch e id e n e  la ste n  d e r  V lo tte n d e  S c h u ld  (o n b e g re n sd  k r e d ie t)  . . . .

Dépenses résultant de la garantie de paiement des intérêts et de l’amortissement d’actions et d’obligations de sociétés coloniales et de déficits d’exploitations en con­formité avec les conventions existantes (crédit non lim itatif). —  U itg a v e n  v o o rt­
v lo e ie n d e u it  d e  w a a rb o rg  t e r  b e ta lin g  d e r  in te r e s te n  e n  t e r  u itd e lg in g  v a n  
a a n d e len  e n  sc h u ld b r ie v e n  v a n  k o lo n ia le v en n o o tsc h a p p en  e n  v a n  e x p lo ita tie  
te k o r te n  i n  o v e ree n stem m in g  m e t de b esta a n d e o v e ree n k o m ste n  (o n b e g re n sd  k r e ­
d ie t)  . . . . . . . . . ..........................................................

18 Soldes d’intérêts sur les avoirs d’épargne statutaires du personnel (crédit non limi­ta tif). — O v e r s c h o t v a n  in te r e s te n  o p  h et s ta tu ta ir  s p a a rv er m o g e n  v a n  h e t  p e r ­
so n eel (o n b e g re n sd  k r e d ie t)  . . . . ..........................................................

A reporter. — Over te dragen •
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B E G R O T IN G  D ER  GEW ON E U IT G A V E N  V A N  BELG ISCH-CQNGO

V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

(In  duizenden frank.)



«

(En milliers de francs.)
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE
POUR L’EXERCICE 1957.

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES
Art.

A A N W I J Z I N G  V A N  D E  D I E N S T E N  E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U I T G A V E N

Report —  O v e r g e b r a c h t .

19 Intérêts de cautionnement déposés en numéraire (crédit non lim itatif). — In te r e s te n
v a n  i n  sp e ciën  n e e rg e le g d e  b o rg to ch ten  (o n b eg ren sd  k r e d ie t)

20 Frais généraux relatifs au service de la Dette publique, du Portefeuille et de. la Tré­sorerie, y  compris rémunération de travaux. Comité du Portefeuille de la Colonie (crédit non lim itatif). —  A lg e m e n e  k o ste n  b e tr e ffe n d e  d e d ien st v a n  de O p en b a re  
S c h u ld , van, d e  P o r te fe u ille  en  v a n  d e S c h a tk is t ,  m e t in b e g r ip  v a n  d e b ezo ld ig in g  
d e r  w e rk en . C o m ité  v a n  de P o r te fe u ille  d e r  K o lo n ie  (o n b eg ren sd  k r e d ie t)  .

B. —  DEPENSES DES SERVICES D’AFRIQUE.
B. —  UITGAVEN VAN DE DIENSTEN ÏN AFRIKA.

SECTION IV. —  A FD ELIN G  IV .

SERVICES ADMINISTRATIFS, JUDICIAIRES ET FORCE PUBLIQUE. 
BESTTJURS- EN GERECHTSDIENSTEN EN WEERMACHT.

CHAPITRE V. —  H O O F D ST U K  V .

GOUVERNEMENT GENERAL. 
GOUVERNEMENT-GENERAAL.

21

22

23

24

Traitements et indemnités du personnel européen et du personnel auxiliaire. —  W e d ­
d e n  e n  a ller h a n d e v e r g o e d in g e n  v a n  h e t E u r o p e e s  p e rso n e e l e n  v a n  h e t h u lp ­
p e r s o n e e l .......................................................... .........  . .

Frais de voyage à l’extérieur et à l ’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. — R e isk o e te n  
b u ite n  e n  b in n e n  de K o lo n ie. R e is -  e n  v e rb lijfs v e r g o e d in g e n . V e r g o e d in g e n  v o o r  
g e b r u ik  in  d ie n s t v a n  p r iv a te  v o e r t u i g e n ....................................... .........

Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène engagé par contrat. —  L o n e n , o n d erh o u d sk o sten , k o ste n  v o o r a a n w e r v in g  en  re p a ­
tr ië r in g  v a n  h e t b ij  c o n tr a c t a a n g ew o r v e n  in la n d s p e r so n e e l . . . . .

Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. —  
M a te r ie e l, m e u b e len , b en o d ig d h ed en  i n  h e t  a lg e m e e n  e n  b ijk o m en d e k o ste n  v a n  
a lle  a a r d .......................................................................................................................................

A reporter. — Ovef te dragen .



(In duidenden frank.)
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B E G R O T IN G  D ER  G EW ON E U IT G A V E N  V A N  BELGISCH -CO N GO

V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D IE T E N .

Goovernem.
Général

Province de 
Léopoldville

Province de 
l’Eqnatenr

Province
Orientale

Province dn 
E iva

Province dn 
Katanga

Province dn 
Kasal

Administr.
Uétropolit.

Totaux

G o u v e rn e n t.
G e n e n u i

0

P ro v in c ie
L e o p o ld s ta d

1

E v e n a a rc -
p ro v in c ie

2

O o e t-
p ro v in c ie

»
K t v *

p r o v in c ie

4

K a ta n g a -
p ro v in c ie

6

K a e a i-
p ro v in c ie

6

MoederMe 
Bestuur 

7
Totalen

1 .7 4 4 .9 9 1

60

500

60

500

1 .7 4 5 .5 5 1

4 1 .3 4 1 3 .7 6 3 4 5 .1 0 4

8.033 1.065 9.088

3.009 3.009

7 .1 8 5 80 7 .2 6 5

6 4 .4 6 6
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( E n  m illiers de fran cs.)

B U D G E T  DES DEPENSES ORDIN AIRES D U  CO N G O  BELGE
P O U R  L ’E X ER CICE 1957.

D E SIG N A T IO N  D E S  S E R V IC E S  E T  D E  L ’O B JE T  D E S D E P E N S E S

Art.

A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  VO O R W ER P D E R  U IT G A V E N

Report —  Overgebracht .

25

26

27

28

Dépenses diverses d’ordre général relevant du Gouvernement général. Subsides. Sûreté : 
Service de renseignements. —  Allerhande uitgaven van algemene aard, uitgaande 
van het Gouvernement-Generaal. Toelagen. Veiligheid : Dienst der inlichtingen .

Subsides aux villes. —  Toelagen aan de s ted e n ........................................................... .

1. F ra is  de procédure, déboursés, amendes et divers. Indemnités ou dommage-intérêts,
intérêts moratoires compris, dus par la  Colonie en raison de sa responsabilité ou 
de celle de ses préposés et non prévus aux chapitres suivants. Quote-part contri­
butive dans le règlement d’avaries communes aux cargaisons des navires. Alloca­
tions de réparation allouées par la Colonie en sa  qualité de propre assureur, aux 
victimes d’accidents survenus en service et à  leurs ayants droit (crédit non limi­
ta tif) . —  Kosten van rechtspleging, uitgaven, geldboeten en varia» Vergoedingen 
of schadeloosstellingen, erbij begrepen moratoire interesten, door de Kolonie ver­
schuldigd uit hoofde van haar aansprakelijkheid o f van die van haar aange- 
stelden en welke in de volpende hoofdstukken niet vastgesteld zijn . Bijdragend 
aandeel bij het regelen van gemene averijen aan de lading der schepen. Bewilli- 
gingen als herstelling door de Kolonie toegekend, in  'haar hoedanigheid van eigen 
verzekeraar, aan de slachtoffers van in de dienst voorgekomen ongevallen en aan 
hun rechthebbenden (onbegrensd k r e d ie t) ...................................................................

2. Indemnité mensuelle forfaitaire  allouée, en exécution de l’arrêté royal du 17
ju illet 1954, à  M°*e Delvigne, Jeanne (veuve Dumont, A lb ert), dont l’époux, chargé 
de mission officielle pour compte du Gouvernement de la  Colonie, est décédé 
accidentellement en service commandé au cours de sa mission coloniale à  Terre- 
Neuve, le 18 septembre 1946. —  M aandelijkse forfaitaire vergoeding toegekend, 
bij uitvoering van het Koninklijk besluit van 1 7  jtdi 1951, aan Mevr. Delvigne, 
Jeanne (weduwe Dumont, A lbert) wiens echtgenoot belast met een officiële zen­
ding voor rekening van het Gouvernement van de Kolonie bij ongeval overleden 
is in  bevolen dienst gedurende zijn  koloniale zending op Newfoudland, de 18 sep­
tember 1 9 4 6 ..............................................................................................................

Dépenses imprévues. —  Onvoorziene uitgaven . . ...................................................

C H A P IT R E  V I. —  H O O F D ST U K  V I.
ADMINISTRATION SUPERIEURE DES PROVINCES,

SERVICE TERRITORIAL ET POUCE.
HOGER BESTUUR DER PROVINCIËN, GEWESTDIENST EN POLITIE.

Traitem ents et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
hulppersoneel . . . . . . ................................................... ........

F rais de voyage à l ’extérieur et à l ’intérieur de la.Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in dienst van private v o e r tu ig e n ..........................................

A reporter. — Over te dragen .
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B E G R O T IN G  D ER  G EW ON E U IT G A V E N  V A N  BELGISCH -CO N GO

V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D IE T E N .

Souvernem.
Général

7 o u v e m e m .
G e n e ra a l

0

Province de 
Léopoldville

P ro v in c i»
L e o p o ld s ta i

1

Province de 
l’Equateur

E v e n a a r t -
p ro v in c ie

2

Province
Orientale

Oost*
p ro v in c ie

8

Province dn 
Kivu

K iv u -
p ro v in c ie

4

Province dn 
Katanga

K a ta n g a -
p ro v in c ie

6

Province dn 
Kasaï

K a s a ï-
p ro v in c ie

6

Administr.
Métropolit.

U o e d e H d a  
B e s tu u r  

.m  7

Totaux

Totalen

64.46 6

7.9 6 6 3 2 7 3 3 9 42 5 300 440 3 72 10 .6 8 3 20 .8 52

1 5 2 .6 3 1 1 1 0 .5 3 2 2 6 3 .16 3

— 1.80 0 300 1.80 0 600 800 300 400 6.000

7 5 7 5

10 0 10 0

3 54 .6 5 6

270 94.005 6 7.3 78 86.962 68.895 7 4 .0 14 70 .6 46 4 5 .4 5 1 5 0 7 -6 2 1

— 2 1.8 6 3 13 .0 4 5 1 8 .1 1 7 1 7 .5 5 6 1 4 .4 4 4 1 3 .7 5 6 24.850 1 2 3 .6 3 1

6 3 1 .2 5 2



— 1536 —
B U D G E T  DES DEPENSES ORDIN AIRES D U  C O N G O  BELGE

P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

(E n  milliers de francs.)

D E SIG N A T IO N  D E S S E R V IC E S  E T  D E L ’O B JE T  D E S D E P E N S E S

Art.

A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  VO O R W ER P D E R  U IT G A V E N

Report —  Overgebracht .

31

32

33

Salaires, fra is  d’entretien, de recrutement et de rapatriem ent du personnel indigène 
engagé p ar contrat et des élèves des écoles officielles. Soldes, allocations diverses 
et fra is  d’entretien des agents indigènes de la  police engagés p ar contrat. E ntre­
tien et déplacement des relégués politiques. Dots de libération de femmes de poly­
games. Traitem ents et primes aux autorités indigènes. Cadeaux politiques. 
Ristournes aux autorités indigènes déléguées à la  perception de l ’impôt (crédit 
non lim itatif). —  Lonen, kosten van onderhoud, aanwerving en repatriëring van 
het bij contract aangeworven inlands personeel en van de leerlingen der officiële 
scholen. Soldijen, allerhande bewilligingen en kosten voor onderhoud van de bij 
contract aangeworven inlandse politiebedienden. Onderhoud en verplaatsing van 
de politieke ontvoerden. H uw elijksgiften voor vrij te maken vrouwen van polyga- 
men. Wedden en premiën aan de inlandse overheden. Politieke geschenken. Terug­
gave aan de inlandse hoofden die afgevaardigd zijn  voor het innen van de belas­
ting (onbegrensd k r e d i e t ) .............................................................................................

Autres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fournitures en général, jetons pour 
l ’impôt indigène et fra is  accessoires de toute nature, etc. —  Andere uitgaven, met 
inbegrip van materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen, penningen voor 
de inheemse belasting en allerhande bijkomende onkosten, enz . .

Subsides aux circonscriptions indigènes et aux centres extracoutumiers. —  Toelagen 
aan de inlandse gebieden en aan de buitengewoonterechtelijke centra .

C H A P IT R E  V II. —  H O O F D ST U K  VII.

SECRETARIAT GENERAL :
SECRETARIAT. —  ARCHIVES. —  STATISTIQUES. —  TOURISME.

URBANISME.

SECRETARIAAT-GENERAAL :
SECRETARIAAT —  .ARCHIEF. —  STATISTIEKEN. —  TOERISME.

URBANISATIE.

34

35

36

Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
h u l p p e r s o n e e l ..............................................................................................................

F rais de voyage à  l’extérieur et à l’intérieur de la  Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolome. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . . . . . . . . .

Salaires, fra is  d’entretien, de recrutement et de rapatriem ent du personnel indigène 
engagé par contrat. —  Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa­
triëring van het bij contract aangeworven inlands personeel . . . . .

A reporter. — Over te dragen .



— 1537

( In  duizenden  fra n k .)

B E G R O T IN G  DER GEW ON E U IT G A V E N  V A N  BELGISCH -CON GO
V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D IE T E N .

Gouvernent.
Général

Province de 
LéopoIdviDe

Province de 
l’Equateur

Province
Orientale

Province du 
Kivu

Province du 
Katanga

Province du 
Easaï

Administr.
Métropolit. Totaux

Gouvernes».
G e n e ra a l

0

P r o v in c ie
LeopM etai

l
Evenaar»-
p ro v k te ie

2

O o ct- 
p ro v m o îe  

*

K iv u -
provinoie

4

K a ta n g a -
provincie

6

K a e a ï-
Wovincie

6

Moederlek
Bestuur

1
Totalen

-

631.252

150 38.436 17.331 28.446 21.770 28.531 20.357 155.021

— 8.286 6.284 7.315 4.548 7.525 3.599 _ 37.557

—T 39.007 23.290 40.898 12.869 16.429 17.107
149.600

973.430

16.318 3.022 1.505 1.730 1.596 2.376 2.109 2.000 30.656

044 3 6 3 147 220 285 164 175 1.506 3.803

2.225 85 34 36 42 58 301 2.781

- - - 37.240



— 1588 —
B U D G E T  DES DEPENSES ORDIN AIRES D U  CO N G O  BELGE

P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

(E n milliers de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES

Art. ----
A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  VO O R W ER P D E R  U IT G A V E N

Report —  Overgebracht .

37 Autres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces­
soires de toute nature. Subsides. —  Andere uitgaven, met inbegrip van materieel, 
meubelen, benodigdheden in het algemeen en allerhande uitgaven. Toelagen .

C H A P IT R E  V III. —  H O O F D ST U K  VIII.
INFORMATION.
VOORLICHTING.

38

39

40

41

Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel, en van het 
h u l p p e r s o n e e l ..............................................................................................................

Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . . . ...........................................

Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. —  Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en 
repatriëring van het bij contract aangeworven inlands personeel . . . .

Autres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces­
soires de toute nature. Subsides. —  Andere uitgaven, m et inbegrip van materieel, 
meubelen, benodigdheden in  het algemeen en allerhande uitgaven. Toelagen .

C H A P IT R E  IX . —  H O O F D ST U K  IX.
AFFAIRES POLITIQUES, ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES. 

POLITIEKE-, ADMINISTRATIEVE- EN GERECHTELIJKE ZAKEN.

Justice. —  Personnel. —  Service pénitentiaire.
Justitie. —  Personeel. —  Penitentiaire Dienst.

42

43

44

Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
h u l p p e r s o n e e l .......................................... ........  . • . •

Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in  dienst van private v o e r tu ig e n ..........................................  . . .

Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. —  Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa­
triëring van het bij contract aangeworven inlands personeel .

A reporter. — Over te draden .



—  1539 —

B E G R O T IN G  D ER  GEW ON E U IT G A V E N  V A N  BELGISCH -CO N GO
V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

(Ia  duizenden frank.)

M O N TA N T D E S C R E D IT S —  B E D RA G  D E R  K R E D IE T E N .
Gouvernera.Général Province de Léopold ville Province de l'E quateur ProvinceOrientale Province du Kivu Province du K atanga Province du Kasaï A dm inistr.Métropolit. Totaux
G o u v e rn e n t.

G e n e ra a l

0

P r o v in c ie
L e o p o ld s ta d

1

E v e n a a ra -
p ro v in c ie

2
O œ t-

p ro v in c ie3
K iv u -

p ro v in c ie

4

K a ta n p a -
p ro v in e ie

6

K a s a i-
p ro v in c ie

6

M o e d e rid e
B e s tu u r

7 Totalen

37.240

16.954 415 217 180 165 507 1.572 1.160 21.170

58.410

18.326 — — __ _ __ 1.500 19.826

1.418 — — — — — — 402 1.820

871 — — — — — — — 871

23.385 — — — — — — 52.320 75.705

98.222

23.779 13.323 7.831 12.710 7.332 8.896 9.292 5.000 88.163

2.296 1.211 496 1.051 967 1.088 793 710 8.612

— 121 26 61 613 76 — — 897

97.672



Art.

45

46

47

48

49

50

51

52

53

— 1640 —

B U D G E T  DES DEPENSES ORDIN AIRES D U  C O N G O  BELG E
P O U R  L ’E X ER CICE 1957.

(E n  milliers de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES

A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  V O O R W ER P D E R  U IT G A V E N

Report —  Overgebracht .

Nourriture, entretien, déplacement, rapatriement des détenus de droit commun, poli­
tiques et contraints. Rémunération des détenus pour travaux. —  Voeding, onder­
houd, verplaatsing, repatriëring van gedetineerden van gemeen recht, van politieke 
gevangenen en gedwongenen. Vergoeding aan de gevangenen voor werken .

Autres dépenses, y compris matériel* mobilier, fournitures en général et frais acces­
soires de toute nature. Subsides. —  Andere uitgaven, met inbegrip van materieel, 
meubelen, benodigdheden in het algemeen en allerhande uitgaven. Toelagen .

Dépenses relatives à l'état civil et aux successions. Matériel, imprimés, emballages et 
frais accessoires de toute nature. Plaques à placer sur les monuments funéraires 
des agents de la Colonie ainsi que des membres de leur famille décédés au Congo. 
—• Uitgaven betreffende de burgerlijke, stand en de nalatenschappen. Materieel, 
drukwerken, verpakkingen en bijkomende kosten van alle aard. Gedenkplaten voor 
de graftekens van de agenten der Kolonie alsmede van hun in  Congo overleden 
fa m ilie le d e n ...........................................................

C H A P IT R E  X . —  H O O F D ST U K  X .
SERVICES JUDICIAIRES. —  PARQUETS ET TRIBUNAUX.

GEREGHTSDIENSTEN. —  PARKETTEN EN RECHTBANKEN.

Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
h u l p p e r s o n e e l ..............................................................................................................

Frais de voyage à l ’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. —  Reiskosten buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoe­
dingen ...............................................................................................................................

Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. —  Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa­
triëring van het bij contract aangeworven inlands personeel . .

Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. —  
Materieel, meubelen, benodigdheden in  het algemeen en bijkomende kosten van 
alle aard . . . . ............................................................................ .

Frais de justice (crédit non limitatif). —  Gerechtskosten (onbegrensd krediet) .

C H A P IT R E  X I. —  H O O F D ST U K  X I.
FORCE PUBLIQUE.

WEERMACHT.

Traitements et indemnités diverses du personnel européen. Frais de rappel des offi­
ciers et sous-officiers ; de réserve* etc. —  Wedden en allerhande vergoedingen van 
het Europees personeel. Terugro epingskosten der reserve-offideren en -onder­
officieren, enz. . , . . . . ....................................................................

A reporter. — Over te dragen .
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B E G R O T IN G  D E R  G EW ON E U IT G A V E N  V A N  BELGISCH -CO N GO
V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

(In  duizenden frank.)

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D IE T E N .

Souvernem.
Général

Gouvernera,Generaal
0

Province de 
Léopoldville

ProvincieLeopoldetaA
1

Province de 
l’Equateur

Evenaart-provinoie
2

Province
Orientale

Ooet-provincie
8

Province du 
Kivu

Kivu-provineie
4

Province du 
Katanga

Katanoa-provincie
6

Province du 
K asaï

Kaern-provincie
6

Administr.
Métropolit.

Moederld*Bestuur
7

10 .14 0 1 0 .1 8 5 13 .2 2 0 8 .18 9 7 .7 7 0 9 .16 6 2 50

3 .7 5 2 989 1 .0 2 1 3.0 78 75 2 3 4 4 9 5 7 4.342

5 10 0 24 6 3 4 5 10

_ 7 5 .2 1 9 —7— . - .... ....... ... 40 .542 12.00 0

— 4 .9 7 1 — — — 2 .18 9 — 5 .0 15

— 2.942 469 1 .1 3 1 564 680 1.0 2 7 —

— 3 .7 1 2 26 33 28 985 3 1
6.395 4 2 3 3.433 7

2 1 2 .1 8 7 - — — — — 40.000

Totaux
rsrrv .

Totalen

9 7 .6 7 2

58.920

15 .2 3 5

1 5 7

1 7 1 .9 8 4

1 2 7 .7 6 1

1 2 .1 7 5

6 .8 13

4 .8 15

9.844

16 1 .4 0 8

2 5 2 .1 8 7

2 5 2 .1 8 7



—  1542 —

B U D G E T  DES DEPENSES ORDIN AIRES D U  C O N G O  BELG E
P O U R  L ’E X ER CICE 1957.

(E n  milliers de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES

Art.

A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U IT G A V E N

Report —  Overgebracht .

54

55

56

Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in  dienst van private v o e r tu ig e n ....................................................................

Traitements, soldes et allocations diverses de la troupe. Entretien et autres dépenses 
y relatives. —  Wedden, soldijen en allerhande bewilligingen voor de troepen. 
Onderhoud en andere daarop betrekking hebbende u i t g a v e n ..................................

Autres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces­
soires de toute nature. Intervention ' partielle dans les dépenses d’entretien, de 
consommation et de fonctionnement des bases du Bas-Congo et Kamina. —  Andere 
uitgaven, erbij begrepen materieel, meubelen, benodigdheden in  het algemeen en 
bijkomende onkosten van dUe aard. Gedeeltelijke tussenkomst in  de uitgaven voor 
onderhoud, verbruik en werking van de basissen van Neder-Congo en van Kamina.

S E C T IO N  V . —  A F D E LIN G  V .

SERVICES SOCIAUX. 
SOCIALE DIENSTEN.

C H A P IT R E  X II. —  H O O F D ST U K  X II.

AFFAIRES INDIGENES ET SOCIALES. —  BIENFAISANCE. 
INLANDSE EN MAATSCHAPPELIJKE ZAKEN. —  WELDADIGHEID.

57

58

59

60

Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
h u l p p e r s o n e e l ..............................................................................................................

Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in dienst van private v o e r tu ig e n .................................. ........  . . .

Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. —  Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa­
triëring van het bij contract aangeworven inlands p e r s o n e e l ..................................

Autres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces­
soires de toute nature. Subsides. —  Andere uitgaven; met inbegrip van materieel, 
meubelen, benodigdheden in het algemeen en bijkomende kosten van alle aard. 
T o e l a g e n ......................................................................................................................

A reporter. — Over te dragen .

9
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B E G R O T IN G  D ER  G EW ON E U IT G A V E N  V A N  BELG ISCH -CO N G O
V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

(In duizenden frank.)

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D ER K R E D IE T E N .

Gouverner».Général
G o u v e rn e ra .

G e n e ra a l

0

Province de Léopold ville
P r o v in c ie

L e o p o ld s ta i

1

Province de l'Equateur
E v e n a a rs -
p ro v in c ie

2

ProvinceOrientale
Ooat-

p r o v in c i*

t

Province du Km
k Z u -

p ro v in c ie

4

Province dn K atansa
K a ta n o a -
p ro v in c ie

5

Province dn Kasal
K a s a î-

v r o v in c ie

6

A dm inistr.Uétropolit.
A o e d e r ld t
B e t h a tr

7

Totalen

Totalen

•
2 5 2 .1 8 7

2 4 .76 8 — — — — — — 13 .20 0 3 7.9 68

346 .8 2 5 — — — — — — — 34 6 .8 2 5

239 .0 65 _ _ - — -
239 .0 65

'

8 76.0 45

1 7 .4 8 2 1 3 .6 1 0 6 .4 4 3 11.Q 8 4 4 .4 8 1 6 .3 6 4 8 .18 9 6.000 73 .6 5 3

3.889 1.0 4 6 1 .3 4 9 1 .4 4 9 4 7 1 1 .0 3 1 1 .2 4 9 3 .5 2 5 13 .5 0 9

5 4 6 1 .9 1 2 9 32 1 .8 6 5 893 5 3 1 9 5 5 — 7 .6 3 4

14 .0 0 6 4.929 2.73Ó 3 .3 10 2 .8 13 2.20 3 1 .9 9 1 2 9.9 3 8 6 1.9 2 0

1 5 6 .7 1 6



—  1544 —

B U D G E T  DES DEPENSES ORDIN AIRES D U  CO N G O  BELGE
P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

(E n  milliers de francs.)

»
DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES

! Art.

A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  VO O R W ER P D E R  U IT G A V E N

Report —  Overgebracht .

61 Dépenses de toute nature, y  compris subsides relatifs aux œuvres sociales et à la bien­
faisance publique. Renvoi des indésirables dans leur chefferie d’origine. —  Aller-, 
hande uitgaven, met inbegrip van toelagen betreffende de sociale werken en de 
openbare weldadigheid. Terugzending van de ongewensten naar hun hoofdij van 
h e r k o m s t .....................................................................................................................

C H A P IT R E  X III. —  H O O F D S T U K  X I I I .

INSTRUCTION PUBLIQUE. 
OPENBAAR ONDERWIJS.

62 Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire.
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
hulppersoneel . . . . . . . . . . . • ' ■

63 Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in  dienst van private v o e r tu ig e n ..................................

64 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat et des élèves des écoles officielles. Récompenses aux élèves. 
Frais d’entretien et de transport des enfants sous tutelle de l’Etat, dirigés sur 
une école. — > Lonen, kosten van onderhoud, van aanwerving en repatriëring van 
het bij contract aangeworven inlands personeel en van de leerlingen der officiële 
scholen. Beloningen aan de leerlingen. Onderhouds- en vervoerkosten van kinderen 
die door de wet aan de voogdij van de Staat worden overgelaten en naar een 
school g e r i c h t .............................................................................. .....

65 Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. — 
Materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en bijkomende kosten van 
alle aard '. . . ' . . . . . . .  . : .

66

67

Autres dépenses, y compris subsides. —  Andere uitgaven, m et inbegrip van toelagen .

C H A P T R E  X I V  —  H O O F D S T U K  X I V .

CULTES.
EREDIENSTEN.

68 Subsides aux missions et divers. Frais de voyage de missionnaires. —  Toelagen aan 
missies en varia. Reiskosten van missionarissen . . . .



—  1545 —

B E G R O T IN G  D ER  GEW ON E U IT G A V E N  V A N  BELGISCH -CO N GO
V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

(In duizenden frank.)

MONTANT DES CREDITS —  B E D RA G  D E R  K R E D IE T E N .
Gouvernent. Province de Province de Province Province dn Province du Admlnistr.Général Léopoldville 1’Eqoatenr Orientale Kivu K atanga Kas ai M étropolit.— —* W* weGouvernent. Provincie Evenaars- Oost- Kivu- Ko*Ü- Moederide 'Generaal Leopóldstad provincie provincie provincie provincie provincie Bestuur Totalen0 1 2 » 4- 5 6 7

156.716

71.721 9.410 2.503 3.875 2.558 4.119 3.083 3.407 100.676

'
257.392

10.322 99.375 15.334 47.072 36.287 115.245 41.806 40.000 405.441

2.287 12.285 3.715 8.478 8.395 15.404 10.294 40.070 100.928

418 7.614 1.135 6.947 4.898 9.860 4.620 _ 35.492

2.693 20.653 3.265 12.500 9.885 15.338 9.755 10 74.099
67.792 215.736 55.186 78.061 82.149 119.384 106.056 90.227 804.591

1.420.551

11.000 — — — — — — — 11.000



—  1546 —

B U D G E T  DES DEPENSES ORDIN AIRES D U  C O N G O  BELGE
P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

(E n  milliets de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES -

Art.

A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  V O O R W ER P D E R  U IT G A V E N

C H A P IT R E  X V . —  H O O F D S T U K  X V .

TRAVAIL ET PREVOYANCE SOCIALE. 
ARBEID EN SOCIALE VOORZORG.

69

70

71

72

Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
h u l p p e r s o n e e l ..............................................................................................................

Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in dienst van private v o e r tu ig e n ....................................................................

Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. —  Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa­
triëring van het bij contract aangeworven inlands personeel . . . . .

Autres dépenses, y compris matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoi­
res de toute nature. Subsides. Alimentation du Fonds de chômage (B. P. O., 
art. 45, 3) et du Fonds central des pensions de l’enseignement subsidié. (B.P.O., 
art. 82). —  Andere uitgaven, met inbegrip van materieel, meubelen, benodigdheden 
in het algemeen en bijkomende onkosten van alle aard. Toelagen. Onderhoud van 
het Werklozenfonds (B.V.O., art. U5, S) en van het Centraal Fonds der pensioenen
van het gesubsidieerd onderwijs (B . V . O., art. 8 2 ) ...................................................

✓
C H A P IT R E  X V I . —  H O O F D S T U K  X V I .

SERVICES MEDICAUX. 
GENEESKUNDIGE DIENSTEN.

73

74

75

Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het

Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur do la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in  dienst van private v o e r tu ig e n ....................................................................

Dépenses de toute nature relatives au personnel médical agréé ou autre, collaborant 
aux services médicaux. Dépenses diverses des formations d’assistance médicale, 
y  compris subsides. — Uitgaven van alle aard, betreffende het erkend of ander 
medisch personeel, dat aan de gezondheidsdienst medewerkt. Onderscheiden uit­
gaven van de formaties voor geneeskundige bijstand, met inbegrip van de hulp­
gelden ..............................................................................................................................

A reporter. — Over te dragen .



— 1547 —
BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO

VOOR HET DIENSTJAAR 1957.
(In duizenden frank.)

MONTANT DES CREDITS — B E D RA G  D E R  K R E D IE T E N .
Gouvernent.Général
G o u v e m e m ,

G e n e ra a l

0

Province de Léopold ville
P ro v in c ie

L e o p o ld s ta â

1

Province de l’Equateur
E v e n a a ra - 
p ro v in c ie

2

ProvinceOrientale
O o e U

p ro v in c ie

8

Province du Kivu
K îv u -

p ro v in c ie

4

Province du K atanga
K a ta n g a -
p ro v in c ie

5

Province du Kasal
K a s a t-

p ro v in c te

6

Adminigtr.Métropolit.
M o e d e rid s

B e s tu u r

7

Totaux

T o ta le n

17.713 2.500 20.213

6.957 — — — — — — 408 7.365

123 — — — — — — — 123

5,388 — — — — — T- 190.310 195.698

223.399

44.657 57.991 42.199 56.864 42.150 55.503 44.945 50.000 394.309

2.416 8.776 5.913 12.338 6.548 8.209 7.200 13.200 64.600

100 24.725 11.865 13.849 6.811 16.486 12.588 450 86.874

545.783



—  1548 —

BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE
POUR L'EXERCICE 1957.

(E n  milliers de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L'OBJET DES DEPENSES

Art. '
A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U IT G A V E N

Report —  Overgebracht .

76 Salaires, allocations diverses, primes, frais d’entretien, de recrutement et de rapatrie­
ment du personnel indigène engagé par contrat et des élèves des écoles d’assis­
tants médicaux indigènes. —  Lonen, allerhande bewilligingen, premiën, kosten 
van onderhoud, aanwerving en repatriëring van het bij contract aangeworven 
inlands personeel en der leerlingen van de school voor inlandse geneeskundige

77

78

79

80

Dépenses relatives à l’hospitalisation des Européens au service de l’Etat et des indi­
gènes. Dépenses d’exploitation des bateaux des services médicaux. Subsides. —  
Uitgaven betreffende de hospitalisatie der Europeanen in dienst van de Staat, 
en der inlanders. Uitgaven voor de exploitatie der schepen van de geneeskundige 
diensten. Toelagen ............................................................................................. ........

Matériel scientifique et autre, destiné aux services médicaux, y  compris les frais acces­
soires d’emballage, de transport, de manutention, de douane et divers. Subsides; 
—  Wetenschappelijk m aterieel en ander tot de geneeskundige diensten bestemd, 
met inbegrip der bijkomende onkosten van verpakking, vervoer, behandeling, 
douane en varia. T o e la g e n .......................................... ........

Autres dépenses, y  compris subsides. —  Andere uitgaven, met inbegrip van toelagen .

Centre médical colonial : Frais divers résultant de l’examen médical du personnel de 
l’Administration coloniale et du fonctionnement du dispensaire des maladies tropi­
cales. Remboursement des rémunérations du personnel d’administrations publiques 
belges détaché au Centre. —  Koloniaal geneeskundig centrum  : Allerhande kosten 
van het geneeskundig onderzoek van het personeel van het Koloniaal Bestuur en 
van het dispensarium voor tropische ziekten. Terugbetaling van de bezoldigingen 
van het personeel van Belgische openbare besturen dat bij het Centrum gedeta­
cheerd i s .................................. ........ * ....................................................................

81

S E C T IO N  V I . —  A F D E L IN G  V I.

SERVICES D’ORDRE ECONOMIQUE. 
DIENSTEN VAN ECONOMISCHE AARD.

C H A P IT R E  X V II . —  H O O F D S T U K  X V II .

BUDGET. —  FINANCES. —  DOUANES. 
BEGROTING. —  FINANCIËN. —  DOUANEN.

82 Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
<— Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
hulppersoneel . . . . . . . • ■■■■■. . . . . .

A reporter. — Over te dragen .
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO
VOOR HET DIENSTJAAR 1957.

(In duizenden frank.)

V MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D IE T E N .

Gouvernent.
Général

Gouvernent.Generaal
0

Province da
LéopoldviUe

ProvincieLeopddetad
1

Province de 
l'Equateur

Evenaar».provincie
2

Province 
. Orientale

Ooet-provineie
8

Province dn 
Kivn

&ivu~provincie
4

Province du 
Katanga

Katanga-provincie
6

Province du 
Kaeaî

Kaeai-provincie

Administr.
Métropolit.

MoederlekBeetuur
1

Totaux

Totalen

5 4 5 .7 8 3

10 .12 8 2 7.2 0 9 10 .08 9 1 7 .2 6 6 12 .0 5 6 18 .4 4 2 10 .046 10 5.2 3 6.

— 14 .2 9 6 4 . 5 # 13 .9 8 5 4.898 1 4 .5 7 1 9 .2 14 1 2 .5 1 0 74 .0 23

78 .959

500

5 9 .1 4 1 3 6 .7 70 5 3 .1 9 5 30.499

400

4 7 .4 8 5 3 7 .7 9 3 10 0

1 3 1 .5 4 8

3 43 .9 42

13 2 .4 4 8

— — — — — —

; . a

8 .0 6 7 8 .0 6 7

1.2 0 9 .4 9 9

7 5 .7 4 6 1 2 .8 0 1 5 .4 5 5 8.303 7 .3 7 8 9.858 5 .5 5 5 20.000 14 5 .0 9 6

14 5 .0 9 6



— 1550 —
BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE

POUR L’EXERCICE 1957.
(E n  milliers de francs.)

DESIGNATION DÉS SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES

Art.
A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U IT G A V E N

Report —  Overgebracht .

83

84

85

86

87

Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in  dienst van private v o e r tu ig e n ....................................................................

Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. —  Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa­
triëring van het bij iontract aangeworven inlands pérsoneel . . . .' .

Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. Publi­
cations des budgets coloniaux, frais divers et rémunération des travaux y  relatifs.. 
Comité du budget colonial. —  Materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen 
en allerhande bijkomende onkosten. Publicatie van de koloniale begrotingen, onkos­
ten en vergelding der daarop betrekking hebbende werken. Comité der koloniale 
b e g r o t i n g ......................................................................................................................

Office douanier colonial d’Anvers : Traitements et indemnités du personnel et frais 
de gestion. Commissions douanières. —- Koloniale toldienst van Antwerpen : Wed­
den en vergoedingen van het personeel en beheerkosten. Tolcommissiën .

Autres dépenses, y  compris subsides. —  Andere uitgaven, met inbegrip van toelagen .

AFFAIRES ECONOMIQUES. —  TETEES FONCIERS. —  MINES. —  GEOLOGIE. 

ECONOMISCHE ZAÈEN. —  GBONDTETELS. —  MUNEN. —  GEOLOGIE.

C H A P IT R E  X V III . —  H O FD ST U K  X V III.

A. —  AFFAIRES ECONOMIQUES.

A. —  ECONOMISCHE ZAKEN.

88

89

90

Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire.. 
•—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
h u l p p e r s o n e e l .................................. ........ . . ...........................................

Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis-, en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in dienst vak private v o e r tu ig e n ....................................................................

Salàires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé pat contrat. —  Lonen, Onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa­
triëring van het bij contract aangeworven inlands pereoneel . . . . .

A reporter. — Over te dragen .
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(In duizenden ffank.)

BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO
VOOR HET DIENSTJAAR 1957.

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D IE T E N .

Gouvernent.Général
G o u v e rn e n t.

G e n e ra a l

0

Province de Léopoldviüe
P r o v in c ie

L e o p o ld s ta é  

1 ......

Province del'E quateur
E v e n a a r#- 
p ro v in c ie

a.

ProvinceOrientale
Oost*

p ro v in c ie

8

Province dn Kivu
K iv u -

p ro v in c ie

4

Province dn K&tanga
K a ta n g a -
p ro v in c ie

5

Province dn Kasal
K a s a t-

p ro v in c ie

6

Administr.Métropolit.
M o ed e tid a
B e s tu u r

7

Totaux

T o ta le n

>
, 145.096

7.040 1.312 757 1.278 1.081 1.626 683 6.025 19.802

5.388 211 140 280 71 246 41 — 6.377

21.242 974 401 895 409 1.072 257 630 25.880

- - _ _. _ _ - . 14.600 14.600

10.720 115 90 330 60 60 125 5.761 17.261

-

229.016

8.956 2.036 2.357 2.960 2.721 2.960 2.597 3.000 27.587

950 399 513 748 710 862 517 1.208 5.907

86 26 22 51 27 55 --- --- 217

33.711



— 1552 —
BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE

POUR L’EXERCICE 1957.
(En m illiers de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’O BJET DES D EPE N SE S
Art.

A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H É T  V O O R W E R P  D E R  U IT G A V E N

Report —  Overgebracht .

91 Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de ' toute nature. —
Materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en bijkomende kosten van 
alle a a r d .......................................... ........ ...................................................................

92 Autres dépenses, y compris subsides. —  Andere uitgaven, met inbegrip van toelagen .

C H A P IT R E  X IX . —  H O O F D ST U K  X IX .

B. —  TITRES FONCIERS.
B. —  GRONDTITELS.

93

94

95

96

Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
h u l p p e r s o n e e l .......................................... ........ . . . ■

Frais de voyagé à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolome. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor. 
gebruik in dienst van private v o e r tu ig e n .................................. ........ . .

Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. —  Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repar 
triëring van het bij contract aangeworven inlands personeel . . . . .

Autres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces­
soires de toute nature. Subsides. Rachat de droits indigènes. —  Andere uitgaven, 
m et inbegrip van materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en aller­
hande bijkomende onkosten. Toelagen. Afkoop van rechten van inlanders .

C H A P IT R E  X X . —  H O O F D ST U K  X X .

O. —  MINES ET GEOLOGIE.
O. —  MIJNEN EN GEOLOGIE. .

97

98

99

Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
hulppersoneel . . . . . . . . . . . . .

Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in  dienst van private voertuigen . . , . . . .

Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. —  Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa­
triëring van het bij contract aangeworven inlands personeel . . . . . .  ■ . .

A reporter. — Over te dragen .



—  1553 —

B E G R O T IN G  D ER  G EW ON E U IT G A V E N  V A N  BELGISCH -CON GO
V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

(In  duizenden frank.)

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D IE T E N .

Gouvernera.
Général Province de Léopold ville Province de l’Equateur ProvinceOrientale Province dn Kivu Province du K atanga Province du Kasaï Administr.Métropolit. Totaux

Gouvernent.Generaal
0

ProvincieLeopoldstad
1

Evenaart-provincie
2

Oost-provincie
8

Kivu-provincie
i

Katanga-provincie
5

Kasaï-provincie
6

UœderldeBeetuur
7

Totalen

33.711

2.568 44 2.284 2.333 2.661 2.277 2.217 20 14.404
621 45 6 — 120 . 20 10 3.342 4.164

52.279

3.170 9.310 4.061 9.117 6.344 3.836 4.812 6.000 46.650

407 532 487 2.311 824 370 451 2.015 7.397

—  , 606 219 2.184 306 227 230 — 3.772

1.472 16.448 3.225 4.752 4.786 2.537 1.176 28 34.424

92.243

25.043 2.500 27.543

5.587 — — — — — —  ' 612 6.199

4.409 — — — — — — — 4.409

38.151



- s - 1654 —
BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE

POUR L’EXERCICE 1957.
(E n  milliers de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES

Art.
A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  VO O RW ERP D E R  U IT G A V E N

Report —  Overgebracht .

100 Autres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces­
soires de toute nature. Subsides. — Andere uitgaven, m et inbegrip van materieel, 
meubelen, benodigdheden in  het algemeen en allerhande uitgaven. Toelagen .

AGRICULTURE ET COLONISATION. —  SERVICE VETERINAIRE. 
LANDBOUW EN KOLONISATIE. —  DIERGENEESKUNDIGE DIENST.

C H A P IT R E  X X I. —  H O O F D S T U K  X X I.
A. —  AGRICULTURE. —  EAUX ET FORETS. —  COLONISATION. —  OFFICES. 
A__ LANDBOUW. —  WATERS EN BOSSEN. —  KOLONISATIE. —  BUREATPS.

101

102

103

104

105

106

107

108

Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
h u l p p e r s o n e e l ..............................................................................................................

Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in dienst van private v o e r tu ig e n ........................................................... ' .

Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. —  Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa­
triëring van het bij contract aangeworven inlands personeel . . . . .

Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. — 
Materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en bijkomende kosten van 
alle a a r d ................................................................... ........  . .

Autres dépenses, y  compris subsides. —  Andere uitgaven, met inbegrip van toelagen .
Subsides à l’Institut national pour l’Etude agronomique du Congo Belge et à l’Institut) 

des Parcs nationaux. —  Toelagen aan het Nationaal Instituut voor de Land­
bouwstudie in Belgisch-Congo en aan het Instituut der Nationale Parken .

Crédit destiné à alimenter les divers fonds spéciaux agricoles. (Immigration et Colo­
nisation, B. P. O., art. 45; Crédit agricole indigène, B. P. O., art. 50; Développe­
ment de la Pêche, B. P. O., art. 92; Soutien de la Sériciculture, B. P. O., art. 31; 
Paysannat indigène Babua, B. P. O., art. 49; Fonds de réserve des cafés 
Robusta, B. P. O., art. 51; Fonds d’égalisation de la Fibre, B. P.'O., art. 52). —  
Krediet bestemd tot het stijven van de verscheidene bijzondere landbouwfondsen. 
(Immigratie en Kolonisatie, B. V. O., art. 45; Inlands Landbouwkrediet. B. V. O., 
art. 50; Uitbreiding van de Visserij, B. V. O., art. 92; Ondersteuning der Zijde- ' 
teelt, B. V. O., art 31; Inlands Boerenbedrijf « Babua », B . V. O., art. 4.9; Reser­
vefonds voor Robusta-koffies, B . V . O., art. 51; Egalisatiefonds voor de vezels, B. V. O., art. 5 2 ) ........................................................... ..........................................



— 1555 —
BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO

VOOR HET DIENSTJAAR 1957.
(In duizenden frank.)

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D IE T E N .

Général Province de Province de Province Province dn Province du Province du A dm inistr.
„ — Léopoldville l’Equateur Orientale Kivu K atanga Kasal Métropolit.Gouvernent. -  _ _ — - — ._
G o u v e n e m . P ro v in c ie E v e n a a rs » O o s t . K iv u » K a ta n g a » K a ê a ï- M o e d e rid e

G e n e ra a l L e o p o ld s ta d p ro v in c ie p ro v in c ie p ro v in c ie p ro v in c ie p ro v in c ie B e s tu u r
0 1 2 8 4 5 6 7

38.151

4.955 — — — — — — 960 5.915

44.066

18.032 30.591 25.125 33.787 24.230 19.079 28.741 20.000 199.585

3.108 7.459 6.734 11.505 7.659 4.678 7.116 12.000 60.250

3.247
i

7.378 3.432 4.283 4.960 2.426 3.545 — 29.271

3.352 3.520 3.310 2.165 1.634 660 1.261 600 16.502
42.929 20.197 3.667 1.594 1.115 2.701 2.630 3.823 78.656

““ 1 — 332.535 332.535

60.900 . . - _ __ 7.500 68.400

E E : 785.208



_  1556 —

BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE
POUR L’EXERCICE 1957.

(E n  milliers de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES

Art.

A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  VO O R W ER P D E R  U IT G A V E N

C H A P IT R E  X X II. —  H O O F D S T U K  X X II.

B. —■ SERVICE VETERINAIRE.
B. —  DIERGENEESKUNDIGE DIENST.

109

110

111

Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van hot 
hulppersoneel ..............................................................................................................

Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen.. Vergoedingen voor 
gebruik in dienst van private v o e r tu ig e n ....................................................................

Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. —  Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa­
triëring van het bij contract aangeworven inlands personeel . . . : .

112 Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. —  
Materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en bijkomende kosten van 
alle aard ......................................................................................................................

113 Autres dépenses, y compris subsides. —  Andere uitgaven, met inbegrip van toelagen .

TRAVAUX PUBLICS ET COMMUNICATIONS. 
OPENBARE WERKEN EN VERKEERSWEZEN.

C H A P IT R E  X X III. —  H O O F D S T U K  X X III.

A. —  BATIMENTS CIVILS. —  PONTS ET CHAUSSEES. —  AERONAUTIQUE.
LABORATOIRES.

A. —  BURGERLIJKE GEBOUWEN. —  BRUGGEN EN WEGEN. —  VLIEG WEZEN.
LABORATORIA.

114 Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire.
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
h u l p p e r s o n e e l ..............................................................................................................

115 Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . . ...................................................

A reporter. — Over . te dragen .



— 1557

(In duizenden frank.)

B E G R O T IN G  D ER  GEW ON E U IT G A V E N  V A N  BELGISCH -CON GO
V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D IE T E N .

Gouvernera.
Général

G o u v e rn e u r.
G e n e ra a l

0

Province de 
Léopoldvüle

P ro v in c ie
L e o p o ld s ta d

1

Province de
T Equateur

E v e n a a rs - 
p ro v in c ie

Province
Orientale

Oost*
p ro v in c ie

3

Province dû 
Kivu

K iv u -
p ro v in c ie

4

Province dn 
Katanga

K a ta n g a -
p ro v in e i»

5

Province do 
Kasai

KasaX-
p r o v in c i\

6

Administr.
Hétropolit.

M o e d e rid sBestuur
7

Totaux

T o ta le n

5 .1 6 9 4.692 4 .0 7 7 7.496 7.230 6.384 2 .9 1 7 4.000 4 1 .9 6 5

5 4 5 1.0 8 9 7 9 1 2 .6 19 2.46 6 1 .3 6 7 83£ 1 .4 1 5 1 1 .1 3 0

628 1.0 0 5 1 .3 3 1 1 .9 3 7 1.5 0 8 724 1 .3 3 2 — 8 .465

6 .4 7 4 4 4 1 1.0 3 9 558 2 .0 10 734 1.3 0 6 60 1 2 .6 2 2

3.200 100 10 5 1.600 1.9 4 0 1.4 2 0 2 5 495 8.885

'

83.067

24.903 3 3 .7 9 9 1 5 .10 0 2 5 .1 8 7 1 7 .6 2 2 18 .4 69 1 7 .1 3 0 15.00 0 • 1 6 7 .2 1 0

3 .773 3.903 1 .3 9 7 5.238 4 .9 2 1 4 .678 2 .4 9 7 10 .050 3 6 .4 57

2 0 3.6 67



— 1558 —
BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE

POUR L'EXERCICE 1957.
(E n milliers de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L ’OBJET DES DEPENSES

Art.
A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  VO O R W ER P D E R  U IT G A V E N

Report —  Overgebracht .

116 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. —  Lonen, onderhoudskosten, kosten'voor aanwerving en repa­
triëring van het bij contract aangeworven inlands personeel . .

117

118

119

Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. —  
Subventions aux fermes des boues. Rachat des péages. —  Materieel, meubelen, 
benodigdheden in het algemeen en bijkomende kosten van alle aard. Toelage aan 
de reinigingsdiensten. Afkoop van de cijnzen . . ..........................................

Location de bâtiments. Indemnités aux agents qui pourvoient eux-mêmes à leur loge­
ment. —  Huren van gebouwen. Vergoedingen aan beambten die zelf in hun huis­
vesting v o o r z ie n .............................................................................................................

Autres dépenses, y  compris subsides. —  Andere uitgaven, met inbegrip van toelagen .'

C H A P IT R E  X X IV . —  H O O F D S T U K  X X I V .

B__ VOIES NAVIGABLES.
B. —  WATERWEGEN.

120 Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
h u l p p e r s o n e e l ..............................................................................................................

121 Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in  dienst van private v o e r tu ig e n ....................................................................

122 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. —  Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repai- 
triëring van het bij contract aangeworven inlands p e r s o n e e l ..................................

123 Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. —  
Materieel, meubelen, benodigdheden in  het algemeen en bijkomende kosten van. 
alle aard ......................................................................................................................

124 Autres dépenses. —  Andere uitgaven

C H A P IT R E  X X V . —  H O O F D S T U K  X X V .
C. —  POSTES.

O. —  POSTERIJEN.

125 Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
hulppersoneel ..............................................................................................................

A reporter. — Over te dragen .

\



— xm—
BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO

VOOR HET DIENSTJAAR 1957.
(In duizenden frank.)

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D IE T E N

Gouverna».Général
Gouvernem.Generaal

0

Province de Léopoldviile
PxovineieLeopotdstad

1

Province de l’Eouateur
Evenaan-provincie2

ProvinceOrientale
Oost-provincie

3

Province dn Ki va
K te vprovincie

4

Province dn K atanga
Katanoa-provincie

5

Province dn Kasal

provincie
6

Administr.Métropolit.
UoëïerUeBeduur

7

Totanx

Totalen

203.667

2.295 51.870 30.461 42.838 36.385 40.269 23.876 — 227.994

16.310 40.254 26.550 38.481 20.273 32.722 19.643 1.102 195.335

35.000 6.000 4.150 22.000 26.000 27.500 7.991 60 128.701
730 _ — — — — 591 1.321

757.01?.

38.786 — --- ' — «

Jt

___ 5.000 43.786

5.812 v ---- — — — — 2.020 7.832

34.413 2.037 698 581 137 303 — — 38.169

77.136 5.527 1.137 2.528 490 836 161 _ 87.805
50 — — — s. — — 8 $ 943

178.535

6.392 20.873 8.069 11.081 9.167 12.865 8.351 5.000 81.798

81.798



Irt.

126

127

128

129

130

13#

132

133

134

135

136

—  1560 —

BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE
POUR L'EXERCICE 1957.

(E n  milliers de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L ’OBJET DES DEPENSES

A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  VO O R W ER P D E R  .U IT G A V E N

Report —  Overgebracht .

Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
. de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in dienst van private v o e r tu ig e n ...................................................

Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. —  Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa­
triëring van het bij contract aangeworven inlands p e r s o n e e l ..................................

Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. —  
Materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en bijkomende kosten van 
alle a a r d .......................................... ........ .......................................................... ........

Bonifications aux services postaux étrangers (crédit non limitatif). —  Tegoedkoming 
aan vreemde postdiensten (onbegrensd k r e d i e t ) ..........................................

Autres dépenses. Frais de transport. Subsides. Non-valeurs du service. —  Andere uit­
gaven, Kosten van vervoer. Toelagen. Kwade posten van de dienst . . . . .

C H A P IT R E  X X V I. H O O F D S T U K  X X V I .

D. —  TELECOMMUNICATIONS.

D. —  VERREBERICHTGEVINGEN.
\  *

Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 

' hulppersoneel . . . . . . . . . .

Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten  
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in dienst van private voertuigen . . . ...........................................

Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. —  Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repa­
triëring van het bij contrast aangeworven inlands p e r s o n e e l ..................................

Matériel, mobilier, fournitures en général et frais accessoires de toute nature. —  
Materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en bijkomende kosten van 
alle aard . . . . . . . .. ....................................................

Bonifications aux services télégraphiques étrangers (crédit non limitatif). —  Tegoed­
koming aan de vreemde telegraafdiensten (onbegrensd krediet) .

Autres dépenses. Subsides. Non-valeurs du service. —  Andere uitgaven. Toelagen. 
Kwade posten van de dienst . ....................................................................



(In duizenden frank.)

— 1561 —
BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO

VOOR HET DIENSTJAAR 1957.

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D IE T E N

Gouvernent. Province de Province de Province Province du Province du TotauxGénéral LéopoldviBe l’Equateur Orientale Klvu Katangra Kasal Métropolit.
Gouverne». Provincie Evenaar*- Ooet- Kim - Katanga- —

Generaal Leopoldstad provincie provincie provincie provincie provincie Beetuur Totalen
0 X 2 s 4 5 6 7

81.798

547 1.482 619 899 1.374 1.773 562 3.020 10.276

1.099 5.279 1.136 1.586 889 2.883 1.088 — 13.960

10.585 519 232 248 151 303 113 3.600 15.751

40.850 — — — — — ■ — 80 40.9:30

85.828 8.237 2.660 8576 4.948 5.209 5.094 7.828 . 128.375 

291.090

31.178 22.930 11.180
0

15.870 11.443 16.903 9.302 8.000 126.806

1.858 2.137 1.055 1.856 956 1.039 600 4.015 13.516

3.062 5.006 1.334 3.107 1.652 4.058 576 . _ 18.795

36.317 5.185 793 1.449 ’ 649 1.056 598 2 0 46.067

23.500 — — — • — — — 1.500 25.000

404 70 — — 20 2 * --- 1 .8 6 8 2.544

232.728



— 1562 —

B U D G E T  DES DEPENSES ORDIN AIRES D U  C O N G O  BELGE
P O U R  L ’EX ER CICE 1957. .

(E n milliers de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES

Art.»
A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U IT G A V E N

C H A P IT R E  X X V II . —  H O O F D S T U K  X X V II .
E. —  CARTOGRAPHIE. —  INSTITUT GEOGRAPHIQUE DU CONGO BELGE.

E. —  CARTOGRAFIE.
AARDRIJKSKUNDIG INSTITUUT VAN BELGISCH-CONGO.

137

138

139

140

141

Traitements et indemnités diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het
h u l p p e r s o n e e l .....................................................................................................

Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor
gebruik in dienst van private v o e r tu ig e n ....................................................................

Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatriement du personnel indigène 
engagé par contrat. .— Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aknwerving en repa­
triëring van het bij contract aangeworven inlands p e r s o n e e l ..................................

Dépenses diverses, y compris matériel et fournitures; travaux de cartographie et 
d’aérophotogrammétrie. Subsides. —  Allerhande uitgaven, met inbegrip van mate­
rieel en benodigdheden; cartografische en aerofotogrammetriewerken. Toelagen .

Subside à l’Institut Géographique du Congo Belge. —  Toelage aan het Aardrijkskun­
dig Instituut van Belgiseh-Congo . . ...........................................................

C H A P IT R E  X X V III . —  H O O F D S T U K  X X V III .

SERVICES DES TRANSPORTS. 
VERVOERDIENSTEN.

142

143

144

145

146

Traitements et indemnités 'diverses du personnel européen et du personnel auxiliaire. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het 
h u l p p e r s o n e e l ..............................................................................................................

Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur de la Colonie. Indemnités de voyage .et 
de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés. —  Reiskosten 
buiten en binnen de Kolonie. Reis- en verblijfsvergoedingen. Vergoedingen voor 
gebruik in  dienst van private voertuigen . . . . .

Salaires, soldes et allocations diverses, frais d’entretien, de recrutement et de rapa­
triement du personnel indigène engagé par contrat. —  Lonen, soldijen en aller­
hande bewüligingen, kosten van onderhoud, van aanwerving en repatriëring van 
het bij contract aangeworven inlands  ̂ p e r s o n e e l ...................................................

Matériel, mobilier et fournitures; véhicules en général, matières d’entretien et de 
réparation, pièces de rechange outillage de garage, y compris les frais accessoires 
de toute nature. —  Materieel, meubelen en benodigdheden; voertuigen in het 
algemeen, stoffen voor onderhoud en herstelling, onderdelen, garageiuigen, erbij 
begrepen de bijkomende kosten van alle aard . . . . .

Autres dépenses. —  Andere u i t g a v e n ............................................................................



— 1668 —
BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO

VOOR HET DIENSTJAAR 1957.
(In duizenden frank.)

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D IE T E N

Gouvernent.Général
Gouvernent.Generaal

0

Province de Léopoldvflh
ProvincieLeopótdeUu

1

Province d< l’Equateur
Evenaart-provincie

2

ProvinceOrientale
Oœt-provineie

8

Province dn Kivu
E t w -provincie

i

Province du Katanffa
Katange*provincie

5

Province du Kasa?
Kasaï-provincie

6

Administr.Métropolit.
M oedtriitBeetuur

1

Totaux

Totalen

2 2.9 94

-

-

2.500 2 5.4 94

2.28 2 — — — — — —  ■ 503 2 .78 5

M é m o ir e
Memorie

2 .7 5 5 — — — — — — 6.030 8 .78 5

2 6 .4 19 — — — — — — 2 6 .4 19

•

63.4 8 3

1.0 6 9 9 .0 5 7 3 .8 8 7 6 .32 9 4 .1 7 0 4 .1 9 7 4.3 6 3 5.000 38.0 72

2 9 3 6 6 ) 496 5 99 450 7 1 5 4 1 3 1 .2 1 0 4.8 3 7

76 17 .2 0 5 7 .5 4 9 9 .3 7 1 9 .35 9 9 .3 7 5 6.58 3 — ■ 5 9 .5 18

14 .5 0 9 5 1.0 8 8 36.430 43.662 3 2 .2 73 3Ô1399 2 4 .4 17 2 1 5 232 .9 93

_ 8.000 _ — — — — — 8.000
\

343.420



— 1564 —
B U D G E T  DES DEPENSES ORD IN AIRES D U  C O N G O  BELGE

P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

(En milliers de francs.)
—  ... — — —— — ^ -

D E SIG N A T IO N  D E S  SE R V IC E S E T  D E  L’O BJET D E S  D E P E N S E S
Art.

A A N W IJZ IN G  VÂ,N D E  D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U IT G A V E N

S E C T IO N  V I L  —  A F D E L IN G  V I L

N ON -VALEURS RESTITUTIONS ET DEPENSES D’EXERCICES CLOS.

KWADE POSTEN,
TERUGGAVEN EN UITGAVEN VAN GESLOTEN DIENSTJAREN.

; / .y»

C H A P IT R E  X X IX . —  H O O F D S T U K  X X IX .

NON-VALEURS ET RESTITUTIONS.

KWADE POSTEN EN TERUGGAVEN.

147 Restitutions de droits, d’impôts et taxes indûment perçus, et d’amendes. Restitutions
de sommes reconnues appartenir à des tiers (crédit non limitatif). —  Teruggave 
van 'ten onrechte geïnde rechten, betastingen, taxen en geldboeten. Teruggave 
van sommen welke erkend werden aan derden toe te behoren (onbegrensd krediet).

148 Régularisation des déficits de caisses et de magasins, des dévaluations de marchan­
dises vendues ,des manquants, des avances sur traitement non remboursées. 
Alimentation et régularisation du fondé de remploi destiné au paiement des frais 
accessoires de matériel réquisitionné par les services d’Afrique (crédit non limi­
tatif). —  Regeling' van tekorten van kassen en van magazijnen, van de waarde­
vermindering van goederen in m agazijn welke verkocht o f vermist, van “niet 
•terugbetaalde voorschotten op wedden. Onderhoud en regeling van het weder- 
beleggingsfonds dat bestemd is om de bijkomende kosten te betalen van het 
materieel dat door de diensten van A frik a  werd opgevorderd (onbegrensd krediet).

C H A P IT R E  X X X . —  H O O F D S T U K  X X X .

DEPENSES D’EXERCICES CLOS. 

UITGAVEN VAN GESLOTEN DIENSTJAREN.

149 Crédit destiné à régulariser les dépenses d’exercices clos que les ordonnateurs, en cas 
de force majeure, n’ont pu liquider dans les délais légaux. —  Krediet dat bestemd 
is de uitgaven te regulariseren van gesloten dienstjaren welke de ordonnateurs, in 
geval van overmacht, binnen de w ettelijke termijnen niet konden vereffenen  .



— 1565 —
BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO

VOOR HET DIENSTJAAR 1957.
(In duizenden frank.)

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D I E T E N

*
Gouvernent.

Général
Province de 
Léopold ville

Province de 
l’Equateur

Province
Orientale

Province du 
Kivu

Province du 
K a  tanga

Province du 
Kasal

Administr.
Métropollt. Totaux

Gouvemem. Provincie Evenaart- Oott- Kimt- Katanaa-provincie
E

Kaeaï- MoederidtGeneraal
0

Leopoldstad
1

provincie
2

provincie
8

provincie
4

provincie
6

Beetmtr
7

Totalen

36.100 6.655 726 1.700 1.300 5.001 580

/

21.500 73.622

200 . 900 300 1.000 400 500 200 — 3.500
77.122

— — — — — — — 6.500 6.500



(En milliers de francs.)

— 1566 —
BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE

POUR L'EXERCICE 1957.

DESIGNATION D ÈS SERVICES E T  DE L’O BJET D ES D E PE N SE S
Art.

A A N W I J Z I N G  V A N  D E  D I E N S T E N  E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U I T G A V E N

S E C T IO N  V III. —  AFD E LIN G  VIII.

FONDS SPECIAL D’EGALISATION DES BUDGETS. FONDS DE PREVOYANCE.

BIJZONDER EGALISATIEFONDS VAN DE BEGROTINGEN. 
VOORZIENINGSFONDSEN.

C H A P IT R E  X X X I. —  H O O F D ST U K  X X X I.

FONDS SPECIAL D’EGALISATION DES BUDGETS. 

BIJZONDER EGALISATIEFONDS VAN DE BEGROTINGEN.

150 Aliihentation «lu Fonds spécial d’égalisation des budgets. — S t i jv in g  v a n  h e t B ijz o n d e r  
E g a lis a tie fo n d s  v a n  d e  b e g r o tin g e n  .......................................................................................

C H A P IT R E  X X X II. —  H O O F D ST U K  X X X II.

FONDS DE PREVOYANCE DES REGIES. 

VOORZIENINGSFONDSEN VAN DE îtEGEEEN.

1. Dotation des différents fonds de prévoyance nécessaires à la gestion de la Régie de Distribution d’Eau et d’Electricité du Congo Belge et du Ruanda-Urundi (cré­dit non lim itatif). —  D o ta tie  van. d e  o n d e rs ch eid en  v o o re ie n in g sfo n d se n  n o d ig  v o o r  
h e t  b e leid  v a n  d e  R e g ie  d e r  W a te r - e n  E le c tr id te it s v e r d e lin g  e n  v a n  B e lg is c h -C o n g o  
e n  v a n  R w a n d a- U r u n d i (o n b eg ren sd  k r e d i e t ) ....................................................................

To t a l  d è s  d é p e n s e s  o r d in a ir e s  .
TOTAAL DER GEWONE UITGAVEN .
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BEGROTING DER GEWONE ÜITGÂVEN VAN BELGISCH-CONGO

VOOR HET DIENSTJAAR 1957.
(In  duizenden frank.)

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D I E T E N .

Gonvenem.
Général

G o u v e rn e » t 
G e n e ra a l  

0

Province de 
LéopoldviUe

P r a v ïh t t e
L e o p o ld e ta d

Province de 
l’Eqnateur

E v e n a a r s -
f r ro v in c ie

2

Province
Orientale

Ooat-
p r o v in c ie3

Province du 
Kivu

K iv u ~
p r o v in c ie

4

Province du 
Katangra

K a ta n g a -
p r o v in c ie5

Province du 
Kasaï

K a s a i-
p r o v in c ie

6

Administr.
Métropolit.

Moederlds
B e s t u u r

7

Totaux

T o ta le n

— — — —

V

—

61.135

Mémoire
M em o rie

61.135
-

2.294.926 1.490.613 580.637 908.910 670.929 1.061.962 664.253 3.621.277 11.293.407

-
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TABLEAU III.

Budget des Recettes et des Dépenses pour Ordre du Congo Belge pour l'exercice 1957.

Art. DESIGNATION DES SERVICES

Prévisions 
des recettes 

et des dépenses

Ramingen van de ontvangsten en uitgaven

C H A P IT R E  P R E M IE R .

*
FONDS DE TIERS.

1 Cautionnements en matière fiscale . . . .  frs 3o;ooo.ooo
2 Cautionnements en matière judiciaire . . . . 10.000.000

3 Cautionnements d’adjudicataires, soumissionnaires et c o n c e s s i o n n a ir e s .......................................—. • 27.000.000
4 Cautionnements des recruteurs de main-d’œuvre . 500.000
5 Cautionnements en matière de déficit de caisse . . 900.000
6 Sommes frappées de saisies-arrêts et oppositions . 3.000.000
7 Liquidation des successions :

1. Successions des blancs . . .
2. Successions des i n d i g è n e s .......................................

10.000.000
1.800.000

8 Vente de marchandises non déclarées ou délaissées en douane . . . . ....................................... 200.000
9 Sommes non touchées par les bénéficiaires 10.000.000

10 Consignations diverses :
1. Sommes remboursables à Bruxelles ou au CongoBelge . ................................................ .........
2. Consignation des fonds des détenus .indigènes
3. Sommes à convertir en mandats postaux ou àinscrire en comptes de chèques postaux .

300.000.000
1 .000.000

50.000.000
11 Mandats postaux .................................................................... 400.000.000
12 Chèques et virements postaux . . . . . . 4.000.000.000
13 Consignation des indemnités de caisse du personnel au­xiliaire et régularisation des soldes éventuels des avoir d’épargne statutaire de ce personnel 1 .000.000

14 Versements pour assurances d’employés temporaires (sécurité sociale des travailleurs) . . . . . 3.500.000
15 Produit de la surtaxe des timbres-poste Pro-Mozart 600.000
16 — ■
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Begroting der Ontvdngsten en Uitgaven voor Orde van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1957.
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AANWIJZING DER DIENSTEN Art.

, E E R S T E  H O O F D S T U K .

GELDEN VAN DERDEN.

Borgtochten inzake fiscus ..........................................................
Borgtochten inzake gerecht . ..........................................................
Borgtochten der aannemers, inschrijvers en concessionarissen

1

2
3

Bortochten der aanwervers van arb e id sk rach ten .......................................
Borgtochten inzake tekort in kas . . . . . .
Met beslag en verboddoeningen geslagen sommen . . . .
Vereffening der nalatenschappen :

1. Nalatenschappen van blanken.
-  2. Nalatenschappen van inlanders.

Verkoop van niet aangegeven of op het tolkantoor verlaten goederen .

4
5
6

7

8

Door de rechthebbende m et geïnde sommen 9
Allerhande consignatiën :

1. Te Brussel of in Belgisch-Congo terug te  betalen sommen.
10

2. Consignatie der fondsen der inlandse gevangenen.
3. In postmandaten om te zetten of op postcheckrekening in te  schrijven sommen.

Postmandaten 11
Postchecks en postoverschrijvingen 12
Consignatie der kasvergoedingen van hét hulppersoneel en regularisatie van de even­tuele saldi van het statutair spaarvermogen van bedoeld personeel. 13

Storting voor verzekering der tijdelijke werknemers (maatschappelijke zekerheid der 14 w e r k n e m e r s ) ...................................................................................... .........
Opbrengst van de bijslag op de «Pro-M ozart» postzegels . . . . . . 1 5
................................................................................................................................................................................................................................1 6
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BUDGET DES RECETTES E T  DES DEPENSES POUR ORDRE

DU CONGO BELGE POUR L’EXERCICE 1957.

Atr. DESIGNATION DES SERVICES

Prévisions des recettes et des dépenses

17 1.
2.

Caisse coloniale d’assurance

Ramingen van de ontvangsten en uitgaven

frs 31.600.000
Réversibilité partielle des pensions, rentes et supplé­ments au profit des veuves des pensionnés coloniaux (décrets des 5 février 1948 et 26 avril 1950) . 32.500.000

3. Fonds spécial des opérations relatives à l’assurance complémentaire en cas de blessure et accident horsservice . ................................................ ' .> 6.200.Ó00

CHAPITRE IL
FONDS SPECIAUX.

18

19

20

21
22

23

Arrérages des rentes belge et congolaise acquises avec 
le reliquat disponible des annuités du Fonds spécial 
du Roi (arrêtés royaux des 8 décembre 1924 et 22 
mai 1 9 3 0 ) ...................................................................

Avances pour frais de voyage du personnel d’Afrique .

Fonds spécial d’allocations aux pionniers, vétérans et 
anciens coloniaux et à leur famille .

Fonds des allocations spéciales à liquider en exécution 
du décret du 12 février 1987 . • . . .

Prix de littérature coloniale (arrêtés royaux des 8 octo­
bre 1922 et 2 avril 1928) . . . .

Fondations diverses :
1. Donation « Trémouroux » (arrêté royal du 15

avril 19 2 0 )...........................................................
2. Fondation « Mussiri-Kanda » (arrêté royal du 18

octobre 1928) ...................................................
3. Fondation « Wangermée » (arrêté royal du 80

avril 1928) . . . . .
4. Fondation « Régina Barman, née van Moppes»

(arrêté royal du 2 juin 1928) . . . .
5. Prix «Simon Daniel Barman» (arrêté royal du

4 février 1929) .
6. Fondation « Gouverneur Duchesne » (arrêté royal

du 11 mai 1933) . . . . . . .
7. Prix du Souvenir de Reginald Frank Glasstone

(arrêté royal-du 10 février 1933)
8. Fondation « Jeanine de Lannoy » (arrêté royal du

21 juin 1 9 3 5 ) ..........................................  .
9. Prix-fondation « Edmond Leplaé » (arrêté royal

du 21 septembre 1951)..........................................
10. Fondation Commandant et Mme J. Claeyssens- 

. Barbaix (arrêté royal du 6 novembre 1952)

225.000
20.000.000

1.000.000

12.000.000

2.000

5.000
14.000 

500
1.500

12.500
875
500
200

14.000
20.000 .
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BEGROTING DER ONTVANGSTEN EN UITGAVEN VOOR

ORDE VAN BELGISCH-CONGO VOOR H ET DIENSTJAAR 1957.

AANWIJZING DER DIENSTEN

1. Koloniale V e r z e k e r in g s k a s ..........................................................................................................
2. Gedeeltelijke overdraagbaarheid van de pensioenen, renten en bijslagen ten batevan de weduwen van gepensionneerde kolonialen (decreten van 6 februari 1948 en 26 april 1950).
3. Bijzonder Fonds der verrichtingen, betreffende de aanvullende verzekering in gevalvan verwonding of ongeluk buiten de dienst.

H O O F D S T U K  II.
BIJZONDERE FONDSEN.

Achterstallen der Belgische en Kongolese renten aangekocht met het beschikbaar overschot der annuïteiten van het Bijzonder Fonds des Konings (koninklijke be­sluiten van 8 December 1924 en 22 Mei 1930).

Voorschotten voor reiskosten van het personeel van A fr ik a ..........................................

Bijzonder Toelagenfonds voor pioniers, veteranen en oud-kolonialen en voor hun 
familie ............................................................................................................. ;

Fonds der bijzondere toelagen, te vereffenen in uitvoering van het decreet van 12 
Februari 1937 ................................................................... .

Prijs voor koloniale letterkunde (koninklijke besluiten van 8 October 1922 en 2 April 
1923) ......................................................................................................................

Allerhande stichtingen : . . '
1. Schenking « Trémouroüx » (koninklijk besluit van 15 April 1920).

2. Stichting « Mussiri-Kanda » (koninklijk besliiit van 18 October 1923).

3. Stichting « Wangermée » (koninklijk besluit van 30 April 1928).

4. Stichting « Regina Barman, geboren van Moppes » (koninklijk besluit van 2 
Juni 1928).

5. Prijs « Simon-Daniel Barman » (koninklijk besluit van 4 Februari 1929).

6. Stichting « Gouverneur Duchesne » (koninklijk besluit van 11 Mei 1933).

7. Herinneringsprijs van Eeginald Frank Glasstone (koninklijk besluit van 10 
Februari 1933).

8. Stichting «Jeanine de Lannoy » (koninklijk besluit van 21 Juni 1935).

9. Prijs-Stichting «Edmond Leplae» (koninklijk besluit van 21 September 1951).

10. Stichting Commandant en Mevr. J. Claeyssens-Barbaix (koninklijk besluit van 
6 November 1952).

Art.

17

18

19

20

21

22

23
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BUDGET DES RECETTES E T  DES DEPENSES POUR ORDRE

DU CONGO BELGE POUR L ’EXERCICE 1957.

Art. DESIGNATION DES SERVICES

Prévisions ' , des recettes et des dépenses
Ramingen van de ontvangsten en uitgaven

24 Avances sur tr a ite m e n ts .......................................................... 25.000.000
25 Donations diverses :

1. Lutte contre la maladie du sommeil 50.000
26 Versements de tiers pour travaux d’hydrologie de carac- tère privé . . .  . . . 1 .000.000

27 Avances à des colons agricoles méritants . . . 920.000
28 Avances aux offices des produits agricoles 66.393.000
29 Fonds spécial du Bien-Etre indigène. . . 125.000.000
30 Main-d’œuvre militaire . . . . .' . « 20.000

31 Fonds affecté au soutien de la sériculture . . 1.400.000
32 Produit de la vente des timbres et des cartes de la  Caisse des Pensions des travailleurs du Congo Belge et du R u a n d a - U r u n d i ................................................ 39.400.000
33 Achats en Europe pour compte des chefferies et des secteurs indigènes . . . . 250.000
34' Avances aux indigènes évolués, aux caisses administra­tives de chefferies et aux Centres extra-coutumiers pour la construction d’habitations . . . . 973.764.000
35 Fonds temporaire de crédit agricole . . . . . 50.000.000
36 Fonds spécial d’égalisation des budgets . . . . 5.709.351.708
37 Loterie Coloniale . . . . . . . . 700.000.000
38 —
39 Fonds spécial pour participation de la Colonie aux expo­sitions internationales . . . Mémoire - M em o rie

40 Fonds destiné au paiement des frais accessoires du ma­tériel réquisitionné par les services d’Afrique . 62.000.000
41 Quote-part de tiers dans les frais de participation à des expositions ou foires coloniales . . Mémoire - M e m o rie

42 Fonds affecté à la construction de silos à maïs 10.000.000

43 Frais de contrôle des sociétés coloniales . . 3.000.000
44 Fonds de compensation des opérations d’exportation de millet . . . . . . 2.400.000
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BEGROTING DER ONTVANGSTEN EN UITGAVEN VOOR

ORDE VAN BELGISCH-CONGO VOOR H ET DIENSTJAAR 1957.

AANWIJZING DER DIENSTEN * 1 Art.

Voorschotten op wedden . . . . . . .
Allerhande begiftigingen :

1. Strijd tegen de slaapziekte.
Stortingen aan derden voor hydrologische werken van private aard

24
25

26

Voorschotten aan verdienstelijke la n d b o u w k o lo n isten ................................................ .........
Voorschotten aan de landbouwproducten-bureau’s ................................................  . .
Bijzonder Fonds voor Inlands Welzijn . .............................................................................
Militaire arbeidskrachten . . . . > . . . . . .
Hulpfonds voor zijdeteelt . . . . ...................................................................
Opbrengst van de verkoop van postzegels en kaarten van de Pensioenkas der arbeiders van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi.

Aankopen in Europa voor rekening van de inlandse hoofdijen en sectors . . .

27
28
29
30
31
32

33

Voorschotten aan de geëvolueerde inlanders, aan de bestuurskassen der hoofdijen en aan de niet-gewoonterechtelijke centra, verleend voor het oprichten van woningen. 34

Tijdelijk fonds voor la n d b o u w k r e d ie t ................................................................... .........  .
Bijzonder Egalisatiefonds van de begrotingen . ...................................................................
Koloniale Loterij . . . . . . . . . . . .

Bijzonder Fonds voor deelneming der Kolonie aan wereldtentoonstellingen .

Fonds bestemd voor de betaling van de bijkomende kosten van het door de diensten in Afrika opgevorderd materieel .......................................................................................
Aandeel van derden in kosten voor deelneming aan tentoonstellingen of koloniale jaar­beurzen . . . . ' ................................................................................................
Fonds bestemd tot oprichten van bergplaatsen voor Turkse ta r w e .......................................
Kosten van controle van koloniale vennootschappen . . . . . . . .
Compensatiefonds bestemd tot de uitvoersverrichtingen van gierst . . . .

35
36 -
37
38
39

40

41

42
43
44
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BUDGET DES RECETTES E T  DES DEPENSES POUR. ORDRE

DU CONGO BELGE POUR L'EXERCICE 1957.

Prévisions des recetteset des dépensesArt. DESIGNATION DES SERVICES
Ramingen van de ontvangstenen uitgaven

45 Fonds d’immigration et de colonisation :
1. A v a n c e s ...................................... .........2. Dépenses non récu p éra b les .......................................3. Fonds de chôm age..........................................................
4. Fonds d’avances récupérables à la disposition du Service de la Mobilisation civile, du Travail et de la Prévoyance S o c i a l e ................................................5 .......................................................  . . .
6 ....................................................................................7. Fonds'd’avances récupérables à la disposition du :• Service de la Mobilisation civile, du Travail et de la Prévoyance Sociale, pour frais de rapatriement

1 1704)00.000

'
46 Fonds du Roi . . . . . . . . 72.0004)00
47 Versements de tiers pour travaux routiers de caractèreprivé ....................................... 1 .000.000
48 Opérations à résulter de l’encaissement e t du rembour-sement du montant des billets et monnaies fiduciai­res métalliques retirés de la circulation . Mémoire - M e m o rie
49 Fonds du paysannat indigène « Babua » . 7.120.000
50 Fonds spécial de crédit agricole indigène . . . 17.424.000
51 Fonds de réserve des cafés Robusta . . . . 2.200.000
52 Fonds d’égalisation de la F i b r e ....................................... Mémoire - M e m o rie

53 Magasin général d’approvisionnement , . 150-000.000
54 __ ■
55 Fonds d’avances à la S.A.B.E.N.A. pour acquisition gematériel v o l a n t .......................................................... Mémoire - M e m o rie

56 —
57 Fonds destiné à l’achat et à la vente d’or fin produitdans la C o lo n ie .................................................................... Mémoire - M e m o rie

58 _ .
59 Accord économique anglo-belge Mémoire - M e m o rie

60 —
61 —
62 __
63 Fonds d’avances récupérables aux Offices du café et du pyrèthre et au Pool du café :

1. Office du café Arabica et du pyrèthre, à Bukavu
2. Office du café Robusta, à Léopoldville .3. Pool du café, à Léopoldville....................................... |  Mémoire - M em o rie

64 Fonds destiné à couvrir les acquisitions de matières, defournitures et de médicaments à consommer aucours des exercices suivants, dont il e s t  à  craindre de voir les sources d’approvisionnement se tarir 45.000.000
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BEGROTING DER ONTVANGSTEN EN UITGAVEN VOOR

ORDE VAN BELGISCH-CONGO VOOR H ET DIENSTJAAR 1957.

AANWIJZING DER DIENSTEN Art.

Immigratie- en Kolonisatiefonds : 45
1. Voorschotten.
2. N iet wederinbare uitgaven.3. Werklozenfonds.4. Fonds van verhaalbare voorschotten ter beschikking van de Dienst der Burger­lijke Mobilisatie, van Arbeid en Sociale Voorzorg.

t

6. . ...............................................................................................
6. ............................................................................7. Fonds van wederinbare voorschotten ter beschikking van de Dienst der Burger­lijke Mobilisatie, van Arbeid en Sociale Voorzorg, voor repatriëringskosten.

Fonds van de Koning ................................................................................................................... . 4 6
Stortingen van derden voor wegenwerken van private aard . . . . . . 4 7
Verrichtingen die zullen voortvloeien uit de inning en de terugbetaling van het bedrag der uit de omloop teruggetrokken bankbiljetten en fiduciaire munten.

48

Fonds tot bevordering van het inlands'boerenbedrijf «Babua»  
Bijzonder Fonds voor landbouwkrediet aan inlanders 
Reserfonds voor Robusta-koffies . . . . . . .
Egalisatiefonds voor de V e z e ls ....................................................................
Algemeen voorradenmagazijn ..........................................................

Fonds voor voorschotten aan de S.A.B.E.N.A. voor het aankopen van vliegend materieel

49
50
51
52
53
54
55

Fonds voor dé in- en verkoop van het in de Kolonie gewonnen fijn goud
56
57

Engels-Belgisch Economisch Akkoord

Fonds voor invorderbare voorschotten aan de Koffie- en Pyrethrumbureau’s en aan de Koffie-Pool :
1. Arabica-Koffie bureau en Pyrethrumbureau, te Bukavu.2. Robusta-Koffie bureau, te  Leopoldstad.3. Koffie-Pool, te Leopoldstad.

Fonds voor de aanschaffing van materialen, benodigdheden en geneesmiddelen be-< stemd voor gebruik in de loop van volgende dienstjaren maar die voorzichtig­heidshalve van te voren moeten worden aangekocht, daar zij later mogelijk niet meer verkrijgbaar zijn.

58
59
60 
61 
62 
63

64
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BUDGET DES RECETTES E T  DES DEPENSES POUR ORDRE

DU CONGO BELGE POUR L’EXERCICE 1957.

Art- DESIGNATION DES SERVICES

Prévisions des recettes et des dépenses
Ramingen van de ontvangsten en uitgaven

65 . _
66 —
67 —
68 —
69 Fonds d’avance pour permettre l’achat pendant la durée de la guerre, de matériel et d’outillage à fournir aux indigènes ou aux circonscriptions indigènes contre r e m b o u r s e m e n t ................................................ Mémoire - M e m o rie

70 Fonds de pension des sociétés coloniales et du personnel temporaire de la Colonie (Consignation) . . . Mémoire - M e m o rie

71 Fonds spécial des opérations relatives aux cotisations pour soins de santé : •

- 1. Agents en a c t iv ité ..........................................................
2. Anciens agents . . . . . . .
3. Veuves d’anciens agents et autres ayants droit ..

j 10.000.000

72 —
73 Fonds de contre-partie des organismes paraétatiques : 

1 . Inéac . .......................................................... ......... 7.500.000
74 Fonds de c o n t r e - p a r t ie ....................................... 2.000.000

75 Dépenses faites pour compte des gouvernements britan­nique et américain : « Reverse Land Lease » : -
1. Entretien des troupes :a) b r i t a n n iq u e s ..........................................................b) 'américaines . . . .
2. Transports de guerre :a) b r i t a n n iq u e s ..........................................................b) américains . . . . - . .

|  Mémoire.- M e m o rie

76 Magasin central de pharmacie : fourniture aux pharma- ■ cies privées et sociétés; fournitures de médicaments ' aux services de la Colonie, à la Croix-Rouge du Con- ,.go et aux diverses missions médicales . . . . 235.000.000
77 Fonds affecté à l’octroi de prêts d’études aux étudiants de l’Institut de médecine tropicale et de l’Ecole co­loniale annexée au Ministère des Colonies. . . 3.650.000
78 Conscription civile : •Dépenses récupérables de recrutement, d’entretien, de transport et de rapatriement des travailleurs indigènes réquisitionnés . . . . Mémoire - M e m o rie

79 —
80 —
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ORDE VAN BELGISCH-CONGO VOOR H ET DIENSTJAAR 1957.

AANWIJZING DER DIENSTEN Art.

65
66
67
68

Fonds voor voorschotten tot het aankopen, tijdens de oorlog va» materieel en werk­tuigen, tegen terugbetaling te leveren aan de inlanders of aan de inlandse gebieden
69

Pensioenfonds van de Koloniale vennootschappen en van het tijdelijk personeel der Kolonie (Consignatie) . . . . . . . . .
Bijzonder Fonds der verrichtingen betreffende de bijdragen voor geneeskundige ver­zorging :

1. Beambten in dienst.
2. Gewezen agenten.
3. Weduwen van gewezen beambten en andere rechthebbenden.

70

71

72
Tegenfonds van de parasatale organismen : 1. Nilco.
Tegenfonds ................................................
Uitgaven voor rekening van de Britse en Amerikaanse Regeringen : « Reverse Lend Lease » : . ' .  .

1. Onderhoud der troepen :a) Britse troepen;b) Amerikaanse troepen.
2. Oorlogsvervoer :a) Brits vervoer;b) Amerikaans vervoer.

75

Pharmaceutisch hoofdmagazijn : leveringen aan private apotheken en aan vennoot­schappen; leveringen van geneesmiddelen aan de diensten der Kolonie, aan het Rode Kruis van Congo, aan de verschillende geneeskundige zendingen.
76

Fonds bestemd voor studieleningen aan de studenten van het Instituut voor Tropische Geneeskunde en de bij het Ministerie van Koloniën behorende Koloniale School. 77

Burgerlijke opvordering :Verhaalbare uitgaven voor aanwerving, onderhoud, vervoer en repatriëring van opgevorderde inlandse arbeiders.
78

79

80

/
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BUDGET DES RECETTES E T  DES DEPENSES POUR ORDRE

DU CONGO BELGE POUR L ’EXERCICE 1957.

Art. DESIGNATION DES SERVICES

Prévisionsdes recettes et des dépenses
Ramingen van de ontvangsten en uitgaven

81 Fonds d’avances pour permettre l’achat par les caisses administratives dès chefferies des récoltes de paille de lin et pour la construction de magasins ou han-gars ................................................ .........  frs Mémoire - Memorie
82 Fonds central des pensions de l'enseignement subsidié et ■i

congréganiste officiel . . . . . i 5.000.000
83 —
84 —
85 —
86 Produit de la vente des véhicules d’origine canadienne àl’intervention de l’Office des Approvisionnements . Mémoire - Memorie
87 —
88 —
89 Caisse de compensation pour les palmistes du CongoB e l g e ................................................ ......... Mémoire - Memorie
90 —
91 —
92 Fonds affecté au développement de la pêche et à l’amé­lioration des conditions de vie des populations depêcheurs ............................................................................. 7.100.000
93 Avances aux coopératives indigènes . . . . 65.476.000
94 —
95 Fonds de pensions pour employés :

1. Caisse coloniale de pensions pour employés.
2. Fonds colonial d’allocations pour employés. 1

3. Fonds spécial d’a llo c a t io n s ....................................... [  100.000.000
4. Cotisations prévues par' l’arrêté ministériel du 1

13 avril 1948 ................................................................... '
96 Fonds colonial des in v a lid ité s ................................................ 12.500.000
97 Avances aux Autorités américaines pour acquisition d’immeubles et de terrains à la Colonie (application de l’Accord du 24 septembre 1946 sur l’Aide mu-t u e l l e ) ................................................ Mémoire - Memorie
98 Biens mis sous séqu estre.......................................................... Mémoire - Memorie
99 Fonds de prêts aux membres du personnel de la Colonie pour l’achat de véhicules utilisés pour les besoins dus e r v i c e ............................................................................. 25.000.000

100 Fonds d’habitations Reine A s t r i d .....................................
TOTAL. DES RECETTES ET DES DEPENSES POUR

Mémoire - Memorie v

ORDRE ............................................................................. frs 13.661.014.783
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BEGROTING DER ONTVANGSTEN EN UITGAVEN VOOR

ORDE VAN BELGISCH-CONGO VOOR H ET DIENSTJAAR 1957.

A A NW IJZING DER D IEN STEN  * I Art.

Voorschotfonds om voor de bestuurskassen der hoofdijen de aankoop toe te  laten van vlasstro en voor het bouwen van magazijnen of loodsen. 81

Centraal Fonds der pensioenen van het gesubsidieerd en officiéél congreganisten on­derwijs ...................................................................

Opbrengst van de verkoop van Canadese rijtuigen door tussenkomst van de Voor­raaddienst ............................................................................. .........

I
Verëffeningskas voor de palmkernen van Belgisch-Congo

Fonds aangewend tot ontwikkeling van de visserij en tot verbetering van de toestand der visserbevolking . . . . . ................................................ .........  . ,

82
83
84
85
86

87
88
89
90
91
92

Voorschotten aan de inlandse coöperatiën

Fonds voor werknemerspensioenen :
1. Koloniale Kas voor werknemerspensioenen.
2. Koloniaal Fonds voor werknemerstoelagen.
3. Bijzonder Toelagefonds.
4. Bijdragen, voorzien door het ministerieel besluit van 13 april 1948.

93
94
95

Koloniaal I n v a l id i t e i t s f o n d s ................................................ .........  . ' . . . . 9 6
Voorschotten aan de Amerikaanse Overheden voor aankoop van gebouwen en gronden 97 in de Kolonie (toepassing van het Akkoord van 24 september 1946, betreffende de Onderlinge Hulp).

Goederen onder sequester . . . . . . . .  . . , . . 9 8
Fonds voor leningen aan leden van het personeel van de Kolonie voor de aankoop van 99 voertuigen gebruikt voor de behoeften van de dienst.

Koningin A strid-W oningsfonds.............................................................................
TOTAAL VAN DE ONTVANGSTEN EN UITGAVEN VOOR ORDE.

100
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TABLEAU IV. „

Budget des Voies et Moyens du Ruanda-Urundi 
pour l'exercice 1957.

(En milliers de francs.)

Art. DESIGNATION DES PRODUITS

Montant des évaluations de recettes par article
Bedrag van de ramingen der ont­vangsten p. artikel

C H A P IT R E  P R E M IE R . -
IMPOSITIONS ET TAXÉS.

i Impôt personnel ........................................................................... 18.735

' 2 Impôt indigène . ..........................................................  . 125.888

3 Impôt sur le bétail . . . . . .  . . . 46.986

4 Impôt sur les r e v e n u s ................................................ ......... 94.750

5 Patentes de trafiquants et permis de circulation . 3.450

6 Patentes de marchands dé b é t a i l ....................................... 2.200

7 Droit proportionnel sur la constitution ou l’augmenta­tion du capital des sociétés par actions à responsa­
bilité limitée . . . . . . . 200

8, Permis de chasse, de port d’armes et de vente d’armes à feu et de munitions .......................................................... 505

9 Taxe d’eàregistrement de l’ivoire . . . . . 100

10 Droits de douanes, d’accises et d’entrepôts . 280.392

11 Taxe de s ta t is t iq u e .................................................................... 1.500

12 Licences d’importation et de vente de boissons contenant de l’alcool . . . . . . . . 3.900

13 Permis de recrutement de travailleurs . . Mémoire - M e m o rie

14 Licences pour recherches minières . . . - . 750
15 Taxes d’enregistrement et droits de mutation immobi­lière . . .......................................................... ..... 3.500

16 Taxe d’abatage sur les marchés coutumiers indigènes . 1.300

17 Taxe d’abattage dans les abattoirs . . . . . 1.900

18 Taxe cotonnière . . . . . . . . 168
19 Taxe de sélection . . . . . > • 1.200

A reporter . . »
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TABEL IV.

Begroting der Middelen van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1957.

. .(In duizenden frank.)

«
Totalparchapitre

Totaalperhoofdstuk

AANWIJZING DER OPBRENSTEN. Art.

"EERSTE H O O F D S T U K .

BELASTINGEN E N  T A X E S .«
Personele belasting . . . . . . i
Inlandse belasting . . .  . . 2

— Belasting op het v e e . . . . 3
Belasting op de i n k o m s t e n ................................................ 4
Handelaarspatenten en verkeersverloven . . . 5

Patenten voor verkoopslieden................................................. 6

Evenredig recht op de samenstelling o f de verhoging van het kapitaal der vennootschappen op aandelen met beperkte aansprakelijkheid.......................................
7

Jachtverloven, verloven om wapens te  dragen en omi vuurwapens en schietvoorraad te verkopen 8

Registratietaxe op het ivoor . . . . . . 9

Douane-, accijns- en entrepotrechten . . . . 10

Statistiektaxe ....................................... 11

Vergunningen tot invoer en verkoop van alcoholhouden­de dranken . ..........................................................
12

Toelatingen tot aanwerving van arbeiders 
Vergunningen tot delfstoffenopzoekingen.

1?
14

Registratietaxen en mutatierechten op onroerende goe- deren . . . . . . . .
15

*

Taxe voor hét slachten op de gewoonterechtelijke in­landse markten . . .  . .
16

Taxe voor het slachten in de slachthuizen . . . 17
Katoentaxe . . . . . . . . 18

587.419
Selectietaxe ............................................................................. 19

587.419 Over -te dragen.
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(E n. milliers de francs.)

BUDGET DES VOIES E T  MOYENS DU RUANDA-URUNDI
POUR L’EXERCICE 1957.

Art. DESIGNATION DES PRODUITS

Montant des évaluations de recettes par article
Bedrag van de ramingen der o n t- , vangsten p. artikel

Report . »
►

C H A P IT R E  IL

RECETTES DOMANIALES.
20 Permis de récolta; permis de coupe de bois; licences d’achat de bois et taxes forestières . . . . 150
21 Vente d’ivoire acquis à l’Etat en exécution des disposi­tions du décret du 21 août 1937 et des mesures d’exécution .................................................................... Mémoire - M em o rie

22 Autres recettes domaniales : location de terrains doma­niaux; occupations provisoires; redevances diverses 8.000

23 Redevances minières . • .  . 11.143

C H A P IT R E  III.

RECETTES JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES.

24 Recettes diverses et accidentelles du Service judiciaire . 6.250
25 Recettes diverses du Service du Contentieux . . . 1.285
26 Recettes diverses du Service de l’Instruction Publique . 14.951
27 Recettes diverses du Service médical . 4.700
28 Recettes diverses du Service des Affaires Economiques. 171

29 Recettes diverses du Service des Titres fonciers . 650
30 Recettes diverses du Service des Travaux Publics . 4.306

31 Recettes diverses du Service des Transports . 10.059
32 Recettes diverses du Service de l'Agriculture . 55.991
33 Recettes diverses du Service vétérinaire . 7.720

A reporter . 106.083



(In duizenden frank.)
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BEGROTING DER MIDDELEN VAN RUANDA-URUNDI

VOOR H ET DIENSTJAAR 1957.

Total
par

chapitre

Totaal
P6T

hoofdstuk

' '
AANWIJZING DER OPBRENSTEN. Art.

587.419 Overgebracht.

H O O F D S T U K  II.

ONTVANGSTEN VAN DOMEINEN.

Oogstvergunningen; houtkap ver gunningen; vergunnin­
gen voor houtaankoop en bostaxen. 2°

'
Verkoop van ivoor aan de Staat toekomend ter uitvoe­ring der bepalingen van het decreet van 21 augus­tus 1937 en van de uitvoeringsmaatregelen.

21

•
Andere ontvangsten van domeinen : verhuring van domeingronden; voorlopige bezitneming; allerhande cijnzen.

22

19.293 M i j n e i j n z e n ................................................  . . . 23

H O O F D S T U K  III.

GERECHTELIJKE EN ADMINISTRATIEVE 
ONTVANGSTEN.

Allerhande en toevallige ontvangsten van de Gerechts- 
dienst.

24

Allerhande ontvangsten van de Dienst voor Geschillen . 25
Allerhande ontvangsten van de Dienst voor Openbaar Onderwijs.

26

Allerhande ontvangsten van de Geneeskundige Dienst . 27
Allerhande ontvangsten van de Dienst der Economische Zaken.

28

Allerhande ontvangsten van de Dienst der Grondtitels . 29
Allerhande ontvangsten van de Dienst der Openbare Werken.

30

Allerhande ontvangsten van de Vervoerdienst 31
Allerhande ontvangsten van de Landbouwdienst . 32
Allerhande ontvangsten van de Dierengeneeskundige Dienst.

33

606.712 Over te dragen.



I

(E n  milliers de francs.)
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BUDGET DES VOIES E T  MOYENS DU RUANDA-URUNDI

POUR L'EXERCICE 1957.

Art. DESIGNATION DES PRODUITS

Montant des évaluations de recettes par article
Bedrag van de ramingen der ont­vangsten p. artikel

Rcÿârt . . 106.083

34 Recettes diverses du Service des Finances 12.980
. ■ 35 Recettes diverses du Service des Postes . . . 11.455

'■  . » 36 Recettes diverses du Service des Télécommunications . 12.050

37 Recettes diverses des autres services . . 3.415
' :

C H A P IT R E  IV .

PRODUITS DES REGIES.
38 Quote-part dans les résultats bruts de la Régie de Dis­tributions d’eau et d’électricité du Congo Belge et du R u a n d a -U r u n d i.......................................................... 3.909

il'
C H A P IT R E  V .

PRODUITS DES CAPITAUX ET REVENUS.

39 Rèvenus nets des titres et valeurs du portefeuille . 2.187

C H A P IT R E  V I.
-

RECETTES EXCEPTIONNELLES. •
* 40 —  _

TOTAL DES RECETTES .

y

•
-

v
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(In duizenden frank.)

BEGROTING DER MIDDELEN VAN RUANDA-URUNDI
VOOR H ET DIENSTJAAR 1957.

Totalparchapitre AANWIJZING DER OPBRENSTEN.
Totaalperhoofdstuk

,

Art.

606.712 Overgebracht.

146.983

Allerhande ontvangsten van de Dienst der Financiën .
Allerhande ontvangsten van de Dienst der Posterijen .
Allerhande ontvangsten van de Dienst der Verrebericht- ge vingen.
Allerhande ontvangsten der andere diensten .

34

35
36

37

3.909

H O O F D S T U K  IV .

OPBRENGSTEN VAN DE REGEÊEN.

Aandeel in de bruto-uitslagen van de Regie der Water­en Electriciteitsverdelingen van Belgisch-Congo en  van Kuanda-Urundi.
38

2.187

H O O F D S T U K  V .

OPBRENGSTEN
DER KAPITALEN EN INKOMSTEN.

Netto-inkomsten van de titels en waarden der porte­feuille.
39

H O O F D S T U K  V I.

UrrZONDERINGSONTVANGSTEN.

40

758.791 TOTAAL VAN DE ONTVANGSTEN.
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TABLEAU V.
- - •

Budget des Dépenses ordinaires' du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1957.
(En milliers de francs.)

Art. DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET
Montant des crédits par article

DES DEPENSES Bedrag der kredieten p. artikel

PREMIERE SECTION.

PENSIONS.

CHAPITRE PREMIER.

'Ristourne au Trésor colonial des parties de pensions ou d’allocations en capital liquidées, pour services ren­dus, aux agents de la Colonie détachés au Ruanda- Urundi, y  compris les quotités afférentes à des exer­cices clos que les ordonnateurs n’ont pu ordonnan­cer dans les délais légaux. Quote-part du Ruanda- Urundi dans les cotisations relatives à l’assurance pour soins de santé des anciens agents de l’Adminis­tration d’Afrique et de leur famille (Décret du 5 septembre 1955) (crédit non limitatif) . . . 8.000

SECTION II.

DETTE PUBLIQUE.

CHAPITRE II.

Charge de la dette du Ruanda-Urundi. Frais d’escompte de certificats de trésorerie de l’Etat belge. Soldes d’intérêts sur les avoirs d’épargne statutaires du personnel auxiliaire et intérêts des cautionnements déposés en numéraire (crédit non limitatif) . 33.160
A reporter :
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TABEL V.

Begroting der Gewone Uitgaven van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1957.
(In duizenden frank.)

Totalparchapitre ‘ AANWIJZING VAN DE DIENSTEN
Totaal EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN

perhoofdstuk

ê EERSTE AFDELING.
' PENSIOENEN.

EERSTE HOOFDSTUK.

8.000

Terugbetaling aan de Koloniale Schatkist der delen van pensioenen of bewilligingen in kapitaal vereffend, voor bewezen diensten, aan de agenten der Kolonie in Ruanda-Urundi gedetacheerd, erbij begrepen de delen behorende tot gesloten dienstjaren welke de ordonnateurs binnen de wettelijke termijnen niet konden ordonnanceren. Aandeel van Ruanda-Urun­di in de bijdragen betreffende de verzekering tegen de gezondheidsverzorging der gewezen beambten van het bestuurspersoneel in Afrika en van hun fa ­milie (decreet van 5 September 1955) (onbegrensd krediet).

AFDELING II.
OPENBARE SCHULD.

HOOFDSTUK II.

33.160

Last der schuld van Ruanda-Urundi. Diskontokosten van Schatkistcertificaten van de Belgische Staat. Over­schotten van interesten op het statutair spaarver- mogen van het hulppersoneel en interesten van in geldspeciën neergelegde borgtochten (çnbegrensd krediet).
41.160 O ver te dragen.

Art.
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU RUANDA-URUNDI

POUR L’EXERCICE 1957.
(En milliecs de francs.)

Art. DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET 
DES DEPENSES

Montant des crédits par article
Bedrag der kredieten p. artikel

Report : »
S E C T IO N  III.

SERVICES ADMINISTRATIFS, JUDICIAIRES 
ET FORCE PUBLIQUE.

C H A P IT R E  IÎI.

ADMINISTRATION SUPERIEURE 
DU TERRITOIRE. SERVICE TERRITORIAL. 

POUCE.
3 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen et du personnel auxiliaire . . . 57.226
4 Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur du' Terri­toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés . 15.632
5 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapa­triement du personnel indigène engagé par contrat. Soldes, allocations diverses et frais d’entretien des agents indigènes de la police engagés par contrat. Entretien et déplacement des relégués politiques. Dots de libération de femmes de polygames . 14.065

6 Rémunérations aux chefferies et cadeaux politiques 20

7 Ristournes accordées aux Bami et aux chefferies indi­gènes sur le produit de l’impôt indigène et de l’im­pôt sur le bétail (crédit non lim itatif) . 11.660
8 Matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces­soires de toute nature. Subsides....................................... 6.551
9 Dépenses d’ordre général relevant de l’Administration du territoire. Sûreté : Service de renseignements . 1.059

10 Frais de procédure, déboursés, amendes et divers. In­demnités ou dommages-intérêts, intérêts moratoires compris, dus par le Ruanda-Urundi en raison de sa  responsabilité on de celle de ses préposés (crédit non l i m i t a t i f ) ................................................ 350
11 Dépenses imprévues . . . . . . . 50

A reporter . . —
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN RUANDA-URUNDI

VOOR HET DIENSTJAAR 1957.
(In duizenden frank..)'

Total 0

parchapitre ' 
Totaal

AANWIJZING VAN DE DIENSTEN  
EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN Art.

perhoofdstuk
41.160 Overgebracht.

AFDELING III.
BESTUURS- EN GERECHTSDIENSTEN 

EN WEERMACHT.

HOOFDSTUK III.
HOGER BESTUUR VAN HET GEBIED.

GEWESTDIENST. POLITIE.

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het hulppersoneel. 3

Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver­blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in dienst van private voertuigen.
4

Lonen, kosten van onderhoud, aanwerving en repatrië­ring van het bij contract aangeworven inlands per­soneel. Soldijen, allerhande bewilligingen en kosten voor onderhoud der bij contract aangeworven in­landse agenten der politie. Onderhoud en verplaat­sing yan de politieke ontvoerden. Giften voor vrij te maken vrouwen van polygamen.

5

Vergelding aan de hoof dij en en politieke geschenken . 6

Terugbetalingen toegekend aan de Bami en de inlandse 
hoof dij en op de opbrengst der inlandse belasting en belasting op het vee (onbegrensd krediet).

7

Materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en allerhande bijkomende kosten. Toelagen. 8

Uitgaven van algemene aard, ten laste vallend van het bestuur van het gebied. Veiligheid : Dienst der inlichtingen.
9

I

Voorgeschoten procedure-kosten, geldboeten en varia. Vergoedingen of schadeloosstellingen. Moratoire interesten welke door Ruanda-Urundi verschuldigd zijn naar aanleiding van zijn aansprakelijkheid of deze zijner aangestelden (onbegrensd krediet).

10

!
106.613 Onvoorziene u i t g a v e n .......................................................... 11

147.773 Over te dragen.
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU RUANDA-VRUNDI

POUR L’EXERCICE 1957.
(En milliers de francsO

Art.1

%

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET 
DES DEPENSES

Montant des crédits par article
Bedrag der kredieten p. artikel

Report .

C H A P IT R E  IV .

SERVICE DU SECRETARIAT.
12 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen et du personnel auxilia ire....................................... 1.852
13 Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur du Terri­toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemni­tés pour emploi en service de véhicules privés. 69
14 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapa­triement du personnel indigène engagé par contrat 72

.15 Autres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fourni­tures en général et frais accessoires de toute nature 179

C H A P IT R E  V .

SERVICE DU CONTENTIEUX ET DU PERSONNEL.
16 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen et du personnel auxiliaire . . . 3.853
17 Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur du Terri­toire. Indemnités de voyage et de séjour . . 782
18 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapatrie­ment du personnel indigène engagé par contrat 49

19 Nourriture, entretien, déplacement, rapatriement des détenus de droit commun, politiques et contraints. Rémunérations aux détenus pour travaux effectués 7.152

20 Autres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fournitu­res en général et frais accessoires de toute nature . 625

21 Dépenses relatives à l’état' civil et aux successions. Ma­tériel, imprimés, emballages et frais accessoires de toute nature. Plaques à placer sur les monuments funéraires des agents du Vice-Gouvernement ainsi que des membres de leur famille décédés au Ruan- da-Urundi . ................................................ ......... 9
A reporter . >
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN RUANDA-URUNDI

VOOR H ET DIENSTJAAR 1957.
(Ia duizenden frank.)

Totalparchapitre
Totaalper

hoofdstuk

AANWIJZING VAN DE DIENSTEN  
EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN Art.

147.773 Overgebracht.

HOOFDSTUK IV.
DIENST VAN HET SECRETARIAAT.

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het hulppersoneel. 12

Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver­blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen.

13

Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en ' repatriëring van het bij contract aangeworven inlands personeel.
14

2.172
Andere uitgaven, met inbegrip van materieel, meubelen, 

benodigdheden in het algemeen en allerhande kosten.
15

HOOFDSTUK V.
DIENST VAN DE GESCHILLEN , 

E N  VAN HET PERSONEEL.
Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het hulppersoneel. 16

Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver­blijfsvergoedingen. 17
Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repatriëring van het bij contract aangeworven inlands personeel.

18

Voeding, onderhoud, verplaatsing, repatriëring van de gedetineerden van gemeen recht, van politieke gevangenen en gedwongenen, vergoeding aan de gevangenen voor uitgevoerde werken.

19

Andere uitgaven, met inbegrip van materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en allerhande kos­
ten.

20

12.470

Uitgaven aangaande de burgerlijke stand en de nala­tenschappen. Materieel, drukwerken, verpakmidde- len en bijkomende kosten van alle aard. Gedenk­platen voor de graftekens der beambten van het Vice-Gouvernement evenals voor de in Ruanda- yrundi overleden leden hunner familie.

21

162.415 Over te dragen.

\
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU RUANDA-URUNDI

POUR L’EXERCICE 1957.
(En milliers de francs.)

Art. DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET 
DES DEPENSES

Hantant des crédite par article
Bedrag der kredieten p. artikel

-

Report . »

CHAPITRE VI.
PARQUETS ET TRIBUNAUX.

22 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen et du personnel auxilia ire....................................... 13.847
23 Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur du Terri­toire. Indemnités de voyage et de séjour . 1.982
24 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapa­triement du personnel indigène engagé par contrat. 342

25 Matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces­soires de toute n a t u r e ................................................. 445
26 Frais de justice (crédit non limitatif) . . . 1.732

- CHAPITRE VII.
FORCE PUBLIQUE.

27 Traitements et indemnités diverses du- personnel euro­péen. Frais de rappel des officiers et sous-officiers de réserve, etc. . ................................................ 5.383
28 Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur du' Terri­toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés . 1.353
29 Traitements, soldes et allocations diverses de la troupe. Entretien et autres dépenses y  relatives . 14.008

30 Autres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fourni­tures en général et frais accessoires de toute nature. 6.781

A reporter . >
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BEGROTING DER GEWONE UITGAVEN VAN RUANDA-URUNDI

VOOR HET DIENSTJAAR 1957.
(In dnizenden frank.)

Totalparchapitre
Totaalperhoofdstuk

AANWIJZING VAN DE DIENSTEN  
EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN Art.

162.415 Overgebracht.

HOOFDSTUK VI.
PARKETTEN E N  RECHTBANKEN.

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het hulppersoneel . . 22

Reiskosten buiten en binnen' het Gebied. Reis- en ver­blijfsvergoedingen .......................................................... 23

Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repatriëring van het bij contract aangeworven inlands personeel.
24

Materieel, meubelen, ‘benodigdheden in het algemeen en 
allerhande bijkomende k o s t e n .......................................

25

18.348 Gerechtskosten (onbegrensd krediet) . . . . 26

HOOFDSTUK VII.
WEERMACHT.

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel. Terugroepingskosten der reserve-officie- 
ren en -onderofficieren, enz.

27

Reiskosten buiten en binnen het' Gebied. Reis- en ver­blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in dienst van private voertuigen.
28

Wedden, soldijen en allerhande bewilligïngen der troe­pen. Onderhoud en andere daarop betrekking heb­bende uitgaven.
29

27.525

Andere uitgaven, erbij begrepen materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en bijkomende on­kosten van alle aard.
30

208.288 Over te dragen.



— 1594 —
BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES D U  RUANDA-URUNDI

POUR L’EXERCICE 1957.
(En milliers de francs.)

Art. DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET 
DES DEPENSES

Montant des crédits par article
Bedrag der kredieten p. artikel

Report . »

SECTION IV.
SERVICES SOCIAUX.

CHAPITRE VIII.
SERVICE DES AFFAIRES INDIGENES 

ET DE LA MAIN-D’ŒUVRE. 
ŒUVRES SOCIALES. —  BIENFAISANCE.

31 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen et du personnel auxilia ire....................................... 6.328
32 Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur du' Terri­toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés . 1.264
33 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapa­triement du personnel indigène engagé par contrat. 519

34 Autres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fourni­
tures en général et frais accessoires de toute nature. S u b s i d e s .......................................................... . 9.403

35 Dépenses de toute nature, y  compris subsides relàtifs aux œuvres sociales et à la bienfaisance publique . 10.223

CHAPITRE IX.
INSTRUCTION PUBLIQUE. .

36 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen et du personnel auxilia ire....................................... 26.000
37 Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur du Terri­toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés . 9.669

A reporter . 35.669
v

/



1595 ■—
BEGRÖTÏNG d e r  g e w o n e  u i t g a v e n  v a n  r u a n d a -u r u n d i

VOOR H ET DIENSTJAAR 1957.
(In duizenden frank.)

Total
............... V - ■ - - --- -  ■ - '

parchapitre AANWIJZING VAN DE DIENSTEN Art.
Totaal EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN

perhoofdstuk
208.288 Overgebracht.

AFDELING IV.
SOCIALE DIENSTEN.

- HOOFDSTUK VIII.
DIENST DER INLANDSE ZAKEN

EN WERKKRACHTEN.
SOCIALE WERKEN. WELDADIGHEID.

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees personeel en van het hulppersoneel. 31

'
Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver­blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in dienst van private voertuigen.

32

Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en repatriëring van het bij contract aangeworven inlands personeel.
33

Andere uitgaven met inbegrip van materieel, meubelen benodigdheden in het algemen en allerhande uitga­ven. Toelagen.
34

27.737
Allerhande uitgaven, met inbegrip van tóelagen aan­gaande de sociale werken en de openbare weldadig­heid.

35

HOOFDSTUK IX.
OPENBAAR ONDERWIJS.

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees! personeel en van het hulppersoneel . . . . 36

Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver­blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in dienst van private voertuigen.
37

236,025 Over te dragen.



— 1596 —
BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES DU RUANDA-URUNDI 

POUR L’EXERCICE 1957. ■
(En milliers de franc».) -

An. DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET 
DES DEPENSES

Montant des crédits par article
Bedrag der 

kredieten p. artikel

Report . 35.669
38 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapa­triement du personnel indigène engagé par contrat et des élèves des écoles officielles pour indigènes. Récompenses aux élèves. Frais d’entretien et de transport d’enfants sous tutelle de l’Etat dirigés sur une école' . .......................................................... 4.608

39 Matériel, mobilier, fournitures en général et frais acces­soires de toute nature. Frais d’entretien des élèves internes des écoles officielles pour européens . 6:843

40 Autres dépenses, y  compris subsides . . . . 137.633

CHAPITRE X.
CULTES.

41 Subsides aux missions et divers. Frais.de voyage de mis­sionnaires . . . . . 2.839
\

CHAPITRE XI.
SERVICE MEDICAL.

42 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen et du personnel auxiliaire . . . . 50.120
43 Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur du* Terri­toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités pour emploi en service de véhicules privés' . 8.193
44 Dépenses de toute nature relatives au personnel médi­cal agréé ou autre collaborant au service médical. Dépenses diverses des formations d’aésistance médi­cale, y  compris s u b s id e s ............................. 10.323
45 Salaires, allocations diverses, primes, frais d’entretien, ' de recrutement et de rapatriement du personnel indigène engagé par contrat et des élèves des écoles d’assistants médicaux indigènes . . . . 15.445
46 Dépenses relatives à l’hospitalisation des Européens au service de l’Etat et des indigènes. Subsides .. 17.323

A reporter . 101.404



— 1597
B E G R O T IN G  D E R  G E W O N E  U I T G A V E N  V A N  R U A N D A -U R U N D I  

V O O R  H E T  D I E N S T J A A R  1.957.

(In duizenden frank.)

Total
par

chapitre

Totaal
per

hoofdstuk

A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  

E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U IT G A V E N
Art.

236.025 Overgebracht.
Lonen, kosten voor onderhoud, aanwerving en repatrië­

rin g van het bij contract aangeworven inlands per­
soneel en van de leerlingen van de officiële scho­
len voor inlanders. Beloningen aan de leerlingen. 
Onderhouds- en vervoerkosten der kinderen onder 
voogdij >van de Staat die naar een school gericht, 
worden.

38

184.753

Materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en 39 
bijkomende kosten van alle aard . . . .  

Onderhoudskosten der internen van de officiële scholen 
voor Europeanen . .  .  .  .  .  .

Andere uitgaven, m et inbegrip van toelagen . . 40

2.839

H O O F D S T U K  X .

EREDIENSTEN.

Toelagen aan de missies en varia. Reiskosten van mis­
sionarissen . .

41

H O O F D S T U K  X I.

423.617

GENEESKUNDIGE DIENST.

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees 
personeel en van het hulppersoneel .

Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver­
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen.

U itgaven van alle aard, betreffende het erkend o f ander 
medisch personeel, dat aan de geneeskundige dienst 
medewerkt. Allerhande uitgaven van de form atie 
voor geneeskundige bijstand m et ihbegrip van de 
hulpgelden.

Lonen, allerhande bewilligingen, premiën, kosten van  
onderhoud, aanwerving en repatriëring van hét b ij 
contract aangeworven inlands personeel en der leer­
lingen van de school voor inlandse geneeskundige 
helpers.

Uitgaven aangaande het opnemen in een hospitaal der 
Europeanen in dienst van de Staat en der inlanders. 
Toelagen.

Over te dragen.

42

43

44

45

46



(En milliers de francs.)

— 1598 —
B U D G E T  DES DEPENSES ORDINAIRES D U  R U A N D A -U R U N D I

P O U R  L'EX ER CICE 1957.

Art.
. DESIGNATION D E S SERVICES

M ontant des 
crédits par article

ET DE L’O BJET DES D E PE N SE S B edrag der 
kredieten p. artikel

Report . 101.404

47 M atériel scientifique et autre, y  compris les frais acces­
soires de toute nature. Subsides . . 41.807

S E C T IO N  V .

SE R V IC E S D’ORD RE ECONOM IQUE.

C H A P IT R E  X II.

SE R V IC E  D E S F IN A N C E S .

48 Traitem ents et indemnités diverses du personnel euro­
péen et du personnel a u x ilia ire ...................................... 10.330

49 Frais de voyage à l ’extérieur et à  l ’intérieur du Terri­
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités 
pour emploi en service de véhicules privés . 2.790

50 Salaires, fra is  - d’entretien, de recrutement et de rapa­
triement du personnel indigène engagé par contrat 580

51 Matériel, mobilier, fournitures en général et fra is  acces­
soires de toute nature ................................................ 2.083

52 Autres dépenses du service. Alim entation du fonds d’a- 
vances sur traitem ents (B.P.O., art. 10) . 879

C H A P IT R E  X III.

SE R V IC E  D E S A F F A IR E S  ECON OM IQUES. .

53 Traitem ents et indemnités diverses du personnel euro­
péen et du personnel a u x ilia ire ............................ : 2.576

54 Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur du Terri­
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemni­
tés pour emploi en service de véhicules privés. 735

55 Salaires, frais d’entretien, de recrutement e t de rapa­
triement du personnel indigène engagé par contrat 20

56 Autres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fourni- 
, tures en général et fra is  accessoires de toute natu­

re^ Subsides . . . . 2.604

A  reporter .
•



— 1599 —
B E G R O T IN G  D ER  GEW ON E U IT G A V E N  V A N  R U A N D A -U R U N D I

V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

(In duizenden frank.)

Total
par

chapitre A A N W IJZ IN G  V A N  D E D IE N S T E N
Art.

Totaal E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U IT G A V E N
per

hoofdstuk

423.617 Overgebracht.

143.211 W etenschappelijk materieel en ander, m et inbegrip van 
allerhande bijkomende onkosten. Toelagen.

47

A F D E L IN G  V .

DIENSTEN VAN ECONOMISCHE AARD.

H O O F D S T U K  X II.

DIENST DER FIN ANCIEN.

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees 
personeel en van het hulppersoneel.

48

,

Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver­
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen.

49

Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en 
repatriëring van het bij contract aangeworven in­
lands personeel . . .

50

Materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en 
allerhande bijkomende onkosten . . . .

51

16.662

Andere uitgaven van de Dienst. Stijving van het wed- 
denvoorschottenfonds (B.V.O., art. 10)

52

H O O F D S T U K  X III.

DIENST DER ECONOMISCHE ZAKEN.

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees 
personeel en van het hulppersoneel . . . .

53

Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver­
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen.

54

Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en 
repatriëring van het b ij contract aangeworven in­
lands personeel.

55

5.935

Andere uitgaven, met inbegrip van materieel, meubelen, 
benodigdheden in het algemeen en allerhande uit­
gaven. Toelagen.

56

589.425 Over te dragen. -



—  1600

B U D G E T  DES DEPENSES ORDINAIRES D U  RUAJNIDA-URUNDI
P O U R  L'E X E R CICE  1957.

(En milliers de francs.)

Art.
D E SIG N A T IO N  D E S  S E R V IC E S  

E T DE L ’O B JE T D E S D E P E N S E S

M ontant des 
crédits par article

B edrag der 
kredieten p. artikel

Report . »

C H A P IT R E  X IV .

, SE R V ICE  D E S T IT R E S FO N CIER S.

57 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­
péen et du personnel auxiliaire . . . . . 5.211

.58 F rais de voyage à l ’extérieur et à l ’intérieur du Terri­
toire. Indemnités de voyage et de séjour.ïndemnités 
pour emploi en service de véhicules privés 1.576

59 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapa­
triement du personnel indigène engagé par contrat 327

60 Autres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fournitu­
res en général et fra is  accessoires de toute nature. 
Subsides. Rachats de droits indigènes. Quote-part 
du Ruanda-Urundi dans les dépenses du Service géo­
logique du Congo B e l g e ................................................ 1.726

J

C H A P I T R E  X V .

S E R V IC E  D E  1/AG R IC U LTU R E .

61 Traitem ents et indemnités diverses du personnel euro­
péen e t  du personnel auxiliaire . . 24.628

62 F rais de voyage à l’extérieur et à  l’intérieur du Terri­
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemni­
tés pour emploi en service de véhicules privés. 7.823

63 Salaires, fra is  d’entretien, de recrutement et de rapa­
triem ent du personnel indigène engagé par contrat 12.672

64 Autres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fourni­
tures en général et fra is  accessoires de toute natu­
re. Subsides. Alim entation du Fonds d’égalisation 
des cafés indigènes (B.P.O., art. 27) et au Fonds 
spécial de crédit agricole indigène (B.P.O., art. 17) 99.206

A  report» .. >



—  1601 —

(In duizenden frank.)

B E G R O T IN G  D ER  G EW ON E U IT G A V E N  V A N  R U A N D A -U R U N D I
V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

T otal
par

chapitre

T otaal
per

hoofdstuk

A A N W IJZ IN G  V A N  D E D IE N S T E N  

E N  V A N  H E T V O O R W E R P D E R  U IT G A V E N
Art.

589.425 Overgebracht.

H O O F D S T U K  X IV .

DIENST DER GRONTHTTELS.

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees 
personeel en van het hulppersoneel . . . .

57

-
Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver­

blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van  private voertuigen.

58

Lonen, onderhoudskosten; kosten voor aanwerving en 
repatriëring van het b ij contract aangeworven in­
lands personeel.

59

8.840

Andere uitgaven, m et inbegrip van materieel, meubelen, 
benodigdheden in het algemeen en allerhande bijko­
mende onkosten. Toelagen. Terugkoop van rechten 
aan inlanders. Aandeel van Ruanda-Urundi in de 
uitgaven van de Aardkundige Dienst van Belgisch- 
Congo.

60

' H O O F D S T U K  X V .

LANDBOUWDÎENST.

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees 
personeel en van het hulppersoneel.

61

Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver­
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen.

62

Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en 
repatriëring van  het bij contract aangeworven 
inlands personeel.

63

144.329

Andere uitgaven, met inbegrip van materieel, meubelen, 
benodigdheden in het algemeen en allerhande b ij­
komende onkosten. Toelagen. Stijvin g van het E ga ­
lisatiefonds voor inlandse koffies (B. V . 0 ., art. 27) 
en van het Bijzonder Fonds voor Landbouwkrediet 
aan de inlanders (B. V . 0. art. 17).

64

742.594 Over te dragen.



— 1602 —
B U D G E T  DES DEPENSES ORDIN AIRES D U  R U A N D A -U R U N D I

P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

(En milliers de francs.)

Art.
DESIGNATION DES SE R VIC E S 

ET DE L’OBJET DES D E P E N SE S

M ontant des 
crédits par article

Bedrag der 
kredieten p. artikel

Report . »

C H A P IT R E  X V I.

SE R V IC E  V E T E R IN A IR E .

65 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­
péen et du personnel auxiliaire . . 16.742

66 F rais de voyage à l ’extérieur et à l’intérieur du T erri­
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemni­
tés pour emploi en service de véhicules privés. 4.629

67
Salaires, fra is  d’entretien, ,de recrutement et de rapa­

triement du personnel indigène engagé par contrat
2.697

68 Autres dépenses!1, y  compris matériel, mobilier, fournitu­
res en général et fra is  accessoires de toute nature. 
S u b s i d e s ............................................... 3.719

C H A P IT R E  X V II.
'

SE R V IC E  D E S T R A V A U X  P U B L IC S. -

69 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­
péen e t  du personnel a u x ilia ire ...................................... 29.050

70 F ra is  de voyage à l’extérieur et à l ’intérieur du T erri­
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemni­
tés pour emploi en service de véhicules privés. 5.324

71 Salaires, fra is  d’entretien, de recrutement et de rapa- 
' triement du personnel indigène engagé par contrat 34.439

72 A utres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fourni­
tures en général e t  fra is  accessoires de toute natu­
re. R achat de péages. Subsides. . . 17.760

73 Location de bâtiments. Indemnités aux agents qui pour­
voient eux-mêmes à  leur logement . . . . 5.391

C H A P IT R E  X V III.
'

SE R V ICE  D E S PO STE S.

74 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­
péen et du personnel a u x ilia ire ...................................... 3.'738

A  reporter . 3.738'



—  1603 —

B E G R O T IN G  D ER  G EW ON E U IT G A V E N  V A N  R U A N D A -U R U N D I
V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

(In duizenden frank.])

'
Total
par

chapitre A A N W IJZING  VAN DE D IE N ST E N Art.
Totaal

per
hoofdstuk

E N  VAN H E T  VOORW ERP D ER UITGAVEN

742.594 Overgebracht.

H O O F D S T U K  X V I.

DIERGENEESKUNDIGE DIENST.

Wedden en allerhande vergoedingen van  het Europees personeel en van het hulppersoneel. 65

Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver­
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private  voertuigen.

66

Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanw erving en 
repatriëring  van het bij contract aangeworven inlands personeel.

67

27.787
Andere uitgaven m et inbegrip van materieel, meubelen 

benodigdheden in het algemeen en allerhande bij­
komende onkosten. Toelagen.

68

H O O F D S T U K  X V II.

DIENST DER OPENBARE WERKEN.

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees 
personeel en van  het hulppersoneel.

69

Reiskosten buiten en  binnen het Gebied. Reis- en  ver­
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private  voertuigen.

70

Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanw erving en 
repatriëring  van  het bij contract aangeworven 
inlands personeel.

71

Andere uitgaven m et inbegrip van materieel, meubelen 
benodigdheden in het algemeen en allerhande bij­
komende kosten. Afkoop van  cijnzen. Toelagen.

72

82.964
H uur van gebouwen. Vergoedingen aan  beambten die 

zelf in hun huisvesting voorzien.
73

H O O F D S T U K  X V III.

POSTDIENST.

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees 
personeel en van het hulppersoneel . . . .

Over te dragen'.

74
853.345



— 1604 —

(En milliers de francs.)

B U D G E T  DES DEPENSES ORDIN AIRES D U  R U A N D A -U R U N D I
P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

Art.
D ESIG N A TIO N  D E S SE R V IC E S 

E T  D E  L ’O B JE T D E S D E P E N SE S

M ontant des 
crédits p ar “article

B edrag der 
kredieten p. artikel

Report . 3.738

75 F rais de voyage à  l’extérieur et à  l’intérieur du: Terri­
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités 
pour emploi' en service de véhicules privés . 1.093

76 Salaires, fra is  d’entretien, de recrutement et de rapa­
triem ent du personnel indigène engagé par contrât. 683

77 M atériel, mobilier, fournitures en général et fra is  acces­
soires de toute n a t u r e ................................................ 1.236

78 Bonifications aux services postaux étrangers (crédit 
non l i m i t a t i f ) ............................................... ......... 3.300

79 Autres dépenses, y  compris subsides. Non-valeurs du 
service . .................................................................. 826

C H A P IT R E  X IX .

SE R V IC E  D E S TELECO M M U N ICATIO N S.

80 Traitem ents et indemnités diverses du personnel euro­
péen et du personnel auxiliaire . . . . . 5.051

81 Frais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur du1 T erri­
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités 
pour emploi en service de véhicules privés . 818

82 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapa­
triement du personnel indigène engagé par contrat. 1.020

83 Autres dépenses, y  compris matériel, mobilier, fourni­
tures en général, frais accessoires de toute nature 
et non-valeurs du s e r v i c e ............................................... 1.501

84 Bonifications aux services télégraphiques étrangers 
(crédit non l i m i t a t i f ) ............................................... 2.200

C H A P IT R E  X X .

SE R V IC E  D E S T R A N SP O R TS.

85 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­
péen et du personnel auxiliaire . . . 1.915

86 F rais de voyage à l’extérieur et à l’intérieur du1 Terri­
toire. Indemnités de voyage et de séjour. Indemnités 
pour emploi en service de véhicules privés . 341

A  reporter . 2.256
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B E G R O T IN G  D E R  G EW ON E U IT G A V E N  V A N  R U A N D A -U R U N D I

V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

(In duizenden frank.)

Total
par

chapitre

Totaal
A A N W IJZ IN G  V A N  D E D IE N S T E N  

E N  V A N  H E T  V O O R W E R P D E R  U IT G A V E N
Art.

per
hoofdstuk

8S3.345 Overgebracht.

Reiskosten buiten en binnen bet Gebied. Reis- en ver­
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van  private voertuigen.

75

Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en re­
patriëring van het bij contract aangeworven inlands 
personeel.

76

Materieel, meubelen, benodigdheden in het algemeen en 
allerhande bijkomende onkosten . . . .

77

Tegoedkomingen aan de vreemde postdiensten (onbe­
grensd krediet) y . ~ ...............................................

78

10.876
Andere uitgaven, m et inbegrip van toelagen. Kwade pos­

ten van de dienst . . . . . . .
79

H O O F D S T U K  X IX .

DIENST DER VERREBERICHTGEVINGEN.

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees 
personeel en van het hulppersoneel . . . .

80

Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver­
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van  private voertuigen . .

81

Lonen, onderhoudskosten, kosten voor aanwerving en 
repatriëring van het bij contract aangeworven in- 
lands p e r s o n e e l ............................................... .........

82

Andere uitgaven m et inbegrip van materieel, meubelen, 
benodigdheden in het .algemeen, allerhande bijko­
mende onkosten en kwade posten van de dienst.

83

10.590

Tegoedkomingen aan de vreemde telegraafdiensten (on- 
' begrensd krediet) .  .  .  .  .

84

H O O F D S T U K  X X .

VERVOERDIENST.

Wedden en allerhande vergoedingen van het Europees 
personeeel en van het hul ppersoneel . . . .

85

Reiskosten buiten en binnen het Gebied. Reis- en ver­
blijfsvergoedingen. Vergoedingen voor gebruik in 
dienst van private voertuigen.

86

874.811 Over te dragen.
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B U D G E T  DES DEPENSES ORDIN AIRES D U  R U A N D A -U R U N D I
P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

(En milliers de francs.)

Art.

87

88

89

90

91

D E SIG N A TIO N  D E S SE R V IC E S
M ontant des 

crédits par article

E T  D E  L ’O B JE T D E S D E P E N SE S B edrag der 
kredieten p. artikel

Report . 2.256

Salaires, soldes e t allocations diverses, fra is  d’entretien, 
de recrutement et de rapatriem ent du personnel 
indigène engagé p^r c o n t r a t ......................................

4.188

Matériel, mobilier et fournitures; véhicules en général, 
m atières d’entretien et de réparation, pièces de 
rechange, outillage de garage, y  compris les fra is  
accessoires de toute nature . . . . .

29.756

S E C T I O N  V I.

N O N -V A LEU R S,
R E STITU TIO N S E T  D E P E N S E S

D’E X E R C IC E S CLOS.

C H A P IT R E  X X I.

N O N -V A LE U R S E T  R E STITU TIO N S.

Restitutions de droits, d’impôts et de taxes indûment 
perçus et d’amendes. Restitution de sommes recon­
nues appartenir à  des tiers (crédit non lim itatif) . 4.800

Régularisation des déficits de caisses et de magasins, 
des dévaluations de marchandises vendues, des man­
quants, des avances sur traitem ents non rembour­
sées. Alim entation et régularisation du fonds de 
remploi destiné au paiement des fra is  accessoires 
du matériel réquisitionné par les services d’Afrique, 
(crédit non lim itatif) . . . .  .  . 500

C H A P IT R E  X X II.

D E P E N SE S D’E X E R C IC E S CLOS.

Crédit destiné à régulariser les dépenses d’exercices clos 
que les ordonnateurs, en cas de force majeure, n ’ont 
pu liquider dans les délais légaux . . . 300

A  reporter .



(In duizenden frank.)
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B E G R O TIN G  D ER  GEW ON E U IT G A V E N  V A N  R U A N D A -U R U N D I

V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

Total
par

, chapitre 

Totaal

A A N W IJZ IN G  V A N  D E D IE N S T E N  

E N  V A N  H E T VOORWERP/ D E R  U IT G A V E N
Art.

per
hoofdstuk

874,811 Overgebracht.

Lonen, soldijen en allerhande bewilligingen, onderhouds­
kosten, kosten voor aanwerving en repatriëring van 
het bij contract aangeworven inlands personeel.

87

36.200

v

Materieel, meubelen en benodigdheden; voertuigen in 
het algemeen, stoffen voor onderhoud en herstel­
ling, reservestukken, garagetuigen, erbij begrepen 
de bijkomende kosten van alle a a rd

88

A F D E L IN G  V I.

KWADE-POSTEN. 
TERUGGAVEN EN UITGAVEN 

VAN GESLOTEN DIENSTJAREN.

/

5.300

H O O F D S T U K  X X I.

KWADE-POSTEN EN TERUGGAVEN.

Teruggave van ten onrechte geïnde rechten, belastingen 89 
en taxen. Teruggave van geldboeten. Teruggave 
van sommen welke erkend worden aan derden toe 
te behoren (onbegrensd krediet).

Regeling van tekorten van kassen en van  magazijnen, 90 
van de waardeverm indering van goederen welke 
werden verkocht of vermist, van niet terugbetaalde 
voorschotten op wedden. Onderhoud en regeling van 
het wederbeleggingsfonds dat bestemd is om de b ij­
komende kosten te  betalen van het materieel dat 
door de diensten van A fr ik a  werd opgevorderd 
(onbegrensd krediet).

300

9 16 .6 11

H O O F D S T U K  X X II.

UITGAVEN OVER GESLOTEN DIENSTJAREN.

Krediet dat bestemd is om de uitgaven te regulariseren 
over gesloten dienstjaren welke de ordonnateurs, 
bij geval van  overmacht, binnen de w ettelijke ter­
mijnen niet konden vereffenen.

91

Over te dragen.
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B U D G E T  DES DEPENSES ORDINAIRES D U  R U A N D A -U R U N D I
P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

(E n  milliers de francs.)

Montant des
• DESIGNATION DES SERVICES crédits par article

Art.
ET DE L’OBJET DES DEPENSES Bedrag der 

kredieten p. artikel

Report . »

S E C T IO N  V II.

FONDS DE PREVOYANCE.

C H A P IT R E  X X III,

FONDS DE PREVOYANCE DES REGIES.

92 Quote-part du Ruanda-Urundi dans la dotation des dif­
férents fonds de prévoyance nécessaires à la ges­
tion de la Régie de distribution d’eau et d’électricité 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi (crédit non 
limitatif) . . . . . . 3 .909

TOTAL DES DEPENSES ORDINAIRES .
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B E G R O T IN G  D E R  G E W O N E  U I T G A V E N  V A N  R U A N D A -U R U N D I
V O O R  H E T  D IE N S T J A A R  1957.

. . . .  t
(In duizenden frank.)

Total
p a r

chapitre
Totaal

AANW IJZING VAN DE DIENSTEN 
EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN Aiit.

per
hoofdstuk

916.611 Overgebracht.

A F D E L IN G  V II.

VOORZORGSFONDSEN.

3.909

H O O F D S T U K  X X III.

VOORZORGSFONDSEN VAN DE REGIEEN.

Aandeel van Ruanda-U rundi in de dotatie van  de onder­
scheiden voorzorgsfondsen nodig voor het beleid van 
de Regie der w ater- en electriciteitsverdelingen van 
Belgisch-Congo en van Ruanda-U rundi (onbegrensd krediet).

92!

920*520 TOTAAL DER GEWONE UITGAVEN.

/

i

\

i
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TABLEAU V I.

Budget des Recettes et des Dépenses pour Ordre 
du Ruondo-Urundi pour l'exercice 1957. .

Art. DESIGNATION DES SERVICES

Prévisions 
des recettes 

et des dépenses

Ramingen van 
de ontvangsten 

en uitgaven

C H A P IT R E  P R E M IE R .

FONDS DES TIERS.

1 Cautionnements .................................. ........  . frs 9.000.000
2 Sommes frappées de saisies-arrêts et oppositions . 100.000

3 Liquidation de successions :

1. Successions des blancs . . . . . 500.000
2. Successions des in d ig è n e s .................................. 100.000

4 Vente de marchandises non déclarées ou délaissées en 
douane . •-............................................................

5 Consignations diverses : /

1. Sommes remboursables à Bruxelles ou. au 
Ruanda-Urundi . . . . . . . 60.000.000

2. Consignation des fonds des détenus indigènes . 100.000

3. Sommes à convertir en mandats postaux ou à 
inscrire en comptes de chèques-postaux 5.0Ô0.000

6 Mandats p o s t a u x ........................................................... 40.000.000
7 Chèques et virements postaux . . - . . 1.500.000.000
8 Caisse coloniale d’a ssu ra n ce .................................. 6.250.000
9 Produit de la surtaxe des timbres-poste Pro-Mozart . 200.000

C H A P IT R E  II.

FONDS SPECIAUX.

10 Avances sur traitements . . ,8.000.000
11 Fonds du Roi . . . . . .  . . . 8.000.000
12 Produit de la vente des timbres et des cartes de la 

Caisse des pensions des travailleurs du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi . . . . 9.800.000
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TABEL V I.

Begroting der Ontvangsten en Uitgaven voor Orde 
van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1957.

»
AANWIJZING DER DIENSTEN Art.

E E R S T E  H O O F D S T U K .

G E LD EN  V A N  DERDEN .

B orggelden..............................................................................................................................

Met beslag onder derden belaste sommen en verzetaantekeningen . . .

Vereffening van nalatenschappen :

1. Nalatenschappen der blanken.

2. Nalatenschappen der inlanders.

Verkoop van goederen welke bij de toldienst niet werden aangegeven of er werden 
a c h t e r g e la t e n ............................................................................ ........

Allerhande borgtochten :

1. Te Brussel of in Ruanda-Urundi terug te betalen sommen.

1

2 .

3

4

5

2. Borgtocht voor het Fonds der inlandse gevangenen.

3. In postmandaten om te zetten of op de postcheckrekeningen in te schrijven 
sommen.

Postmandaten . . ; .................................. ......................................... ........  •

Postchecks en overschrijvingen .............................................................................................

Koloniale Verzekeringskas . . . . ....................................................................

Opbrengst van de bijslag op de « Pro-Mozart » postzegels . . .

6
7
8 
9

H O O F D S T U K  II.

BIJZO N D ERE FO N D SEN .

Voorschotten op w e d d e n .....................................................................................................

Fonds van de K o n in g .......................................... ..........................................................

Opbrengst van de verkoop van postzegels en kaarten van de Pensioenkas der arbeiders 
van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi.

10
11

12



I r t .

13

14
15
16

17
18
19
20

21
22
23
24

25
26

27

B U D G E T  D E S R E C E T T E S  E T  D ES D EPE N SES P O U R  O R D R E  
D U  R U A N D A -U R U N D I P O U R  L ’E X E R C IC E  1957.
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DESIGNATION D ES SERVICES

Prévisions 
des recettes 

et des dépenses
Ramingen van 

de ontvangsten en uitgaven

Avances aux caisses adm inistratives de chefferies en vue 
de la construction de maisons pour ̂ indigènes . f rs 17.750.000

Fonds spécial de la taxe d’ém igration des indigènes 200.000
Fonds provenant du rachat des prestations coutumières
Fonds destiné, au  paiem ent des fra is  accessoires du m a­tériel réquisitionné p ar les services d’Afrique .
Fonds spécial de crédit agricole indigène . . . ,

75.000.000

5.000.000
200.000

Fonds spécial du Bien-Etre indigène . 125.000.000
Main-d’œuvre m ilitaire Mémoire - Memorie
Opérations à résu lter de l’encaissement e t du rem bour­sement de la quote-part du Ruanda-U rundi dans le 

m ontant des billets e t  monnaies fiduciaires m étalli­ques re tirés de la  c i r c u l a t i o n ....................................... Mémoire - Memorie

Avances aux coopératives indigènes . 3.000.000

Fondation Jean-Jacques Simon (arrê té  du Régent du 17 m ars 1 9 4 8 ) ................................................................... .........
Bien mis sous séquestre . . .

! Fonds de pension e t d’invalidité du personnel de la Colo­
nie ......................................................................................

Fonds d’égalisation des cafés indigènes du Ruanda- ' U r u n d i .............................................................................

1.000

Mémoire - Memorie 

8.030.000 

20.000.000

TO TA L D ES R E C E T T E S E T  D ES D E P E N SE S POU R 
O R D R E ...................................... fr. 1.901.203.003



B E G R O T I N G  D E R  O N T V A N G S T E N  E N  U I T G A V E N  V O O R  O R D E  
V A N  R U A N D A - U R U N D I  V O O R  H E T  D I E N S T J A A R  1957.

— 1613 —

AA N W IJZING  DER D IE N ST E N Art.

Voorschotten aan  de bestuurlijke kassen der hoofdijen m et het oog op het bouwen van 
huizen voor i n l a n d e r s ...................................................................  • . .

Bijzonder Fonds van de uitw ijkingstaxe der i n l a n d e r s ..........................................................
Fonds voortkomend van de terugkoop der gewoonterechtelijke prestaties . . .
Fonds bestemd voor de betaling van de bijkomende kosten van h e t door de diens en in 

A frika opgevorderd m aterieel . . . ................................................ .........
Bijzonder Fonds voor Landbouwkrediet aan  de inlanders . . . .
Bijzonder Fonds voor Inlands W e l z i j n .............................................................................
M ilitaire arbeidskrachten . .......................................................... '. . • •

13

14
15
16

17
18 
19

V errichtingen die zullen voortvloeien u it da inning en de terugbetaling van het aandeel 
van Ruanda-U rundi in  het bedrag der u it de omloop teruggetrokken bankbiljetten 
en fiduciaire munten.

20

Voorschotten aan inlandse coöperatiën . . . . . . .

S'.ichting Jean-Jacques Simon (besluit van de Regent van 17 m aart 1948) .

Goederen onder sequester .................................................................................................
*Pensioen- en Invaliditeitsfonds voor h st koloniaal personeel . .

Egalisatiefonds voor de inlandse koffies van Ruanda-Urundi . . . .

21
22
23
24

.25
26

27

T O T A A L  V A N  D E O N TV A N G STE N  E N  U IT G A V E N  VOOR ORDE.

I

v
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10 ju illet 1957. —  Loi contenant le  
budget des recettes et d es dépenses 
extraordinaires du Congo Belge  
pour l’exercice 1957 (1 ) .

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

L es Chambres ont adopté e t  N ous 
sanctionnons ce qui su it :

TITRE PREM IER.
Budget des Recettes et des Dépenses 

extraordinaires du Congo Belge 
pour l’exercice 1957.

Dépenses extraordinaires.

A rticle Ier.
Il e s t  ouvert, pour les dépenses ex­

traordinaires du Congo B elge de 
l’exercice 1957, des autorisations  
d’engagem ent s ’élevant ensem ble à 
deux m illiards n eu f cent cinquante- 
cinq m illions cinq cent cinquante et  
un m ille francs (2.955.551.000 fr .)  et  
se répartissant conform ém ent au ta ­
bleau I ci-annexé.

A rt. 2.

Il e st  ouvert, pour les  dépenses ex­
traordinaires du Congo B elge de

(1) Session 1956-1957.

Sénat.
D o c u m e n ts  p a rle m e n ta ire s. —  P rojet de 

loi, n° 79. —  Amendement, n” 215. —  Rap­
port, n° 258. —  Amendement, n® 302.

A n n a le s  p a rle m e n ta ire s. —  Discussion et 
adoption. Séances des 28 et 29 mai, 5 et 6 
juin 1957.

Chambre des Représentants.
D o c u m e n ts  p a rle m e n ta ire s. —  P rojet de 

loi, 742, n° 1 . —  Rapport, 742, n° 2.
A n n a le s  p a r le m e n ta ir e s. —  Discussion et 

adoption. Séances des 26 et 27 juin et 2 juil­
let 1957.

10  juli 1957. —  W et houdende de be­
grotin g  der buitengew one ontvang­
sten  en u itgaven van B elgisch  - 
Congo voor h et d ienstjaar 1957 ( 1 ) .

BO U D EW IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­menden, Heil.
De K am ers hebben aangenom en en  

W ij bekrachtigen h etgeen  vo lg t :
EE R STE TITEL.

Begroting der Buitengewone Ontvangsten 
en U itgaven van Belgisch-Congo 

voor het dienstjaar 1957.

Buitengew one uitgaven.

A rtikel i .

• E r worden voor de buitengew one  
uitgaven  van Belgisch-C ongo van  h et  
dienstjaar 1957, aanw endingsm achti- 
gin gen  geopend to t  een  gezam enlijk  
bedrag van tw ee  m iljard negenhon­
derd v ij f  en  v ij f t ig  m iljoen  v ijfh on ­
derd een en v ijf t ig  duizend frank  
(2.955.551.000 fra n k ), overeenkom ­
stig  hierbijbéhorende tabel I.

A rt. 2.

E r worden voor de buitengew one  
uitgaven  van Belgisch-C ongo voor h et

(1) Zittijd  1956-1957.

Senaat.
P a r le m e n ta ir e  b esch eid en . —  W etsont­

werp, n’  79. — • Amendement, n1 215. —  
V erslag, n ' 258. —  Amendement, nr 302.

P a r le m e n ta ir e  H a n d e lin g e n . —  Bespre­
king en aanneming. Vergaderingen van 28 
en 20 mei, 5 en 6 juni 1957.

Kam er der Volksvertegenwoordigers.
P a r le m e n ta ir e  b esch eid en . —  W etsont­

werp, 742, n ' 1 . —  V erslag, 742, nr 2.
P a r le m e n ta ir e  H a n d e lin g e n . — = Bespre­

king en aanneming. Vergaderingen v a n -26 
en 27 juni en 2 'ju li 1957.
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l ’exercice 1957, des crédits de paie­
m en t s ’élevant ensemble à  cinq m il­
liards neu f cent nonante-deux m il­
lions huit cent trente-neuf m ille fr . 
(5.992.839.009 fr .)  et' së rép artissan t 
conform ém ent au tableau I ci-annexé.

A r t . 3.

Il pourra être fa it  des im putations 
pendant tro is ans, à  com pter du 1er 
ja n v ie r  1957, sur les autorisations 
d’engagem ent de dépenses ouvertes 
par l ’article  prem ier de la présente 
loi et sur les crédits de paiem ent ou­
verts par l ’article 2, sans préjudice- 
du term e fix é  pour les autorisations 
d’engagem ent prévues par l’article 23 
du tableau I ci-annexé.

L es excédents d ’autorisations d’en­
gagem ent de dépenses et de crédits 
de paiem ent disponibles à  la  fin  de 
chaque exercice seront reportés à 
l ’année suivante.

Art. 4.
R ecettes extraordinaires.

Les recettes extraordinaires du 
Congo B elge pour l ’exercice 1957 sont 
évaluées à  la somme de trois cent 
septante m illions neuf cent quatre- 
v in g t m ille fran cs (370:980.000 f r .) ,  
se rép artissap t conform ém ent au ta ­
bleau II ci-annexé.

A r t . 5

L ’excédent des dépenses prévues 
p ar la  présente loi à  l’article 2 sur les 
recettes extraordinaires prévues à  
l ’article  4 sera couvert, soit au m oyen 
des excédents de recettes des budgets 
ordinaires du Congo Belge, soit au 
m oyen d’em prunt.

d ienstjaar 1957 betalingskredieten 
geopend tot een gezam enlijk  bedrag 
van v i j f  m iljard  negenhonderd tw ee 
en negentig  m iljoen achthonderd ne­
gen en d ertig  duizend fra n k  (5.992.
839.000 fra n k ), overeenkom stig hier- 
bijbehorende tabel I.

Art. 3.
M et ingang van 1 jan u ari 1957 mo­

gen, gedurende drie ja a r , aanrekenin- 
gen worden gedaan op de aanwen- 
dingsm achtigingen tot u itgaven bij 
het eerste artikel van  deze w et geo­
pend en op de betalingskredieten b ij 
artikel 2 geopend, onder voorbehoud 
van de term  bepaald voor de aanwen- 
dingsm achtigingen voorzien b ij a rti­
kel 23 van hierbijbehorende tabel I.

De op het einde van elk d ienstjaar 
beschikbare overschotten van  de aan- 
w endingsm achtigingen to t u itgaven 
en der betalingskredieten zullen w or­
den overgebracht op h et volgende 
jaar.

Art. 4. .
Buitengew one ontvangsten.

De buitengewone ontvangsten  van 
Belgisch-Congo voor het d ienstjaar 
1957 worden geraam d op de som van 
driehonderd zeventig  m iljoen n eg en ­
honderd tach tig  duizend fra n k  (370.
980.000 fra n k ), overeenkom stig hier- 
b ijgevoegde tabel II.

Art. 5.
"V

H et teveel der- uitgaven, door de 
w et voorzien onder artikel 2 op de bij 
artikel 4 voorziene buitengewone 
antvangsten, wordt, hetzij door middel 
van de overschotten der ontvangsten 
der gewone begrotingen van  Belgisch- 
Congo, h etzij door middel van  lening 
gedekt. _ ■
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A r t . 6 . A r t . 6 .

L e M inistre des Colonies est auto­
risé, par la présente loi, à  créer pour 
compte du Congo Belge, à  concurren­
ce de l ’em prunt à  contracter, soit des 
bons du Trésor dont les m odalités se­
ront sem estriellem ent approuvées par 
arrêté royal, soit des titres  d’em prunt 
consolidé dont un arrêté ro ya l délibé­
ré en Conseil des M inistres déterm i­
nera préalablem ent les modalités.

/

De M inister van  Koloniën w ordt 
door deze w et gem achtigd, voor reke­
ning van Belgisch-Congo, tot beloop 
der aan te  gane lening, uit te  geven, 
h etzij Schatkistbons w aarvan  de mo­
daliteiten om de zes m aanden bij ko­
nin klijk  besluit worden goedgekeurd,, 
h etzij e ffecten  van geconsolideerde 
lening, w aarvan  een kon inklijk  be­
sluit, w aarover door de in Raad ver­
gaderde M inisters zal beraadslaagd 
worden, vo o raf de m odaliteiten zal b e ­
palen.

T IT R E  II. T IT E L  II.

Dispositions diverses. Verscheidene bepalingen.

A r t . 7 . A r t . 7 .

E n cas de nécessité, le M inistre des 
Colonies et le G ouverneur Général 
sont autorisés à verser des acom ptes 
préalablem ent à  l ’exécution de m ar­
chés ou conventions pour tra va u x  et 
fournitures à ch arge du budget ex­
traordinaire du Congo Belge.

In geval van  noodzaak, worden de 
M inister van Koloniën en de Gouver- 
neur-Generaal gem achtigd a fk o rtin ­
gen te  storten vóór de uitvoering van 
aankopen o f ^overeenkom sten voor 
w erken en leveringen ten  laste van  de 
buitengewone begroting van Belgisch- 
Congo.

A r t . 8. A r t . 8.

Le M inistre des Colonies est auto­
risé à consentir des prêts en num érai­
re aux sociétés et organism es bénéfi­
ciant de la garantie de la  Colonie, 
dans les lim ites et aux fin s fixées par 
les lois qui ont accordé cette garantie.

De M inister van Koloniën w ordt ge­
m achtigd leningen in geld toe te staan 
aan de vennootschappen’ en organis­
men die de w aarborg van de Kolonie 
genieten en dit binnen de perken en 
voor de doeleinden vastgesteld  door 
de w etten die deze w aarborg verleend 
hebben.

A r t . 9 . A r t . 9 .

Le M inistre des Colonies est auto­
risé, p ar la  présente loi, à créer, à  con­
currence du m ontant des prêts auto­
risés par l ’article  8, soit des bons du 
T résor dont les m odalités seront se-

De M inister van Koloniën w ordt 
door onderhavige w ét gem achtigd ten 
belope van  het door artikel 8 toege­
staan bedrag der leningen, hetzij 
Schatkistbons u it te  geven w aarvan
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m estriellem ent approuvées par arrêté  
royal, soit des titres d’em prunt con­
solidé dont un arrêté royal délibéré 
en Conseil des M inistres déterm inera 
préalablem ent les m odalités.

A rt. io.

L e M inistre des Colonies est auto­
risé à accorder la  garan tie  du Congo 
B elge au rem boursem ent, à  concur­
rence d’un m ontant complémentaire 
de cinq cents millions de francs, et au 
paiem ent des intérêts des em prunts 
dont il aura au préalable approuvé les 
m odalités, à  ém ettre par l ’O ffice des 
C ités A fricain es, établissem ent public 
créé par décret du 30 m ars 1952.

A rt . i i .

L e M inistre des Colonies est auto­
risé à attacher la garantie du Congo 
Belge :

a) au paiem ent des intérêts et au 
rem boursem ent du principal des em­
prunts d’un m ontant total de 580 m il­
lions de francs à ém ettre par la So­
ciété des Forces hydroélectriques du 
Bas-Congo ;

b) au paiem ent des intérêts et au 
rem boursem ent du principal des em ­
prunts d’un m ontant total de 350 m il­
lions de francs à ém ettre par la Socié­
té des Forces hydroélectriques de 
l’E st de la Colonie.

A rt. 12.

L e M inistre des Colonies est au to ­
risé à accorder la garantie  du Congo 
B elge :

de m odaliteiten h a lfja a rlijk s  bij ko­
ninklijk  besluit zullen goedgekeurd 
worden, hetzij effecten  van geconso­
lideerde schuld u it te  schrijven  w aar­
van een koninklijk  besluit w aarover 
door de in Raad vergaderde M inisters 
zal worden beraadslaagd, vooraf de 
m odaliteiten zal bepalen.

A rt. io.

De M inister van Koloniën w ordt g e ­
m achtigd de w aarborg van Belgisch- 
Congo te  verlenen voor de terugbeta­
ling ten belope van  een aanvullend be­
drag van  vijfhonderd  m iljoen fran k , 
en voor de betaling der interesten der 
leningen w aarvan  h ij vo o ra f de moda­
liteiten zal goedgekeurd hebben, u it te 
geven door de D ienst der A frikaan se  
W ijken, openbare instelling opgericht 
b ij decreet van 30 m aart 1952.

A rt. ii.

De M inister van Koloniën w ordt ge­
m achtigd de w aarborg van Belgisch- 
Congo te hechten :

a) aan de betaling der interesten 
e n  a a n  de terugbetaling der hoofdsom 
v a n  d e  leningen uit te  geven voor een 
totaal bedrag van 580 m iljoen fran k  
d o o r  d e  « Société des Forces h yd ro ­
é l e c t r i q u e s  du Bas-Congo » ;

b )  a a n  de betaling der interesten 
en aan de terugbetaling der hoofdsom 
v a n  de leningen uit te geven voor een 
totaal bedrag van 350 m iljoen fran k  
door de « Société des Forces h yd ro ­
électriques de l ’E st de la Colonie ».

A rt. 12.

De M inister van Koloniën w ordt g e ­
m achtigd de w aarborg van B elgisch- 
Congo te verlenen :
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1) au remboursement à concurren­
ce de deux cents millions de francs 
nominal, et au paiement des intérêts 
y afférents, des emprunts à émettre 
par la Société des Transports en com­
mun de Léopoldville (à constituer), 
et dont les modalités et les conditions 
d’émission auront été préalablement 
approuvées par le Ministre des Colo­
nies;

2) au paiement d’un premier divi­
dende « prorata temporis » de 4 °/o 
l’an, net d’impôts réels, au capital ap­
pelé et libéré de ladite société dans la 
mesure où le bénéfice net ne permet 
pas ce paiement ;

3) au déficit du compte d’exploita­
tion pour autant que ce déficit ré­
sulte :

a) de l’application des tarifs et ba­
rèmes de perception arrêtés par le 
Ministre des Colonies;

b) de toutes charges supplémentai­
res imposées par les pouvoirs publics 
au concessionnaire.

A r t . 13 .

La présente loi sera exécutoire en 
Belgique et au Congo Belge le jour de 
sa publication au « Moniteur Belge » 
et au « Bulletin Officiel » du Congo 
Belge.

tElle sortira ses effets, en ce qui 
concerne l’ouverture des autorisations 
d’engagement de dépenses et des cré­
dits de paiement, à la date du 1er jan­
vier 1957.

Promulguons la présente loi, or­
donnons qu’elle soit revêtue du sceau

1) voor de terugbetaling tot een be­
loop van tweehonderd miljoen frank 
nominaal en voor de betaling van de 
erop betrekking hebbende interesten, 
der leningen uit te geven door de 
«Société des Transports en commun 
de Léopoldville » (op te richten) en 
waarvan de modaliteiten en de voor­
waarden tot uitgifte voorafgaandelijk 
door de Minister van Koloniën wer­
den goedgekeurd ;

2) voor de betaling van een eerste 
winstaandeel « prorata temporis » van 
4 % ’s jaars, vrij van werkelijke be­
lastingen, op het opgevraagd en vol­
gestort kapitaal van genoemde ven­
nootschap in de mate waarin de net- 
to-winst deze betaling niet mogelijk 
maakt;

3) voor het tekort der uitbetalings-
rekening, in zover dit tèkort voort­
vloeit uit : ’

a) de toepassing van dè tarieven en 
inningsschalen vastgesteld door de 
Minister van Koloniën ;

b) elke 'bijkomende last door de 
openbare besturen aan de concessie­
houder opgelegd.

A r t . 13 .

Deze wet is uitvoerbaar in België 
en in Belgisch-Congo de dag waarop 
zij is bekend gemaakt in het « Bel­
gisch Staatsblad » en in het « Ambte­
lijk Blad » van Belgisch-Congo.

Zij treedt, wat de opening der aan- 
wendingsmachtigingen tot uitgaven 
en der betalingskredieten betreft, in 
werking met ingang van 1 januari 
1957.'

Kondigen .deze wet af, bevelen dat 
zij met ’s Lands zegel bekleed en door
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de l’Etat, et publiée par le « Moniteur 
Belge ».

het « Belgisch Staatsblad » bekendge­
maakt worde.

Donné à Bruxelles, le 10 juillet 
1957.

Gegeven te Brussel, de 10 juli 1957,

B A U D O U IN ,

. P ar le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Kóningswege :

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

Vu et scellé du sceau de l’Etat:

Pour le Ministre de la Justice, 
absent :

Le Ministre des Colonies,

Gezien en met ’s Lands zegel gezegeld:

Voor de Minister van Justitie, 
afwezig:

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.
«
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t a b l e a u  I.

Budget des Dépenses extraordinaires du Congo Belge 
pour l'exerciee 1957.

(En milliers de francs.)

DESIGNATION .DES SERVICES ET DE L 'O BJET DES DEPENSE;»

A A N W IJZ IN G  V A N  D E D IE N S T E N  E N  V A N  H E T  VO O RW ERP B E R  U IT G A V E N  * 1

PR E M IE R E  P A R T ffi.  —  E E R S T E  D EEL.

D E P E N S E S sEXTRAO RDINA IR ES NO N PR E V U ES D A N S LE PLA N  DECENNAL. 
BUITENG EW O NE UITG AVEN N IE T  VOORZIEN IN  HET T IE N JA R E N PL A N .

t
0 '

C H A P IT R E  PR E M IE R . —  E E R S T E  H O O F D S T U K .

Portefeuille et investissem ents en valeurs mo'ji ières.
Portefeuille en beleggingen in roerende waarden.

1 Portefeuille de Ia Colonie : souscription c'e titres e t  valeurs, participa ions, appels
de fonds, etc. Prêts. Investissem ent* divers. —  Portefeuille der Kolome : inschrij­
ving op effecten  en waarden, deelhebbingen, bijstortingen, enz. Leningen. A ller­
hande beleggingen :

A utorisations d’engagem ent de dépenses. —  Aanwendingsmachtigingen tot
uitgaven  ..........................................................................................................

Crédits de paiem ent. —  Betalingskredielen  . . ’ .

C H A P IT R E  II. —  H O O F D S T U K  IL

Acquisitions foncières et immobilières.

V erkrijgingen van gronden en van onroerende goederen.

2 Acquisition foncières e t  imm obilières diverses. —  Verkrijg ing van gronden en van
allerlei onroerende goederen :

A utorisations d’engagem ent de d é p e n s e s .-----Aanwendingsmàchtigingen tôt
u i t g a v e n .......................................................... ......................................

Crédits de paiem ent. —  Betalingskredieten . . . . . .

C H A P IT R E  III. —  H O O F D S T U K  III.

Dépenses extraordinaires relatives à la défense de la Colonie et à la Force publique. 
Buitengewone uitgaveii betreffende de verdediging van de Kolonie en de Weermacht.

D éfense de la  C olonie: armem ent, m unitions, charroi, m atériel, intendances, instal­
lations e t divers. —  Verdediging van de Kolonie ; bewapening, schietvoorraad, 
wagens, materieel, beheer, installaties en varia : ' ■
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TABEL I.

Begroting der Buitengewone Uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957.

(In duizenden frank.)

MONTANT DÉS CREDITS —  B ED RAG  D ER K R E D IE T E N .
Gouvernem. Province de Province de Province Province du Province du Province du Admini9tr.Général LéopoldviUe l'Equateur Orientale Kivu Katanga Kasaï Métropolit.
Gouvernent. Provincie Evenaars- Oost- Kivu- Katanga- Kasaï- Moederlds —

Generaal Leopoldstad provincie provincie provincie provincie provincie Bestuur Totalen0 1 2 3 4 6 6 7

120.890 ' 353.000 6.000 5.000 50.000 60.336 62.800 53.000 '  711.026120.890 353.000 6.000 5.000 50.000 60.336 62.800 '56.200 714.226

33.000
•

33.000
33.000 33.000
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B U D G E T  DES DEPENSES E X TR A O R D IN A IR E S D U  C O N G O  BELGE
PO U R  L ’EX ER CICE 1957.

(En milliers de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’O BJET D ES D EPE N SE S
Art.

A A N W I J Z I N G  V A N  D E  D I E N S T E N  E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U I T G A V E N

4

A utorisations d’engagem ent de dépenses. —  A a n w e n d in g s m a c h tig in g e n  tô t  
u itg a v e n  . . . . . . . . . . . . .Crédits de paiement. — B e  ta lin g  sk r e d ie te n  . . . . .

Construction dans les camps m ilitaires. —  B o u w w e rk en  i n  de m ilita ir e  k a m p en .:

A utorisations d’engagem ent de dépenses. —  A a n w e n d in g s m a c h tig in g e n  tô t  
u itg a v e n  . . . . . '. . ■ . . . . .

Crédits de paiement. —  B e ta lin g  sk r e d ie te n  . . . ...
TOTAUX CHAPITRE III. —  TOTALEN HOOFDSTUK III :
A utorisations d’engagem ent de dépenses. —  A a n w e n d in g s m a c h tig in g e n  tô t  

u itg a v e n  . . . . . . . . . . . . .Crédits de paiement. —  B e ta lin g  sk r e d ie te n  - ...............................................

CHAPITRE IV. — HOOFDSTUK IV.
Dépenses extraordinaires diverses. 
Allerhande buitengewone uitgaven.

5 Subsides pour intervention de la  Colonie dans les fra is  de construction de bâtim ents 
non prévus dans le P lan  décennal. A utres subsides e t dépenses extraordinaires pour constructions, aménagements e t achats divers. — T o e la g e n  v o o r  tu sse n ­
k o m s t v a n  d e  K o lo n ie  in  d e  k o ste n  v o o r  h e t o p tr e k k e n  v a n  g e b o u w e n  d ie  n ie t  in  
h e t-T ie n ja r e n p la n  v o o rzien  z ijn . A n d e r e  to e la g e n  e n  b u iten g ew o n e u itg a v e n  vo o r  
bou w w erk en , in r ic h tin g e n  e n  a lle rh a n d e n  a a n k o p en  :

A utorisations d’engagem ent de dépenses. '— A a n w e n d in g s m a c h tig in g e n  to t
u i t g a v e n .......................................................... ......... ................................................Crédits de paiement. — B e t a l i n g s k r e d i e t e n ...............................................

6

7

Service vétérinaire : lu tte  contre les m aladies contagieuses. — D ie r g e n e e s k u n d ig e  
d ie n s t  :  s t r i jd  te g e n  d e b e s m e tte lijk e  z ie k te n  :

A utorisations d’engagem ent de dépenses. —  A a n w e n d in g s m a c h tig in g e n  tô t  
u i t g a v e n ..................................................................  . . . .Crédits de paiem ent. — B e t a l i n g s k r e d i e t e n ......................................

Dépenses extraordinaires relatives à  l’installation de populations dans des gîtes ag ri­
coles favorables. — Buitengewone uitgaven betreffende de plaatsing van volken­groepen in  de geschikte Idndbomvstreken :

A utorisations d’engagem ent de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tot 
uitgaven . ......................................................................................... .

Crédits de paiement. — Betalingskredieten . . . . .
Office d ’Exploitation des T ransports Coloniaux (OTRACO). A nnuités dues pour remboursement du capital de l’U n a tra  e t reconstitution du fonds de pensions de 

l’Otraco. — E x p lo ita tie d ie n s t  v a n  h e t K o lo n ia a l V e r k e e r s w e z e n  ( O T R A C O ) .  A n ­
n u ïte ite n  v e r s c h u ld ig d  v o o r  te r u g b e ta lin g  v a n  h e t  k a p ita a l  « U n a tr a  » e n  h e r s te l
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(In duizenden frank.)
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B E G R O T IN G  D ER  B U IT E N G E W O N E  U IT G A V E N
V A N  BELGISCH -ÇQN GO V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

MONTANT DES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D I E T E N *

Gouvernem. Province de Province de Province Province du Province du Province du Administr. TotauxGénéral Léopoldville l’Equateur Orientale EIvu Katansra Kasaï Métropolit.•̂ — — — - . . _,Gouv&mem. Provincie Evenaars- Oost* KivU* Katanga- Kasax-Generaal Leopoldstad provincie provincie proyjnciç provincie provincie' Bestuur Totalen
0 1 2 3 4 5 6 7

163.744 163.744
163.744 — 163.744

108.963 108.953
112.023 112.023

-

272.697
275.767

12.582 10.267 1.400 10.935 6.567 14.844 268 282.293 339.156
14.314 10.433 1.550 10.935 ' 6.567 14.904 266 232.298 291.264

' -*

Mémoire
M em o rie

■ -
30.000 30.000

■

30.000 30.000
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B U D G E T  DES DEPENSES E X T R A O R D IN A IR E S D U  C O N G O  BELG E

.................  P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

(En milliers de francs.)

D E SIG N A T IO N  D E S  S E R V IC E S  E T  D E  L ’O B JE T  D E S  D E P E N S E S

Art.
A A N W I J Z I N G  V A N  D E  D I E N S T E N  E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U I T G A V E N

v a n  h e t p en sio e n fo n d s v a n  de « O tra co  » :

A utorisations d’engagem ent de dépenses. —  A a n w e n d in g s m a c h tig in g e n  to t

u i t g a v e n ...............................................  • • • •Crédits de paiement. —  B e ta lin g s k r e d ie te n  . . '. . . .

9 Régularisation de dépenses extraordinaires relatives & des exercices antérieurs. — 
R e g u la r is a tie  v a n  b u iten g ew o n e u itg a v e n  b e tr e ffe n d e  v r o e g e r e  d ie n s tja r e n  :

A utorisations d’engagem ent de dépenses. —  A a n w e n d in g  sm a c h tig in g  en  tô t  

u itg a v e n  . . . . . . . .Crédits de paiement. — Betalingskredieten  . . .............................
10

TOTAUX CHAPITRE IV. —  TOTALEN HOOFDSTUK IV :
A utorisations d’engagem ent de dépenses. —  A a n w e n d in g s m a c h tig in g e n  tô t

u i t g a v e n ............................................... .........  . . . . . . .Crédits de paiement. —  B e t a l i n g s k r e d i e t e n ...................................... .

Totaux de la  première partie. —  Totalen van het eerste d e e l. ,

A utorisations d’engagem ent de dépenses. —  A a n w e n d in g s m a c h tig in g e n  tô t  .
u i t g a v e n .............................' ..................................................................Crédits de paiement. —  B e ta lin g s k r e d ie te n  . . . .  . . ' .

D E U X IE M E  P A R T IE . —  T W E E D E  D E E L .

DEPENSES EXTRAORDINAIRES RELATIVES AU PLAN DECENNAL. 
BUITENGEWONE UITGAVEN BETREFFENDE HET TIENJARENPLAN.

P R E M IE R E  S E C T IO N . —  E E R S T E  A F D E L IN G .

Transports.
Vervoer.

U T ransports p a r  rail. — Vervoer per spoor :
A utorisations d’engagem ent de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tot

u i t g a v e n .......................................................... .........  . . . . . .Crédits de paiement. —  B e ta lin g s k r e d ie te n  . ...............................................

■ 12 T ransports p a r  route. —  V e r v o e r  p e r  a s  : '  '
Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tôt
uitgaven ■ . . . . . .............................Crédits de paiement. — Betalingskredieten ..................................................



B E G R O T IN G  D ER  B U IT E N G E W O N E  U IT G A V E N
V A N  BELG ISCH -CO N G O  V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

(In dnlzenden frank.)

MONTANT D ES CREDITS —  B E D R A G  D E R  K R E D IE T E N
Gouvernent. Province de Province de Province Province du Province du Province du Administr. TotauxGénéral Léopoldville 1* Equateur Orientale Kivn Katanga Kasaî Métropolite

■ — —  -- _ _ _ .
Gouvernera. Provincie Evenaars- O ost- K ivn- Katanga- MoederldtGeneraal Leopóldatad provincie provincie provvnde provincie provincie Bettuur Totalen0 i 2 2 4 6 6 7

-

15.436 15.436
15.436 15.436

41.881 41.88141.881
— — — — ' — — ' —

41.881

1
426.473
378.581

481.050 363.267 7.400 15.935 86.567 75.180 63.068 350.729 1.443.196485.852 363.433 7.550 15.935 86.567 75.240 63.068 303.929 1.401.574

/

t

405 405

• 20.000 23.320 40.180 19.750 120 - 201.25197.881
514.801

47.709 18.612 50.075 71.837 53.125 43.740 — 799.899
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B U D G E T  DES DEPENSES E X T R A O R D IN A IR E S D U  C O N G O  BELGE

P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

(E n  millicts de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES
A rt

A A N W IJZ IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  E N  V A N  HET. VO O RW ERP D E R  U IT G A V E N

13

14

T ransports p a r  eau. — Vervoer te w ater :A utorisations d’engagem ent de dépenses. — Aanwendingsmaehtigingen, tôt
uitgaven  . . . .......................................................... .........  .Crédits de paiem ent.—  B e t a l i n g s k r e d i e t e n ..........................................................

T ransports p a r  air. — Vervoer in  de lucht :A utorisations d’engagem ent de dépenses. —  Aanwendingsmaehtigingen tôt
u i t g a v e n ............................................................................. ................................................Crédits de paiement. —  B e t a l i n g s k r e d i e t e n ..........................................................

TOTAUX SECTION I. — T O T A L E N  A F D E L IN G  I  :
A utorisations d’engagem ent de dépenses. —  Aanwendingsmaehtigingen tôt 

uitgaven  . . . . . . . . . . . .
Crédits de paiement. — Betalingskredieten  . ................................................

15

16

17

18

19

S E C T IO N  II. —  A F D E L IN G  IL

Equipement scientifique et services publics.
W etenschappelijke toerusting en openbare diensten.

Constructions adm inistratives ; logements pour -Européens e t logements pour indigè­
nes (en dehors des cités); urbanism e; subventions. —  Adm inistratieve bouwwer­
ken; huisvestingen voor Europeanen en huisvestingen voor inlanders ( buiten de 
w ijken gelegen); stedebouw; toelagen :

A utorisations d’engagem ent de dépenses. — Aanwendingsmaehtigingen tot
u i t g a v e n ................................................................... .........................................................Crédits de paiement. — B e t a l i n g s k r e d i e t e n ................................................

Silos et entrepôts. — Silo’s en entrepots : .
A utorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmaehtigingen tôt 

uitgaven  . :. . . . . . . . . • • •Crédits de paiement. — Betalingskredieten  . . . . .
C artographie et géodésie : subside à l’In stitu t Géographique du Congo Belge. — 

Cartografie en geodesie : toelage aan het Aardrijkskundig  In s titu u t van  Bel- 
gisch-Congo :

Autorisations d ’engagement de dépenses. — Aanwendingsmaehtigingen tot
uitgaven ................................................ .........................................................

Crédits de paiement. — Betalingskredieten  . .................................................
Géologie et hydrologie. — Aardkunde en ivaterbouwkunde :

A utorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmaehtigingen tôt
u i t g a v e n ................................................ ......................................................... .........

Crédits de paiement. — B e t a l i n g s k r e d i e t e n ..........................................................
Météorologie. — W eerkunde :

A utorisations d’engagem ent de dépenses. — Aam vendingsm achtigingen tôt
u itgaven  . . . ’ ................................................................................................ .........

Crédits de paiement. — Betalingskredieten . . . . . . .
\
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B E G R O T IN G  D ER  B U IT E N G E W O N E  U IT G A V E N
V A N  BELG ISCH -CO N G O  V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

(In duizenden fnuik.)

MONTANT D E S  CREDITS — B E D RA G  D E R  K R E D IE T E N
Gouvernent* Province de Province de Province Province du Province du Administr.Général Léopoldville l’Equateur Orientale Kivu K atanga Kasal Métropolit.

— — — — ___ _ - _ r.
Gouvernent. Provincie Evenaars- Oost- K ivu- Katanga- Moederlde

Generaal Leopoldstad provincie provincie provincie provincie provincie Bestuur Totalen
0 1 Z 3 4 5 6 7

193.G00 193.600167.600 1.000 100 1— — — — 168.700

150.000 150.000164.521; 1.181 600 1.050 — 167.356

544.8511.136.360

>
'

84.933 52.342 11.513 28.441 ie.190 44.575 15.725 247.719
168.431 304.476 125.593 148.409 83.827 205.775 74.847 '--- 1.111.358

MémoireMemorie

11.000 — ' — —
— — — — 11.000

5.018 — • — — —
— — 4.400 9.418

2.200 1.900 3.000 1.150 8.2503.050 1.900 3.000 *-- 1.150 — — 9.100
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B U D G E T  DES DEPENSES E X T R A O R D IN A IR E S D U  C O N G O  BELGE

P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

(En milliers de francs.)

D E SIG N A T IO N  D E S  S E R V IC E S  E T  D E L ’O B JE T  D E S  D E P E N S E S

Art.
A A N W I J Z I N G  V A N  D E  D I E N S T E N  E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U I T G A V E N

20

20 bis

21

T é lé c o m m u n ic a t io n s .V e r r e b e r ic h tg e v in g e n  :

A utorisations d’engagem ent de dépenses. — A a n w e n d in g s m a c h tig in g e n  tô t  

u itg a v e n  . . . . .. . . . .Crédits de paiement. — Be talingskredieten
T ransports en commun. —  Gemeenschappelijk vervoer :

A utorisations d’engagem ent de dépenses, — A a n w e n d in g s m a c h tig in g e n  tô t
u i t g a v e n .......................................................... .........  . . . . . .Crédits de paiement. — Betaling s k r e d i e t e n ..........................................................

Recherches scientifiques : subside.à  l’In s titu t pour la  Recherche scientifique en A fri­
que Centrale (IRSAC) pour investissem ent divers. — W etenschappelijk onder­
zoek : toelage aan het In stitu u t voor W etenschappelijk Onderzoek in  Centraal 
A fr ik a  (IW O C A) voor allerlei beleggingen :

A utorisations d’engagem ent de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen to t
u i t g a v e n ................................................ .........................................................Crédits de paiement. —T B e t a l i n g s k r e d i e t e n ..........................................................

T O T A U X  S E C T IO N  II. —  T O T A L E N  A FD ELIN G  II :

Autorisations d’engagement de dépenses. —  A a n w e n d in g s m a c h tig in g e n  tô t
u i t g a v e n ............................................... .........  . . . . .

Crédits de paiement. —  B e ta lin g s k r e d ie te n

SECTION Ilôts. —  AFDELING //bis.
Logement des indigènes. 

Woningen der inlanders.

21 «s O ffice des Cités A fricaines : travau x à  réaliser par l’O ffice pour compte du Congo 
Belge. —  D ie n s t  d e r  A fr ik a a n s e  W ijk e n  : w e r k e n  te  v e r w e z e n lijk e n  d o o r d e D ie n s t  
v o o r r e k e n in g  v a n  B e lg is c h -C o n g o  :

Autorisations d’engagement de dépenses. —  A a n w e n d in g s m a c h tig in g e n  to t
u i t g a v e n .................................................................. . . . .. .

Crédits de paiement. —  B e t a l i n g s k r e d i e t e n ...................................... ....

SECTION III. — AFDELING III.
Electricité et approvisionnement en eau: 

Electriciteit en watervoorziening.

22 Participation-de la Colonie dans la  constitution de sociétés de production et de distri­
bution d ’énergie électrique. —  D e e lh e b b in g  v a n  d e  ' K o lo n ie  in  h e t  o p r ic h te n  v a n  
v e n n o o tsch a p p en  v o o r h e t v o o rtb re n g en  e n  h e t v e r d e le n  v a n  e le c tr is c h e  d r i j f ­
k r a c h t :

Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tot
uitgaven . . .  . . . . . . . .  .Crédits de paiement. — Betalingskredieten . . .. . . .



1
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B E G R O T IN G  DER B U IT E N G E W O N E  U IT G A V E N
V A N  BELGISCH -CO N GO  V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

(In duizenden frank.)

MONTANT DES CREDITS — B E D R A G  D E R  K R E D IE T E N

Gouverneur.Général
Gouvernent.

Generaal
0

Province de Léopoldville
Provincie

Leopddetaâ
1

Province de l’Equateur
Evenaars-  

provincie 
2

ProvinceOrientale
OosU

provincie
3

Province du Kivu
Kivu-

provincia
i

Province dn Katanga
Katunaa-
provineia

5

Province du Kaaal
Kosti f -  

1rrovincit
e

Admlnlstr.Métropolite
Moederlde
Bestuur

7

Totaux

Totalen

7.269 3.500 10.769• 24.936 17:035 1.618 7.177 2.760 14.500 4.618 — 72.644

* _ ___ ' — — Mémoire

- - ■

Memorie

10.850 10.850

266.738
1.224.370

231.395 231.395

♦

■

Mémoire
— *— ;— — - r - Memorie
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B U D G E T  DES DEPENSES E X T R A O R D IN A IR E S D U  CONGO* BELGE
P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

(En milliers de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES

Art. —

AANW IJZING  V A N  DE D IE N STE N  E N  V A N  H E T VOORWERP DER UITGAVEN

22bis Etudes et travaux pour compte de la Colonie. — Studies en werken voortekening  van de Kolome : ~

Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tôt ■ uitgaven . . . .' . . . . . . . . . .
Crédits de paiement. — Betalingskredieten . ..........................

22 ter Souscription de la Colonie aux emprunts des sociétés de production et de distribution 
d’énergie électrique. — Inschrijving van de Kolonie op de leningen van vennoot­schappen voor het voortbrengen en het verdelen van electrische drijfkracht :

Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen totu i t g a v e n .................................................... ......
Crédits de paiement. — B e ta l in g s k r e d ie te n .......................................

23 Régie de distribution d’eau et d’électricité du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 
Investissements divers. — Regie van water- en electridteitsverdeling van Bel­gis ch-Congo en van Ruanda-Urundi. Allerlei beleggingen :

Autorisations d’engagement de dépenses pour la période 1957-1958f — Aan- wendingmachtigingen tot uitgaven voor de periode 1957-1958 
Crédits de paiement. — Betalingskredieten . . . . . . .

23 bis Eclairage public à Léopoldville : investissements divers. — Openbare verlichting te LeopoÙstad : allerlei beleggingen :
Autorisations d'engagement de dépenses. — Aanwendingsmachtiginffen tôtuitgaven .....................................................................................
Crédits de. paiement. — Betalingskredieten . . . . . . .

T O T A U X  S E C T IO N  III. —  T O T A L E N  AFD E LIN G  III :

■ Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tôtu i t g a v e n ................................................................. ......  . .
Crédits de paiement. — Betalingskredieten . . . . . .

S E C T IO N  IV . —  AFD E LIN G  IV .

Instruction des indigènes. 
Onderwijs der inlanders.

24 Enseignement : constructions, subsides pour constructions et divers. — Onderwijs : bouwwerken, toelagen voor bouwwerken en allerlei :
Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tot
' uitgaven ■................................. ......  . . . . . .Crédits de paiement. — Betalingskredieten . . . . . . . .

P
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B E G R O T IN G  D E R  B U IT E N G E W O N E  U IT G A V E N
V A N  BELG ISCH -CO N G O  V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

(In duizenden frank.)

MONTANT DBS CREDITS — BEDRAG DER KRED IETEN '
Gouvernent. Province de Province de Province Province du Province du Administr. TotauxGénéral . Léopoldville l'E quateur Orientale Kivu K atanga Kasaî Métropolit.
Gouverner*. Provincie Evenaars- Oost- Kivu- Katanga»provincieGeneraal Leopddetod provincie provimatê provincie provincie Besttmr Totalen0 1 8 8 4 5 6 7

-

371.153 371.153
181.153 181.153

- —
■ z r —■ — 100.000 100.000

\

168.876
•

168.876
335.899 335.899

'

35.000 — — — —  ■ ; — — — 35.000

540.029
652.052

46.977 5.310 567 2.880 9.395 1.478

-

66.607218.878 24.110 7.950 26.770 18.900 52.963 1.478 — 351.049
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/ ,-* T  ''

(Eiï milliers de francs.)

B U D G E T  DES DEPENSES E X T R A O R D IN A IR E S D U  CO N G O  BELGE
P O U R  L ’E X ER CICE 1957.

DESIGNATION DES SERVICES ET DÉ L’OBJET DES DEPENSES

.1

:i

Art.
AANW IJZING  VAN  DE D IE N STE N  E N  V A N  H ET VOORWERP DER UITGAVEN

SECTION V. —  AFDELING V.
Hygiène et installations médicales. 

Hygiëne en geneeskundige installaties.

25 Services médicaux: bâtiments, hôpitaux, laboratoires, établissements-spéciaux; sub­
sides pour constructions et divers. — Geneeskundige diensten : gebouwen, hospi­talen, laboratoria, bijzondere inrichtingen; toelagen voor bouwwerken en aller­hande : i

Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tot
u i t g a v e n ....................................... .............................................

Crédits de paiement. — Betalingskredicten . . . . - .
/ -

SECTION VI. —  AFDELING VI.
Immigration et colonat.
Inwijking en kolonaat.

2$ Souscription du Congo Belge à l’augmentation du capital de la Société de Crédit au 
Colonat et à l’Industrie. — Inschrijving van Belgisch-Congo op de kapitaalsver­hoging van de Kredietmaatschappij voor de Kolonisten en de Nijverheid :

Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tôtuitgaven . . . .  . . . . .................................
Crédits de paiement. — Betalingskredieten . .................................

27

28

29

SECTION VII. — A F D E L IN G  V II.

Développement agricole.
O ntwikkeling van de landbouw.

Lutte antiérosive. Stations d’essais et de multiplication. Cultures annuelles. CultureB 
pérennes. Subsides. — Strijd  tegen de erosie. Proef- en vermenigvuldigingssta- tions. Jaarlijkse cultures. Overblijvende cultures. Toelagen ;

Autorisations d’engagement do dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tôtuitgaven ........................................................................
Crédits de paiement. —  Betalingskredieten . . . . . . .

Prospection et reboisement des f o r ê t s .  — Prospectie der bossen en herbebossing :
Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tôt uitgaven . . . '1 . . . . . . . . ' .
Crédits de paiement. — Betalingskredieten . . . .

Pêche et pisciculture, y compris subsides. — Visvangst en visteelt, met inbegrip van toelagen :
Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmdchtigingen tôt

uitgaven . . .................................................. ........ .Crédits de paiement. — Betalingskredieten . . . . . .



(In duizenden frank.)
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B E G R O T IN G  DER B U IT E N G E W O N E  U IT G A V E N
V A N  BELG ISCH -CO N G O  V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

MONTANT DES CREDITS —  BEDRA,G DER KRED IETEN
Gouvernent Province de Province de Province Province du Province dn Province du Administr. TotauxGénéral LéopoldviUe PEquafceur Orientale Kivu •«Kat&ngra Kasaï MétropoJit.— •— mmm
Gouvernera P rovin cie Evenaars- Oost- Kivu- Katanga• Kasaï- M oederlds
Generaal Leopoldetad provincis provincie provincie p rovincie p rovincie ■ Bestuur Totalen0 i 2 3 4 5 6 7

61.500

'

8.000 69.5005.878 108.338 82.847 71.591 76.286 132.949 34.644 56.915 569.448

-  .
*

' . r — — 58.450 '  58.450

•

7.186 178 10.179 88.957 5.715 5.990 118.205

— 3.565 3.803 .  4.580 2.850 — 4.294
— 19.092

_ _ * __ _ .
1.662 2.047 998 3.934 488 2.681 2.472 —  ■ 14.282
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B U D G E T  DES DEPENSES. E X T R A O R D IN A IR E S D U  CO N G O  BELGE
P O U R  L'E X E R CICE  19 57.

(En milliers de francs.)

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES
Art.

30

31

32

33

AANW IJZING VAN DE D IEN STEN  E N  V A N  H ET VOORWERP DER UITGAVEN

Investissements dans les installations pour le traitement des produits agricoles. Con­
structions relatives à la colonisation agricole. Subsides. Prêts. — Beleggingen in de instellingen voor het bewerken van landbouwproducten. Bouwwerken m,et betrekking op de landbouw ko lonisatie. Toelagen. Leningen :

Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tot u i t g a v e n .................................   . . . . .
Crédits de paiement. — B e ta l in g s k r e d ie te n .......................................

Elevage. — Veeteelt :
Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwending smachtiging en tôt uitgaven . . . . . . . . .  . . . . . . . .
Crédits de paiement. — Betalingskredieten . . . . . .

Investissements de l’Institut National pour l’Etude agronomique du Congo Belge 
(INEAC) : subside. — Beleggingen van het Nationaal Instituut voor de Land­bouwstudie in BelgischrCçngo (NILCO) : toelage :

Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tôt u i t g a v e n .................................................................
Créditai de paiement. — Betalingskredieten . . . . .

Programmes agricoles spéciaux. — Bijzondere landbouwprogramma’s :
Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwending smachtiging ert tô t' uitgaven . . . . • . . . . . ..
Crédits de paiement. — Betalingskredieten ' .......................... ......

T O T A U X  S E C T IO N  V II. —  T O T A L E N  A F D E L IN G  V I I  :

Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tôtuitgaven . ........................................................................
Crédits de paiement. — Betalingskredieten . .................................

Totaux de la deuxième partie (Plan décennal. — Totalen van het tweede deel
Tienjarenplan) . . . . . . . . . . . . . .

Autorisations d’engagement de dépenses. — Aanwendingsmachtigingen tôtu i t g a v e n ....................................... .......................................
Crédits de paiements — Betalingskredieten . . . . .

Totaux des dépenses extraordinaires (première et deuxième parties). — Totalen van de 
buitengewone uitgaven (eerste en tweede delen) . . . . .

Autorisations d’engagement de dépenses. ■— Aanwendingsmachtigingen tôt uitgaven . . . . . . .  . . . . . . ;
‘Crédits de paiement. — Betalingskredieten ’ .......................................



V
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B E G R O T IN G  D ER  B U IT E N G E W O N E  U IT G A V E N

V A N  BELGISCH -CO N GO  V O O R  H E T  D IE N ST JA A R  1957.

(I&duizenden frank.)

MONTANT DES CREDITS — BEDRAG DER KREDIETEN.
GouvernentGénéral
Gouvernent ^Generaal . 

0

Province de Léopoldvi’le
ProvincieLeopoldstad

1

Province de l'Equateur
Evenaars-Provincie

2

ProvinceOrientale
Oost-  Provincie 

3

Province du ' Kivu
Kivu-Provincie

Province du Katanga
Katanga-Provincie. . .  . . .  -

Province du Kasaï
Kasai-  .Provincie 

6

Administr.Métropolit.
MoederldsBestuur

7

Totaux

Totalen

< \

5.416 1.400
~

1.400 3.200 11.416

9.890 11.314 812 10.363 5.967 11.753 3.495 53.594

— 106.922 106.922

24.630 24.630
24.630 10.000 10.000 44.630

24.630 
368.141

837.866 83.052 20.080 57.641 50.370 74.870 17.323 371.153 1.512.355
1.938.859 530.080 243.592 346.178 363.272 484.411 177.033 507.840 4.591.265

1.318.916 446.319 27.480 73.576

--- • \

136.937 150.050 80.391 721.882 2.955.551
2.424.711 893.513 251.142 362.113 449.839 559.651 240.101 811.769 5.992.839
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TABLEAU II.

Budget des ^Recettes extraordinaires du Congo Belge 
pour l'exercice 1957.

(En milliers de francs.)

Produit net de la vente ou du remboursement de valeurs 
et de créances du Portefeuille ;• .

Vente d’autres valeurs capitales du domaine .

Récupération de la contribution de la Colonie au stock 
régulateur d’étain ................................. ......

Recettes extraordinaires diverses . . . . . .

Total des recettes extraordinaires .

M ontant des évaluations de recettes p a r  article

Bedragvan de ram ingen der ontvangsten p e r artikel

158.645

80.550

129.000
2.885
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TABEL II.

Begroting der Buitengewone Ontvangsten van Belgisch-Congo 
voor bet dienstjaar 1957.

(In duizenden frank.) 1

AANWIJZING DER OPBRENGSTEN Art.

Netto-opbrengst van de verkoop of de terugbetaling van 
de waarden en van de schuldvorderingen der Por­
tefeuille.

Verkoop van andere kapitaalswaarden van het domein .
Terugvordering van de bijdrage” van de Kolonie in de 

internationale stabilisatiestock voor tin.
Allerhande buitengewone ontvangsten . .

2
ï
4

370.980 Totaal der buitengewone ontvangsten.
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10 juillet 1957. — Loi contenant le 
budget des recettes et des dépenses 
extraordinaires du Ruanda-Urundi 
pour Fexereiee 1957 (1).

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,'

A  tous, présents et à venir, Salut.

Les Chambres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit :

TITRE PREMIER

Budget des Recettes et des Dépenses 
extraordinaires du Ruanda-Urundi 

pour l’exercice 1957.

Dépenses extraordinaires.

A rticle Ier.

Il est ouvert, pour les dépenses ex­
traordinaires du Ruanda-Urundi de 
l’exercice 1957, des autorisations 
d’engagement s’élevant ensemble à 
cinq cent nonante millions trois cent

(1) Session 1956-1957.

Sénat.
Documents parlementaires. — Projet de 

loi, n° 78. — Rapport, n° 257.
Annales parlementaires. — Discussion et 

adoption. Séances des 28 et 29 mai, 5 et 
6 juin 1957.

Chambre des Représentants.

Documents parlementaires. — Projet de 
loi, 743, n” 1. — Rapport, 743, n° 2.

Annales parlementaires. — Discussion et 
adoption. Séances des 26 et 27 juin et 2 juil­
let 1957.

10 Joli 1957. — Wet houdende de be­
groting der buitengewone ontvang­
sten en uitgaven van Ruanda- 
Urundi voor het dienstjaar 
1957 (1),

BO U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

.Aan allen, tegenwöordigen en toeko­
menden, H eil .

De Kamers hebben aangenomen en 
Wij bekrachtigen hetgeen volgt :

EERSTE TITEL.

Begroting der buitengewone Ontvangsten 
en Uitgaven van Ruanda-Urundi 

voor het dienstjaar 1957.

Buitengewone uitgaven.

A rtikel i .

Er worden voor de buitengewone 
uitgaven van Ruanda-Urundi van het 
dienstjaar 1957 aanwendingsmachti- 
gingen geopend tot een gezamenlijk 
bedrag van vijfhonderd negentig mil-

(1) Zittijd 1956-1957.

Senaat.

Parlementaire bescheiden. — Wetsont­
werp, nr 78. — Verslag, nr 257.

VParlementaire Handelingen. — Bespre­
king en aanneming. Vergaderingen van 28 
en 29 mei, 5 en 6 juni 1957.

Kamer der Volksvertegenwoordigers.

Parlementaire bescheiden. — Wetsont­
werp, 743, nr 1. — Verslag, 7̂ 3, nr 2j

Parlementaire Handelingen. — Bespre­
king en aanneming. Vergaderingen van 26 
en 27. juni, en 2 juli 1957..
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cinquante m ille fra n cs  (590.350.000 
fran cs) e t se répartissan t conform é­
m ent au tableau I ci-annexé.

joen driehonderd v i j f t ig  duizend 
fra n k  (590.350.000 fra n k ), overeen­
kom stig hierbijbehorende tabel I.

A rt. 2. A rt. 2.

Il est ouvert, pour les dépenses ex­
traordinaires du Ruanda-U rundi de 
l’exercice 1957, des crédits de paie­
m ent s’élevant ensem ble à  cinq cent 
quatre-vingt-un m illions neu f cent 
septante-sept m ille fran cs (581. 
977.000 fran cs) et se répartissan t 
conform ém ent au tableau I  ci-annexé.

E r  worden voor de buitengewone 
'uitgaven van  Ruanda-U rundi voor 
h et d ien stjaar 1957, betalingskredie- 
ten geopend, tot een gezam enlijk  be­
drag  van vijfhonderd  een en tach tig  
m iljoen negenhonderd zeven en zeven­
tig  duizend fra n k  (581.977.000 f r . ) ,  
overeenkom stig hierbijbehorende ta ­
bel I.

A rt. 3.
v .

A rt. 3.

Il pourra être fa it  des im putations 
pendant trois ans, à com pter du 1er 
jan vier  1957, sur les autorisations 
d’engagem ent de dépenses ouvertes 
par l ’article preinier de la  présente 
loi et sur les crédits de paiem ent ou­
v e rt par l ’article 2.

M et ingang van  1 jan u ari 1957 
mogen, gedurende drie ja a r , aanreke- 
ningen worden gedaan op de aanwen- 
dingsm achtigingen to t u itgaven bij 
het eerste artik el van  deze w et geo­
pend en op de betalingskredieten bij 
artikel 2 geopend.

L es excédents d’autorisations d’en­
gagem ent de dépenses et de crédits de 
paiem ent disponibles à  la  f in  de cha­
que exercice seront reportés à  l’année 
suivante»

D e op h et einde van  elk d ienstjaar 
beschikbare overschotten van  de aan- 
w endingsm achtigingen to t u itgaven 
en der betalingskredieten zullen w or­
den overgebrach t op h et volgende 
jaar.

A rt. 4. A rt. 4.
\

Recettes extraordinaires. Buitengewone ontvangsten.

L es recettes extraordinaires du 
Ruanda-Urundi pour l’exercice 1957 
sont évaluées à  la  somme de quatre 
cent neuf m illions neuf cent nonante 
m ille fran cs (409.990.000 fra n cs), se 
répartissan t conform ém ent au ta ­
bleau II ci-annexé.

De buitengewone ontvangsten van  
Ruanda-Urundi voor het d ien stjaar 
1957 worden geraam d op de som van 
vierhonderd en negen m iljoen negen­
honderd negentig  duizend fra n k  (409. 
990.000 f r a n k ) , overeenkom stig hier- 
b ijgevoegde tabel II.
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Art. 5.
L ’excédent des dépenses prévues 

par la présente loi à l ’article 2 sur les 
recettes extraordinaires prévues à  
l ’article  4 sera couvert p ar les res­
sources extraordinaires du T résor du 
Ruanda-Urundi.

T IT R E  IL

Dispositions diverses.

Art. 6.
E n  cas de nécessité, le M inistre des 

Colonies et le  G ouverneur G énéral 
sont autorisés à  verser des acom ptes 
préalablem ent à  l ’exécution de m ar­
chés ou conventions pour tra va u x  et 
fournitures à  ch arge du budget extra­
ordinaire du Ruanda-Urundi.

Art. 7.
L a  présente loi sera exécutoire en 

B elgique et a u  Ruanda-U rundi le  jo u r 
de sa  publication au « M oniteur Bel­
ge  » e t au « B ulletin  O fficie l » du 
Congo Belge.

E lle  sortira  ses e ffe ts  en ce qui con­
cerne l ’ouverture des autorisations 
d’engagem ent de dépenses e t des cré­
dits de paiem ent à  la  date du 1er ja n ­
v ier 1957.

Prom ulguons la  présente loi, ordon­
nons qu’elle soit revêtu e du sceau de 
l’E ta t, e t publiée p a r  le  « M oniteur 
B elge ».

Donné à  B ru x e lle s ,, le 10 ju illet 
1957.

Art. 5.
H et teveel der uitgaven, door deze 

w et voorzien onder artikel 2 op de bij 
artikel 4 voorziene buitengew one ont­
vangsten, w ordt door de buitengew o­
ne middelen der S ch atk ist van Ruan­
da-U rundi gedekt.

T IT E L  H.

Allerhande bepalingen.

Art. 6.
In geva l van  noodzaak, worden de 

M inister van  Koloniën en de Gouver- 
neur-Generaal gem achtigd a fk o rtin ­
gen  te  storten vóór de u itvoerin g van  
aankopen o f  overeenkom sten voor 
w erken en leveringen ten laste va n  de 
buitengewone begroting va n  Ruanda- 
Urundi.

Art. 7.
D eze w et is u itvoerbaar in B elgië 

en in Ruanda-U rundi de d ag  w aarop 
zij is  bekendgem aakt in h e t « B el­
g isch  Staatsb lad  » en in h e t « A m b ­
te lijk  B lad » van  Belgisch-Congo.

Z ij treedt, w at de opening der aan- 
w endingsm achtigingen to t u itgaven 
en der betalingskredieten b etreft, in 
w erking m et ingan g van  1  jan uari 
1957.

K ondigen deze w et a f, bevelen dat 
z ij m et ’s  Lands zegel bekleed en door 
h et « B elgisch  Staatsblad » bekendge­
m aakt worde.

G egeven te  Brussel, de 10 ju li 1957.
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B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege

De Minister van Koloniën,

A. B uisseret.

Vu et scellé du sceau de l ’Etat:

Pour le Ministre de la Justice, 
absent:

Lé Ministre des Colonies,

Gezien en met ’s Lands zegel gezegeld

Voor de Minister van Justitie, 
afwezig :

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.



TABLEAU I.

Budget des Dépenses extraordinaires du Ruanda-Urundi 
pour l'exercice 1957.

(En milliers de francs.)
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MONTANT
B E D R A G

Art.
DESIGNATION DES SERVICES 

ET DE. L’OBJET DES DEPENSES
des autorisations d'engagem ent de dépenses
der aantoendtns- machtigingen tot uitgaven

P R E M IE R E  P A R T IE .

DEPENSES EXTRAORDINAIRES 
NON PREVUES DANS LE PLAN DECENNAL 

DU RUANDA-URUNDI.

C H A P IT R E  PR E M IE R .

Portefeuille et investissements en valeurs mobilières.

Portefeuille du Ruanda-Urundi : souscriptions de titres 
et valeurs, participations, appels de fonds, etc. 
Prêts. Investissements divers . . . . . 4.000

C H A P IT R E  IL

Acquisitions foncières et immobilières.

Acquisitions foncières et immobilières diverses 500

C H A P IT R E  III.

Dépenses extraordinaires relatives à la Force publique.

3
4 Constructions dans les camps militaires Mémoire

C H A P IT R E  IV .

Dépenses extraordinaires diverses.

5 Subsides pour intervention du Ruanda-Urundi dans les 
frais de construction de bâtiments non prévus dans 
le Plan décennal. Autres subsides et dépenses ex­
traordinaires pour constructions, aménagements et 
divers . . . . . . .

6
3.326
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TABEL I.

Begroting der Buitengewone Uitgaven van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1957»

(In duizenden frank.)

PA E ARTICLE 
PER ARTIKEL

des crédita, 
de paiement

der
betalingekredieten

AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 
EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN

Art.

4.000

500

Memorie

3.326

E E R S T E  D E E L .

BUITENGEWONE UITGAVEN 
NIET VOORZIEN IN HET TIENJARENPLAN 

VAN RUANDA-URUNDI.

E E R S T E  H O O F D S T U K .

Portefeuille en beleggingen in roerende waarden.

Portefeuille van Ruanda-Urundi : inschrijving op ef­
fecten en waarden, deelhebbingen, bij stortingen, 
enz. Leningen. Allerhande beleggingen .

H O O F D S T U K  II.

Verkrijgingen van gronden en van onroerende goederen.

Verkrijging van gronden en van allerlei onroerende goe­
deren ...........................................................

H O O F D S T U K  IIL

Buitengewone uitgaven betreffende de Weermacht.

Bouwwerken in de militaire kampen .

H O O F D S T U K  IV .

Allerhande buitengewone uitgaven.

Toelagen voor tussenkomst van Ruanda-Urundi in de 
kosten voor het optrekken van gebouwen die niet 
in het Tienjarenplan voorzien zijn. Andere toela­
gen en buitengewone uitgaven voor bouwwerken, 
inrichtingen en allerhande . . . .
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Art.

7

8

9
10

11

12
13
14

15

16
17
18 

19

(En milliers de francs.)

B U D G E T  DES DEPENSES E X T R A O R D IN A IR E S
D U  R U A N D A -U R U N D I PO U R  L ’EX ER CICE 1957.

MONTANT
BEDRAG

DESIGNATION DES SERVICES 
ET DE L’OBJET DES DEPENSES

«les taftorhatkm s d’e n sastm en t de dépenses

Service vétérinaire 
gieuses

dor aamomdino- mmetititfntentô t uttgavon

: lutte contre les maladies contai
2.500

Dépenses extraordinaires relatives à l’émigration des 
Banya-Ruanda et des Rarundi au Kivu et au Ka- 
tanga. Subsides aux émigrants .

TOTAL DU CHAPITRE IV

500

6.326

Total de la première partie . 10.826

D E U X IE M E  P A R T IE .

DEPENSES EXTRAORDINAIRES 
RELATIVES AU PLAN DECENNAL 

DU RUANDA-URUNDI.

P R E M IE R E  S E C T IO N .

Transports.

Transports par rail ..............................................
Transports par route . . . . . . .
Transports par eau . . . . . .
Transports par air .

TOTAL DE LA 1“  SECTION .

S E C T IO N  II.

Equipement scientifique et services publics.

Constructions administratives; logements pour Euro­
péens et logements pour indigènes (en dehors des 
cités); urbanisme; subventions . . . .

Mémoire
20.974
53.000

— : 73.974

140.456

Cartographie et géodésie 

Géologie et hydrologie 

Météorologie

Mémoire
4.450

Mémoire



Art.

7

8

9
10

11

12
13
14

15

16
17
18
19
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(In duizenden frank.)

B E G R O T IN G  D ER  B U IT E N G E W O N E  U IT G A V E N
V A N  R U A N D A -U R U N D I V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1!

PAK ARTICLE 
P E R  A R T I K E L

des crédite 
de paiem ent

AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 
EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN

dér
betaUngakredieten

Diergeneeskundige dienst : strijd tegen de besmettelijke 
2.500 - ziekten . ' ..............................................

500

Buitengewone uitgaven betreffende de uitwijking der 
Banya-Ruanda en der Barundi naar Ki vu en naar 
Katanga. Toelagen aan de uitwijkelingen

6-326 TOTAAL VAN HOOFDSTUK IV.
10.826 Totaal van het eerste deeL

T W E E D E  D E E L .

BUITENGEWONE UITGAVEN 
BETREFFENDE HET TIENJARENPLAN 

VAN RUANDA-URUNDI.

Memorie
45.934
40.000
10.478

96.412

E E R S T E  A F D E L IN G .

Vervoer.
Vervoer per spoor ..........................

Vervoer per as . . . .
Vervoer te water . . . . .

Vervoer in dë lucht ..........................

TOTAAL VAN DE !<*» AFDELING.

117.891

A F D E L IN G  II.

Wetenschappelijke toerusting en openbare diensten.

Administratieve bouwwerken; huisvestingen voor Euro­
peanen en huisvestingen voor inlanders (buiten de 
wijken gelegen) ; stedebouw; toelagen .

Memorie
4.450

Memorie

Cartografie en geodesie . 

Aardkunde en waterbouwkunde 

Weerkunde . .
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(En milliers de francs.)

B U D G E T  DES DEPENSES E X T R A O R D IN A IR E S
D U  R U A N D A -U R U N D I P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

MONTANT
B E D R A G

Art.

20
21

21 bis

22

22 bis 

23

24

25

DESIGNATION DES SERVICES 
ET DE L’OBJET DES DEPENSES

des autorisations d’engagement de dépenses
d tr aanu>endine~ 

machtigingen 
tot uitgaven

Télécommunications.............................................. 6.685
Recherche scientifique : subside à l’Institut pour 

la Recherche Scientifique en Afrique Centrale 
(IR SA C ).......................... ...... 1.150

TOTAL DE LA SECTION II . 152.741

S E C T IO N  Ilôts.

Logement des indigènes.

Office des Cités Africaines. — Travaux à réaliser pour 
’ compte du Ruanda-Urundi . . . 33.446

S E C T IO N  III.

Electricité et approvisionnement en eau.

Programme d’investissement à réaliser par la Société 
des Forces hydroélectriques de l’Est de la Colonie : 
intervention du Ruanda-Urundi . . . . 153.000

Etudes hydroélectriques pour compte du Ruanda-Urun­
di .................................................... 6.000

Régie de distributions d’eau et d’électricité du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi. Investissements divers.

TOTAL DE LA SECTION III .
33.535

192.535

S E C T IO N  IV .

Instruction des indigènes.

Enseignement : constructions, subsides pour construc­
tions et divers.............................................. 36.224

S E C T IO N  V .

Hygiène et installations médicales.

Services médicaux : bâtiments, hôpitaux, laboratoires, 
établissements spéciaux; subsides pour construc­
tions et divers . . . . . 23.811
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(In duizenden frank.)

B E G R O T IN G  DER B U IT E N G E W O N E  U IT G A V E N
V A N  R U A N D A -U R U N D I V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

PAR ARTICLE! 
P E R  A R T I K E L

des crédits 
de paiement

der
betalingslcrtdteten

AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 
EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN Art.

6.185

1.150

129.676

26.840

153.000

6.000

27.535

186.535

41.084

23.811

V e rre b e r ic h tg e v in g e n ................................... ........
Wetenschappelijk onderzoek : toelage aan het Instituut voor Wetenschappelijk Onderzoek in Centraal-Afri­ka ( I W O C A ) ..............................................................
TOTAAL AFDELING II.

A F D E L IN G  Ilôts.

Huisvesting der inlanders.

Dienst der Afrikaanse Wijken. — Werken te verwezen­lijken voor rekening van Ruanda-Urundi .

A F D E L IN G  III.

Electriciteit en Watervoorziening.

Beleggingsprogramma te verwezenlijken door de « So­ciété des Forces Hydroélectriques de l’Est de la Colonie » : tussenkomst van Ruanda-Urundi .
Hydro-èlectrische studies voor rekening van Ruanda- Urundi . . . . .
Regie van water- en electriciteitsverdelingen van Bel- gisch-Congo en van Ruanda-Urundi. Allerlei beleg­gingen . . . . . . . .
TOTAAL AFDELING III.

A F D E L IN G  IV .

Onderwijs der inlanders.

Onderwijs : bouwwerken; toelagen voor bouwwerken en a l l e r l e i ...................................

A F D E L IN G  V .

Hygiëne en geneeskundige installaties.

Geneeskundige diensten : gebouwen, hospitalen, labora­toria, bijzondere inrichtingen; toelagen voor bouw­werken en a l l e r h a n d e ............................................

20

21

21 bis

22

22 bis 

23

24

25
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B U D G E T  DES DEPENSES E X T R A O R D IN A IR E S
D U  R U A N D A -U R U N D I P O U R  L ’EX ER CICE 1957.

(En milliers de francs.)

Art.

MONTANT
B E D R A G

DESIGNATION DES SERVICES 
ET DE L’OBJET DES DEPENSES

des autorisations d'engagement 
de dépensés

d sr aanwendine- 
•machtigingen 
to t u itgaven

S E C T IO N  V I.

Immigration et colonat.

26

S E C T IO N  V II.

Développement agricole.

27 Conservation des sols. Cultures. Subsides
28

29

30

31

Prospection et reboisement des forêts . . . .
Pêche et pisciculture, y compris subsides
Investissements dans des installations pour le traite­ment des produits agricoles. Subsides. Prêts .
E l e v a g e ...............................................................................
Subside à  l’Institut National pour l’Etude Agronomi­que du Congo Belge (INEAC) pour investissements d i v e r s ......................................................................

33.757

4.827

1.734

7.415

7.360

11.700

TO TAL DE L A  SECTION VII .

Total de la deuxième partie (Plan décennal) .

Total des dépenses extraordinaires (première et 
deuxième parties) . .

66.793

579.524

590.350
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(In  duizenden fra n k .)

B E G R O T IN G  D ER  B U IT E N G E W O N E  U IT G A V E N
V A N  R U A N D A -U R U N D I V O O R  H E T  D IE N S T JA A R  1957.

PAK ABTICLE 
P E R  A R T I K E L

des crédits 
Ite paiement

bvtaUngtkndUtm

AANWIJZING VAN DE DIENSTEN 
EN VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN

A r t .

33.757

4.827

1.734

7.415

7.360

11.700

66.793

571.151

581.977

A F D E L IN G  V I.

Inwijking en Kolonaat.

A F D E L IN G  V II.

Ontwikkeling tan de landbouw.

Behoud van de bodem. Culturen. Toelagen

Prospectie der bossen en herbebossing .

Visvangst en visteelt, met inbegrip'van toelagen . . .

Beleggingen in de instellingen voor de behandeling der 
landbouwproducten. Toelagen. Leningen .

Veeteelt

Toelage aan het Nationaal Instituut voor de Landbouw­
studie in Belgisch-Congo (NILCO) voor allerhande 
beleggingen . . . . . .

TOTAAL AFDELING VII.

Totaal van het tweede deel (Tienjarenplan).

Totaal van de buitengewone uitgaven (eerste en tweede 
delen).

26

27

23

29

30

31
32
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TABLEAU II.

Budget des Recettes extraordinaires du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1957.
(En milliers de francs.)

Art. DESIGNATION DES PRODUITS

M ontant 
des évaluations 

de recettes p a r article

Bedrag
van de ramingen der 

ontvangsten per artikel 1

1 Produit net de la vente ou du remboursement de va­
leurs et de créances du Portefeuille du Ruanda- 
Urundi . . ........................................ 1.990,

2 Vente de valeurs capitales du domaine 8.000

3 Recettes extraordinaires diverses Mémoire - Memorie
4 Avance récupérable de l’Etat Belge au Ruanda-Urundi 

pour son équipement économique et son développe­
ment social . ....................................... 400.000

Total des recettes extraordinaires .
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TABEL II.
Begroting der Buitengewone Ontvangsten von Ruanda-Urundi voor het. dienstjaar 1957.

(In duizenden frank.)

Netto-opbrengst van de verkoop of de terugbetaling van 
de waarden en van schuldvorderingen der Porte­
feuille van Ruanda-Urundi..........................

Verkoop van kapitaalswaarden van het domein

Allerhande buitengewone ontvangsten .

1

2
3

409.990

Invorderbaar voorschot van de Belgische Staat aan 
Ruanda-Urundi voor zijn economische toerusting en 
zijn sociale ontwikkeling . .

Totaal der buitengewone ontvangsten.

4
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Distinctions Honorifiques.

Arrêté royal du 15 juillet 1957.

Ordre Royal du Lion.

Est nommé O fficier :

M. le Major SH A R P , Robin, R., vé­
téran colonial, ancien chef de mission de 
rUnion Minière du Haut-Katanga.

L A  M E D A IL L E  D ’O R  est décernée 
à M. JO O S, Louis, C.D., directeur de 
Radio-Cameroun, à  Yaoundé.

Ils prennent rang dans l’Ordre, à dater 
du 8 avril 1957.

Eervolle Onderscheidingen.

Koninklijk besluit van 15 juli 1957.

Koninklijke Orde van de Leeuw.

Wordt tot O fficier benoemd :

Majoor Robin, R., S H A R P , koloniaal 
veteraan, gewezen chef van een zending 
van de « Union Minière du Haut-Katan­
ga».

D E G O U D E N  M E D A IL L E  wordt 
toegekend aan Dhr. Louis, C.D., JO O S, 
directeur van Radio-Cameroun, te Y a ­
oundé.

Zij nemen, van 8 april 1957 af, rang 
in de orde.

Personnel Judiciaire.

Par arrêté royal en date du 15 juillet 
1957*'MM. :

x) B O G A E R T S , Lodewijk, Frans, 
Clément, agent territorial principal,

2) V A N  W E T T E R , Roger, Marcel, 
Léon, sous-commissaire de police 
principal,

sont transférés définitivement dans le ca­
dre de la police judiciaire des parquets, 
à la date du 1“  janvier 1957, par voie 
de promotion au grade d’inspecteur judi­
ciaire de 2* classe.

GerechtspersoneeL

Bij koninklijk besluit van 15 juli 1957, 
worden de Heren:

1) Lodewijk, Frans Clément B O ­
G A E R T S, eerstaanwezend gewest- 
beamte,

2) Roger, Marcel, Léon, V A N  W E T ­
TE R , eerstaanwezend onderpolitie- 
commissaris,

voorgoed overgeplaatst in het kader van 
de gerechtelijke politie ,bij het parket, 
met ingang van 1 januari 1957, door 
bemiddeling van bevordering tot de 
graad van gerechtelijke inspecteur twee­
de klasse.
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Arrêté royal du 15 juillet 1957 relatif à l’emprunt de 4.800.000 $ contracté par le Ruanda-Urundi auprès de la Banque Internationale de Reconstruction et 
de Développement économique à Washington.

B A U D O U IN ,
R o i dès B elges,

A  tous, présents et à  venir, S a lu t .

Vu la loi du 21 août 1925 sur le Gou­
vernement du Ruanda-Urundi;

V u  les lois contenant les budgets des 
recettes et des dépenses extraordinaires 
du Ruanda-Urundi ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
.des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle  i “ .

Notre Ministre des Colonies est auto­
risé à contracter un emprunt d’un mon­
tant maximum de quatre millions huit 
cent mille dollars U .S.A . auprès de la 
Banque Internationale poür la Recon­
struction et le Développement à 
Washington (International Bank for 
Reconstruction and Development 
Washington) ;

A r t . 2.

L ’emprunt est contracté au taux an­
nuel de S 5/8 %  ;

A r t . 3.

L ’intérêt sera payable semestrielle­
ment le 15 janvier et le 15 juillet de cha­
que année;

Koninklijk besluit van 15 juli 1957 be­treffende de lening van 4.800.000 $ aangegaan door Ruanda-Urundi bij de Internationale Bank voor Wederop­bouw en Economische Ontwikkeling te Washington.

B O U D E W IJN ,
K oning- d e r  B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het Gouvernement van Ruanda- 
Urundi ;

Gelet op de wetten houdende de begro­
tingen der buitengewone ontvangsten en 
uitgaven van Ruanda-Urundi;

Op de voordracht van Onz,e Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten  
W ij :

A r t ik el  i .

Onze Minister van Koloniën wordt ge­
machtigd een lening aan te gaan voor 
een 'maximum bedrag van viermiljoen- 
achthonderdduizend Dollar U .S.A . bij de 
Internationale Bank van Wederopbouw 
en Uitbreiding te Washington (Interna­
tional Bank for Reconstruction and De­
velopment - Washington) ;

A r t . 2.

De lening wordt aangegaan tegen eeen 
jaarlijkse interest van 5 5/8 %

Art. 3 .

De interest is halfjaarlijks betaalbaar 
op 15 januari en op 15 juli van elk jaar;
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A rt. 4. A rt. 4.

Le remboursement du capital s’effec­
tuera conformément au tableau d’amor­
tissement annexé au présent arrêté;

De terugbetaling van het kapitaal zal
geschieden volgens een aflossingstabel 
die bij dit besluit gevoegd is ;

A rt . 5. A rt . 5.

Le paiement des intérêts et le rem­
boursement du capital seront exempts de 
la taxe mobilière et dé tous impôts au 
taxes congolais et belges réels ou per­
çus à la source, présent ou futurs. 
Ils seront effectués aux caisses des éta­

blissements à désigner par les preneurs 
de l’emprunt ;

De betaling der interesten en de terug­
betaling van het kapitaal worden vrij­
gesteld van de mobiliënbelasting en van 
alle werkelijke of bij de bron geïnde, 
tegenwoordige of toekomstige Congolese 
en Belgische belastingen en taxes. Zij 
zullen geschieden aan de kassen van de 
door de inschrijvers op de lening aan te 
wijzen inrichtingen;

A rt . 6. A rt. 6.

Les autres conditions de l’emprunt 
seront déterminées par le Ministre des 
Colonies.

De and'ere voorwaarden van de lening 
zullen door de Minister van Koloniën 
bepaald worden.

1
Le contrat d’emprunt sera signé par 

le Ministre des Colonies ou son délégué;
Het leningscontract zal door de Minis­

ter van Koloniën of door zijn gedele­
geerde ondertekend worden;

A rt . 7. A rt. 7.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 15 juillet 1957. Gegeven te Brussel, de 15 juli 1957.

BAU D O U IN ,

Par le Roi: , 

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.
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R U A N D A -U R U N D I.
Emprunt 5 5/8 %  1957.
Tableau d’amortissement.

Lening 5 5/8 fo 1957- 
Aflóssingstabel.

Amortissements
Echéances Vervaldagen en dollars U.S.A. 

Delging
in dollar U.S.A.

15 janvier 1961 15 januari 1961 86,000
15 juillet 1961 15 juli 1961 89,000

15 janvier 1962 15 januari 1962 91,000
15 juillet 1962 15 juli 1962 93,000

15 janvier 1963 15 januari 1963 96,000
15 juillet 1963 15 juli 1963 99,000

15 janvier 1964 15 januari 1964 102,000
15 juillet 1964 15 juli I964 105,000

15 janvier 1965 15 januari 1965 107,000
15 juillet 1965 15 juli 1965 111,000

15 janvier 1966 15 januari 1966 114,000
15 juillet 1966 15 juli 1966 1x7,000

15 janvier 1967 15 januari 1967 120,000
15 juillet 1967 15 juli 1967 123,000

15 janvier 1968 15 januari 1968 127,000
15 juillet 1968 15 juli 1968 131,000

t 5 janvier 1969 15 januari 1969 134,000
15 juillet 1969 15 juli 1969 138,000

15 janvier 1970 15 januari 1970 . 142,000
15 juillet 1970 15 juli 1970 146,000

. 15 janvier 1971 15 januari 1971 150,000
15 juillet 1971 15 juli 1971 154,000

. 15 janvier 1972 15 januari 1972 159,000
15 jûillet 1972 15 juli 1972 163,000

15 janvier 1973 . 15 januari 1973 167,000
15 juillet 1973 15 jub 1973 172,000

15 janvier 1974 15 januari 1974 177,000
15 juillet 1974 15 juli 1974 182,000

15 janvier 1975 15 januari 1975 l87,O0O
15 juillet 1975 15 juli 1975 193,000

15 janvier 1976 15 januari 1976 198,000
15 juillet 1976 15 juli 1976 203,000

15 janvier 1977 15 januari 1977 209,000
15 juillet 1977 15 juli 1977 215,000

Total : 
Totaal :

$ 4,80Ö,00Ö

V u  pour être annexé à Notre arrêté Gezien en goedgekeurd om aan Ons 
du 15 juillet 1957. besluit van 15 juli 1957 te worden toe­

gevoegd.

B A U D O U IN ,
Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,
Van Koningsweger 

De Minister van Koloniën,
A . B uisseset.
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Admission dans les cadres de la Force Publique de réservistes et d’officiers de complément de l’armée métropoli­taine.

B AU D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu le décret du io  mai 1919 sur l’or­
ganisation de la force publique, modifié 
notamment par celui du 9 décembre 1953, 
spécialement l ’article 16;

Vu l'arrêté royal du 21 mars 1956 
relatif à l’admission dans les cadres de 
la force publique de réservistes et d’o ffi­
ciers de complément de l’armée métropo­
litaine ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS t 

A rticle Ier.

L ’article 3 de l’arrêté royal du 21 mars 
1956 est complété par la disposition sui­
vante :

« Les lieutenants temporaires ne peu- 
» vent accéder au grade de capitaine 
» qu’après que les lieutenants des cadres 
» actifs nommés deux ans après eux 
» auront été promus ».

A rt. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 20 juillet 1957.

Toelating tot de kaders van de weer­macht van reservisten en toegevoegde officieren van het moederlandsleger.

BO U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op het decreet van 10 mei 1919 
op de inrichting van de weermacht ge­
wijzigd namelijk door het decreet van 
9 december 1953, inzonderheid op arti­
kel 16;

Gelet op het koninklijk besluit van 21 
maart 1956 houdende toelating tot de ka­
ders van de weermacht van reservisten 
en toegevoegde officieren van het moe­
derlands leger.

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Artikel 3 van het koninklijk besluit 
van 21 maart 1956 wordt door de vol­
gende bepaling aangevuld :

« De tijdelijke luitenants kunnen 
» slechts tot de graad van kapitein wor- 
» den bevorderd, nadat de luitenants van 
» het actief kader die twee jaar na hen 
» zijn benoemd bevorderd zijn ».

A rt. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 20 juli 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A. B uisseret.
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« Cinzano-Congo ». — Modifications aux statuts. — Augmentation du capital social (1).

P a r  a r r ê t é  r o y a l  d u  2 0  j u i l l e t  1 9 5 7  
f u r e n t  a u t o r i s é e s  l e s  m o d i f i c a t i o n s  a p ­
p o r t é e s  a u x  s t a t u t s  d e  l a  s o c i é t é  c o n g o ­
l a i s e  p a r  a c t i o n s  à  r e s p o n s a b i l i t é  l i m i t é e ,  
d é n o m m é e  : «  C i n z a n o - C o n g o  »  p a r  l ’ a s ­
s e m b l é e  g é n é r a l e  d e  c e s  a c t i o n n a i r e s  

t e n u e  l e  1 5  a v r i l  1 9 5 7 .

« Cinzano-Congo ». — Wijzigingen aan c’c statuten. — Vermeerdering van het maatschappelijk kapitaal (1).

B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  2 0  j u l i  1 9 5 7  
w e r d e n  g e m a c h t i g d  ' d e  w i j z i g i n g e n  a a n ­
g e b r a c h t  a a n  d e  s t a t u t e n  v a n  d e  k o n g o -  
l e s e  v e n n o o t s c h a p  o p  a a n d e l e n  m e t  
b e p e r k t e  a a n s p r a k e l i j k h e i d ,  g e n a a m d  : 
«  C i n z a n o - C o n g o  »  d o o r  d e  b u i t e n g e w o n e  
a l g e m e n e  v e r g a d e r i n g  v a n  h a a r  a a n d e e l ­
h o u d e r s  g e h o u d e n  o p  1 5  a p r i l  1 9 5 7 .

«Société Minière de Nyamukubi» (So- mikubi). — Modifications aux statuts
(O-

P a r  a r r ê t é  r o y a l  d u  2 0  j u i l l e t  1 9 5 7  
f u r e n t  a u t o r i s é e s  l e s  m o d i f i c a t i o n s  a p ­
p o r t é e s  a u x  s t a t u t s  d e  l a  s o c i é t é  c o n g o ­
l a i s e  p a r  a c t i o n s  à  r e s p o n s a b i l i t é  l i m i t é e ,  
d é n o m m é e  : «  S o c i é t é  M i n i è r e  d u  N y a ­
m u k u b i  »  ( S o m i k u b i )  p a r  l ’ a s s e m b l é e  
g é n é r a l e  e x t r a o r d i n a i r e  d e  c e s  a c t i o n n a i ­
r e s  t e n u e  l e  6  j u i n  1 9 5 7 .

« Société Minière de Nyamukubi » (So­mikubi). — Wijzigingen aan de sta­tuten (1).

B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  2 0  j u l i  1 9 5 7  
w e r d e n  g e m a c h t i g d  d e  w i j z i g i n g e n  a a n ­
g e b r a c h t  a a n  d e  s t a t u t e n  v a n  d e  k o n g o -  
l e s e  v e n n o o t s c h a p  o p  a a n d e l e n  m e t  
b e p e r k t e  a a n s p r a k e l i j k h e i d ,  g e n a a m d  : 
«  S o c i é t é  M i n i è r e  d e  N y a m u k u b i  »  ( S o ­
m i k u b i )  d o o r  d e  b u i t e n g e w o n e  a l g e m e n e  
v e r g a d e r i n g  v a n  h a a r  a a n d e e l h o u d e r s  g e ­
h o u d e n  o p  6  j u n i  1 9 5 7 .

«Brasserie de Léopoldville». — Chan­gement dénomination sociale de la so­ciété en : «Brasseries, Limonaderies et Malteries Africains» en abrégé «Bra- lima ». — Augmentation du capital social. — Modifications aux statuts
O )-

P a r  a r r ê t é  r o y a l  d u  2 0  j u i l l e t  1 9 5 7  
f u r e n t  a u t o r i s é e s  l e s  m o d i f i c a t i o n s  a p ­
p o r t é e s  a u x  s t a t u t s  d e  l a  s o c i é t é  c o n g o ­
l a i s e  p a r  a c t i o n s  à  r e s p o n s a b i l i t é  l i m i t é e ,  
d é n o m m é e  : «  B r a s s e r i e  d e  L é o p o l d v i l l e  »  
d e v e n u e  : «  B r a s s e r i e s ,  L i m o n a d e r i e s  e t

(1) Voir annexe I au présent fascicule.

«Brasserie de Léopoldville». — Veran­dering van de maatschappelijke bena­ming van de vennootschap in : « Bras­series, Limonaderies et Malteries Afri­cains » in ’t kort «Bralitna». — Ver­meerdering van het maatschappelijk kapitaal. — Wijzigingen aan de statu­ten van de vennootschap (1).

B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  2 0  j u l i  1 9 5 7  
w e r d e n  g e m a c h t i g d  d e  w i j z i g i n g e n  a a n ­
g e b r a c h t  a a n  d e  s t a t u t e n  v a n  d e  k o n g o -  
l e s e  v e n n o o t s c h a p  o p  a a n d e l e n  m e t  
b e p e r k t e  a a n s p r a k e l i j k h e i d ,  g e n a a m d  : 
«  B r a s s e r i e  d e  L é o p o l d v i l l e  »  g e w o r d e n  :

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.

I
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Malteries Africains » en abrégé « Bra- 
lima » par l’assemblée générale extraor­
dinaire de ses actionnaires tenue le 31 
mai 1957.

« Brasseries, Limonaderies et Malteries 
Africains » in ’t kort « Bralima » door 
de buitengewone algemene vergadering 
van haar aandeelhouders gehouden op 31 
mei 1957.

« Société d’Exploitation et de Recherches Minières an Katanga » en abrégé « Sermikat ». — Modifications aux 
statuts. — Agmentation du capital social (1).

Par arrêté royal du 20 juillet 1957 
furent autorisées les modifications ap­
portées aux statuts de la société congo­
laise par actions à responsabilité limitée, 
dénomméé : « Société d Exploitation et 
de Recherches Minières au Katanga » 
en abrégé « Sermikat » par l’assemblée 
générale extraordinaire de ces actionnai­
res tenue le 11 juin 1957.

« Société d’Exploitation et de Recherches Minières au Katanga » in ’t kort « Ser­mikat ». — Wijzigingen aan de statu­ten. — Vermeerdering van het maat­schappelijk kapitaal (1).

Bij koninklijk besluit van 20 juli 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan­
gebracht aan de statuten van de kongo- 
lese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société d’Exploitation et de Recherches 
Minières au Katanga » in ’t kort « Ser­
mikat.» door de buitengewone algemene 
vergadering van haar aandeelhouders ge­
houden op 11 juni 1957.

« Compagnie Foncière du Katanga ». —  ̂Modifications aux statuts. — Augmen­tation du capital social (1).

Par arrêté royal du 20 juillet 1957 
furent autorisées les modifications ap­
portées aux statuts de la société congo- 

.làise par actions à responsabilité limitée, 
dénommée: « Compagnie Foncière du 
Katanga » par l’assemblée générale extra­
ordinaire de ses actionnaires tenue le 28

fl)  Voir annexe I au présent fascicule.

: Compagnie Foncière du Katanga ». — Wijzigingen aan de statuten. — Ver­meerdering van het maatschappelijk kapitaal (1).

Bij koninklijk besluit van 20 juli 1957 
werden gemachtigd de wijzigingen aan­
gebracht aan de .statuten van de kongo- 
lese vennootschap- op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Compagnie Foncière du Katanga » door 
de buitengewone algemene vergadering 
van haar aandeelhouders gehouden op 28- 
mei 1957.

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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Rapport du CbnSeil Côlùniâl sur le projet de décret relatif au contrat
d’apprentissage.

C O N S ID E R A T IO N S  G E N E R A L E S

Ce projet de décret a été examiné par le Conseil Colonial en sa séance du 
31mai 1957.

- Son objet est l ’organisation de l ’apprentissage des indigènes ét des non- 
indigènes.

Plusieurs membres se félicitent de cette nouvelle consécration du principe 
de non discrimination raciale.

T o u t en se déclarant partisan du projet de décret, un membre fait remar­
quer qu’en droit métropolitain le contrât d’apprentissage ne se conçoit qu’à 
l ’égard d ’un métier manu,el à l ’exclusion de toute profession libérale; les 
textes qui nous sont soumis, dit-il, visent l ’un et l ’autre; ne faut-il pas 
craindre que l'on y  recoure pour échapper à l'obligation des dispositions 
légales sur le contrat d ’emploi.

Comme le signale l ’exposé des motifs, déclare le représentant de l ’Adm i- 
nistràtion, au Congo des jeunes gens ne disposant que d’un bagage d ’études 
réduit se voient, en raison des charges imposées par le décret du 25 juin 1949, 
refuser l'accès de professions dans l ’exercice desquelles ils n ’apporteraient pas 
le rendement qu’un employeur est en droit d ’attendre d ’un personnel engagé 
par contrat d’emploi: le projet de décret leur donne l ’occasion de compléter 
leur formation.

Pour éviter les abus, l ’article 4 du projet impose un visa de l ’Autorité 
laquelle s’assure notamment si l ’apprenti n ’a pas fait des études ou subi une 
préparation spécialisée constituant une présomption de capacité professionnelle 
exclusive d’un apprentissage.

De plus, l ’article 2 du projet limite l ’application du décret aux métiers 
et professions déterminés par le Gouverneur Général.

U n autre membre se réjouit de ce que le projet s’inspire très largement dès 
principes de la recommandation n° 60 de l ’organisation internationale du 
travail de 1939. Il constate toutefois que sauf en ce qui concerne le visa 
préalable, aucun contrôle n ’est expressément prévu.

Il estime qu’en l ’absence d ’un système d’agréation de services et d ’ateliers 
d ’apprentissage, d'application difficile au Congo, l ’intervention de l ’Inspec­
tion du travail devrait être prévue.

Des instructions seront données à cet effet, déclare le Président; elles ne 
seront d ’ailleurs que l ’application de l ’article 1er du décret du 16 mars 1950 
ainsi conçu :

« Il est institué dans la colonie du Congo Belge une inspection du travail. 
» Elle s’applique à toute personne physique ou morale, privée ou publique, 
» indigène où non-indigène, partie à un contrat d’emploi, de travail, d’ap- 
» prentissage, de stage et de toute forme de louage de services. »
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V erslag  van de K oloniale Raad over het ontwerp van decreet 
betreffende het leercontract.

A L G E M E N E  B E S C H O U W IN G E N

De Koloniale Raad heeft dit ontwerp van decreet onderzocht in de verga­
dering van 31 mei 1957.

D it ontwerp heeft als opzet de inrichting van het leerlingenwezen Voor 
inlanders en niet-inlanders.

Verschillende raadsleden verheugen zich erover dat het eens temeer het 
beginsel der rassengelijkheid huldigt.

Een raadslid, voorstander van het ontwerp, merkt op dat men zich, in 
het moederlands recht, een leercontract alleen voorstellen kan ten aanzien van 
een ambacht, met uitsluiting van enig vrij beroep. De voorgelegde teksten, 
zo  zegt hij, slaan op beide. Is het niet te vrezen dat men hiertoe zijn  toe­
vlucht zal nemen om de wettelijke verplichtingen inzake het werknemers- 
contract te omzeilen.

De vertegenwoordiger van het Bestuur trekt de aandacht zoals de memorie 
van toelichting, op het geval van sommige jongelieden in Congo die 
slechts summiere studies hebben gedaan. Wegens de lasten, opgelegd door het 
decreet van 25 juni 1949, wordt hun de toegang ontzegd tot zekere beroepen 
omdat zij, in de uitoefening daarvan, niet het rendement zouden opleveren 
dat een werkgever gerechtigd is te verwachten vanwege personeel dat aange­
worven is met een werknemerscontract : het ontwerp van decreet verschaft 
hun de gelegenheid om hun opleiding te vervolmaken.

Om  misbruiken te vermijden legt artikel 4 van het ontwerp een visum van 
de overheid op, die zich onder meer ervan vergewist dat de leerjongen geen 
studies heeft gedaan of geen bijzondere opleiding heeft gehad die een vermoe­
den van beroepsbekwaamheid uitmaken welke het leercontract onmogelijk 
maakt.

Bovendien beperkt artikel 2 van het ontwerp de toepassing va n 'h e t de­
creet tot de ambachten en beroepen bepaald door de Gouverneur-Generaal.

Een ander raadslid verheugt zich erover dat het ontwerp, in zeer ruime 
mate de beginselen tot leiddraad neemt die vervat zijn  in de aanbeveling 
nr 60 van de internationale arbeidsorganisatie van 1939. H ij stelt evenwel 
vast dat generlei, controle uitdrukkelijk wordt omschreven, behalve dan voor 
het voorafgaandelijk visum.

B ij ontstentenis van een regeling wat betreft de erkenning van leerwerk- 
plaatsen, die in Congo moeilijk kan worden toegepast, meent hij dat de 
tussenkomst van de Arbeidsinspectie moest worden ontschreven.

De Voorzitter verklaart dat met dit doel onderrichtingen gegeven zullen 
worden, welke trouwens enkel de toepassing vormen van artikel 1 van het 
decreet van 16 maart 1950, luidend als volgt :

« In de Kolonie Belgisch-Kongo wordt een toezicht op de arbeid opge- 
» richt. Het is van toepassing op elke private o f openbare, inlandse- o f .  niet- 
» inlandse, natuurlijke- of rechtspersoon, partij in een werknemers-; ar- 
» beids-, leer- o f stagecontract en in om het even welke vorm van dienst- 
» verhuring. »
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E X A M E N  D ES A R T IC L E S  

A rticle Ier.
Critique :

a) L ’apprentissage est plutôt une initiation qu’un enseignement;

b) Le mot « Colonie » peut être supprimé, la Colonie étant comprise dans 
l ’expression « personne morale »;

c) Une mention relative à la capacité de l ’apprenti serait utile;

d)  A u  nom de la logique et de la technique juridique les textes constitutifs de 
l'article 1er seraient avantageusement répartis en trois articles.

Ces diverses observations sont reconnues fondées et l ’article 1er est adopté 
dans la forme suivante :

1 a) '

« Les dispositions du présent décret s’appliquent au contrat par lequel 
» une personne physique ou morale initie ou fait initier à l ’exercice d ’un 
» métier ou d'une profession déterminée l'apprenti qui s’oblige jusqu’à l ’ex- 
» piration du contrat d ’exécuter les travaux qui lui sont assignés. »

1 b)
« L ’apprenti doit être âgé de moins de 21 ans; son engagement est soumis 

» aux règles du droit commun sur la capacité des personnes.

» L'apprenti doit être reconnu physiquement apte au travail auquel il est 
» destiné. »

1 c)
« Toute clause contractuelle donnant à l ’apprenti des avantages inférieurs 

» à ceux prévus par le présent décret est nulle et sans effet. »

A rt . 2 .
Critique :

Le principe de l ’ intervention du Gouverneur Général ici prévu est adopté
à l ’unanimité mais :

a) un membre propose que les décisions du Gouverneur Général soient, au 
préalable, soumises à l'avis d ’une commission consultative;

b) un autre membre estime qu’outre les pouvoirs prévus à l ’article 2 du pro­
je t ,  le Gouverneur Général devrait pouvoir, par catégorie, fixer la durée 
maximum de l ’apprentissage et le montant minimum de la rémunéra­
tion;

c) un troisième membre propose que délégation soit donnée au Gouverneur 
Général pour déterminer, selon les nécessités, les cas dans lesquels un 
salaire minimum pourrait être imposé.

Le recours à une commission consultative est adopté à l ’unanimité.



1662 —
O N D E R Z O E K  V A N  D E  A R T IK E L E N  

A rtikel i .
'Kritiek : '

a) Het leerlingenwezen is veeleer een inwijding dan een onderwijs;

b) Het woord « Kolonie » mag geschrapt worden aangezien de Kolonie 
begrepen is in het woord « rechtspersoon » ;

c) Een vermelding betreffende de bekwaamheid vaij de leerjongen zou nuttig 
zijn ;

d) Öm wille van de logica en de wetgevingstechniek zouden de teksten waar­
uit artikel 1 bestaat met voordeel in drie artikelen onidergebracht kunnen 
worden.

Deze verschillende opmerkingen worden gegrond geacht en artikel 1 wordt 
aangenonlen in de volgende vorm :

1 a )
« De bepalingen van dit decreet zijn  van toepassing op" een contract inge- 

* volge hetwelk een natuurlijke persoon o f rechtspersoon de leerjongen, die 
» zich tot bij het verstrijken van het contract verbindt om de hem toege- 
» wezen werken uit te voeren, in de uitoefening van een ambacht o f van 
» een bepaald beroep inw ijdt of laat inwijden. »

1 b )

« De leerjongen moet minder dan 21 jaar oud zijn ; z ijn  indienstneming 
» is onderworpen aan de gemeenrechtelijke regelen op de bekwaamheid van 
» de personen.

» D e leerjongen1 moet lichamelijk geschikt bevonden worden voor de ar- 
» beid waarvoor hij is bestemd. >

Î c)
« Ieder contractueel beding dat aan de leerjongen geringere voordelen ver- 

» leent dan deze bepaald door dit decreet is nietig en zonder uitwerking. »

A b t . 2.

K ritiek:

Het beginsel van de hier omschreven tussenkomst van de Gouvetneur-Gene- 
raal wordt eenparig aangenomen. Nochtans :

à )  stelt een raadslid voor de beslissingen van de Gouverneur-Generaal vooraf 
aan een adviescommissie te onderwerpen;

b)  meent een ander raadslid dat de Gouverneur-Generaal, naast de bij arti­
kel 2 van het ontwerp omschreven bevoegdheden, de macht moest heb­
ben om, per categorie, te bepalen hoelang de leertijd, ten hoogste, rtiag 
duren en hoeveel de bezoldiging ten minste moet bedragen;

c) stelt een derde raadslid voor de Gouverneur-Generaal te machtigen om, 
volgens de noodwendigheden, te bepalen in welke gevallen een minimum­
loon kan worden opgelegd.

Eenparig wordt aanvaard dat een | beroep zal worden gedaan op een advies­
commissie.
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La durée d ’un apprentissage étant en ordre principal fonction de l ’activité 

et de l ’habilité de l ’apprenti, on ne voit pas comment une durée maximum 
pourrait être légalement déterminée.

Le représentant de l ’Administration fait remarquer que c’est notamment 
à cause de l ’imposition d’un salaire que le décret de 1926 sur l ’apprentissage 
des indigènes n’a donné aucun résultat pratique.

U n quatrième membre signale qu’entre indigènes non seulement le maître 
d ’apprentissage ne paie aucune rémunération à l ’apprenti mais que celui-ci 
paie très cher son initiation notamment aux métiers de chauffeur et de tail­
leur.

Le Conseil, par 8 voix  contre 1 voix et une abstention, rejette l ’imposi­
tion d’une rémunération minimum et par 8 voix contre 2 repousse la pro: 
position tendant à donner délégation au Gouverneur Général pour déterminer 
les cas dans lesquels les apprentis doivent être rémunérés.

En conséquence, l ’article 2 du projet est adopté avec un 3* alinéa ainsi 
conçu :

« Le Gouverneur Général aura, au préalable, pris l ’avis d’une commission 
composée de représentants d’employeurs, d ’employés et de travailleurs dési- 
» gnés par lui. »

L ’article 3 est adopté sans observation.

A rt. 4.

Critique :

Partant du principe que le visa est une formalité essentielle sans laquelle le 
contrat d ’apprentissage est inexistant, un membre propose, pour l ’alinéa 3, 
la rédaction suivante :

« T an t qu’il n’a pas été soumis à cette formalité, le contrat d’apprentis- 
» sage est nul; si des services ont néanmoins été prestés, ils sont présumés 
» l ’avoir été en exécution d ’un contrat d ’emploi ou d ’un contrat de tra- 
» vail. »

Cette remarque provoque un échange de vues sur les effets de l ’inexistence 
des contrats et de leur nullité. L ’ intervention du juge étant toujours néces­
saire, il semble bien que vis-à-vis des intérêts en présence il n 'y  a pas de 
différence. En conséquence, le membre retire sa proposition de modification.

U n autre membre demande qu'un délai soit prévu pour la présentation 
du contrat d ’apprentissage au visa, de résever au seul apprenti le droit de 
demander l ’annulation du contrat non visé et qu’en cas d’appel d’une déci­
sion de refus ou de retrait du visa, le magistrat saisi ait à se prononcer dans 
les x  jours de la réception de l'appel.

D'autre part, ce membre estime que la présomption établie par l ’alinéa 3 
en cas de doute, devrait être étendue au cas d'annulation. Cette dernière 
proposition est acceptée et l ’alinéa 3 est complété comme suit :t

« .„lé contrat est annulable et en cas d'annulation ou en cas de doute..., 
etc. ».
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Een leertijd hangt in hoofdzaak af van de werkzaamheid en van de han­
digheid van de leerjongen en het is niet duidelijk hoe een maximumduur 
wettelijk kan worden vastgesteld.

De vertegenwoordiger van het Bestuur merkt óp dat het decreet van 1926 
op het leercontract voor inlanders practisch niets heeft opgeleverd, onder meer 
omdat een loon werd opgelegd.

Een vierde raadslid w ijst erop dat de leermeester, onder de inlanders, de 
leerjongen hoegenaamd niet bezoldigt maar zich integendeel door hem voor 
zijn  inwijding, onder meer tot het chauffeurs-. en kleermakersambacht, zeer 
duur laat betalen.

De Raad verwerpt met 8 stemmen tegen 1 ; bij een onthouding, de opleg­
ging van een minimumbezoldiging en met 8 stemmen tegen twee het voorstel 
óm de Gouverneur-Generaal ertoe te machtigen te bepalen in welke gevallen 
de leerjongens bezoldigd moeten worden.

Artikel 2 van het ontwerp wordt bijgevolg aangenomen met een derde 
lid dat luidt als volgt :

« De Gouverneur-Generaal wint vooraf het advies in van een commissie 
» bestaande uit vertegenwoordigers van werkgevers, van werknemers en van 
» arbeiders die hij aanwijst. »

Artikel 3 wordt aangenomen zonder opmerking.

N A rt. 4 .

Kritiek :

Uitgaande van het beginsel dat het visum een wezenlijke formaliteit is 
zonder welke het leercontract niet bestaat stelt een raadslid, de volgende tekst 
voor het derde lid voor :

« Zolang deze formaliteit niet is vervuld is het leercontract nietig; de 
» diensten, desondanks geleverd, worden verondersteld gedaan te zijn  in uit- 
» voering van een werknemerscontract o f van een arbeidscontract. »

Deze opmerking lokt een gedachtenwisseling uit over de gevolgen van het 
niet bestaan van contracten en van dezer nietigheid. Aangezien de tussen­
komst van de rechter steeds is vereist is er, ten aanzien van de op het spel 
staande belangen, kennelijk geen verschil. Het raadslid trekt bijgevolg zijn  
wijzigingsvoorstel in.

Een ander raadslid vraagt te bepalen binnen welke termijn het leercontract 
moet worden geviseerd en aan de leerjongen het alleenrecht, voor te behouden 
om de vernietiging van het niet geviseerd contract aan te vragen. Voorts 
vraagt hij dat, in geval van hoger beroep tegen een beslissing tot weigering 
of tot intrekking van het visum, de magistraat bij wie de zaak aanhangig is 
uitspraak zou moeten doen binnen x  dagen na ontvangst van het beroep.

D it raadslid meent, van de andere kant, dat het vermoeden waarvan sprake 
is in het derde lid, moet worden uitgebreid tot het geval van de vernietiging. 
D it laatste voorstel wordt aangenomen en het derde lid wordt aangevuld als 
volgt :

« ...is het contract vernietigbaar en in  geval van Vernietiging o f in geval 
» van tw ijfe l..., enz. ».
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Il semble peu pratique de prévoir un délai pour l ’accomplissement de la 

formalité du visa; aucun délai n ’est d’ailleurs prévu à la législation sur le 
contrat de travail; on ne voit pas q. on plus comment on pourrait imposer 
un délai au magistrat du Parquet pour le prononcé de sa décision.

L ’article 4 du projet est adopté avec le complément repris ci-dessus et relatif 
à l'alinéa 3.

A rt. 5.
Critique :

La rémunération dans le sens que lui donne la législation coloniale n’étant 
pas un élément essentiel du contrat d ’apprentissage, il est préférable de dé­
nommer « indemnités » les sommes éventuellement octroyées à l ’apprenti par 
le maître d'apprentissage.

Il est évident que le visa est obligatoire pour tous les avenants au contrat 
qui interviendraient.

L ’article 5 est adopté sans modification.

A rt. 6.
Critique :

L ’expression « services effectifs » utilisée au 8° comprend non seulement 
les travaux proprement dits mais également le temps donné au cours théo­
rique.

Le 9° stipule l ’engagement pour le maître d ’apprentissage de ne pas faire 
travailler l'apprenti plus de huit heures par jour; cette disposition peut être 
supprimée, le décret du 14 mars 1957 sur la durée du travail étant applicable 
aux apprentis.

A u  11° le mot « stage » doit être remplacé par le mot « apprentissage ». 
Sous réserve des observations reprises ci-dessus, l ’article 6 est approuvé.

A rt. 7.
Critique :

A  la demande d ’un membre, le 7° est rédigé comme suit :

« se soumettre aux examens médicaux imposés par le maître et aux exa- 
» mens effectués en vue du contrôle... ».

A rt. 9.
Critique :

La disposition reprise au 9° ferait utilement l ’objet d ’un alinéa spécial à 
renvoyer à la fin de l ’article et ainsi conçu :

« La fille apprentie peut à tout moment mettre fin au contrat sans préavis 
» ni indemnité lorsque l ’épouse du maître d ’apprentissage ou toute autre 
» femme qui dirigeait la maison à l ’époque de la conclusion du contrat vient 
» à mourir ou à se retirer. »

L ’article 9, 3°, déclare un membre, prévoit que l ’apprentissage prend fin 
lorsque l ’apprenti a atteint l ’âge de 21 ans quelqu’ait été la durée de son 
apprentissage et sans possibilité légale de prolongation puisque l ’article 1er 
impose que l ’apprenti ait moins de 21 ans; l ’apprenti peut donc se voir ainsi 
jeté sur le marché du travail avec une formation insuffisante.



Het lijkt weinig praktisch te bepalen binnen welke termijn moet worden 
voldaan aan de formaliteit van het Visum. O ok de wetgeving op het arbeids­
contract bepaalt geen termijn. Het is evenmin duidelijk hoe aan de Parket­
magistraat een termijn kan worden opgelegd, waarbinnen deze zijn  beslissing 
moet kenbaar maken.

Artikel 4 wordt aangenomen met de hierboven vermelde aanvulling van 
het derde lid.
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A rt. 5.
Kritiek :

Aangezien de bezoldiging, in de bétekenis welke de koloniale wetgeving 
aan dit woord hecht, geen wezenlijk bestanddeel is Van het leercontract ver­
dient het de voorkeur de bedragen, eventueel door de leermeester aan de leer­
jongen toegekend, te vermelden als « vergoedingen ». Vanzelfsprekend is het 
visum verplichtend voor al de later aan het contract toegevoegde aanhangsels.

Artikel 5 wordt goedgekeurd zonder w ijziging.

A rt. 6.
Kritiek :

De woorden « effectieve diensten », voorkomend sub 8° behelzen niet enkel 
de eigenlijke werken maar ook de tijd besteed aan. theoretische lessen.

Sub 9° wordt voor de leermeester de verplichting omschreven de leerjongen 
niet meer dan acht uur per dag te doen werken; deze bepaling mag geschrapt 
worden aangezien het decreet van 14 maart 1957 op de arbeidsduur van 
toepassing is op leerjongens.

Het woord « stage » in 11° moet vervangen worden door « leercontract ».

Onder voorbehoud van bovenstaande opmerkingen w ordt artikel 6 goed­
gekeurd.

A rt. 7 .
Kritiek :

O p verzoek van een raadslid wordt het 7° gesteld als volgt :

« zich onderwerpen aan de geneeskundige onderzoeken, opgelegd door de 
» meester en aan de onderzoeken gedaan met het oog op het toezicht... ».

A rt . 9 .
Kritiek :

De bepaling voorkomend sub 9° zou met nut in een bijzonder lid kunnen 
opgenómen worden aan het einde van het artikel en luidend ais volgt :

« Het leermeisje kan, op ieder ogenblik, een einde maken aan het contract 
» zprider opzegging noch vergoeding, wanneer de echtgenote van de leermees- 
» ter of elke andere vrouw die zijn  huis bestuurde bij het sluiten van het 
» contract, komt te overlijden of zich terugtrekt. »

Artikel 9, 3°, zo  verklaart een raadslid, bepaalt dat het leercontract eindigt 
wanneer de leerjongen de leeftijd van 21 jaar bereikt, welke ook de duur Van 
zijn  leertijd móge zijn  en zonder dat het wettelijk mogelijk is het contract 
te verlengen. Artikel 1 behelst immers de verplichting.dat de leerjongen m in­
der dan 21 jaar oud moet zijn. De leerjongen kan bijgevolg in cte. arbeids­
markt terechtkomen met een ontoereikende vorming.
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En conséquence, ce membre propose la suppression pure et simple de la 
disposition reprise au 3° de l ’article 9. D ’autre part, il estime qu’au 8°, la 
durée du préavis devrait être réduite de moitié en faveur de l ’apprenti.

Cette dernière proposition est acceptée ; par contre, la limite de l ’âge de 
21 ans étant imposée pour éviter que d ’aucuns se servent du contrat d’appren­
tissage pour échapper aux obligations du contrat d ’emploi ou même du con­
trat de travail, il n ’est pas possible d ’accepter la suppression du 3° de l'ar­
ticle 9.

Le maintien du 3° de l ’article 9 est approuvé par 9 voix  contre une. L ’ar­
ticle 9 est approuvé avec la nouvelle rédaction proposée ci-dessus en ce qui 
concerne la fille apprentie et avec la modification suivante pour le 8® :

« ...moyennant un préavis de deux mois pour le maître d ’apprentissage et 
» d ’un mois pour l ’apprenti prenant cours... ».

A rt. io .
Critique :

Partant du principe de droit commun qu’une indemnité n ’est due que s’il 
y  a préjudice, un membre propose la suppression de la disposition reprise au 
projet sous l ’article 10. En cas de préjudice causé par la rupture sans juste 
m otif ou sans respect du délai de préavis, les parties en référeront au juge qui 
fixera les dommages et intérêts dus.

Cette suppression est adoptée à l ’unanimité.

1 A rt. i i .
La suppression de cet article est le corollaire de la suppression de 'article 10.

Cette suppression est adoptée à l ’unanimité.

A iit. 12.
L ’article 12 est adopté sans modification.

Le texte définitif du décret devra contenir un article déclarant le décret 
applicable au Ruanda-Urundi.

L ’ensemble du projet est adopté à l ’unanimité.

M M . van de Putte et V an  der Linden, en voyage à l ’étranger, M . Laude 
pour raisons de santé ainsi que M M . Sohier et Peigneux, empêchés, sont 
absents et excusés.

Bruxelles, le 21 juin 1957.

Le Conseiller-Rapporteur.

P. O rban.

L ’Auditeur,

M . V an  H eckb.



>
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D it raadslid stelt bijgevolg voor de bepaling, voorkomend onder artikel 9, 

3° gewoon te schrappen. V an  de andere kant meent hij dat de opzeggings­
termijn, sub 8°, ten voordele van de leerjongen, met de helft moest vermin­
derd worden.

D it laatste voorstel w ordt aanvaard. Het is daarentegen niet m ogelijk de 
schrapping van artikel 9, 3° te aanvaarden. De leeftijdsgrens w ordt immers 
opgelegd om te vermijden dat sommigen gebruik maken van het leercontract 
teneinde te ontsnappen aan de verplichtingen van het werknemerscontract 
o f zelfs van het arbeidscontract.

De handhaving van artikel 9, 3° wordt goedgekeurd met negen stemmen 
tegen één. Artikel 9 w ordt goedgekeurd met de hierboven voorgestelde 
nieuwe tekst w at het leermeisje betreft en met de volgende w ijziging aan 
de 8° :

« ...mits een opzegging van twee maanden door de leermeester en van één 
maand voor de leerjongen, die een aanvang neemt... ».

A rt. io .
Kritiek :

Uitgaande van het gemeenrechtelijke beginsel dat schadevergoeding alleen 
verschuldigd is wanneer er schade is stelt een raadslid voor de bepaling te 
schrappen die voorkomt onder artikel 10. W ordt er schade berokkend door­
dat het contract verbroken werd zonder geldige reden o f zonder inachtneming 
van de opzeggingstermijn, dan doen partijen een beroep op de rechter die 
de verschuldigde schadevergoeding bepaalt.

Deze. schrapping wordt eenparig goedgekeurd.

A rt . i i .
De schrapping van dit artikel volgt uit deze van artikel 10.

Deze schrapping wordt eenparig goedgekeurd.

A rt . 12 .
Artikel 12 wordt eenparig goedgekeurd.

De definitieve tekst van het decreet moet een artikel bevatten dat het 
decreet van toepassing maakt in Ruanda-Urundi.

Het ontwerp wordt in zijn geheel eenparig goedgekeurd.
Met kennisgeving zijn  afwezig de H.H. van de Putte en Vander Linden, 

op reis in het buitenland, de Hr. Laude, om gezondheidsredenen, de H.H. So- 
hier en Peigneux, verhinderd.

Brussel, 21 jun i 1957.

Het Raadslid-Verslag gever, 

P. O r b a n .

De Auditeur,

M. V an H ecke.
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Décret sur le Contrat d’apprentissage.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges.

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l ’avis émis par le Conseil Colonial, 
en sa séance du 31 mai 1957;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

C H A P IT R E  I.

Dispositions générales.

A rticle Ier.
Les dispositions du présent décret s’ap­

pliquent au contrât par lequel une per­
sonne physique ou morale initie ou 
fait initier à l’exercice d ’un métier ou 
d’une profession déterminée l’apprenti 
qui s’oblige jusqu’à l’expiration du con­
trat d ’exécuter les travaux qui lui sont 
assignés.

A r t . 2 .

L ’apprenti doit être âgé de moins de 
21 ans ; son engagement est soumis aux 
règles du droit commun sur la capacité 
des personnes.

L ’apprenti doit être reconnu physique­
ment apte au travail auquel il est destiné.

A r t . 3 .

Toute clause contractuelle donnant à 
l’apprenti des avantages inférieurs à 
ceux prévus par le présent décret est 
nulle et sans effet.

Decreet betreffende het leercontract.

BO U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies uitgebracht door 
de Koloniale Raad in zijn zitting van 31 
mei 1957;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre 
teren W ij :

H O O F D S T U K  I.

Algemene bepalingen.

A rtikel i .

De bepalingen van dit decreet zijn toe­
passelijk op een contract waarbij een 
physisch of zedelijk persoon zich ver­
plicht de leerjongen in te wijden of te 
doen inwijden in de uitoefening van een 
bepaald ambacht of beroep. Zijnerzijds 
verplicht zich de leerjongen tot bij het 
verstrijken van het contract de werken 
uit te voeren die hem worden opgelegd.

A rt. 2.

De leerjongen moet minder dan 21 
jaar oud zijn; zijn indienstneming blijft 
onderworpen aan de regels van het ge 
meen recht betreffende de bekwaamheid 
van de personen.

De leerjongen moet lichamelijk ge­
schikt bevonden wonden voor de arbeid 
die hij moet uitvoeren.

A rt. 3.

Iedere contractuele clausule welke aan 
de leerjongen mindere voordelen zou toe­
kennen dan deze bepaald door dit de­
creet is nietig en zonder uitwerking.
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A r t . 4 .

Le Gouverneur Général détermine la 
liste des catégories de métiers et de pro­
fessions dont l’apprentissage est organisé 
par Je présent décret.

II' fixe les conditions de sécurité et de 
salubrité du travail de l’apprenti, ainsi 
que les conditions de moralité èt de capa­
cité professionnelle que doit réunir le 
maître d’apprentissage.

Le Gouverneur Général aura, au préa- 
* labié, pris l’avis d’une commission com­

posée de représentants d’employeurs, 
d’employés et de travailleurs désignés par 
lui.

C H A P IT R E  IL  

Forme et preuve du contrat.

Tout contrat d’apprentissage doit être 
constaté par écrit. Le contrat est signé 
par le maître d’apprentissage, par l’ap­
prenti, ainsi que par les personnes qui, 
d’après la loi ou la coutume indigène, 
exercent sur lui la puissance paternelle 
ou le droit de garde.

A  défaut d’écrit, l’apprenti peut éta­
blir l’existence et les conditions du con­
trat par toutes voies de droit.

A rt. 6.

Tout contrat d’apprentissage dioit être 
soumis au visa d’un agent du Service 
Territorial. S ’il s’agit d’un contrat con­
clu au nom de la Colonie, le visa doit 
être donné soit par l’Administrateur de 
territoire ou son assistant, soit par l’ins­
pecteur du travail.

L ’autorité qui vise le contrat doit véri­
fier s’il ne. renferme aucune clause illé­
gale et si les parties ont une connaissance 
parfaite de leurs droits et de leurs obli­
gations. Elle s’assure également que l’ap-

Art. 4.
De Gouvemeur-Generaal bepaalt de 

lijst van de categorieën van ambachten 
en beroepen waarvoor het leercontract 
ingericht is door dit decreet.

Hij bepaalt de voorwaarden van vei­
ligheid en gezondheid voor het werk van 
de leerjongen, alsook de voorwaarden 
van zedelijkheid en beroepsbekwaamheid 
welke de leermeester van het leercon­
tract moet vervullen.

Voorafgaandelijk zal de Gouverneur- 
Generaal het advies ingewonnen hebben 
van een commissie samengesteld uit ver­
tegenwoordigers van de werkgevers, de 
bedienden en de arbeiders die hij aan­
duidt.

H O O F D S T U K  II.

Vorm en bewijs van het contract.

/

Elk leercontract moet vastgesteld wor­
den bij geschrift. Het contract wordt 
getekend door de leermeester van het 
leercontract, door de leerjongen, alsook 
door de personen die volgens de wet of 
de inlandse gewoonte, over hem de vader­
lijke macht of het bewakingsrecht uitoe­
fenen.

Bij gebreke van geschrift kan de leer­
jongen het bestaan en de voorwaarden 
van het contract door alle rechtsmiddelen 
vaststellen.

A rt. 6.

Elk leercontract moet voorgelegd voor 
visum aan een agent van de Gewestelijke 
dienst. Indien het gaat om een contract 
gesloten in naam van de Kolonie, moet 
het visum gegeven worden hetzij door 
de gewestbeheerder of zijn assistent, het­
zij door de arbeidsinspecteur.

De overheid die het contract met het 
visum bekleedt moet nagaan of het geen 
onwettige clausule bevat en of de par­
tijen volledige kennis hebben van hun 
rechten en verpichtingen. Zij vergewist
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prend n’a pas fait des études ou subi 
une préparation spécialisée constituant 
une présomption de capacité profession­
nelle exclusive d’un apprentissage.

Tant qu’il n’a pas été soumis à cette 
formalité, le contrat est annulable et, en 
cas d’annulation ou en cas de doute sur 
l’objet du contrat, les services de l ’ap­
prenti sont présumés avoir été prestés 
en exécution d’un contrat d’emploi ou 
d’un contrat de travail.

Le visa peut être retiré lorsque l’exécu­
tion du contrat fait apparaître que les 
conditions d’application du présent dé­
cret ne sont plus réunies.

En cas de refus ou de retrait du visa, 
l’appel de cette décision peut être inter­
jeté dans les 8 jours qui suivent la noti­
fication auprès du magistrat du Parquet.

A rt. 7 .

Le contrat doit déterminer la nature 
de la profession ou du métier enseigné, 
celle des services de l ’apprenti, le lieu 
d’exécution du contrat, sa durée et sa 
date d’entrée en vigueur, le montant de 
l’indemnité en espèces éventuellement 
octroyée à l'apprenti, ainsi que les avan­
tages complémentaires et toutes autres 
conditions qui ne font pas l’objet des dis­
positions impératives du présent décret.

C H A P IT R E  III.

Obligations du maître d’apprentissage 
et de l’apprenti.

A rt. 8,

L ’apprentissage comporte essentielle­
ment pour le maître d ’apprentissage les 
obligations suivantes:

1) initier ou faire initier l’apprenti à 
l’exercice d’un métier ou d’une pro­
fession déterminée;

er zich insgelijks van dat de leerjongen 
geen studies heeft gedaan of geen bij­
zonder voorbereiding heeft gehad die een 
vermoeden van beroepsbekwaamheid uit­
maken die het leercontract onmogelijk 
maakt.

Zolang deze formaliteit niet is vervuld 
geworden is het contract vernietigbaar 
en in geval van vernietiging of in geval 
van tw ijfel omtrent het voorwerp van 
het contract, worden de diensten van de 
leerjongen verondersteld gedaan te zijn 
in uitvoering van een werknemerscon- 
tract o f een arbeidscontract.

Het visum mag ingetrokken worden 
wanneer de uitoefening van het contract 
doet uitschijnen dat de voorwaardén van 
toepassing van dit dlecreet niet meer 
verenigd zijn.

In geval van weigering of intrekking 
van het visum, kan beroep tegen deze 
beslissing aangetekend worden binnen de 
8 dagen die volgen op de betekening bij 
de magistraat van het Parket.

A r t . 7.

Het contract moet de aard van het 
aangeleerd beroep o f ambacht aanduiden, 
de aard van de diensten van de leerjon­
gen, de plaats van uitvoering van het 
contract, zijn duur en zijn datum van 
inwerkingtreden, het bedrag-van de ver­
goeding eventueel in speciën toegekend 
aan de leerjongen alsook de aanvullende 
voordelen en alle andere voorwaarden die 
het voorwerp niet uitmaken van de ge­
biedende bepalingen van dit decreet.

H O O F D S T U K  III.

Verplichtingen van de leermeester 
en de leerjongen.

A rt. 8.

Het leercontract bevat hoofdzakelijk 
voor de leermeester de volgende verplich­
tingen :

1) de leerjongen inwijden of laten in­
wijden in de beoefening van een am­

bacht of een bepaald beroep;
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2) occuper l’apprenti à ides travaux de 
nature à le perfectionner dans l’exer­
cice de ce métier ou de cette profes­
sion ;

3) mettre à sa disposition les outils et 
le matériel nécessaire à son instruc­
tion;

4) contrôler périodiquement le degré de
formation professionnelle de l’ap­

prenti ;

5) payer les indemnités en espèces et les 
autres avantages éventuellement con­
sentis contractuellement à l’apprenti;

6) faire respecter les convenances et les 
bonnes mœurs pendant l’exécution du 
contrat, veiller à sa sécurité et à sa . 
santé, compte tenu des circonstances 
et de la nature du travail ;

7) faire donner à l’apprenti, pendant la 
durée du contrat, les soins médicaux, 
chirurgicaux, pharmaceutiques et hos­
pitaliers nécessaires, ainsi que les ap­
pareils d’orthopédie et de prothèse 
(prothèse dentaire exceptée) aux con­
ditions fixées pour les employés et 
les travailleurs par la législation sur 
le contrat d’emploi et le contrat de 
travail, sans préjudice à l’application 
des décrets sur la réparation du dom­
mage résultant des accidents du tra­
vail et des maladies professionnelles, 
dont bénéficient les apprentis ;

8) accorder à l’expiration de chaque 
période d’un an de services effectifs 
un congé de 15 jours, pendant lequel 
l’apprenti aura droit à une indemnité 
de congé égale à la moitié de l’indem­
nité éventuellement convenue .pour sa 
période d’activité ;

g) fournir sur demande de l’inspecteur 
du travail tous renseignements et dô- 
cuments de nature à permettre le con­
trôle du degré de formation profes­
sionnelle de l’apprenti ;

2) de leerjongen tewerkstellen aan wer­
ken van aard hem te vervolmaken in 
het beoefenen van dit ambacht of 
beroep ;

3) dè nodige gereedschappen en mate­
rieel te zijner beschikking stellen voor 
zijn vorming ;

4) periodiseh, de graad van beroepsken­
nis nagaan van de leerjongen ;

5) de vergoedingen betalen in speciën en 
eventueel de andere voordelen con­
tractueel toegekend aan de leerjon­
gen;

6) de welvoeglijkheid en de goede zeden 
doen in acht nemen gedurende de uit­
voering van het contract; waken op 
zijn veiligheid en zijn gezondheid 
rekening houdend met de omstandig­
heden en de aard van het werk;

7) aan de leerjongen gedurende de duur 
van het contract de nodige genees­
kundige, heelkundige, pharmaceuti- 
sche en verplegingskosten laten ver­
strekken alsook de orthopedische toe­
stellen en prothese (tandheelkundige 
prothese uitgezonderd) onder de 
voorwaarden vasfgesteld voor de 
werknemers en de arbeiders door de 
wetgeving op het werknemerscontract 
en het arbeiderscontract, onvermin­
derd de toepassing van de decreten 
betreffende het herstel van de schade 
voortvloeiende uit arbeidsongevallen 
en beroepsziekten waarvan de leer­
jongens genieten;

8) na. het verstrijken van iedere periode 
van één jaar effectieve diensten een 
verlof toëkennen van 15 dagen gedu­
rende dewelke de leerjongen recht zal 
hebben op een verlofvergoeding ge­
lijk aan de helft van de vergoeding 
eventueel toegekend voor de activi- 
teitsperiode ;

9) op aanvraag van de arbeidsinspecteur
alle inlichtingen en documenten ver­

strekken van aard het toezicht toe te 
laten van dé grond van beroepsvor­
ming van de leerjongen;
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io) délivrer à l’issue de l’apprentissage 
ou à l’expiration du contrat un certi­
ficat constatant la nature de l ’appren­
tissage, les dates auxquelles il a com­
mencé et pris fin ;

n )  avertir sans retard les parents de 
l’apprenti ou leur represéntant, en cas 
de maladie d’absence ou de tout fait 
de nature à motiver leur intervention. 
Il doit les prévenir des fautes graves 
commises par l’apprenti.

A rt. 9.

L ’apprentissage comporte essentielle­
ment pour l ’apprenti les obligations sui­
vantes :

1) se conformer aux ordres du maître 
d’apprentissage ou de son préposé;

2) exécuter les travaux qui lui sont con­
fiés aux conditions convenues et 
d’une manière générale, aider le maî­
tre d’apprentissage ou son préposé 
dans la mesure de ses aptitudes et de 
ses forces;

3) observer le respect des convenances 
et des bonnes mœurs pendant l ’exé­
cution du contrat;

4) restituer en bon état les outils, mar­
chandises, produits ou tout objet qui 
lui ont été confiés par le maître d’ap­
prentissage, sauf détériorations et 
usure dues à l’usage normal de la 
chose ou perte par cas fortuit;

5) s’abstenir de tout ce qui pourrait 
nuire aux intérêts du maître d’appren­
tissage, à sa propre sécurité ou à celle 
de ses compagnons;

6) garder les secrets de fabrication ou 
d’affaires dont il a connaissance à 
l’occasion de l’apprentissage;

7) se soumettre aux examens médicaux 
imposés par le maître et aux exa­
mens effectués en vue du contrôle de 
sa formation professionnelle par le 
maître d’apprentissage ou son préposé

10) na afloop van het leercontract of bij 
het verstrijken van het contract een 
certificaat afleveren dat de aard van 
de leercontract, de data op dewelke 
het begonnen en geïndigd is, aan­
duidt ;

11 ) zonder uitstel de ouders van de leer­
jongen of hun vertegenwoordigers 
verwittigen, in geval van ziekte, afwe­
zigheid of elk feit van aard hun tus­
senkomst te wettigen. Hij moet ze 
verwittigen wanneer de leerjongen 
zware fouten begaat.

A rt . 9.

Het leercontract bevat hoofdzakelijk
voor de leerjongen de volgende verplich­
tingen :

1) zich schikken naar de bevelen van de 
leermeester of van zijn aangestelde;

2) de werken die hem toevertrouwd zijn
- uitvoeren volgen^ de overeengekomen

voorwaarden en op een algemene 
wijze de leermeester o f zijn aange­
stelde helpen in de mate van zijn 
mogelijkheden en zijn krachten;

3) dé welvoeglijkheid en de goede zeden. 
in acht nemen gedurende de uitvoe­
ring van het contract;

4) de werktuigen, koopwaren, producten 
of ieder voorwerp dat hem toever­
trouwd werd door de leermeester in 
goede staat teruggeven, behoudens

. beschadiging of slijtage door normaal 
gebruik van het voorwerp of verlies 
door toeval;

5) zich te onhouden van al wat de belan­
gen van de leermeester, zijn eigen 
veiligheid of deze van zijn medege­
zellen zou kunnen schaden;

6) de fabricatie en zakengeheimen be­
waren waarvan hij kennis heeft, ten­
gevolge van zijn leercontract.

7) zich onderwerpen aan de geneeskun­
dige examens die de leermeester hem 
opgelegd heeft en aan de onderzoeken 
gedaan met het oog op het toezicht 
van zijn beroepsvorming door de leer-
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ou par l’autorité chargée d’accorder 
le visa.

C H A P IT R E  IV.

Suspension et fin du contrat.

A rt. io .

Le contrat d’apprentissage est sus­
pendu pendant la durée de l’incapacité de 
travail de l’apprenti résultant de maladie 
ou d’accident.

Le maître d’apprentissage a, toutefois, 
la faculté de résilier le contrat lorsque 
l’incapacité de travail a duré deux mois 
ou lorsque la maladie ou l’accident fait 
présumer que l’apprenti ne pourra rem­
plir ses obligations pendant une période 
continue de deux mois.

A rt. i i .

Le contrat d’apprentissage prend fin:

1) par 'expiration du terme convenu;

2) par l’appel ou le rappel sous les, ar­
mes de l’apprenti ou du maître d’ap­
prentissage ;

3) lorsque l’apprenti atteint l’âge de 21 
ans révolus;

4) par l’achèvement de la formation de 
l ’apprenti, lorsque le contrat a été 
conclu pour la durée de sa formation 
professionnelle;

5) par la mort dû maître d’apprentissage 
ou de l’apprenti;

6) par la décision de l’inspecteur du tra­
vail constatant l ’achèvement de la for­
mation professionnelle de l ’apprenti, 
m êm e. lorsque celle-ci est réalisée 
avant le terme conventionnellement 
fixé ;

7) par la rupture du contrat par l ’une 
des parties, lorsque l’autre partie s’est 
rendue coupable de manquement 
grave à ses obligations ou de faits 
rendant impossible la continuation 
des rapports contractuels.

meester of zijn aangestelde of door 
dé overheid gelast het visum te ver­
lenen.

H O O F D S T U K  IV.

Schorsing en einde van het contract.

A rt. 10.

Het leercontract wordt geschorst ge­
durende de duur van de arbeidsonbe­
kwaamheid van de leerjongen voortsprui­
tend uit ziekte of ongeval.

De leermeester heeft nochtans de mo­
gelijkheid het contract te verbreken wan­
neer de arbeidsonbekwaamheid twee 
maanden heeft geduurd of wanneer de 
ziekte of ongeval doet veronderstellen 
dat de leerjongen zijn verplichtingen niet 
zal kunnen vervullen gedurende een door­
lopende periode van twee maanden.

A rt. i i .

Het leercontract neemt een einde : '

1) door het verstrijken van de overeen­
gekomen termijn;

2) door het oproepen of heroproepen on­
der wapens van de leerjongen of van 
de leermeester;

3) wanneer de leerjongen de ouderdom 
van volle 21 jaar bereikt;

4) door de voltooiing van de vorming 
van de leerjongen wanneer het con­
tract gesloten Werd voor de duur van 
zijn beroepsvorming;

5) door de dood van de leermeester of 
de leerjongen;

6) door de beslissing van de arbeids­
inspecteur die de voltooiing van dé 
beroepsvorming van de leerjongen 
vaststelt, zelfs wannéér deze verwe- 
lijkt is vóór het vertrijken van de 
overeengekomen termijn;

7) door het verbreken van het contract 
door een van de partijen, wanneer de 
andere partij zich schuldig heeft ge­
maakt aan een erge tekortkoming aan 
zijn verplichtingen of feiten welke de 
voortzetting van de contractuele be­
trekkingen onmogelijk maken;
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8) par la volonté de l’une des parties, 
moyennant un préavis de deux mois 
pour le maître d’apprentissage et d’un 
mois pour l ’apprenti, prenant cours 
le premier du mois qui suit la notifi­
cation du préavis signifié par lettre 
recommandée ;

9) en cas de retrait du visa.

La fille apprentie peut à tout moment 
mettre fin au contrat sans préavis ni 
indemnité lorsque l’épouse du maître 
d’apprentissage ou toute autre femme qui 
dirigeait la maison à l’époque de la con­
clusion du contrat vient à mourir ou à se 
retirer.

C H A P IT R E  V .

Prescriptions.

A rt. 12.

Les actions naissant du contrat d’ap­
prentissage sont prescrites par un an à 
partir de la fin du contrat.

Toutefois, l’action en réparation du 
préjudice causé au maître d ’apprentis­
sage pour manquements aux obligations 
prévues par l’article 7, 5® et 6° du pré­
sent décret n’est prescrite qu’un an à 
partir du jour où le maître d’apprentis­
sage a eu connaissance du fait préjudi­
ciable.

A rt. 13.

Le décret du 11 janvier 1926 sur le 
contrat d ’apprentissage est abrogé.

A rt. 14.

Le présent décret est rendu applicable 
au Ruanda-Urundi.

Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1957.

8) door de wil van eeri van de partijen 
mits een opzeg van twee maanden 
voor de leermeester en één maand 
voor de leerjongen, die een aanvang 
neemt de eerste van de maand die 
volgt op de kennisgeving van de op­
zeg betekend door aangetekend schrij­
ven.

9) in geval van intrekken van het visum.

Het leermeisje kan steeds een einde 
stellen aan het contract zonder vooropzeg 
of vergoeding indien de echtgenote van, 
de leermeester of elke andere vrouw die 
het huis bestuurde op ogenblik van het 
afsluiten van het contract sterft of zich 
terugtrekt.

H O O F D S T U K  V.

Verjaringen.

A rt. 12.

De vorderingen voortspruitemd uit het 
leercontract verjaren één jaar na het 
einde van het contract.

Nochtans, de vordering tot herstel van 
de schade veroorzaakt aan de leermees­
ter voor tekortkoming aan de verplich­
tingen bepaald door artikel 7, 5° en 6° 
van dit decreet verjaart één jaar na de 
dag dat de leermeester kennis heeft ge­
kregen van het schadelijk feit.

A rt. 13.

Het decreet van 11 januari 1926 op 
het leercontract is afgeschaft.

A rt. 14.

Dit decreet is toepasselijk in Ruanda- 
Urundi.

Gegeven te Brussel, de 23 juli 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningsweger 

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro­
jet de décret modifiant les droits de 
chancellerie.

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
de kanselarijrechten.

Ce projet a été examiné par le Con­
seil Colonial en sa séance du 21 juin 
1957-

De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht io de vergade­
ring van 21 juni 1957.

Les droits de chancellerie à percevoir 
de ce chef au profit du Trésor ont été 
fixés par un décret en date du 16 janvier 
1928; ces droits étaient respectivement 
de 10 fr, 20 fr, 10 fr, 20 fr, 5 fr  et 10 fr.

De uit dien hoofde ten bate van de 
vSchatkist te heffen kanselarijrechten zijn 
bij decreet van 16 januari 1928 respec­
tievelijk vastgesteld op 10 fr, 20 fr, 10 fr, 
20 f r, 5 f r en 10 fr.

Une première augmentation de ces 
montants a été décidée par les ordonnan­
ces législatives en date des 28 décembre 
1943 et 21 décembre 1946 qui ont res­
pectivement porté les droits à 40 fr, 
80 fr, 40 fr. 80 fr, 20 fr  et 40 fr.

Deze bedragen werden voor het eerst 
verhoogd door de wetgevende ordonnan­
ties van 28 december 1943 en 21 decem­
ber 1946 die de rechten gebracht hebben 
op 40 fr  80 fr, 40 fr, 80 fr, 20 fr  en 
40 fr.

Les nouvelles augmentations proposées 
paraissent donc tout à fait justifiées.

De voorgestelde nieuwe verhogingen 
lijken dus volkomen gerechtvaardigd.

L ’article 3 du décret du 16 janvier 
1928 prévoit qu’au cas ou une pièce est 
soumise à la légalisation en plusieurs ex­
péditions présentées simultanément, la 
première légalisation seulement donne 
lieu au paiement des droits de chancelle­
rie.

Het decreet van 16 januari 1928 be­
paalt iri artikel 3 dat, ingeval een stuk 
in verschillende uitgiften gelijktijdig aan 
de eerste echtverklaring aanleiding geeft 
tot het betalen der kanselarijrechten.

La modification proposée à cet article 
a pour objet d’imposer à la moitié, du 
droit normal la seconde légalisation.

De wijziging voorgesteld in dit artikel 
strekt ertoe voor de tweede echtverkla­
ring de betaling van de helft van het 
recht op te leggen.

Ces diverses modifications ne soulè­
vent aucune observation et le projet de 
décret est adopté à l’unanimité.

Deze verschillende wijzigingen geven 
geen aanleiding tot opmerkingen en het 
ontwerp wordt' eenparig goedgekeurd.

M. Peigneux, absent, s’était fait excu­
ser.

De H r Peigneux is afwezig met ken­
nisgeving.

Bruxelles, le 21 juin 1957. Brussel, 21 juni 1957.

Le  ̂Conseiller-Rapporteur, Het Raadslid-Verslaggever,

'  P. O rban.
L ’Auditeur, | De Auditeur,

M. V an H ecke.
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B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

•Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 21 juin 1957;

Sur la proposition de Notre Ministre. 
des Colonies, ’

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle unique.

Les articles 2 et 3 du décret du 16 jan­
vier 1928 sur les droits de chancellerie 
modifié par les ordonnances législatives 
n° 453/Fin. Dou du 28 décembre 1943 
et n° 373/A.P.À.J. du 21 décembre 1946 
et par les décrets des 26 novembre 1951 
et 15 juillet 1954, sont remplacés par les 
dispositions suivantes:

« Art. 2.- —  Les droits de chancellerie 
à percevoir de ce chef au profit du Tré­
sor sont fixés comme suit :

i° pour délivrance d’un extrait des actes 
de l’état civil, 60 francs;

20 pour délivrance d ’une copie des actes 
de l’état civil, 120 francs;

3® pour délivrance d’un certificat de vie, 
60 francs;

4° pour délivrance de tout certificat ou 
de tout autre document au sujet des­
quels aucune taxe n’est spécialement 
prévue, 120 francs;

5° pour visa de tout certificat ou de tout
document repris au 40 ci-dessus, 30 
francs;

6°pour légalisation de signatures sur tou­
tes pièces ou documents, 60 francs.

B O U D E W IJN ,
K oning der Belgen,

A a n  allen, tegen w oordigen  en toeko­
menden, H e il .

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
21 juni 1957;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

Enig artikel.

De artikelen 2 en 3 van het decreet van 
16 januari 1928 op de kanselarijrechten, 
gewijzigd door de wetgevende ordonnan­
tiën n ' 453/Fin. Dou van 28 december 
1943 en np 373 P.A.G. van 21 december 
1946 en door de decreten van 26 novem­
ber 1951 en 15 juli 1954, worden ver­
vangen door de volgende bepalingen :

« Art. 2. —  De uit dien hoofde ten 
bate van de Schatkist te heffen kansela­
rijrechten zijn vastgesteld als volgt:

i° voor het afleveren van een uittreksel 
uit de akten van de burgerlijke stand, 
60 frank;

2° voor het afleveren van een'afschrift 
van de akten van de burgerlijke stand, 
120 frank;

3® voor het afleveren van een levensge- 
tuigschrift, 60 frank;

4® voor het afleveren van elk ander ge­
tuigschrift of van elk ander bescheid 
waarvoor geen enkele taks uitdrukke­
lijk is voorzien, 120 frank;

5° voor het viseren van elk ander getuig­
schrift of elk ander bescheid, vermeld 
in 4® hierboven, 30 frank;

6° voor het echtverklaren van handteke­
ningen op alle stukken of bescheiden,
60 frank.
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En ce qui concerne la délivrance de 
passeports, celle de laissez-passer qui 
tiennent lieu de passeports, il est fait 
application du tarif des taxes consulaires 
établi par le Gouvernement Métropoli­
tain. »

« Art. 3. —  A u cas où une pièce est 
soumise à la légalisation en plusieurs 
expéditions présentées simultanément, le 
droit est réduit de moitié à partir de la 
seconde légalisation.

Lorsqu’une même autorité est appelée 
à légaliser plusieurs signatures sur un 
même document, les droits ne sont per­
çus que pour une seule signature. »

Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1957.

W at de aflevering van de paspoorten, 
van de vrijgeleiden welke de paspoorten 
vervangen en het viseren van de pas­
poorten betreft, wordt het tarief toege­
past van de door de Moederlandse Rege­
ring vastgestelde consulaire taksen. »

« Art. 3. —  Ingeval een stuk in tal­
rijke gelijktijdig aangeboden uitgiften 
aan de e.chtverklaring wordt onderwor­
pen, wordt het recht met de helft vermin­
derd, te rekenen van de tweede echtver­
klaring.

Wanneer een zelfde overheid geroepen 
is verscheidene handtekeningen op een 
zelfde bescheid echt te verklaren, wor­
den de rechten slechts voor één enkele 
handtekening geheven. »

Gegeven te Brussel, de 23 juli 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.

Tarif des droits de sortie. —  Modifica­
tions.

Le M inistre des Colonies,

Vu le décret du 29 janvier 1949, por­
tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour;

Vu le décret du 11 décembre 1954, et 
le tarif des droits d’entrée qui y  est 
annexé, tel qu’il a été modifié à ce jour,

A rrête :

A rticle i “ .

La position n° 26.01 du tarif des droits 
de sortie est modfiiée comme suit:

Tarief van uitvoerrechten. —  W ijzigin­
gen.

De Minister van K oloniën,

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
is gewijzigd;

Gelet op het decreet van 11 december 
1954 en het daarbijgevoegde tarief van 
uitvoerrechten, zoals het tot op heden is 
gewijzigd,

Besluit :

A rtikel i .

Post 26.01 van het tarief van uitvoer­
rechten wordt gewijzigd als volgt:
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2Ó.oi.—  Minerais, même enrichis, y  compris les pyrites de fer grillées (cendres 
de pyrites) :
Ertsen, ook indien geconcentreerd, geroost ijzerkies (pyritas) daar­
onder begrepen :

à - tot inchangé.
.34 ongewijzigd.

.—  de wolfram ou de tungstène :
Tungsteen- of wolframerts:

.41 provenant des gîtes primaires et obtenus par broyage ... Kg. Exempt 
Voortkomende van primaire lagen en door pletten bekomen K g. V rij

.49 autres ............................................................... .........................  K g. Exempt
ander ........................................................................................... K g. V rij

A rt. 2.

Le présent arrêté, applicable au Con£o 
Belge et au Ruand'a-Urundi, entrera en 
vigueur le 15 juillet 1957.

Bruxelles, le 19 juillet 1957.

A rt. 2.

Dit besluit, dat geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-TJrundi, treedt 
in werking op 15 juli 1957.

Brussel, 19 juli 1957.

A. Buisseret.

Tarif des droits de sortie. — Modifica­
tions.

L e M inistre des Colonies,

V u  le décret du 29 janvier 1949, por­
tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour;

V u  le décret du 11 décembre 1954 et 
notamment le tarif des droits de sortie 
qui y est annexé, tel qu’il a été modifié 
par l’arrêté ministériel du 3 juillet 1956,

A rrête :

A rticle i " .

Les positions, ci-après, du tarif des 
droits de sortie sont modifiées comme 
suit :

Tarief van uitvoerrechten. —  W ijzigin­
gen.

D e Minister van K oloniën,

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, tot samenordening van de doua­
newetgeving, zoals het tot op heden is 
gewijzigd;

Gelet op het decreet van 11 december 
1954, inzonderheid op het daarbijge- 
voegde tarief van uitvoerrechten, zoals 
het werd gewijzigd door het ministerieel 
besluit van 3 juli 1956,

B esluit :

A rtikel i .

De hiemavermelde posten van het 
tarief van uitvoerrechten worden als 
volgt gewijzigd :



74-0 3 Barres, profilés et fils de section pleine, en cuivre: 
Staven, profielen en draad, massief, van kóper:

.20 Barres et profilés ....... . ............................. .........................
Staven en profielen .............................................................

.30 Fils .............................................................................................
Draad ......................... .................................................................

74.04.10 Tôles, planches, feuilles et bandes en cuivre d’une épaisseur
de plus de 0,15 mm .................................................................
Platen, bladen en strippen, van koper, met een dikte van 
meer dan 0,15 mm ................................................ ....................

74.05.10 Feuilles et bandes en cuivre (même gaufrées, découpées,
perforées, revêtues; imprimées ou fixées sur papier,, carton, 
matières, plastiques artificielle ou supports similaires), 
d’une épaisseur de 0,15 mm et moins (supports non com­
pris) ................................... ............................................ ...........
Bladkoper (00k indien gegaufreerd, gesneden, geperfo­
reerd, overtrokken, bedrukt o f  bevestigd op papier, op 
karton, op kunstmatige plastische stof, o f öp dergèlijke 
dragers), met een dikte van niet meer dan 0,15 mm (dra­
ger niet medegerekend) .......... ............................... .........

74.07.10 Tubes, tuyaux et barres creuses, en cuivre ........................
Buizen, pijpen en holle staven, van koper ............................

74.08.10 Accessoires de tuyauterie en cuivre (raccords, coudes,
joints, manchons, brides, etc.) ............................................
Hulpstukken (fittings) voor buisleidingen, van koper (ver­
bindingsstukken of koppelingen, ellebogen, voegstukken, 
moffen, flenzen, enz.) ............................................................

74.10.10 Câbles, cordages, tresses et similaires, en fils de cuivre, à
l’exclusion des articles isolés pour l’électricité ....................

. Kabels, touwwerk, vlechten en dergelijke, van koperdraad', 
behoudens indien geïsoleerd voor het geleiden van electri- 
citeit ............................................................................................

74.11.10 Toiles métalliques, grillages et treillis, en fils de cuivre ... 
Metaaldoek, metaalgaas en traliewerk, van koperdraad ...

74.14.10 Pointes, clous, craippons, crochets, punaises en cuivre ou
avec tête en cuivre ....................................................................
Draadnagels, spijkers, krammen, haken, punaises van 
koper of- met koperen kop ...................... ..............................

74.15.10 Boulons et écrous (filetés ou non), vis, pitons et crochets 
à pas de vis, rivets, goupilles, chevilles, clavettes et articles 
similaires de boulonnerie et de visserie; rondelles (y  com­
pris les rondelles brisées et autres rondelles destinées à
faire ressort), en cuivre ........ ;..............................................
Bouten en moeren (met of zonder schroefdraad), gewone 
schroeven, oogschroeveh, schroefhaken, klinknagels en 
klinkbouten, splitpennen en splitbouten, stelpennen en stel­
houten, spieën en dergelijk bout- en schroef werk; sluit- 
ringen (veerringen en andere elastische sluitingen daaron­
der begrepen), van kóper .........................................................
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K g. Exempt 
Kg. V rij

K g. Exempt 
K g. V rij

Kg. Exempt 

K g. Vrij

K g. Exempt

K g. V rij

K g. Exempt 
K g. V rij

K g. Exempt

K g. V rij 

Kg. Exempt

K g. V rij

Kg. Exempt 
Kg. Vrij

K g. Exempt 

Kg. V rij

K g. Exempt 

K g. V rij



74-i 8.io  Articles de ménage, d’hygiène et d’économie domestique et
•leurs parties, en cuivre .............................................................
Keukengerei, gereedschap voor huishoudelijk gebruik en 
hygiënische artikelen, en delen daarvan, van koper .......... .

74.19.10 Autres ouvrages en cuivre .......... ........................... ..............
Andere werken van koper ...................................................
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A rt. 2.

Le présent arrêté, applicable au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le Ier août 1957.

Bruxelles, le 23 juillet 1957.

K g. Exempt

K g. V rij

K g. Exempt 
K g. V rij '

A rt. 2.

Dit besluit, dat geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
in werking op 1 augustus 1957.

Brussel, 23 juli 1957.

A . Buisseret:

Tarif des droits de sortie. —  Modifica­
tions.

L e M inistre des C olonies, -

V u  le décret du 29 janvier 1949, por­
tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour;

V u  le décret du n  décembre 1954 et 
notamment le tarif des droits de sortie 
qui y est annexé, tel qu’il a été modifié 
à ce jour,

A rrête :

A rticle i" .

La position n° 81.04 du tarif des droits 
de sortie est modifiée comme suit :

Tarief van uitvoerrechten. —  W ijzigin­
gen.

De M inister van K oloniën,

Gelet op het decreet van 29 januari 
1949, tot samenordening van de douane­
wetgeving, zoals het tot op heden is ge­
wijzigd;

Gelet op het decreet van 11 december 
1954, inzonderheid op het daarbijge- 
voegde tarief van uitvoerrechten, zoals 
het tot op heden is gewijzigd,

B esluit :

A rtikel i .

Post 81.04 van het tarief van uitvoer­
rechten wordt gewijzigd als volgt :

81.04.—  Autres métaux communs, bruts ou ouvrés: 
Andere onedelen metalen, ruw of bewerkt :

e t  . e n  inchangés 
22 ongewijzigd

.—  Cobalt —  Cobalt: '

.31 Alliage banc (Cu-Co) (plus de 38 %  de cobalt et plus de
9 %  de cuivre) ............. .........................................................  Kg. 16 %
Witte legering (Cu-Co) (meer dan 38 %  cobalt en meer.
dan 9 %  koper) ..................................................................... K g. 16 %



—  1682 —

.32 granulé (plus de 94 %  de cobalt) ........................................  K g. I2 %
m korrels (meer dan 94-%  cobait) ....................................  Kg. 12 %

à- -itot inchang.é 
ço ongewijzigd

A rt. 2 .
Le présent arrêté, applicable au Congo 

Belge et au Ruanda-Urundi, entrera en 
vigueur le Ier août 1957.

Bruxelles, le 25 juillet 1957.

A rt . 2 .
Dit besluit, dat geldt voor Belgisch- 

Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
in werking op I augustus 1957.

Brussel, 25 juli 1957.

A . Buisseret.

1er juillet 1957. —  Loi modifiant la  loi du 
15 juin 1951 sur la  milice, le recrute­
ment et les obligations de service.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, S alut .

Les Chambres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit:

A rticle Ier.

L ’article 67, § 1, alinéa 2, deuxième 
phrase, de la loi du 15 juin 1951 sur .la 
milice, le recrutement et les obligations 
de service est remplacé par la disposition 
suivante :

« Si cette mesure intervient entre le 
douzième et le dix-huitième mois, les 
miliciens qui sont formés pour le cadre 
des officiers de réserve ou en font déjà 
partie peuvent être. maintenus sous les 
armes jusqu’à l’expiration du dix-hui­
tième mois. »

A rt . 2 .
La présente loi entre en vigueur le jour 

de sa publication au Moniteur belge.

1 juli 1957. —  W et tot w ijziging van de 
dienstplichtwet van 15 juni 1951.

B O U D E W IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

De Kamers hebben aangenomen en 
W ij bekrachtigen hetgeen volgt:

A rtikel i .

Artikel 67, § i ,  lid 2, tweede volzin, 
van de dienstplichtwet van 15 juni 1951 
wordt vervangen door wat volgt :

« Wordt deze maatregel toegepast tus­
sen de twaalfde en de achttiende maand, 
dan kunnen de dienstplichtigen die voor 
het kader der réserveofficieren worden 
opgeleid of daarvan reeds deel uitmaken, 
in dienst gehouden worden tot na de af­
loop van de achttiende maand. »

A rt . 2.
Deze wet treedt in werking de dag 

waarop ze in het Belgisch Staatsblad is 
bekendgemaakt.
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Promulguons la présente loi, ordon­

nons qu’elle soit revêtue du Sceau de 
l’Etat et publiée par le Moniteur Belge.

Kondigen deze wet af, bevelen dat zij 
met ’s Lands zegel bekleed en door 
het Belgisch Staatsblad bekendgemaakt 
worde.

Donné à Bruxelles, le Ier juillet 1957. Gegeven te Brussel, 1 juli 1957.'

B A U D O U IN ,

P a r  le Roi : V an  Koningswege :

Le Ministre de VIntérieur, De Minister van Binnenlandse Zaken,

P. V ermeylen.

Le Ministre de la Défense Nationale, | De Minister van Landsverdediging,

A. S pinoy.

Vu et scellé du sceau de l’Etat. 

Le Ministre de la Justice,

Gezien en met ’s lands zegel gezegeld. 

De Minister van Justitie,

A . L ilar .

Arrêté royal accordant au  Ministre des 
Colonies la faculté de déléguer à  des 
agents qui lui sont subordonnés le pou- 
pouvoir de régler, même par voie de 
transaction, la réparation des domma­
ges résultant d’accidents qui concer- 
son département.

Koninklijk besluit w aarbij de Minister 
van Koloniën aan onder hem  staande 
beam bten de bevoegdheid kan over­
dragen om, zelfs bij wege van dading, 
het herstel te regelen van de schade 
voortspruitend uit ongevallen die zijn 
departem ent betreffen.

> —

B A U D O U IN , 
Roi des Belges,

BO U D EW IJN , 
K oning der B elgen,

A  tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil .

Vu l’article 67 de la Constitution; Gelet op artikel 67 van de Grondwet ;

Vu la loi du 15 mai 1846, organique 
de la comptabilité de l’Etat ;

Gelet op de wet van 15 mei 1846 op de 
comptabiliteit van de Staat ;

V u le Règlement organique de l’Admi­
nistration centrale du Ministère des Co­
lonies ;

Gelet op het Reglement tot inrichting 
van het hoofdbestuur van het Ministerie 
van Koloniën;

Vu l’avis du Conseil d’Etat; Gelet op het advies van de Raad van 
State ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle Ier.

Dans les limites et sous les conditions 
qu’il détermine, le Ministre des Colonies 
peut déléguer à des agents qui lui sont 
subordonnés, le pouvoir de régler, même 
par voie de transaction, la réparation des 
dommages résultant d’accidents qui con­
cernent son département.

A rt . 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 28 juin 1957.

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

De Minister van Koloniën kan binnen 
de grenzen en onder de voorwaarden die 
hij bepaalt, aan onder hem staande be­
ambten dJe bevoegdheid overdragen om, 
zelfs bij wege van dading, het herstel te 
regelen van de schade voortspruitende 
uit ongevallen die zijn departement be­
treffen.

A rt. 2.

'Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 28 juni 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre, des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A . B uisseret.

Arrêté ministériel accordant à un fonc­
tionnaire du M inistère des Colonies le  
p ou voir de rég ler  m êm e p ar v o ie  de  
transaction, la  réparation des dom­
m ages qui résultent d’accidents.

L e M inistre des C olonies,

V u  l’arrêté royal du 28 juin 1957, en 
vertu duquel le Ministre des Colonies, 
peut dans les limites et sous les conditions 
qu’il détermine, déléguer à des agents 
qui lui sont subordonnés, le pouvoir de 
régler, même par voie de transaction, la 
réparation des dommages résultant d’ac­
cidents qui concernent son département,

A rrête :

A rticle unique.

Délégation est accordée au Directeur

Ministerieel besluit waarbij bevoegdheid 
wordt verleend aan een ambtenaar van 
het Ministerie van Koloniën om, zelfs 
bij w ege van dading, het herstel te 
regelen van de schade voortspruitend 
uit ongevallen.

Dte M inister van  K oloniën,

Gelet op het koninklijk besluit dd. 28 
juni 1957, waarbij de Minister van Kolo­
niën, binnen de grenzen en onder de 
•voorwaarden die hij bepaalt, de bevoegd­
heid mag overdragen aan onder hem 
staande beambten, om, zelfs bij wege 
van dading, het herstel te regelen van de 
schade voortspruitend uit ongevallen die 
zijn departement betreffen,

B esluit :

E nig artikel.

Bevoegdheid wordt verleend aan de
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général de la direction générale des ser­
vices administratifs de l ’administration 
centrale du Ministère des Colonies, pour 
régler; même par voie de transaction et 
jusqu’à concurrence de 250.000 Fr., la 
réparation des dommages résultant d’ac­
cidents. ■ j

Bruxelles, le 23 juillet 1957.

Directeur-Generaal van de algemene di­
rectie der administratieve diensten bij 
het hoofdbestuur van het Ministerie van 
Koloniën, om, tot een bedrag van 250.000 
Fr., en zelfs bij wege van dading, het 
herstel te regelen van de schade voort­
spruitend uit ongevallen.

Brussel, de 23 juli 1957.

A . Buisseret.

A. M. du 17.7.1957. —  Secrétaire Géné­
ral Foreaini.

L e M inistre des C olonies,

Vu l’Arrêté Royal du 131 août 1955 
uortant le Statut organique du « Fonds 
Reine Elisabeth pour l’Assistance Médi­
cale aux Indigènes du Congo Belge » 
(F O R E A M I) spécialement en son arti­
cle 15;

Vu l’Arrêté Ministériel du 18 janvier 
1955 prorogeant le mandat de Secrétaire 
Général dont est investi Monsieur H. L.

'K E Y S E R , Gouverneur de Province 
Honoraire jusqu’au 4 décembre 1957;

Vu l’Arrêté Royal du 14 octobre 1937 
notamment en son article 3 ;

A rrête :

A rticle i " .

Le mandat de Secrétaire Général du 
F O R E A M I dont est investi Monsieur 
K E Y S E R , Henri, Léon, est prorogé pour 
un terme d’une année.

A rt. 2.

L ’Administrateur Général des Colonies 
est chargé de l’exécution du présent ar­
rêté.

Bruxelles, e 17.7.57.

M. B. van 17.7-1957.—  Secretaris Gene­
raal Kefgtai.

I>e M inister van  K oloniën,

Gelet op het koninklijk besluit van 
13 augustus 1955, houdende organiek 
statuut van het « Koningin Elisabeth- 
fonds voor de Geneeskundige Hulp aan 
de Inlanders van Belgisch-Congo » 
(K E F G H I) voornamelijk op artikel 15;

Gelet op het ministerieel zesluit van 
18 januari 1955, waarbij het mandaat 
van secretaris-generaal van de heer H. L. 
K E Y S E R , Ere-Provinciegouverneur tot 
op 4 december 1957 wordt verlengd;

Gelet op het koninklijk besluit van 14 
october 1937, ondermeer op artikel 3;

B esluit :

A rtikel i .

Het mandaat van Secretaris Generaal 
bij het K E FG H I, van de heer K E Y S E R , 
Henri, Léon, wordt voor een periode van 
één jaar verlengd.

A rt. 2.

De Administrateur Generaal van Kolo­
niën is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Brussel, de 17.7.57. 

A . B uisseret.
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Conseil Supérieur de l'Hygiène Coloniale. 

—■ Jetons de présence. —  Subsides de 
voyage et de séjour.

L e M inistre des Colonies,

Vu l’arrêté royla du 23 avril 1927, qui 
crée le Conseil Supérieur d’Hygiène 
Coloniale ;

Vu l’arrêté royal du 9 mars 1957, qui 
modifie l ’article 5 de l’arrêté royal du 
23 avril 1927;

Vu l’arrêté ministériel du 10 décembre 
1947, qui crée au sein du Conseil Supé­
rieur d’Hygiène Coloniale une Commis­
sion permanente chargée de l’examen des 
questions relatives à l’A rt de Guérir au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi ainsi 
que des questions relatives au perfection­
nement technique des médecins colo­
niaux ;

A rrête :

A rticle Ier.

Sauf s’ils tombent sous l’application 
des dispositions de l ’arrêté royal du 2 
octobre 1937, portant Statut des Agents 
de l’Etat, le président, les vice-présidents 
et les membres du Conseil Supérieur 
d’Hygiène Coloniale, ont droit à un jeton 
de présence de 250 frs, pour chaque 
séance du Conseil à laquelle is assistent.

A rt. 2 .
Sauf s’ils tombent sous l’application 

des dispositions de l’arrêté royal du 2 
octobre 1937, portant Statut des Agents 
de l’Etat, il est remboursé, s’il échet, au 
président, aux vice-présidents et aux 
membres, pour chacune des séances du 
Conseil auxquelles ils assistent, les frais 
de parcours en première classe, sur les 
lignes de la Société Nationale des Che­
mins de Fer Belges, des chemins de fer 
concédés et dès Chemins de Fer Vici-

Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond­
heid. —  Presentiegelden. —  Reis- en 
verblijfsvergoedingen.

De  M inister van K oloniën,

Gelet op het koninklijk besluit van 
23 april 1927, tot oprichting van de Hoge 
Raad voor Koloniale Volksgezondheid;

Gelet op het koninklijk besluit van
9 maart 1957, tot wijziging van artikel 5 
van het koninklijk besluit van 23 april 
1927;

Gelet op het ministerieel besluit van
10 december 1947, tot oprichting in de 
Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond­
heid, van een vaste Commissie, belast met 
het onderzoek van de vraagstukken be­
treffende de geneeskunst in Belgisch- 
Qongo en in Ruanda-Urundi, alsmede 
van de vraagstukken betreffende een be­
tere technische opleiding van de koloniale 
geneesheren;

B esluit :

A rtikel i .

Behalve wanneer ze onder toepassing 
vallen van de bepalingen van het konink­
lijk besluit van 2 october 1937, houdende 
statuut van het Rijkspersoneel, hebben 
de voorzitter, de ondervoorzitters en de 
leden van de Hoge Raad voor Koloniale 
Volksgezondheid, recht op een presentie­
geld van 250 frank voor elke zitting van 
de Raad die zij bijwonen.

A rt. 2 .
Behalve wanneer ze onder toepassing 

vallen van de bepalingen van het konink­
lijk besluit van 2 october 1937, houdende 
Statuut van het Rijkspersoneel, worden 
zo daartoe gronden zijn, aan de vooorzit- 
ter, de ondervoorzitters en de leden van 
de Raad, voor elke zitting die zij bij wo­
nen, de kosten terug betaald van hun 
heen- en terugreis in eerste klasse tussen 
hun woonplaats en Brussel, op de lijnen 
van de Nationale Maatschappij der Bel-
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naux, de leur résidence à Bruxelles et 
vice-versa.

A rt! 3.
Les personnes visées à l’article 1 bénér 

ficient, s’il échet, d’une indemnité forfai­
taire jounalière de séjour, lorsque leur 
voyage dure plus de cinq heures.

Cette indemnité est plus élevée lorsque 
le voyage dure au moins huit heures.

Les voyages d’une durée ininterrom­
pue de plus de cinq heures à moins de 
huit heures, qui comprennent entièrement 
la treizième et la quatorzième heure du 
jour donnent lieu à l’octroi de l’indemnité 
prévue pour les voyages d’une durée de 
huit heures au moins.

Un supplément forfaitaire est accordé 
lorsque l’intéressé n’a pu loger chez lui. 
Ce supplément est plus ou moins élevé 
selon que l’intéressé à effectivement sup­
porté des frais supplémentaires ou qu’il 
a bénéficié d’un logement gratuit.

Les montants de ces indemnités et sup­
pléments sont fixés au tableau annexé au 
présent arrêté. ; >

A rt. 4 .
Le Président, les vice-présidents et les 

membres du Conseil peuvent, pour les 
missions, qui leurs sont confiées par le 
Conseil dans le cadre de ses attributions, 
demander l’application des dispositions 
prévues aux articles 2 et 3.

Les dispositions du présent arrêté sont 
également applicables aux membres du 
Conseil Supérieur d'Hygiène Coloniale 
qui assistent aux séances des Commis­
sions créées au sein du Conseil Supérieur 
d ’Hygiène Coloniale.

Bruxelles, le 17.7.1957.

gische Spoorwegen, der geconcedeerde 
spoorwegen, en der Buurtspoorwegen.

A rt. 3 .
De in artikel 1 bedoelde personen ont­

vangen, zo daartoe gronden zijn, wan­
neer hun reis meer dan v ijf uur duurt, 
een dagelijkse forfaitaire vergoeding 
voor verblijfskosten.

Die vergoeding is hoger zo de reis 
minstens acht uur duurt.

De reizen van een ononderbroken duur 
van meer dan vij f uur tot acht uur, 
waarin het dertiende en het veertiende 
uur, van de dag volledig begrepen zijn, ' 
geven aanleiding tot de toekenning van 
de vergoeding bepaald voor reizen van 
een duur van ten minste acht uur.

Een forfaitaire toslag op de vergoe­
ding wordt verleend wanneer de belang­
hebbende niet thuis heeft kunnen over­
nachten. De toeslag is groter of kleiner 
naargelang de belanghebbende werkelijk 
bijkomende kosten heeft gemaakt of 
kosteloos heeft overnacht.

De bedragen van die vergoedingen en 
toeslagen zijn aangegeven in de bij dit
besluit gevoegde tabel.

A rt. 4 .
De Voorzitter, de ondervoorzitter en 

de leden van de Raad, mogen voor de 
zendingen die hun door de Raad worden 
toevertrouwd binnen het kader van zijn 
bevoegdheden, de toepassing vragen van 
de bepalingen voorzien in de artikelen 2. 
en 3.

De bepalingen van dit besluit zijn 
eveneens van toepassing voor de leden 
van de Hoge Raad voor Koloniale Volks­
gezondheid die de zittingen bij wonen van 
de Commissies die in de schoot van de 
Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond­
heid worden opgericht.

Brussel, de 17.7.1957.

A . B uisseret.
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A N N E X E  I.

Indemnités de séjour (prévues à l’arti­
cle 3).

O B JE T  M O N T A N T

(en frs.)

Voyage de plus de cinq heures ... 25

Voyage de huit heures ou plus ) 
Voyage de moins de huit heures, ) 125

mais comprenant la treizième )
et la quatorzième heure .......  )

)

Supplément pour le logement gra­
tuit ............................. ............... 65

Supplément pour logement payant 155

V u pour être annexé à l’arrêté minis­
tériel du

Bruxelles, le 17.757.

B IJL A G E  I.

Vergoeding voor. verblijfskosten (be­
doeld in artikel 3).

V O O R W E R P  B E D R A G

(in frk)

R e i s  van meer dan v ijf uur .......  25

R e i s  van acht uur of meer .......  ) ,
R e i s  van minder dan acht uur, ) 125

doch waarin het dertiende en ) 
het veertiende uur begrepen ) 
zijn .............................. . )

Toeslag voor kosteloos nachtver­
blijf .............     65

Toeslag voor nachverblijf tegen 
betaling ..........       155

Mij bekend om te worden gevoegd bij 
het ministerieel besluit van

Brussel, 17.7.57.

A . B uisseeet .

Conseil Supérieur de l’Hygiène Coloniale. 
— Nominations.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir Salut.

V u  l ’ a r r ê t é  r o y a l  d u  2 3  a v r i l  1 9 2 7 ,  
c r é a n t  l e  C o n s e i l  S u p é r i e u r  d ’ H y g i è n e  
C o l o n i a l e ,  s p é c i a l e m e n t  e n  s o n  a r t i c l e  2 ;

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s ,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

Hoge Raad voor Koloniale Volksgezond­
heid. — Benoemingen.

BO U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

*G e l e t  o p  h e t  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  2 3  
a p r i l  1 9 2 7 ,  t o t  o p r i c h t i n g  v a n  d e  H o g e  
R a a d  v o o r  K o l o n i a l e  V o l k s g e z o n d h e i d ,  
n a m e l i j k  o p  a r t i k e l  2 ;

O p  d e  v o o r d r a c h t  v a n  O n z e  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i ë n ,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :
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A rticle Ier.

Sont nommés membres du Conseil 
Supérieur d’Hygiène Coloniale:

1) M. le docteur V A N  C A M P E N - 
H O U T, E., professeur à l’Université 
Catholique de Louvain, en remplace­
ment de Monsieur le Professeur R. 
B R U Y N O G H E , décédé;

2) M. le docteur B O U C K A E R T , J., 
professeur à l’Université de l ’Etat de 
Gand, en remplacement de Monsieur 
le Professeur Dr. A D A N T , décédé.

A rt. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 20 juillet 1957.

A rtikel i .

Worden benoemd' tot lid van de Hoge 
Raad voor Koloniale Volksgezondheid:

1) Dhr. Dokter V A N  CA M PE N - 
H O U T, E., professor aan de Katho­
lieke Universiteit van Leuven, in ver­
vanging van Prof. Dr. R .B R U Y N O ­
GHE, overleden;

2 ) Dhr. Dokter B O U C K A E R T  J. J., 
professor aan de Rijksuniversiteit 
van Gent, in vervanging van Prof. 
Dr. A D A N T , overleden.

/ .  A rt. 2.
Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 20 juli 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A . B uisseret.

Donation pour « Prix Docteur Albert 
Duren ».

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’expédition de l’acte de donation 
en date du 21 mai 1957, passé devant 
Maître V E R B IS T , J., notaire à Bruxel­
les, contenant les dispositions suivantes:

Schenking voor « Prix Docteur Albert 
Duren».

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op de uitgifte der schenkings­
akte, ter dagtekening van 2! mei 1957, 
verleden vóór Meester V E R B IS T , Ji, 
notaris te Brussel, houdende volgende 
schikkingen :

—  Devant Maître Joseph V E R B IS T , notaire à Bruxelles

—  A  comparu :

—• Le Docteur Maurice KIVITS, médecin, faisant fonctions d’inspecteur Géné-
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ral de l’Hygiène au Ministère des Colonies, demeurant à Forest, 138, rue du 
Croissant, agissant au nom et comme délégué de l’Association de fait: « P R IX  
D O C T E U R  A L B E R T  D U R E N  ».

Lequel comparant, agissant qualitate qua, a par ces présentes déclaré faire 
donation en faveur de la Colonie du Congo Belge, pour laquelle est ici présent 
et accepte expressément, mais sous réserve d’approbation de l’autorité compétente, 
monsieur Albert C IL L E , Directeur au Ministère des Colonies, demeurant à 
Uccle, rue Cuylits, numéro 35, en vertu des pouvoirs lui conférés par Monsieur 
le Ministre des Colonies, en date du huit avril mil neuf cent cinquante-sept.

Laquelle délégation restera ci-annexée.

I. —  D ’un capital nominal de D E U X  C E N T  N O N A N T E -S E P T  M IL L E  
F R A N C S , représenté par les valeurs belges et congolaises mentionnées à la

Congo Belge à Bruxelles. '

Numéros Quantité et valeur nominale
Capital nominal en francs belges Désignation des valeurs

206280 à 206.284 cinq fois mille francs cinq mille francs
Emprunt Belge douze ans, quatre et demi pour cent mil neuf cent cin- quante-deux/mil neuf cent soi­xante-quatre.

41.055 et 41.056 

58.677 à 58.679

deux fois dix mille francs 
trois f  ois mille francs

vingt-trois mille francs Emprunt Belge vingt ans, quatre et demi pour cent, mil neuf cent cin- quante-trois/mil neuf cent sep­tante-trois.

17.359,17.360 185.740 à 185.742 cinq fois mille francs cinq mille francs
Emprunt Belge quinze ans, quatre et demi pour cent, mil neuf cent cin- quante-trois/mil neuf cent soi­xante-huit.

38.049 à 38.052 quatre fois cinq mille francs
vingt mille francs Emprunt Belge dix ans, quatre et demi pour cent, mil neuf cent cin- quante-six/mil neuf cent soixante- sept.

A. 35.960 à A. 35.965 six fois ' mille francs
six mille francs

Régie des Télégraphes et Téléphones quatre et demi pour cent, mil neuf cent cinquante-six/mil neuf cent septante-un.
114.766118.917 à 118.919 dix mille trois fois mille francs

treize mille francs Certificat de Trésorerie quatre pour cent, mil neuf cent quarante-trois.
Série 567 ti":69à77 neuf fois mille francs neuf mille francs Dette Coloniale quatre et demi pour cent, mil neuf cent cinquante-qua- tre-mil neuf cent sèptante-quatre (Emise en Belgique).

Série 4931 n°* 9 et 10 deux fois dix mille francs
vingt-deux mille francs

Obligation Dette Coloniale quatre et- demi pour cent (Emise en Belgi­que).
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Numéros Quantité et valeur nominale
Capital nominal en f rancs belges

Désignation des valeurs

Série 259 ri”  63 et 64 deux fois 
mille francs

1.686 et 1.687 

1323 et 36.938 

' 15.096 à 15.100

24.281 à 24.30028.282 à 28.285 32.587 à 32.589 47.867 à 47.871 50.456 à 50.460 50.466 à 50.470 62.779 à 65.311 66.775 à 66.786 66.790 à 66.792 73.800 à 73.804

deux fois vingt-cinq mille francs deux fois dix mille francssoixante-neuf 
fois ’mille francs

centtrente-neuf mille francs
Obligations: Société Nationale des Chemins de fer Belges - quatre pour cent - mil neuf cent cin- quante-cinq/mil neuf cent septante- cinq - Première Série.

78.815 à 78.821 sept fois 
mille francs

sept mille francs Obligations Société Nationale des Chemins de fer Belges, quatre et demi pour cent, mil neuf cent cin- quante-quatre/mil neuf cent sep­tante-deux.
86.495 à 86.500 105.180,110.191 à 110.200, 110.801 à 110.802

dix-neuf fois mille' francs
dix-neuf mille francs

Obligations Société Nationale des Chemins de fer Belges, quatre et demi pour cent, mil neuf cent cin- quante-trois/mil neuf cent soi­xante-cinq.
451.680 à 451.682 453.349. " 479.391

quatre fois cinq mille francs mille francs

vingt-un 
mille francs Obligations Société Nationale des Distributions d’Eau quatre et demi pour cent, mil neuf oent cinquante- 

trois.
B. 61.848

A. 28.430 A. 31.686 A. 88.509

une fois cinq mille francs trois fois mille francs

huit mille francs Régie des Télégraphes et des Télé­phones quatre et demi pour cent,” mil neuf cent cinquante-un/mil 
neuf cent soixante-un.

II. —  D ’une somme en espèces de quatre cent douze francs, se trouvant en 
dépôt à la Banque du Congo Belge à Bruxelles, au compte de.chèques n° 43.160.

Il est fait observer que ce qui précède reflète la situation du compte au six 
avril mil neuf cent cinquante-sept. L a présente donation comprend les auditifs 
à ce compte depuis la susdite date.

Ce capital a été constitué par les souscriptions des médecins du Congo Belge, 
des médecins coloniaux et anciens coloniaux résidant en Belgique, de même que 
d’un grand nombre d'organismes coloniaux, en vue de constituer un « P rix  Doç-
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teur Albert DU REN » commémorant les services rendus au progrès de la santé 
des populations des territoires belges d'Afrique par l’Inspecteur Général Hono­
raire de l’Hygiène au Ministère des Colonies, le Docteur Albert D U REN .

Cette donation est faite sous les conditions suivantes :

1) Institution et objet du prix.

Il est institué au moyen du capital repris ci-dessus et des revenus de celui-ci 
un « P rix  Docteur Albert Duren » en vue de récompenser les meilleurs travaux 
scientifiques ou cliniques médicaux, concernant des questions ayant un intérêt 
pour la santé dans les territoires africains de la Belgique.

2) Bénéficiaires du prix.

Le prix est réserve à des personnes ayant une qualification médicale officiel­
lement reconnue par les dispositions législatives du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi et issues d’une des écoles médicales établies dans ces territoires.

3) Périodicité du prix.

Le prix est annuel.

Il est attribué alternativement à des personnes issues d’une dès écoles médi­
cales techniques et à des personnes issues d’une faculté de médecine, sans dis­
tinction de race ou de nationalité. Il portera le nom de prix catégorie B. dans le 
premier cas et de prix catégorie A. dans le deuxième cas.

Par disposition transitoire, le prix sera attribué chaque année à des personnes 
issues des écoles médicales techniques (catégorie B) jusqu’au moment où les 
premiers diplômés réguliers sortiront des facultés de médecine (catégorie-A).

Dès lors, il sera attribué alternativement à l’une et à l ’autre catégorie.

Le prix pourra être attribué pour la première fois en mil neuf cent cinquante- 
huit, il le sera, au plus pard en mil neuf cent cinquante-neuf.

4) Montant du prix. ' -

Le prix de la catégorie B s’élève à un montant d’au moins D IX  M IL L E  
F R A N C S , auquel pourra être ajoutée une somme de S IX  M IL L E  F R A N C S , 
au maximum pour couvrir des frais divers et notamment des frais d’impression.

Le prix de la catégorie A  s’élèvera à un montant d’au moins V IN G T  M IL L E  
F R A N C S, auquel pourra être ajoutée une somme de O N Z E  M IL L E  F R A N C S, 
au maximum pour couvrir des frais divers et notamment des frais d’impression.

Si le prix n’était pas distribué, faute de travaux ou faute de valeur des tra­
vaux présentés, son montant sera réparti sur les deux prix similaires suivants 
à raison de la moitié pour chacun d’entr’eux, en supplément de la somme ordinaire.

5) Gestion.

Le Ministre des Colonies confiera la gestion financière de la donation « Prix 
Docteur Albert D U R E N  » à un comité de gestion séant à la Colonie dont les 
membres seront nommés par le Gouverneur Général du Congo Belge.

, Le Médecin en Chef de la Colonie est de droit membre de ce comité.
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Le comité de gestion place l’avoir au mieux de sa productivité à la Banque 

Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi et en surveille l’évolution. Ilj 
convertit les sommes en espèces en fonds d’Etat Belges ou congolais.

Si la gestion de la donation s’avérait impossible, l’avoir restant serait remis 
par le Ministre des Colonies à la Société Belge de Médecine Tropicale. A  défaut 
d’acceptation par cette dernière, les fonds seraient utilisés à des fins similaires 
à celles ̂ poursuivies par la Société Belge de Médecine Tropicale.

6) Attribution du prix.

Pour l’attribution du prix, un jury sera institué à la Colonie par les soins 
du Gouverneur Général. Il sera composé des personnes suivantes et de toute 
autre personne que désignerait le Gouverneur Général :

Le Médecin en chef de la Colonie, Président,

L ’Inspecteur des Laboratoires,

L ’Inspecteur des Services d’Hygiène,

Un médecin choisi hors des cadres officiels,

Le Directeur Général du service des Finances.

Un Secrétaire désigné pour un terme de cinq ans. Le mandat de ce dernier 
pourra être prorogé.

. Si l’un des membres du jury faisait défaut, le Gouverneur Général pourvoiera 
à son remplacement sur propostion du Président.

Le Jury est chargé de l’attribution du prix. A  cet effet, il remplira notamment 
les tâches énumérées ci-après:

a) Il déterminera au moins deux ans à l’avance, le ou les sujets des travaux à 
présenter. Il peut également laisser le choix des sujets à la libre initiative des 
concurrents.

Il donnera à sa décision la publicité voulue.

b) Il délibère sur les travaux présentés et décide du ou des lauréats.

c) Il remet le prix à la date qu’il fixera.

d) En cas de partage du prix entre plusieurs lauréats, chacun recevra une part 
égale.

e) En vue d’atteindre les montants fixés à l’article 4, le jury pourra disposer 
des intérêts de l’avoir comme aussi d’une partie de cet avoir.

f) A  l’approche de l’expiration de l’avoir, le jury fixera le montant des deux 
derniers prix en respectant au mieux les dispositions de l’article 4.

g) Le jury soumet son règlement d’ordre intérieur à l’approbation du Gouver­
neur Général du Congo Belge. Les fonctions des Membres du jury sont gra-



tuites. Cependant les frais d’administration indispensables peuvent être impu­
tés sur les montants prévus à l’article 4 au titre de'frais divers.

Tous les frais, droits et honoraires sont à charge de l’association de fait 
« PRIX DOCTEUR A LB E R T DUREN » donatrice.

DO NT ACTE.

Passé à Bruxelles, en présence comme témoins de:

1. Monsieur Arthur CH ARLIER, sans profession, demeurant à Bruxelles, 
121, chaussée d’Etterbeék.'

2. Monsieur Léopold PEREM AN S, sans profession, demeurant à Etterbeek, 
xo, rue du Cornet.

Lecture faite, les comparants ont signé ainsi que Nous, Notaire.

(Signé) J. V E R BIST, M. K IV ITS, A. GILLE, A. CHARLIER, L. PERE- 
MANS.
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Sur. la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS *.

A rticle Ier.
La donation d’un capital nominal de 

deux cent nonante-sept mille francs re­
présenté par les valeurs belges et congo­
laises mentionnées à la liste reprise à 
l’acte ci-dessus et d’une somme en espè­
ces de quatre cent douze francs, faite en 
faveur de la Colonie du Congo belge par 
l’association de fait « Prix Docteur 
Albert DUren » est acceptée sous les con­
ditions fixées par la donatrice.

A rt. 2.
Notre Ministre des Colonies est chargé 

de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 20 juillet 1957.

O p  de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .
De schenking van een nominaal kapi­

taal van tweehonderd zeven en negentig 
duizend frank vertegenwoordigd door de 
belgische en kongolese waarden aange­
haald in de lijst overgenomen van boven­
vermelde akte en van een som in speciën 
van vierhonderd twaalf frank, ten gunste 
van de Kolonie van Belgisch-Congo 
gedaan door de in feite bestaande vereni­
ging « Prix Docteur Albert Duren » 
wordt onder de door schenkster bepaalde 
voorwaarden aanvaard.

A rt. 2.
. Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, 20 juli 1957.

BAUDOUIN,

P a r le  R oi :
L e M inistre des Colonies,

V an K oningsw ege :
De M inister van Koloniën,

A .  B u is s e r e t .



Octroi de la personnalité civile à l’asso­
ciation « Les Sœurs du Saint et Imma­
culé Cœur de Marie ».

. BAUDOUIN,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge;

Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS '!

A rticle Ier.

La personnalité civile est accordée à 
l’association « Les Sœurs du Saint et Im­
maculé Cœur de Marie » dont le siège 
est à Kjsantu et qui a pour objet le relè­
vement de la population par des œuvres 
religieuses, charitables et médicales ainsi 
que par l’enseignement.

- A rt . 2 .
Sont agréées en qualité de représen- ' 

tante légale de l’association, la Révé­
rende Sœur .AMOEN, Hellida (Sœur 
MarieiCécilia) et comme représentante 
légale suppléante, la Révérende Sœur 
BEU SELIN CK, Maria (Sœur Aloy- 
sia).

. A rt. 3.
Notre Ministre des Colonies est chargé 

de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1957.

Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging « Les Sœurs du 
Saint et Immaculé Cœur de Marie ».
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BOUDEW IJN,
K oning der  B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil .

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe­
lijke en 'menslievende verenigingen;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Rechtspersoonlijkheid wordt verleend: 
aan de vereniging « Les Sœurs du Saint 
et Immaculé Cœur de Marie » waarvan 
de zetel te Kisantu gevestigd is en welke 
de verheffing van de bevolking door 
godsdienstige, menslievende en genees­
kundige werken evenals door het onder­
wijs tot doel heeft.

A rt. 2.
Worden aanvaard als wettelijke verte­

genwoordigster der vereniging, de Eer­
waarde Zuster KAM OEN, Hellida (Zus­
ter Maria-Cecilia) en als plaatsvervan­
gende wettelijke vertegenwoordigster, de 
Eerwaarde Zuster BEU SELIN CK, Ma­
ria (Zuster Aloysia).

A rt. 3.
Onze Minister .van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, 23 juli 1957.

BAUDOUIN

Par le Roi : | Van Koningswege :

Le Ministre des Colonies, j De Minister von Koloniën,

A . B uisseret.



—  1696 —

Octroi de la personnalité civile à l’asso­
ciation « Soeurs du Service Médical des
M issions ».

BAUDOUIN.
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 8 de la loi du . 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement ■ du Congo 
Belge;

Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i “ .

La personnalité civile est accordée à 
l’association « Sœurs du Service Médi­

cal des Missions » dont le siège est à 
Pendzwa (Kiri, Lac Léopold II) et qui 
a pour objet les œuvres de charité d’or­
dre médical.

A r t . 2 .

Sont agréées en qualité de représen­
tante légale de l’association, la Révé­
rende Sœur M. Gulielma van Hôvell van 
Wezeveld van Westerflier et, comme 
représentante légale suppléante, la Révé­
rende Sœur M. Jacinta Pouwels.

I
A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 20 juillet 1957.

Toekenning van rechtspersoonlijkheid
aan de vereniging «Sœ urs du Service
Médical des M issions».

BOUDEWJJN,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op Tiet Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe­
lijke en menslievende verenigingen;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Soeurs du Service 
Médical des Missions » waarvan de zetel 
te Pendzwa (Kiri, Léopold II meer) 
gevestigd is en welke de werken vain 
barmhartigheid van medische aard tot 
doel heeft.

A rt. 2.

Worden aanvaard als wettelijke verte­
genwoordigster der vereniging, de Eer­
waarde Zuster M. Gulielma van Hövell 
van Wezeveld van Westerflier, en als 
plaatsvervangende wettelijke vertegen­
woordigster, de Eerwaarde Zuster M. 
Jacinta Pouwels.

A rt. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 20 juli 1957.

V an  K oningsw ege :

D e M inister van Koloniën,

BAUDOUIN,

P a r le Rôi :

Le M inistre des Colonies,

A .  B u is s e r e t .
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Arrêté royal portant modification du ca­

dre organique du Centre Médical Co­
lonial.

BAUDOUIN, - 
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi sur le Gouvernement du 
Congo belge;

Vu l’arrêté du Régent du 29 novembre 
1948 portant création d’un Centre Médi­
cal Colonial, modifié par l'arrêté royal du 
8 décembre 1952;

Vu l’avis du Comité de Consultation 
Syndicale ;

Considérant qu’il y a lieu d’adapter le 
cadre organique du Centre Médical Colo­
nial aux exigences actuelles ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle ier.

L ’article 3, alinéa Ier, de l’arrêté du 
Régent du 29 novembre 1948, portant 
création d’un Centre Médical Colonial, 
modifié par l’arrêté royal du 8 décembre 
1952 est remplacé par la disposition sui­
vante :

« Le cadre organique du Centre Médi- 
» cal Colonial est fixé comme suit:

» 1 médecin-directeur 
» 1 médecin-directeur-adjoint 
» 2 auxiliaires médicaux 
» 2 agents sanitaires 
» 4 infirmières
» 1 sténodactylographe secrétaire 
» 1 sténodactylographe 
» 2 commis

Koninklijk besluit houdende wijziging 
van het organiek kader van het Kolo­
niaal Geneeskundig Centrum.

BOUDEWIJN,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op de wet op het beheer van Bel­
gisch-Congo ;

Gelet op het besluit van de Regent van 
29 november 1948 tot oprichting van een 
Koloniaal Geneeskundig Centrum, gewij­
zigd door het koninklijk besluit van 8 
december 1952;

Gelet op het advies van de Syndicale 
Raad van advies;

Overwegende dat het past het organiek 
kader van het Koloniaal Geneeskundig 
Centrum met de huidige vereisten in 
overeenstemming te brengen ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Artikel 3, eerste lid, van het besluit van 
de Regent van 29 november 1948, tot 
oprichting van een Koloniaal Geneeskun­
dig Centrum, gewijzigd door het konink­
lijk besluit van 8 december 1952, wordt 
door de volgende bepaling vervangen :

*H et organiek kader van het Kojo- 
» niaal Geneeskundig Centrum wordt 
» vastgesteld als volgt:

» 1 geneesheer-directeur 
» 1 adjunct-geneesheer-directeur 
» 2 geneeskundige helpers 
» 2 gezondheidsbeambten 
» 4 ziekenverpleegsters 
» 1 stenodactylograaf-secretaris 
» 1 stenodactylograaf 
» 2 klerken
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» 2 messagers-huissiers 
» x téléphoniste. »

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1957.

» 2 bode-kamerbewaarders 
» 1 telefonist. »

A rt. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 23 juli 1957.

BAUDOUIN,

P a r le  Roi :

Le M inistre des Colonies,

V a n  K oningsw ege :

D e M inister van Koloniën,

A. Buisseret.

Rapport du Conseil Colonial sur le  pro­
jet de décret complétant l’ordonnance 
législative n° 62/330 du 27 septembre 
1952 approuvée par le décret du 16 
avril 1953 sur les servitues aéronauti­
ques.

Le Conseil Colonial a examiné ce pro­
jet de décret au cours de sa séance du 21 
juin 1957.

Le décret du 30 juillet 1956 a fixé, à 
peine de -forclusion, à un an, le délai 
d’introduction des demandes d’indemni­
sation pour les servitudes aéronautiques. 
Ce délai prend cours à dater de l’expédi­
tion au demandeur de la lettre recom­
mandée l’avisant de l’établissement de ces 
servitudes. ' .

Le présent projet de décret, en vue 
d’éviter que les propriétaires de terrains 
frappés par les servitudes aéronautiques 
établies antérieurement au décret du 30 
juillet 1956 continueraient de jouir de la 
prescription trentenaire pour toute.action 
en indemnisation résultant desdites ser­
vitudes fixe, par mesure transitoire, le 
délai d’un an pour l’introduction de la 
demande d’indemnisation, à partir de la 
date de la mise en vigueur du présent 
décret. ■

Verslag van de Koloniale Raad over het 
. ontwerp van decreet tot aanvulling 

van de wetgevende ordonnantie n' 62 / 
330 van 27 september 1952, goedge­
keurd bij decreet van 16 april 1953 op 
de luchtvaarterfdlenstbaarheden.

De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 21 juni 1957.

Het decreet van 30 juli 1956 bepaalt 
dat de aanvragen tot- schadevergoeding 
voor luchtvaarterfdienstbaarheden, op 
straffe van uitsluiting, ingediend moeten 
worden binnen het jaar. Deze termijn 
gaat in op de dag dat de aanvrager, bij 
aangetekend schrijven, wordt verwittigd 
dat deze erfdienstbaarheden zijn geves- 
tigd.

Bij overgangsmaatregel wordt in on­
derhavig ontwerp bepaald dat de indie- 
ningstermijn van een jaar voor de aan­
vragen tot schadevergoeding ingaat op dc 
dag waarin dit decreet van kracht wordt 
Hierdoor wil men vermijden dat de eige­
naars van gronden, waarop luchtvaard­
er fdienstbaarhéden gevestigd werder 
voordat hét d'ecreet van 30 juli 1956 werc 
getroffen, verder zouden genieten van d< 
dertigjarige verjaring voor enige vorde 
ring tot schadeloosstelling die uit gezegdi 
erfdienstbaarheden zou volgen.
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Aucune observation n’a été présentée.

Mis aux voix, le projet fut approuvé 
à l’unaniûiité.

M. le Conseiller Peigneux, absent, 
était excusé.

Bruxelles, le 21 juin 1957.

Le Conseiller-Rapporteur,

Norbei

'L ’ Auditeur,

Er worden geen opmerkingen gemaakt.

Het ontwerp wordt in stemming ge­
bracht en eenparig goedgekeurd.

D e H r Peigneux is verhinderd en af­
wezig met kennisgeving.

' Brussel, 21 juni 1957.

Het Raadslid-Verslaggever, 

L a u d k .

De Auditeur,

M. V an H ecke.

Servitudes aéronautiques. —  Complé­
ment.

BAUDOUIN,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 21 juin 1957; '

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle Ier.

L ’article 8bis de ^ordonnance législa­
tive n° 62/330 du 27 septembre 1952 sur 
les servitudes aéronautiques, approuvée 
par le décret , du 16 avril 1953 et modi­
fiée par le décret du 30 juillet 1956 est 
complété par l’adjonction d’un alinéa 
rédigé comme suit:

«  Article 8bis.

» Mesure transitoire.

» Pour les servitudes établies antérieu-

Luchtvaarterfdienstbaarheden. —  Aan­
vulling.

BOUDEW IJN,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
21 juni 1957 ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

-Hebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

A rtikel i .

Het artikel 8bis van de wetgevende 
ordonnantie nr 62/330 van 27 september 
1952 op de luchtvaarterfdienstbaarheden, 
goedgekeurd bij decreet van 16 april 
J953 en gewijzigd bij decreet van 30 juli 
1956, wordt aahgevuld door toevoeging 
van een alinea waarvan de tekst luidt als 
volgt :

«  Artikel 8bis.

» Overgangsmaatregel.

» Voor de erfdienstbaarheden die vóór
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» rement au décret du 30 juillet 1956, 
» le délai d’un an pour l’introduction de 
» la demande d’indemnisation prendra 
» cours à la date de mise en vigueur du 
» présent décret. »

A rt. 2.

Le présent décret entrera en vigueur 
à la date de sa publication.

Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1957.

» het decreet van 30 juli 1956 werden 
» gevestigd neemt de termijn binnen de 
» welke de aanvraag tot schadeloosstel- 
» ling moet werden gedaan, aanvang op 
» de datum van inwerkingstelling van 
» huidig decreet. » \

A rt. 2.

Huidig decreet zal in werking treden 
op de datum van zijn bekendmaking.

Gegeven te Brussel, de 23 juli 1957.

BAUDOUIN,

P a r le R oi :

L e M inistre des Colonies,

V an K oningsw ege :

D e M inister van Koloniën,

A. B uisseret .

Rapport du Conseil Colonial sur le  pro­
jet de décret modifiant le  décret du 14 
juillet 1952 sur la réorganisation poli­
tique indigène du Ruanda-Urundi'

Le Conseil Colonial a examiné ce pro­
jet de décret au cours de sa séance du 
31 mai 1957. M. Harroy, vice-gouver­
neur général, gouverneur du Ruandà- 
Urundi assistait à la réunion.

L’application du décret du 14 juillet 
1952 sur la réorganisation politique a 
provoqué au Ruanda-Urundi une telle 
évolution des idées en la matière que 
déjà des adaptations du dit décret aux 
contingences actuelles se sont révélées 
nécessaires. Il

Il est apparu que deux modifications 
ne pouvaient attendre la réforme d’en­
semble du décret envisagé. Elles se rap­
portent à l’article 28 et à l’article 45, 2° 
et ont fait l’objet de l’ordonnance légis­
lative du 5 février 1957 du gouverneur 
du Ruanda-Urundi. Le présent projet de

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet' tot w ijziging van 
het decreet van 14 juli 1952 op de in­
landse politieke reorganisatie van 
Ruanda-Urundi.
De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 

van decreet onderzocht in de vergadering 
van 31 mei 1957. De Hr. Harroy, vice- 
gouvemeur-generaal, gouverneur van 
Ruanda-Urundi, woonde de vergadering 
bij.

De toepassing van het decreet van 14 
juli 1952 op de politieke reorganisatie 
heeft in Ruanda-Urundi een zodanige 
ontwikkelingsgang in de desbetreffende 
opvattingen teweeggebracht dat het thans 
reeds nodig is gebleken voormeld decreet 
aan te passen aan de tegenwoordige om­
standigheden.

Het is duidelijk geworden dat men, 
voor twee wijzigingen niet wachten kon 
op de omwerking van gezegd decreet in 
zijn geheel. Deze betreffen artikel 28 en 
artikel 45, 2° en hebben.het voorwerp 
uitgemaakt van de wetgevende ordon­
nantie van s februari 1957 van de gou-
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; décret les confirme respectivement en 
deux articles.

A rticle Ier.

Üri membre relève que le fait de pré­
voir une vice-présidence du Conseil supé­
rieur du pays au Ruanda et en Urundi 
non seulement se justifie pour des rai­
sons péremptoires telles que l’absence du 
Mwami ou un empêchement de sa part, 
mais marque aussi une heureuse évolu­
tion de la réorganisation politique de ces 
deux pays dans le sens de la conception 
traditionnelle du gouvernement. En réa­
lité le rôle du Mwami, jadis, était celui 
d’arbitre. Ce rôle d’arbitre est le seul qui 
soit conforme au pouvoir héréditaire que 
la coutume reconnaît formellement au 
Mwami. C’est pourquoi, il estime que la 
désignation d’un vice-président est très 
heureuse : au fur et à mesure que les 
idées évolueront, oh arrivera peut-être à 
ce que le Conseil du pays soit présidé 
par une autre personne que le Mwami, 
ce qui assurerait aux membres encore 
beaucoup plus d’indépendance.

Un autre membre rappelle que lors de 
la discussion du décret du 14 juillet 1952, 
l opinion avait été émise qu’il n’était pas 
indiqué d’avoir un vice-président, au 
Conseil supérieur du pays, désigné parmi 
les membres. A  ce sujet, le gouverneur 
du Ruanda-Urundi souligne qu’il est utile 
de conserver jusqu’au sommet le principe 
que le Mwami doit avoir un rôle direc­
teur. Il importe toutefois qu’en certaines 
circonstances le Conseil supérieur puisse 
se réunir légalement sans lui.

\

Un autre membre encore demande 
pourquoi on a ajouté au premier alinéa 
de la nouvelle disposition de cet article 
Ier, les deux alinéas suivants figurant 
déjà dans le décret du 14 juillet 1952. 
Le représentant de l’Administration lui 
répond que de cette façon l’article i*r du 
présent décret groupe des dispositions 
relatives à l’intervention du gouverneur, 
les deux derniers alinéas étant repris avec 
une légère modification de forme, mais 
sans modification fondamentale.

verneur van Ruanda-Urundi. Onderha­
vig ontwerp van decreet bekrachtigt 
deze wijzigingen in twee artikelen.

A r t i k e l  i .

Een raadslid wijst erop dat afdoende 
redenen, zoals de afwezigheid of verhin­
dering van de Mwami, het rechtvaardi­
gen te voorzien in een ondervoo'rzitter- 
schap van de Hoge Landsraad in Ruan­
da-Urundi. Bovendien zijn deze voorzie­
ningen kentekenend voor de verheugende 
evolutie van de politieke reorganisatie 
dezer beide landen in de richting van de 
traditionele regeringsopvatting. De Mwa­
mi had indertijd in werkelijkheid een 
scheidsrechterlijke rol. Deze scheidsrecht­
terlijke rol is de enige die overeenstemt 
met de erfelijke macht die de gewoonte 
uitdrukkelijk aan de Mwami toekent. 
Derhalve vindt hij het zeer gelukkig dat 
een ondervoorzitter aangewezen wordt : 
naarmate de opvattingen evolueren zal 
men er wellicht toe komen dat de Lands­
raad voorgezeten wordt door iemand an­
ders dan door de Mwami wat de leden 
veel zelfstandiger zou laten optreden.

Een ander raadslid herinnert eraan dat, 
bij de bespreking van het decreet van 
14 juli 1952, de mening werd geopperd 
dat het geen aanbeveling verdiende in de 
Hoge Landsraad een onder de leden aan­
gewezen ondervoorzitter te hebben. In 
dit verband acht de gouverneur van 
Ruanda-Urundi het nuttig tot op de hóóg­
ste trap het beginsel te handhaven dat de 
Mwami een leidende rol moet spelen. 
Nochtans is het van belang dat de Hoge 
Raad in sommige omstandigheden wette­
lijk kan vergaderen buiten hem om.

Een ander raadslid vraagt waarom aan 
het eerste lid der nieuwe bepaling van 
artikel 1 de twee volgende leden toege­
voegd worden die reeds voorkomen in het 
decreet van 14 juli 1952. De vertegen­
woordiger van het Bestuur antwoordt 
hem dat artikel 1 van dit decreet aldus 
de bepalingen groepeert die betrekking 
hebben op de tussenkomst van de gou­
verneur, terwijl de twee laatste leden 
zonder fundamentele verandering en 
slechts met een lichte vormwijziging 
overgenomen worden.
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A rt. 2.

U n  m e m b r e  r e l e v a n t  q u e  l ’ o b l i g a t i o n  
d e  r é a l i s e r  d e s  c u l t u r e s  f o u r r a g è r e s  n ’ e s t  
p a s  p r é v u e  j u s q u ’à  p r é s e n t  d a n s  l e s  d é ­
c r e t s  r e l a t i f s  a u x  c i r c o n s c r i p t i o n s  i n d i ­
g è n e s ,  d e m a n d e  q u e l l e s  s o n t  l e s  r a i s o n s  
d e  c e t t e  o b l i g a t i o n  s u p p l é m e n t a i r e  q u i ,  
d ’a p r è s  l ’e x p o s é  d e s  m o t i f s ,  n ’ e n t r a î n e r a  
a u c u n e  a u g m e n t a t i o n  d e s  p r e s t a t i o n s  i m ­
p o s é e s  à  t i t r e  é d u c a t i f .  P o u r q u o i  f a q t - i l  
f a i r e  e n t r e r  c e t t e  c u l t u r e  d a n s  l e  c a d r e  
d e s  t r a v a u x  o b l i g a t o i r e s ,  é t a n t  d o n n é  
q u ’ i l  a  d é j à  é t é  p r o u v é  d a n s  d e  n o m b r e u x  
p a y s  s o u s - d é v e l o p p é s  q u e  d e s  m é t h o d e s  
e x e m p l a i r e s  d o n n a i e n t  d e s  m e i l l e u r s  r é ­
s u l t a t s  q u ’ u n e  i m p o s i t i o n  l é g a l e  ?  E n  
o u t r e ,  i l  r a p p e l l e  q u e  l o r s  d e  l a  d i s c u s ­
s i o n  d u  d é c r e t  d u  1 0  m a i  1 9 5 7  s u r  l e s  
c i r c o n s c r i p t i o n s  i n d i g è n e s ,  l e  C o n s e i l  
C o l o n i a l  a  a p p r o u v é  à  l ’ a r t i d e  7 1  u n  
t e x t e  q u i ,  s a n s  m e t t r e  f i n  a u x  c u l t u r e s  
o b l i g a t o i r e s ,  c o m p o r t e  u n  c e r t a i n  n o m b r e  
d ’a m é l i o r a t i o n s .  C ’ e s t  a i n s i  q u e  d o r é n a ­
v a n t  i l  f a u t  q u e  l ’ i n t é r ê t  g é n é r a l  e x i g e  
d e  r e c o u r i r  à  l a  m é t h o d e  d e s  c u l t u r e s  
o b l i g a t o i r e s ,  l ’ i n t é r ê t  g é n é r a l  é t a n t  r e c o n ­
n u  p a r  u n e  o r d o n n a n c e  m o t i v é e  d u  G o u ­
v e r n e u r '  d e  p r o v i n c e  s u r  p r o p o s i t i o n  d u  
c o m m i s s a i r e  d e  d i s t r i c t ;  i l  f a u t  a u s s i  
q u ’ i l  e x i s t e  d a n s  l e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  i n d i ­
g è n e s  d e s  t e r r e s  s u f f i s a n t e s ;  i l  f a u t  e n ­
c o r e  q u e  l e  c a r a c t è r e  é d u c a t i f  d e  l a  c u l ­
t u r e  o b l i g a t o i r e  e t  l a  d u r é e  p e n d a n t  l a ­
q u e l l e  c e l l e - c i  c o n s e r v e  c e  c a r a c t è r e  s o i é n t  
d é t e r m i n é s  p a r  l e  g o u v e r n e u r  d e  p r o ­
v i n c e .  P o u r q u o i  n ’a d o p t e r a i t - o n  p a s  a u  
R u a n d a - U r u n d i  d e s  c r i t è r e s  s e m b l a b l e s  
o u  i d e n t i q u e s ?

L e  M i n i s t r e - P r é s i d e n t  e s t i m e  q u ’ i l  
n ’e s t  p a s  p o s s i b l e  d e  r e m p l a c e r  l ’ i m p o s i ­
t i o n  l é g a l e  d e s  c u l t u r e s  f o u r r a g è r e s  p a r  
d e s  m é t h o d e s  e x e m p l a i r e s .  C e r t e s ,  l a  B e l ­
g i q u e  a  r a t i f i é  l a  c o n v e n t i o n  i n t e r n a t i o ­
n a l e  d u  t r a v a i l  n °  2 9 ,  r e l a t i v e  a u  t r a v a i l  
f o r c é  o u  o b l i g a t o i r e  e t  r e n d u e  a p p l i c a b l e  
a u  C o n g o  b e l g e  e t  a u  R u a n d a - U r u n d i .  
L ’ a r t i c l e  1 9  d e  c e t t e  c o n v e n t i o n  n e  v i s e  
c e p e n d a n t  p a s  l a  s i t u a t i o n  e x i s t a n t  a c t u e l ­
l e m e n t  a u  R u a n d a - U r u n d i .  P o u r  p a r e r  a u  
r i s q u e  d e  f a m i n e  q u i  y  e x i s t e  v i r t u e l l e ­
m e n t ,  p o u r  y  p r é v e n i r  l a  d i s e t t e  d e  p r o - ,

A rt. 2.

E e n  r a a d s l i d  b r e n g t  o n d e r  d e  a a n d a c h t  
d a t  i n  d e  d e c r e t e n  o p  d e  i n l a n d s e  g e b i e ­
d e n  t o t n o g t o e  g e e n  v e r p l i c h t e  v o e d e r g e ­
w a s s e n t e e l t  w e r d  ó m s c h r e v e n .  H i j  v r a a g t  
w a a r d o o r  d e z e  b i j k o m e n d e  v e r p l i c h t i n g  
g e r e c h t v a a r d i g d  w o r d t  d i e ,  v o l g e n s  d e  
m e m o r i e  v a n  t o e l i c h t i n g ,  g e e n  e n k e l e  v e r ­
m e e r d e r i n g  m e t  z i c h  b r e n g t  v a n  d e  p r e s ­
t a t i e s ,  o p g e l e g d  m e t  e e n  o p v o e d e n d  d o e l .  
W a a r o m  m o e t  d e z e  c u l t u u r  o p g e n o m e n  
w o r d e n  i n  h e t  k a d e r  v a n  d e  v e r p l i c h t e  
w e r k e n  ?  I n  v e l e  o n d e r o n t w i k k e l d e  l a n d e n  
w e r d  i m m e r s  r e e d s  h e t  b e w i j s  g e l e v e r d  
d a t  e x e m p l a i r e  m e t h o d e n  b e t e r e  u i t s l à g e n  
o p l e v e r e n  d a n  e e n  w e t t e l i j k e  v e r p l i c h t i n g .  
B o v e n d i e n  h e r i n n e r t  h i j  e r a a n  d a t  d e  
K o l o n i a l e  R a a d ,  b i j  d e  b e s p r e k i n g  v a n  
h e t  d e c r e e t  v a n  1 0  m e i  1 9 5 7  o p  d e  i n l a n d ­
s e  g e b i e d e n ,  v o o r  a r t i k e l  7 1  e e n  t e k s t  
h e e f t  g o e d g e k e u r d  d i e  w e l i s w a a r  g e e n  
e i n d e  m a a k t  a a n  d e  v e r p l i c h t e  c u l t u r e s  
m a a r  e e n  a a n t a l  v e r b e t e r i n g e n  b e h e l s t .  
A l s  e i s  g e l d t  v o o r t a a n  d a t  h e t  a l g e m e e n  
b e l a n g  v e r g t  d a t  m e n  z i j n  t o e v l u c h t  n e e m t  
t o t  d e  m e t h o d e  d e r  v e r p l i c h t e  c u l t u r e s  
t e r w i j l  h e t  b e s t a a n  v a n  d i t  a l g e m e e n  b e ­
l a n g  e r k e n d  w o r d t  d o o r  e e n  g e m o t i v e e r d e  

• o r d o n n a n t i e  v a n  d e  p r o v i n c i e g o u v e r n e u r  
o p  v o o r s t e l  v a n  d e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s ;  
v e r e i s t  i s  o o k  d a t  i n  d e  i n l a n d s e  g e b i e d e n  
g e n o e g  g r o n d e n  v o o r h a n d e n  z i j n ;  v o o r t s  
m o e t e n  h e t  o p l e i d e n d  k a r a k t e r  d e r  v e r ­
p l i c h t e  c u l t u u r  e n  d e  t e r m i j n  g e d u r e n d e  
w e l k e  z e  d i t  k a r a k t e r  b e h o u d t  b e p a a l d  
w o r d e n  d o o r  d e  p r o v i n c i e g o u v e r n e u r .  
W a a r o m  z o u  m e n  i n  R u a n d a - U r u n d i  g e e n  
g e l i j k a a r d i g e  o f  d e z e l f d e  m a a t s t a v e n  a a n ­
n e m e n  ?

D e '  M i n i  s t e r - V o o r z i t t e r  a c h t  h e t  o n m o ­
g e l i j k  d e  w e t t e l i j k e  o p l e g g i n g  v a n  d e  v o e ­
d e r g e w a s s e n t e e l t  t e  v e r v a n g e n  d o o r  
e x e m p l a i r e  m e t h o d e n .  B e l g i ë  h e e f t  s t e l l i g  

• d e , i n t e r n a t i o n a l e  o v e r e e n k o m s t  n r  2 9  
g o e d g e k e u r d ,  d i e  b e t r e k k i n g  h e e f t  o p  g e ­
d w o n g e n  o f  v e r p l i c h t e  a r b e i d  e n  d i e  v a r  
t o e p a s s i n g  i s  g e m a a k t  i n  B e l g i s c h - C o n g c  
e n  i n  R u a n d a - U r u n d i .  A r t i k e l  1 9  v a r  
d e z e  o v e r e e n k o m s t  s l a a t  e c h t e r  n i e t  o p  d e  
t h a n s  i n  R u a n d a - U r u n d i  b e s t a a n d e  t o e ­
s t a n d .  H e t  i s  v o l s t r e k t  n o o d z a k e l i j k  d i l  
s t a d i u m  v a n  d e  w e t t e l i j k e  o p l e g g i n g  d o o i
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d u i t s  a l i m e n t a i r e s ,  i l  e s t  a b s o l u m e n t  n é ­
c e s s a i r e  d e  p a s s e r  p a r  c e  s t a d e  d e  l ' i m p o ­
s i t i o n  l é g a l e .

S e  r a p p o r t a n t  p l u s  p a r t i c u l i è r e m e n t  
a u x  d i s p o s i t i o n s  d e  l ’ a r t i c l e  7 1  d u  d é c r e t  
d ü  1 0  m a i  1 9 5 7 ,  l e  g o u v e r n e u r  d u  R u a n ­
d a - U r u n d i  f a i t  o b s e r v e r  q u e  l a  n o u v e l l e  
d i s p o s i t i o n  s o u s  e x a m e n  s ’ i n s c r i t  d a n s  l e  
c a d r é  d e  l ’a r t i c l e  4 5  d u  d é c r e t  d u  1 4  j u i l ­
l e t  1 9 5 2  s u r  l a  r é o r g a n i s a t i o n  p o l i t i q u e  
d u  R u a n d a - U r u n d i .  I l  e n  r é s u l t e  q u e  c ’ e s t  
l e  M w a m i  q u i ,  d e  l ’a v i s  c o n f o r m e  d u  
C o n s e i l  s u p é r i e u r  d u  p a y s ,  p r e s c r i t  à  s e s  
r e s s o r t i s s a n t s  d e  f a i r e  e t  d ’ e n t r e t e n i r  c e r ­
t a i n e s  c u l t u r e s .  L ’ o b l i g a t i o n  d e  f a i r e  d e s  
c u l t u r e s  f o u r r a g è r e s  p o u r r a  d o n c  ê t r e  
i m p o s é e  e n  d e h o r s  d e  t o u t e  i n t e r v e v n t i o n  
d e s  a u t o r i t é s  e u r o p é e n n e .  Q u a n t  à  l a  
d u r é e  d e s  m e s u r e s  d e  c o n t r a i n t e ,  i l  e s t  
d ’ a v i s  q u ’ i l  s e r a i t  a s s e z  d i f f i c i l e  d e  p r é ­
v o i r  u n  t i m i n g .  D a n s  q u e l q u e s  a n n é e s ,  
l ' o b l i g a t i o n  n e  s e r a  p e u t - ê t r e  p l u s  n é c e s ­
s a i r e  q u e  d a n s  u n  s e u l  d e s  d i x  t e r r i t o i r e s  
d u  R u a n d a - U r u n d i ;  m a i s ,  c ’e s t  p r é c i s é ­
m e n t  p o u r  c e l u i - l à  q u ’ i l  i m p o r t e r a  d e  
p o u v o i r  i m p o s e r  d e s  c u l t u r e s  f o u r r a g è ­
r e s ,  p u i s q u ’ a u c u n  e f f o r t  n ’ a u r a  é t é  e n ­
t r e p r i s . .

U n  m e m b r e  d e m a n d e  s i  l e  t e x t e ,  t e l  
q u ’ i l  e s t  f o r m u i é ,  s u f f i t  p o u r  a s s u r e r  q u e  
s e u l s  l e s  p r o p r i é t a i r e s  e t  l e s  p o s s e s s e u r s  

d u  b é t a i l  s e r o n t  o b l i g é s  d e  f a i r e  d e s  c u l ­
t u r e s  f o u r r a g è r e s  e t  p r o p o r t i o n n e l l e m e n t  
a u  b é t a i l  q u ’ i l s  p o s s è d e n t .  L e  g o u v e r ­
n e u r  d u  R u a n d a - U r u n d i  l u i  r é p o n d  q u ’ a u  
s t a d e  a c t u e l  d e  l ’ é v o l u t i o n ,  l e s  a b u s  d e ­
v i e n n e n t  d e  m o i n s  e n  m o i n s  f r é q u e n t s .  
E v i d e m m e n t  i l s  p o u r r o n t  t o u j o u r s  s e  
m a n i f e s t e r  l e  j o u r  o ù  c e r t a i n s  c h e f s ,  s e  
r e n d a n t  c o m p t e  d e  l ’ u t i l i t é  d e s  c u l t u r e s  
f o u r r a g è r e s ,  i m p o s e r a i e n t  c e l l e s - c i  a u x  
i n d i g è n e s  p o u r  e n  r é s e r v e r  t o u t  l e  b é n é ­
f i c e  p o u r  e u x - m ê m e s .  D a n s  c e  c a s ,  l e s  
t e x t e s  p e r m e t t r o n t  d ’ a g i r ,  d e  s o r t e  q u e  
c e l u i  q u i  e n t r e p r e n d  l e s  c u l t u r e s  f o u r r a ­
g è r e s  p u i s s e  a u s s i  e n  r e t i r e r ,  s o i t  d i r e c ­
t e m e n t ,  s o i t  i n d i r e c t e m e n t ,  t o u t  l e  b é n é ­
f i c e .

U n  a u t r e  m e m b r e  s ’i n f o r m e  s i  l ’ o n  n ’ a

t e  m a k e n  t e n e i n d e  h e t  a l d a a r  v i r t u e e l  
b e s t a a n d e  g e v a a r  v o o r  h o n g e r s n o o d  t e  
b e z w e r e n  e n  v o e d s e l s c h a a r s t e  t e  v o o r ­

k o m e n .
D e  g o u v e r n e u r  v a n  R u a n d a - U r u n d i  

v e r w i j s t  m e e r  i n  h e t  b i j z o n d e r  n a a r  a r t i ­
k e l  7 1  v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  1 0  m e i  1 9 5 7  
e n  m e r k t  o p  d a t  d e  t h a n s  o n d e r z o c h t e  
n i e u w e  b e p a l i n g  h à à r  p l a a t s  i n n e e m t  i n  
h e t  k a d e r  v a n  a r t i k e l  4 5  v a n  h e t  d e c r e e t  
v a n  1 4  j u l i  1 9 5 2  o p  d e  p o l i t i e k e  r e o r g a ­
n i s a t i e  v a n  R u a n d a - U r i i n d i .  H i e r u i t  v o l g t  
d a t  h e t  d e  M w a m i  i s  d i e ,  o p  e e n s l u i d e n d  
a d v i e s  v a n  d e  H o g e  L a n d s r a a d ,  a a n  z i j n  
o n d e r h o r i g e n  v o o r s c h r i j f t  b e p a a l d e  c u l ­
t u r e s  t e r  h a n d  t e  n e m e n  e n  t e  o n d e r h o u ­
d e n .  D e  v e r p l i c h t e  v o e d e r g e w a s s e n t e e l t  
k a n  b i j g e v o l g  w o r d e n  o p g e l e g d  z o n d e r  
e n i g e  E u r o p e s e  o v e r h e i d s b e m o e i i n g e n .  
T e n  a a n z i e n  v a n  d e  d u u r  d e r  d w a n g m a a t ­
r e g e l e n  a c h t  h i j  h e t  v r i j  m o e i l i j k  t e r m i j ­
n e n  t e  o m s c h r i j v e n .  O v e r  e n k e l e  j a r e n  
z a l  d e  v e r p l i c h t i n g  w e l l i c h t  n i e t  l a n g e r  
g e h a n d h a a f d  m o e t e n  w o r d e n  t e n z i j  i n  
é é n  e n k e l  v a n  d e  t i e n  g e w e s t e n  v a n  
R u a n d a - Ü r u n d i .  J u i s t  v o o r  d i t  g e w e s t  z a l  
h e t  d a n  e v e n w e l  v a n  b e l a n g  z i j n  d e  v o e ­
d e r g e w a s s e n t e e l t  t e  k u n n e n  o p l e g g e n  o m ­
d a t  a l s n o g  i n  d i e  z i n  g e e n  e n k e l e  i n s p a n ­
n i n g  w e r d  g e d a a n .

E e n  r a a d s l i d  v r a a g t  o f  d e  b e w o o r d i n ­
g e n  v a n  d e  t e k s t  v o l d o e n d e  w a a r b o r g e n  
d a t  a l l e e n  d e  e i g e n a a r s  e n  b e z i t t e r s  v a n  
v e e  v e r p l i c h t  z u l l e n  w o r d e n  t o t  v o e d e r ­
g e w a s s e n t e e l t  i n  e v e n r e d i g h e i d  m e t  h e t  
v e e  d a t  z i j  b e z i t t e n .  D e  g o u v e r n e u r  v a n  
R u a n d a - U r u n d i  a n t w o o r d  h e m  d a t  i n  d e  
h u i d i g e  o n t w i k k e l i n g s g a n g  s t e e d s  m i n ­
d e r  m i s b r u i k e n  w o r d e n  v a s t g e s t e l d .  M i s ­
b r u i k e n  k u n n e n  z i c h  n a t u u r l i j k  v o o r d o e n  
w a n n e e r  s o m m i g e  h o o f d e n ,  i n  h e t  b e s e f  
v a n  h e t  n u t  d e r  v o e d e r g e w a s s e n t e e l t ,  
d e z e  o p l e g g e n  a a n  d e  i n l a n d e r s  e n  v e r ­
v o l g e n s  a l  d e  w i n s t  h i e r v a n  v o o r  z i c h ­
z e l f  h o u d e n .  I n  d i t  g e v a l  l a t e n  d e  t e k s t e n  
t o e  d e r w i j z e  o p  t e  t r e d e n  d a t  d i e g e n e  d i e  
v o e d e r g e w a s s e n  t e e l t  h i e r u i t  z e l f  o o k ,  
r e c h t s t r e e k s  o f  o n r e c h t s t r e e k t ,  a l  d e  w i n s t  
k a n  h a l e n .  '

E e n  a n d e r  r a a d s l i d  v r a a g t  o f  n o g  g e e n



p a s  d é j à  t e n t é  d e  r e m é d i e r  a u  p r o b l è m e  
d e s  c u l t u r e s  f o u r r a g è r e s  . p a r  d ’a u t r e s  
m é t h o d e s  q u e  c e l l e  d e  l ’ i m p o s i t i o n  l é g a l e  
d e  t r a v a u x  e t  q u e l s  o n t  é t é  l e s  r é s u l t a t s .  
A  c e t  s u j e t  l e  g o u v e r n e u r  d u  R u a n d a -  
U r u n d i  s o u l i g n e  q u e  l ’ a g g r a v a t i o n  d e  l a  
s i t u a t i o n  n ’ e s t  p a s  i m p u t a b l e  a u  s u c c è s  
m é d i o c r e  d e s  p r e m i è r e s  m e s u r e s  p r i s e s  
e n  v u e  d ’ a u g m e n t e r  l e  r e n d e m e n t  d e s  c u l ­
t u r e s  f o u r r a g è r e s ,  m a i s  e n  o r d r e  p r i n c i ­
p a l ,  a u x  s u c c è s  é c l a t a n t s  d e s  s e r v i c e s  
m é d i c a u x  e t  v é t é r i n a i r e s .  A l o r s  q u e  l e  
R u a n d a - U r u n d i  p o s s é d a i t  e n  1 9 x 0  e n v i ­
r o n  2 0 0 . 0 0 0  t ê t e s  d e  b é t a i l ,  i l  e n  p o s s è d e  
a c t u e l l e m e n t  p l u s  d ’u n  m i l l i o n .  L a  f e r t i ­
l i s a t i o n  d e s  g r a n d e s  r é g i o n s  d u  R u a n d a -  
L J r u n d i  e s t  l e  p r o b l è m e  v r a i m e n t  f o n d a ­
m e n t a l .

A u  m o m e n t  o ù  l a  d i s c u s s i o n  d u  p r o ­
j e t  p r e n d  f i n ,  l e  m ê m e  m e m b r e  e x p r i m e  
l e  v œ u  q u e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  d o n n e  l ’ a s s u ­
r a n c e  a u  C o n s e i l  q u ’ e l l e  n ’ a u r a  r e c o u r s  
à  l a  c o n t r a i n t e  q u ’ e n  c a s  d e  n é c e s s i t é .  E n  
p r i n c i p e ,  i l  f a u t  s e  m é f i e r  d e  t o u t  t r a ­
v a i l  i m p o s é .  L e  g o u v e r n e u r  d u  R u a n d a -  
U r u n d i  r é p o n d  q u ’ i l  p r e n d  c e t  e n g a g e ­
m e n t .  I l  a s s u r e  l e  C o n s e i l  q u e  c e t t e  m e ­
s u r e  n ’a  p a s  é t é  e n v i s a g é e  c o m m e  u n e  
s o l u t i o n  d e  c o m m o d i t é :  i l  e s t  c o n v a i n c u  
l u i - m ê m e  q u e  l e s  m é t h o d e s  e x e m p l a i r e s  
e t  l a  p r o p a g a n d e  c o n s t i t u e n t  t o u j o u r s  l e s  
m e i l l e u r s  m o y e n s . .  D a n s  c e t  o r d r e  d ’ i d é e s ,  
i l  s e  d é c l a r e  t o u t  d i s p o s é  à  e x a m i n e r  l a  
s u g g e s t i o n  d ’ u n  m e m b r e  p r é c o n i s a n t  l e  
r e c o u r s  à  u n  s y s t è m e  d e  . p r i m e s .

M i s  a u x  v o i x ,  l ’ e n s e m b l e  d u  p r o j e t  e s t  
a p p r o u v é  à  l ’u n a n i m i t é .

M M .  v a n  d e  P u t t e  e t  V a n  d e r  L i n d e n  
e n  v o y a g e  à  l ’ é t r a n g e r ,  M .  L a u d e  p o u r  
d e s  r a i s o n s  d e  s a n t é ,  a i n s i  q u e  M M .  P e i -  
g n e u x  e t  S o h i e r ,  e m p ê c h é s ,  é t a i e n t  a b ­
s e n t s  e t  e x c u s é s .

Le Conseiller-Rapporteur,

p o g i n g e n  w e r d e n  a a n g e w e n d  o m  h e t  
v r a a g s t u k  d e r  v o e d e r g e w a s s e n t e e l t  o p  t e  
l o s s e n  d o o r  a n d e r e  m e t h o d e n  d a n  d e z e  
d e r  v e r p l i c h t e  o p l e g g i n g  v a n  w e r k e n  
e n  w e l k e  u i t s l a g e n  b e r e i k t  w e r d e n .  D i e n ­
a a n g a a n d e  z e g t  d e  g o u v e r n e u r  v a n  
R u a n d a - U r u n d i  d a t  d e  v e r s l e c h t i n g  v a n  
d e  t o e s t a n d  n i e t  t e  w i j t e n  i s  a a n  h e t  m i d ­
d e l m a t i g  s u c c e s  v a n  d e  e e r s t e  m a a t r e g e ­
l e n  v o o r  d e  r e n d e m e n t s v e r h o g i n g  d e r  
v o e d e r g e w a s s e n t e e l t  m a a r  i n  h o o f d z a a k  
a a n  d e  s c h i t t e r e n d e  s u c c e s s e n  d e r  g e n e e s ­
k u n d i g e  e n  v e e a r t s e n i j k u n d i g e  d i e n s t e n .  
I n  1 9 1 0  b e z a t  R u a n d a - U r u n d i  o n g e v e e r
2 0 0 . 0 0 0  s t u k s  v e e ,  t h a n s  m e e r  d a n  é é n  
m i l l i o e n  s t u k s .  H o e  m e n  i n  R u a n d a -  
U r u n d i  g r o t e  s t r é k e n  v r u c h t b a a r  z a l  
m a k e n ,  d a t  i s  h e t  e i g e n l i j k e  h o o f d p r o ­
b l e e m .

O p  h e t  o g e n b l i k  d a t  d e  b e s p r e k i n g  v a n  
h e t  o n t w e r p  e e n  e i n d e  n e e m t  s p r e e k t  h e t ­
z e l f d e  r a a d s l i d  d e  w e n s  u i t  d a t  h e t  b e ­
s t u u r  a a n  d e  R a a d  d e  v e r z e k e r i n g  g e e f t  
d a t  h e t ,  a l l e e n  i n  g e v a l  v a n  n o o d z a a k ,  
z i j n  t o e v l u c h t  z a l  n e m e n  t o t  d w a n g .  M a x  
m o e t  i n  b e g i n s e l  w e i n i g  v e r w a c h t e n  v a n  
e n i g e  o p g e l e g d e  a r b e i d ,  D e  g o u v e r n e u r  
v a n  R u â n d a - U r u n d i  a n t w o o r d t  d a t  h i j  
d e z e  v e r b i n t e n i s  a a n g a a t .  H i j  v e r z e k e r t  
d e  R a a d  d a t  d e z e  m a a t r e g e l  n i e t  i n  o v e r ­
w e g i n g  w e r d  g e n o m e n  a l s  e e n  g e m a k s o p -  
l o s s i n g :  h i j z e l f  i s  e r v a n  o v e r t u i g d  d a t  
e x e m p l a i r e  m e t h o d e n  e n  p r o p a g a n d a  
s t e e d s  d e  b e s t e  m i d d e l e n  z i j n .  I n  d e z e  
g e d a c h t e n g a n g ,  v e r k l a a r t  h i j  z i c h  v o l k o ­
m e n  b e r e i d  d e  s u g g e s t i e  t e  o n d e r z o e k e n  
v a n  e e n  r a a d s l i d  d i e  v o o r s t e l t  g e b r u i k  t e  
m a k e n  v a n  e e n  p r e m i ë n s t e l s e l .

H e t  o n t w e r p  w o r d t  i n  z i j n  g e h e e l  i n  
s t e m m i n g  g e b r a c h t  e n  e e n p a r i g  g o e d g e ­
k e u r d .

M e t  k e n n i s g e v i n g  z i j n  a f w e z i g  d e
H . H .  v a n  d e  P u t t e  e n  V a n  d e r  L i n d e n ,  
o p  r e i s  i n  h e t  b u i t e n l a n d ,  d e  H r .  L a u d e ,  
o m  g e z o n d h e i d s r e d e n e n  e n  d e  H . H .  P é i -  
g n e u x  e n  S o h i e r ,  v e r h i n d e r d .

De Raadsheer-Versfaggever,

N . D e  Cleene.



Réorganisation politique indigène du 
. Ruanda-UrundL

B A U D O U I N ,
R o r  des Belges, ,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance, du 3 1  mai 1957;

Sur là proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

N.OUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

Article unique.

L ’ o r d o n n a n c é  l é g i s l a t i v e  n ®  2 1 / 1 6  d u  
v i c e - g o u v e r n e u r  g é n é r a l  d u  R u a n d a -  
U r u n d i  e n  d a t e  d u  5  f é v r i e r  1 9 5 7  r e l a ­
t i v e  à  l a  r é o r g a n i s a t i o n  p o l i t i q u e  i n d i g è n e  
d u  R u a n d a - U r u n d i  e s t  a p p r o u v é e .  E l l e  
e s t  c o n ç u e  c o m m e  s u i t  :

L e  v i c e - g o u v e r n e u r  g é n é r a l ,  g o u v e r ­
n e u r  d u  R u a n c l a - U r u n d i  ; .  .

V u  l a  l o i  d u  2 1  a o û t  1 9 2 5  s u r  l e  g o u ­
v e r n e m e n t  d u  R u a n d a - U r u n d i ;

V u  l ’ a r r ê t é  r o y a l  d u  1 1  j a n v i e r  1 9 2 6  
q u i  p o u r v o i t  à  l ’ e x é c u t i o n  d e  c e t t e  l o i ;

R e v u  n o t a m m e n t  e n  s e s  a r t i c l e s  2 8  e t  
4 5 ,  l e  d é c r e t  d u  1 4  j u i l l e t  1 9 5 2  s u r  l a  
r é o r g a n i s a t i o n  p o l i t i q u e  i n d i g è n e  d u  
R u a n d a - U r u n d i  ;

V u  l ’u r g e n c e ,  •
O r d o n n e :

A rticle 1*.

J L e s  d e u x  d e r n i e r s -  a l i n é a s  d e  l ' a r t i c l e  
2 8  d u  d é c r e t  d u  1 4  j u i l l e t  1 9 5 2  s o n t  r e m -  
p l a c é g  p a r  l e s  d i s p o s i t i o n s  s u i v a n t e s  :

Reorganisatie van inlandse politiek van 
Raanda*UrandL

B O U D E W I J N ,
K ôning der Belgen,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  Heil. .

G e l e t  o p  h e t  a d v i e s  d o o r  d e  K o l o n i a l e  
R a a d  u i t g e b r a c h t  i n  z i j n  v e r g a d e r i n g  v a n  
3 1  m e i  1 9 5 7 ;

O p  d e  v o o r d r a c h t  v a n  O n z e  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i ë n ,

Hebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

Enig artikel.

D è  w e t g e v e n d e  o r d o n n a n t i e  n r  2 1 / 1 6  
v a n  d e  v i c e - g o u v e r n e u r - g e n e r a a l  v a n  
R u a n d a - U r u n d i  v a n  5  f e b r u a r i  1 9 5 6  h o u ­
d e n d e  r e o r g a n i s a t i e  v a n  d e  i n l a n d s e  p o l i ­
t i e k  v a n  R u a n d a - U r u n d i  i s  g o e d g e k e u r d .  
Z i j  i s  i n  d e z e  b e w o o r d i n g e n  v e r v a t  :

D e  v  i c e - g o u v e m e ü  r - g e n e r a a l ,  g o u v e r ­
n e u r  v a n  R u a n d a - U r u n d i  ;

. G e l e t  o p  d e  w e t  v a n  2 1  a u g u s t u s  1 9 2 5  
o p  h e t  g o u v e r n e m e n t  v a n  R u a n d a -  
U r u n d i ;

G e l e t  o p  h e t  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  1 1  
j a n u a r i  1 9 2 6  d a t  d e  u i t v o e r i n g  v a n  d e z e  
w e t  v o o r z i e t ;

H e r z i e n  h e t  d e c r è é t  v a n  1 4  j u l i  1 9 5 2  
o p '  d e  r e o r g a n i s a t i e  v a n  d e  i n l a n d s e  p o l i ­
t i e k  v a n  R u a n d a - U r u n d i ,  n a m e l i j k  i r i  
z i j n  a r t i k e l e n  2 8  e n  4 5  ;

G e z i e n  d e  z a a k  d r i n g e n d  i s ,
v B e v e e l t :

A rtikel i .

D e  l a a t s t e  t w e e  a l i n e a s  v a n  h e t  a r t i k e l  
2 8  v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  1 4  j u l i  1 9 5 2  w o r ­
d e n  d o q r  v o l g e n d e  b e p a l i n g e n  v e r v a n g e n :
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«  L e  g o u v e r n e u r  d é s i g n e  u n  v i c e - p r é -  

»  s i d e n t  p a r m i  l e s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l  
»  s u p é r i e u r  d u  p a y s .

»  I l  d é t e r m i n e  l e s  m o d a l i t é s  s e l o n  l e s -  
»  q u e l l e s  i l  ë s t  p r o c é d é  à  l ’ é t a b l i s s e m e n t  
»  d e  l a  l i s t e  d e s  n o t a b l e s  d e  l a  s o u s - c h e f -  
»  f e r i e ,  a u  c h o i x ,  à  l ’ é l e c t i o n  e t  à  l a  
»  c o o p t a t i o n  d o n t  i l  e s t  q u e s t i o n  d a n s  l e  
» p r é s e n t  a r t i c l e .

»  I l  d é t e r m i n e  é g a l e m e n t  l e s  d é l a i s  
»  d a n s  l e s q u e l s  c e s  d i v e r s e s  f o r m a l i t é s  
»  s o n t  a c c o m p l i e s .  »

A rt. 2.

L ’ a r t i c l e  4 5 ,  2 °  e s t  r e m p l a c é  p a r  l a  
d i s p o s i t i o n  s u i v a n t e :

«  2 0  d e  f a i r e  e t  d ’ e n t r e t e n i r  à  t i t r e  
»  é d u c a t i f  e t  à  l e u r  p r o f i t  e x c l u s i f  d e s  
»  : c u l t u r e s  f o u r r a g è r e s ,  v i v r i è r e s  o u  d ’e x -  
»  p o r t a t i o n .  »

D o n n é  à  B r u x e l l e s ,  l e  2 3  j u i l l e t  1957. 

P a r  l e  R o i :
Le Ministre des Colonies,

' •« De gouverneur duidt een ondervoor- 
» zitter aan onder de leden van de Hoge 
» Landsraad.

» H ij bepaalt de modaliteiten volgens 
» dewelke de lijst van de notabelen der 
» onderhoofdij wordt opgemaakt en vol- 
» géns dewélke de keuze, de verkiezing 
» en de coöptatie waarvan sprake in dit 
» artikel, .worden gedaan.

» Hij bepaalt eveneens de termijnen 
» binnen dewelke deze verschillende for- 
» maliteiten moeten vervuld zijn. »

A rt. 2.

; A r t i k e l .  4 5 ,  2 °  w o r d t  d o o r  v o l g e n d e  
b e p a l i n g  - v e r v a n g e n  :

« 2° de aanleg en het onderhoud ten 
» opvoedkundigen titel en uitsluitend in 
» hun belang, van voedergewassen, voe- 
■» dings of uitvoerteélten. »

G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  d e  2 3  j u l i  1 9 5 7 .

V an Koningswege :

De Minister van Koloniën.

B A U D O U IN ,

A . Buisseret.

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet houdende de 
Nederlandse tekst van de decreten op 
de Inlandse rechtbanken zoals samen­
geordend door het koninklijk besluit 
van 13 mei 1988.

De Koloniale Raad heeft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de vergadering 
van 2 1  juni 1957.

Het oorspronkelijk decreet op de in­
landse rechtbanken en de teksten die het 
hebben gewijzigd en aangevUld werden 
weliswaar bekendgemaakt in de beide 
landstalen, overeenkomstig artikel 3 van

Rapport du Conseil Colonial sur le  pro­
jet de décret portant le texte néerlan­
dais des décrets sur les juridictions 
indigènes tels qu’ils  ont été coordon­
nés par l’arrêté rayai du 13 mal 1938.

C e  p r o j e t  d e  d é c r e t  a  é t é  e x a m i n é  p a r  
l e  C o n s e i l  C o l o n i a l  e n  s a  s é a n c e  d u  2 1  
j u i n  1 9 5 7 .

B i e n  q u e  p u b l i é s  d a n s  l e s  d e u x  l a n g u e s  
n a t i o n a l e s ,  c o n f o r m é m e n t  à  l ’a r t i c l e  3  d e  
l a  l o i  d u  1 8  o c t o b r e  1 9 0 8  â u f  l e  g o u v e r ­
n e m e n t  d u  C o n g o  b e l g e  l e  d é c r e t  i n i t i a l  
s u r  l è s  j u r i d i c t i o n s  i n d i g è n e s  e t  l e s  t e x -



d e  w e t  v a n  1 8  o k t o b è  i r 9 o 8  o p  h e t  g o u ­
v e r n e m e n t  v a n  B é l g i s c h - C o n g o ,  m a a r  d e  
N e d e r l a n d s e  t e k s t  v e r t o o n t  z e k e r e  t a a l ­
g e b r e k e n  d i e  v e r b e t e r d  d i e n e n  t e  w o r d e n .

t e s  q u i  l ’ o n t  m o d i f i é  e t  c o m p l é t é , ,  p r é s e n ­
t e n t  d a n s  l a  r é d a c t i o n  n é e r l a n d a i s e  d e s  
d é f e c t u o s i t é s  d e  l a n g u e  q u ’ i l  i m p o r t a i t  d e  
c o r r i g e r .

D i t  i s  d e  r e d e n  v a n  d i t  d e c r e e t .
H e t  b e v a t  g e e n  e n k e l e  w i j z i g i n g  t e n  

g r o n d e .  H e t  v e r l e e n t  e n k e l  k r a c h t  v a n  
w e t  a a n  e e n  n i e u w e  r e d a c t i e  v a n  d e  
N e d e r l a n d s e  t e k s t  d e r  d e c r e t e n  o p  d e  
i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n  z o a l s  s a m e n g e o r ­
d e n d  d o o r  h e t  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  1 3  
m e i  1 9 3 8  m e t  i n a c h t n e m i n g  v a n  d e  w i j ­
z i g i n g e n  h i e r a a n  a a n g e b r a c h t  v ó ó r  1 5  
m a a r t  1 9 5 7 .

T e l l e  e s t  l a  r a i s o n  d u  p r é s e n t  d é c r e t .
N e  c o m p o r t a n t  a u c u n e  m o d i f i c a t i o n  d e  

f o n d ,  i l  d o n n e  s i m p l e m e n t  f o r c e  l é g a l e  à  
u n e  r é d a c t i o n  n o u v e l l e  d u  t e x t e  n é e r l a n ­
d a i s  d e s  d é c r e t s  s u r  l e s  j u r i d i c t i o n s  i n ­
d i g è n e s  t e l s  q u ’ i l s  o n t  é t é  c o o r d o n n é s  p a r  
l ’ a r r ê t é  r o y a l  d u  1 3 1  m a i  1 9 3 8 ,  c o m p t e  
t e n u  d e s  m o d i f i c a t i o n s  i n t e r v e n u e s  a v a n t  
l e  1 5  m a r s  1 9 5 7 .

H e t  o n t w e r p  w o r d t  i n  s t e m m i n g  g e ­
b r a c h t  e n  e e n p a r i g  g o e d g e k e u r d .

D e  H e e r  P e i g n e u x  i s  a f w e z i g  m e t  k e n ­
n i s g e v i n g .

B r u s s e l ,  2 1  j u n i  1 9 5 7 .
Het Raadslid-Verslaggever,

M i s  a u x  v o i x ,  i l  a  é t é  a p p r o u v é  à  l ’ u n a ­
n i m i t é .

M .  P e i g n e u x  é t a i t  a b s e n t  e t  e x c u s é .

B r u x e l l e s ,  l e  2 1  j u i n  1 9 5 7 .
Le Conseiller-Rapporteur,

N .  De Cleene.

L ’Auditeur, [ De Auditeur,
M .  V an Hecke.

Inlandse rechtbanken. —  Nederlandse 
tekst van de decreten zoals santenge* 
ordend door het koninklijk besluit van 
13 mei 1938.

B O U D E W I J N ,
K oning der Belgen,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  Heil.

G e l e t  o p  h e t  a d v i e s  d o o r  d e  K o l o n i a l e  
R a a d  u i t g e b r a c h t  i n  z i j n  v e r g a d e r i n g  v a n  
2 6  j u n i  1 9 5 7 ;

O p  d e  v o o r d r a c h t  v a n  O n z é  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i ë n ,

H e b b e n  W ij  g e d e c r e t e e r d  e n  d e c r e ­

t e r e n  W ij  :

Juridictions Indigènes. —  Texte néerlan­
dais des décrets tels qu’ils ont été 
coordonnés par l’arrêté royal du 13 
mai 1938.

B A U D O U I N ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, S alut.

V u  l ’a v i s  é m i s  p a r  l e  C o n s e i l  C o l o n i a l  
e n  s a  s é a n c e  d u  2 6  j u i n  1 9 5 7 ;

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :
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E nig artikel.

D e  h i e r b i j  g e v o e g d e  N e d e r l a n d s e  t e k s t  
i s  d e z e  v a n  d e  d e c r e t e n  o p  d e  i n l a n d s e  
r e c h t b a n k e n  z o a l s  s a m e n g e o r d e n d  d o o r  
h e t  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  1 3  m e i  1 9 3 8  
r e k e n i n g  h o u d e n d e  m e t  d e  v ó ó r  1 5  m a a r t  
1 9 5 7  a a n g e b r a c h t e  w i j z i g i n g e n .

G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  d e  2 3  j u l i  1 9 5 7 .

A rticle unique.

L e  t e x t e  n é e r l a n d a i s  c i - a n n e x é  e s t  c e l u i  
d e s  d é c r e t s  s u r  l e s  j u r i d i c t i o n s  i n d i g è n e s  
t e l s  q u ’ i l s  o n t  é t é  c o o r d o n n é s  p a r  l ’a r r ê t é  
r o y a l  d u  1 3  m a i  1 9 3 8 ,  c o m p t e  t e n u  d e s  
m o d i f i c a t i o n s  i n t e r v e n u e s  a v a n t  l e  1 5  
m a r s  1 9 5 7 .

D o n n é  à  B r u x e l l e s ,  l e  2 3  j u i l l e t  1 9 5 7 .
B A U D O U I N ,

P a r  l e  R o i  :
Le Ministre des Colonies,

V a n  K o n i n g s w e g e  :
De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

INLANDSE RECHTBANKEN.
Decreten van 15 april 1926, 22 februari 1932, 14 december 1933 en 1 7  maarft 

1938, samengeordend door het koninklijk besluit van 13 mei 1938 en gewijzigd 
door het decreet van 8 december 1953.

H O O F D S T U K  I .
O prichting, sam enstelling en toezicht.

Art. 1. —  ( V e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  2 2  f e b r u a r i  1 9 3 2 ,  a a n g e v u l d  e n  
g e w i j z i g d  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7 ' m a a r t  1 9 3 8 ) .  R e g e l m a t i g e  i n l a n d s e  r e c h t b a n ­
k e n  z i j n  a l l e e n :
i °  d e  h o o f d i j r e e h t b a n k e n  d i e  o v e r e e n k o m s t i g  d e  g e w o o n t e  i n  d e  h o o f d i j e n  

b e s t a a n  e n  d o o r  d e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s  z i j n  e r k e n d .
I n d i e n  i n  e e n  z e l f d e  h c o f d i j  e e n  e e r s t e  r e c h t b a n k  e n  s e c u n d a i r e  r e c h t b a n k  
b e s t a a n ,  v e r m e l d t  d e  b e s l i s s i n g  w a a r b i j  d i e  e r k e n d  w o r d e n ,  v o o r  i e d e r e  r e c h t ­
b a n k ,  o f  z i j  e e n  e e r s t e  r e c h t b a n k  d a n  w e l  e e n  s e c u n d a i r e  r e c h t b a n k  i s ;

2 °  e n  3 “  d e  s e c t o r r e c h t b a n k e n  e n  d e  c e n t r u m r e c h t b a n k e n ,  d o o r  d e  d i s t r i c t s c o m ­
m i s s a r i s  o p g e r i c h t .
( D e c r e e t  v a n  1 1  j a n u a r i  1 9 5 1 ,  a r t .  1 ,  a ) .  « D e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s  k a n  i n  e e n  
c e n t r u m r e c h t b a n k  v e r s c h e i d e n e  k a m e r s  o p r i c h t e n  » .
I n d i e n  i n  d e  s e c t o r - v o r m e n d e  g r o e p e r i n g e n  g e w o o n t e r e c h t e l i j k e  r e c h t b a n k e n  
b e s t a a n ,  k a n  d e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s  d i e  e r k e n n e n  o n d e r  d e  b e n a m i n g  v a n  
s e c u n d a i r e  s e c t o r r e c h t b a n k e n .  I n  d i t  g e v a l  k r i j g t  d e  s e c t o r r e c h t b a n k  d e  b e n a ­
m i n g  v a n  e e r s t e  s e c t o r r e c h t b a n k ;

4 ®  ( W e t g e v e n d e  o r d o n n a n t i e  v a n  2 5  j u n i  1 9 4 1 ) .  —  « d e  g e w e s t r e c h t b a n k e n .  E e n  
d e r g e l i j k e  r e c h t b a n k  b e s t a a t  i n  e l k  g e w e s t  e n  i n  e l k e  s t a d  » .
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Art. 2. —  ( V e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  H e t  r e c h t s g e b i e d  

v a n  d e  e e r s t e  h o o f d i j  r e c h t b a n k  o m v a t  h e t  g e b i e d  v a n  d e  h o o f d i j  ; h e t  r e c h t s g e ­
b i e d  v a n  d e  s e c u n d a i r e  r e c h t b a n k e n  w o r d t  b e p a a l d  d o o r  d e  g e w o o n t e .

H e t  r e c h t s g e b i e d  v a n  d e  e e r s t e  s e c t o r r e c h t b a n k e n  o m v a t  h e t  g e b i e d  v a n  d e  s e c ­
t o r e n  w a a r  z i j ,  z i j n  o p g e r i c h t ;  h e t  r e c h t s g e b i e d  v a n  d e  s e c u n d a i r e  s e c t o r r e c h t ­
b a n k e n  w o r d t  b e p a a l d  d o o r  d e  g e w o o n t e .

H e t  r e c h t s g e b i e d  v a n  d e  c e n t r u m r e c h t b a n k e n  w o r d t  d o o r  d e  d i s t r i c t s c o m m i s ­
s a r i s  b e p a a l d .

( W e t g e v e n d e  o r d o n n a n t i e  v a n  2 5  j u n i  1 9 4 1 ) .  « H e t  r e c h t s g e b i e d  v a n  d e  
g e w e s t r e c h t b a n k  o m v a t  h e t  g e h e l e  g e w e s t .  I n  d e  s t e d e n  o m v a t  h e t  r e c h t s g e b i e d  
h e t  g e h e l e  g r o n d g e b i e d  v a n  d e  s t a d  » .

A l l e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n  h o u d e n  o p  g e l d i g e  w i j z e  z i t t i n g  i n  o m  h e t  e v e n  
w e l k  d e e l  v a n  h u n  r e c h t s g e b i e d .

Art. 3 .  —  ( G e w i j z i g d  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  D e  s a m e n s t e l l i n g  
v a n  d e  h o o f d i j r e c h t b a n k e n ,  z o w e l  e e r s t e  a l s  s e c u n d a i r e ,  w o r d t  b e p a a l d  d o o r  d e  
g e w o o n t e .

E l k  b e v e s t i g d  o f  b e n o e m d  h o o f d '  v a n  e e n  h o o f d i j ,  h o e  o o k  d e  g e w o o n t e  z i j ,  
h e e f t  h e t  r e c h t  d e e l  u i t  t e  m a k e n  v a n  d e  e e r s t e  r e c h t b a n k  e n  v a n  d e  s e c u n d a i r e  
r e c h t b a n k e n  d e r  h o o f d i j .  D e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s  k a n  z i j n e r z i j d s  i n l a n d e r s  b e n o e ­
m e n  o m  v a n  d e  e e r s t e  o f  v a n  d e  s e c u n d a i r e  r e c h t b a n k e n  d e e l  u i t  t e  m a k e n .

Art. 4. —  ( V e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8  g e w i j z i g d ,  d o o r  
h e t  d e c r e e t  v a n  8  d e c e m b e r  1 9 3 3 ) .  D e  r e c h t e r s  i n  d e  e e r s t e  s e c t o r r e c h t b a n k e n  
w o r d e n  d o o r  d e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s  b e n o e m d  u i t  d e  i n l a n d s e  n o t a b e l e n  v a n  d e  
s e c t o r .  D e  h o o f d e n  v a n  s e c t o r v o r m e n d e  g r o e p e r i n g e n  m a k e n  v a n  r e c h t s w e g e  
d e e l  u i t  v a n  d e  r e c h t b a n k .  . ,

H e t  s e c t o r h o o f d  e n  h e t  a d j u n c t - s e c t o r h o o f d  z i j n  v a n  r e c h t s w e g e  v o o r z i t t e r  e n  
o n d e r v o o r z i t t e r .

B i j  a f w e z i g h e i d  o f  v e r h i n d e r i n g  v a n  d e  t i t u l a r i s ,  w o r d e n  h e t  v o o r z i t t e r s c h a p  
e n  h e t  o n d e r v o o r z i t t e r s c h a p  w a a r g e n o m e n  d o o r  d e  i n l a n d e r s  d i e ,  v o l g e n s  h e t  
d e c r e e t  o p  d e  i n l a n d s e  g e b i e d e n ,  e r m e e  b e l a s t  z i j n  h e t  a f w e z i g e  o f  v e r h i n d e r d e  
s e c t o r h o o f d  e n  a d j u n c t - s e c t o r h o o f d  t e  v e r v a n g e n .

( D e c r e e t  v a n  8  d e c e m b e r  1 9 5 3 ) ,  —  «  O m  d e z e l f d e  r e d e n e n  k a n  h e t  v o o r z i t t e r ­
s c h a p  o f  h e t  o n d e r v o o r z i t t e r s c h a p  w a a r g e n o m e n  w o r d e n  d o o r  é é n  o f  m e e r  o n d e r ­
v o o r z i t t e r s  g e k o z e n  u i t  d e  r e c h t e r s  v a n  d e  r e c h t b a n k  e n  b e n o e m d  d o o r  d e  d i s ­
t r i c t s c o m m i s s a r i s  » .

D e  e e r s t e  s e c t o r r e c h t b a n k e n  h o u d e n  o p  g e l d i g e  w i j z e  z i t t i n g ,  w a n n e e r  d e  
h e l f t  d e r  l e d e n ,  o f  t e n m i n s t e  v i j f  e r v a n ,  m e t  i n b e g r i p  v a n  d e  v o o r z i t t e r  o f  v a n  
o n d e r v o o r z i t t e r ,  t e g e n w o o r d i g  z i j n .

D e  s a m e n s t e l l i n g  v a n  d e  s e c u n d a i r e  s e c t o r r e c h t b a n k e n  w o r d t  b e p a a l d  d o o r  
d e  g e w o o n t e .  D e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s  k a n  e v e n w e l  i n l a n d e r s  d i e  n i e t  d o o r  d e  
g e w o o n t e  z i j n  a a n g e w e z e n ,  b e n o e m e n  o m  e r v a n  d e e l  u i t  t e  m a k e n .



Art.  5 .  —  ( V e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  i x  j a n u a r i  1 9 5 1 ,  a r t .  1  b ) . —  « D e  
c e n t r u m r e c h t b a n k e n  z i j n  s a m e n g e s t e l d  u i t  é é n  o f  u i t  d r i e  i n l a n d s e  r e c h t e r s ,  
b e n o e m d  d o o r  d e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s ,  d i e ,  i n  d i t  l a a t s t e  g e v a l ,  e e n  v o o r z i t t e r  
a a n w i j s t .

Wanneer de centrumrechtbank in verscheidene kamers is ingedeeld, wordt 
elke kamer op dezelfde wijze samengesteld.

D e  v o o r z i t t e r  v a n  d e  e e r s t e  k a m e r  d r a a g t  d e  t i t e l  v a n  e e r s t e  v o o r z i t t e r >
Art. 6. —  ( V e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  D e  g e w e s t r e c h t -  

b a n k e n  z i j n  s a m e n g e s t e l d  u i t  e e n  v o o r z i t t e r  e n  u i t  t w e e  o f  m e e r  i n l a n d e r s ,  d i e  
d e  v o o r z i t t e r  z i c h  t o e v o e g t  u i t  d e  r e c h t e r s  v a n  d e  i n  h e t  g e w e s t  o p g e r i c h t e  h o o f d i j - ,  
s e c t o r - ,  o f  c e n t r u m r e c h t b a n k e n ,  o f  b i j  g e b r e k e  v a n  d e z e ,  u i t  d e  b e v e s t i g d e  o f  
b e n o e m d e  h o o f d e n  v a n  d a t  g e w e s t .

D e  g e w e s t b e h e e r d e r  e n  d e  a s s i s t e n t - g e w e s t b e h e e r d e r ,  z o w e l  d e  t i t u l a r i s  a l s  
d e g e n e  d i e  a l s  z o d a n i g  i s  a a n g e s t e l d ,  z i j n  v a n  r e c h t s w e g e  v o o r z i t t e r  v a n  d e  g e w e s t -  
r e c h t b a n k ,

D e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s  k a n ,  o p  e e n s l u i d e n d  a d v i e s  v a n  d e  r e c h t e r  v a n  d e  p a r -  
k e t r e c h t b a n k ,  i n  e l k e  g e w e s t r e c h t b a n k  e e n  o f  m e e r  a n d e r e  u i t  d e  g e w e s t d i e n s t  
g e k o z e n  v o o r z i t t e r s  b e n o e m e n .

( W e t g e v e n d e  o r d o n n a n t i e  v a n  2 5  j u n i  1 9 4 1 ) .  —  «  D e  i n  d e  s t e d e n  o p g e r i c h t e  
g e w e s t r e c h t b a n k e n  z i j n  s a m e n g e s t e l d  u i t  e e n  v o o r z i t t e r ,  d i e  d o o r  d e  d i s t r i c t s c o m ­
m i s s a r i s  w o r d t  b e n o e m d  u i t  d e  b e h e e r d e r s - t i t u l a r i s s e n  v o o r  h e t  b e s t ü u r  d e r  s t a d  
t e  z i j n e r  b e s c h i k k i n g  g e s t e l d ,  o f  u i t  d e g e n e n  d i e  a l s  z o d a n i g  z i j n  a a n g e s t e l d ,  e n  
u i t  t w e e  o f  m e e r  b i j z i t t e r s  d i e  d e  v o o r z i t t e r  z i c h  t o e v o e g t  u i t  d e  r e c h t e r s  v a n  d e  
i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n  v a n  h e t  r e c h t s g e b i e d  o f ,  b i j  g e b r e k e  v a n  d e z e ,  u i t  d e  i n l a n d s e  
n o t a b e l e n  ».

Art. 7 .  —  ( V e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  2 2  f e b r u a r i  1 9 3 3 ,  a a n g e v u l d  e n  
g e w i j z i g d  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  D e  p e r s o n e n  d i e ,  k r a c h t e n s  a r t i ­
k e l  6 ,  t w e e d e  e n  d e r d e  l i d ,  g e r o e p e n  z i j n  o m  d e  g e w e s t r e c h t b a n k e n  v o o r  t e  
z i t t e n ,  k u n n e n  o m  h e t  e v e n  w e l k e  i n  h e t  g e w e s t  o p g e r i c h t e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k  
v o o r z i t t e n  e n  z i j  z i j n  d a n  s t e m g e r e c h t i g d .

( W e t g e v e n d e  o r d o n n a n t i e  v a n  2 5  j u n i  1 9 4 1 ) . — > «  D e  v o o r z i t t e r  v a n  d e  i n  e l k e  
s t a d  o p g e r i c h t  g e w e s t r e c h t b a n k  h e e f t  h e t z e l f d e  r e c h t  t e n  o p z i c h t e  v a n  d e  a n d e r e  
i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n  d i e  i n  z i j n  r e c h t s g e b i e d  z i j n  o p g e r i c h t  ».

D e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s  h e e f t  h e t z e l f d e  r e c h t  t e n  o p z i c h t e  v a n  a l l e  i n  h e t  d i s ­
t r i c t  o p g e r i c h t e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n .

D e  g e w e s t  b e h e e r d e r - t i t u l a r i s  o f  h i j  d i e  a l s  z o d a n i g  i s  a a n g e s t e l d  k a n ,  b i j  
m a a t r e g e l  v a n  i n w e n d i g e  o r d e ,  h e t  v o o r z i t t e r s c h a p  v a n  d e  i n  h e t  g e w e s t  o p g e ­
r i c h t e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n  v o o r  z i c h z e l f ,  a l s m e d e  v o o r  d e  a s s i s t e n t - g e w e s t b e ­
h e e r d e r ,  v o o r b e h o u d e n  i n  d e  g e v a l l e n  e n  i n  d e  z a k e n  d i e  h i j  b e p a a l t ,  z o n d e r  d a t  
d e z e  m a a t r e g e l  a a n  h e t  r e d i t ,  b i j  h e t  v o r i g e  l i d  a a n  d e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s  v e r ­
l e e n d ,  m a g  a f b r e u k  d o e n .

Art. 8. —  I n  a l l e  g e v a l l e n  w a a r i n  e e n  i n l a n d s e  r e c h t b a n k  u i t  t w e e  o f  m e e r  
l e d e n  b e s t a a t ,  i s ,  b i j  s t a k i n g  v a n  s t e m m e n ,  d e  s t e m  v a n  d e  v o o r z i t t e r  b e s l i s s e n d .

—  1710 —
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Art,  p .  —  ( V e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e ç r e e t  v a n  2 2  f e b r u a r i  1 9 3 2 ,  g e w i j z i g d  b i j  
d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  D e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n  k u n n e n  n i e t  o p  g e l d i g e  
w i j z e  z i t t i n g  h o u d e n  z o n d e r  d e  m e d e w e r k i n g  v a n  e e n  g r i f f i e r ,  d i e ,  v o l g e n s  h e t  
g e v a l ,  w o r d t  b e n o e m d  d o o r  d e  g e w e s t b e h e e r d e r  v a n  h e t  r e c h t s g e b i e d  o f  d o o r  h e m  
d i e ,  o v e r e e n k o m s t i g  a r t i k e l  6 ,  v i e r d e  l i d ,  i s  a a n g e w e z e n ,  o f ,  b i j  a f w e z i g h e i d  o f  
v e r h i n d e r i n g  v a n  d e  g r i f f i e r ,  z o n d e r  d e  m e d e w e r k i n g  v a n  e e n  d o o r  d e  r e c h t e r  
o f  d o o r  d e  v o o r z i t t e r  a a n  d e  r e c h t b a n k  t o e g e v o e g d  m e e r d e r j a r i g  p e r s o o n  d i e  
s c h r i j v e n  k a n .

D e  a f w e z i g h e i d  v a n  d e  g r i f f i e r  i s  g e e n  o o r z a a k  v a n  n i e t i g h e i d  d e r  r e c h t s p l e ­
g i n g ,  i n d i e n  d e  v o o r z i t t e r ,  d e  r e c h t e r  o f  e e n  d e r  r e c h t e r s  h e t  p r o c e s - v e r b a a l  v a n  
d e  t e r e c h t z i t t i n g  h e e f t  o p g e m a a k t .

Art. 10. —  D e  r e c h t e r  v a n  d e  p a r k e t r e c h t b a n k  h o u d t  t o e z i c h t  o p  d e  s a m e n ­
s t e l l i n g  e n  d e  w e r k z a a m h e d e n  v a n  a l l e  i n  z i j n  r e c h t s g e b i e d  o p g e r i c h t e  r e c h t b a n k e n .

H i j  h e e f t  h e t  r e c h t ,  t e n  z e t e l  z e l f  d e r  i n l a n d s e  r e c h t b a n k ,  i n z a g e  t e  n e m e n  v a n  
d e  r e g i s t e r s  e n  a n d e r e  b e s c h e i d e n  d e r  r e c h t b a n k .

Z o  n o d i g ,  k a n  h i j  v a n  i e d e r  v o n n i s  e e n  e e n s l u i d e n d  a f s c h r i f t  v r a g e n .
O n v e r m i n d e r d  d e  a n d e r e  b e v o e g d h e d e n  d i e  d i t  d e c r e e t  h e m  t o e k e n t ,  g e e f t  h i j  

a a n  d e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n  d e  n o d i g e  r i c h l i j n e n  v o o r  e e n  g o e d e  r e c h t s b e d e l i n g  
d o o r  d e z e  r e c h t b a n k e n .

D e z e  r i c h l i j n e n  w o r d e n  a a n  d e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n ,  m e t  u i t z o n d e r i n g  v a n  d e  
g e w e s t r e c h t b a n k e n ,  d o o r  b e m i d d e l i n g  v a n  d e  g e w e s t b e h e e r d e r  g e g e v e n .

( D e c r e e t  v a n  8  d e c e m b e r  1 9 5 3 )  «  D e  o p d r a c h t  i n  d e  e e r s t e  v i e r  l e d e n  v a n  d i t  
a r t i k e l  o m s c h r e v e n ,  w o r d t  e v e n e e n s  d o o r  d e  v o o r z i t t e r  v a n  d e  g e w e s t r e c h t b a n k  
v e r v u l d ,  o n d e r  h e t  g e z a g  e n  v o l g e n s  d e  r i c h l i j n e n  v a n  d e  r e c h t e r  d e r  p a r k e i t - i  
r e c h t b a n k  » .

Art. lobis. —  ( D e c r e e t  v a n  8  d e c e m b e r  1 9 5 3 ) .  «  T e n  a a n z i e n  v a n  d e  i n l a n d e r s ,  
g e ï m m a t r i c u l e e r d  k r a c h t e n s  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m e i  1 9 5 2 ,  z i j n  d e  i n l a n d s e  r e c h t ­
b a n k e n  n i e t  b e v o e g d .  »

H O O F D S T U K  I I .
Bevoegdheid van de inlandse rechtbanken.

Art. i i .  —  ( V e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  8  d e c e m b e r  1 9 5 3 ) .  «  O n d e r  
v o o r b e h o u d  v a n  d e  b e p a l i n g  v a n  a r t i k e l  i s b i s  ( a r t i k e l  1 6  v a n  d e  c o ö r d i n a t i e ) ,  
n e m e n  d e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n  k e n n i s  v a n  d e  g e s c h i l l e n  t u s s e n  i n l a n d e r s  u i t  
C o n g o  o f  u i t  d e  n a b u r i g e  k o l o n i ë n  o n d e r  d e  t w e e  h i e r n a v o l g e n d e  v o o r w a a r d e n :
i ° )  d a t  d e  g e s c h i l l e n  n i e t  m o e t e n  w o r d e n  b e r e c h t  m e t  t o e p a s s i n g  v a n  d e  r e g e l e n  

v a n  h e t  g e s c h r e v e n  r e c h t ;
2 0 )  d a t  d e  v e r w e e r d e r  z i c h  i n  h e t  r e c h t g e b i e d  d e r  r e c h t b a n k  b e v i n d t .

«  E v e n w e l  z i j n  d e  h o o f d i j - ,  s e c t o r -  e n  c e n t r u m r e c h t b a n k e n  o n b e v o e g d  t e n  
a a n z i e n  v a n  d e  m i l i t a i r e n  i n  w e r k e l i j k e  d i e n s t ,  a l s m e d e  v a n  h e t  h u l p p e r s o n e e l  
v a n  h e t  B e s t u u r  i n  A f r i k a ,  v a n  d e  r e c h t e r l i j k e  o r d e  e n  v a n  d e  g e w e s t p o l i t i e ,  w a n ­
n e e r  d i e  a l s  v e r w e e r d e r s  o p t r e d e n .



1712 —
Art. 12. —  ( V e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  8  d e c e m b e r  1 9 5 3 ) .  «  B i n n e n  d e  

g r e n z e n  g e s t e l d  b i j  a r t i k e l  1 3  h i e r n a  e n  o n d e r  v o o r b e h o u d '  v a n  d e  b e p a l i n g  v a n  
a r t i k e l  i s b i s  ( a r t i k e l  1 6  v a n  d e  c o ö r d i n a t i e ) ,  n e m e n  d e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n ,  
t e n  a a n z i e n  v a n  d e  i n l a n d e r s  u i t  C o n g o  o f  u i t  d e  n a b u r i g e  k o l o n i ë n ,  k e n n i s  v a n  
d e  f e i t e n  d i e ,  h o e w e l  z i j  g e e n  g r o n d  o p l e v e r e n  t o t  e e n  g e s c h i l  t u s s e n  p r i v a t e  p e r ­
s o n e n ,  w o r d e n  g e s t r a f t  d o o r  d e  g e w o o n t e  o f  d o o r  e e n  g e s c h r e v e n  w e t  d i e  a a n  
d e  i n l a n d s e  g e r e c h t e n  u i t d r u k k e l i j k  b e v o e g d h e i d  v e r l e e n t  » .

«  D e  b e v o e g d h e i d  v a n  d e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k  i s  a a n  d e  t w e e  h i e r n a v o l g e n d e  
v o o r w a a r d e n  o n d e r w o r p e n  :
i ° )  h e t  f e i t  m o e t  b e g a a n  z i j n  b i n n e n  h e t  r e c h t s g e b i e d  v a n  d e  r e c h t b a n k ;
2 " )  d e  b e k l a a g d e  m o e t  z i c h  i n  d i t  g e b i e d  b e v i n d e n .

E v e n w e l  z i j n  d e  h o o f d i j - ,  s e c t o r -  o f  c e n t r u m r e c h t b a n k e n  o n b e v o e g d  t e n  a a n ­
z i e n  v a n  d e  m i l i t a i r e n  i n  w e r k e l i j k e  d i e n s t ,  a l s m e d e  v a n  h e t  h u l p p e r s o n e e l  v a n  
h e t  B e s t u u r  i n  A f r i k a ,  v a n  d e  r e c h t e r l i j k e  o r d e  e n  v a n  d e  g e w e s t p o l i t i e  » .

Art. 13. —  ( V e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  D e  i n l a n d s l e  
r e c h t b a n k e n  z i j n  o n b e v o e g d :
i ° )  i n d i e n  h e t  f e i t  t e g e l i j k  d o o r  d e  g e w o o n t e  e n  d o o r  d e  g e s c h r e v e n  w e t  w o r d t  

g e s t r a f t  e n  d e z e  l a a t s t e  e e n  s t r a f d i e n s t  s t e l t  v a n  m e e r  d a n  v i j f  j a r e n ;
2 0 )  i n d i e n ,  z e l f s  w a n n e e r  d e  g e s c h r e v e n  w e t  o p  d e  f e i t e n  e e n  s t r a f d i e n s t  s t e l t  

v a n  n i e t  m e e r  d a n  v i j f  j a r e n ,  d e  v e r d i e n d e  s t r a f  w e g e n s  d e ’ o m s t a n d i g h e d e n  
z w a a r d e r  m o e t  z i j n  d a n  é é n  m a a n d  s t r a f d i e n s t  e n  d u i z e n d  f r a n k  g e l d b o e t e  
o f  é é n  v a n  d i e  s t r a f f e n  a l l e e n .

W a n n e e r  e c h t e r  d e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n  z i t t i n g  h o u d e n  o n d e r  v o o r z i t t e r s c h a p  
v a n  e e n  d e r  p e r s o n e n  a a n g e w e z e n  i n  a r t i k e l  6 ,  t w e e d e  e n  d e r d e  l i d ,  o f  v a n  d â  
d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s ,  z i j n  z i j  b e v o e g d  o m  k e n n i s  t e  n e m e n  v a n  d e  i n  2 “  j h i e r -  
b o v e n  b e d o e l d e  m i s d r i j v e n ,  i n d i e n  d e  v e r d i e n d e  s t r a f  w e g e n s  d e  o m s t a n d i g h e d e n  
n i e t  z w a a r d e r  m o e t  z i j n  d a n  t w e e  m a a n d e n  s t r a f d i e n s t  e n  t w e e d u i z e n d  f r a n k  
g e l d b o e t e .

Art. 14. —  ( A a n g e v u l d  e n  g e w i j z i g d  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  
B i j  m a a t r e g e l  v a n  i n w e n d i g e  o r d e  k a n  d e  e e r s t e  h o o f d i j r e c h t b a n k  z i c h ,  t e n  a a n ­
z i e n  v ^ n  d e  i n  h a a r  r e c h t s g e b i e d  o p g e r i c h t e  s e c u n d a i r e  r e c h t b a n k e n ,  d e  k e n n i s ­
n e m i n g  v o o r b e h o u d e n  v a n  d e  z a k e n  d i e  z i j  b e p a a l t .

Z i j  k a n  t e v e n s  i e d e r e  z a a k  d i e  a a n  d e  k e n n i s n e m i n g  d e r  b e v o e g d e  s e c u n d a i r e  
r e c h t b a n k  o n d e r w o r p e n  i s ,  a a n  z i c h  t r e k k e n ,  b e h a l v e  w a n n e e r  d e z e  r e c h t b a n k  
e e n  z a a k  . b e h a n d e l t ,  o n d e r  v o o r z i t t e r s c h a p  v a n  e e n  d é r  i n  a r t i k e l  6 ,  t w e e d e  e n  
d e r d e  l i d ,  a a n g e w e z e n  p e r s o n e n  o f  v a n  d e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s .

D e  e e r s t e  r e c c h t b a n k  k a n  e v e n e e n s  i e d e r e  z a a k  a a n  e e n  b e v o e g d e  s e c u n d a i r e  
r e c h t b a n k  o v e r l a t e n ,  w a n n e e r  h e t  g e s c h i l l e n  t u s s e n  p r i v a t e  p a r t i j e n  b e t r e f t ,  v o o r  
z o v e r  a l  d e z e  p a r t i j e n  b i n n e n  h e t  r e c h t s g e b i e d  d e r  s e c u n d a i r e  r e c h t b a n k  v e r ­
b l i j v e n .

Z i j  k a n  t e n  s l o t t e  d e  t e n u i t v o e r l e g g i n g  v a n  d e  v o n n i s s e n  v a n  e e n  s e c u n d a i r e  
r e c h t b a n k  s c h o r s e n  e n  d e  h e r z i e n i n g  e r v a n  t e r  h a n d  n e m e n ,  m e t  u i t z o n d e r i n g  
v a n  d e  v o n n i s s e n  g e w e z e n  o n d e r  v o o r z i t t e r s c h a p  v a n  e e n  d e r  i n  a r t i k e l  6 ,  t w e e d e  
e n  d e r d e  l i d ,  a a n g e w e z e n  p e r s o n e n  o f  v a n  d e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s .



— 1713 —
D e  e e r s t e  s e c t o r r e c h t b a n k  h e e f t  d e z e l f d e  b e v o e g d h e d e n  t e n  a a n z i e n  v a n  d e  i n  

h a a r  r e c h t s g e b i e d  o p g e r i c h t e  s e c u n d a i r e  s e c t o r  r e c h t b a n k e n .
Art. 15. —  ( V e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  D e  b e v o e g d ­

h e d e n  i n  h e t  v o r i g e  a r t i k e l  a a n  d e  e e r s t e  h o o f d i j  r e c h t b a n k e n  e n  e e r s t e  s e c t o r -  
r e c h t b a n k e n  t o e g e k e n d ,  b e h o r e n  e v e n e e n s  a a n  d e  g e w e s t r e c h t b a n k e n  t e n  a a n z i e n  
v a n  a l l e  i n  h a a r  r e c h t s g e b i e d  o p g e r i c h t e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n .

Art. 16. —  ( D e c r e e t  v a n  1 1  j a n u a r i  1 9 5 1 ,  a r t .  2 ,  a )  —  « M e t  u i t s l u i t i n g  v a n  
i e d e r e  a n d e r e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k ,  n e e m t  d e  g e w e s t r e c h t b a n k  k e n n i s  v a n  d e  
g e s c h i l l e n  w a a r i n  e e n  i n l a n d s e  r e c h t e r ,  e e n  i n l a n d s e  o v e r h e i d  o f  e e n  h o u d e r  v a n  
d e  k a a r t  v a n  b u r g e r l i j k e  v e r d i e n s t e  a l s  e i s e r  o f  a l s  v e r w e e r d e r  o p t r e e d t  o v e r ­
e e n k o m s t i g  a r t i k e l  1 1  o f  v e r v o l g d  w o r d t  o v e r e e n k o m s t i g  a r t i k e l  1 2  » .

Art. i j .  —  ( A r t .  1 6  v e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  D e  E u r o ­
p e s e  r e c h t b a n k e n  h e b b e n  a l t i j d  d e  v o o r r a n g  b o v e n  d e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n .

D e  E u r o p e s e  r e c h t b a n k  d i e  z i t t i n g  h o u d t  i n  s t r a f z a k e n ,  k a n  o o k  h e t z i j  h e t  
g a n s e  g e s c h i l ,  h e t z i j  a l l e e n  d e  b u r g e r l i j k e  r e c h t s v o r d e r i n g  n a a r  d e  b e v o e g d e  
i n l a n d s e  r e c h t b a n k  t e r  k e n n i s n e m i n g  v e r w i j z e n .

H O O F D S T U K  I I I .
R egelen door de inlandse rechtbanken toe té passen, m et b etrekkin g to t de zaken ze lf.

Art. 18. —  ( A r t  1 7  g e w i j z i g d  d o o r  h e t  d l e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  D e  
i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n  p a s s e n  d e  g e w o o n t e n  t o e  v o o r  z o v e r  d e z e  n i e t  s t r i j d i g  z i j n  
m e t  d e  a l g e m e n e  o p e n b a r e  o r d e .

I n  d e  g e v a l l e n  w a a r i n  d e  g e w o o n t e n  m e t  d e  a l g e m e n e  o p e n b a r e  o r d e  s t r i j d i g  
z i j n ,  e v e n a l s  b i j  o n t s t e n t e n i s  v a n  g e w o o n t e n ,  s p r e k e n  d e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n  
r e c h t  n a a r  b i l l i j k h e i d .

I n d i e n  e v e n w e l  s o m m i g e  b e p a l i n g e n  v a n  w e t  o f  v e r o r d e n i n g  t e n  d o e l  h a d d e n  
d e  i n l a n d s e  g e w o o n t e  d o o r  a n d e r e  r e g e l e n  t e  v e r v a n g e n ,  p a s s e n  d e  i n l a n d s e  r e c h t ­
b a n k e n  d e z e  b e p a l i n g e n  t o e .

Art. 19. —  ( A r t .  1 8  g e w i j z i g d  d o o r  d e  d e c r e t e n  v a n  1 4  d e c e m b e r  1 9 3 3  e n  
1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  I n  d e  g e v a l l e n  w a a r i n  e e n  f e i t , d a t  v o l g e n s  d e  g e w o o n t e  s t r a f ­

b a a r  i s ,  d o o r  d e  g e s c h r e v e n  w e t  n i e t  a l s  m i s d r i j f  w o r d t  b e s c h o u w d ,  z i j n  a l l e e n  
d e  v o l g e n d e  s t r a f f e n  t o e p a s s e l i j k :
1 ° )  h o o f d s t r a f d i e n s t  v a n  t e n  h o o g s t e  é é n  o f  t w e e  m a a n d e n ,  v o l g e n s  h e t  i n  a r t i ­

k e l  1 3  a a n g e n o m e n  o n d e r s c h e i d ;
2 ° )  ( o p g e h e v e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 8  d e c e m b e r  1 9 5 1 )  ;
3 ” )  g e l d b o e t e  v a n  t e n  h o o g s t e  d u i z e n d  o f  t w e e  d u i z e n d  f r a n k  o f  e e n  d a a r a a n  

g e l i j k e  w a a r d e ,  v o l g e n s  h e t  i n  a r t i k e l  1 3  a a n g e n o m e n  o n d e r s c h e i d ’ ;
4 0 )  s t r a f d i e n s t  t e r  v e r v a n g i n g  v a n  g e l d b o e t e ,  v â n  - t e n  h o o g s t e  v i j f t i e n  d a g e n ;
5 ° )  i n d i e n  d e  g e w o o n t e  z u l k s  v o o r s c h r i j f t ,  v e r b e u r d v e r k l a r i n g  v a n  d e  z a k e n  d i e  

h e t  v o o r w e r p  v a n  h e t  m i s d r i j f  u i t m a k e n  o f  d i e  g e d i e n d  h e b b e n  o f  b e s t e m d  
w a r e n  t o t  h e t  p l e g e n  v a n  h e t  m i s d r i j f ,  w a n n e e r  z i j  e i g e n d o m  z i j n  v a n  d e



v e r o o r d e e l d e ,  e n  v e r b e u r d v e r k l a r i n g  v a n  d e  z a k e n  d i e  u i t  h e t  m i s d r i j f  v o o r t ­
k o m e n .

Art. 20. —  ( 1 9 ) .  B i j  v e r o o r d e l i n g  t o t  g e l d b o e t e  o f  t o t  v e r b e u r d v e r k l a r i n g  k a n  
d e  r e c h t b a n k ,  i n d i e n  d e  g e w o o n t e  z u l k s  v o o r s c h r i j f t ,  d e z e  g e h e e l  o f  t e n  d e l e  a a n  
h e t  s l a c h t o f f e r  o f  a a n  z i j n  r e c h t v e r k r i j g e n d e n  t o e k e n n e n ,  i n  m i n d e r i n g  v a n  d e  
s c h a d e v e r g o e d i n g  d i e  h i j  t o e p a s s i n g  v a n  d e  g e w o o n t e  m o c h t  v e r s c h u l d i g d  z i j n .

Art. 2i.  —  ( A r t .  2 0  v e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  W a n ­
n e e r  e e n  f e i t  d a t  v o l g e n s  d e  g e w o o n t e  s t r a f b a a r  i s  t e v e n s  d o o r  d e  g e s c h r e v e n  
w e t  a l s  m i s d r i j  f  w o r d t  b e s c h o u w d ,  k u n n e n  d e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n ,  b i n n e n  d e  
g r e n z e n  v a n  h u n  b e v o e g d h e i d  z o a l s  d e z e  i n  a r t i k e l  1 3  i s  b e p a a l d ,  d e  d o o r  d e  w e t  
o f  d o o r  d e  g e w o o n t e  g e s t e l d e  s t r a f f e n  t o e p a s s e n  o n d e r  d e  v o o r w a a r d e n  o m s c h r e ­
v e n  i n  d e  a r t i k e l e n  1 8  e n  1 9  ( 1 9  e n  2 0  v a n  d e z e  c o ö r d i n a t i e ) .

Art. 22. —  ( A r t .  2 1  v e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  I n  d e  
g e v a l l e n  w a a r i n  d e  w e i g e r i n g  a a n  d e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n  d e  k e n n i s n e m i n g  t o e ­
k e n t  v a n  f e i t e n  d i e  a l l e e n  d o o r  d e  g e s c h r e v e n  w e t  a l s  m i s d r i j f  w o r d e n  b e s c h o u w d ,  
p a s s e n  z i j ,  b i n n e n  d e  g r e n z e n  v a n  h u n  b e v o e g d h e i d ,  z o a l s  d e z e  i n  a r t i k e l  1 3  i s  
b e p a a l d ,  d e  d o o r  d e  w e t  g e s t e l d e  s t r a f f e n  t o e .

Art. 23. —  ( 2 2 ) .  In g e v a l  v a n  s a m e n l o o p  v a n  f e i t e n  d i e  h e t z i j  d o o r  d e  
g e w o o n t e ,  h e t z i j  d o o r  d e  g e s c h r e v e n  w e t  a l s  m i s d r i j v e n  w o r d e n  b e s c h o u w d ,  
s p r e k e n  d e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n  d e  o p  i e d e r  v a n  d i e  m i s d r i j v e n  g e s t e l d e  s t r a f f e n  
u i t ,  m e t  d i e n  v e r s t a n d e  d a t  z i j  h e t  t o t a a l  v a n  d e  a l d u s  u i t g e s p r o k e n  h o o f d s t r a f -  
d i e n s t  e n  g e l d b o e t e  v e r m i n d e r e n  t o t  d e  s t r a f m a a t  w e l k e  d i e n t  o m  d e  b e v o e g d h e i d  
V a n  d e  r e c h t b a n k  t e  b e p a l e n .

Art. 24. —  ( 2 3 ) .  O n v e r m i n d e r d  d e  r e c h t s t r e e k s e  t e n u i t v o e r l e g g i n g  o p  h e t  v o o r ­
w e r p  v a n  h e t  g e s c h i l  e n  d e  g e d w o n g e n  t e n u i t v o e r l e g g i n g  o p  d e  g o e d e r e n  v a n  d e  
v e r o o r d e e l d e ,  k a n  d e  i t i l a n d e r  d i e  w e i g e r t  d e  v e r o o r d e l i n g  u i t  t e  v o e r e n  o f  d i e  
e e n  d o o r  d e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k  u i t g e s p r o k e n  b e v e l  o f  v e r b o d  n i e t  o p v o l g t ,  w o r d e n  
g e s t r a f t  m e t  l i j f s d w a n g  v a n  t e n  h o o g s t e  é é n  m a a n d !  i n d i e n  d e  g e w o o n t e  d e  t o e ­
p a s s i n g  v a n  s t r a f f e n  n i e t  v o o r s c h r i j f t .

H O O F D S T U K  I V .
R echtspleging.

Art. 23. —  ( A r t  2 4  v e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  B e h o u - /  
d e n s  h e t g e e n  i n  d e  h i e r n a v o l g e n d e  a r t i k e l e n  w o r d t  b e p a a l d ,  g e l d e n  a l s  r e g e l e n  
d e r  r e c h t s p l e g i n g  v o o r  d e  o n d e r s c h e i d e n e  r e c h t b a n k e n  d e  g e w o o n t e r e c h t e l i j k e  
r e g e l e n  v a n  h e t  r e c h t s g e b i e d .

I n g e v a l  d e  g e w o o n t e n  s t r i j d i g  z i j n  m e t  d e  a l g e m e n e  o p e n b a r e  o r d e  o f  m é t  d ' e  
g r o n d b e g i n s e l e n  v a n  m e n s e l i j k h e i d  o f  b i l l i j k h e i d ,  o f  b i j  i n t s t e n t e n i s  v a n  g e w o o n t e ,  
r i c h t  d e  r e c h t s p l e g i n g  z i c h  n a a r  d e  r e g e l e n  v a n  d e  b i l l i j k h e i d .

Art. 26. —  ( 2 5 ) .  H o e  o o k  d e  g e w o o n t e  z i j ,  g e e n  v o n n i s  w o r d t  g e w e z e n  z o n d e r  
d a t  d e  p a r t i j e n  z e l f  Q f  h u n  g e m a c h t i g d e  v o o r a f  i n  d e  g e l e g e n h e i d  z i j n  g e s t e l i d !  
o m ,  i n  v o l l e  v r i j h e i d ,  d e  b e w e r i n g e n  e n  d e  b e w i j z e n  d e r  t e g e n p a r t i j  t e  b e s t r i j d e n  
e n  h u n  m i d d e l e n  v o o r  t e  b e r e i d e n  e n  t e  d o e n  g e i d e n .

Art. 27. —  ( A r t .  2 6  v e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  T e g e n
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d e  v e r w e e r d e r  o f  d e  b e k l a a g d e  d i e  n i e t  i n  p e r s o o n  v e r s c h i j n t ,  k a n ,  o p  b e v e l  v a n  
d e  r e c h t b a n k ,  e e n  v a n  d e  r e c h t e r s  o f  d e  g r i f f i e r  v a n  d e  r e c h t b a n k  e e n  b e v e l  t o t  
m e d e b r e n g i n g  v e r l e n e n .

I n d i e n  h e t  b e v e l  m o e t  w o r d e n  u i t g e v o e r d  b u i t e n  h e t  r e c h t s g e b i e d  v a n  d e  r e c h t ­
b a n k  d i e  h e t  h e e f t  v e r l e e n d ,  k a p  h e t  n i e t  w o r d e n  u i t g e v o e r d  d a n  n a  e e n  v o o r a f ­
g a a n d  v i s u m  v a n  d e  b e h e e r d t e r  v a n  h e t  g e w e s t  w a a r  d e  u i t v o e r i n g  v a n  h e t  b e v e l  
m o e t  g e s c h i e d e n  o f  v a n  z i j n  g e m a c h t i g d e .

D i t  g e l d t  e v e n e e n s  w a n n e e r  h e t  b e v e l  i n  h e t  r e c h t s g e b i e d  v a n  d e  r e c h t b a n k  
m o e t  u i t g e v o e r d  w o r d e n ,  m a a r ,  v o o r  d e  p e r s o o n  d i e  m e t  d e  u i t v o e r i n g  i s  b e l a s t ,  
d e  V e r p l i c h t i n g  m e d e b r e n g t  o m - e e n  d e e l  v a n  h e t  r e c h t s g e b i e d  t e  b e t r e d e n  w a a r o p  
r i i e t - i n l a n d e r s  p r i v a t e  r e c h t e n  h e b b e n .

Art, 28. —  ( 2 7 ) .  D e  p e r s o o n  t e g e n  w i e  e e n  b e v e l  t o t  m e d e b r e n g i n g  i s  v e r ­
l e e n d ,  m a g  v ó ó r  h e t  v o n n i s  s l e c h t s  g e d u r e n d e  d r i e  d a g e n ,  t e  r e k e n e n  v a n  z i j n  
a a n k o m s t  t e n  z e t e l  v a n  d e  r e c h t b a n k ,  i n  h e c h t e n i s  w ó r d e n  g e h o u d e n .  I n d i e n  
e v e n w e l  d e  r e c h t b a n t  h e m  b i n n e n  d e z e  t e r m i j n  h e e f t  o n d e r v r a a g d ,  m a g  z i j  d e  
d u u r  v a n  d i e  v o o r a f g a a n d e  h e c h t e n i s  m e t  t e n  h o o g s t e  v i j f  d a g e n  v e r l e n g e n .

Art. 29. - - -  ( 2 8 ) .  B e h o u d e n s  b e w e z e n  e n  d o o r  d e  r e c h t e r - v o o r z i t t e r  e r k e n d  
o n v e r m o g e n ,  v e r r i c h t  d e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k  g e e n  e n k e l e  h a m d ' e l i n g  o p  v e r z o e k  
v a n  e e n  p a r t i j ,  i n d i e n  d e z e  d e  t a k s  v o o r  d e  i n s c h r i j v i n g  d e r  z a a k  n i e t  v o o r a f  
i n  h a n d e n  v a n  d e  r e c h t e r - v o o r z i t t e r  o f  v a n  d e  g r i f f i e r  i n  c o n s i g n a t i e  h e e f t  g e s t e l d .

V o o r  e l k e  r e c h t b a n k  b e p a a l t  d e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s  d e  i n s c h r i j v i n g s t a k s  e n  
h e t  t a r i e f  v a n  d e  a n d e r e  k o s t e n .

D e  t a k s  e n  d e  a n d e r e  k o s t e n  w o r d e n  g e d r a g e n  d o o r  d e  i n  h e t  o n g e l i j k  g e s t e l d e  
p a r t i j .

Art. 3 0 .  —  ( N i e u w  a r t .  2 8 b i s  t o e g e v o e g d  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  
B o v e n d i e n  w o r d t  e e n  e v e n r e d i g  r e c h t  v a n  t e n m i n s t e  4  %  g e ï n d  o p  a l l e  s o m m e n  
e n  w a a r d e n  d i e  d e  r e c h t b a n k  t o e w i j s t .

D i t  r e c h t  i s  o p  d e  m i n u u t  v a n  h e t  v o n n i s  v e r s c h u l d i g d .
H e t  w o r d t  g e d r a g e n  e n  v o l d a a n  d o o r  d e  p a r t i j  d i e  d o o r  d e  g e w o o n t e  w o r d t  

a a n g e w e z e n  e n ,  b i j  g e b r e k e  v a n  z o d a n i g e  a a n w i j z i n g ,  d o o r  d e  i n  h e t  o n g e l i j k  
g e s t e l d e  p a r t i j  e n  h e t  w o r d t  i n  h a n d e n  v a n  d e  g r i f f i e r  b e t a a l d  b i n n e n  d e  m a a n d  
n a  d e  d a g t e k e n i n g  v a n  h e t  v o n n i s .

I n d i e n  h e t  v o n n i s  d a t  a a n l e i d i n g  g e e f t  t o t  i n n i n g  v a n  h e t  e v e n r e d i g  r e c h t ,  
w o n d t  h e r z i e n  o f  v e r n i e t i g d ,  w o r d t  h e t  r e c h t  g e h e e l  o f  t e n  d e l e  t e r u g g e g e v e n  o f  
w o r d t  e e n  a a n v u l l e n d  b e d r a g  g e ï n d  v o l g e n s  h e t  g e v a l .

Art. 31. •—  ( 2 9 ) .  H e t  p r o c e s - v e r b a a l  v a n  d e  t e r e c h t z i t t i n g  w o r d t  i n  e e n  r e g i s ­
t e r  i n g e s c h r e v e n ;  h e t  v e r m e l d t  o p  b e k n o p t e  w i j z e  d e  n a m e n  v a n  d e  p a r t i j e n ,  h e t  
o n d e r w e r p  v a n  h e t  g e s c h i l  o f  d e  a a r d  v a n  h e t  m i s d r i j f ,  d e  d a t u m  w a a r o p  d e  
z a a k  o n d e r z o c h t  e n  b e r e c h t  i s ,  d e  o p e n b a a r h e i d  v a n  d ' e  t e r e c h t z i t t i n g e n ,  d e  n a m e n  
v a n  d e  r e c h t e r s  d i e  a a n  d e  b e h a n d e l i n g  v a n  d e  z a a k  o f  a a n  h e t  v o n n i s  h e b b e n  
d e e l g e n o m e n ,  d e  r e d e n e n  v a n  h e t  v o n n i s  e n  d e  b e s l i s s i n g .  H e t  p r o c e s - v e r b a a l  
w o r d t  g e d a g t e k e n d .  H e t  w ó r d t  o n d e r t e k e n d  d o o r  d e  r e c h t e r  o f  d e  r e c h t e r s  d i e  
z u l k s  k u n n e n  d o e n  e n  d o o r  d é  g r i f f i e r ,  i n d i e n  d e  r e c h t b a n k  e r  e e n  h e e f t .
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Art. 32. —  ( 3 0 ) .  H e t  r e c h t  v a n  h e r z i e n i n g ,  i n  d e  a r t i k e l e n  1 4  e n  1 5  a a n  d e  

eerste r e c h t b a n k  e n  a a n  d e  g e w e s t r e c h t b a n k  t o e g e k e n d ,  k a n  s l e c h t s  w o r d e n  u i t ­
g e o e f e n d  i n d i e n  o p  d ' e  d a g  d a t  d e  h e r z i e n e n d e  r e c h t b a n k  v e r g a d e r t  o m  v a n  d e  
zaak kennis te nemen, n i e t  m e e r  dan drie maanden zijn v e r l o p e n  s i n d s  d e  d a g ­
t e k e n i n g  v a n  h e t  V o n n i s  d a t  m o e t  w o r d e n  h e r z i e n .

Art. 33. —  ( 3 1 ) .  I n  a l l e  g e v a l l e n  m a g  d e  h e r z i e n i n g  a l l e e n  d a n  g e s c h i e d e n  
i n d i e n  d e  h e r z i e n e n d e  r e c h t b a n k  d e  p a r t i j e n  o p  t e g e n s p r a a k  h e e f t  g e h o o r d  o f  t e  
b e k w a m e r  l i j d  h e e f t  o p g e r o e p e n .

I n d i e n  e e n  v a n  d e  p a r t i j e n  n i e t  v e r s c h i j n t ,  k a n  h e t  b e v e l  t o t  m e d e b r e n g i n g ,  
v e r m e l d  i n  a r t i k e l  2 6  ( 2 7  v a n  d e z e  c o ö r d i n a t i e )  t e g e n  h a a r  w o r d e n  v e r l e e n d ,  
w e l k e  o o k  h a a r  r o l  m o g e  g e w e e s t  z i j n  i n  h e t  g e d i n g  d a t  a a n l e i d i n g  h e e f t  g e g e v e n  
t o t  h e t  v o n n i s  d a t  m o e t  w o r d e n  h e r z i e n .

Art. 34. —  ( 3 2 ) .  B i j  d e  r e c h t s p l e g i n g  t o t  h e r z i e n i n g  w o r d t  h e t  t a r i e f  t o e g e p a s t ,  
d a t  t e r  u i t v o e r i n g  v a n  a r t i k e l  2 8  ( a r t .  2 9  v a n  d e z e  c o ö d i n a t i e )  i s  v a s t g e s t e l d  
v o o r  d e  r e c h t b a n k  d i e  d e  h e r z i e n i n g  d o e t !

- D e  r e c h t s p l e g i n g  i s  e c h t e r  k o s t e l o o s  w a n n e e r  z i j  a m b t s h a l v e  g e s c h i e d t .

H O O F D S T U K  V .
Vernietiging van vonnissen der inlandse rechtbanken.

Art. 33. —  ( A r t .  3 3  g e w i j z i g d  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  B i j  v o n n i s  
u i t g e s p r o k e n  i n  o p e n b a r e  t e r e c h t z i t t i n g ,  k a n  d e  p a r k e t r e c h t b a n k ,  z e l f s  a m b t s h a l v e  
d o c h  z o n d e r  o v e r  d ç  z a a k  z e l v e  u i t s p r a a k  t e  d o e n ,  d e  d o o r  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n  
v a n  h a a r  r e c h t s g e b i e d  g e w e z e n  v o n n i s s e n  v e r n i e t i g e n :
1 "  i n d i e n  d e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k  o n r e g e l m a t i g  s a m e n g e s t e l d  w a s  o f  o n b e v o e g d  

w a s  u i t  h o o f d e  v a n  h e t  o n d e r w e r p  v a n  h e t  g e s c h i l  ;
2 ®  i n d i e n  d e  d o o r  d e  g e w o o n t e  o f  d o o r  d e  w e t  v o o r g e s c h r e v e n  s u b s t a n t i ë l e  v o r ­

m e n  z i j n  g e s c h o n d ' e n ;
3 °  i n d i e n  d e  g e w o o n t e  d i e  i s  t o e g e p a s t ,  s t r i j d i g  i s  m e t  d e  a l g e m e n e  o p e n b a r e  

o r d e , o f  m e t  d e  w e t t e l i j k e  b e p a l i n g e n  d i e  o p  a l l e  i n l a n d e r s  v a n  t o e p a s s i n g  z i j n ;
4 °  i n d i e n  b i j  h e t  v o n n i s  a n d e r e  s t r a f f e n  z i j n  o p g e l e g d  d a n  d i e  w e l k e  k r a c h t e n s  

d i t  d e c r e e t  k u n n e n  w o r d e n  t o e g e p a s t .
I n  d e  g e v a l l e n  b e p a a d '  b i j  3 0 e n  4 “  h i e r b o v e n ,  k a n  d e  v e r n i e t i g i n g  w o r d e n  

b e p e r k t  t o t  h e t  a a n v e c h t b a a r  g e d e e l t e  v a n  h e t  v o n n i s .
Art. 36. —  ( 3 4 ) .  D e  v e r n i e t i g i n g  k a n  e v e n w e l  s l e c h t s  b i n n e n  z e s  m a a n d e n  n a  

d e  d a g t e k e n i n g  v a n  h e t  v o n n i s  w o r d e n  u i t g e s p r o k e n ,  t e n z i j  :
i °  h e t  v o n n i s  e e n  f e i t  b e t r e f t  d a t  d o o r  d e  g e s c h r e v e n  w e t  a l s  m i s d r i j f  w o r d t  

b e s c h o u w d ,  i n  w e l k  g e v a l  d e  v e r n i e t i g i n g  k a n  w o r d e n  u i t g e s p r o k e n  z o l a n g  d e  
p u b l i e k e  r e c h t s v o r d e r i n g  n i e t  v e r v a l l e n  i s  d o o r  d e  d o o d  v a n  d e  b e k l a a g d e  o f  
d o o r  v e r j a r i n g ;

2 ®  d e  g e w o o n t e  d i e  i s  t o e g e p a s t ,  g e e n  t o e p a s s i n g  m o c h t  v i n d e n  w e g e n s  e e n  v a n



— 1717 —
d e  o o r z a k e n  i n  d i t  d e c r e e t  b e p a a l d ,  i n  w e l k  g e v a l  d e  v e r n i e t i g i n g  k a n  w o r d e n  
u i t g e s p r o k e n  z o l a n g  h e t  v a n  n u t  i s  d i t  t e  d o e n  ;

3 < h e t  v o n n i s  a n d e r e  s t r a f f e n  h e e f t  o p g e l e g d  d a n  d i e  w e l k e  d o o r  j i i t  d e c r e e t  z i j n  
g e s t e l d ,  i n  w e l k  g e v a l  d e  v e r n i e t i g i n g  k a n  w o r d e n  u i t g e s p r o k e n ,  z o l a n g  d e z e  
s t r a f f e n  n i e t  g e h e e l  o n d e r g a a n  z i j n .

Art. 3 7 .  —  ( 35) -  I n  g e v a l  v a n  v e r n i e t i g i n g  k a n  d e  z a a k ,  o p  i n i t i a t i e f  v a r t  
d e z e l f d e  p e r s o o n  d i e  d e z e  i n  e e r s t e  a a n l e g  b i j  d e  r e c h t b a n k  h e e f t  a a n h a n g i g  
g e m a a k t ,  o p n i e u w  b e r e c h t  w o r d e n  d o o r  d e  r e c h t b a n k  d i e  h e t  v e r n i e t i g d  v o n n i s  
h a d  g e w e z e n ,  t e n z i j  h e t  g e s c h i l  n i e t  t o t  h a a r  b e v o e g d h e i d  b e h o o r t .

I n d i e n  e v e n w e l  h e t  v e r n i e t i g d e  v o n n i s  e e n  f e i t  b e t r o f  d a t  d o o r  d e  g e s c h r e v e n  
w e t  a l s  m i s d r i j f  w o r d t  b e s c h o u w d ,  k a n  h e t  o p e n b a a r  m i n i s t e r i e  d e  z a a k  b i j  d e  
b e v o e g d e  E u r o p e s e  r e c h t b a n k e n  a a n h a n g i g  m a k e n .

Art. 38. —  ( 3 6 ) .  I n d i e n  d e  r e c h t b a n k  o o r d e e l t  d a t  e e n  v o n n i s  v o o r  v e r n i e t i ­
g i n g  v a t b a a r  k a n  z i j n ,  k a n  z i j  b e v e l e n  d a t  d e  t e n u i t v o e r l e g g i n g  v a n  d i t  v o n n i s ,  
v o o r  h e t  g e h e e l  o f  v o o r  e e n  g e d e e l t e  v a n  d e  b e s l i s s i n g ,  z a l  w o r d e n  g e s c h o r s t  
g e d u r e n d e  e e n  d o o r  h a a r  t e  b e p a l e n  t e r m i j n ,  d i e  e c h t e r  n i e t  l a n g e r  m a g  z i j n  d a n  
d r i e  m a a n d e n .

H O O F D S T U K  V I .
Algemene bepalingen.

Art. 39. —  ( A r t .  3 7  v e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  2 2  f e b r u a r i  1 9 3 2 ,  a a n g e ­
v u l d  e n  g e w i j z i g d  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  D e  v o n n i s s e n  v a n  d e  
i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n ,  o p g e r i c h t  b i j  d i t  d e c r e e t ,  z i j n  u i t v o e r b a a r  v a n a f  d e  d b g  d a t  
z i j  z i j n  g e w e z e n ,  t e n z i j  d e  t e n u i t v o e r l e g g i n g  w o r d t  g e s c h o r s t ,  z o a l s  i n  d e  a r t i ­
k e l e n  1 4 ,  1 5  e n  3 6  v a n  d i t  d e c r e e t  ( 1 4 ,  1 5  e n  3 8  v a n  d e z e  c o ö r d i n a t i e )  i s  b e p a a l d .

( W e t g e v e n d e  o r d o n n a n t i e  v a n  2 5  j u n i  1 9 4 1 ) .  « D e  g e w e s t b e h e e r d e r  o f  z i j n  
g e m a c h t i g d e  e n ,  i n  d e  s t e d e n ,  d e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s  o f  z i j n  g e m a c h t i g d e  n e m e n ,  
z o v e e l  a l s  n o d i g ,  d e e l  a a n  d e  t e n u i t v o e r l e g g i n g .

S t r a f d i e n s t  e n  l i j f s d w a n g  m o g e n  w o r d e n  o n d e r g a a n  i n  h e t  h u i s  v a n  h e c h t e n i s  
i n g e r i c h t  i n  d e  h o o f d p l a a t s  v a n  h e t  g e w e s t  o f  i n  d e  s t a d ,  o p  e e n  b e v e l  d ' a t  o n d e r ­
a a n  o p  h e t  u i t t r e k s e l  v a n  h e t  v o n n i s  v a n  v e r o o r d e l i n g  w o r d t  g e g e v e n  d o o r  e e n  
v a n  d e  v o o r z i t t e r s  d e r  g e w e s t r e c h t b a n k  v a n  h e t  r e c h t s g e b i e d .  D i t  u i t t r e k s e l  v e r ­
m e l d  d e  r e c h t b a n k ,  d i e  h e t  v o n n i s  h e e f t  g e w e z e n ,  d e  d a g t e k e n i n g  v a n  h e t  v o n n i s ,  
d e  n a a m  v a n  d e  v e r o o r d e e l d e ,  d e  d u u r  v a n  d e  g e v a n g e n i s s t r a f  » .

V a n  d e  d u u r  d e r  r e e d s  o n d e r g a n e  h e c h t e n i s  w o r d t  a c h t e r a a n  o p  h e t  u i t t r e k s e l  
m e l d i n g  g e m a a k t .

( D e c r e e t  v a n  i x  j a n u a r i  1 9 5 1 ,  a r t .  2 ,  b ) .  «  I n l a n d s e  r e c h t e r s ,  i n l a n d s e  o v e r ­
h e d e n  o f  h o u d e r s  v a n  d e  k a a r t  v a n  b u r g e r l i j k e  v e r d i e n s t e  o n d e r g a a n  s t r a f d i e n s t  
e n  l i j f s d w a n g  i n  h e t  h u i s  v a n  h e c h t e n i s  d e r  h o o f d p l a a t s  v a n  h e t  g e w e s t . »

Art. 40. —  ( A r t .  3 8  v e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n ,  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  D e  k o s ­
t e n  v a n  d e  r e c h t s p l e g i n g ,  h e t  e v e n r e d i g  r e c h t ,  d e  b e l d b o e t e n  e n  v e r b e u r d v e r k l a ­
r i n g e n  u i t g e s p r o k e n  d o o r  d e  i n l a n d s e  r e c h t b a n k e n ,  m e t  u i t z o n d e r i n g  v a n  d e  t o t  
v e r g o e d i n g  s t r e k k e n d ' e  g e l d b o e t e n  e n  v e r b e u r d v e r k l a r i n g e n ,  w o r d e n  v o o r  i e d e r e  
r e c h t b a n k  g e ï n d  d o o r  h e t  i n l a n d s  b e s t u u r  v a n  h e t  g e b i e d  w a a r i n  d e z e  r e c h t b a n k  
i s  o p g e r i c h t  e n  w o r d e n  i n  d e  k a s  v a n  h e t  g e b i e d  g e s t o r t .
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- D e  k o s t e n ,  h e t  e v e n r e d i g  r e c h t ,  d e  n i e t  t o t  v e r g o e d i n g  s t r e k k e n d e  g e l d b o e t e n  
e n  v e r b e u r d v e r k l a r i n g e n ,  u i t g e s p r o k e n  d o o r  e e n  g e w e s t -  o f  e e n  c e n t r u m r e c h t -  
b a n k ,  o p g e r i c h t  i n  e e n  a g g l o m e r a t i e  d i e  n i e t  a a n  h e t  s t a t u u t  v a n  d e  n i e t g e w o o n ­
t e r e c h t e l i j k  c e n t r a  o n d e r w o r p e n  i s ,  w o n d e n  e v e n w e l  d o o r  d e  g e w e s t b e h e e r d e r ,  o f  
z i j n  g e m a c h t i g d e  g e ï n d  e h  i n  d e  k a s s e n  v a n  d e  K o l o n i e  g e s t o r t .

D e  d i s t r i c t s c o m m i s s a r i s  
v a n  h e t  g e b i e d  z u l t e n  b e s  
z a a m h e d e n  v a n  d e  a l d a a r

b e p a a l t  o p  g e z e t t e  t i j d e n  i n  w e l k e  m a t e  d e  g e l d m i d d e l e n  
> : e e d  w o r d e n  a a n  u i t g a v e n  d i e  n o d i g  z i j n  v o o r  d e  w e r k -  

o p g e r i c h t e  r e c h t b a n k  o f  r e c h t b a n k e n .
Art. 41. —  ( A r t .  3 9  g e w i j z i g d  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 1 3 8 ) .  I n  a ï l e  

d e l e n  v a n  e e n  g e w e s t  d i e  n i e t  h e t  r e c h t s g e b i e d  z u l l e n  u i t m a k e n  v a n  e e n  e e r s t e  
h o o f d i j r e c h t b a n k ,  v a n  e e n  e e r s t e  s e c t o r r e c h t b a n k  o f  v a n  e e n  c e n t r u m r e c h t b a n k ,  
o e f e n e n  d e  i n l a n d s e  g e w o o n t e r e c h t e l i j k e  o v e r h e d e n  o f  d e  o v e r h e d e n  d i e  i n  h u n  
p l a a t s  w o r d e n  g e s t e l d  b i j  t o e p a s s i n g  v a n  d e  w e t g e v e n d e  b e p a l i n g e n  o p  d e  i n l a n d s e  
g e b i e d e n ,  v e r d e r  d e  r e c h t s m a c h t  u i t  d i e  h u n  d o o r  d e  g e w o o n t e n  o f  d o o r  d e  w e t  
i s  t o e g e k e n d ,  e c h t e r  o n d e r  h e t  v o o r b e h o u d  b e p a a l d  i n  h e t  h i e r n a v o l g e n d  a r t i k e l  
4 1  ( 4 3  v a n  d e z e  c o ö r d i n a t i e ) .

D e z e  o v e r h e d e n  o e f e n e n  v e r d e r  d e z e l f d e  r e c h t s m a c h t  u i t ,  z e l f s  i n  h e t  r e c h t s ­
g e b i e d  v a n  e e n  e e r s t e  h q o f d i j r e c h t b a n k  o f  e e n  e e r s t e  s e c t o r r e c h t b a n k ,  i n d i e n  z i j  
h u n  a m b t  u i t o e f e n e n  i n  I e e n  d e e l  v a n  h e t  g e w e s t  d a t  n i e t  b e g r e p e n  i s  i n  h e t  
r e c h t s g e b i e d  v a n  e e n  s e c u n d a i r e  r e c h t b a n k ,  z o a l s  h e t  d o o r  d i t  d e c r e e t  i s  b e p a a l d .

I n  g e v a l  v a n  h e t  v o r i t e  l i d ,  h e e f t  d e  e e r s t e  r e c h t b a n k  t e n  o p z i c h t e  v & n  d e z e  
o v e r h e d e n  d e  m a c h t  d i e  n a a r  t e n  a a n z i e n  v a n  d e  s e c u n d a i r e  r e c h t b a n k e n  d o o r  h e t  
e e r s t e ,  h e t  t w e e d e  e n  h e t  v i e r d e  l i d  v a n  a r t i k e l  1 4  v a n  d i t  d e c r e e t  i s  t o e g e k e n d .

Art.. 42. —  ( A r t .  4 0  v e r v a n g e n  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 7  m a a r t  1 9 3 8 ) .  Z e l f s  i n  
d e  d e l e n  v a n  e e n  g e w e s :  d i e  h e t  r e c h t s g e b i e d  v a n  e e n  e e r s t e  r e c h t b a n k  o f  e e n
s e c u n d a i r e  r e c h t b a n k  v a n  
d e  i n  a r t i k e l  3 9  ( 4 1  v a n

e e n  h o o f d i j  o f  v a n  e e n  s e c t o r  z o u d e n  u i t m a k e n ,  o e f e n e n  
d e z e  c o ö r d i n a t i e )  b e d o e l d e  i n l a n d s e  g e w o o n t e r e c h t e l i j k e  

o v e r h e d e n  d e  i n  d i t  a r t i k e l  b e p a a l d e  r e c h t s m a c h t  u i t ,  z o  d i k w i j l s  a l s  w e g e n s  e n i g e  
o m s t a n d i g h e i d  d e  w e r k z a a m h e d e n  v a n  d e  b e v o e g d e  h o o f d i j -  e n  s e c t o r r e c h t b a n k  
g e s c h o r s t  z i j n .

4i[)Art, 43. —  ( A r t  
b e d o e l d  b i j  a r t i k e l  3 9  
s p r e k e n  o n d e r  d e  h i e r n a i r i(4

i °  d a t  d t  g e w o o n t e  s t r a f f e n  s t e l t  o p  d e  f e i t e n  ;

H o e  o o k  d e  g e w o o n t e n  z i j n ,  k u n n e n  d e  o v e r h e d e n  
1  v a n  d e z e  c o ö r d i n a t i e )  h i e r b o v e n  s l e c h t s  s t r a f f e n  u i t -  
o l g e n d e  v o o r w a a r d e n :

2 °  d a t  d e  g e w o o n t e  d i e  d e  f e i t e n  s t r a f b a a r  s t e l t ,  n i e t  s t r i j d i g  i s  m e t  d e  a l g e m e n e  
o p e n b a r e  o r d e  o f  m e t  d e  b e p a l i n g e n  v a n  d e  w e t t e n  e n  v e r o r d e n i n g e n  w a a r b i j  
d e  b e g i n s e l e n  d e r  i n l a n d s e  g e w o o n t e  d o o r  a n d e r e  r e g e l e n  w o r d e n  v e r v a n g e n  ;

3° dat de opgelegde straffen enkel bestaan in :
a) geldboete van ten hoogste honderd frank of van een daaraan gelijke 

Waarde ;
b )  g e v a n g e n i s s t r a f  

h o o g s t e  v i j f t i e n  
e n k e l  b e s t a a n  i n  
b e p a l i n g e n  a a n  d e

z j o n d e r  l i c h a m e l i j k e  f o l t e r i n g  v o o r  e e n  d u u r  v a n  t e n  
d a g e n ,  m e t  o f  z o n d e r  d w a n g a r b e i d ;  d e  d w a n g a r b e i d  m a g  

e t  u i t v o e r e n  v a n  d e  w e r k e n  d i e  d e  d e s b e t r e f f e n d e  w e t s -  
h o o f d i j e n  o p l e g g e n ;



—  1719

c )  d e  z w e e p s t r a f ,  t o e g e p a s t  o n d e r  h e t  v o o r b e h o u d  e n  d e  v o o r w a a r d e n  b i j  
a r t i k e l  1 8  ( 1 9  v a n  d t e z e  c o ö r d i n a t i e )  b e p a a l d ,  ( o p g e h e v e n  —  z i e  a r t .  1 9 ,  2 0 ) .

Art. 44. —  ( 4 2 ) .  O p  v e r z o e k  v a n  d e  b e l a n g h e b b e n d e  p a r t i j e n ,  h e r z i e t  d e  g e w e s t -  
r e ç h t b a n k  d e  v o n n i s s e n  d i e  b i j  t o e p a s s i n g  v a n  a r t i k e l  3 9  h i e r b o v e n  ( 4 1  v a n  d e z e  
c o ö r d i n a t i e )  d o o r  d e  i n l a n d s e  o v e r h e d e n  z i j n  u i t g e s p r o k e n .

Z i j  k a n  d i t  a m b t s h a l v e  d o e n .
D e  h e r z i e n i n g  g e s c h i e d t  b i n n e n  d e  t e r m i j n e n  e n  o n d e r  d e  v o o r w a a r d e n  

b e p a a l d  i n  d e  a r t i k e l e n  3 0 ,  3 1  e n  3 2  v a n  d i t  d e c r e e t  ( 3 2 ,  3 3  e n  3 4  v a n  d e z d  
c o ö r d i n a t i e ) .

D e  h e r z i e r i e n e d e  r e c h t b a n k  k a n  e v e n w e l ;  o o k  b u i t e n  d e  t e r m i j n e n  b i j  a r t i k e l  3 0  
( 3 2  v a n  d e z e  c o ö r d i n a t i e )  g e s t e l d ,  e e n  v o n n i s  v a n  d e  i n l a n d s e  o v e r h e i d  h e r z i e n  
i n d i e n  d i t  n o g  n i e t  t e n  u i t v o e r  i s  g e l e g d .

D e  h e r z i e n e n d e  r e c h t b a n k  k a n  d e  t e n u i t v o e r l e g g i n g  v a n  d i t  v o n n i s  a l t i j d  
. s c h o r s e n .

Art. 45. —  ( 4 3 ) .  O n v e r m i n d e r d  d e  b e v o e g d h e i d  v a n  d e  p a r k e t r e c h t b a n k  o m  
o v e r e e n k o m s t i g  d e  a r t i k e l e n  3 3  t o t  3 6  v a n  d i t  d e c r e e t  ( 3 5  t o t  3 8  v a n  d e z e  c o ö r ­
d i n a t i e )  d e  h e r z i e n i n g s v o n n i s s e n ,  g e w e z e n  b i j  t o e p a s s i n g  v a n  a r t i k e l  4 2  h i e r b o v e n  
( 4 4  v a n  d e z e  c o ö r d i n a t i e )  t e  v e r n i e t i g e n ,  b l i j v e n  d e  E u r o p e s e  r e c h t b a n k e n  

b e v o e g d  o m  k e n n i s  t e  n e m e n  v a n  e l k e  o v e r t r e d i n g  v a n  d e  g e s c h r e v e n  w e t ,  w a a r ­
o m t r e n t  d o o r  e e n  d e r  b i j  a r t i k e l  3 9  ( 4 1  v a n  d e z e  c o ö r d i n a t i e )  b e d o e l d e  o v e r h e d e n  
e e n  v o n n i s  i s  g e w e z e n .

I n g e v a l  h e t  o p e n b a a r  m i n i s t e r i e  o o r d e e l t  d a t  e r  g r o n d  b e s t a a t  o m  d e  z a a k  
b i j  e e n  E u r o p e s e  r e c h t b a n k  a a n h a n g i g  t e  m a k e n ,  k a n  h e t  d e  t e n u i t v o e r l e g g i n g  
v a n  h e t  v o n n i s  d e r  i n l a n d s e  o v e r h e i d  s c h o r s e n .

I n  g e v a l  v a n  v e r v o l g i n g  v ó ó r  d e  E u r o p e s e  r e c h t b a n k ,  h o u d t  h e t  v o n n i s  r e k e n i n g  
m e t  d e  r e e d s  o n d e r g a n e  s t r a f f e n .

Art. 46. —  ( 4 4 ) -  D e  a r t i k e l e n  1 9  e n  2 0  v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  2  m e i  1 9 1 0 ,  z o a l s  
h e t  i s  g e w i j z i g d  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  2 0  a u g u s t u s  1 9 1 6 ,  w o r d e n  o p g e h e v e n .

O n s  b e k e n d  g e m a a k t  o m  t e  w o r d e n  g e v o e g d ’ b i j  o n s  d e c r e e t  v a n  2 3  j u l i  1 9 5 7 .

P ar le R oi : I V an Koningswege :

Le Ministre des Colonies, \ De Minister van Koloniën,

A. B u isser et .

— Université officielle. —  Démission.
P a r  a r r ê t é  r o y a l  d u  2 4  j u i l l e t  1 9 5 7 ,  

l a  d é m i s s i o n  h o n o r a b l e  d e  s e s  f o n c t i o n s  
d e  r e c t e u r  d e  l ’ U n i v e r s i t é  o f f i c i e l l e  e s t  
a c c o r d é e ,  à  s a  d e m a n d e ,  à  M .  B o u r g e o i s ,  
W - ,  à l a  d a t e  d u  Ier o c t o b r e  1 9 5 7 .

Officiële Universiteit. — Ontslag.
B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  2 4  j u l i  1 9 5 7 ,  

w o r d t  a a n  d e  H e e r  B o u r g e o i s ,  W . ,  o p  
z i j n  v e r z o e k ,  e e r v o l  o n t s l a g  v e r l e e n d  u i t  
a m b t  v a n  r e c t o r  d e r  o f f i c i ë l e  U n i v e r s i ­
t e i t  o p  1  o c t o b e r  1 9 5 7 .
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Administration d’Afrique. — Nomination 
du Vice-Gouverneur Général.

B A U D O U I N ,
R o i  des B elges,

A  tous, présents et à  veinir, Salut.

V u  l a  l o i  s u r  l e  G o u v e r n e m e n t  d u  
C o n g o  B e l g e ;

V u  l a  l o i  s u r  l e  G o u v e r n e m e n t  d u  
R u a n d a - U r u n d i  ;

V u  l ’ A r r ê t é  R o y a l  d u  lit j a n v i e r  1 9 2 6
s p é c i a l e m e n t  e n  s o n  a r t i c l e 55

V u  l e  s t a t u t  d e s  a g e n t s :  d e  l ’ A d m i n i s ­
t r a t i o n  d ’ A f r i q u e ;

V u  l a  l o i  d u  2 3  d é c e m b r e  1 9 4 6  s u r  l e  
C o n s e i l  d ’ E t a t ;

V u  l ’ u r g e n c e ,
S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  

d e s  C o l o n i e s ,
NOUS AVONS ARRÊTÉ ET jARRÊTONS : 

A r ticle  Ier,

M .  J e a n - P a u l ,  J .  E . ,  H A R R O Y  e s t  
n o m m é  V i c e - G o u v e r n e u r  G é n é r a l ,  G o u ­
v e r n e u r  d u  R u a n d a - U r u n d i ,  p o u r  u n e  
p é r i o d e  d e  c i n q  a n s .

A r t . 2.

L e  s t a t u t  d u  G o u v e r n e u r  d u  R u a n d a -  
U r u n d i  e s t  l e  m ê m e  q u e  l e  s t a t u t  d ’ u n  
V i c e - G o u v e r n e u r  G é n é r a l  t e l  q u ’ i l  e s t  
p r é v u  p a r  l e  s t a t u t  d e s  a g e n t s  d e  l ’A d m i ­
n i s t r a t i o n  d ’ A f r i q u e .

D o n n é  à  B r u x e l l e s ,  l e  2 6  j u i l l e t  1 9 5 7 .

Bestuur in Afrika. —  Benoeming van de 
Vice-Gouverneur Generaal.

B O U D E W I J N ,
K oning d er  B elgen,

.  A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  H eil .

G e l e t  o p  d e  w e t  o p  h e t  B e h e e r  v a n  
B e l g i s c h - C o n g o  ;

G e l e t  o p  d e  w e t  o p  h e t  B e h e e r  v a n  
R u a n d a - U r u n d i ;

G e l e t  o p  h e t  K o n i n k l i j k  B e s l u i t  v a n  
it  j a n u a r i  1 9 2 6 ,  i n z o n d e r h e i d  o p  a r t i ­
k e l  5 ;

G e l e t  o p  h e t  s t a t u u t  d e r  b e a m b t e n  v a n  
h e t  B e s t u u r  i n  A f r i k a ;

G e l e t  o p  d e  w e t  v a n  2 3  d e c e m b e r  1 9 4 6  
o p  d e  R a a d  v a n  S t a t e ;

G e l e t  o p  h e t  d r i n g e n d  k a r a k t e r ,
O p  d e  v o o r d r a c h t  v a n  O n z e  M i n i s t e r  

v a n  K o l o n i ë n ,
H ebben  W ij besloten  en  besluiten  

W ij :
A r t ik e l  i :

D h r .  J e a n  P a u l ,  J .  E .  H A R R O Y ,  
w o r d t  b e n o e m d  t o t  V i c e - G o u v e r n e u r -  
G e n e r a a l ,  G o u v e r n e u r  v a n  R u a n d a -  
U r u n d i  v o o r  e e n  p e r i o d ' e  v a n  v i j f  j a a r .

A r t . 2.

H e t  s t a t u u t  v a n  d e  G o u v e r n e u r  v a n  
R u a n d a - U r u n d i  i s  h e t z e l f d e  a l s  h e t  s t a ­
t u u t  v a n  e e n  V i c e - G o u v e r n e u r - G e n e r a a l ,  
z o a l s  w o r d t  v o o r z i e n  d o o r  h e t  s t a t u u t  d e r  
b e a m b t e n  v a n  h e t  B e s t u u r  i n  A f r i k a .  .

G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  d e  2 6  j u l i  1 9 5 7 .
B A U D O U I N ,

' P a r  l e  R o i :
Le Ministre des Colonies,

V a n  K o n i n g s w e g e  : v 
De Minister van Koloniën,

A .  Buisseret.
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«African L loyd». — M odifications aux 
statuts. —  Augmentation du capital 
social (1 ).

P ar arrêté  royal du 25 ju in  1957 
fu ren t autorisées les m odifications 
apportées a u x  sta tu ts  de la société 
congolaise par actions à  responsabili- 
lim itée, dénommée :

« A frican  L loyd »

par l’assem blée générale extraordinai­
re de ses actionnaires tenue le 25 mai 
1957.

« African Lloyd ». —  W ijzigingen aan de 
statuten. —  Vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal (1 ).

B ij kon inklijk  beslu it van  25 ju n i 
1957 w erden gem achtigd de w ijzig in ­
gen aangebracht aan  de statuten  van 
de congolese vennootschap op aande­
len m et beperkte aansprakelijkheid, 
genaam d :

« A fr ica n  Lloyd »

door de buitengewone algem ene ver­
gadering van haar aandeelhouders 
gehouden op 25 m ei 1957.

« Société Minière du B eceka». — Modi­
fications aux statuts. —  Augmentation 
du capital social (1).

P ar arrêté royal du 23 ju illet 1957 
fu ren t autorisées les m odifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à  responsabili- 
lim itée, dénommée :

Société M inière du B écéka »

par l ’assem blée générale extraordinai­
re de ses actionnaires tenue le 18 juin

«Société Minière du B ecéka». —  W ij­
zigingen aan de statuten. —  Vermeer­
dering van het maatschappelijk kapi­
taal (1).
B ij koninklijk  besluit va n  23 ju li 

1957 werden gem achtigd de w ijzig in ­
gen aangebracht aan de statuten  van 
de congolese vennootschap op aande­
len m et beperkte aansprakelijkheid, 
genaam d :

Société M inière du B écéka »

door de buitengew one algem ene ver­
gaderin g van h aar aandeelhouders 
gehouden op 18 ju n i 1957.

« Société Congolaise des Potasses et En­
grais Chimiques.» en abrégé « Congo- 
potasse». — Constitution (1).

P ar arrêté royal du 23 ju illet 1957 
est autorisée la fondation de la socié­
té  congolaise par actions à responsa­
bilité lim itée, dénommée :

« Société Congolaise des Potasses et En­
grais Chimiques » in ’t kort « Congo- 
potasse». — Stichting (1).

B ij koninklijk  besluit van  23 ju li 
1957 w ordt gem achtigd de stichting 
van de congolese vennootschap op 
aandelen m et beperkte aan sprakelijk­
heid, genaam d :

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.(1) Voir annexe I du présent fascicule.
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« Société Congolaise des Potasses 
et E n grais Chim iques » 

on abrégé « Gongopotasse »

dont le siège social est établi à Stan- 
leyville et qui constituera une indivi­
dualité juridique distincte d e  celle de 
ses associés.

« Société Congolaise des Potasses 
et E n gra is  Chim iques » 

in ’t  ko rt « Congopotasse »

w aarvan de m aatschappelijke zetel te 
Stanleystad gevestigd  is en een 
rechtpersoonlijkheid uitm aken zal, 
onderscheiden, van deze van haar 
vennoten.

« Bureaux Techniques et Commerciaux 
au Congo Belge » en abrégé « Teco- 
bel ». —  Modifications aux statuts. —  
Augmentation du capital social (1) .

P a r arrêté royal du 23 ju ille t 1957 
furent autorisées les m odifications 
apportées aux sta tu ts  de la société 
congolaise par actions, à  responsabili- 
lim itée, dénommée :

«Bureaux Techniques et Com m erciaux 
au Congo B elge », 

en abrégé « Tecobel »

par l ’assem blée générale extraordinai- 
de ses actionnaires tenue le 3 juin  
1957.

«Bureaux Techniques et Commerciaux 
au Congo B elge» in ’t kort «T eco­
b el» . — W ijzigingen aan de statuten. 
—  Vermeerdering van het maatschap­
pelijk kapitaal (1).

B ij koninklijk  besluit van  23 ju li 
1957 w erden gem achtigd de w ijzig in ­
gen aangebracht aan de statuten  van 
de congolese vennootschap op aande­
len m et beperkte aansprakelijkheid, 
genaam d :

«Bureaux Techniques et Com m erciaux 
au Congo B elge », 

in ’t  kort « Tecobel »

door de buitengewone algem ene ver­
gadering van haar aandeelhouders 
gehouden op 13 ju n i 1957.

«S ociété des Plantations de Baraka» 
en abrégé « Sobaka ». —  Modifications 
aux statuts. —  Augmentation du capi­
tal social (1).

P ar arrêté royal du 23 ju ille t 1957 
fu ren t autorisées les m odifications 
apportées aux sta tu ts  de la société 
congolaise par actions à  responsabili- 
lim itée, dénommée :

« Société des Plantations de Baraka» 
in ’t kort «Sobaka». — W ijzigingen 
aan de statuten. — Vermeerdering van 
het maatschappelijk kapitaal (1).

B ij koninklijk  besluit van  23 juli 
1957 w erden gem achtigd de w ijzig in ­
gen aangebracht aan de statuten  van 
de congolese vennootschap op aande­
len m et beperkte aansprakelijkheid, 
genaam d :

(1) Voir annexe I du présent fascicule. ( 1 ) Zie bijlage I bij dit nummer.
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« Société des P lantations de B araka  » 

en abrégé « Sobaka »

par l’assem blée générale extraordinai­
re de ses actionnaires tenue le 12 ju in  
1957.

« Société des P lantations de B araka  » 
in ’t  k o rt « Sobaka »

door de buitengewone algem ene ver­
gadering van haar aandeelhouders 
gehouden op 12 ju n i 1957.

« Compagnie Générale d’Automobiles et 
d'Aviation au Congo » en abrégé « Ce- 
geac». — Modifications aux statuts. 
— Augmentation du capital social (1).

P ar arrêté  royal du 23 ju illet 1957 
fu ren t autorisées les m odifications 
apportées aux sta tu ts  de la  société 
congolaise par actions à  responsabili- 
lim itée, dénommée :

« Com pagnie G énérale d’Autom obiles 
et d’A viatio n  au  Congo » 

en abrégé « C égéac »

par l ’assem blée générale extraordinai­
r e  ses actionnaires ténue le 12 ju in  
195t.

«Com pagnie Générale d’Automobiles et 
d’Aviation au Congo » in  ’t kort « Ce- 
geac ». —  W ijzigingen aan de statu­
ten. — Vermeerdering van het maat­
schappelijk kapitaal (1).

B ij koninklijk  besluit van 23 ju li 
1957 werden gem achtigd de w ijzig in ­
gen aangebracht aan de statuten  van 
de congolese vennootschap op aande­
len m ét beperkte aansprakelijkheid, 
genaam d :

« Com pagnie G énérale d’Autom obiles 
et d’A viation  au  Congo » 

in ’t  ko rt « C egeac »

door de buitengewone algem ene ver­
gadering van h aar aandeelhouders 
gehouden op 12 ju n i 1957.

« Usines T extiles de Léopoldville » en 
abrégé «U tex léo». —  Modifications 
aux statuts. —  Prorogation de la  durée 
de la société (1).

P ar arrêté  royal du 23 ju illet 1957 
fu ren t autorisées les m odifications 
apportées aux sta tu ts  de la société 
congolaise par actions à  responsabili- 
lim itée, dénommée :

« Usines Textiles de Léopoldville » 
en abrégé « U texléo »

«U sines T extiles de Léopoldville» in ’t 
kort «U tex léo» . —  W ijzigingen an 
de statuten. —  Verlenging van de leef­
tijd van de vennootschap (1).

B ij koninklijk  besluit van 23 ju li 
1957 werden gem achtigd de w ijzigin ­
gen aangebracht aan de statuten-van 
de congolese vennootschap op aande­
len m et beperkte aansprakelijkheid, 
genaam d :

« U sines Textiles de Léopoldville » 
in ’t  kort « U texleo »

(1) Voir annexe I du présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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par l’assem blée générale extraordinai- [ 
re de ses actionnaires tenue le 12 juin  
1957.

door de buitengewone algem ene ver­
gadering van haar aandeelhouders 
gehouden op 12 ju n i 1957.

Rapport du Conseil Colonial sur le 
p ro jet de décret m odifiant le ta r if  
des droits d’entrée.

L e  Conseil Colonial a exam iné le : 
p ro jet de décret au cours de sa séance j 
du 21 ju in  1957. . ;

L ’application du ta r if  des droits; 
d’entrée a révélé, à l’expérience, que; 
certaines de ses dispositions étaient; 
trop rigides et qu’il conviendrait de! 
les assouplir. C ’est le cas pour les b a -; 
gages des voyageurs et pour les pro- ; 
duits et articles servant aux cultes, j 
lim itativem ent ém unérés dans le te x ­
te légal alors que les services d’exécu­
tion devraient être à même, ainsi que ; 
le signale l ’exposé des m otifs, d’accor- - 
der l ’exem ption suivant ce que dictent ; 
le bon sens et l ’opportunité. D ’après; 
le p ro jet de décret, seul le principe 
sera énoncé, tandis que le G ouverneur 
G énéral déterm inera les conditions et 
les lim ites dans lesquelles l'exem ption - 
sera accordée.

D ’autre part, le bénéfice de l ’exem p­
tion des droits d’entrée prévus en f a ­
veur de la m achinerie constituant le 
prem ier équipement d’une nouvelle 
exploitation industrielle ou agricole, 
est étèndu aux tracteurs agricoles et 
forestiers, aux véhicules épandeurs 
d’engrais liquide ainsi qu’aux appa­
reils de navigation aérienne équipés 
en vue de leur utilisation exclusive 
pour la pulvérisation ou l ’épandage 
d’engrais.

E n  outre, le p ro jet habilite les rec­
teurs et les délégués perm anents du

(1) Voir annexe I du présent fascicule.

V erslag  van de Koloniale Raad over 
het ontwerp van decreet tot w ijz i­
g in g  van het ta r ie f  der invoerrech­
ten.

De Koloniale R aad h e e ft d it ont­
w erp van decreet onderzocht in de ver­
gadering van 2 1 ju n i 1957.

De ondervinding toont aan dat 
som m ige bepalingen van h et invoer­
rechten tarief in de p ra k tijk  te ge­
stren g  z ijn  en versoepeld behoren te  
worden. D it geld voor reisgoed en 
voor de produkten en artikelen  ter g e­
rieve van de erediensten die op beper­
kende w ijze  worden opgesom d in de 
w ettelijke  tek st te rw ijl de uitvoe­
ringsdiensten, zoals de m em orie van 
toelichting aanstipt, nochtans in staat 
moesten z ijn  vrijste llin g  te  verlenen 
w anneer h et gesch ikt l i jk t  en w an­
neer het gezond verstand d it voor­
sch rijft. V olgens het ontwerp w ordt 
alleen het beginsel vooropgesteld ter- 

:w ijl de G ouvem eur-G eneraal zal bepa­
len onder w elke voorw aarden en bin­
nen welke perken de vrijste llin g  ver­
leend wordt.

V an de andere kan t w ordt h et 
voordeel van de vrijste llin g  van in­
voerrechten om schreven ten gunste 
van de m achinerie die de eerste uit­
rusting uitm aakt van een nieuw n ij­
verheids- o f landbouw bedrijf, u itge­
breid tot landbouw tractoren en bos- 
bouwtractoren, tot de sproeiwagens 
voor vloeibare m eststoffen  alsm ede 
tot de luchtvaartuigen uitgerust voor 
het uitsluitend gebruik bij h et ve r­
stuiven o f strooien van m eststoffen.

Bovendien m ach tigt h et ontwerp de 
rectoren en vaste  gouvernem ents a f-

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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Gouvernem ent auprès des institutions 
d'enseignem ent supérieur à délivrer 
les attestations requises par la douane 
en vue d’obtenir la franchise pour les 
objets de caractère éducatif, scien tifi­
que ou culturel.

L e projet apporte enfin une modi­
fication  à l ’article 34 bis du décret du 
29 jan vier 1949 qui, notam m ent, au­
torise la restitution des droits d’en­
trée acquittés sur des m archandises 
im portées et qui sont réexportées 
dans les six  mois qui suivent la décla­
ration en consommation, sans avoir 
été utilisées ou vendues au Congo ou 
au Ruanda-Urundi. L es distances con­
sidérables qui séparent les postes- 
frontières des centres de réception ou 
de consommation des m archandises, 
des délais plus ou m oins longs exigés 
par les form alités adm inistratives, 
ont fa it  que dans de nom breux cas, le 
bénéfice de cette disposition éta it ré­
duit à néant p ar suite du tem ps trop 
court fix é  pour la réexportation. De 
six mois, le délai est porté à douze 
mois.

Un m embre a  fa it  valoir les avan ta­
ges du p ro jet aux points de vue de 
l ’intérêt général et de l ’intérêt privé. 
L ’extension du bénéfice de l ’exem p­
tion des droits d’entrée aux tracteu rs 
agricoles et forestiers ainsi qu’à  des 
engins de pulvérisation et d’épandage 
correspond du reste, selon lui, au souci 
qu’ont toujours m anifesté les m em ­
bres du Conseil de voir la m écanisa­
tion se substituer à  l ’emploi d’une 
m ain-d’uvre pléthorique, notam m ent 
dans les exploitations agricoles. A  cet 
égard, il a tenu à  préciser ce qu’il fa l­
la it entendre p ar l ’expression * nou­
velle exploitation agricole » employée 
dans le texte. Il s ’est référé  au qua­
trièm e alinéa du paragraphe 4 des dis­
positions prélim inaires du T a r if  des 
droits d’entrée : « L e  bénéfice de cet­
te  disposition ne peut être accordé 
dans le  ch ef d’une personne physique 
ou m orale, que si celle-ci créée une 
exploitation nouvelle, c’est-à-dire, se 
livre  à  une activ ité  de nature d iffé-

gevaardigden b ij de hogere onderw ijs­
inrichtingen ertoe de attesten  a f  te 
geven welke de douane vereist voor de 
v r ije  invoer van  voorw erpen m et op­
voedend, w etenschappelijk o f cultu­
reel karakter.

Tenslotte w ijz ig t het ontwerp a rti­
kel 34 bis van het decreet van  29 j a ­
nuari 1949. D it laatste laat de teru g­
betaling toe van de invoerrechten be­
taald op ingevoerde goederen die, zon­
der dat ze werden gebru ikt o f ve r­
kocht in Congo o f in Ruanda-Urundi, 
weder uitgevoerd worden binnen de 
zes m aanden na de aan gifte  ten in­
voer. W egens de aanzienlijke a fstan ­
den tussen de grensposten en de cen­
tra  w aar de goederen in ontvangst 
worden genomen o f verb ruikt alsmede 
ingevolge de m in o f m eer lange ter­
m ijnen vereist voor de afw ikkelin g  
van adm inistratieve form aliteiten  
g aat het voordeel dezer bepaling in 
vele gevallen teloor omdat een te  kor­
te tijdspanne is vastgesteld  voor de 
wederuitvoer. De term ijn  w ordt van 
zes tot op tw a a lf  m aanden gebracht.

E en raadslid w ijs t  op de voordelen 
van het ontwerp van u it h et standpunt 
van het algem een belang en vanuit 
het standpunt der privé belangen. De 
uitbreiding van h et voordéel der v r ij­
stelling van invoerrechten tot land- 
bouwtractoren, bosbouw tractoren en 
tot toestellen voor de verstu iv in g  en 
de uitspreiding beantw oordt overi­
gens, naar zijn  m ening, aan de steeds 
door de Raadsleden te  kennen g ege­
ven bezorgdheid om h et m assaal g e­
bruik van arbeidskrachten onder 
m eer in landbouwbedrijven, door de 
m echanisering te  zien vervangen. In 
dit verband hecht h ij eraan nader de 
zin te bepalen van  de woorden «nieuw 
landbouwbedrijf» die in de tek st g e­
b ruikt worden. H ij ve rw ijs t naar h et 
vierde lid van p a ra g ra a f 4 der inlei­
dende bepalihgen van  het invoerrech­
ten tarief : « A an  natuurlijke perso­
nen en evenm in aan rechtspersonen 
m ag  deze bep alin g  slechts ten 
goede kom en indien zij een nieuw  be-
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rente de celle qu’elle a exercée anté­
rieurem ent ».

A u  su jet de la m odification habili­
tan t les recteurs et les délégués per­
m anents du Gouvernem ent auprès des 
institutions d’enseignem ent supérieur 
à  délivrer les attestations requises par 
la douane pour obtenir l’exem ption 
des droits d 'entrée su r les objets de 
de caractère  éducatif, scientifique ou 
culturel, le même m em bre s’est de­
m andé s ’il n ’é ta it pas préférable que 
seuls les délégués du Gouvernem ent 
en question reçoivent cette compé­
tence. P o u r les autres établissem ents 
d’enseignem ent en e ffe t, un contrôle 
est exercé p ar le C h ef du Service 
provincial de l ’E nseignem ent, soit 
p ar le G ouverneur ou son délégué.

L e  représentant de l’A dm inistra­
tion a fa it  valoir que la m odification 
proposée dans le p ro jet devait être 
considérée dans le cadre du texte  du 
paragraphe 6 des dispositions préli­
m inaires, c ’est-à-dire, attestation 
ém anant de la personne ou de l ’orga­
nisme qui utilise les objets de carac­
tère éducatif, scientifique ou culturel 
et contre-seing du C hef du service 
provincial. M ais les universités ne re­
lèvent pas de ce fonctionnaire. Le 
contre-seing, instauré en 1951, a  été 
nécessaire parce que le service des 
Douanes ne connaissait pas la qualité 
des signataires des attestations déli­
vrées p ar les m ultiples établissem ents 
d’enseignement. P ar contre, ce service 
sait qu ’il n’y  a  que deux recteurs au 
Congo. Une attestation  signée par un 
recteur d’université constitue une 
preuve su ffisan te  pour la douane que 
les objets couverts par ce document 
sont destinés à  l ’enseignem ent. Au 
surplus, le M inistre-Président a fa it  
rem arquer qu’il n’ex ista it pas de délé­
gué perm anent du Gouvernem ent au­
près de l’université « Lovanium  ». L e 
Conseil adopta le point de vue de l’A d ­
m inistration. S u r la  proposition d’un 
m embre, les m ots « au préalable » f i ­
guran t sous le b) de l’article 3, ont été

d r ijf  oprichten, dit. w il zeggen, indien 
hun bedrijvigheid  van andere aard is 
dan hun vorige bedrijvigheid  ».

V erder is daar de w ijz ig in g  w aar­
door aan de rectoren en aan de vaste  
g o u v e r n e m e n t  s a f g e v a a r -  
digden b ij hogere onderw ijsinrichtin­
gen m achtiging w ordt verleend om de 
attesten  a f  te geven door de douane 
vereist voor de vrijste llin g  van in­
voerrechten op de voorw erpen m et 
opvoedend, w etenschappelijk o f cultu­
reel karakter. Te dien aanzien vra a g t 
hetzelfde raadslid o f  h et niet de voor­
keur verdient deze bevoegdheid alleen 
te verlenen aan de goevernem entsaf- 
gevaardigden w aarvan  sprake is. Op 
andere onderw ijsinrichtingen w ordt 
im m ers toezicht geoefend ofw el door 
h et H oofd van  de Provinciale Onder­
w ijsdienst, ofw el door de G ouverneur 
o f diens afgevaardigde.

Dé vertegenw oordiger van h et B e - 
stuu r m erkt op dat de in h et ontwerp 
voorgestelde w i j z i g i n g  m oet be­
schouwd worden in h et kader van de 
tek st van p a ra g ra a f 6 der inleidende 
bepalingen, dit w il zeggen dat het a t­
test m oet u itgaan van de persoon of 
van het organism e die gebruik m aken 
van het voorw erp m et opvoedend, 
w etenschappelijk of cultureel karak­
ter en dat h et m oet m edeondertekend 
worden door het H oofd van de P ro ­
vinciale Dienst. De universiteiten val­
len evenwel niet onder de bevoegdheid 
van deze am btenaar. De medeonder­
tekening, ingevoerd in 1951, w as 
noodzakelijk om dat de D ienst der 
Douane de hoedanigheid niet kende 
van de ondertekenaars der attesten  
a f  geleverd door de m enigvuldige on­
derw ijsinrich tingen. Deze d ienst w eet 
daarentegen w el dat er in Congo 
slechts tw ee universiteitsrectoren 
zijn . E en attest ondertekend door een 
universiteitsrector is een toereikend 
b ew ijs voor de douane dat de voor­
werpen, door dit document gedekt, 
voor het onderw ijs z ijn  bestemd. D ï 
M ’-n ister-V oorzitter m erkt bovendien 
op dat er b ij de universiteit « L ova­
nium » geen vaste  gouvem em entsaf- 
gevaardigde ' is, De R aad het stand -
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supprim és : il v a  de soi en e ffe t, qu’il 
ne peut s ’a g ir  que d’organism es 
agréés antérieurem ent p ar le G ouver­
neur Général.

Un m em bre a demandé des préci­
sions sur ce qu’il fa lla it entendre par 
l ’expression « prem ier équipement », 
car a-t-il dit, on peut parfaitem ent 
concevoir que la personne qui entre­
prend une nouvelle exploitation ne se 
décide à acheter du m atériel su ffisan t 
qu’après avo ir éprouvé pendant quel­
que tem ps la qualité d’un m atériel 
minim um  d’essai a fin  de fa ire  son 
choix. L e  représentant de l ’A dm inis­
tration  a  répondu que la  requête ten­
dant à  obtenir le bénéfice de l ’exemp­
tion devait être appuyée de la liste 
détaillée du m atériel considérée com­
me nécessaire au prem ier équipement 
et susceptible d’être exem pté du p aye­
m ent des droits d’entrée; qu’au sur­
plus, depuis plusieurs années déjà, 
l’exem ption en faveu r de ce qu’il fa u t 
entendre par « prem ier équipem ent » 
des nouvelles exploitations industriel­
les et com m erciales est d’application 
pour les m achines, bâtis m étalliques 
et plaques d’assise, chaudières, cuves, 
réservoirs, tu yau x, fours, m atériaux 
réfractaires, m atières isolantes, tan­
dis que le m atériel de rechange, de 
réserve ou de rem placem ent doit fa ire  
l ’ob jet d'une déclaration distincte et 
suivre le régim e qui lui est propre.

U n des auditeurs a soulevé la  ques­
tion de la m ise en vigueu r du nouveau 
décret : le représentant de l ’A dm inis­
tration a signalé qu’elle serait fix é e  
après la signature du Roi et qu’il im­
portait, puisqu’il s ’a g issait d’une m a­
tière fiscale, d’em pêcher toute spécu­
lation possible.

Mis aux voix, le p ro je t, modifié
dans sa form e, a  été approuvé à  l’una­
nimité.

punt van h et B estuur b ij. Op voorstel 
van een raadslid w ordt in artikel 3, b, 
het woord « vooraf » geschrapt : van­
zelfsprekend kan h ier im m ers alleen 
sprake z ijn  van organism en die voor­
a f  door de G ouvem eur-G eneraal w er­
den erkend.

Een raadslid v ra a g t ophelderingen 
over de betekenis van de woorden 
« eerste u itrusting ». Men kan zich 
immers best voorstellen, zo zégt h ij, 
dat de persoon die een nieuwe exploi­
tatie  ter hand neem t eerst dan beslist 
voldoende m aterieel aan te  kopen na­
dat h ij gedurende enige tijd  de hoe­
danigheid h eeft beproefd van een m i­
nimum van  proefm aterieel teneinde 
een keuze te  kunnen doen. De verte­
genw oordiger van  h e t B estuu r an t­
woordt dat het verzoek ter v e rk rij­
g in g  van h et voordeel der on theffing 
g estaafd  m oet w orden m et de gede­
tailleerde l ijs t  van  h et m aterieel dat 
noodzakelijk w ord t geach t voor de 
eerste u itrusting. Bovendien, zo zegt 
h ij, w ord t reeds sedert verschillende 
ja re n  de vr ijs te llin g  toegepast ten 
voordele van hetgene onder « eerste 
u itru stin g  » m oet w orden verstaan  
voor nieuw e n ijverh eid s- en handels­
bedrijven  te r  zake van de m achines, 
m etalen, geraam ten en onderlegpla- 
ten, ketels, kuipen, reservoirs, buizen, 
ovens, vu u rvast m ateriaal, isolatie­
m ateriaal. D aarentegen m oet het ver- 
vangm ateriaal o f  het reservem ate­
r ia a l (dat z ijn  eigen regim e m oet vol­
gen) een a fzon derlijke  verk larin g  
worden opgem aakt.

E en der auditeurs v ra a g t w anneer 
het nieuw decreet in w erking treedt. 
D e vertegenw oordiger van het B e­
stuur w ijs t  erop dat de datum  der in­
w erkingtreding zal worden va stg e ­
steld nadat het decreet door de Ko- 
ning is ondertekend en dat het van 
belang is elke m ogelijke speculatie te 
verm ijden aangezien het om fiscale 
zaken gaat.

H et ontwerp w ordt m et vorm w ijzi- 
g in gen in stem m ing gebracht en een­
p arig  goedgekeurd.
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M. Peigneux, empêché d’assister à  

la séance, s’é ta it fa it  excuser.

B ruxelles, le 21 ju in  1957.

L e Conseiller-Rapporteur,

D h r P eign eux is verhinderd en a f­
w ezig m et kennisgeving.

Brussel, 21 ju n i 1957.

Het Raadslid-Verslaggever,

M. M aquet.

L ’Auditeur, | De Auditeur,

M. V an H ecke.

Tarif des droits d’entrée. —  Modifica­
tions.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’avis ém is par lë  Conseil Colo­
nial en sa séance du  21 ju in  1957;

S u r la  proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

N ous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A r t i c l e  I er.

L e  paragraphe 3 des dispositions 
prélim inaires au  ta rif des droits d’en­
trée est rem placé par le  te x te  ci- 
après :

« P A R A G R A P H E  3
» D ans les lim ites et au x  conditions 

fixées par le  G ouverneur G énéral, les 
bagages des voyageurs sont adm is en 
excepton des droits d’entréë sans do­
cum ent, lorsqu’ils correspondent à la 
condition sociale des intéressés, qu’ils 
ne sont pas im portés en quantités 
anorm ales et que la  douane n’a pas 
de raison de croire à des m anœ uvres 
frauduleuses.

Tarief van invoerrechten. —  Wijzigin­
gen.

BO U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

' G elet op h et advies door de K olo­
niale R aad uitgebracht in  z ijn  verga­
dering va n  21 ju n i 1957;

Op de voordracht van  O nze M inis­
ter van  Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

A rtikel i .

P aragraaf 3 der inleidende bepalin­
gen van  het tarief van  invoerrechten 
w ordt door de volgende tekst vervan ­
gen :

« P A R A G R A A F  3
» Binnen de grenzen en  onder de 

voorw aarden gesteld door de G ouver- 
neur-Generaal, w ord t vrijste llin g  van  
invoerrecht verleend, zonder docu­
m ent, voor reisgoed m its het over­
eenstem t m et de m aatschappelijke 
stand van de betrokkenen, geen ab­
norm ale hoeveelheden w orden inge­
voerd en de douane geen reden heeft 
om sm okkelpraktijken  te verm oeden.
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» Toutefois, la  franchise ne peut 

être accordée aux équipages des ba­
teaux, aéronefs et autres m oyens de 
transport public que pour les vête­
m ents, lin ge de corps et objets de toi­
lette. »

A rt. 2 . *
%. '■

L e  prem ier alinéa du paragraphe 4 
des dispositions prélim inaires au ta­
r if  des droits d’entrée est complété 
comm e suit :

« L es tr fc c t« jk  agricoles et les trac­
teurs fo re s tie r » reletran i.d e la posi­
tion n° 87.01 cm tarjg d *  droits d ’en­
trée ainsi que lès fb itu re s épandeu- 
ses autom obiles pour engrais liquides 
relevan t de la position n° 87.03 et con­
stituant le  prem ier équipem ent d ’une 
nouvelle exploitation a v ic o le  peu­
ven t égalem ent être adm ÿpen exem p­
tion des droits d ’entrée. **

» L a  m êm e exem ption s’applique 
au x  appareils de navigation aérienne 
équipés en vue d e  leur utilisation e x ­
clusive pour la pulvérisation  ou 
l ’épandage d’engrai$ ou d ’autres pro­
duits, lorsqu’ils sont im portés à titre 
de prem ier établissem ent. »

A rt. 3.
L e  deuxièm e alinéa du ch iffre 2 du 

paragraphe 6 des dispositions préli­
m inaires au ta rif des droits d’entrée 
est m odifié comm e suit :

« Les attestations relatives aux ob­
jets destinés à des institutions d ’en­
seignem ent supérieur seront signées 
soit par le  recteur soit par le  délégué 
perm anent du  G ouvernem ent auprès 
de ces institutions.

» Les autres attestations devront 
être contresignées :

» a) par le  ch ef du service provin­
cial de l ’enseignem ent dont relève 
l ’établissem ent lorsqu’il s’agit d’ob­
jets  im portés par des établissem ents 
d’enseignem ent;

V rijste llin g  kan  even w el slechts 
w orden verleend aan de bem anning 
der schepen, v liegtu igen  en andere 
openbare vervoerm iddelen, voor k le­
ding, lijfgoed  en toiletartikelen. ».

A rt . 2 .
H et eerste lid  van  paragraaf 4 der 

inleidende bepalingen van  het tarief 
van invoerrechten w ord t aangevuld, 
als vo lg t :

« V rijste llin g  va n  invoerrecht kan 
eveneens w orden verleend voor de 
landbouw tractors en de bosbouwtrac- 
tors, die va llen  onder post 87.01 van 
het tarief van  invoerrechten evenals 
de sproeiw agens voor vloeibare m est­
stoffen van post 87.03 en de eerste 
u itrusting uitm aken van een nieuw  
landbouw bedrijf.

» D ezelfde vrijste llin g  is va n  toe­
passing op de lu ch tvaartu igen  w elk e  
uitgerust zijn  m et het oog op hun u it­
sluitend gebruik voor h et verstu iven  
of het strooien van  m eststoffen of an­
dere producten, w anneer zij als eer­
ste u itrusting w orden ingevoerd. »

A rt. 3.
H et tw eede lid  van  c ijfe r  2 va n  pa­

ragraaf 6 der inleidende bepalingen 
van h et tarief van  invoerrechten 
w ordt gew ijzigd, als vo lg t :

« D e attesten betreffende de voor­
w erpen  die bestem d zijn  voor instel­
lingen voor hoger onderw ijs zullen 
getekend zijn  ofw el door de rector 
o fw el door de vasté  afgevaardigde 
van het G ouvernem ent bij deze in­
stellingen.

» D e andere attesten zullen m oeten 
m edeöndertekend zijn  door :

» a) het hoofd van de provinciale 
dienst van  het onderw ijs w aarvan  de 
instelling afhangt, w anneer h et door 
onderw ijsinstellingen ingevoerde 
voorw erpen betreft;



» b) p ar le  G ouverneur de provin­
ce ou son délégué lorsqu’il s ’ag it d ’ob­
jets  im portés par des organism es 
agréés au p réalable pa 
neur G énéral. »

» b) de P rovinciegouverneur of zijn  
gem achtigde, w anneer h et voorw er- 

_nen __hetreft die jvo rd en  ingevnaivi

A rt. 4.

L e  paragraphe 7 des 
prélim inaires au  ta rif  de 
trée est rem placé par 
après ;

« P A R A G R A P î

Date
de mise en 
circulation

7  *> /#£ }

» D ans les lim ites et ai 
f ix ées  p ar le  Gouverm  
sont adm is en exem ptic 
d ’entrée les produits et 
v a n t a u x  cultes, dont la  
est attestée p ar un certifie 
de la  personne ou de l ’org. 
les  utilisera.

» L e  bénéfice de l ’exenx 
peut être  accordé au x  article; 
duits im portés en vu e  de tran, 
com m erciales. »

A rt . 5.
L e  délai inscrit au littera  (1 

l ’article  34bis du décret du  29 jai 
1949 portant coordination de la  h 
lation douanière, tel qu’il a été m» 
fié, notam m ent par celui du 18 no­
vem bre 1955, est porté de s ix  à douze 
mois.

A rt. 6.

L e  présent décret, applicable au 
Congo belge et au Ruanda-Urundi, 
entrera en vigu eu r le  1er août 1957.

D onné à B ru xelles, le  30 ju ille t 
1957.

Vu par : Paraphes

MM.
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-ois' n c m w w i u c u i a i u  w c i u
door het decreet va n  18 novem ber 
1955, w ordt van  zes op tw a a lf m aan­
den gebracht.

A rt. 6.

D it decreet, h etw elk  geldt voor 
Belgisch-Congo en Ruanda-U rundi, 
treedt in w erk in g  op één augustus 
1957.

G egeven te  Brussel, 30 ju l i  1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . B uisseret .

Imprimerie Clarence Denis, chaussée dé Mons, 289, Bruxelles.



' . ■ .. ' ■ v / 3 ;  '.V' ’ r  -  ^V'*.v ' L. 1 - • i
[ g0' ANNEE. —  N* 17. 50' JAARGANG. —  Nr 17.

l  septembre c  2  ?. ^ 1957. 1 september

Bulletin Officiel
ou

Ambtelijk Blad
VAN

CO N GO -BELGE BELGISCH-CONGO

/

I e P A R T IE - I e DEEL I

SOMMAIRE IN H O U D

Dates Pages Data Bladz.

Université Officielle du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi. — Com­
muniqué . . . . . .  1796-1798

Officiële Universiteit van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi.
— Mededeling . . . . 1797-1798

10 juillet 1957. — L. — Approbation 
de l’arrêté royal du 31 octobre 
1956 ouvrant des crédits sup­
plémentaires et ordonnant des 
virements de crédits au bud­
get des dépenses ordinaires du 
Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi pour l’exercice 1955 . 1828

10 juli 1957. — W. —  Goedkeurig 
van het koninklijk besluit van 
31 october 1956 waarbij op 
de begroting der gewone uit­
gaven van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi voor het 
dienstjaar 1955 bijkredieten 
worden geopend en krediet- 
overschrijvingen worden ge­
ordonneerd ................................ 1828

10 juillet 1957. — L. — Approbation 
des ouvertures de crédits sup­
plémentaires et réduction de 
certains crédits ouverts pour 
les dépenses extraordinaires 
du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi de l’exercice 1955 . . 1842

20 juillet 1957. —  A. R. — Personnel
judiciaire. — Nomination . . 1827

23 juillet 1957. — D. —  Impôt per­
sonnel. —  Modifications 
Rapport du Conseil Colonial . 1800 
Décret . . ........................... 1810

30 juli 1957. — W. —  Goedkeuring 
van de opening van bijkredie­
ten en van de vermindering 
van sommige kredieten ge­
opend voor de buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo 
en van Ruanda-Urundi van het 
dienstjaar 1955 . . . . . 1842

20 juli 1957. —  K. B. —  Gerechts-
personeel. — Benoeming . . 1827

23 juli 1957. —  D. —  Personele be­
lasting. — Wijzigingen 
Verslag van de Koloniale Raad 1801 
Decreet . . ...........................1810



Dates Pages Data Bladz.

23 juillet 1957. — D. — Impôt sur les revenus. —  Modifications
Rapport du Conseil Colonial . 1812 
Décret . . . . . . . . .  1820

23 juillet 1957. —  D. — Impôt com­plémentaire. — Modifications :
Rapport du Conseil Colonial . 1812 
Décret ...............................   . 1823

27 juillet 1957. — A. M. —  Distinc­tions honorifiques. Etoile de service . . . . . . . .  1867
30 juillet 1957. —  A. R. — Distinc­tions honorifiques. — Ordre de Léopold . . . . . . .  1734
30 juillet 1957. — A. R. — Distinc­tions honorifiques. —  Ordre Royal du Lion . . . . 1736

30 juillet 1957. — A. R. — Distinc­tions honorifiques. —  Ordre 
de la C o u r o n n e ..........................1757

30 juillet 1957. —  A. R. — Distinc­tions honorifiques. —  Ordre 
de Léopold II . ■ . . . . . 1764

30 juillet 1957. —  A. R. —  Distinc­tions honorifiques. —  Etoile de Service . ................................. 1767

30 juillet 1957. —  A. R. — Distinc­tion honorifique. —  Médaille commémorative du Congo' . . 1793

30 juillet 1957. —  A. R. —. Distinc­tion honorifique. —  Médaille commémorative de la Campa­gne d’Abyssinie . . . . .  1793

30 juillet 1957. —  A. R. — Distinc­tions honorifiques. —  Médaille Africaine de la Querre 1940- 1945 . ......................................  1793
30 juillet 1957. —  À. R. — Distinc­tions honorifiques. —  Médaille de l’Effort de Guerre Colonial1940-1945 ................................  1794
30 juillet 1957. —  A. R. —  Cadre de l’Agence Coloniale des Appro­visionnements '  1796

23 juli 1957. — . D. — Inkomstenbe­lasting. — Wijzigingen.
Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet . ................................

23 juli 1957. —  D. —  Aanvullende belasting. — Wijzigingen
Verslag van de Koloniale Raad 
Decreet . . . . . . . .

27 juli 1957. —  M. B. — Eervolle onderscheidingen. —  Dienst- ster . . . ” ...........................
30 juli 1957. —  K. B. — Eervolle onderscheidingen. — Leopolds­

orde ................................ ..... .
30 juli 1957. — K. B. —  Eervolle onderscheidingen. —  Konink­

lijke Orde van de Leeuw . .

30 juli 1957. —  K. B. —  Eervolle onderscheidingen.—  Kroonor­de ................................................

30 juli 1957. —  K. B. —  Eervolle onderscheidingen. —  Orde van Léopold I I ................................

30 juli 1957. —  K. B. —  Eervolle onderscheidingen. —  Dienst- 
ster ...........................................

30 juli 1957. —  K. B. —  Eervolle onderscheiding. —  Herinne- ringsmedaille van Congo . .

30 juli 1957. —  K. B. —  Eervolle onderscheiding. —  Herinne- ringsmedaille van de Abessi- nische V e ld to c h t ......................

30 juli 1957. —  K. B. —  Eervolle onderscheidingen. •— Afri­
kaanse Medaille van de Oorlog 1940-1945 . . ......................

30 juli 1957. —  K. B. —  Eervolle onderscheidingen. —  Medaille der Koloniale Inspanning voor de Oorlog 1940-1945 . . . .
30 juli 1957. —  K. B. —  Kader van het Koloniaal Voorradenkan­toor . . . ...........................

1813
1820

1813
1823

1867

1734

1736

1757

1764

1767

1793

1793

1793

1794

1796



1733 —
Dates Pages

1 août 1957. —  A. R. —  Octroi de la personnalité civile à l’asso­ciation «L es Spectacles popu­laires du Katanga » . . . . 1825

6 août 1957. —  A. R. —  «Compa­gnie Commerciale, Industrielle et Minière». —  Modificationsaux s t a t u t s ................................ 1826
6 août 1957. — A. R. — «Planta­tions de Bokonge ». —  Modifi­

cations aux statuts . . . .  1827
E r r a t u m ................................................1870

Abréviations :
A. M. =  Arrêté Ministériel.
A. R. =  Arrêté Royal.
D. =  Décret.
L. =  Loi.

Data

1 augustus 1957. —  K. B. —  Toe­kenning van rechtspersoon­lijkheid aan de vereniging « Les Spectacles populaires du Katanga » ........................... .....
6 augustus 1957. —  K. B. —  « Com­pagnie Commerciale, Indus­trielle et Minière ». —  Wijzi­gingen aan de statuten . .
6 augustus 1957. —  K. B. —  « Plan­tations de Bokonge». —  Wij­zigingen aan de statuten . .

Erratum ..........................................

Verkortingen :
D. =  Decreet.
K. B. =  Koninklijk Besluit.
M. B. =  Ministerieel Besluit.
W. =  Wet.

Bladz.

1825

1823

1827
1876



Distinctions Honorifiques. Eervolle Onderscheidingen.

Ordre de Léopold.

A rrê té  royal du 30 ju ille t  1957. 

Sont prom us O F F IC IE R  :

MM.
A H R E N S , P ierre , C. S., commis­

saire de d istrict (8.4.1957) ;

A R L E T , W illy, J. E ., ancien sous- 
d irecteur du cadre de la com pta­
b ilité  e t des approvisionnem ents
(15.11.1956) ;

B O M A N S, Jan, B ., com m issaire pro­
vincial (8.4.1957) ;

C O U LO N , Lucien, E . J., ancien mé­
decin-chef de clinique (8.4.1957) ;

D E  B E L D E R , Ferdinand, J., com­
m issaire de d istrict (8.4.1957) ;

D E  G R E E F , René, J. R. G., méde­
cin-chef de clinique (8.4.1957) ;

G E U R T S , M athieu, E . A ., commis­
saire de d istrict (8.4.1957) ;

L A N F A N T , R oger, V . P. J., com­
m issaire de d istric t (8.4.1956) ;

M A T T E L A E R , Etienne, M. A . R., 
com m issaire de d istric t ' (8.4. 
1957) ;

M E N U , H erm an, O., d irecteur pro­
vin cia l du cadre de la  com ptabilité 
e t des approvisionnem ents (8.4. 
1957) ;

P A H A U T , R oger, L . J. L ., ingé- ' 
n ieur-directeur (8.4.1957) ;

R IG O T, Eugène, F . G., ancien com­
m issaire de d istrict assistan t (8.4. 
1957) ;  s

T R IE N T , G érard, com m issaire de 
d istrict (8.4.1957) ;

V A N D E N B U S S C H E , Ferdinand, M. 
■ C. J., com m issaire provincial (8.4. 
1957).

Leopoldsorde.

K o n in k lijk  besluit van  30 ju li 1957.

W orden to t O F F IC IE R  bevor­
derd :

Dhhr.
.P ierre , C. S., A H R E N S , d istricts­

com m issaris (8.4.1957) ; ,

W illy, J. E ., A R L E T , gew ezen on­
derdirecteur van het kader van  de 
com ptabiliteit en voorraden (15- 
11.1956) ;

Jan, B ., B O M A N S , provinciecom - 
m issaris (8.4.1957) ;

Lucien, E . J., C O U LO N , gew ezen ge- 
neesheer-kliniekchef (8.4.1957) ;

Ferdinand, J., D E  B E L D E R , dis­
trictscom m issaris (8.4.1957) ;

René, J. R. G., D E  G R E E F , genees- 
heer-kliniekchef (8.4.1957) ;

M athieu, E . A ., G E U R T S , d istricts­
com m issaris (8.4.1957) ;

R oger, V . P . J., L A N F A N T , dis­
trictscom m issaris (8.4.1956) ;

Etienne, M. A . R., M A T T E L A E R , 
d istrictscom m issaris (8.4.1957) ;

H erm an O. M E N U , provinciaal di­
recteur b ij het kader van  de comp­
tab ilite it en voorraden (8.41957) ;

R oger, L . J. L ., P A H A U T , inge- 
nieur-directeur (8.4.1957) ;

Eugène, F . G., R IG O T , gew e­
zen hulpdistrictscom m issaris (8.4. 
1957) ;

G érard, T R IE S T , districtscom m issa­
ris  (8.4.1957) ;

Ferdinand, M. C. J., V A N D E N B U S ­
S C H E , provinciecom m issaris (8.4. 
1957).
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Sont nommés C H E V A L IE R  :

MM.
C A U W E , René, A . G. R. M., adm i­

n istrateu r de territo ire  (8.4. 
1957) ;

D E  R U Y C K , F rançois, G., au xilia i­
re m édical principal (8.4.1957) ;

G E R K E N S , Georges, P. A ., 'm éde- ! 
cin-chef de clinique (8.4.1957) ;

G IL L E , F ran cis, H. C., au xilia ire  i 
m édical principal (8.4.1957) ;

G R Y S O L L E , Josephus, E . E ., géo­
m ètre principal de cadre du cadas- ; 
tre  (8.4.1957) ;

H IR T Z , N icolas, adm inistrateur de : 
territo ire  (8.4.1957) ;

H U L E T , Jean-Baptiste, R. A . G., : 
com m issaire de d istrict assistan t :
(8.4.1957) ;

L A M B IL L O N , Joseph, X . G., m éde-: 
cin-chef de clinique (8.4.1956) ;

L A U R E Y S , H enri E . C. L ., aumô- ; 
n ier principal de l re classe du culte 
catholique, à la  Force publique (8.
4.1957) ;

N E E S E , R ogier, A . E ., a d m in istra -: 
teur de territo ire  (8.4.1957) ;

P A C K B IE R S , A ndré, J. H., agent 
tem poraire (contrôleur des pos­
tes) (8.4.1957) ;

V A N  H E M E L R Y C K , Guillaum e, J., 
adm in istrateur territo ria l assis­
tan t principal (8.4.1957) ;

V A N  L IE R D E , A lb ert, capitaine- 
com m andant de la F orce publique
(8.4.1957)  ;

V A N  O U T R IV E , Georges, G. E ., 
agronom e principal (8.4.1957) ;

W E B E R  M athias, A ., adm inistra­
te u r de territo ire  (8.4.1957).

Ils porteront la  décoration civile, 
à  l’exception de MM. L A U R E Y S , 
H enri, E . C. L ., aum ônier principal

W orden to t R ID D E R  benoemd :

D hhr.
René, A . G. R. M., C A U W E , gew est- 

beheerder (8.4.1957) ;

F ran çois, G., D E  R U Y C K , eerstaan- - 
w ezend geneeskundig helper (8.4. 
1957) ;  '

G eorges, P . A ., G E R K E N S , genees- 
heer-kliniekchef (8.4.1957) ;

F ran cis, H. C., G IL L E , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper (8.4.
1957) ;

Josephus, E . E ., G R Y S O L L E , eerst­
aanwezend landm eter b ij h et k a­
der van  het kadaster (8.4.1957) ;

N icolas, H IR T Z , gew estbeheerder
(8.4.1957)  ;

Jean-Baptiste, R. A . G., H U L E T , 
hulpdistrictscom m issaris (8.4. 
1957) ;

Joseph, X . G., L A M B IL L O N , ge- 
neesheer-kliniekchef (8.4.1956) ;

H enri, E . C. L ., L A U R E Y S , eerst­
aanw ezend aalm oezenier 1 “ * k las­
se van  de katholieke eredienst, b ij 
de W eerm acht (8.4.1957) ;

R ogier, A . E ., N E E S E , gew estbe­
heerder (8.4.1957) ;

A ndré, J. H., P A C K B IE R S , tijd e lijk  
beam bte (controleur bij de poste­
r ije n ) (8.4.1957) ;

Guillaum e, J., V A N  H E M E L R Y C K , 
eerstaanw ezend hulpgew estbeheer- 
der (8.4.1957) ;

A lb ert, V A N  L IE R D E , kapitein- 
com m andant b ij de W eerm acht
8.4.1957) ;

Georges, G. E ., V A N  O U T R IV E , 
eerstaanw ezend landbouw kundige
(8.4.1957) ;

M athias, A ., W E B E R , gew estbeheer­
der (8.4.1957). „

Z ij zullen het b u rg e rlijk  ereteken
dragen, m et uitzondering van  dhhr.
H enri, E . C. L ., L A U R E Y S , eerst-,
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de 1 "  classe du culte catholique, et 
V A N  L IE R D E , A lb ert, capitaine- 
comm andant, de la F o rce publique, 
qui porteront la  décoration m ilitaire.

Ils prennent ra n g  dans l ’O rdre, en 
leur qualité respective, à  la  date in­
diquée à  la suite de leur nom.

*
**

N

A rrê té  royal du 30 ju ille t 1957.

M. G E R M A IN , M aurice, A . J. G., 
d irecteur du cadre des o ffic ie rs  de 
m arine e t hydrographes, est promu 
O F F IC IE R  D E  L ’O R D R E  D E  L E O ­
PO LD .

Il p ortera  la décoration civ ile  et 
p rendra ran g  dans l ’ordre, en cette 
nouvelle qualité, à  d ater du 15 no­
vem bre 1956.

D ans la  m esure où il décerne la  
décoration d 'O ffic ie r  de l ’ordre royal 
du Lion à l’intéressé, à l ’époque, ch ef 
de section du cadre des o ffic ie rs  de 
m arine et hydrographes, l ’arrêté  
royal du 20 ju ille t  1956 est rapporté.

Ordre Royal du Lion.

A rrê té  royal du 30 ju ille t 1957. 

Sont prom us O F F IC IE R  :

MM.
B A S T IN , A rth u r, sous-directeur du 

cadre des percepteurs (Postes)
(8.4.1957) ;

B E L E T , F ran çois, P . L ., lieutenant- 
colonel de la  F orce publique (8.4. 
1957) ;

B O L L E , A ndré, M ., sous-directeur 
du cad re du cadastre (8.4.1957) ;

aanwezend aalm oezenier - 1 ’ “  klasse 
van de katholieke eredienst, en A l­
b ert V A N  L IE R D E , kapitein-com - 
m andant, b ij de W eerm acht, die het 
m ilita ir  ereteken zullen dragen.

Z ij nemen, van  de datum  verm eld 
nevens hun naam  a f, in  hun respec­
tieve hoedanigheid, ra n g  in de Orde.

K o n in k lijk  B eslu it van  30 ju li 
1.957.

D hr. M aurice, A . J. G., G E R ­
M A IN , d irecteur b ij het kader van 
de m arine-officieren  en hydrogra- 
fen, w o rd t to t O F F IC IE R  IN  D E  
L E O P O L D S O R D E  bevorderd.

H ij zal h e t b u rg e rlijk  ereteken 
dragen en, van  15 novem ber 1956 a f, 
in  deze nieuw e hoedanigheid, ran g  
nemen in de orde.

Inzover het de toekenning b etre ft 
van  h et ereteken van  O ffic ie r  in  de 
kon in klijke  orde van  de Leeuw , aan 

. belanghebbende, , op dat ogenblik, 
sectiehoofd b ij het kad er van de 
m arine-officieren  en hydrografen , 
w ord t h et kon in klijk  beslu it van 20 
ju li 1956 ingetrokken.

Koninklijke Orde van de Leeuw.

K o n in k lijk  besluit van  30 ju li 1957.

W orden to t O F F IC IE R  bevor­
derd :

Dhhr.
A rth u r, B A S T IN , onderdirecteur b ij 

h et kader van de ontvangers 
(P o sterijen ) (8.4.1957) ;

F ran çois, P . L ., B E L E T , luitenant- 
kolonel b ij  de W eerm acht (8.4. 
1957) ;

A ndré, M., B O L L E , onderdirecteur 
b ij het kader van  h et kadaster
(8.4.1957) ;  -
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MM.
B O U CH O M S, Guy, J. A . F . A . J., 

conseiller suppléant de cour d’ap­
pel (8.4.1957) ;

D E C O U X , Antoine, E . E ., juge-p ré­
sident de tribunal de l re instance
(8.4.1957) ;

D U B O IS, Louis, L . F . J., souS-direc- 
teu r du cadre de l ’agricu lture  (8.
4.1957) ;

E N G E L E N , M aurice, T . L ., comm is­
saire de d istric t assistant (8.4. 
1957) ;

E N G E L S , H ubert, G. È ., commis­
saire  de d istrict (15.11.1956) ;

F R A N Ç O IS , François, J. J., com ­
m issaire de d istrict (8.4.1957) ;

H O P P E , A ndré, E . J., com m issaire 
de d istrict-assistan t (8.4.1957) ;

H U M B L E T , Paul, V . J., directeur 
général (15.11.1956) ;

J A L H A Y , V icto r, H., ancien inspec­
teu r principal du cadre des a f fa i­
res économiques (8.4.1955) ;

le M A IR E  de W A R Z E E  d’H E R - 
M A L L E  (B a ro n ), E m ile, J. L . M. 
C, J. W . E ., juge-président de tr i­
bunal de l re instance (8.4.1957) ;

L E N T Z E N , Joseph, H. A ., sous-di­
recteur du cadre des secrétariats
(8.4.1957)  ;

L E R O Y , P ierre , P. L . M ., comm is­
saire provincial (8.4.1957) ;

L U Y C K X , François, E ., comm is­
saire  de d istrict assistan t (8.4. 
1957) ;

R O S Y , H enri, L. J. G., secrétaire 
provincial (8.4.1957) ; -

T O N D E U R , Georges, P . V . E ., di­
recteur du cadre de l’agricu lture
(8.4.1957)  ;

V A N  D A M M E , Paülus, L . M., lieu­
tenant-colonel de la Force publi­
que (8.4.1957) ;

Dhhr.
Guy, J. A . F . A . J., B O U CH O M S, 

plaatsvervangend raadsheer in een 
h of van  beroep (8.4.1957) ;.

Antoine, E . E ., D E C Ó U X , rechter- 
voorzitter in een rechtbank van 
eerste aanleg (8.4.1957) ;

Louis, L. F . J., D U B O IS , onderdirec­
teu r bij het kader van de land­
bouw (8.4.1957) ;

M aurice, T. L., E N G E L E N , hulp- 
districtscom m issaris (8.4.1957) ;

H ubert, G. E ., E N G E L S , d istricts­
com m issaris (15.11.1956) ;

F rançois, J. J., F R A N Ç O IS , dis­
trictscom m issaris (8.4.1957) ;

A ndré, E . J., H O P P E , hulpdistricts- 
com m issaris' (8.4.1957) ;

Paul, V . J., H U M B L E T , directeur- 
generaal (15.11.1956) ;

V icto r, H., J A L H A Y , gew ezen eerst­
aanwezend inspecteur van  h et k a ­
der van  econom ische zaken (8.4. 
1955) ;

(B aron ) Em ile, J. L . M. C. J. W . E ., 
le M A IR E  de W A R Z E E  d’H E R - 
M A L L E , rechter-voorzitter in een 
rechtbank van  1’ ** aan leg  (8.4. 
1957) ;

Joseph, H. A ., L E N T Z E N , onder­
directeur bij het kader van  de 
secretariaten  (8.4.1957) ;

P ierre , P. L . M ., L E R O Y , provincie- 
com m issariS (8.4.1957) ;

F rançois, E ., L U Y C K X , hulpdis- 
trictscom m issaris (8.4.1957) ;

H enri, L . J. G-, R O S Y , provincie- 
secretaris (8.4.1957) ;

Georges, P . V . E ., T O N D E U R , di­
recteur, b ü  b et kad er van  de land­
bouw  (8.4.1957) ;

Paulus, L . M., V A N  D A M M E , luite- 
nant-kolonel b ij de. W eerm acht (8.
4.1957) ;
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MM.
V A N D E R S M IS S E N , Joseph, H., di­

recteur du cadre de l ’agricu lture
(8.4.1957) ;

V A N  H O O R E B E K E , M arcel, A ., 
lieutenant-colonel de la F orce pu­
blique (15.11.1956) ;

W IN A N D Y , Joseph D. J. S., sous- 
directeur du cadre des secrétariats
(8.4.1957)  ;

W O L T E R S , Em ile, J .-P . P., direc­
teu r du cadre des douanes (8.4. 
1957).

Sont nommés C H E V A L IE R  :

MM.
A D L E R , Roger, J., adm inistrateur 

territo ria l assistan t principal (8.
4.1957) ;

A R E N D , H enri, N., m étéorologiste 
ch ef de bureau (8.4.1957) ;

B A K E L A N T S , Josephus, E ., auxi­
lia ire  m édical (15.11.1956). Dans 
la  m esure où il décerne à l’inté­
ressé, en sa qualité d’agen t sani­
ta ire  principal, la  M édaille d’o r du 
même ordre, l’a rrê té  ro ya l du 16 
ja n v ie r  1957 est rapporté.

B A U D O N , H enri, M. M. L ,  m édecin 
des hôpitaux (8.4.1957) ;

B E A U J E A N , A lfred , J. G., agent 
tem poraire (m écanicien) (8.4.
1957) ;

B E C K E R S , Louis, F ., com m issaire 
de la  sûreté (8.4.1957) ;

B E R G H E N O U S E , Jean D. G., capi­
taine-com m andant de la F o rce pu­
blique (8.4.1957) ;

B E R T R A N D , M arcel, J. A . M., ré­
dacteur principal du cadre des 
secrétariats (8.4.1957) ;

B E Y N S , Y an , L . J., m édecin-chef de 
service des hôpitaux (8.4.1957) ;

D hhr.
Joseph, H., V A N D E R S M IS S E N , di­

re cte u r b ij het kader van  de land­
bouw  (8.4.1957) ;

M arcel, A ., V A N  H O O R E B E K E , 
luitenant-kolonel b ij de W eer­
m acht (15.11.1956) ;

Joseph, D. J. S., W IN A N D Y , onder­
directeur b ij h et kader van de se­
cretariaten  (8.4.1957) ;

Em ile, J. P. P ., W O L T E R S , direc­
teu r b ij het kader van  de douanen
(8.4.1957).

W orden to t R ID D E R  benoemd :

Dhhr.
Roger, J., A D L E R , eerstaanw ezend 

hulpgew estbeheerder (8.4.1957) ;

H enri, N., A R E N D , m eteoroloog bu- 
reau chef (8.4.1957) ;

Josephus, E ., B A K E L A N T S , genees­
kundig  helper (15.11.1956). Inzo- 
v e r  h et aan belanghebbende,, in 
z ijn  hoedanigheid van eerstaanw e­
zend gezondheidsbeam bte, de gou­
den m edaille in  dezelfde orde toe­
kent, w ord t h et ko n in klijk  besluit 
van  16 jan u a ri 1957 ingetrokken.

H enri, M. M. L ,  B A U D O N , hospi- 
taal-geneesheer (8.4.1957) ;

A lfre d , J. G., B E A U J E A N , t ijd e lijk  
beam bte (w erktuigkun dige) (8.4. 
1957) ;

Louis, F ., B E C K E R S , com m issaris 
van  de veiligheidsdienst (8.4. 
1957) ;

Jean, D. G., B E R G H E N O U S E , kapi- 
tein-com m andant b ij de W eer­
m acht (8.4.1957) ;

M arcel, J. A . M., B E R T R A N D , 
eerstaanw ezend opsteller bij het 
kader van  de secretariaten  (8.4. 
1957) ;

Y a n , L . J., B E Y N S , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen (8.4. 
1957) ;
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MM. _
B O D SO N , Denis, E . L ., com m issaire 

de police (8.4.1957) ;

B O N T E , Stanislas, E . T ., calcula­
te u r (M étéo) (8.4.1957) ;

B R A S S E U R , P ierre , C. A ., agen t 
tem poraire (ingénieur-chef de sec­
tion) (8.4.1957) ;

B U Ë L E N S , Etienne, J., adm inis­
tra te u r territo ria l-assistan t (8.4. 
1957) ;

C A L V I, Jean, M. M., régen t du ca­
dre des écoles o fficie lles (8.4. 
1957) ;

C A M E R L IN C K , Carlos, A . G., sous­
ch ef de bureau du cadre des secré­
ta ria ts  (8.4.1957) ;

C A R P E N T I E Z , A ndré, E . J. A ., 
com m issaire de police (8.4.1957) ;

C A V R O T , P ierre , G. J. G., adm inis­
tra te u r  territo ria l assistant p rin ­
cipal (8.4.1957) ;

C O E U R D E R O I, A lb ert, J. G., per­
cepteur des postes (15.11.1955) ;

C O IN E , A ndré, F ., percepteur des 
postes (15.11.1956) ;

C O L L IN E T , Jean, J., conseiller ju ­
ridique ,(15.11.1956) ;

C O R M A N , Roger, J. L. C., fonction­
naire de 2* classe de l ’ordre judi- 
d iciaire (8.4.1957) ;

C O U R T IN , Y von , A . L ., géom ètre 
du cadre du cadastre (8.4.1957) ;

C O U R T O IS, Léon, H. J., adm inis­
trateu r territo ria l assistant (8.4. 
1957) ;

C R U T Z E N , A lb e rt C. F . J., agent 
tem poraire (professeur des écoles 
officie lles) (8.4.1957) ;

C U Y L A E R T S , A ugustin us, percep­
teu r des postes (15.11.1956) ;

C U Y P E R S , Jean, P., adm inistrateur 
territo ria l assistant principal (8.
4.1957) ;

Dhhr.
Denis, E . L ., B O D SO N , politiecom ­

m issaris (8.4.1957) ;

Stanislas, E . T ., B O N T E , reken aar 
(M eteo) (8.4.1957) ;

P ierre , C. A ., B R A S S E U R , t ijd e lijk  
beam bte ( ingénieur-sectiehoof d )
(8.4.1957) ;

E tienne, J., B U E L E N S , hulpgew est- 
beheerder (8.4.1957) ;

Jean, M. M., C A L V I, regen t b ij het 
kader van  de o fficië le  scholen (8.
4.1957) ;

Carlos, A . G., C A M E R L IN C K , on- 
derbureauchef b ij het kader van 
de secretariaten  (8.4.1957) ; ,

A ndré, E . J. A ., C A R P E N T I E Z , po­
litiecom m issaris (8.4.1957) ;

y P ierre, G. J. G., C A V R O T , eerstaan­
wezend hulpgew estbeheerder (8.4. 
1957) ;

A lb ert, J. G., C O E U R D E R O I, ont­
va n g er b ij de p osterijen  (15.11. 

,1955) ;

A ndré, F . C O IN E , ontvanger b ij de 
p osterijen  (15.11.1956) ;

Jean, J. C O L L IN E T , rechtskundig 
adviseur (15.11.1956) ;

Roger, J. L. C., C O R M A N , am bte­
naar 2® klasse van  de rech terlijke  
orde (8.4.1957) ;

Y von , A . L., C O U R T IN , landm eter 
b ij het kader van het kadaster (8.
4.1957) ;

Léon, H. J., C O U R T O IS, hulpge­
w estbeheerder (8.4.1957) ;

A lb ert, C. F . J., C R U T Z E N , tijd e ­
lijk  beam bte (leraa r b ij de o ffi­
ciële scholen) (8.4.1957) ;

A ugustinus, C U Y L A E R T S , ontvan­
g er b ij de posterijen  (15.11.1956) ;

Jean, P., C U Y P E R S , eerstaanw ezend 
hulpgew estbeheerder (8.4.1957) ;
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MM.
D A R R A S , Théodore, P. C., m édecin 

ch ef de service des hôpitaux (8.4. 
1957) ;

D E B R Y , E m ile, J. J. G., vérificateu r 
prin cipal du cadre des douanes
(8.4.1957) ;

D E C L E R C K , Louis, G. H. J., per­
cepteur des postes (15.11.1956) ;

D E C R A E M E R , René, G. L ., p rofes­
seur du cadre des écoles o fficie lles
(15.11.1956) ;

D E F R A N C Q , R oger A . A . M., adm i­
n istrateu r de territo ire  (8.4. 
1957) ;

D E  G R O O F, François, J., sous-chef 
de bureau du cad re de la com pta­
bilité  et des approvisionnem ents
(8.4.1957) ;

D E  K E Y S E R , M arcel, F ., adm inis­
tra teu r territo ria l assistant prin­
cipal (8.4.1957) ;

D E L O G E , Charles, M. H., m agistrat 
à  titre  provisoire (8,4.1957) ;

D E L T O U R , Jacobus, P . P . F ., ad­
m in istrateur territo ria l assistant 
principal (8.4.1957) ;

D E L V A U L X , A ndré, C. M. M. G., 
adm in istrateur territo ria l assis­
ta n t principal (8.4.1957) ;

D E L Y IL L E , Robert, A . G., capitai­
ne-com m andant de la  F o rce  publi­
que (8.4.1957) ; ~

D E M U Y N C K , Rodolphe, M. J. O., 
agen t tem poraire (m édecin des hô­
p itau x) (8.4.1957) ;

D E  P A U W , Georges, L ., percepteur 
des postes (15.11.1956) ;

D E P R E T , Jean, -F. A ., adm inistra­
teur territo ria l assistan t principal
(8.4.1957) ;

de S C H E IT Z , Laszlo, ancien agent 
tem poraire (m édecin de complé­
m ent) (15.11.1955). D ans la  me­
sure où il décerne la  même distinc­
tion à  l’intéressé, sous le  nom  de 
« S C H E IT Z  L aszlo  (V asile) », 
l’a rrê té  royal du 20 ju ille t  1956 est 
rapporté.

D hhr.
Théodore, P. C., D A R R A S , genees- 

heer-diensthoofd der hospitalen
(8.4.1957) ;

Em ile, J. J. G., D E B R Y , eerstaanw e­
zend v e rifica teu r b ij h et kader 
van  de douanen (8.4.1957) ;

Louis, G. H. J., D E C L E R C K , ontvan­
g e r  b ij de posterijen  (15.11.1956) ;

R enA G. L ., D E C R A E M E R , leraar 
b ij h ét kad er yan  de o fficië le  
scholen (15.11.1956) ;

R oger, A . A . M., D E F R A N C Q , ge- 
w estbeheerder (8.4.1957) ;

F ran çois, J., D E  G R O O F, onder- 
bureauch ef b ij h et kad er van de 
com ptabiliteit en voorraden (8.4. 
1957) ;

M arcel, F ., D E  K E Y S E R , eerstaan­
w ezend hulpgew estbeheerder (8.4. 
1957) ;

Charles, M. H., D E L O G E , m agis­
tr a a t  m et voorlopige aan stellin g
8.4.1957) ;

Jacobus, P . P . F ., D E L T O U R , eerst­
aanwezend hulpgew estbeheerder
(8.4.1957) ;

A ndré, C. M. M. G., D E L V A U L X , 
eerstaanw ezend hulpgew estbe­

heerder (8.4.1957) ;

Robert, A . G., D E L V IL L E , kapitein- 
com m andant b ij de W eerm acht
(8.4.1957)  ;

Rodolphe, M. J. O., D E M U Y N C K , 
t ijd e lijk  beam bte (hospitaalge- 
nçesheer) (8.4.1957) ;

G eorges, L ., D E  P A U W , ontvanger 
b ij de posterijen  (15.11.1956) ;

Jean, F . A ., D E P R E T , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder (8.4. 
1957) ;

L aszlo  de S C H E IT Z , gew ezen tijd e ­
l i jk  beam bte (bijgëvoegd genees­
heer) (15.11.1955). Inzover het 
aan belanghebbende, onder de be­
nam ing van  « S C H E IT Z  Laszlo 
(V asile) », hetzelfde ereteken toe­
kent, w o rd t h et k o n in klijk  beslu it 
van  20 ju li 1956 ingetrokken.
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D E S M E D T , Paulus, J. J., conserva­

teu r des titre s  fonciers (8.4.1957) ;

D E  S M E T , G ilbert, C. R., fonction­
n aire  de 2e classe de Tordre ju d i­
cia ire  (8.4.1957) ;

D E V A U X , V icto r, A . P. F ., agen t 
tem poraire (m ission anti-érosive)
(8.4.1957)  ;

D E  V O S , Louis, E . N. C. H., capi­
taine de la  F orce publique (8.4. 
1957) ;

D E W IT , Jean, M. J. A ., capitaine de 
la F orce publique (8.4.1957) ;

D E  W IT T E , A lfred , sous-chef de bu­
reau technique du cadre des secré­
ta ire s  techniques et com ptables
(15.11.1956) ;

D R E E S E N , A m oldu s, P . F ., direc­
te u r de prison de 2e classe (8.4. 
1957) ;

E L O Y , E m ile, A . C., professeur du 
cadre des écoles o fficie lles  (15.11. 
1955) ;

E L O Y E , Célestin, L . J. G,, inspec­
teu r de l ’enseignem ent p rim aire
(8.4.1957) ;

E N G A L Y T C H E F F , A ndré, agent 
tem poraire (conducteur - P. C. - 
B. C. - M .) (8.4.1957) ;

E Y K E N S , Jan, D., m écanicien (8.4.
1957) ;

F O U R IR , Lam bert, F . P . J. G., 
sous-chef de bureau du cadre de la 
com ptabilité e t des approvisionne­
m ents (15.11.1956) ;

F R A N C O , Paul, P . F ., sous-chef de 
ch an tiers du cadre des techniciens 
(T . P .)  (8.4.1957) ;

G A L L E , Raym ond, F . R. J., sous­
ch e f de bureau technique du cadre 
des secrétaires techniques et comp­
tables (15.11.1956) ;

GERARD, P ierre, ingénieur agro­nome (8.4.1957) ;

D hhr.
Paulus, J. J., D E S M E D T , bew aarder 

van  de grondtitels (8.4.1957) ;

G ilbert, C. R., D E  S M E T , am bte­
n a a r 2e klasse van de rech terlijke  
orde (8.4.1957) ;

V ictor, A . P . F ., D E V A U X , tijd e lijk  
beam bte (anti-erosie-zending) (8.
4.1957) ;

Louis, E . N. C. H., D E  V O S , kap i­
tein  b ij de W eerm acht (8.4.1957) ;

Jean, M. J. A -, D E W IT , kap itein  bij 
de W eerm acht (8.4.1957) ;

A lfred , D E  W IT T E , technisch on- 
derbureauchef b ij h et kader van 
de secretarissen technici en reken- 
p lichtigen  (15.11.1956) ;

A m o ld u s, P . F ., D R E E S E N , gevan ­
genisbestuurder 2e klasse <8.4. 
1957)';

Em ile, A . C., E L O Y , leraar b ij het 
kader van  de o fficië le  scholen, (15.
11.1955) ;

Célestin, L . J. G., E L O Y E , inspec­
teu r van het lager on d erw ijs (8.4. 
1957) ;

A ndré, E N G A L Y T C H E F F , tijd e lijk  
beam bte (conducteur B . W . - B . G. 
- W . )  (8.4.1957) ;

Jan, D., E Y K E N S , w erktu igkundige
(8.4.1957)  ;

Lam bert, F . P. J. G., F O U R IR , on- 
derbureauchef b ij h et kader van 
de com ptabiliteit en voorraden
(15.11.1956) ;

Paul, P. F ., F R A N C O , onderbaas bij 
h et kader van  de technici (O. W .)
(8.4.1957) ;

Raym ond, F . R. J., G A L L E , tech­
nisch onderbureauchef b ij h et k a­
der van de secretarissen technici 
en rekenplichtigen (15.11.1956) ;

P ierre, G E R A R D , landbouw kundig 
ingenieur (8.4.1957) ;
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G E V E R S , Jules, F . A ., ingénieur- 

ch ef de bureau du cadre des m ines
(8.4.1957) ;

G OD  A R T , Charles, E . J., inspecteur 
de l ’enseignem ent secondaire (8.
4.1957) ;

G O E Y V A E R T S -F A L K , H endrik, M.
C., m édecin des hôpitaux (8.4. 
1957) ;

G O F F IN , Léon, H. J., agen t tem po­
ra ire  (géologue ch ef de section)
(15.11.1956) ;

G R O S J E A N , M aurice, A . E ., archi­
tecte (B . C .) (8.4.1957) ;

G Y S B R E C H T S , Josephus, C. M., 
inspecteur principal du cad re des 
a ffa ire s  économiques (8.4.1957) ;

H A L L O Y , Georges, H. A . G., pre­
m ier substitut du P rocu reur du 
Roi (8.4.1957) ;

H E N C K A E R T S , A ntoine, A . J., 
com m issaire de police (15.11.
1956)  ;

H E N N E B E R T , M arcel, J. H. G., 
sous-directeur du cadre de l ’I. G.
C. B. (8.4,1957) ;

H E N R IO N , Em ile, au xilia ire  m édi­
cal (8.4.1957) ;

H E N R IO N , Jean, G. A ,, conducteur 
principal (P . C. - B . C. - M .) (8.4.
1957)  ;

H E R M A N S , L odew ijk, M. J., per­
cepteur des postes (15:11.1957) ;

H E R T O G E , Carlos, J., architecte 
(B. C .) (8.4.1957) ;

H O L E M A N S , C hristiaan, C. À . L., 
m édecin ch ef de service des hôpi­
tau x  (8.4.1956) ;

H O Y O U X , A rm and, J. J., ch ef de 
bureau du cadre de l ’instruction 
publique et des cultes (8.4.1957) ;

Dhhr.
Jules, F . A ., G E V E R S , ingénieur- 

bureauchef b ij h et kader van de 
m ijnen (8.4.1957) ;

Charles, E . J., G O D A R T , inspecteur 
van  h et secondair ond erw ijs (8.4. 
1957) ;

H endrik, M. C., G O E Y V A E R T S - 
F A L K , hospitaalgeneesheer (8.4. 
1957) ;

Léon, H. J., G O F F IN , t ijd e lijk  be­
am bte (aardku nd ig  sectiehoofd)
(15.11.1956) ;

M aurice, A . E ., G R O S J E A N , archi­
tect (B . G .) (8.4.1957) ;

Josephus, C. M., G Y S B R E C H T S , 
eerstaanw ezend inspecteur b ij het 
k ad er van  econom ische zaken (8.
4.1957) ;

G eorges, H. A . G., H A L L O Y , eerste- 
substituut-procureur des K onings
(8.4.1957)  ;

A ntoine, A . J., H E N C K A E R T S , po­
litiecom m issaris (15.11.1956) ;

M arcel, J. H. G., H E N N E B E R T , 
onderdirecteur b ij het kader van 
h et G. I. B . C. (8.4.1957) ;

Em ile, H E N R IO N , geneeskundig 
helper (8.4.1957) ;

Jean, G. A ., H E N R IO N , eerstaanw e­
zend conducteur (B. W . - B. G. - 
W .) (8.4.1957) ;

L odew ijk, M. J., H E R M A N S , ont­
va n g er b ij de p osterijen  (15.11.
1956) ;

C arlos, J., H E R T O G E , arch itect (B .
G .) (8.4.1957) ;

C hristiaan, C. A . L ., H O L E M A N S , 
geneesheer-diensthoofd der hospi­
talen  (8.4.1956) ;

A rm and, J. J., H O Y O U X , bureau- 
ch ef b ij het kader van het open­
b a ar on d erw ijs en erediensten
(8.4.1957)  ;



—'1743 —
MM.
H U B E R T , Robert, H. G., comm is­

saire de la  sûreté (8.4.1957) ;

IN  ’t  V E N , M arcel, J. M., vé rifica ­
teu r du cadre des im pôts (8.4. 
1957) ;

J A M A R T , Carolus, J. I., conducteur 
(P. C. - B. C. - M .) (15.11.1956) ;

Mlle
J A N S S E N S , E lisabeth, A ., agent 

tem poraire (in firm ière-chef) (15.
11.1956) ;

MM.
JA R D O N , A ndré, L. M., architecte 

(B . C .) (8.4.1957) ;

K N E V E L S , P etrus, J. M., commis­
saire de police (15.11.1956) ;

K O R T L E V E N , H ubert, J. M., véri­
fica te u r  du cadre des douanes (8.
4.1957) ;

Mme
K RO O N ; Reinoutje, agen t tem po­

raire  (médecin de complément)
(8.4.1957)  ;

MM.
L A T E U R , F ran s, 0 . A ., professeur 

du cadre des écoles officie lles (8.
4.1957)  ;

L E B A Y , Théophile, E . F . G., v é r ifi­
cateur du cadre des im pôts (8.4. 
1957) ;

L E C A R M E , René, R. G., commis­
saire de police (15.11.1956) ;

L E C L E R C Q , Jacques, A . E., adm i­
n istrateu r territo ria l assistant
(15.11.1956) ;

L E C L E R C Q , Jean, A . G., ingénieur 
agronom e principal (8.4.1957) ;

L E D E N T , Georges, V . J. P. N., con­
ducteur (P . C. - B . C. - M .) (15.
11.1956) ;

L E F E B V R E , Edouard, H. E ., com ­
m issaire de police (8.4.1957) ;

L E G R A N D , Fernand, A . C., méde­
cin ch ef de service des hôpitaux
(8.4.1957)  ;

Dhhr.
Robert, H. G., H U B E R T , comm issa­

ris  van  de veiligheidsdienst (8.4.
1957) ;

M arcel, J. M., IN  ’t  V E N , ve rifica ­
te u r  b ij het kad er van  de belastin­
gen (8.4.1957) ;

Carolus, J. I., J A M A R T , conducteur 
(B . W . - B. G. - W .) (15.11.1956) ;

M ej.
E lisabeth , A ., J A N S S È N S , tijd e ­

lijk e  beam bte (hoofdziekenver­
p leegster) (15.11.1956) ;

Dhhr.
'A ndré, L . M., JA R D O N , architect 

(B . G .) (8.4.1957) ;

P etrus, J. M., K N E V E L S , politie­
com m issaris (15.11.1956) ;

H ubert, J. M., K O R T L E V E N , ve ri­
fica te u r  b ij h e t k ad er van de doua­
nen (8.4.1957) ;

M evr.
R einoutje, K R O O N , tijd e lijk e  be­

am bte (bijgevoegd geneesheer)
(8.4.1957) ;

Dhhr.
F ran s, O. A ., L A T E U R , lera a r bij 

het kader van de o ffic ië le  scholen
(8.4.1957) ;

Théophile, E. F . G., L E B A Y , v e r ifi­
cateur b ij h et kader van de belas­
tingen (8.4.1957) ;

René, R. G., L E C A R M E , politiecom ­
m issaris (15.11.1956) ;

Jacques, A . E ., L E C L E R C Q , hulp- 
gew estbeheerder (15.11.1956) ;

Jean, A . G., L E C L E R C Q , eerstaan­
wezend landbouw kundig ingenieur
(8.4.1957) ;

Georges, V . J. P . N., L E D E N T , con­
ducteur (B. W . - B. G. - W .) (15.
11.1956) ;

Edouard, H. E ., L E F E B V R E , poli­
tiecom m issaris (8.4.1957) ;

Fernand, A . C., L E G R A N D , genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen
(8.4.1957) ;
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L E J E U N E , A rth u r, L . J. G., ingé­

nieur agronom e principal (8.4.
1956)  ;

L E K E U X , Louis, A . V . J. G., ingé­
nieu r-ch ef de section (8.4.1957) ;

L E P A G E , Louis, agen t tem poraire 
(m écanicien) (8.4.1956) ;

Mme
V ve L IE G E O IS , née D E L E P L A N - 

Q U E , P aula, E . F . M. J., agent 
tem poraire (in firm ière-chef) (8.4.
1957)  ; .

MM.
L IS E E , Cam ille, L . A ., géom ètre du 

eadr'e du cadastre (8.4.1957) ;

L O G IS T , H enri, A . A . G., sous-chef- 
de bureau du cadre de la  com pta­
bilité et des approvisionnem ents
(8.4.1957)  ;

L O H E S T , A lexandre, L . P . A . F ., 
agen t tem poraire (géologue-chef 
de bureau) (8.4.1957) ;

L O R IA U X , Jean, O. L . G., vé rifica ­
teu r du cadre des im pôts (8.4. 
1957) ;

M A T IV A , H enri, M. M. J., capitaine 
de la  m arine (8.4.1957) ;

M E S M A E K E R S , Isidore, G. A ., 
agen t tem poraire (capitaine de la 
m arine) (8.4.1957)  ;

M E U R IN , Jacques, L . R. Î!., v é r ifi­
cateur du cadre des im pôts (15.11. 
1956) ;

M E Y S , Louis, F . J., adm inistrateur 
de te rrito ire  (8.4.1957) ;

M E Y S , René, L ., sous-chef de bu­
reau com ptable du cadre des se­
créta ires techniques e t com ptables
(8.4.1957) ;

M IG N O N , A ndré, J. G., contrôleur 
du cadre du budget et du contrôle 
bud gétaire (8.4.1957) ;

M O M M ER , Jean, M. F . H., commis­
saire  de police (15.11.1956) ;

Dhhr.
A rth u r, L . J. G., L E J E U N E , eerst­

aanw ezend landbouw kundig inge­
nieur (8.4.1956) ;

Louis, A . V . J. G., L E K E U X , inge- 
nieur-sectiehoofd (8.4.1957) ;

Louis, L E P A G E , t ijd e lijk  beam bte 
(w erktuigkun dige) (8.4.1956) ;

M evr.
W w e L IE G E O IS , geboren P au la  E .

F . M. J., D E L E P L A N Q U E , tijd e ­
lijk e  beam bte (hoofdziekenver­
pleegster) (8.4.1957) ;

Dhhr.
Cam ille, L . A ., L IS E E , landm eter 

b ij h et kad er van h et kad aster (8.
4.1957) ;

H enri, A . A . G., L O G IS T , onder- 
bureauchef b ij het kader van  de 
com ptabiliteit en voorraden (8.4. 
1957) ;

A lexandre, L . P . A . F .s L O H E S T , 
t ijd e lijk  beam bte (aàrdkundig-bu- 
reauchef) (8.4.1957) ;

Jean, O. L . G „  L O R IA U X , ve rifica ­
teu r b ij h et kader và n  de belastin­
gen (8.4.1957) ;

H enri, M. M. J., M A T IV A , kapitein  
b ij de m arine <8.4.1957) ;

Isidore, G. A ., M E S M A E K E R S , t i j-  
d elijk  beam bte (kapitein  bij de 
m arine) (8.4.1957) ;

Jacques, L . R. C., M E U R IN , v e r ifi­
cateu r b ij h et kad er van de belas­
tingen  (15.11.1956) ;

Louis, F . J., M E Y S , gew estbeheer- 
der (8.4.1957) ;

René, L ., M E Y S , onderbureauchef 
boekhouding b ij h et kader van  de 
secretarissen  technici mi reken- 
p lichtigen  (8.4.1957) ;

A ndré, J. G., M IG N O N , controleur 
b ij het kader va n  de b egrotin g  en 
begrotingscontrole (8.4.1957) ;

Jean, M. F . H., M O M M ER, politie­
com m issaris (15.11.1956) ;
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M O U TO N , M arcel, L . J. G., v é r ifi­

cateur du cadre des douanes (8.4. 
1957) ;

N E L IS , M aurice, ingénieur agrono­
me principal (8.4.1957) ;

N IE M E G E E R S , Carlos, J. E . J., 
au xilia ire  m édical (8.4.1957) ;

O L IM A R , Roland, J. G., inspecteur 
ju d iciaire  de 2* classe (8.4.1957) ;

O P D E B E E C K , A lfon s, M. D., v é r ifi­
cateur du cad re des im pôts (8.4. 
1957) ;

P IE R R E , Fernand, E . G., commis­
saire de police (8.4.1957) ;

P IE T T E , Jean-, B . C. J., com m issaire 
de police (8.4.1957) ;

P IR L O T , G ilbert, F . L. G., radio- 
électricien (8.4.1957) ;

P L U Y S , Jacques, M. J., fonction­
naire de 2® classe de l ’ordre ju d i­
ciaire (8.4.1957) ;

P R A E T , Théofiel, A ., com m issaire 
de police (8.4.1957) ;

Mme
P R E V O T , M arie-Louise, J., agent 

tem poraire (in firm ière-chef) (8.4. 
1957) ;

MM.
Q U IN A U X , E rn est, A ., sous-chef de 

chantiers du cadre des techniciens 
(T. P .)  (8.4.1957) ;

R O M M EN S* Fernand, J. M. E . C., 
capitaine-com m andant de .la F orce 
publique (8.4.1957) ;

R O U A R D , V ictor, E . A . A . G., fonc­
tionnaire de 2® classe de l ’ordre 
ju d ic ia ire  (8.4.1957) ;

S C H E L S T R A E T E , Ivo, L., v é rifica ­
teur du Cadre des im pôts (8.4. 
1957) ;

S C O U F L A IR E , R oger, E . T. E . C., 
percepteur des postes (15.11. 
1956) ;

Dhhr.
M arcel, L . J. G., M O U TO N , v e r ific a ­

te u r b ij h et kad er van  de douanen
(8.4.1957) ;

M aurice, N E L IS , eerstaanw ezend 
landbouw kundig ingenieur (8.4. 
1957) ;

Carlos, J. E . J., N IE M E G E E R S , g e­
neeskundig helper (8.4.1957) ;

Roland, J. G., O L IM A R , gerechte­
lijk e  inspecteur 2® klasse (8.4. 
1957) ;

A lfon s, M. D., O P D E B E E C K , v e r if i­
cateur b ij h et k ad er van de belas­
tingen  (8.4.1957) ;

F ernand, E . G., P IE R R E , politie­
com m issaris (8.4.1957) ;

Jean, B . C. J., P I E T T E , pölitiecom- 
m issaris (8.4.1957) ;

G ilbert, F . L . G., P IR L O T , radio- 
electricien (8.4.1957) ;

Jacques, M. J., P L U Y S , am btenaar 
2® klasse van  de rech terlijke  orde
(8.4.1957)  ;

Théofiel, A ., P R A E T , politiecom m is­
saris  (8.4.1957) ;

M evr.
M arie-Louise, J., P R E V O T , tijd e­

lijk e  beam bte (hoofdziekenver­
pleegster) (8.4.1957) ;

Dhhr.
E rn est, A ., Q U IN A U X , onderbaas 

b ij het kader van de technici (O. 
W .) (8.4.1957) ;

Fernand, J. M. E . C., R O M M E N S, 
kapitein-com m andant b ij de W eer­
m acht (8.4.1957) ;

V ictor, E . A . A . G., R O U A R D , am b­
ten aar 2e klasse b ij de rech terlijke  
orde (8.4.1957) ;

Ivo, L., S C H E L S T R A E T E , v e r ific a ­
teu r b ij het kader van de belastin­
gen (8.4.1957) ;

R oger, E . T . E . C., S C O U F L A IR E , 
ontvanger b ij de posterijen  (15.
11.1956) ;
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S E R E S IA , A ndré, T. A ., v é rifica ­

teu r du cadre des impôts (8.4. 
1957) ;

SE R R E * M artin, J. L., sous-chef de 
buréau du cadre des secrétariats
(8.4.1957) ;

SO U P  A R T , Georges, F . G., surveil­
lan t du cadre des techniciens (T. 
P .)  (8.4.1957) ;

S T A Q U E T , Georges, J. M. G., ingé­
nieur géologue, anciennem ent a tta ­
ché à la  direction de la production 
m inière de guerre, au Congo B elge 
(15.11.1946) ;

S T R U E L E N S , M ichel, M. J. G., ins­
pecteur principal du cadre des a f­
fa ire s  économiques (8.4.1957) ;

S T Y N S , Jan, P., agent tem poraire 
(m édecin-directeur de laboratoire)

(8.4.1957) ;

T H E U N IS S E N , Y va n , J. E ., adm i­
n istrateu r territo ria l assistan t (8.
4.1957) ;

T H IJS , Raym ond, F . A ., sous-chef 
de bureau du cad re des secréta­
r ia ts  (8.4.1957) ;

T H IR Y , Aim é, G., 1er lieutenant de 
la m arine (15.11.1956) ;

T H O N N A R D , Joseph, A . G., v é r ifi­
cateur du cadre des douanes (11 .
11.1956) ;

T O N N E L IE R , A ndré, F . H. J. G., 
v é rifica teu r du cadre des douanes
(8.4.1957) ;

T O U R N O Y , G eorgius, K ., agent 
tem poraire (m édecin-chef de ser­
vice des hôpitaux) (8.4.1957) ;

T U L P IN , Cam iel, J. P ., capitaine- 
com m andant de la  F o rce  publique
(8.4.1957) ;

V A N  C R A E N E N B R O E C K , Jan, B ., 
sous-chef de bureau du cadre des 
secrétariats (15.11.1956) ;

Dhhr.
A ndré, T. ' A ., S E R E S IA , ve rifica ­

teu r b ij het kader van  de belastin­
gen (8.4.1957) ;

M artin, J. L., S E R R E , onderbureau- 
c h e f b ij het kader van de secreta­
riaten  (8.4.1957) ;

Georges, F . G. S O U P A R T , w erkop- 
zich ter bij h et kader van de tech­
nici (O. W .) (8.4.1957) ;

Georges, J. M. G,, S T A Q U E T , aard­
kundig ingenieur, eertijd s gehecht 
aan de directie van de m ijnpro­
ductie in oorlogstijd , in Belgisch- 
Congo (15.11.1946) ;

M ichel, M. J. G., S T R U E L E N S , 
eerstaanw ezend inspecteur bij het 
kader van economische zaken (8.4. 
1957) ;

Jan, P., S T Y N S , tijd e lijk  beam bte 
(geneesheer - laboratorium direc- 
teu r) (8.4.1957) ;

Y va n , J. E ., T H E U N IS S E N , hulp- 
gew estbeheprder (8.4.1957) ;

Raym ond, F . A ., T H IJS , onderbu- 
reau chef b ij het kad er van  de se­
cretaria ten  (8.4.1957) ;

A im é, G., T H IR Y , 1® luitenant b ij de 
m arine (15.11.1956) ;

Joseph, A . G., T H O N N A R D , v e r ifi­
cateu r b ij het kader van  de doua- 
pen (15.11.1956) ;

A ndré, F . H. J. G., T O N N E L IE R , 
v e rifica te u r  bij h et kad er van  de 
douanen. (8.4.1957) ;

G eorgius, K ., T O U R N O Y , t ijd e lijk  
beam bte (geneesheer-diensthoofd 
d er hospitalen) (8.4.1957) ;

Cam iel,, J. P ., T U L P IN , kapitein- 
com m andant b ij de W eerm acht
(8.4.1957) ;

Jan, B ., V A N  C R A E N E N B R O E C K , 
onderbureauchef b ij h et kad er van 
de secretariaten  (15.11.1956) ;
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V A N  D A M M E , Daniel, J. E ., adm i­

n istrateur territo ria l assistant 
principal (8.4.1957) ;

V A N  de C A S T E E L E , Roger, F . G., 
vérifica teu r du cadre des douanes
(8.4.1957) ;

V A N D E N  A B B E E L E , K arel, G. M. 
J., m édecin de laboratoire (8.4. 
1957) ;

V A N  D E N  D O R P E , A lbert, J. A ., 
m édecin-chef de service des hôpi­
tau x  (8.4.1957) ;

V A N D E R V E L D E N , M ichiel, v é té r i­
naire principal (8.4.1957) ;

V A N  E E P O E L , A rm and, J., agent 
tem poraire (architecte principal - 
B. C.) (8.4.1957) ;

V A N  H O Y E , Rem i, C. L . L., au xi­
liaire m édical (15.11.1956) ;

V A N  M IE G H E M , A ugu st, M. A., 
radio-électricien (8.4.1957) ;

V A N  M IN N E N B R U G G E N , Roger, 
P. J. M., calculateur (M éteo) (8.
4.1957) ;

V A N  V E E R D E G E M , Roger, A . M., 
p rofesseur du cadre des écoles o f­
ficielles (8.4.1957) ;

V A S S A R T , René, com m issaire de 
police (8.4.1957) ;

V E R H O E V E N , René, A . H., v é r ifi­
cateur principal du cadre des im ­
pôts (8.4.1957) ;

Mme
V ve  V E R L A N T , née D E M O L L IN G , 

Jacqueline, agen t tem poraire (in­
firm ière-ch ef) (8.4.1957) ;

MM.
V E R S C H U E R E N , V icto r, M. G. F .

C., adm inistrateur de territo ire
(8.4.1957) ;

V E R S T R A E T E N , A ndré, G., per­
cepteur des postes (15.11.1956) ;

Dhhr.
Daniel, J. E., V A N  D A M M E , eerst­

aanwezend hulpgew estbeheerder
(8.4.1957) ;

Roger, F . G., V A N  de C A S T E E L E , 
verificateu r b ij het kader van de 
douanen (8.4.1957) ;

K arel, G. M. J., V A N D E N  A B B E E ­
L E , laboratorium geneesheer (8.4. 
1957) ;

A lb ert, J. A ., V A N  D E N  D O R P E , 
geneesheer-diensthoofd der hospi­
talen (8.4.1957) ;

M ichiel, V A N D E R V E L D E N , eerst­
aanwezend dierenarts (8.4.1957) ;

A rm and, J., V A N  E E P O E L , tijd e- 
lijk  beam bte (eerstaanw ezend a r­
chitect - B. G.) (8.4.1957) ;

Rem i, C. L . L., V A N  H O Y E , genees­
kundig  helper (15.11.1956) ;

A ugu st, M. A ., V A N  M IE G H E M , 
radio-electricien (8.4.1957) ;

Roger, P . J. M., V A N  M IN N E N ­
B R U G G E N , reken aar (Meteo)
(8.4.1957) ;

Roger, A . M., V A N  V E E R D E G E M , 
leraar b ij het kader van de o ffi­
ciële scholen (8.4.1957) ;

René, V A S S A R T , politiecom m issa­
ris  (8.4.1957) ;

René, A . H., V E R H O E V E N , eerst­
aanwezend v e rifica teu r b ij het ka­
der van  de belastingen (8.4.1957) ;

M evr.
Wed. V E R L A N T , geboren Jacque­

line, D E M O L L IN G , tijd e lijk e  be­
am bte (hoofdziekenverpleegster)
(8.4.1957) ;

Dhhr.
V ictor, M. G. F . C., V E R S C H U E ­

R E N , g e w e st-b e h e e rd e r  (8.4. 
1957) ;

A ndré, G., V E R S T R A E T E N , o n t­
van ger bij de posterijen  (15.11. 
1956) ;
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V R A N K E N , Joseph, E . L», agent 

tem poraire (topographe I. G. C. 
B .) (8.4.1957) ;

W E B E R , Em ile, H., adm inistrateur 
territo ria l assistan t (8.4.1957).

Ils prennent ran g  dans l ’O rdre, en 
leur qualité respective, à  la  date in­
diquée à  la  suite de leur nom.

L a  M E D A IL L E  D ’OR est décer­
née à  :

MM.
A D A M , Jules, M. C. G., adjudant- 

c h e f de la  F orce publique (8.4. 
1957) ;

A P P E L M A N S , Edouard, R., agent 
territo ria l principal (8.4.1957) ;

Mme
A R T -M A T E R N E , Thérésa, J. E ., 

agen t tem poraire (gestionnaire 
d’in ternat) (8.4.1957) ;

MM.
A U S S E N S , M arcel, G. J., agen t te r­

rito ria l principal (15.11.1956) ;

B A E L U S , F ran s, A . R., sous-com­
m issaire de police principal (8.4. 
1957) ;

B E C H O U X , René, J. H. G., adju­
dant-chef de la  Force publique (8.
4.1957) ;

B E R B E N , Julien, S. M., adjudant- 
ch ef de la  F orce publique (8.4. 
1957) ;

B E S S E M A N S , B erger, L . M., sur­
veillant du cadre des techniciens 
(T. P .)  (8.4.1957) ;

B IN A M E , Jean, L. A ., agen t tem po­
ra ire  (agricu ltu re) (8.4.1957) ;

B L IJ K E R S , Jacob us, F ., directeur 
d’école p rim aire  du cadre des éco­
les o fficie lles  (8.4.1957) ;

Dhhr.
Joseph, E . L ., V R A N K E N , tijd e lijk  

beam bte (to p o graaf G. I. B . C.)
(8.4.1957) ;

Em ile, H., W E B E R , hulpgew est- 
beheerder (8.4.1957).

Z ij  nemen, van  de datum  verm eld 
nevens hun naam  a f, in  hun respec­
tieve hoedanigheid, ra n g  in  de Orde.

D e G O U D E N  M E D A IL L E  w ordt 
toegekend aan  :

D hhr.
Jules, M. C. G., A D A M , adjudant- 

ch e f b ij de  W eerm acht (8.4. 
1957) ;

Edouard, R ., A P P E L M A N S , eerst­
aanwezend gew estbeam bte (8.4. 
1957) ;

M evr.
Thérèsa, J. E ., A R T -M A T E R N E , 

tijd e lijk e  beam bte (bestuurster 
van  een in tern aat) (8.4.1957) ;

Dhhr.
M arcel, G. J., A U S S E N S , eerstaan­

w ezend gew estbeam bte (15.11.
1956)  ;

F ran s, A . R., B A E L U S , eerstaanw e­
zend onderpolitiecom m issaris (8.
4.1957) ;

René, J. H. G., B E C H O U X , adju- 
dant-chef b ij de W eerm acht (8.4.
1957)  ;

Julien, S. M., B E R B E N , adjudant- 
ch e f b ij de W eerm acht (8.4.1957) ;

B erger, L. M., B E S S E M A N S , w erk- 
opzichter b ij h et kad er van  de tech­

nici (O. W .) (8.4.1957) ;

Jean, L . A ., B IN A M E , t ijd e lijk  be­
am bte (landbouw ) (8.4.1957) ;

Jacobus, F ., B L IJ K E R S , bestuurder 
van  een lagere  school b ij het k a ­
der van  de o ffic ië le  scholen (8.4.
1957)
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B LO M M E , Josephus, J., adjudant- 

ch e f de la  F orce publique (8.4. 
1957) ;

B O C Q U IL L O N , A lb ert, adjudant- 
ch ef de la  Force publique (8.4. 
1957) ;

M lle
B O D A R T , E lisabeth, T . J. G., agent 
. tem poraire (travailleuse sociale)

(8.4.1957)  ;

MM.
B R A S S E U R , Roger, A . J. A ., sur­

veillant du cadre des techniciens 
(T. P .)  (8.4.1957) ;

B R U Y N IN C K X , Joannes, T., sous- 
com m issaire de police principal
(8.4.1957) ;

B U L T H E Z , Paul, M. A ., agent sani­
ta ire  principal (8.4.1957) ;

B U R G G R A E V E , A lb ert, J. F ., sous­
ch ef d’ate lier de l ’im prim erie (8.
4.1957) ;

C A P , A loys, M. O., m écanicien-ad­
jo in t principal (8.4.1957) ;

C A R R IE R E , A rnould, R. F . G., 
agen t tem poraire (contrem aître- 
techniciens-T. P .) (8.4.1957) ;

C L E M E N T , Gaston, F ., géom ètre- 
ad jo in t principal du cadre du ca­
dastre (8.4.1957) ;

C O E N E N , V incent, L., adjudant- 
ch ef de la Force publique (8.4. 
1957) ;

C O E S S E N S , Roger, R. J., topogra­
phe-adjoint principal du cadre de 
l ’I. G. C. B. (8.4.1957) ;

C O R N E L IS , Robert, A ., agen t te rr i­
torial principal (8.4.1957) ;

C O R T E V IL L E , Y ves, agen t te rr ito ­
ria l principal (8.4.1957) ;

C O U L IE R , Roger, N., agen t tem po­
raire  (T ra v a u x  publics) (15.11. 
1956) ;

Dhhr.
Josephus, J., B LO M M E , adjudant- 

ch ef b ij de W eerm acht (8.4.1957) ;

A lbert, B O C Q U IL L O N , adjudant- 
ch e f b ij de W eerm acht (8.4.1957) ;

M ej.
E lisabeth, T. J. G., B O D A R T , l i jd e ­

lijk e  beam bte (sociale w erkster)
(8.4.1957) ;

Dhhr.
Roger, A . J. A ., B R A S S E U R , w erk- 

opzichter b ij het kader van de 
technici (O. W .) (8.4.1957) ;

Joannes, T., B R U Y N IN C K X , eerst­
aanwezend onderpolitiecom m issâ- 
r is  (8.4.1957) ;

Paul, M. A ., B U L T H E Z , eerstaan­
w ezend gezondheidsbeam bte (8.4. 
1957) ;

A lb ert, J. F ., B U R G G R A E V E , on- 
derw erkm eester der d ru kkerij (8.
4.1957) ;

A loys, M. O., C A P , adjunct-eerst- 
aanwezend w erktu igku nd ige (8.4. 
1957) ;

A rnould, R. F . C., C A R R IE R E , tij-  
delijk  beam bte (m eestergast-tech- 
nici-O. W .) (8.4.1957) ;

Gaston, F ., C L E M E N T , adjunct- 
eerstaanw ezend landm eter b ij het 
kader van het kadaster (8.4. 
1957) ;

V incent, L., C O E N E N , adjudant- 
ch ef b ij de W eerm acht (8.4. 
1957) ;

Roger, R. J .C O E S S E N S , adjunct- 
eerstaanw ezend tó p o graaf b ij het 
kader van  h et G. I. B . C. (8.4. 
1957) ;

Robert, A ., C O R N E L IS , eerstaan­
wezend gew estbeam bte (8.4.1957-) ;

Y ves, C O R T E V IL L E , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (8.4.1957) ;

Roger, N., C O U L IE R , t ijd e lijk  be­
am bte (Openbare w erken) (15.11. 
1956) ;
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D A  C R U Z , A lberto, J., agen t tem ­

poraire (Im prim erie) (15.11.
1956)  ;

D E  C L E R C Q , Léopold, I., agen t ter­
rito ria l (8.4.1957) ;

D E C O C K , Roger, T. C., agen t te rr i­
torial principal (15.11.1956) ;

D E K A E Z E M A C K E R , François, 
agen t tem poraire (m écanicien-ad­
jo in t principal) (8.4.1957) ;

D E L A L IE U X , Robert, E ., agen t te r­
rito ria l principal (8.4.1957) ;

D E L O R G E , Noël, V ., adjudant-chef 
de la F orce publique (8.4.1957) ;

D E L V A U X , Robert, G. M., surveil­
lan t du cadre des techniciens (T. 
P .) (8.4.1957) ;

D E  M E E S T E R , Jaak, J. A ., agènt 
territo ria l principal (8.4.1957) ;

D E M E Y E R E , Raoul, F ., adjudant- 
ch ef de la Force publique (8.4.
1957)  ;

D E M U N T E R , Em iel, V ., rédacteur 
principal (C. I. D. T .) (8.4.1957) ;

D E S M E T , Guy, N. M. M., agen t te r­
rito ria l principal (8.4.1957) ;

D E S W E R T , Joseph, C., directeur 
d’école prim aire du cadre des éco­
les o fficie lles (8.4.1956) ;

D E T H IE R , Em ile, N. G., agen t ter­
rito ria l (8.4.1957) ;

D E  V A D D E R , Jean-Baptiste, M. G., 
rédacteur principal (C. I. D. T.)
(8.4.1957) ;

D E W E Z , A lbert, J. P ., sous-commis­
saire de police principal (8.4. 
1957) ;

D ’H U Y V E T T E R , Joannes, J. M. A .
L., surveillant du cadre des techni­
ciens (T. P .)  (15.11.1956) ;

Dhhr.
A lberto, J., D A  C R U Z, t ijd e lijk  be­

am bte (D ru k k erij)  (15.11.1956) ;

Léopold, 'I. D E  C L E R C Q , g ew est­
beam bte (8.4.1957) ;

R oger, T . C., D E C O C K , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (15.11.1956) ;

F rançois, D E K A E Z E M A C K E R , t i j-  
delijk  beam bte (adjunct-eerstaan- 
w e z e n d . w erktu igkundige) (8.4. 
1957) ;

Robert, E ., D E L A L IE U X , eerstaan­
wezend gew estbeam bte (8.4.1957) ;

Noël, V ., D E L O R G E , adjudant-chef 
b ij de W eerm acht (8.4.1957) ;

Robert, G. M., D E L V A U X , werkop- 
zich ter b ij h et kader van  de tech­
nici (O. W .) (8.4.1957) ;

Jaak, J. A ., D E  M E E S T E R , eerst­
aanw ezend gew estbeam bte (8.4. 
1957) ;

Raoul, F ., D E M E Y E R E , adjudant- 
ch ef b ij de W eerm acht (8.4.1957) ;

Em iel, V . D E  M U N T E R , eerstaan­
wezend opsteller (C. B . D. S .) (8.
4.1957) ;

Guy, N. M. M., D E S M E T , eerstaan­
wezend gew estbeam bte (8.4.1957) ;

Joseph, C., D E S W E R T , bestuurder 
van een lagere school b ij het kader 
van de o fficië le  scholen (8.4. 
1956) ;

Em ile, N . G., D E T H IE R , gew estbe­
am bte (8.4.1957) ;

Jean-Baptiste, M. G., D E  V A D D E R , 
eerstaanw ezend opsteller (C. B. D.
S.) (8.4.1957) ;

A lb ert, J. P., D E W E Z , eerstaanw e­
zend onderpolitiecom m issaris (8.
4.1957) ;

Joannes, J. M. A . L ., D ’H U Y V E T ­
T E R , w erkopzichter b ij het kader 
van  de technici (O. W .) (15.11. 
1956) ;
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D IE R C K X , M arcel ,J. E ., rédacteur 
principal (C. I. D. T .)  (15.11. 
1956) ;

D O B B E L A E R E , D aniel, E . M., 
agen t tem poraire (agen t territo­
ria l)  (8.4.1957) ;

D R IC O T , A ndré, L . F . O. G., agent 
territo ria l principal (8.4.1957) ;

D U B U IS S O N , Charles, C. J., agent 
territo ria l prin cipal (8.4.1957) ;

D U P U IS , Edm ond, L . J., surveillant 
du cadre des techniciens (T . P .)
(8.4.1957) ;

E L E N S , Jean, J. J. M. N ., agen t sa­
n ita ire  prin cipal (8.4.1957) ;

MM.DIERCKX, Julien, mécanicien-ad­jo in t principal (8.4.1957) ;

E N C K E L S , Manuel, J. A . T ., agro ­
nom e-adjoint principal (8.4.1957) ;

E R N A L S T E E N , Jacques, J. F . L., 
agen t territo ria l principal (8.4. 
1957) ;

F E L G E N , M ichel, G., agen t territo ­
ria l principal (8.4.1957) ;

F O C A N T , Fernand, P . C. M., rédac­
teu r principal (C. I. D. T ,) (8.4. 
1957) ;

G A E R E M Y N , Julien, H., agen t sa­
n ita ire  principal (8.4.1957) ;

G H E Y S E N S ; A lb ert, C., m écanicien- 
ad jo in t principal (8.4.1957) ;

G IL L A R D , Ferdinand, M. J., agent 
tem poraire (service m édical) (8.
4.1957) ;

G IL L E T , Paul, W . M., rédacteur 
prin cipal du cadre des secrétariats
(8.4.1956) ;

Dhhr.
Julien, D IE R C K X , adjunct-eerst- 

aanwezend w erktu igkundige (8.4. 
1957) ;

M arcel, J. E ., D IE R C K X , eerstaan­
wezend opsteller (C. B. D. S .) (15.
11.1956) ;

D aniel, E . M., D O B B E L A E R E , t ij-  
delijk  beam bte (gew estbeam bte)
(8.4.1957) ;

A ndré, L. F . O. G., D R IC O T , eerst­
aanwezend gew estbeam bte (8.4. 
1957) ;

Charles, C. J., D U B U IS S O N , eerst­
aanwezend gew estbeam bte (8.4. 
1957) ;

Edm ond, L . J., D U P U IS , w erkop- 
zich ter b ij het kader van de tech­
nici (O. W .) (8.4.1957) ;

Jean, J. J. M. N., E L E N S , eerstaan­
w ezend gezondheidsbeam btè (8.4. 
1957) ;

M anuel, J. A . T ., E N C K E L S , ad- 
junct-eerstaanw ezend landbouw­
kundige (8.4.1957) ;

Jacques, J. F . L., E R N A L S T E E N ,
- eerstaanw ezend gew estbeam bte

(8.4.1957) ;

M ichel, G., F E L G E N , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (8.4.1957) ;

Fernand, P. C. M., F O C A N T , eerst­
aanwezend opsteller (C. B. D. S.)
(8.4.1957) ;

Julien, H., C A E R E M Y N , eerstaan­
wezend gezondheidsbeam bte (8.4. 
1957) ;

A lbert, C., G H E Y S E N S , adjunct- 
eerstaanw ezend w erktu igkundige
(8.4.1957)  ;

Ferdinand, M. J. G IL L A R D , t ij-  
d elijk  beam bte (geneeskundige 
dienst) (8.4.1957) ;

Paul, W . M., G IL L E T , eerstaanw e­
zend opsteller b ij h et kader van  de 
secretariaten  (8.4.1956) ;
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G IL L IO T , Edm ond, A . L . N ., radio- 

électricien  a d jo in t principal (8.4. 
1957) ;

G R E G O IR , Jean, H., agronom e-ad­
jo in t principal (15.11.1956) ;

G R E G O IR E , ïgn atiu s, A . L . J., ad ju ­
dant-chef de la  F orce publique (8.
4.1957) ;

G U R IC K X , M arcel, F . H., agen t ter­
rito ria l principal (8.4.1957) ;

H A U T A IN , Jean, L ., agen t tem po­
ra ire  (T rav au x  publics) (15.11. 
1955) ;

H U M B L E T , G aëtan, L. J. M., ad ju ­
dant-chef de la  F orce publique (8.
4.1957)  ;

J A C O B , René, A . H., m écanicien- 
a d jo in t principal (8.4.1957) ;

J A C O B , V ictorien , J., agen t tempo­
ra ire  (agricu ltu re) (15.11.1956) ;

J O P P A R T , G ustave, J., agen t tem ­
poraire  (contrôleur de tra fic )  (8.
4.1957) ;

K E N E N S , Robert, V ., agen t territo ­
ria l principal (8.4.1957) ;

K E R G E N , Jean, agen t territo ria l 
principal (8.4.1957) ;

K O P P E , Fernand, R., m écanicien- 
ad jo in t principal (15.11.1956) ;

K O R T H O U D T , E ugenius, A ., sur­
veillan t du cadre des techniciens 
(T . P .)  (8.4.1957) ;

L A R T E L IE R , A lfred , H. A ., agen t 
tem poraire (rédacteur principal 
des titre s  fon ciers) (8.4.1957) ;

L A U R E N T , C harles, F . J., agent 
territo ria l principal (8.4.1957) ;

L E D E N T , Léopold, A . J „  rédacteur 
principal du cadre des secrétaires 
techniques et com ptables (8.4. 
1957) ;

Dhhr.
Edm ond, A . L . N ., G IL L IO T , ad- 

junct-eerstaanw ezend radio-elec- 
tricien  (8.4.1957) ;

Jean, H., G R E G O IR , adjunct-eerst- 
aanwezend landbouw kundige (15.
11.1956)  ;

ïgn atiu s, À . L . J., G R E G O IR E , ad­
judan t-ch ef b ij de W eerm acht (8.
4.1957) ;

M arcel, F . H., G U R IC K X , eerstaan­
w ezend gew estbeam bte (8.4. 
1957) ;

Jean, L ., H A U T A IN , t ijd e lijk  be­
am bte (O penbare w erken) ( i5.11. 
1955) ;

Gaëtan, L . J. M., H U M B L E T , ad ju ­
dant-chef b ij de W eerm acht (8.4.
1957) ;

René, A . H., J A C O B , adjunct-eerst- 
aanw ezend w erktu igkundige (8.4. 
1957) ;

V ictorien , J., J A C O B , t ijd e lijk  be­
am bte (landbouw ) (15.11.1956),;

G ustave, J., J O P P A R T , tijd e lijk  be­
am bte (controleur van  h et ve r­
keer) (8.4.1957) ;

Robert, V ., K E N E N S , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (8.4.1957) ;

Jean, K E R G E N , eerstaanw ezend ge­
w estbeam bte (8.4.1957) ;

Fernand, R., K O P P E , adjunct-eerst- 
aanwezend w erktu igkundige (15.
11.1956) ;

E ugenius, A ., K O R T H O U D T , w erk- 
opzichter b ij het kad er van  de 
technici (O. W .) (8.4.1957) ;

A lfre d , H. A ., L A R T E L IE R , lijd e ­
lijk  beam bte (eerstaanw ezend op­
steller van  de gron dtitels) (8.4. 
1957) ;

Charles, F . J., L A U R E N T , eerstaan­
wezend gew estbeam bte (8.4. 
1957) ;

Léopold, A . J., L E D E N T , eerstaan­
wezend opsteller b ij het kader van 
de secretarissen  technici en reken- 
plichtigen (8.4.1957) ;
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L E  M A Y E U R  de M E R P R E S , Louis,

G . M. G., agen t san itaire  principal
(8.4.1957) ;

L E S A G E , Jacques, B . B ., agen t sa­
n ita ire  prin cipal (8.4.1957) ;

L E U R ID A N , C hristiaan, W. M., 
agen t territo ria l principal (8.4. 
1957) ;

L O O S V E L D , M ichel, A . A ., sous- 
com m issaire de police principal
(8.4.1957)  ;

' L U C A , H enri, F . A . G., agent te rr i­
to rial principal (8.4.1957) ;

M A C K , Joseph, agen t territo ria l 
prin cipal (8.4.1957) ;

M A E S , F rançois, V . A ., instituteur- 
surveillant du cadre des écoles o f­
ficielles (8.4. 1957) ;

M A E S , Jozef, C. A ., adjudant-chef 
de la F orce publique (8.4.1957) ;

Mme
M A R N E F F E -V O S , G isèle, J. N ., 

agen t tem poraire (enseignem ent)
(15.11.1956) ;

m m :
M A S S E T , P ierre, L. J. G., radio- 

électricien ad jo in t principal (8.4. 
1957) ;

M A S S O E L S , W illy, M. A ., rédacteur 
principal (C. I. D. T .)  (8.4.1957) ;

M IC H IE L S , A ndré, L . P ., adjudant- 
ch ef de la  F orce publique (8.4. 
1957) ;

M ON  JO IE , M arcel, P. G. G., m éca­
nicien-adjoint principal (8.4. 
1957) ;

M O N N O Y E , René, V . F ., agent te r­
rito ria l principal (8.4.1957) ;

M O O N S, H enri, L . J., agen t san itai­
re  principal (8.4.1957) ;

Dhhr.
Louis, G. M. G., L E  M A Y E U R  de 

M E R P R E S , eerstaanw ezend ge- 
zondheidsbeam bte (8.4.1957) ;

Jacques, B . B., L E S A G E , eerstaan­
wezend gezondheidsbeam bte (8.4. 
1957) ;

C hristiaan, W . M., L E U R ID A N , 
eerstaanw ezend gew estbeam bte
(8.4.1957) ;

M ichel, A . A ., L O O S V E L D , eerst­
aanwezend onderpolitiecom m issa- 
ris  (8.4.1957) ;

H enri, F . A . G., L U C A , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (8.4.1957) ;

Joseph, M A C K , eerstaanw ezend ge­
w estbeam bte (8.4.1957) ;

François, V . A ., M A E S , onderw ij- 
zer-opzichter b ij h et kader van  de 

o ffic ië le  scholen (8.4.1957) ;

Jozef, C. A ., M A E S , adjudant-chef 
b ij de W eerm acht (8.4.1957) ;

M evr.
Gisèle, J. N ., M A R N E F F E -V O S , 

tijd e lijk e  beam bte (onderw ijs)
(15.11.1956) ;

Dhhr.
P ierre, L . J. G., M A S S E T , adjunct- 

eerstaanw ezend radio-électricien
(8.4.1957)  ;

W illy, M. A ., M A S S O E L S , eerstaan­
wezend opsteller (C. B . D. S.)
(8.4.1957) ;

A ndré, L. P ., M IC H IE L S , adju­
dant-chef b ij de W eerm acht (8.4. 
1957) ;

M arcel, P. G. G., M O N JO IE , adjunct- 
eerstaanw ezend w erktu igkundige
(8.4.1957) ;

René, V . F ., M O N N O Y E , eerstaan­
wezend gew estbeam bte (8.4. 
1957) ;

H enri, L . J., M O O N S, eerstaanw e­
zend gezondheidsbeam bte (8.4. 
1957) ;
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N O IR F A L IS S E , Charles, A . A . M., 

agen t territo ria l principal (8.4. 
1957) ;

O L IV Y , M arcel, H. J., agent tem po­
raire  (radio - électricien - adjoint 
prin cipal) (15.11.1955) ;

OP D E  B E E C K , Ivan, A . P. J., agro­
nom e-adjoint principal (8.4.1957) ;

P A R M E N T IE R , R ogier, E . E ., ad ju ­
dant-chef de la F orce publique (8.
4.1957) ;

P A U Q U E T , E d gar, agronom e-ad­
jo in t (8.4.1957) ;

P E E L M A N , Franciscus, J. A ., ad ju ­
dant-chef de la  F orce publique
(8.4.1957)  ;

P E E R A E R , Ludovicus, J. F . C., 
agen t territo ria l principal (8.4. 
1957) ;

P E T IL L O N , O ctave, instituteur du 
cadre des écoles officie lles (8.4. 
1957) ;

P IR O T T E , Roger, F . J. N ., ad ju ­
dant-chef de la Force publique (8.
4.1957) ;

P O N C H E L E T , Jean, E . L . J., agent 
territo ria l (8.4.1957) ;

P O P L E U , Roger, V ., agen t territo ­
ria l principal (8.4.1957) ;

Q U A IR IA T . F e rnand. A . L. B ., per­
cepteur-adjoint principal des pos­
tes  (8.4.1957) ;

R E D A N T , A lb ert, J. B. G., rédac­
teu r principal (C. I. D. T .) (8.4. 
1957) ;

R E N A R D , Odon, rédacteur prin ci­
pal (C. I. D. T .) (8.4.1957) ;

R E N S O N , René, A . D., agen t de 1”  
classe de l ’orddre jud iciaire  (8.4. 
1957) ;

R ID E L L E , Louis, H. L. M., sous- 
com m issaire de police principal
(8.4.1957) ;

D hhr.
Charles, A . A . M., N O IR F A L IS S E ,

eerstaanw ezend gew estbeam bte (8.
4.1957) ;

M arcel, H. J., O L IV Y , tijd e lijk  be­
am bte (adjunct-eerstaanw ezend 
radio-electricien) (15.11.1955) ;

Ivan, A . P. J., OP D E  B E E C K , ad­
junct-eerstaanw ezend . landbouw- 
kudige (8.4.1957) ;

Rogier, E . E ., P A R M E N T IE R , ad­
judan t-chef bij de W eerm acht (8.
4.1957)  ;

E dgar, P A U Q U E T , adjunct-land- 
bouw kundige (8.4.1957) ;

Franciscus, J. A ., P E E L M A N , ad ju ­
dant-chef b ij de W eerm acht (8.4. 
1957) ;

LudovicuS, J. F . C., P E E R A E R , 
eerstaanw ezend gew estbeam bte
(8.4.1957) ;

Octave, P E T IL L O N , on d erw ijzer b ij 
het kader v a n  de o ffic ië le  scholen
(8.4.1957) ;

R oger, F . J. N., P IR O T T E , ad ju ­
dant-chef bij de W eerm acht (8.4. 
1957) ;

Jean, E . L. J., P O N C H E L E T , ge­
w estbeam bte (8.4.1957) ;

R oger, V ., P O P L E U , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (8.4.1957) ;

Fernand, A . L . B., Q U A IR IA T , ad­
junct-eerstaanw ezend ontvanger 
b ij de posterijen  (8.4.1957) ;

A lb ert, J. B. G., R E D A N T , eerstaan­
wezend opsteller (C. B. D. S.) (8.
4.1957) ;

Odon, R E N A R D , eerstaanw ezend 
opsteller (C. B . D. S.) (8.4.1957) ;

René, A . L ., R E N S O N , beam bte I e 
klasse van  de rech terlijke  orde (8.
4.1957)  ;

Louis, H. L . W ,  R ID E L L E , .eerst­
aanwezend onderpolitiecom m issa- 
r is  (8.4.1957) ;
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R O E K A E R T S , Clém ent, H. M., agent 

de 1 ”  classe de l ’ordre ju d iciaire
(8.4.1957) ;

R O L L E W A G E N , K arel, A . O. M., 
agen t territo ria l principal (8.4. 
1957) ;

R O M B O U TS, Georges, A . M., agent 
territo ria l (8.4.1957) ;

R O N D E L E T , Louis, J. G., directeur 
d’école prim aire du cadre des éco­
les officielles (15.11.1956) ;

S C H A F S , H enri, J. A ., agen t te rr i­
to ria l principal (8.4.1957) ;

S C H A R T Z , R oger, A . L ., agent te r­
rito ria l principal (8.4.1957) ;

Mme
S E G E R S -L E D O U X , Solange, L'. H., 

agen t tem poraire (in stitu trice des 
écoles o fficielles) (15.11.1956) ;

MM.
S P A E Y , Daniel, I. A . M., agen t tem ­

poraire (contrem aître-techniciens-
T. P .) (8.4.1957) ;

S T U C K E N S , Lucien, M. L ., rédac­
te u r principal (C. I. D. T .) (15.
11.1956) ;

T E IR L IN C K , W ilfried , R. J., agent 
territo ria l principal (8.4.1957) ;

T E L L E R , F ernand, J. A ., agen t ter-’ 
r ito ria l principal (15.11.1956) ;

T IE L E M A N S , Jozef, adjudant-chef 
de la  F o rce publique (8.4.1957) ;

T H IR IO N , A ndré, A . G., m écanicien- 
ad jo in t principal (8.4.1957) ;

T O U L L Y , C harles, agen t tem p o raire  
(surveillant-techniciens-T. P .)  (8.
4.1957) ;

T Y T E C A , R oger, J., sous-commis- 
saire  de police principal (8.4. 
1957) ;

Dhhr.
Clém ent, H. M., R O E K A E R T S , be­

am bte I e klasse van de rech terlijke  
orde (8.4.1957) ;

K arel, A . O. M., R O L L E W A G E N , 
eerstaanw ezend gew estbeam bte (8.
4.1957)  ;

Georges, A . M., R O M B O U TS, g e­
w estbeam bte (8.4.1957) ;

Louis, J. G., R O N D E L E T , bestuur­
der van  een lagere school b ij het 
kader van  de o fficië le  scholen (15.
11.1956) ;

H enri, J. A ., S C H A F S , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte (8.4.1957) ;

Roger, A . L ., S C H A R T Z , eerstaan­
wezend gew estbeam bte (8.4.1957) ;

M evr.
Solange, L . H., S E G E R S -L E D O U X , 

tijd e lijk e  beam bte (onderw ijzeres 
b ij de o fficië le  scholen) (15.11.
1956)  ;

Dhhr.
Daniel, I. A . M., S P A E Y , tijd e lijk  

beam bte (m eestergast teehnici-
0 . W .) (8.4.1957) ;

Lucien, M. L., S T U C K E N S , eerst­
aanwezend opsteller (C . B . D. S.)
(15.11.1956) ;

W ilfried , R. J., T E IR L IN C K , eerst­
aanwezend gew estbeam bte (8.4.
1957)  ;

Fernand, J. A ., T E L L E R , eerstaan­
wezend gew estbeam bte (15.11. 
1956) ;

Jozef, T IE L E M A N S , adjudant-chef 
bij de W eerm acht (8.4.1957) ;

A ndré, A . G., T H IR IO N , adjunct- 
eerstaanw ezend w erktu igkundige
(8.4.1957) ;

Charles, T O U L L Y , t ijd e lijk  beam bte 
(w erkopzichter - technici - O. W .)
(8.4.1957)  ;

R oger, J., T Y T E C A , erestaanw e- 
zend onderpolitiecom m issaris (8.
4.1957) ;
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V A N  A E R S S E N  B E Y E R E N  V A N  

V O S H O L  (B aro n ), F rançois, C., 
agen t tem poraire (agen t territo ­
r ia l)  (8.4.1957) ;

V A N  A K E N , H erm an, J. J., ad ju ­
dant-chef de la  F orce publique (8.
4.1957) ;

V A N  D E N  B U S S Ç H E , Arm andus,
T. C., agen t tem poraire (radio- 
électricien-adjoint principal (8.4.

• 1957) ;

V A N  D E N  E E C K H A U T , M arcel,
O., adjudant-chef de la  Force pu­
blique (8.4.1957) ;

V A N D E V E L D E , A ntonius, P ., agent 
tem poraire (contrem aître-techni- 
ciens-T. P .) (8.4.1957) ;

V A N  H O L D E R B E K E , M ichel, A . 
E ., adjudant-chef de la  F orce pu­
blique (8.4.1957) ;

V A N  IN G E L G E M , P etrus, F . C., 
adjudant-chef de la  F orce publi­
que (8.4.1957) ;

V A N  R A V E S T Y N , Carolus, R. M., 
au xilia ire  vétérin aire  a d jo in t p rin ­
cipal (8.4.1957) ;

V A N S E V E N A N T , M ichel, B'., agen t 
tem poraire (C . I. D. T .)  (8.4.
1957) ;

V A N  S O E S T , H enri, A . A ., ad ju ­
dant-chef de la  F orce publique (8.
4.1957) ;

V A N S T A E N , Joseph, A . C. A ., 
agronom e-adjoint prin cipal (8.4. 
1957) ;

V A N  W E T T E R , R oger, M. L., sous- 
com m issaire de police principal
(8.4.1957) ;

V E L G E , Jean, F . M. C., agen t tem ­
poraire (service m édical) (8.4.
1957) ;

Dhhr.
(B aro n ) François, C., V A N  A E R S ­

S E N  B E Y E R E N  V A N  V O SH O L, 
tijd e lijk  beam bte (gew estbeam b- 
te) (8.4.1957) ;

H erm an, J. J., V A N  A K E N , ad ju ­
dant-chef b ij de W eerm acht (8.4. 
1957) ;

A rm andus, T. C., V A N  D E N  B U S - 
S C H E , t ijd e lijk  beam bte (adjunct- 
eerstaanw ezend radio-electricien
(8.4.1957)  ;

M arcel, O., V A N  D E N  E E C K H A U T , 
adjudant-chef bij de W eerm acht
(8.4.1957) ;

A ntonius, P ., V A N D E V E L D E , t i j ­
d elijk  beam bte (m eestergast-tech- 
nici-O. W .) (8.4.1957) ;

M ichel, A . E ., V A N  H O L D E R B E K E , 
adjudant-chef b ij de W eerm acht
(8.4.1957) ;

P etrus, F . C., V A N  IN G E L G E M , 
adjudant-chef bij de W eerm acht
(8.4.1957) ;

Carolus, R. M., V A N  R A V E S T Y N , 
adjunct-eerstaanw ezend veterin air 
helper (8.4.1957) ;

M ichel, B ., V A N S E V E N A N T , tijd e ­
l ijk  beam bte (C. B. D. S.) (8.4. 
1957) ;

H enri, A . A ., V A N  S O E S T , ad ju ­
dant-chef b ij de W eerm acht (8.4. 
1957) ;

Joseph, A . C. A ., V A N S T A E N , ad­
junct-eerstaanw ezend landbouw ­
kundige (8.4.1957) ;

Roger, M. L ., V A N  W E T T E R , eerst­
aanwezend onderpolitiecom m issa- 
r is  (8.4.1957) ;

Jean, F . M. C., V E L G E , t ijd e lijk  be­
am bte (geneeskundige dienst) (8.
4.1957) ;

V E R H A E G H E , M ichel, A ., sous- M ichel, A ., V E R H A E G H E , eerstaan- 
com m issaire de police principal (8. w ezend onderpolitiecom m issaris
4.1957) ;  | (8.4.1957) ;
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V E R H O E V E N , M aurice, R., agent 

territo ria l' principal (8.4.1957) ;

V E R S T E E L E , R ogier, P ., agen t te r­
rito ria l prin cipal (8 .4 .19 57);

M me
V IV IE R -G IL L A R D IN , M arguerite, 

agen t tem poraire (régente des éco­
les o fficie lles) (8 .4 .1957);

MM.
V L O E M A N S , A lbertus, A ., agrono­

m e-adjoint (8.4.1957) ;

W IL S , Raym ond, J. M. L ., adjudant- 
ch ef de la F orce publique (8.4. 
19 5 7 );

W IN A N T S , René, M. S. G . A ., agen t 
territo ria l principal (8.4.1957) ;

Ils prennent ran g  dans l’O rdre, à 
la  date indiquée à  la  suite de leur 
nom.

Ordre de la Couronne.

A r r ê t é  r o y a l d u  3 0  j u i l le t  1 9 5 7 .

E s t  p r o m u  C O M M A N D E U R :

M . D E R M A U T ,  M a r c e l ,  J . A . ,  s u b s t itu t  
d u  p r o c u r e u r  g é n é r a l  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) .  .

S o n t  p r o m u s  O F F I C I E R :
M M .
B O R G E R S ,  G e o r g e s , A . ,  m é d e c in -c h e f  

d e  c l in iq u e  ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 ) ;
C L A E Y S ,  J o s e p h u s ,  E .  G . M .,  j u g e  d e  

tr ib u n a l dte 1“  in s ta n c e  ( 1 5 . i x .1 9 5 6 )  ;

d e  B R A B A N D E R ,  L é o ,  F . , ,  c h e f  d e  s e c ­
t io n  d u  c a d r e  d e s  c o n d u c te u r s  ( P .  C . -
B . C . -  M .)  ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 ) ;

D E C L E R C K , A lb e r t ,  m é d e c in -c h e f  d e  
c l in iq u e  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

D E  D E K E N ,  J é r ô m e , A . ,  c h e f  d e  s e c ­
t io n  d u  c a d r e  d e s  r a d io -é le c tr ic ie n s
( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 ) ;

Dhhr.
M aurice, R., V E R H O E V E N , eerst­

aanwezend gew estbeam bte (8.4.
19 5 7 );

R ogier, P ., V E R S T E E L E , eerstaan­
wezend gew ëstbeam bte (8.4. 
19 5 7 );

M evr.
M arguerite, V IV IE R -G IL L A R D IN , 

t ijd e lijk e  beam bte (regentes b ij de 
o fficië le  scholen) (8.4.1957) ;

D hhr. '
A lbertus, A ., V L O E M A N S , adjunct- 

landbouw kundige (8.4.1957) ;

Raym ond, J. M. L ., W IL S , adjudant- 
ch ef b ij de W eerm acht (8.4.1957) ;

René, M. S. G. A ., W IN A N T S , eerst­
aanw ezend gew estbeam bte (.8.4. 
1 9 5 7 );

Z ij  nemen, van  de datum  verm eld 
nevens hun naam  a f, ra n g  in  de 
Orde.

Kroonorde.

K o n in k li jk  b e s lu it  v a n  3 0  j u l i  1 9 5 7 .

W o r d t  t o t  C O M M A N D E U R  b e v o r ­
d e r d  :
D h r . M a r c e l, J . A . ,  D E R M A U T ,  s u b s t i -  

tu u t -p r o c u r e u r -g e n e r a a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

W o r d e n  to t  O F F I C I E R  b e v o r d e r d :  
D h h r .
G e o r g e s , A . ,  B O R G E R S ,  g e n e e s h e e r -  

k lin ie k c h e f  ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;
J o s e p h u s , E .  G- M .,  C L A E Y S ,  r e c h te r  

in  e e n  r e c h tb a n k  v a n  i*  a a n le g  ( 1 5 .1 1 .
1956) ;

L é o , F . ,  d e  B R A B A N D E R ,  s e c t ie h o o f d  
b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  c o n d u c te u r s  
( B .  W .  -  B .  G . -  W . )  ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 ) ;

A lb e r t ,  -  D E C L E R C K , g C n e e sh e e r -ld i-  
n ie k c h e f  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

J é r ô m e , A . ,  D E  D E K E N ,  s e c t ie h o o f d  b ij  
h e t  k a d e r  v a n  d e  r a d io -e le c tr ic ie n s  ( 1 5 .
1 1 .1 9 5 6 ) ;
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M M .
d e  J U L E M O N T ,  V ic to r ,  N .  E . ,  j u g e  d e  

tr ib u n a l d e  i re in s ta n c e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

D E L H A Y E ,  J o s e p h , F . G ., m é d e c in -  
c h e f  d'e c l in iq u e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

D E T H I E R ,  F r a n z ,  M . N . ,  c o m m is s a ir e  
d e  d is tr ic t  ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

G E U K E N S ,  G e r a r d u s , L . A . ,  m é d e c in -  
c h e f  d e  c l in iq u e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

G I L L E T ,  J e a n , M . J . m é d e c in -d ir e c te u r  
d e  s e r v ic e  d ’h y g iè n e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

G O D E F R O I D ,  R ic h a r d , V . ,  c o m m is ­
s a ir e  d e  d is t r ic t  a s s is t a n t  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

J A N O T ,  F lo r e n t ,  J . M . A .  G . G ., m é d e ­
c in - c h e f  d e  c l in iq u e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

K Ô K , L u c ia n u s , E .  P . ,  m é d e c in - c h e f  d e  
s e r v ic e  d e s  h ô p it a u x  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L E M M E N S ,  C y r il lu s ,  S .,  s o u s -d ir e c te ù r  
d u  c a d r e  d e s  s e c r é ta ir e s  t e c h n iq u e s  e t  
c o m p ta b le s  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L I B E R T ,  N e s t o r ,  M .,  c h e f  d e  s e c t io n  
d u  c a d r e  d e s  r a d io -é le c tr ic ie n s  ( 8 .4 .
1957) ;

N O N K E L ,  R o g e r ,  A .  A .  C ., c o m m is s a ir e  
d e  d is tr ic t  a s s i s t a n t  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

P A T T Y N ,  P ie t e r ,  J .  J .  M .,  s o u s -d ir e c ­
te u r  d u  c a d r e  d e  l ’a g r ic u ltu r e  ( 8 .4 .  
1957);

R O E G I E R S ,  L é o n a r d , A . ,  c o m m is s a ir e  
d e  d is t r ic t  a s s i s t a n t  ( 8 4 . 1 9 5 7 )  ;

S T A E S ,  A n to in e ,  C ., I er s u b s t i t u t  d u  
p r o c u r e u r  d u  R o i  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

T O N D E U R ,  G e o r g e s , P .  V .  E . ,  d ir e c ­
te u r  d u  c a d r e  d e  l ’a g r ic u ltu r e  ( 8 .4 .
^ s s )  ;

V A N D E R H U L S T ,  J a n , F . ,  s o u s -d ir e c ­
t e u r  d u  c a d r e  d e s  p e r c e p te u r s  ( P o s t e s )
( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

W A R N I M O N T ,  F é l ic ie n ,  J . J . ,  c h e f  d e  
s e c t io n  d u  c a d r e  d e s  o f f i c i e r s  d e  m a ­
r in e  e t  h y d r o g r a p h e s  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) .

D h h r .
V ic to r ,  N .  E ,  d e  J U L E M O N T ,  r e c h te r  

in  e e n  r e c h tb a n k  v a n  I e a a n le g  ( 8 .4 .  
1957) ;

J o s e p h , F .  G ., D E L H A Y E ,  g e n e e s h e e r -  
k lin ie k c h e f  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

F r a n z ,  M . N . ,  D E T H I E R ,  d is t r ic t s c o m ­
m is s a r is  ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

G e r a r d u s , L .A . ,  G E U K E N S ,  g e n e e s h e e r -  
k lin ie k c h e f  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

J e a n , M . J . G I L L E T ,  g e n e e s h e e r -d ir e c -  
t e u r  v a n  d e  g e z o n d h e id s d ie n s te n  ( 8 .4 .  
1957) ;

R ic h a r d 1, V . ,  G O D E F R O I D ,  h u lp d is -  
d is tr ic t s c o m m is s a r is  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

F lo r e n t ,  J . M . A .  G . G ., J A N O T ,  g e n e e s -  
h e e r -k l in ie k c h e f  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L u c ia n u s , E .  P . ,  K O K , g e n e e s h e e r -  
d ie n s t h o o fd  d e r  h o s p ita le n  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

C y r illu s , S . ,  L E M M E N S ,  o n d e r d ir e c te u r  
b ij h e t  k a d e r  v a n  d e  s e c r e ta r is s e n  t e c h ­
n ic i  e n  r e k e n p lic h t ig e n  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

N e s t o r ,  M ., L I B E R T ,  s e c t ie h o o f d  b ij  
h e t  k a d e r  v a n  d e  r a d io -e le c tr ic ie n s  ( 8 .  
4 -1957) ;

R o g e r ,  A .  A .  C ., N O N K E L ,  h u lp d is -  
tr ic t s c o m m is s a r is  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

P ie t e r ,  J . J . M ., P A T T Y N ,  o n d e r d ir e c ­
t e u r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  la n d b o u w
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L é o n a r d , A . ,  R O E G I E R S ,  h u lp d is tr ic ts -  
c o m m is s a r is  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

A n to in e ,  C . S T A E S ,  i*  s u b s t itu u t -p r o c u -  
r e u r  d e s  K o n in g s  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

G e o r g e s ,  P .  V .  E . ,  T O N D E U R ,  d ir e c ­
te u r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  la n d b o u w
( 8 .4 .1 9 5 5 )  ;

J a n , F . ,  V A N D E R H U L S T ,  o n d e r d ir e c -  
■ t e u r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  o n tv a n g e r s  

( P o s t e r i j e n )  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

F é l ic ie n ,  J . J ., W A R N I M O N T ,  s e c t ie ­
h o o f d  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  m a r in e o f f i ­
c ie r e n  e n  h y d r o g r a fe n  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
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S o n t  n o m m é s  O F F I C I E R :

M M .
L I S F R A N C ,  J e a n , H .  J . ,  a u x i l ia ir e  m é ­

d ic a l p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
V A N D E R H O O S T ,  G e o r g e s , a u x i l ia ir e  

m é d ic a l  p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 ) .

S o n t  n o m m é s  C H E V A L I E R :
M M .
A D A M A N T I D I S ,  D é m è t r e ,  v é té r in a ir e  

p r o v in c ia l  ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 ) ;
A E R T S ,  J o z e f ,  F . M ., d ir e c te u r  d u  c a ­

d r e  d e  l ’in s tr u c t io n  p u b liq u e  e t  d e s  c u l ­
t e s  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

A L L A E R T ,  V a lè r e ,  A . E . ,  s u b s t itu t  d u  
p r o c u r e u r  d u  R o i  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

B A R E E L ,  M a r c , A .  C . J . A .  M .,  in s p e c ­
t e u r  d e  m a in -d ’œ u v r e  d u  c a d t e  d u  tr a ­
v a il  ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

B A R T H E L E M Y ,  L é o n , J . J ., c h e f  d e  
b u r e a u  d u  c a d r e  d e  la  c o m p ta b il ité  e t  
d e s  a p p r o v is io n n e m e n ts  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

B E H E Y T ,  P a u l ,  P .  H . ,  m é d e c in -c h e f  d e  
c l in iq u e  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

B E L V A ,  C h a r le s , L .  J .  H . ,  c o n d u c te u r  
p r in c ip a l ( P .  C . -  B .  C . -  M .)  ( 8 .4 .  
1957);

B O D S O N ,  P ie r r e ,  L . ,  a d m in is tr a te u r -  
a d jo in t  dte la  s û r e té  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

B R A N C A R T ,  A lp h o n s e ,  J . ,  a g e n t  t e m ­
p o r a ir e  ( g é o m è tr e  p r in c ip a l d u  c a d a s ­
t r e )  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

B U S I N E ,  L u c ie n ,  Ier s u b s t i tu t  d u  p r o ­
c u r e u r  d u  R o i  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

C A L L E B A U T ,  A n to in e ,  G . E .  F .  A . ,  
j u g e  d e  tr ib u n a l d e  i re in s ta n c e  (1 5 .1 1 .
1956) ;

C H A R D O N E ,  J e a n , H . ,  m é d e c in -c h e f  
d e  c l in iq u e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

C L E M E N T ,  P a u l ,  J . E . ,  in s p e c te u r  d e  
m a in -d ’œ u v r e  d u  c a d r e  d u  t r a v a il  ( 1 5 .
11-1956);

C L O C K E R S ,  M a r c e l, L . ,  c o m m is s a ir e  
d e  p o lic e  p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

W ó r d e n  t o t  O F F I C I E R  b e n o e m d :
D h h r .

J e a n , H .  J ., L I S F R A N C ,  e e r ts a a n w e -  
z e n d  g e n e e s k u n d ig  h e lp e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

G e o r g e s , V A N D E R H O O S T ,  e e r s ta a n ­
w e z e n d  g e n e e s k u n d ig  h e lp e r  ( 8 .4 .  
1957)-

W o r d e n  to t  R I D D E R  b e n o e m d :
D h h r .

D é m è t r e  A D A M A N T I D I S ,  p r o v in c ia a l  
d ie r e n a r ts  ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

J o z e f ,  F .  M ., A E R T S ,  d ir e c te u r  b ij  h e t  
k a d e r  v a n  h e t  o p e n b a a r  o n d e r w ij s  e n  
e r e d ie n s te n  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

V a lè r e ,  A .  E . ,  A L L A E R T ,  s u b s t itu u t -  
p r o c u r e u r  d e s  K o n in g s  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

M a r c , A .  C . J . A .  M ., B A R E E L ,  i n s p e c ­
te u r  d e r  w e r k k r a c h te n  b ij h e t  kader' 
v a n  d e  a r b e id  ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

L é o n , J . J . B A R T H E L E M Y ,  b u r e a u -  
c h e f  b ij h e t  k a d e r  v a n  d e  c o m p ta b ili­
te i t  e n  v o o r r a d e n  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

P a u l ,  P .  H . ,  B E H E Y T ,  g e n e e s h e e r -k l i -  
n ie k c h e f  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

C h a r le s , L .  J . H . ,  B E L V A ,  e e r s ta a n w e ­
z e n d  c o n d u c te u r  ( B .  W .  -  B .  G . -  W . )
( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

P ie r r e ,  L .,  B O D S O N ,  a d ju n c t-b e h e e r d e r  
v a n  d e  v e i l ig h e id s d ie n s t  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

A lp h o n s e ,  J . ,  B R A N C A R T ,  t i jd e l i j k  b e ­
a m b te  ( e e r s t a a n w e z e n d  la n d m e te r  b ij  
h e t  k a d a s te r )  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L u c ie n ,  B U S I N E ,  i*  s u b s titu u t -p r o c u -  
r e u r  d e s  K o n in g s  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

A n to in e ,  G . E . F .  A . ,  C A L L E B A U T ,  
r e c h t e r ' in  e e n  r e c h tb a n k  v a n  i*  a a n ­
le g  ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 ) ;

J e a n , H . ,  C H A R D O N E ,  g e n e e s h e e r -k l i -  
n ie k c h e f  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

P a u l ,  J . E . ,  C L E M E N T ,  in s p e c te u r  d e r  
w e r k k r a c h te n  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  a r ­
b e id  ( 1 5 .  i i .  1 9 5 6 ) ;

Marcel, L., C L O C K E R S , eerstaanwe­
zend politiecommissaris (8.4.1957) ;
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C O U R C E L L E S ,  J a c q u e s , J .  M .,  s o u s -  

d ir e c te u r  d u  c a d r e  d e  l ’a g r ic u ltu r e  ( 8 .  
4I9S6);

C O U R T E  J O I E ,  A n d ré*  J . A .  G ., c o n ­
s e il le r  ju r id iq u e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

D E C R A E N E ,  A lb e r t ,  P . ,  a g e n t  te m p o ­
ra ir e  ( in g é n ie u r  a g r o n o m e  p r in c ip a l)
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

D E L A U N O I T ,  L é o n , c h e f  d e  b u r e a u  d u  
cadre des secrétariats (8.4.1957) ;

D E L B A E R E ,  R u f i j n ,  K . T . ,  a d m in is tr a ­
te u r  te r r ito r ia l  a s s is ta n t  p r in c ip a l (1 5 .
1 1 .1 9 5 6 ) ;

d e  L I M B O U R G ,  J e a n , R .  J .  J . G ., s u b ­
s t i tu t  d u  p r o c u r e u r  d u  R o i  ( 8 .4 .  1 9 5 7 )  ;

D E L M E E ,  R o b e r t ,  a r c h ite c te  p r in c ip a l  
( B .  C .)  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

D E L O M B A E R D E ,  R o g e r ,  J . ,  c h e f  d e  
b u r e a u  d u  c a d r e  d e  la  c o m p ta b il ité  e t  
d e s  a p p r o v is io n n e m e n ts  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

D E L W I C H E ,  F é l ic ie n ,  X .  G . J . ,  in g é ­
n ie u r  a g r o n o m e  p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

D E M E Y E R ,  A r m a n d , V .  J .  L . ,  f o n c ­
t io n n a ir e  d e  i re c la s s e  d e  l ’o r d r e  ju d i ­
c ia ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

D E  M U N C K ,  O r n er , J . L . ,  in s p e c te u r  
p r in c ip a l d u  c a d r e  d e s  a f f a i r e s  é c o n o ­
m iq u e s  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

D E Q U I N Z E ,  J o s e p h , A .  J .  E . ,  g é o m è tr e  
p r in c ip a l d u  c a d r e  d u  c a d a s tr e  ( 8 .4 .
1 9 5 7 ) ;

D E R B O V E N ,  D e s id e r iu s ,  V . ,  a d m in is ­
t r a te u r  d e  t e r r ito ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

E L O Y ,  H e n r i ,  A .  O .  G ., fo n c t io n n a ir e  
d e  i re c la s s e  d e  l ’o r d r e  ju d ic ia ir e  ( 8 .4 .

’ 1 9 5 7 )  ;

E R P I C U M ,  G e o r g e s ,  L . E . ,  a u x i l ia ir e  
m é d ic a l  p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

F I A S S E ,  R e n é ,  J . A .  G ., s o u s -d ir e c te u r  
d u  c a d r e  d e  l ’in s tr u c t io n  p u b liq u e  e t  
d e s  c u lt e s  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

D h h r .
J a c q u e s , J .  M .,  C O U R C E L L E S ,  o n d e r ­

d ir e c te u r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  la n d ­
b o u w  ( 8 .4 .1 9 5 6 )  ;

A n d r é ,  J .  A .  G ., C O U R T E  J O I E ,  r e c h ts ­
k u n d ig  a d v is e u r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

A lb e r t ,  P . ,  D E C R A E N E ,  t i j d e l i j k  b e ­
a m b te  ( e e r s t a a n w e z e n d  la n d b o u w k u n ­
d ig  in g e n ie u r )  ( 8 4 . 1 9 5 7 )  ;

L é o n , D E L A U N O I T ,  b u r e a u c h e f  b ij  h e t  
k a d e r  v a n  d e  s e c r e ta r ia te n  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

R u f i j n ,  K . T . ,  D E L B A E R E ,  e e r s ta a n ­
w e z e n d  h u lp g e w e s tb e h e e r d e r  ( 1 5 .1 1 .
1 9 5 6 )  ;

J e a n , R . J . J . G ., d e  L I M B O U R G ,  s u b ­
s t itu u t  p r o c u r e u r  d e s  K o n in g s  ( 8 .4 .
1957)  ; .

R o b e r t , D E L M E E ,  e e r s ta a n w e z e n d  a r ­
c h ite c t  ( B .  G .)  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

R o g e r , J , D E L O M B A E R D E ,  b u r e a u ­
c h e f  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  c o m p ta b il i­
t e i t  e n  v o o r r a d e n  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

F é l ic ie n ,  X .  G . J „  D E L W I C H E ,  e e r s t ­
a a n w e z e n d  la n d b o u w k u n d ig  in g e n ie u r
( 8 4 . 1 9 5 7 )  ;

A r m a n d , V .  J .  L . ,  D E M E Y E R ,  a m b te ­
n a a r -  1* k la s s e  v a n  d e  r e c h te r lijk e  o r d e
( 8 4 . 1 9 5 7 )  ;

O r n er , J .  L . ,  D E  M U N C K ,  e e r s ta a n w e ­
z e n d  in s p e c te u r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  e c o ­
n o m is c h e  z a k e n  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

J o s e p h , A .  J . E . ,  D E Q U I N Z E ,  e e r s ta a n ­
w e z e n d  la n d m e te r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  
h e t  k a d a s te r  ( 8 4 . 1 9 5 7 )  ;

D e s id e r iu s ,  V . ,  D E R B O V E N ,  g e w e s t -  
b e h e e r d e r  ( 8 4 . 1 9 5 7 ) ;

H e n r i ,  A .  O . G . E L O Y ,  a m b te n a a r  i*  
k la s s e  v a n  d e  r e c h t e r l i j k e  o r d e  ( 8 .4 .  
1957);

G e o r g e s , L .  E . ,  E R P I C U M ,  e e r s ta a n w e ­
z e n d  g e n e e s k u n d ig  h e lp e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

R e n é ,  J . A .  G ., F I A S S E ,  o n d e r d ir e c te u r  
b ij  h e t  k a d e r  v a n  h e t  o p e n b a a r  o n d e r ­
w i j s  e n  e r e d ie n s t e n  ( 8 4 . 1 9 5 7 ) ;
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F I N O U L S T ,  E m ile ,  P .  L . ,  s u b s t itu t  d u  

p r o c u r e u r  d u  R o i  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
G A T I N ,  N e s t o r ,  a g r o n o m e -a d jo in t  p r in ­

c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
G E E R T S ,  J u lie n , J . M .,  m é d e c in -d ir e c ­

t e u r  d e  s e r v ic e  d ’h y g iè n e  ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

G H Y O O T ,  J o s e p h , G . J . ,  a d m in is tr a te u r  
d e  te r r ito ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

G I S T E L I N C K ,  R e n a tu s ,  H . ,  g é o m è tr e  
p r in c ip a l d u  c a d r e  d u  c a d a s tr e  ( 8 .4 .  
1957);

H E L M O N S ,  J e a n , L . C ., a u x i l ia ir e  m é ­
d ic a l p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

H E M B R E C H T S ,  L u c ia a n , L . M .,  a d ­
m in is tr a te u r  die te r r ito ir e .  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

H E N R Y ,  P ie r r e ,-  G . H .  G ., c o n s e il le r  
ju r id iq u e  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

H U E T ,  J o s e p h , F . ,  in g é n ie u r  a g r o n o m e
( 8 . 4 .1 9 5 7 )  ;

K E L L E T E R ,  C h a r le s , J . ,  c h e f  d e  c h a n ­
t ie r s  d u  c a d r e  d e s  te c h n ic ie n s  ( T .  P . )
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L A T O U C H E ,  A n a to le ,  G . V . ,  d ir e c te u r  
p r o v in c ia l  d u  c a d r e  d e  l ’in s tr u c t io n  p u ­
b liq u e  e t  d e s  c u lte s  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

M m e
V v e  L A U R E N T  n é e  M U S I N ,  R u th , in ­

f ir m iè r e  d ir e c tr ic e  ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

M M .
L E B R U N ,  A d o lp h e ,  G ., a d m in is tr a te u r  

d e  t e r r ito ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
L E C L E R C Q , L o u is ,  r é d a c te u r  p r in c ip a l  

d u  c a d r e  d é s  s e c r é ta r ia ts  ( 8 ,4 .1 9 5 7 )  ;

L E M L I N ,  A lb e r t ,  A .  F .  P . ,  a u x i l ia ir e  
m é d ic a l p r in c ip a l ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

L E N A I N ,  M a u r ic e , E .  R .,  a d m in is t r a ­
t e u r  d e  t e r r ito ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L E P A P E ,  A d o lp h e ,  J . - B .  D .  F . ,  in s p e c ­
t e u r  e n  c h e f  d u  c a d r e  d e  l ’in s p e c t io n  
d e  l ’e n s e ig n e m e n t  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

D h h r .
E m ile ,  P .  L  , F I N O U L S T ,  s u b s t i tu u t -  

p r o c u r e u r  d e s  K o n in g s  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
N e s t o r ,  G A T I N ,  a d ju n c t-e e r s ta a n w e z e n d  

la n d b o u w k u n d ig e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
J u lie n ,  J . M „  G E E R T S ,  g e n e e s h e e r -  

d ir e c te u r  v a n  d e  g e z o n d h e id s d ie n s te n
( 1 5 . 1 1 . 1 9 5 6 )  ;

J o s e p h , G . J ., G H Y O O T ,  g e w e s tb e h e e r -  
d e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

R e n a tu s ,  H . ,  G I S T E L I N C K ,  e e r s ta a n ­
w e z e n d  la n d m e te r  b ij  h e t  k a d e r - v a n  
h e t  k a d a s te r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

J e a n , L . C ., H E L M O N S ,  e e r s ta a n w e ­
z e n d  g e n e e s k u n d ig  h e lp e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L u c ia a n , L .  M ., H E M B R E C H T S ,  g e -  
w e s tb e h e e r d e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

P ie r r e ,  G . H .  G ., H E N R Y ,  r e c h ts k u n d ig  
a d v is e u r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

J o s e p h , F . ,  H U E T ,  la n d b o u w k u n d ig  in ­
g e n ie u r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

C h a r le s , J . ,  K E L L E T E R ,  w e r k b a a s  b ij  
h e t  k a d e r  v a n  d e  t e c h n ic i  ( O .  W . )
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

A n a to le ,  G . V . ,  L A T O Ü C H E ,  p r o v in ­
c ia a l d ir e c te u r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  h e t  
o p e n b a a r  o n d e r w ij s  e n  e r e d ie n s te n
( 8 . 4 .1 9 5 7 )  ;

Mevr.
W e d . L A U R E N T  g e b o r e n  R u th  M U ­

S I N ,  z ie k e n v e r p le e g s te r  -  b e s tu u r s te r
( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

D h h r .
A d o lp h e , G ., L E B R U N ,  g e w e s tb e h e e r d e r

( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
L o u is ,  L E C L È R C Q , e e r s ta a n w e z e n d  o p ­

s te l le r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  s e c r e ta r ia ­
te n  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

A lb e r t ,  A - F .  P .,  L E M L I N ,  e e r s ta a n w e ­
z e n d  g e n e e s k u n d ig  h e lp e r  (1 5 .1 1 ..
1 9 5 6 ) ;

M a u r ic e , E .  R . ,  L E N A I N ,  g e w e s t b e h e e r ­
d e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

Adolphe, J.-B. D. F., L E P A P E , hoofd-
inspecteur bij het kader van de inspec­
tie van het onderwijs (8.4.1957);
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L I E B A E R T ,  J e a n , A .  G . R . ,  s u b s t itu t  

d u  p r o c u r e u r  d u  R o i  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L I M B O U R G ,  H e n r i ,  L . P . ,  s u b s t itu t  d u  
p r o c u r e u r  d u  R o i  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L I N D E N ,  M ic h e l ,  L . ,  a n c ie n  a g e n t  t e r ­
r ito r ia l p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

M A I N J O T ,  M ic h e l ,  E . ,  g é o m è t r e  p r in ­
c ip a l d u  c a d r e  d u  c a d a s tr e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

M I C H I E L S ,  A lb e r t ,  G . M . J . ,  m é d e c in -  
c h e f  d e  c l in iq u e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

M O F F A R T S ,  M a th ie u , T .  L .,  d ir e c te u r  
p r o v in c ia l  d u  c a d r e  d e  l ’in s tr u c t io n  p u ­
b liq u e  e t  d es  c u lt e s  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

N I C A I S E ,  G u s ta v e , C ., r a d io -é le c tr ic ie n  
p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

N O I R O U X ,  R o b e r t ,  F .  J . ,  in s p e c te u r  
d e  m a in -d ’œ u v r e  d u  c a d r e  d u  tr a v a il
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

P E N X T E N ,  P ie r r e ,  A . ,  a d m in is tr a te u r  
d e  t e r r ito ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

P U T M A N ,  R o g e r ,  P . ,  in g é n ie u r  a g r o ­
n o m e  p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

Q U I N E T ,  P a u l ,  R .,  a d m in is tr a te u r  d e  
t e r r ito ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

R E N S O N ,  L o u is ,  L . ,  s o u s -d ir e c te u r  du  
c a d r e  d e s  s e c r é ta r ia ts  ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

R O N S M A N S ,  E t ie n n e ,  O . M ., s u b s t itu t  
d u  p r o c u r e u r  d u  R o i  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

R O S S I G N O L ,  C la u d e , J .  A . ,  c h e f  d e  b u ­
r e a u  d u  c a d r e  d e s  s e c r é ta r ia t s  ( 8 .4 .
1 9 5 7 ) ;

R U S S I A U X ,  M a r c e l ,  H .  J . ,  s u r v e il la n t  
d u  c a d r e  d e s  te c h n ic ie n s  ( T .  P . )  ( 8 .4 .  
1957);

S A L L E ,  P a u l ,  V .  J . ,  a r c h ite c te  p r in c ip a l.
( B .  c.) ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

S C H W I L D E N ,  R a y m o n d , a g e n t  te m p o ­
r a ir e  ( c a p it a in e  d e  la  m a r in e )  (8 .4 .  
1957);

D h h r .
J e a n , A .  G . R . ,  L I E B A E R T ,  s u b s t itu u t -  

p r o c u r e u r  d e s  K o n in g s  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
H e n r i ,  L .  P . ,  L I M B O U R G ,  s u b s t itu u t -  

p r o c u r e u r  d e s  K o n in g s  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) , ;
M ic h e l,  L .,  L I N D E N ,  g e w e z e n  e e r s ta a n ­

w e z e n d  g e w e s t b e a m b t e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
M ic h e l,  E . ,  M A I N J O T ,  e e r s ta a n w e z e n d  

la n d m e te r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  h e t  k a d a s ­
t e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

A lb e r t , G . M . J .,  M I C H I E L S ,  g e n e e s -  
h e e r -k l in ie k c h e f  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

M a th ie u , T .  L . ,  M O F F A R T S ,  p r o v in ­
c ia a l d ir e c te u r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  h e t  
o p e n b a a r  o n d e r w ij s  e n  e r e d ie n s te n  (8 .  
4 -1957 ) ;  '

G u s ta v e , C . N IC A IS Ü Ê , e e r s ta a n w e z e n d  
r a d io -e le c tr ic ie n  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

R o b e r t ,  F .  J . N O I R O U X ,  in s p e c te u r  d e r  
w e r k k r a c h te n  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  a r ­
b e id  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

P ie r r e ,  A .  P E N X T E N ,  g e w e s tb e h e e r d e r
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

R o g e r ,  P .  P U T M A N ,  e e r s ta a n w e z e n d  
la n d b o u w k u n d ig  in g e n ie u r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

P a u l ,  R . ,  Q U I N E T ,  g e w e s tb e h e e r d e r
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L o u is ,  L . ,  R E N S O N ,  o n d e r d ir e c te u r  b ij  
h e t  k a d e r  v a n  d e  s e c r e ta r ia te n  ( 1 5 .1 1 .
1956)  ;

E tie n n e ,  O . M .,  R O N S M A N S ,  s u b s t i-  
tu u t -p r o c u r e u r  d e s  K o n in g s  ( 8 .4 .
1957)  ;

C la u d e , J .  A . ,  R O S S I G N O L ,  b u r e a u -  
c h e f  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  s e c r e ta r ia te n
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

M a r c e l, H .  J . ,  R U S S I A U X ,  w e r k o p z ic h -  
t e r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  te c h n ic i
(o. w.) (8.4.1957);

P a u l ,  V .  J .; S A L L E ,  e e r s ta a n w e z e n d  a r ­
c h it e c te  ( B .  G .)  ( 8 . 4 .1 9 5 7 ) ;

R a y m o n d , S C H W I L D E N ,  t i jd e l i j k  b e ­
a m b te  (k a p ite in  b ij  d e  m a r in e )  ( 8 .4 .  
1957) ;
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S E R R U R E ,  G e o r g e s , L . ,  in s p e c te u r  e n  

c h e f - a d jo in t  d e  l ’e n s e ig n e m e n t  s e c o n ­
d a ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

S T I E V E N A R T ,  L o u is ,  A .  O .,  a g e n t, 
te m p o r a ir e  ( c h e f  d e  b u r e a u  d e  l ’in ­
s tr u c t io n  p u b liq u e  e t  d e s  c u l t e s )  ( 8 .4 .  
1957) ;

S Y T S ,  E m ie l ,  G . L . ,  a d m in is tr a te u r  d e  
t e r r ito ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

V A E S ,  L u c ie n ,  W .  M ., c h e f  d e  b u r e a u  
d u  c a d r e  d e s  s e c r é ta r ia ts  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

V A N  D A M M E ,  P h ilé m o n , A . ,  a g e n t -  
te r r ito r ia l  p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

V A N  E G E R E N ,  R e g n ie r ,  G . C . L .  M .,  
a d m in is tr a te u r  te r r ito r ia l  a s s is ta n t  ( 8 .
4 .19 5 7 );

V A N  H A M M E ,  E m ile ,  M : A .,  a g e n t  
te r r ito r ia l  p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

V A N H O U T T E ,  G é r a r d , G ,  a g r o n o m e -  
a d j o in t  p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

V A N  R O Y , A m a n d , L .,  p r é f e t  d ’a th é ­
n é e  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

V A N  W E Z E M A E L ,  A lp h o n s e ,  F .  R .,  
p h a r m a c ie n -d ir e c te u r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

V E K E M A N S ,  P ie r r e ,  M ., c h e f  d e  c h a n ­
t ie r s  d u  c a d r e  d e s  te c h n ic ie n s  ( T .  P . )
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

V E R H O E V E N ,  A n to n iu s ,  J . J ., c o m ­
m is s a ir e  d e  p o lic e  p r in c ip a l ( 1 5 . ï x .
1956) ;

V E R S T R A E T E ,  J e a n , L .  L .,  in s p e c te u r  
p r in c ip a l d u  c a d r e  d e s  a f f a i r e s  é c o n o ­
m iq u e s  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

V I G N E U L ,  V ic to r ,  E . ,  c h e f  d e  b u r e a u  
d u  c a d r e  d e s  s e c r é ta r ia t s  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

V I V I E R ,  P o l ,  E .  N .  G ., p r o f e s s e u r  d u  
c a d r e  d e s  é c o le s  o f f i c ie l l e s  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

y

V R Y D E R S ,  A n d r é a s ,  A . ,  a d m in is tr a te u r  
d e  t e r r ito ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

Dlilir.
G e o r g e s , L . ,  S E R R U R E ,  a d ju n c t -h o o fd -  

in s p ë c te u r  v a n  h e t  s e c o n d a ir e  o n d e r ­
w i j s  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

L o u is , A . O .,  S T I E V E N A R T ,  t i jd e l i j k  
b e a m b te  ( b u r e a u c h e f  v a n  h e t  o p e n b a a r  

: o n d e r w ij s  e n  e r e d ie n s te n )  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

E m ie l ,  G . L . ,  S Y T S ,  g e w e s tb e h e e r d e r
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L u c ie n ,  W .  M .,  V A E S ,  b u r e a u c h e f  b ij  
h e t  k a d e r  v a n  d e  s e c r e ta r ia te n  ( 8 .4 .  
1957) ;

P h ilé m o n , A . ,  V A N  D A M M E ,  e e r s ta a n ­
w e z e n d  g e w e s tb e a m b te  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

R e g n ie r ,  G . C . L .  M ., V A N  E G E R E N ,  
h u lp g e w e s tb e h e e r d e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

E m ile ,  M . A . ,  V A N ' H A M M E ,  e e r s ta a n ­
w e z e n d  g e w e s tb ç a m b te  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

G é r a r d , C ., V A N H O U T T E ,  a d ju n c t -  
e e r s ta a n w e z e n d  la n d b o u w k u n d ig e  ( 8 .4 .
1957) ;

A m a n d , L .  V A N  R O Y ,  a th e n e u m p r e -  
f e c t  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

A lp h o n s e ,  F .  R .,  V A N  W E Z E M A E L ,  
a p o th e k e r -d ir e c te u r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

P ie r r e ,  M ., V E K E M A N S ,  w e r k b a a s  b ij  
h e t  k a d e r  v a n  d e  te c h n ic i  ( O .  W . )
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

A n to n iu s ,  J . J ., V E R H O E V E N ,  e e r s t ­
a a n w e z e n d  p o l i t ie c o m m is s a r is  ( 1 5 . i x .
1956) ;

J e a n , L . L .,  V E R S T R A E T E ,  e e r s ta a n ­
w e z e n d  in s p e c te u r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  
e c o n o m is c h e  z a k e n  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

V ic to r , E .  V I G N E U L ,  b u r e a u c h e f  b ij  
h e t  k a d e r  v a n  d e  s e c r e ta r ia te n  ( 8 .4 .  
W ) !

P o l ,  E .  N .  G ., V I V I E R ,  le r a a r  b ij  h e t  
k a d e r  v a n  d e  o f f i c i ë l e  s c h o le n  ( 8 .4 .
19 57) ;

A n d r é a s , A ,  V R Y D E R S ,  g e w e s t b e h e e r ­
d e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;
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M M .
W A R N I M O N T ,  E l i s é ,  J . E . ,  a d m in is ­

tr a te u r  d e  t e r r ito ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
W O U T E R S ,  P r o s p e r ,  L . A . ,  a d m in is ­

t r a te u r  d e  t e r r ito ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) .
I l s  p r e n n e n t  r a n g  d a n s  l ’o r d r e ,  e n  le u r  

q u a lité  r e s p e c t iv e , à  la  d a te  in d iq u é e  à  la  
s u it e  d e  le u r  n o m .

L e s  P A L M E S  D ’O R  s o n t  d é c e r n é e s  
à  M . J O R D A N T ,  J o s e p h , P .  L . ,  a g e n t  
te m p o r a ir e  ( T r a v a u x  p u b l ic s ) .

I l  p r e n d  r a n g  d a n s  l ’o r d r e , à  d a te r  d u  
8  a v r i l  1 9 5 6 . .

L a  d a te  d e  p r is e  d e  r a n g  d a n s  l e  g r a d e  
d ’O f f i c i e r  d e  l ’O r d r e  d e  la  C o u r o n n e  d e  
M . le  M A I R E  d e  W A R Z E E  d ’H E R -  
M A L L E  ( B a r o n )  E m ile ,  J .  L .  M . C .
J .  W .  E .  G ., j u g e  p r é s id e n t  d e  tr ib u n a l  
d e  i re in s ta n c e , d é te r m in é e  p a r  l ’a r r ê té  
r o y a l d u  1 6  j a n v ie r  1 9 5 7 , e s t '  r e p o r té e  
d u  15 n o v e m b r e  1 9 5 6  a u  8  a v r i l  1 9 5 6 .

Ordre de Léopold II.

A r r ê t é  r o y a l d u  3 0  ju il le t  1 9 5 7 .

S o n t  n o m m é s  C O M M A N D E U R :

M M .
D E L N E U V I L L E ,  J e a n , A .  E . ,  s u b s t i­

t u t  d u  p r o c u r e u r  g é n é r a l  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
G I F F R O Y ,  A lb e r t ,  O .  H . ,  c o n s e i l le r  d e  

c o u r  d ’a p p e l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
H O E B È K E ,  L u c ie n ,  F .  J .  H . ,  m é d e c in  

p r o v in c ia l  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
L E W I L L O N ,  R a y m o n d , E .  A . ,  m é d e ­

c in  p r o v in c ia l  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) .
S o n t  p r o m u s  O F F I C I E R ;

M .
D E L T E N R E ,  F r a n ç o is ,  J . ,  c h e f  d e  c h a n ­

t ie r s  d u  c a d r e  d e s  te c h n ic ie n s  ( T .  P . )
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

D h h r .
E l i s é ,  J .  E . ,  W A R N I M O N T ,  g e w e s tb e -  

h e e r d e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ; .
P r o s p e r ,  L .  A . ,  W O U T E R S ,  g e w e s t b e -  

h e e r d e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) .
Z ij  n e m e n , v a n  d e  d a tu m  v e r m e ld  n e ­

v e n s  h u n  n a a m  a f ,  in  h u n  r e s p e c t ie v e  
h o e d a n ig h e id , r a n g  in  d e  o r d e .

D e  G O U D E N  P A L M E N  w o r d e n  
to e g e k e n d  a a n  D h r .  J o s e p h , P .  L . ,  J O R ­
D A N T ,  t i j d e l i j k  b e a m b te  (O p e n b a r e  
w e r k e n ) .

H i j  n e e m t,  v a n  8  a p r il  1 9 5 6  a f ,  r a n g  
in  d e  o r d e .

D e  d a tu m  v a n  r a n g n e m in g  in  d e  g r a a d  
v a n  O f f i c i e r  in  d e  K r o o n o r d e  v a n  d h r . 
( B a r o n )  E m ile ,  J . L .  M . C . J .  W .  E .  G .,  
Ie M A I R E  d e  W A R Z E E  d ’H E R M A L ­
L E , r e c h te r -v o o r z it t e r  in  e e n  r e c h tb a n k  
v a n  i °  a a n le g , v a s t g e s t e ld  b ij  k o n in k l i jk  
b e s lu it  v a n  1 6  ja n u a r i 1 9 5 7 , w o r d t  v a n  
15  n o v e m b e r  1 9 5 6  o p  8  a p r il  1 9 5 6  t e r u g ­
g e b r a c h t.

Orde van Léopold II.

K o n in k li j k  b e s lu it  v a n  3 0  j u l i  1 9 5 7 .

W o r d e n  to t  C O M M A N D E U R  b e ­
n o e m d  :
D h h r .
J e a n , A .  E . ,  D E L N E U V I L L E ,  s u b s t i-  

tu u t -p r o c u r e u r -g e n e r a a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
A lb e r t ,  O .  H . ,  G I F F R O Y ,  r a a d s h e e r  in  

e e n  h o f  v a n  b e r o e p  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
L u c ie n  F .  J .  H . ,  H O E B E K E ,  p r o v in ­

c ia a l g e n e e s h e e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
R a y m o n d , E .  A . ,  L E W I L L O N ,  p r o v in ­

c ia a l g e n e e s h e e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) .
W o r d e n  to t  O F F I C I E R  b e v o r d e r d :

D h r .
F r a n ç o is ,  J . ,  D E L T E N R E ,  w e r k b a a s  b ij  

h e t  k a d e r  v a n  d e  t e c h n ic i  ( O .  W . )
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

> '
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M M .
D I E U D O N N E ,  R o b e r t ,  C . G ., a d m in is ­

tr a te u r  d e  t e r r ito ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
D O N C K E R S ,  A r th u r ,  a d m in is tr a te u r  

d e  t e r r ito ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;
D U B U T ,  G a s to n , c h e f  d e  b u r e a u  d u  c a ­

d r e  d e s  s e c r é ta r ia t s  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) .

S o n t  n o m m é s  O F F I C I E R :
M M .
B U L T O T ,  F e r n a n d , J ., c h e f  d e  s e c t io n  

d u  ca d r e  d e s  c o n d u c te u r s  ( P .  C . -
B . C . -  M .)  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

C R I J N S ,  J o s e p h , M ., a d m in is tr a te u r  d e  
te r r ito ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

D E W E Z ,  E d m o n d , I .  L . J . ,  a u x i l ia ir e  
m é d ic a l  p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

G E O R I S ,  M a r c e l, F .  J . ,  a g r o n o m e  p r in ­
c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

G O S S I A U X ,  B a u d u in , G . G ., a d m in is ­
tr a te u r  d e  t e r r ito ir e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

H E N R A R D ,  L u c , J ., s o u s -d ir e c te u r  d u  
c a d r e  d e s  a f f a ir e s  é c o n o m iq u e s  ( 8 .4 .
1957) ;

H E R R I N C K ,  P a u l ,  C . J . R . ,  m é té o r o ­
lo g is t e - c h e f  d e  s e c t io n  ( 8 . 4 .1 9 5 7 ) ;

M O N S ,  X a v ie r ,  J . M . A .  F . ,  c h e f  d e  
b u r e a u  d u  c a d r e  d e s  s e c r é ta r ia ts  ( 8 .4 .

■ 1957);

R U Y S S E R S ,  G a s to n , J .  B . M . E .  H . ,  
c h e f  d e  b u r e a u  d u  c a d r e  d e s  s e c r é ta ­
r ia ts  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

S N O E C K ,  J e a n , M . G . M ., a g r o n o m e  
p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

T H I E L T G E N ,  P ie r r e ,  E . ,  c h e f  d e  b u ­
re a u  d u  c a d r e  d e s  s e c r é ta r ia ts  ( 8 .4 .  
1957);

V A N D A M ,  M a u r ic e , A . ,  c h e f  d e  s e c ­
t io n  d u  c a d r e  d e s  o f f i c i e r s  d e  m a r in e ,  
e t  h y d r o g r a p h e s  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

V A N H A R E N ,  L é o n , J . C . J . ,  c o m m is ­
s a ir e  d e  d is tr ic t  a s s is ta n t  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

W I A U X ,  G a b r ie l, A .  G ., m é d e c in -c h e f  
d e  s e r v ic e  d e s  h ô p it a u x  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) .

D h h r .
R o b e r t ,  C . G .,  D I E U D O N N E ,  g e w e s t -  

b e h e e r d e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;
A r th u r , D O N C K E R S ,  g e w e s tb e h e e r d e r

( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
G a s to n , D U B U T ,  l .u r e a u c h e f  b ij  h e t  k a ­

d e r  v a n  d e  s e c r e ta r ia te n  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) .

W o r d e n  to t  O F F I C I E R  b e n o e m d  : 
D h h r .
F e r n a n d , J ., B U L T O T ,  s e c t ie h o o f d  b ij  

h e t k a d e r  v a n  d e  c o n d u c te u r s  ( B .  W .  -
B . G . -  W . )  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

J o s e p h , M ., C R I J N S ,  g e w e s tb e h e e r d e r
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

E d m o n d , I . L . J ., D E W E Z ,  e e r s ta a n w e ­
z e n d  g e n e e s k u n d ig  h e lp e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

M a r c e l, F . J ., G E O R I S ,  e e r s ta a n w e z e n d  
la n d b o u w k u n d ig e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

B a u d u in , G . G ., G O S S I A U X ,  g e w e s t b e ­
h e e r d e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L u c , J ., H E N R A R D ,  o n d e r d ir e c te u r  b ij  
h e t  k a d e r  v a n  e c o n o m is c h e  z a k e n  ( 8 .4 .
1957);

P a u l ,  C . J . R . ,  H E R R I N C K ,  m e te o r o -  
lo o g - s e c t ie h o o f d  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

X a v ie r ,  J .  M . A .  F . ,  M O N S ,  b u r e a u c h e f  
b ij h e t  k a d e r  v a n  d e  s e c r e ta r ia te n  ( 8 .4 .
1957);

G a s to n , J . B .  M . E .  H . ,  R U Y S S E R S ,  
b u r e a u c h e f  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  s e c r e ­
ta r ia te n  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

J e a n , M . G . M ., S N O E C K ,  e e r s ta a n w e ­
z e n d  la n d b o u w k u n d ig e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

P ie r r e , E .  T H I E L T G E N ,  b u r e a u c h e f  
b ij h e t  k a d e r  v a n  d e  s e c r e ta r ia te n  ( 8 .4 .
1957);

M a u r ic e , A .  V A N D A M ,  s e c t ie h o o f d  b ij 
h e t  k a d e r  v a n  d e  m a r in e o f f ic ie r e n  e n  
h y d r o g r a fe n  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L é o n , J . C . J „  V A N H A R E N ,  h u lp d is -  
t r ic t s c o m fn is s a r is  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

G a b r ie l, A .  G ., W I A U X ,  g e n e e s h e e r -  
d ie n s t h o o fd  d e r  h o s p ita le n  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) .
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S o n t  n o m m é s  C H E V A L I E R :

M M . ,
A D O N S ,  C lé m e n t , V .  C ., p e r c e p te u r -  

a d j o in t  p r in c ip a l d e s  p o s t e s  ( 8 .4 .  
1957);

B A T A I L L E ,  L o u is ,  O .  E . ,  a g e n t  t e m ­
p o r a ir e  ( m é c a n ic ie n - a d j o in t  p r in c ip a l)
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

B O U G N E T ,  S e r v a is ,  A . ,  a d ju d a n t-c h e f  
d e  la  F o r c e  p u b liq u e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

B O Z Z O N E T T I ,  S a v io ,  F . ,  a g e n t  t e m ­
p o r a ir e  ( s u r v e i l la n t - t e c h n ic ie n s  T .  P . )
( 8 .4 .1 9 5 5 )  ;

C A H A Y ,  R o b e r t ,  a d ju d a n t-c h e f  d e  la  
F o r c e  p u b liq u e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

C O U R T O I S ,  J u le s ,  L .  H . ,  a g r o n o m e -  
a d jo in t  p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

D E L H A Z E ,  J e a n , M . F .  J . ,  a d ju d a n t-  
c h e f  d e  la  F o r c e  p u b liq u e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

D E V E U X ,  P ie r r e ,  L .  E . ,  r é d a c te u r  p r in ­
c ip a l d u  c a d r e  d e s  s e c r é ta r ia ts  ( 8 .4 .  
1957) ;

D U P U I S ,  L é o n c e ,  a g r o n o m e -a d jo in t  
p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

F R A N Ç O I S ,  A lp h o n s e ,  D . J . ,  m é c a n i­
c ie n  p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

H A V E N N E ,  J o s e p h , H .  E . ,  a g r o n û fn e -  
a d jo in t  p r in c ip a l ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;

H E N R I O U L L E ,  F r a n s ,  A .  G ., a g r o n o ­
m e - a d j o in t  p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L A C O U R , A n d r é a s ,  C . H . ,  a g e n t  t e r r i­
to r ia l p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L E U R Q U I N ,  A n d r é , L . E . ,  a g r o n o m e -  
a d jo in t  p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

M A C K E R S ,  O r n er , G . J . G ., s u r v e il la n t  
d u  c a d r e  d e s  te c h n ic ie n s  ( T .  P . )  ( 8 .4 .
1957) ;

M A L E N G R E A U ,  E v a r is t e ,  r é d a c te u r  
p r in c ip a l d u  c a d r e  d e s  s e c r é ta r ia ts  ( 8 .4 .
1957);

W o r d e n  t o t  R I D D E R  b e n o e m d :
D h h r .
C lé m e n t , V .  C . A D O N S ,  a d ju n c t-e e r s t -  

a a n w e z e n d  o n tv a n g e r  b ij  d e  p o s te r ij e n
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L o u is ,  O .  E . ,  B A T A I L L E ,  t i jd e l i j k  b e ­
a m b te  ( a d j u n c t - e e r s t a a n w e z e n d  w e r k ­
t u ig k u n d ig e )  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

S e r v a is ,  A . ,  B O U G N E T ,  a d ju d a n t-c h e f  
b ij  d e  W e e r m a c h t  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

S a v io ,  F . ,  B O Z Z O N E T T I ,  t i jd e l i j k  b e ­
a m b te  (w e r k o p z ic h te r - t e c h n ic i  -  O .
w .)  (8.4.1955);

R o b e r t ,  C A H A Y ,  a d ju d a n t- c h e f  b ij  d e  
W e e r m a c h t  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

J u le s ,  L . H . ,  C O U R T O I S ,  a d ju n c t -e e r s t ­
a a n w e z e n d  la n d b o u w k u n d ig e  ( 8 .4 .  
1957);

J e a n , M . F .  J . ,  D E L H A Z E ,  a d ju d a n t-  
c h e f  b ij  d e  W e e r m a c h t  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

P ie r r e ,  L ,  E . ,  D E V E U X ,  e e r s ta a n w e ­
z e n d  o p s te l le r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  
s e c r e ta r ia te n  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

L é o n c e , D U P U I S ,  a d ju n c t -e e r s ta a n w e ­
z e n d  la n d b o u w k u n d ig e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

A lp h o n s e ,  D .  J .  F R A N Ç O I S ,  a d ju n c t-  
e e r s ta a n w e z e n d  w e r k t u ig k u n d ig e  ( 8 .4 .  
1957);

J o s e p h , H .  E . ,  H A V E N N E ,  a d ju n c t-  
e e r s ta a n w e z e n d  la n d b o u w k u n d ig e  ( 1 5 .
1 1 .1 9 5 6 ) ;

F r a n s , A . G y  H E N R I O Ü L L E ,  a d ju n c t-  
e e r s ta a n w e z e n d  la n d b o u w k u n d ig e  ( 8 .4 .  
1957);

A n d r é a s ,  C . H . ,  L A C O U R ,  e e r s ta a n w e ­
z e n d  g e w e s tb e a m b te  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

A n d r é , L .  E . ,  L E U R Q U I N ,  a d ju n c t-  
e e r s ta a n w e z e n d  la n d b o u w k u n d ig e  (8 .4 .  
1957);

O rn er , G . J . G ., M A C K E R S ,  w e r k o p -  
z ic h te r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  te c h n ic i
(o. w.) ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

E v a r is t e ,  M A L E N G R E A U ,  e e r s ta a n w e ­
z e n d  o p s te l le r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  
s e c r e ta r ia te n  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
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M M .
R A E S K I N E T ,  R e n é ,  M . R . ,  a d ju d a n t-  

c h e f  d e  la  F o r c e  p u b liq u e  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
R E U N I S ,  P a u l ,  J . F .  A .  M .,  a g e n t  t e r ­

r ito r ia l p r in c ip a l ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;
T A E V E R N I E R ,  R o b e r t ,  A . M .G . ,  a g e n t  

te r r ito r ia l  p r in c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

V A N  C L U Y S E N ,  G u illa u m e , a d ju d a n t-  
c h e f  d e  la  F o r c e  p u b liq u e  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) ;

V A N D E R L I N D E N ,  A u g u s t in ,  s u r v e i l ­
la n t  d u  c a d r e  d e s  te c h n ic ie n s  ( T .  P . )
( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

V A N  K E R S S C H A E V E R ,  G é r a r d , M .
J . ,  a u x i l ia ir e  v é té r in a ir e -a d jo in t  p r in ­
c ip a l ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

V E R K E N ,  J o s e p h , E .  M . J . ,  r é d a c te u r  
p r in c ip a l d u  c a d r e  d e s  t i tr e s  f o n c ie r s
(8.4.1957) -

I l s  p r e n n e n t  r a n g  d a n s  l ’O r d r e , e n  le u r  
q u a lité  r e s p e c t iv e , à  la  d a te  in d iq u é e  à  
la  s u ite  d e  le u r  n o m .

A r r ê t é  r o y a l d u  3 0  j u i l le t  1 9 5 7 .
M . D E S S A I N T ,  M a r c e l ,  E .  A . ,  c o m ­

m is s a ir e  p r o v in c ia l ,  e s t  n o m m é  C O M ­
M A N D E U R  D E  L ’O R D R E  D E  L E O ­
P O L D  I L  Il

I l  p r e n d  r a n g  d a n s  l ’o r d r e , e n  c e tte  
q u a lité , à  d a te r  d u  8  a v r il  1 9 5 7 .

D a n s  la  m e s u r e  o ù  il  d é c e r n e  la  d é c o ­
r a tio n  d ’O f f i c i e r  d e  l ’o r d r e  d e  L é o p o ld  à  
l ’in té r e s s é ,  à  l ’é p o q u e  c o m m is s a ir e  d e  
d is tr ic t ,  l ’a r r ê té  r o y a l d u  15  n o v e m b r e  
1 9 5 5  e s t  ra p p o r té .

Etoile de Service.

P ar arrêté m inistériel du 27 ju ille t 
1957, M. V A N  IN TH Ô U T Léonard E.
H., général-m ajor de la  Force publi­
que, est autorisé à apposer une bar­
rette sur le  ruban de l ’E toile de ser­
vice  en or.

D h h r .
R e n é ,  M . R . ,  R A E S K I N E T ,  a d ju d a n t-  

c h e f  b ij  d e  W e e r m a c h t  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;
P a u l ,  J . F .  A .  M ., R E U N I S ,  e e r s ta a n w e ­

z e n d  g e w e s tb e a m b te  ( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 )  ;
R o b e r t ,  A .  M . G ., T A E V E R N I E R ,  

e e r s ta a n w e z e n d  g e w e s tb e a m b te  ( 8 .4 .  
1957);

G u illa u m e , V A N  C L U Y S E N ,  a d ju d a n t-  
c h e f  b ij  d e  W e e r m a c h t  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

A u g u s t in ,  V A N D E R L I N D E N ,  w e r k o p -  
z ic h te r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  te c h n ic i
(o. w .) (8.4.1957);

G é r a r d , M . J . ,  V A N  K E R S S C H A E ­
V E R ,  e e r s ta a n w e z e n d  a d ju n c t -v e te r i-  
n a ir  h e lp e r  ( 8 .4 .1 9 5 7 )  ;

J o s e p h , E .  M . J . ,  V E R K E N ,  e e r s ta a n w e ­
z e n d  o p s te l le r  b ij  h e t  k a d e r  v a n  d e  
g r o n d t ite ls  ( 8 .4 .1 9 5 7 ) .
Z ij  n e m e n , v a n  d e  d a tu m  v e r m e ld  n e ­

v e n s  h u n  n a a m  a f ,  in  h u n  r e s p e c t ie v e  
h o e d a n ig h e id , r a n g  in  d e  O r d e .

K o n in k l i j k  b e s lu it  v a n  3 0  j u l i  1 9 5 7 .
D h r .  M a r c e l, E .  A . ,  D E S S A I N T ,  p r o -  

v in c ie c o m m is s a r is ,  w o r d t  t o t  C O M ­
M A N D E U R  I N  D E  O R D E  V A N  
L E O P O L D  I I  b e n o e m d .

H ij  n e e m t, v a n  8  a p r il  1 9 5 7  a f ,  in  
d e z é  h o e d a n ig h e id , r a n g  in  d e  o r d e .

I n z o v e r  h e t  d e  to e k e n n in g  b e t r e f t  v a n  
h e t e r e te k e n  v a n  O f f i c i e r  in  d e  L e o p o ld s ­
o r d e  a a n  b e la n g h e b b e n d e , o p  d a t  o g e n ­
b lik , d is t r ic t s c o m m is s a r is ,  w o r d t  h e t  k o ­
n in k lijk  b e s lu it  v a n  1 5  n o v e m b e r  1 9 5 5  
in g e tr o k k e n .

Dienstster.

B ij m inisterieel besluit van 27 ju li 
1957, w ordt Dhr. Léonard E. H. V A N  
IN TH O U T, generaal-m ajoor bij de 
W eerm acht, gem achtigd één staaf­
je  op het lin t van  de Gouden D ienst­
ster te  dragen.
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A r r ê t é  r o y a l  d u  30  j u i l l e t  1957 .

L ’E T O I L E  D E  S E R V I C E  E N  O R
e s t  d é c e r n é e  à  :
M M .
A D O N S  C l é m e n t  V .  C ., p e r c e p t e u r -  

a d j o i n t  p r i n c i p a l  d e s  p o s t e s ;

A L L A R D  J e a n  E . J .  G . ,  a u x i l i a i r e  
m é d i c a l  p r i n c i p a l ;

A U S S E M S  C h a r l e s  G .,  v é t é r i n a i r e  
p r o v i n c i a l ;

B A R B I O N  H e n r i  V .  A . ,  c h e f  d e  b u ­
r e a u  d u  c a d r e  d e s  s e c r é t a i r e s  t e c h ­
n i q u e s  e t  c o m p t a b l e s ;

B A T A I L L E  L o u i s  O . E . ,  a g e n t  t e m ­
p o r a i r e  ( m é c a n i c i e n - a d j o i n t  p r i n c i ­
p a l ) ;

B O R G E R S  G e o r g e  A . ,  m é d e c i n - c h e f  
d e  c l i n i q u e ;

B O U C H O M S  G u y  J .  A .  F .  A .  J . ,  c o n ­
s e i l l e r  s u p p l é a n t  d e  c o u r  d ’a p p e l ;

B U L T O T  F e r n a n d  J . ,  c h e f  d e  s e c t i o n  
d u  c a d r e  d e s  c o n d u c t e u r s  ( P .C .-  
B .C .- M .) ;

C A H A Y  R o b e r t ,  a d j u d a n t - c h e f  d e  l a  
F o r c e  p u b l i q u e ;

C A U W E  R e n é  A .  G . R . M ., a d m i n i s ­
t r a t e u r  d e  t e r r i t o i r e ;

C L A E Y S  J o s e p h u s  E . G . M .,  j u g e  d e  
t r i b u n a l  d e  1™ i n s t a n c e ;

C O U R T O I S  J u l e s  L .  H . ,  a g r o n o m e -  
a d j o i n t  p r i n c i p a l ;

D E C L E R C K  A l b e r t ,  m é d e c i n - c h e f  d e  
c l i n i q u e ;

d e  J U L E M O N T  V i c t o r  N .  E .,  j u g e  d e  
t r i b u n a l  d e  1 ”  i n s t a n c e ;

D E L B A E R E  R u f i j n  K .  T . ,  a d m i n i s ­
t r a t e u r  t e r r i t o r i a l  a s s i s t a n t  p r i n c i ­
p a l ;

D E L H A Y E  J o s e p h  F .  G .,  m é d e c i n -  
c h e f  d e  c l i n i q u e ;

K o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  30  j u l i  1957 .

D e  G O U D E N  D I E N S T S T E R  w o r d t
t o e g e k e n d  a a n  :
D h h r .
C l é m e n t  V .C .  A D O N S ,  a d j u n c t - e e r s t -  

a a n w e z e n d  o n t v a n g e r  b i j  d e  p o s t e ­
r i j e n ;

J e a n  E . J .  G . A L L A R D ,  e e r s t a a n w e ­
z e n d  g e n e e s k u n d i g  h e l p e r ;

C h a r l e s  G . A U S S E M S ,  p r o v i n c i a a l  
d i e r e n a r t s ;

H e n r i  V .  A .  B A R B I O N ,  b u r e a u c h e f  
b i j  h e t  k a d e r  v a n  d e  s e c r e t a r i s s e n  
t e c h n i c i  e n  r e k e n p l i c h t i g e n ;

L o u i s  O . E .  B A T A I L L E ,  t i j d e l i j k  b e ­
a m b t e  ( a d j u n c t  -  e e r s t a a n w e z e n d  
w e r k t u i g k u n d i g e )  ;

G e o r g e  A .  B O R G E R S ,  g e n e e s h e e r -  
k l i n i e k - c h e f ;

G u y  J .  A .  F .  A .  J .  B O U C H O M S ,  
p l a a t s v e r v a n g e n d  r a a d s h e e r  i n  e e n  
h o f  v a n  b e r o e p ;

F e m a n d  J .  B U L T O T ,  s e c t i e h o o f d  b i j  
h e t  k a d e r  v a n  d e  c o n d u c t e u r s  ( B .  
W .- B .G . - W .)  ;

R o b e r t  C A H A Y ,  a d j u d a n t - c h e f  b i j  d e  
W e e r m a c h t ;

R e n é  A .  G . R .  M . C A U W E ,  g e w e s t -  
b e h e e r d e r ;

J o s e p h u s  E . G . M . C L A E Y S ,  r e c h t e r  
i n  e e n  r e c h t b a n k  v a n  l st® a a n l e g ;

J u l e s  L .H .  C O U R T O I S ,  a d j u n c t - e e r s t -  
a a n w e z e n d  l a n d b o u w k u n d i g e ;

A l b e r t  D E C L E R C K , g e n e e s h e e r - k l i -  
n i e k c h e f ;

V i c t o r  N . ' E .  d e  J U L E M O N T ,  r e c h t e r  
i n  e e n  r e c h t b a n k  v a n  l ste a a n l e g ;

R u f i j n  K .  T .  D E L B A E R E ,  e e r s t a a n ­
w e z e n d  h u l p g e w e s t b e h e e r d e r ;

J o s e p h  F .  G . D E L H A Y E ,  g e n e e s h e e r -  
k l i n i e k c h e f ;
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MM.
D E L H A Z E  Jean M- F - J-> adjudant- 

chef de la Force publique;

de M A E R E  d ’A E R T R Y C K E  (Jonck- 
heer) Christianus L . A . A . M. G., 
adm inistrateur territorial assistant;

DE R U Y C K  François G., auxilia ire  
m édical principal;

D E V E U X  P ierre  L . E., rédacteur 
principal du cadre des secrétariats;

D EW ITTE  V ictor M. G., m ajor de la 
Force publique;

D U P U IS Léonce, agronom e-adjoint 
principal;

F R A N Ç O IS  Alphonse D. J., m écani­
cien-adjoint principal; „

G A R R E IN  H enricus G. J. C., adju­
dant-chef de la  F orce publique;

G E U K E N S  G erardu s L. A., m édecin- 
ch ef de clinique;

G IL L E  Francis H. C., au xilia ire  m é­
dical principal;

G IL L E T  Jean M. J., m édecin-direc­
teur de service  d ’hygiène;

G R Y S O L L E  Josephus E. E., géom è­
tre  principal du cadre du cadastre;

H A G E N  M a riu s 'J . P., agent tempo­
raire (contrem aître — ■ techniciens -
T. P .);

H A V E N N E  Joseph H. E., agronome- 
adjoint principal;

H EN R A R D  L u c  J., sous-directeur du 
cadre des affaires économiques;

H EN R IO U LLE  Frans A . G., agrono­
m e-adjoint principal;

H IR TZ Nicolas, adm inistrateur de 
territoire;

H U ET Joseph F., ingénieur-agrono­
me;

JA N O T  F lorent J. M. A . G. G., m é­
decin-chef de clinique;

Dhhr.
Jean M. F. J. D E L H A ZE , adjudant- 

chef bij de W eerm acht;

(Jonkheer) Christianus L.A.A .M .G . 
de M A E R E  d ’A E R T R Y C K E , hulp- 
gew estbeheerder;

François G. D E R U Y C K , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper;

P ierre  L . E. D E V E U X , eerstaanw e­
zend opsteller bij h et kader van  de 
secretariaten;

V ictor M. G , D EW ITTE, m ajoor bij 
de W eerm acht;

Léonce D U PU IS, adjunct-eerstaan- 
w ezend landbouw kundige;

Alphonse D. J. F R A N Ç O IS, adjunct- 
eerstaanw ezend w erktu igkundige;

H enricus G. J. C. G A R R E IN , adju- 
dant-chef bij de W eerm acht;

G erardus L. A . G E U K E N S, genees- 
heer-kliniekchef;

Francis H. C. G IL L E , eerstaanw e­
zend geneeskundig helper;

Jean M. J. G IL L E T , geneesheer-di- 
recteur van de gezondheidsdien­
sten;

Josephus E. E. G R Y S O L L E , eerstaan­
w ezend landm eter bij h et kader 
van  h et kadaster;

M arius J. P . H A G E N , tijd e lijk  be­
am bte (m eestergast —  technici - O. 
W .);

Joseph H. E. H A V E N N E , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouw kundige;

L u c J. H EN R AR D , onderdirecteur bij 
het kader van  econom ische zaken;

Frans A . G. H EN R IO U LLE , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouw kundige;

N icolas H IRTZ, gèw estbeheerder;

Joseph F. H UET, landbouw kundig in­
genieur;

Florent J. M. A . G. G. JA N O T , ge- 
neesheer-kliniekchef ;
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L A C O U R  A ndréas C. H., agent ter­

ritorial principal;

L A U R E N T  G eorges M. J., receveur 
principal du cadre des douanes;

L A U R E Y S  H enri E. C. L., aum ônier 
principal de l re classe du cu lte  ca­
tholique à la  Force publique;

L EU R Q U IN  A n d ré  L. E., agronome- 
adjoint principal;

L O U V E A U X  Jan T. K . M. J., m éde­
cin-chef de clinique;

M A C K E R S  Orner G. J. G., surveil­
lan t du  cadre des techniciens (T.
p .);

M A L E N G R E A U  Evariste, rédacteur 
principal du cadre des secrétariats;

N E ESE  Rogier A . E., adm inistrateur 
de territoire;

P A C K B IE R S  A ndré J. H., agent tem ­
poraire (contrôleur des postes);

R A E S K IN E T  René M. R., adjudant- 
chef de la  Force publique;

R E U N IS Paul J. F. A . M., agent ter­
ritorial principal;

S N O E C K  M aurice, adjudant-chef de 
la  Force publique;

S T A E S  A ntoine C., 1er substitut du 
procureur du Roi;

T A E V E R N IE R  Robert A.M .G., agent 
territorial principal;

V A N  C L U Y S E N  G uillaum e, adju­
dant-chef de la Force publique;

V A N D A M  M aurice A., chef de sec­
tion du cadre des officiers de m a­
rine et hydrographes;

V A N D E R L IN D E N  A ugustin , surveil­
lant du cadre des techniciens (T. 
P .);

Dhhr.
A ndréas C. H. L A C O U R , eerstaanw e­

zend gew estbeam bte;

G eorges M. J. L A U R E N T , eerstaan­
w ezend ontvanger bij h et kader 
van  de douanen;

H enri E. C. L . L A U R E Y S , eerstaan­
w ezend aalm oezenier - l  te klasse 
van de katholieke eredienst bij de 
W eerm acht;

A n dré L. E. LEU R Q U IN , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouw kundige;

Jan T. K . M. J. L O U V E A U X , genees- 
heer-klin iekchef ;

Orner G. J. G. M A C K E R S , w erkop- 
zichter bij het kader van  de tech­
n ici (O. W .);

\

E variste M A L E N G R E A U , eerstaan­
w ezend opsteller bij het kader van  
de secretariaten;

Rogier A . E. N EESE, gew estbeheer- 
der;

A ndré J. H. P A C K B IE R S , tijd e lijk  
beam bte (controleur bij de poste­
rijen );

René M. R .. R A E S K IN E T , adjudant- 
chef bij de W eerm acht;

P aul J. F. A. M. REU N IS, eerstaan­
w ezend gewestbeam bte;

M aurice SN O E C K , adjudant-chef bij 
de W eerm acht;

A ntoine C. S T A E S , l ste substituut- 
procureur des Konings;

Robert A.M .G. T A E V E R N IE R , eerst­
aanwezend gewestbeam bte;

G uillaum e V A N  C L U Y S E N , adju­
dant-chef bij de W eerm acht;

M aurice A . V A N D A M , sectiehoofd 
bij het kader van de m arineofficie­
ren en hydrografen;

A ugu stin  V A N D E R LIN D E N , w erk- 
opzichter bij h et kader van  de tech­
nici (O. W .);
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V A N  K E R S S C H A E V E R  G érard M. 

J., auxilia ire  vétérinaire-adjoint 
principal;

V A N  LIE R D E  A lbert, capitaine-com ­
m andant de la  Force publique;

V A N  O U TR IV E  G eorges G. E., agro­
nom e principal;

V E R K E N  Joseph E. M. J., rédacteur 
principal du cadre des titres fon­
ciers;

V E R M EIR  M arcel J., m ajor de la 
Force publique;

W A G E M A N S  A lb ert, agronom e prin­
cipal;

W EB ER  M athias A., adm inistrateur 
de territoire;

W E T Z Edouard J. M. F., adm inistra­
teur de territoire;

W IA U X  G abriel A . G., m édecin-chef 
de service des hôpitaux;

Z A A L E N  O ctave G. A., ancien capi­
taine-com m andant de la  Force pu­
blique.

L ’E TO IL E  DE SE R V IC E  EN  A R ­
G E N T est décernée à :

MM.
A E R T S  G erardus, adjudant-chef de 

la  Force publique;

A L O F S  M arcel J .'M ., agronome;

A M E E L  A lfred  G. L., adm inistrateur 
de territoire;

A N D R E  Joseph A., adjudant-chef de 
la Force publique;

Mmes.
A R T -M A T E R N E  Thérèsa J. E., agent 

tem poraire (gestionnaire d ’inter­
nat) (écoles officielles);

A R T IG E S -H A R D Y  A lb ertin e E., 
agent tem poraire (Postes);

Dhhr.
G érard M. J. V A N  K E R S S C H A E ­

V E R , eerstaanw ezend adjunct-ve­
terinair helper;

A lb ert V A N  LIER D E , kapitein-com - 
m andant bij de W eerm acht;

Georges G .E. V A N  O U T R IV E , eerst­
aanw ezend landbouw kundige;

Joseph E. M. J. V E R K E N , eerstaan­
w ezend opsteller bij het kader van 
de grondtitels;

M arcel J. V E R M EIR , m ajoor bij de 
W eerm acht;

A lb e rt W A G E M A N S , eerstaanw e­
zend landbouw kundige;

M athias A . W EBER , gew estbeheer- 
der;

Edouard J. M. F. W E T Z, gew estbe- 
heerder;

G abriel A . G. W IA U X , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen;

O ctave G. A . Z A A L E N , gew ezen ka- 
pitein-com m andant van  de W eer­
macht.

D e Z IL V E R E N  D IE N ST ST E R
w ordt toegekend aan :

Dhhr.
G erardus A E R T S , adjudant-chef bij 

de W eerm acht;

M arcel J. M. A L O F S , landbouw kun­
dige;

A lfre d  G. L. A M E E L, gewestbeheer- 
der;

Joseph A . A N D R E , adjudant-chef bij 
de W eerm acht; -

M evrn.
Thérèsa J. E. A R T-M A T E R N E , tijde- 

lijk e  beam bte (bestuurster van  een 
internaat) (officiële scholen);

A lbertine E. A R T IG E S -H A R D Y , t i j­
d elijke  beam bte (Posterijen);
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A U S L O O S  C harles S. J., agent terri­

torial principal;

B A I L L Y  M arcel L., agent tem poraire 
(sous-chef d’atelier de l ’im prim e­
rie) ;

B A L L A S  Jean R. A . P., agen t tempo­
raire (m écanicien-adjoint princi­
pal);

B A R V A U X  A rm an d  D. J. O., capitai­
ne-com m andant de la  Force publi­
que;

B A T E N  Renatus C. L., surveillant du 
cadre des techniciens (T. P .);

B A T S E L A E R E  R udolf J. H., agent 
territorial principal;

B A U D O U R  M arcel L. J., lieutenant 
tem poraire de la  Force publique;

B E A U  V O IS  P hilippe J. J. G., adm i­
nistrateur territorial assistant prin­
cipal;

B E C H E T  P ol H. J., agent sanitaire 
principal;

B EH E N  A rth u r J. B:, agent tempo­
raire (géom ètre topographe adjoint 
principal) ;

B E L L E M A N S  C harles A ., adm inis­
trateu r territorial assistant princi­
pal;

B E R N A R D  Jules A ., agent tem porai­
re  (surveillant - techniciens - T. 
p .);

B E R T E N S  Rem i J. A ., auxilia ire  mé­
dical;

B L A R IE A U X  Cam ille, agent tempo­
raire (contrem aître - techniciens - 
T. P .);

B O D A R T  N icolas F. G. G., adm inis­
trateur de territoire;

B O N D R O IT H ubert J. A ., capitaine- 
com m andant de la Force publique;

B O N SE N  C lém ent G. E., agent sani­
taire principal;

Dhhr.
Charles S. J. A U S L O O S , eerstaanw e­

zend gew estbeam bte;

M arcel L. B A IL L Y , tijd e lijk  beam b­
te (onderw erkm eester der drukke­
r ij) ;

Jean R. A . P . B A L L A S , tijd e lijk  be­
am bte (adjunct - eerstaanw ezend 
w erktu igkundige) ;

Arm and D. J. O. B A R V A U X , kapi- 
tein-com m andant bij de W eer­
m acht;

Renatus C. L . B A T E N , w erkpozich- 
ter bij h et kader van  de technici 
(O. W .);

R udolf J. H. B A T S E L A E R E , eerst­
aanw ezend gew estbeam bte;

M arcel L. J. B A U D O U R , tijd e lijk  lu i­
tenant bij de W eerm acht;

P hilippe J. J. G. B E A U V O IS , eerst­
aanw ezend hulpgew estbeheerder;

P o l H. J. B E C H E T , eerstaanw ezend 
gezondheidsbeam bte ;

A rth u r  J.B. BEH EN , tijd e lijk  beam b­
te (adjunct-eerstaanw ezend land- 
m eter-topograaf ) ;

C harles A . B E L L E M A N S , eerstaan­
w ezend hulpgew estbeheerder;

Jules A . B E R N A R D , tijd e lijk  beam b­
te  (w erkpozichter - technici —  O. 
W .);

R em i J. A . B E R TE N S, geneeskundig 
helper;

C am ille B L A R IE A U X , t ijd e lijk  be­
am bte (m eestergast —  technici O. 
W .);

N icolas F , G. G. B O D A R T , gew est- 
beheerder;

H ubert J. A . B O N D R O IT, kapitein- 
com m andant bij de W eerm acht;

Clém ent G. E. B O N SEN , eerstaanw e­
zend gezondheidsbeam bte;
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B O S M A N S  Josephus L., agent sani­

taire principal;

B O T T E M A N  Floribert J., ancien 
adm inistrateur territorial assistant;

B O U IL L O N  H enri J. J. L. G., agent 
territorial principal;

B O U R C Y  G erm ain J. L., agent tem ­
poraire (agent forestier);

B O U R LO N  René J. A., agent tem po­
raire (surveillant - techniciens - T.
P .);

B O U V Y  A ndré, adm inistrateur ter­
ritorial assistant principal;

B O U V Y  Louis E., m édecin des hôpi­
taux;

B R A C K E  Jean E. A ., ingénieur agro­
nome;

B R E N A R D  Georges R. O., agent tem ­
poraire (surveillant) (écoles offi­
cielles) ;

B R O G N IE Z Léon, surveillant du ca­
dre des techniciens (T. P .);

B R U Y L A N D T  H enri L., agent tem ­
poraire (rédacteur principal) (se­
crétaires techniques et compta­
bles) ;

B U R T O N  P ol A . M., adm inistrateur 
territorial assistant principal;

B U Y L  G eorges A . F., adm inistrateur 
territorial assistant principal;

B U Y S E  C am ille J. L., surveillant du 
cadre des techniciens (T. P .);

C A L V I Jean M. M., régent du cadre 
des écoles officielles;

C A M B IE R  Joseph C. H. A ., adjudant- 
chef de la Force publique;

C A R B O N E Z  Edgard E. A., géom ètre 
du cadre du cadastre;

C A R D O N  Jean G., adjudant-chef de 
la Force publique;

C A S T IL L E  Jean P., ingénieur-agro­
nome;

Dhhr.
Josephus L. B O SM A N S, eerstaanw e­

zend gezondheidsbeam bte;

F loribert J. B O TTE M A N , gew ezen 
hulpgew estbeheerder ;

H enri J. J. L. G. B O U IL LO N , eerst­
aanw ezend gewestbeam bte;

G erm ain J. L. B O U R C Y , tijd e lijk  be-, 
am bte (bosbeambte) ;

R en é J. A . B O U R LO N , tijd é lijk  be­
am bte (w erkopzichter - technici -
O. W .);

A ndré B O U V Y , eerstaanw ezend 
hulpgew estbeheerder ;

Louis E. B O U V Y , hospitaalgenees- 
heer;

Jean E. A . B R A C K E , landbouw kun­
dig ingenieur;

G eorges R. O. B R E N A R D , tijd e lijk  
beam bte (opzichter) (officiële scho­
len);

Léon B R O G N IE Z , w erkopzichter bij 
het kader van  de technici (O. W .) ;

H enri L . B R U Y L A N D T , tijd e lijk  be­
am bte (eerstaanw ezend opsteller) 
(secretarissen technici en reken- 
plichtigen) ;

P ol A . M. B U R TO N , eerstaanw ezend 
hulpgew estbeheerder ;

Georges A . F. B U Y L , eerstaanw ezend 
hulpgew estbeheerder ;

C am ille J. L. B U Y S E , w erkppzichter 
bij het kader yan  de technici (O. 
W .)j

Jean M. M. C A L V I, regent bij het 
kader van  de o fficiële  scholen;

Joseph C. H. A . C A M B IE R , adjudant- 
chef bij de W eerm acht;

Edgard E. A. C A R B O N E Z, landm e­
ter bij h et kader van  het kadaster;

Jean G. C A R D O N , adjudant-chef bij 
de W eerm acht;

Jean P. C A S T IL L E , landbouw kundig 
ingenieur;
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C A T T E L A IN  G ilbert, surveillant du 

cadre des techniciens (T. P.) ;

C A T Y  Em ile C. P., agent tem poraire 
(agent forestier);

C E U L E M A N S L ucien  G., ingénieur 
agronom e principal;

C H A M B O N  René Â . A . C. G., ingé­
nieur agronom e principal;

C H A N O IN E  Jean M. A . G., agent ter­
ritorial principal;

C H A N O IN E  Robert J. V . G., adm i­
nistrateur territorial assistant prin­
cipal;

C H A R L IE R  G ilb ert J. I. G., agrono­
m e-adjoint principal;

C H IR Y  P au l E. V., agent sanitaire 
principal;

C L A E S S E N  C arlo  J. M., agent sani­
taire principal;

C L A E S S E N S  F é lix  M. A . A ., agent 
tem poraire (ingénieur-chef de sec­
tion) ; ■

C L A U D E  Louis J. J: G. L., agent 
tem poraire (ingénieur-chef de sec­
tion) ;

C L A U D E  Roger G., adjudant-chef de 
la  Force publique;

C L A U D O T  Christian P., substitut du 
procureur du Roi;

C L E Y N H E N S  Julius J., agent terri­
torial principal;

C O E C K E L B E R G S  Roger A., agent 
sanitaire principal;

C O E SSE N S Roger R. J., topographe- 
adjoint principal du cadre de l ’I. G.
C. B.;

C O L A E R T  A rth u r R. M., substitut du 
procureur du Roi;

C O L L E T  Jean R. S., capitaine-com ­
m andant de la Force publique;

Dhhr.
G ilbert C A T T E L A IN , w erkopzichter 

bij het kader van de technici (O. 
W .);

Em ile C. P. C A T Y , tijd e lijk  beam bte 
(bosbeambte) ;’

Lucien G. C E U L E M A N S, eerstaan­
w ezend landbouw kundig inge­
nieur;

René A . A. C. G., CH A M BO N , eerst­
aanwezend landbouw kundig inge­
nieur;

Jean M. A. G. CH A N O IN E, eerstaan­
w ezend gewestbeam bte;

Robert J.V.G . CH A N O IN E, eerstaan­
w ezend hulpgew estbeheerder;

G ilb ert J. I. G. C H A R L IE R , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouw kundige;

P au l E. V . C H IR Y, eerstaanw ezend 
gezondheidsbeam bte;

C arlo  J. M. C L A E S S E N , eerstaanw e­
zend gezondheidsbeam bte;

F é lix  M. A . A . C L A E S S E N S , tijde- 
l ijk  beam bte (ingenieur-sectie- 
h oofd );

Louis J. J. G . L . C L A U D E , tijd e lijk  
beam bte (ingenieur-sectiehoofd) ;

Roger G. C L A U D E , adjudant-chef bij 
de W eerm acht;

Christian P. C L A U D O T , substituut- 
procureur des Konings;

Julius J. C L E Y N H E N S, eerstaanw e­
zend gewestbeam bte;

Roger A . C O E C K E L B E R G S , eerst­
aanw ezend gezondheidsbeam bte;

Roger R. J. C O E SSE N S, adjunct- 
eerstaanw ezend topograaf bij het 
kader van het G. I. B. C.;

A rth u r R. M. C O L A E R T , substituut- 
procureur des Konings;

Jean R. S. C O L L E T , kapitein-com - 
m andant bij de W eerm acht;
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C O L L E T  W alter F., agent tem poraire 

(contrem aître - techniciens - T. P .) ;

C O O M A N  V ictor G., agent tem porai­
re  (contrem aître - techniciens^- T. 
p .);

C O P P E E  M ax A . G., ingénieur-agro­
nom e principal;

C O R T O IS Charles, adjudant-chef de 
la Force publique;

C O ST E R M A N S R ichard R., agent 
territorial principal;

CO U N ET Tony N. J., capitaine-com ­
m andant de la Force publique;

C R E P L E T  Jean G. J., agent tem po­
raire (ingénieur-chef de bureau);

C R E V E C Œ U R  Joseph J. G., capitai­
ne-com m andant de la Force publi­
que;

C R E Y F  Joris M. E., adjudant-chef de 
la Force publique;

C U Y V E R S  Louis M. F., agent territo­
rial principal;

D A E M  Roger A.- L., ingénieur-chef 
de bureau;

D A M B O IS Louis C. J. E. A ., adm inis­
trateur territorial assistant princi­
pal;

D A U T R E B A N D E  Léon V.J.G ., agent 
territorial principal;

D E B A C K E R  Fernand A ., agent tem ­
poraire (agriculture) ;

D E B A C K E R  M arcel F. E., ingénieur 
agronom e principal;

D E B A IS IE U X  Em ile P , F. G., percep­
teur-adjoint principal des postes;

D E B E C K E R  Frans, vétérinaire prin­
cipal;

de B E R N A R D  de F A U C O N V A L  de
. D E U K E N  A ndré M. L . G., ingé­

nieur agronom e principal;

Dhhr.
W alter F. C O L L E T , tijd e lijk  beam b­

te (m eestergast - technici - O. W .);

V ictor G. CO O M A N , tijd e lijk  beam b­
te (m eestergast - technici - O. W .);

M ax A . G. C O PP E E , eerstaanw ezend 
landbouw kundig ingenieur;

Charles C O R TO IS, adjudant-chef bij 
de W eerm acht;

R ichard R. C O ST E R M A N S, eerstaan­
w ezend gew estbeam bte;

Tony N. J. CO U N ET, kapitein-com - 
m andant bij de W eerm acht;

Jean G. J. C R E P L E T , tijd e lijk  be­
am bte (ingenieur-bureauchef) ;

Joseph J. G. C R E V E C Œ U R , kapitein- 
comm andant bij de W eerm acht;

Joris M. E. C R E Y F , adjudant-chef bij 
de W eerm acht;

Louis M. F. C U Y V E R S , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte;

Roger A . L. D A EM , ingenieur-bu­
reauchef;

Louis C. J. E. A . D A M B O IS, eerst­
aanw ezend hulpgew estbeheerder;

Léon V .J.G . D A U T R E B A N D E , eerst­
aanw ezend gew estbeam bte;

Fernand A . D E B A C K E R , tijd e lijk  
beam bte (landbouw );

'M arcel F. E. D E B A C K E R , eerstaan­
w ezend landbouw kundig inge­
nieur;

Em ile P. F. G., D E B A IS IE U X , ad- 
junct-eerstaanw ezend ontvanger 
bij de posterijen;

Frans D E B E C K E R , eerstaanw ezend 
dierenarts;

A ndré M. L.' G. de B E R N A R D  de 
F A U C O N V A L  de D E U K E N , eerst­
aanw ezend landbouw kundig inge­
nieur;
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D E B U S S C H E R E  H ubert G.M ., agent 

sanitaire principal;

D E C H A M P S  Ferdinand R. J., ingé­
nieur agronome;

de CR O M BR U G G H E  de PICQ U EN - 
D A E L E  (Baron) Renaud M. G. G., 
agronom e-adjoint principal;

D E C R O P  G eorges P., agent tem po­
raire (m écanicien-adjoint princi­
pal) ;

D E F F E T  Robert L. E. G., agent tem ­
poraire (agent forestier);

D E H A N D SC H U T TE R  Edouard A . M.
C., adm inistrateur territorial assis­
tant principal;

DE J A E G E R  Em iel W. L., agent ter­
ritorial;

D EJO N G  P ierre  M. T. W., agent tem ­
poraire (agronom e-adjoint princi­
p al);

DE K E T E L A E R E  G eorges J. E. M., 
adm inistrateur territorial assistant 
principal; '

DE K O N IN C K  . Georges, agronome- 
adjoint;

D E L A U N Ó Y  A ndré R., m édecin des 
hôpitaux;

D E L B R O U C K  Jean J., m édecin des 
hôpitaux;

D E L C O U R T  Jean L. A . G., capitaine- 
com m andant de la  Force publique;

D E LE M  M arcel G. G., agent sanitai­
re  principal;

D E L H A Y E  G u y  L . C., surveillant du 
cadre des techniciens (T. P .);

D E L S A U X  Jules S. T. J., agent terri­
torial principal;

D E L V A U X  A lb e rt J., agronom e-ad­
joint;

D E M E U LE M E E ST E R  A n d ré A.D.G., 
fonctionnaire de 2me classe de l ’or­
dre judiciaire;

Dhhr.
H ubert G.M . D E B U SSCH E R E , eerst­

aanw ezend gezondheidsbeam bte;

Ferdinand R. J. D E C H A M P S, land­
bouw kundig ingenieur;

(Baron) Renaud M. G. G. de CRO M ­
B R U G G H E  de P IC Q U E N D A E L E , 
adjunct-eerstaanw ezend landbouw ­
kundige;

G eorges P. D EC R O P, tijd e lijk  be­
am bte (adjunrt - eerstaanw ezend 
w erktu igkundige) ;

R obert L . E. G. D E F F E T, tijd e lijk  be­
am bte (bosbeamte) ;

Edouard A . M. C. D E H A N D SC H U T ­
TER, eerstaanw ezend -hulpgewest- 
beheerder;

Em iel W . L . D E  JA E G E R , gewestbe- 
am bte;

P ierre  M. T. W . D EJO N G , tijd e lijk  
beam bte (adjunct-eerstaanw ezend 
landbouw kundige) ;

G eorges J. E. M. D E K E T E L A E R E ,
eerstaanw ezend hulpgew estbeheer-
der;

G eorges ' D E K O N IN C K , adjunct- 
landbouw kundige ;

A n d ré R. D E L A U N O Y , hospitaalge- 
neesheer;

Jean J. D E L B R O U C K , hospitaalge- 
neesheer;

. Jean L. A . G. D E L C O U R T, kapitein- 
com m andant bij de W eerm acht;

M arcel G. G. D ELEM , eerstaanw e­
zend gezondheidsbeam bte;

G u y  L. C. D E L H A Y E , w erkopzichter 
b ij het kader van  de technici (O. 
W .);

Jules S. T. J. D E L S A U X , eerstaan­
w ezend gew estbeam bte;

A lb e rt J. D E L V A U X , adjunct-land- 
bouw kundige;

A ndré A . D. G., D EM E U LEM E ES­
TER, am btenaar-2d’ klasse van  de 
rech terlijke  orde;
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D EM O U LIN  Jean C. A., sous-chef de 

bureau technique du cadre des se­
crétaires techniques et com ptables;

D E R C K  A n d ré C., agent tem poraire 
(agronom e-adjoint principal) ;

D ER N O ED E N  Joseph, agent territo­
rial principal;

D E R O E C K  G abriel F., agent tem po­
raire (géologie) ;

D E R O U C K  W illy  V . M., agent terri­
torial principal;

D E R U Y C K  A ch ille  O. J., adm inis­
trateur territorial assistant princi­
pal;

D E R Y C K E  N oël M. C., agronom e-ad­
join t principal;

D E SC H E P P E R  Jacques E., capitaine- 
com m andant de la  Force publique;

D E SC H O U T Georgius R., agent tem ­
poraire (agronom e-adjoint p r in c i ­
pal) ;

DE SO E TE  A lb ert L., adjudant-chef 
de la Force publique;

D E T R A U X  Léon J. L., agent territo­
rial principal;

D E T R Y  P au l G. N. J., agent tem po­
raire (agriculture) ; ,

D E V A U X  V ictor A . P. F., agent tem ­
poraire (mission antiérosive) ;

D E V ISSC H E R  G eorges ' C., m écani­
cien-adjoint principal;

D E V L IE S  Etienne R. M. J., médecin- 
chef de service des hôpitaux;

D E V O S  Francis G. J., agent tem po­
raire (agronom e-adj oint principal) ;

D É V Y N C K  H endrik G. F., adm inis­
trateur territorial assistant princi­
pal;

D EW E ER  Jean M. E. G., rédacteur 
principal du cadre des titres fon­
ciers;

Dhhr.
Jean C. A . D EM O U LIN , technisch 

onderbureauchef bij het kader van  
de secretarissen technici en reken- 
plichtigen;

A ndré C. D E R C K , tijd e lijk  beam bte 
(adjunct - eerstaanw ezend land­
bouw kundige) ;

Joseph D ER N O ED EN , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte;

G abriel F. D E R O E C K , tijd e lijk  be­
am bte (aardkunde);

W illy  V . M. D E R O U C K , eerstaan­
w ezend gew estbeam bte;

A ch ille  O. J. D E R U Y C K , eerstaan­
w ezend hulpgew estbeheerder;

N oël M. C. D E R Y C K E , adjunct-eerst- 
aanw ezend landbouw kundige;

Jacques E. D E SC H E P P E R , kapitein- 
com m andant bij de W eerm acht;

G eorgius R. D ESC H O U T, tijd e lijk  
beam bte (adjunct-eerstaanwezend 
landbouw kundige) ;

A lb ert L, DE SO ETE, adjudant-chef 
bij de W eerm acht;

Léon J. L. D E T R A U X , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte;

P aul G. N. J. D E T R Y , tijd e lijk  be­
am bte (landbouw );

V ictor A . P. F. D E V A U X , tijd e lijk  
beam bte (antierosie zending);

Georges C. D E V ISSC H E R , adjunct- 
eerstaanw ezend w erktuigkundige;

Etienne R. M. J. D E V L IE S , genees- 
heer-diensthoofd der hospitalen;

Francis G. J. D E V O S, tijd e lijk  be­
am bte (adjunct - eerstaanw ezend 
landbouw kundige) ;

H endrik G. F. D E V Y N C K , eerstaan­
w ezend hulpgew estbeheerder;

Jean M. E. G. D EW EER , eerstaanw e­
zend opsteller bij h et kader van  de 
grondtitels;
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D E W E L F  M aurice J. M., cartogra­

phe-adjoint principal du cadre de 
TI. G. C. B.;

DE W ILD E  M arcel, agent tem porai­
re (agronom e-adjoint p rin cip al);

D E W U L F H enricus F. J., agent sani­
taire principal;

D O B B E L A E R E  D aniel E. M., agent 
tem poraire (agent territorial);

D O B B E L A E R E  D aniel M. C., photo­
graphe-retoucheur du cadre de 1*1.
G. C. B.;

D O L L E  Fernand M. A., agent terri­
torial principal;

D O O L A E G E  Léonard G., hydrogra- 
phe;

D O SSIN  R obert M. T. R. J., agrono­
m e-adjoint principal;

D O SSO G N E  Jean M. A . J. G., agent 
territorial principal;

D R E E SE N  Jacques T. J., adjudant- 
ch ef de la  F orce publique;

D U C H A T E A U  A lphonse F., profes­
seur du cadre des écoles officielles;

D U F A Y S  Jacques L. J. J., rédacteur 
principal du cadre des secrétariats;

D U H A N N O Y  L ucien  H. C., attaché 
jurid iqu e principal;

D U M O U LIN  Joseph M. N. L . A ., car­
tographe du  cadre de l ’I. G. C. B.;

D U P R E S O liv ier H. R., adm inistra­
teur territorial assistant principal;

D U R A N D  N oël J. F. G., inspecteur 
principal du cadre des affaires éco­
nom iques;

D U R IG N E U X  M arcel R., adm inistra­
teu r territorial assistant;

Dhhr.
M aurice J. M. D E W E LF, adjunct- 

eerstaanw ezend cartograaf bij het 
kader van  het G. I. B. C. ;

M arcel DE W ILD E, tijd e lijk  beam b­
te (adjunct-eerstaanw ezend land­
bouw kundige) ;

H enricus F. J. D E W U L F, eerstaan­
w ezend gezondheidsbeam bte;

D aniel E. M. D O B B E L A E R E , tijd e­
lijk e  beam bte (gew estbeam bte);

D aniel M. C. D O B B E L A E R E , photo- 
graaf-retoucheur bij het kader van  
het G. I. B . C.;

Fernand M. A . D O LL E , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte;

Léonard G. D O O LA E G E , hydrograaf;

Robert M. T. R. J. D O SSIN , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouw kundige;

Jean M. A . J. G. D O SSO G N E , eerst­
aanw ezend gew estbeam bte;

Jacques T. J. D R EESEN , adjudant- 
ch ef bij de W eerm acht;

A lphonse F. D U C H A T E A U , leraar 
bij het kader van  de officiële  scho­
len;

N

Jacques L. J / J. D U F A Y S , eerstaan­
w ezend opsteller bij h et kader van  
de secretariaten;

L ucien  H. Q. D U H A N N O Y , eerstaan­
w ezend rechtskundig geattacheer­
de;

Joseph M. N. L . A . D U M O U LIN , car­
tograaf bij h et kader van  h et G. I. 
B. C.;

O liv ier H. R. D U P R E S, eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder;

N oël J. F. G. D U R A N D , eerstaanw e­
zend inspecteur bij h et kader van  
econom ische ' zaken ;

M arcel R. D U R IG N E U X , hulpge­
w estbeheerder;



1779 —
MM.
D U R V IN  Raym ond F. J., agent sani­

taire principal;

E L O Y  D aniel F. L. J., agent tem po­
raire (surveillant - techniciens - T.
p .);

E U G E N E  Jules N. O. J., auxiliaire 
m édical;

F E R IE R  René E. L. G., agent tempo­
raire (agronom e-adjoint principal);

F O L L E N S  A ndréas B., agent tem po­
raire (m édecin des hôpitaux);

FO R N IE R  Edouard H., agent tempo­
raire (agronom e-adjoint principal);

F R A N C E U S  F ern a n d .P . V ., contre­
m aître du cadre des techniciens 
(T. P .);

F R A N C K  Servais G. J., agent tem ­
poraire (agent forestier);

F R E SO N  H ubert C. J., adjudant-chef 
de la Force publique;

F R E Y E R  René J., conducteur princi­
pal (P.C.-B.C.-M .);

F R O ID C Œ Ü R  P ol J. F. J., agent ter­
ritorial principal;

G A E L E N S  H ilaire E. A-, adjudant- 
ch ef de la  Force publique;

G A L L E Z  Raym ond A ., agent tem po­
raire (surveillant - techniciens - T.
p .);

G E E R A E R T  Roobrechts J. K ., agent 
tem poraire (m écanicien - adjoint 
principal) ;

G E R A R D  Jacques E. P. F., adm inis­
trateur territorial assistant princi­
pal;

G E R N A Y  A lb ert A. M., agent tempo­
raire (architecte-adjoint principal 
(B. C .);

G H E K IE R E  Em ile C. J., agronome- 
adjoint principal;

Dhhr.
Raym ond F. J. D U R V IN , eerstaanw e­

zend gezondheidsbeam bté;

D aniel F. L. J. E L O Y , lijd e lijk  be­
am bte (w erkopzichter - technici -
O. W .);

Jules N. O. J. EU GEN E, geneeskun­
dig helper;

René E. L . G. FER IER , tijd e lijk  be­
am bte (adjunct - eerstaanw ezend 
landbouw kundige) ;

A ndréas B. F O L L E N S , tijd e lijk  be­
am bte (hospitàalgeneesheer) ;

Edouard H. FO RN IER, tijd e lijk  be­
am bte (adjunct - eerstaanw ezend 
landbouw kundige) ;

Fernand P. V . F R A N C E U S , m eester­
gast bij het kader van  de technici 
(O. W .);

Servais G. J. F R A N C K , tijd e lijk  be­
am bte (bosbeam bte) ;

H ubert C. J. F R E SO N , adjudant-chef 
bij de W eerm acht;

René J. F R E Y E R , eerstaanw ezend 
conducteur (B.W .-B.G.-W .) ;

Pol J. F. J. FR O ID C Œ Ü R , eerstaan­
w ezend gew estbeam bte;

H ilaire E. A . G A È L E N S , adjudant- 
chef bij de W eerm acht;

Raym ond A . G A L L E Z , tijd e lijk  be­
am bte (w erkopzichter - technici -
O. W .);

Robrechts J. K . G E E R A E R T , tijde- 
l ijk  beam bte (adjunct-eerstaanw e- 
zend w ertuigkundige) ;

Jacques E. P. F. G E R A R D , eerstaan­
w ezend hulpgew estbeheerder;

A lb ert A . M. G E R N A Y , tijd e lijk  be­
am bte (eerstaanw ezend-adjunct ar­
chitect (B. G .) ;

Em ile C. J. G H E K IE R E, adjunct- 
eerstaanw ezend landbouw kundige;
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G IL IS S E N  P ierre  M. M. V., agent 

tem poraire (percepteur - adjoint 
principal des postes);-

G O D E FR O ID  Philippe, professeur du 
cadre des écoles officielles;

G O E T H A L S  Charles E. J., agrono­
m e-adjoint principal;

G O E T H A L S  Rem i H., agent tem po­
raire (agronom e-adjoint principal);

G O ID Z E E L S A ndré A . J. G., agent 
tem poraire (agent forestier);

G O ID Z E E L S  R en é G. L . A., agent 
tem poraire (agent forestier);

G O M M E R S -L od ew ijk  J. M., agrono­
m e-adjoint;

G O N D A  José F. N., adm inistrateur 
territorial assistant principal; •

G O R B A T O F F  Serge, agent tem porai­
re (agronom e principal);

G R A IL E T  Lam bert F. T., agent sa­
n itaire principal;

G R A N V IL L E  A lb e rt E. G., photogra­
phe du cadre de 1T. G. C. B.;

G R ID LE T  Jean-Baptiste J., agent 
tem poraire (agent forestier);

G U IL L A U M E  A n d ré J. A . G., adm i­
nistrateur territorial assistant prin­
cipal;

G U ISSO N  Frans A . A . J., substitut 
du procureur du Roi;

G U R D E B E K E  A chille, agronom e-ad­
joint principal;

G Y S E L IN C K  O sw ald F., agent tem ­
poraire (chef de bureau des secré­
tariats);

H A E G E B A E R T  K arel L. P. O., agent 
sanitaire principal;

H A L E T  Jean A . L., m édecin-chef de 
service des hôpitaux;

Dhhr.
P ierre  M. M. V . G IL IS S E N , tijd e lijk  

beam bte (adjunct-eerstaanw ezend 
ontvanger bij de posterijen) ;

P hilippe G O D E FR O ID , leraar bij het 
kader van  de officiële scholen;

C harles E. J. G O E T H A L S, adjunct- 
eerstaanw ezend landbouw kundige;

Rem i H. G O E T H A L S, tijd e lijk  be­
am bte (adjunct - eerstaanw ezend 
landbouw kundige) ;

A n d ré A . J. G. G O ID Z E E L S, tijd e lijk  
beam bte (bosbeam bte);

R en é G. L . A . G O ID Z E E L S, tijd e lijk  
beam bte (bosbeam bte) ; "

L o d ew ijk  J. M. G O M M ERS, adjunct- 
landbouw kundige;

José F. N. G O N D A , eerstaanw ezend 
hulpgew estbeheerder;

S erge G O R B A T O F F , tijd e lijk  be­
am bte (eerstaanw ezend landbouw ­
kundige) ;

Lam bert F . T . G R A IL E T , eerstaan­
w ezend gezondheidsbeam bte;

A lb e rt E. G. G R A N V IL L E , photo- 
g ra a f bij het kad er van  het G . I. 
B . C.;

Jean-Baptiste J. G R ID LE T , tijd e lijk  
beam bte (bosbeam bte);

A ndré J. A . G. G U IL L A U M E , eerst­
aanw ezend hulpgegestbeheerder;

Frans A . A . J. G U ISSO N , substituut- 
procureur des Konings;

A ch ille  G U R D E B E K E , adjunct-eerst­
aanw ezend landbouw kundige;

O sw ald F. G Y S E L IN C K , tijd e lijk  be­
am bte (bureauchef bij de secreta­
riaten) ;

K arel L. P. O. H A E G E B A E R T , eerst­
aanw ezend gezondheidsbeam bte;

Jean A . L. H A L E T , geneesheer- 
diensthoofd der hospitalen;
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H A M U S P ierre  M. M. J., agent sani­

taire principal;

H A N N O TTE  Léon G. P. M. G., chef 
de bureau du cadre des titres fon­
ciers;

H A R D Y  Edgard O. G. G., instituteur 
du cadre des écoles officielles;

H A R G O T  Fernand G. P., ingénieur 
agronom e principal;

H A S S E L M A N S  P ierre  J., agent tem ­
poraire (agronom e-adjoint) ;

H A U S S Y  Robert A., m écanicien-ad­
joint principal;

H EN E FFE  G eorges A . L. M., agrono­
m e-adjoint principal;

H E R IJG E R S Frans J. M. L. G. R., 
agent tem poraire (surveillant —  
techniciens —  T. P .);

H IG U E T R obert F . A . G., agent tem ­
poraire (surveillant - techniciens - 
T. P .);

H O C K  Charles A . P. L., agent tem ­
poraire (surveillant - techniciens - 
T. P .);

H O E Y B E R G H S  Frans J., agent ter­
ritorial principal;

H U B E R T M arcel H. M. J., agerrt tem ­
poraire (rédacteur principal) (se­
crétaire techniques et com ptables);

H U B E R T R ené L. A., adm inistrateur 
territorial assistant principal;

H U Y S E N T R U Y T  Etienne J., adm i­
nistrateur territorial assistant prin­
cipal;

J A C O B  V ictorien  J., agent tem porai­
re  (agricu lture);

JA N N E  François L. A ., agent terri­
torial principal; .

JE A N N A U D  Jean C., vérificateu r du 
cadre des douanes;

Dhhr.
P ierre M. M. J. H AM U S, eerstaanw e­

zend gezondheidsbeam bte;

Léon G. P. M. G. H AN N O TTE , bu- 
reauchef bij het kader van de 
grondtitels;

Edgard O. G! G. H A R D Y , onderw ij­
zer bij h et kader van  de officiële 
scholen;

Fernand G. P. H A R G O T , eerstaan­
w ezend landbouw kundig inge­
n ieu r;

P ierre  J. H A S S E L M A N S , tijd e lijk  
beam bte (adjunct-landbouw kundi-
ge);

Robert A . H A U S S Y , adjunct-eerst- 
aanw ezend w erktuigkundige;

G eorges A . L. M. H EN EFFE, adjunct- 
eerstaanw ezend landbouw kundige;

Frans J. M. L. G. R. H ER IJG ER S, 
tijd e lijk  beam bte (w erkopzichter - 
technici —  O. W .);

R obert F. A . G. H IG U ET, tijd e lijk  
beam bte (w erkopzichter - technici -
O. W .);

Charles A . P. L . H O C K , tijd e lijk  be­
am bte (w erkopzichter - technici -
O. W .);

Frans J. H O E Y B E R G H S, eerstaan­
w ezend gew estbeam bte;

M arcel H. M. J. H U BER T, tijd e lijk  
beam bte (eerstaanw ezend opstel­
ler) (secretarissen technici en re- 
kenplichtigen) ;

René L. A . H U BER T, eerstaanw e- 
. zend hulpgew estbeheerder;

Etienne J. H U Y S E N T R U Y T , eerst­
aanw ezend hulpgew estbeheerder;

V ictorien  J. JA C O B , tijd e lijk  beam b­
te (landbouw );

François L . A . JA N N E , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte;

Jean C . JE A N N A U D , verificateu r bij 
het kader van  de douanen;
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MM.
JE U N IE A U X  P au l J. K ., contrôleur 

du cadre des douanes;

JE U R IS Jacques E., agent territorial 
principal;

JO R IS Raym ondus F. B., surveillant 
du cadre des techniciens (T. P .);

JO R IS W illy  A ., contrem aître du ca­
dre des techniciens (T. P .);

JO U R ET M arcel J. T., agent tempo­
raire (m écanicien-adjoint princi­
pal) ;

J U S Z C Z A K IE W IC Z  L eszek J. K ., 
agent tem poraire (conducteur (P.
C.-B.C.-M .) ;

K E E R E M A N  Fernand J. E. M., véri­
ficateur principal du cadre des 
douanes;

K E N N E S  C laude M. J., agent sanitai­
re principal;

K H R O N U Q U E  V ictor, agent tempo­
raire (ingénieur-chef de bureau);

K IN T Z E L E  M arcel Z. M., ch ef de bu­
reau du cadre de la  colonisation;

K R O T T  Jeanhot F. A . M. J., adm inis­
trateur territorial assistant princi­
pal;

L A B E N S  G abriel L., agent territorial 
principal;

L A B Y E  G uy R. H. G. M., agronome- 
adjoint principal;

L A D R IE R E  A n d ré L. D., ancien 
agent tem poraire (service territo­
ria l); •

L A M B E R T  Jean H. F., percepteur- 
adjoint principal des postes;

L A M B E R T  Jean M. R., agronom e-ad­
joint;

L A M B O T T E  Moïse J. A. M. G., agent 
territorial principal;

L A M B R E C H T S  P au l A., agent tem ­
poraire (surveillant - techniciens - 
T. P .);

Dhhr.
P aul J. X . JE U N IE A U X , controleur 

bij het kader van  de douanen;

Jacques E. JE U R IS, eerstaanw ezend 
gewestbeam bte;

RaymondUs F. B. JO R IS, w erkopzich- 
te r  bij het kader van  de technici - 
(O. W .);

W illy  A . JO R IS, m eestergast bij het 
kader van  de technici (O. W .);

M arcel J. T. JO U R ET, tijd e lijk  be­
am bte (adjunct - eerstaanw ezend 
w erktu igkundige) ;

L eszek J. K . JU S Z C Z A K IE W IC Z , 
tijd e lijk  beam bte (conducteur (B. 
W .-B.G.-W .) ;

Fernand J. E. M. K E E R E M A N , eerst­
aanw ezend verificateu r bij het ka­
der van  de douanen;

Claude M. J. K E N N E S, eerstaanw e­
zend gezondheidsbeam bte;

V ictor K H R O N U Q U E, tijd e lijk  be­
am bte (ingenieur-bureauchef ) ;

M arcel Z. M. K IN T Z E L E , bureauchef 
bij h et kader van  de kolonisatie;

Jeannot F. A . M. J. K R O T T , eerst­
aanwezend hulpgew estbeheerder;

G abriel L. L A B E N S , erstaanw ezend 
gewestbeam bte;

G u y  R. H. G. M. L A B Y E , adjunct- 
eerstaanw ezend landbouw kundige ;

A ndré L. D. LA D R IE R E , gew ezen tij­
d elijk  beam bte (gew estdienst) ;

Jean H. F. L A M B E R T , adjunct-eerst- 
aanwezend ontvanger bij de poste­
rijen;

Jean M. R. L A M B E R T , adjunct-land- 
bouw kundige;

Moïse J. A . M. G. L A M B O T T E , eerst­
aanw ezend gewestbeam bte;

P aul A. L A M B R E C H T S, tijd e lijk  be­
am bte (w erkopzichter - technici -
O. W .);



—  1783 —

MM.
L A N D R IE U  W erner M. J., m agistrat 

à titre provisoire;

L A N G L E T  Jean E. G.,' ingénieur 
agronom e principal;

L A N O Y  A lb e rt A . J. G., surveillant 
du cadre des techniciens (T. JP.) ;

L A T IE R S  Y vo n  F. V ., agent territo­
ria l principal;

L A U R E N T  D am ase S. D., m écani­
cien-adjoint principal;

L A U W E R Y S  Franciscus A . M. C., 
agent sanitaire principal;

L E B E C Q  Aim é, agent tem poraire 
(surveillant - techniciens - T. P .);

L E C L E R C Q  Jean, sous-lieutenant de 
la Force publique;

L E F E V R E  M arcel G., agent tem po­
raire (agent forestier);

L E JE U N E  H enri F., agent sanitaire 
principal;

L E M A IT R E  Robert E. C. J., surveil­
lant du cadre des techniciens (T.
P ) ;

L E R O Y  G érard M. C., adm inistrateur 
territorial assistant principal;

L E Y M A N  G érard A., agent tem po­
raire (agronom e-adjoint principal);

L IP IN S K I Zygm unt, agent tem porai­
re (ingénieur-chef de bureau) ;

L O R A N D  Jacques A . D. J. G., adju­
dant-chef de la Force publique;

L U P P E N S  Joseph, surveillant du ca­
dre des techniciens (T. P .);

M A E S  H enri A ., adjudant-chef de la  
Force publique;

M A R G U IL L IE R  M aurice J., percep­
teur-adjoint principal des postes;

M A R IO N  Roger J. M. G., agent ter­
ritorial principal;

Dhhr.
W erner M. J. L A N D R IE U , m agis­

traat m et voorlopige aanstelling;

Jean E. G. L A N G L E T , eerstaanw e­
zend landbouw kundig ingenieur;

A lb e rt A . J. G. L A N O Y , w erkopzich- 
ter bij het kader van  de technici 
(O. W .);

Y vo n  F. V. L À T IE R S , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte;

Dam ase S. D. L A U R E N T , adjunct- 
eerstaanw ezend w erktu igkundige;

Franciscus A . M. C. L A U W E R Y S , 
eerstaanw ezend gezondheidsbe- 
am bte;

A im é LE B E C Q , tijd e lijk  beam bte 
(w erkopzichter - technici - O. W .);

Jean L E C L E R C Q , onderluitenant bij 
de W eerm acht;

M arcel G. L E F E V R E , tijd e lijk  be­
am bte (bosbeam bte);

H enri F. LEJE U N E , eerstaanw ezend 
gezondheidsbeam bte ;

Robert E. C. J. L E M A IT R E , w erkop­
zichter bij het kader van de tech­
nici (O. W .);

G érard M. C. L E R O Y , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder;

G érard A . L E Y M A N , tijd e lijk  be­
am bte (adjunct - eerstaanw ezend 
landbouw kundige) ;

Zygm unt L IP IN S K I, tijd e lijk  beam b­
te (ingenieur-bureauchef) ;

Jacques A . D. J. G. L O R A N D , adju­
dant-chef bij de W eerm acht;

Joseph L U P P E N S , w erkopzichter bij 
het kader van de technici (O. W .);

H enri A. M A ES, adjudant-chef bij de 
W eerm acht;

' M aurice J. M A R G U ILL IE R , adjunct- 
eerstaanw ezend ontvanger bij de 
posterijen;

Roger J. M. G. M ARIO N , eerstaan­
w ezend gewestbeam bte;
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M A R N E F F E -V O S G isèle J. N., agent 

tem poraire (enseignem ent);

MM.
M A R SB O O M  Robertus P. H. M., v é ­

térinaire principal;

M A S S A R T  M arcelin A . G., surveil­
lan t du cadre des techniciens (T.
P.)-,

M E A N T  Léon L. J., capitaine-com ­
m andant de la  Force publique;

M E E R S S C H A E R T  Roger R., agent 
territorial principal;

M E EU S L o d ew ijk  R. S., agent tem ­
poraire (m écanieien-adjoint prin­
cipal) ;

M E LO TT E  A lb e rt J. G., adjudant- 
chef de la Force publique;

M E N ETR IE R  P ie rre  M. R. G., m éca­
nicien-adjoint principal;

M E R SC H  Jacques E. M. R., agent 
tem poraire (agronom e - adjoint 
principal) ;

M IC H A U X  G eorges J.-B. J. G., agent 
territorial principal;

M IC H E L N um a E. F., agent tem po­
raire (géom ètre topographe ad­
jo in t);

M ID O L Jacques M. J. G., adm inistra­
teur territorial assistant;

M ISSO N  A lfons I., agronom e-adjoint 
principal;

M OH R Georges A . E., agronome-ad­
jo in t principal;

M O M M EN S Jacques G. E., agrono­
m e-adjoint;

M O N SEU R  Claude L. L. G., adm inis­
trateur territorial assistant princi­
pal;

M O O N EN  Joannes H. A., vérificateur 
principal du cadre des douanes;

M O U CH ERO N  A ly  J. G., agent tem ­
poraire (agent forestier);

M evr.
G isèle J. N. M A R N E FF E -V O S, tijde- 

lijk e  beam bte (onderw ijs);

Dhhr.
Robertus P. H. M. M A R SB O O M , 

eerstaanw ezend dierenarts;

M arcelin A . G. M A S S A R T , w erkop- 
zichter bij het kader van  de tech­
nici (O. W .) ;

Léon L. J. M E A N T , kapitein-com - 
m andant bij de W eerm acht;

R oger R. M E E R SC H A E R T , eerstaan­
w ezend gew estbeam bte;

L o d ew ijk  R. S. M EEU S, tijd e lijk  be­
am bte (adjunct - eerstaanw ezend 
w erktu igkundige) ;

A lb e rt J. G. M E LO TT E , adjudant- 
ch ef bij de W eerm acht;

P ie rre  M. R. G . M EN ETRIER, ad­
jun ct - eerstaanw ezend w erk tu ig­
kundige;

Jacques E. M. R. M ERSCH , tijd e lijk  
beam bte (adjunct-eerstaanw ezend 
landbouw kundige) ;

G eorges J.-B. J. G. M IC H A U X , eerst­
aanw ezend gew estbeam bte;

N um a E. F. M ICH EL, tijd e lijk  be­
am bte (adjunct - landm eter - topo- 
graaf) ;

Jacques M. J. G. M ID O L, hulpge- 
w estbeheerder;

A lfons I. M ISSO N , adjunct-eerstaan­
w ezend landbouw kundige;

G eorges A . E. M OHR, adjunct-eerst­
aanw ezend landbouw kundige;

Jacques G. E. M OM M EN S, adjunct- 
landbouw kundige ;

C laude L. L . G. M O N SEU R, eerst­
aanw ezend hulpgew estbeheerder;

Joannes H. A . M OONEN , eerstaan­
w ezend verificateu r bij het kader 
van de douanen;

A ly  J. G. M O U CH ERO N , tijd e lijk  be­
am bte (bosbeam bte);
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M U L L E M A N  Ida M .A.J., agent tem ­

poraire (in firm ière);

MM.
N A C H T E G A E L E ' W illy  C., agent 

tem poraire (agronom e-adjoint prin­
cipal) ;

N IS E T  Joseph G. M. H., attaché ju ri­
dique principal;

N O Ë L A lbert, agent tem poraire 
(agronom e-adjoint principal);

N O Ë L R obert W. A . H., surveillant 
du cadre des techniciens (T. P .);

O L B R E C H T S  R obert M. E., adm inis­
trateur territorial assistant princi- 
pal;

O U V E R L E A U X  E m ile F. J., agent 
tem poraire (agronom e - adjoint 
principal) ;

O U V R Y  M aurice M., agent territorial 
principal;

P A E L E M A N  N orbert A . P. B., agent 
sanitaire principal;

P A E L IN C K  Robert M. P. T., adju­
dant-chef de la  Force publique;

P A H A U T  Robert E. G., agent terri­
torial principal;

P A Q U O T  Joseph V . M., conducteur 
(P.C.-B.C.-M .) ;

P A R M E N T IE R  Alphonse L., adm i­
nistrateur de territoire;

P E E T E R S  Jules E. L., agent tem po­
raire (contrem aître - techniciens - 
T. P .);

P E T E IN  Raym ond ' A . R. L., agent 
tem poraire (surveillant —  techni­
ciens —  T. P .);

P H IL IP S E N  L o d ew ijk , adm inistra­
teu r territorial assistant principal;

P IR E T -G E R A R D  René J. M. G., m a­
gistrat à titre  provisoire;

M ej.
Ida M. A . J. M U L LE M A N , tijd e lijk e  

beam bte (ziekenverpleegster) ;

Dhhr.
W illy  C. N A C H T E G A E L E , tijd e lijk  

beam bte (adjunct-eerstaanw ezend 
landbouw kundige) ;

Joseph G. M. H. N ISE T, eerstaanw e­
zend rechtskundig geattacheerde;

A lb ert N O ËL, tijd e lijk  beam bte (ad­
ju n ct eerstaanw ezend landbouw ­
kundige);

Robert W . A . H. N O EL, w erkopzich- 
ter bij het kader van de technici 
(O. W .);

Robert M. E. O L B R E C H T S, eerstaan­
w ezend hulpgew estbeheerder;

E m ile F. J. O U V E R L E A U X , tijd e lijk  
beam bte (adjunct-eerstaanw ezend 
landbouw kundige) ;

M aurice M. O U V R Y , eerstaanw ezend 
gew estbeam bte;

N orbert A . P. B. P A E L E M A N , eerst­
aanwezend gezondheidsbeam bte;

Robert M. P. T. P A E L IN C K , adju­
dant-chef bij de W eerm acht;

Robert E. G. P A H A U T , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte;

Joseph V. M. P A Q U O T , conducteur 
(B.W .-B.G.-W .) ;

Alphonse L. P A R M E N T IE R , gewest- 
beheerder; /

Jules E. L. P E E TE R S, tijd e lijk  be­
am bte (m eestergast - technici - O. 
W .);

Raym ond A . R. L . P E TEIN , tijd e lijk  
beam bte (w erkopzichter - technici 
- O .  W .);

L o d ew ijk  P H IL IP SE N , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder;

René J. M. G. P IR E T -G E R A R D , m a­
gistraat m et voorlopige aanstelling;
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PIR O N N E T R ichard J. A ., agent tem ­

poraire (sous-chef de bureau tech­
nique (secrétaires techniques, et 
com ptables) ;

P L E E S  Renier C. M. J., agent terri­
torial principal;

P O D E V Y N  A ndré M. S., agent terri­
torial principal;

P O L L E T  W ilfried  F. P., agent tem ­
poraire (agronom e-adjoint princi­
pal);

PO M M IER René, lieutenant de la 
Force publique;

PO O T A drianus L.'TVL J., agent tem ­
poraire (pharm acien principal);

P O R T A E L  Josephus, agent tem porai­
re (surveillant —  techniciens —  T.
P-);

P R E V O S T  N arcisse J. L ,  surveillant 
du cadre des techniciens (T. P.) ;

P R O O S T  Louis J., agent territorial 
principal;

R A E T S  Raym ond P. E., adm inistra­
teur territorial assistant;

R E N D ER S N orbert N. J. V ., contre­
m aître du cadre des techniciens (T.
p .);

R IC H IR  Em m anuel A . J. J. M., agro­
nom e-adjoint principal;

R IG A U X  Edw ard C. J., adm inistra­
teur territorial assistant principal;

R O B E R T René O. G., surveillant du 
cadastre des techniciens (T. P .);

R O C H EZ Jean A ., adm inistrateur 
territorial assistant principal;

R O D E Y N S  G hislain F. A . A ., agent 
sanitaire principal;

R O D E Y N S  Robert F. P., sous-chef de 
bureau du cadre des secrétariats;

Dhhr.
Richard J. A . PIR O N N E T, tijd e lijk  

beam bte (technisch onderbureau- 
chef (secretarissen technici en re- 
kenplichtigen) ;

R enier C. M. J. P LE E S, eerstaanw e­
zend gew estbeam bte;

A ndré M. S. P O D E V Y N , eerstaanw e­
zend gew estbeam bte;

W ilfried  F. P. P O L L E T , tijd e lijk  be­
am bte (adjunct - eerstaanw ezend 
landbouw kundige) ;

René PO M M IER, luitenant bij de 
W eerm acht;

A drianus L. M. J. PO O T, tijd e lijk  be­
am bte (eerstaanw ezend apothe­
ker) ;

Josephus P O R T A E L , tijd e lijk  be­
am bte (w erpozichter —  technici —
O .W .) ;

N arcisse J. L. P R E V O S T , w erkop- 
zichter bij het kader va n  de tech­
nici (O. W .);

Louis J. P R O O ST, eerstaanw ezend 
gew estbeam bte;

Raym ond P. E. R A E T S , hulpgew est- 
beheerder;

N orbert N. J. V . R EN D ER S, m eester­
gast bij het kader van  de technici
(O. W .);

Em m anuel A . J. J. M . RICH IR , ad­
ju n ct - eerstaanw ezend landbouw ­
kundige;

E dw ard C. J. R IG A U X , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder;

René O. G. R O B E R T, w erkopzichter 
bij het kader van de technici (O.
W .);

Jean A . RO CH EZ, eerstaanw ezend 
hulpgew estbeheerder;

G hislain F. A . A . R O D E Y N S, eerst­
aanw ezend gezondheidsbeam bte;

R obert F. P. R O D E Y N S, onderbu- 
reauchef bij het kader van  de se­
cretariaten;
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R O M M E LA E R E  Julien  J. M., agrono­

m e-adjoint principal;

R O S S E E L  M arc A . P. M. J. C., agent 
tem poraire (agronom e-adjoint) ;

R O U S S E A U  Jacques M. H. P. L ., ad­
m inistrateur territorial assistant 
principal;

R U L M O N T José J. A . G., agent ter­
ritorial principal;

S A E Y  Jean-Baptiste G., m écanicien- 
adjoint principal;

S A L V E  A lb e rt R. S., conducteur (P.
C.-B.C.-M .);

S C H A E K  Jozef A . A . F., agent tem ­
poraire (agronom e-adjoint princi­
p al);

S C H E P P E R S  H enricus J., adm inis­
trateur territorial assistant princi­
pal;

SC H IE P E R S  G érard F. P., adm inis­
trateur territorial assistant princi­
pal;

SC H M E TZ A n d ré T. J., agent terri­
torial principal;

SC H M IT Ernest R., architecte-ad­
joint principal (B. C .);

SC H M IT Z Ivan L. M. J., adm inistra­
teur territorial assistant principal;

S C H O E N A E R S Louis J. P. A., carto­
graphe-adjoint principal du cadre 
de 1 1  G. C. B.;

/ • -

S C H R A F F  Fernand A., agent tem po­
raire (agronom e-adjoint) ;

S E R G O Y N N E  Roger C. I., substitut 
du procureur du Roi;

SE R R E S Raoul J., surveillant du ca­
dre des techniciens (T. P .);

S ÏE R A K O W S K I S ta n is la s , agent 
tem poraire (ingénieur-chef de bu­
reau) ;

Dhhr.
Julien J. M. R O M M E LA E R E , ad­

junct - eerstaanw ezend landbouw ­
kundige;

M arc A . P. M. J. C. R O SSE E L , tij- 
d e lijk  beam bte (adjünct-landbouw - 
kundige) ;

Jacques M. H. P . L. R O U SSE A U , 
eerstaanw ezend hulpgew estbeheer- 
der;

José J. A . G. R U LM O N T, eerstaan­
w ezend gew estbeam bte;

Jean-Baptiste G. S A E Y , adjunct- 
eerstaanw ezend w erktu igkundige;

A lb e rt R. S. S A L V E , conducteur (B. 
W .-B.G.-W .) ;

Jozef A . A . F. S C H A E K , tijd e lijk  be­
am bte (adjunct - eerstaanw ezend 
landbouw kundige) ;

H enricus J. SC H E P P E R S, eerstaan­
w ezend hulpgew estbeheerder;

G érard F. P. SC H IE P E R S, eerstaan­
w ezend hulpgew estbeheerder;

A ndré T. J. SC H M E TZ, eerstaanw e­
zend gew estbeam bte;

Ernest R. SCH M IT, eerstaanw ezend 
adjunct-architect (B. G .);

Ivan L. M. J. SC H M ITZ, eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder;

Louis J. P. A . SC H O E N A E R S, ad­
ju n ct - eerstaanw ezend cartograaf 
bij het kader va n  het G. I. B. C.;

Fernand A . S C H R A F F , tijd e lijk  be­
am bte (ad ju n ct-lan d b o u w k u n d i­
ge);

R oger C. I. SE R G O Y N N E , substi- 
tuut-procureur des Konings;

Raoul J. SE R R E S, w erkopzichter bij ' 
het kader van de technici (O. W .);

Stanislaw  S ÏE R A K O W S K I, tijd e lijk  
beam bte (ingenieur-bureauchef) ;
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SIE R E N S P au l G. D., agen t territo­

ria l principal;

S M E K E N S  Julien  F. L., adjudant- 
ch ef de la Force publique;

SM E T S L udovic J. M. E., m agistrat 
à titre  provisoire;

SO R N IN  de L E Y S A T  V icto r L. L . J.
G., agent tem poraire (rédacteur 
principal (secrétaires techniques et 
com ptables) ;

S P A U T E  L ucien  H., agronom e-ad­
joint;

SP O ID E N  G eorges M. G., agent tem ­
poraire (agent forestier);

S T A M A N N E  V icto r J. G., agent tem ­
poraire (contrem aître - techniciens 
- T .  P .);

S T A P P E R S  H erm an E. K . T., adm i­
nistrateur territorial assistant;

S T A Q U E T  G eorges J. M. G., ingé­
nieur-géologue, anciennem ent atta­
ché à la direction de la production 
m inière de guerre au Congo belge;

S T A S S E N  Jan P., agent tem poraire 
(agronom e-adjoint principal) ;

S T IE V E N A R D  V ictor D., adjudant- 
chef de la  F orce publique;

S T R A G IE R  K arel A . L., adm inistra­
teur territorial assistant principal;

ST R O O B A N T S  E tienne H.C.E., agent 
tem poraire (agronom e - adjoint 
principal) ;

T A E T S  André' A ., agent territorial 
principal;

T A S IA U X  A ndré J. H. G., agent tem ­
poraire (géom ètre-topographe ad­
join t principal);

T E C K  F rederik  L. L., adm inistrateur 
territorial assistant principal;

TE IR B R O Q D  G uillaum e, agent tem ­
poraire (m écanicien-adjoint);

Dhhr.
P au l G. D. SIE R E N S, eerstaanw ezend 

gew estbeam bte;

Julien  F. L . SM E K E N S, adjudant- 
chef bij de W eerm acht;

L udovic J. M. E. SM E T S, m agistraat 
m et voorlopige aanstelling;

V ictor L . L . J. G. SO R N IN  d e  L E Y ­
S A T , tijd e lijk  beam bte (eerstaan­
w ezend opsteller (secretarissen 
technici en rekenplichtigen) ;

L ucien  H. S P A U T E , adjunct-land- 
bouw kundige;

G eorges M. G. SPO ID EN , tijd e lijk  
beam bte (bosbeam bte);

V icto r J. G. ST A M A N N E , tijd e lijk  
beam bte (m eestergast - technici -
O. W .);

H erm an E. K . T. S T A P P E R S , hulp- 
gew estbeheerder;

G eorges J. M. G. ST A Q U E T , aard- 
kundig-ingenieur eertijds gehecht 
aan de directie van  de m ijnproduc­
tie  in oorlogstijd in Belgisch-Con- 
go;

Jan P. S T A S S E N , tijd e lijk  beam bte 
(adjunct - eerstaanw ezend land­
bouw kundige) ;

V ictor D. ST IE V E N A R D , adjudant- 
chef bij de W eerm acht;

K arel A . L. ST R A G IE R , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder;

Etienne H. C. E. S T R O O B A N T S, t i j­
d elijk  beam bte (adjunct-eerstaan- 
w ezend landbouw kundige) ;

A n dré A . T A E T S , eerstaanw ezend 
gew estbeam bte;

A n dré J. H. G. T A S IA U X , tijd e lijk  
beam bte (adjunct-eerstaanw ezend 
landm eter-topograaf ) ;

F rederik  L. L. T E C K , eerstaanw e­
zend hulpgew estbeheerder;

G uillaum e TE IR B R O O D , tijd e lijk  
beam bte (adjunct-w erktuigkundi­
ge);
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T E S T A E R T  G e o r g e s  R . ,  a d m i n i s t r a ­

t e u r  t e r r i t o r i a l  a s s i s t a n t  p r i n c i p a l ;
T H I R I O N E T  F r a n c i s  L .  M .  A . ,  c a p i ­

t a i n e  d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e ;
T H O M A S  J e a n  L .  H . ,  s u r v e i l l a n t  d u  

c a d r e  d e s  t e c h n i c i e n s  ( T .  P . )  ;

T H O N E  G e r m a i n ,  a g e n t  t e m p o r a i r e  
( a g e n t  f o r e s t i e r )  ;

T H Y S  A l b e r t  M .  G .  N . ,  m é d e c i n  d e  
l a b o r a t o i r e ;

T I L Q U I N  J e a n  P .  A . ,  a g e n t  t e r r i t o ­
r i a l  p r i n c i p a l ;

T O U M P S I N  A l p h o n s e  E .  L .  J . ,  a g e n t  
t e m p o r a i r e  ( g é o m è t r e - t o p o g r a p h e  
a d j o i n t  p r i n c i p a l ) ;

T R A M A S U R E  J a c q u e s  M .  J . ,  i n g é ­
n i e u r - a g r o n o m e ;

T R O M M E L M A N S  W i l l e m  P . ,  c o n ­
d u c t e u r  p r i n c i p a l  ( P . C . - B . C . - M . )  ;

T U N G U Z  Z A W I S L A K  J a c e k ,  a g e n t  
t e m p o r a i r e  ( i n g é n i e u r - c h e f  d e  b u ­
r e a u )  ;

U G E U X  E t i e n n e  M .  G .  G .  J .  G . ,  j o u r ­
n a l i s t e ;

U L R I C H S  J a n  G .  H . ,  a d j u d a n t - c h e f  
d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e ;

V A N  A E R S S E N  B E Y E R E N  V A N  
V O S H O L  ( B a r o n )  F r a n ç o i s  C . ,  
a g e n t  t e m p o r a i r e  ( a g e n t  t e r r i t o ­
r i a l )  ;

V A N  A S S E L B E R G H  M a r c e l l u s  F . ,  
a g e n t  t e m p o r a i r e  ( s u r v e i l l a n t  —  
t e c h n i c i e n s  — ■ T .  P . )  ;

V A N  B A E L  J o s e p h  G .  R . ,  a g e n t  t e r ­
r i t o r i a l  p r i n c i p a l ;

V A N  B E E C K  H u g o  A .  C . ,  a d m i n i s ­
t r a t e u r  t e r r i t o r i a l  a s s i s t a n t  p r i n c i ­
p a l ;

V A N  B E R E N D O N C K  F r a n c i s c u s  C .  
A . ,  m é d e c i n  d e s  h ô p i t a u x ;

D h h r .
G e o r g e s  R .  T E S T A E R T ,  e e r s t a a n w e ­

z e n d  h u l p g e w e s t b e h e e r d e r ;
F r a n c i s  L .  M .  A .  T H I R I O N E T ,  k a p i ­

t e i n  b i j  d e  W e e r m a c h t ;
J e a n  L .  H .  T H O M A S ,  w e r k o p z i c h t e r  

b i j  h e t  k a d e r  v a n  d e  t e c h n i c i  ( O .  
W . ) ;

G e r m a i n  T H O N E ,  t i j d e l i j k  b e a m b t e  
( b o s b e a m b t e )  ;

A l b e r t  M .  G .  N .  T H Y S ,  l a b o r a t o r i u m -  -  
g e n e e s h e e r ;

J e a n  P .  A .  T I L Q U I N ,  e e r s t a a n w e z e n d  
g e w e s t b e a m b t e ;

A l p h o n s e  E .  L .  J .  T O U M P S I N ,  t i j d e -  
l i j k  b e a m b t e  ( a d j u n c t - e e r s t a a n w e -  
z e n d  l a n d m e t e r - t o p o g r a a f )  ;

J a c q u e s  M .  J .  T R A M A S U R E ,  l a n d ­
b o u w k u n d i g  i n g e n i e u r ;

W i l l e m  P .  T R O M M E L M A N S ,  e e r s t ­
a a n w e z e n d  c o n d u c t e u r  ( B . W . - B . G . -  
W . ) ;

J a c e k  T U N G U Z  Z A W I S L A K ,  t i j d e -  
l i j k  b e a m b t e  ( i n g e n i e u r - b u r e a u -  
c h e f  )  ;

E t i e n n e  M .  G .  G .  J .  G .  U G E U X ,  d a g ­
b l a d s c h r i j v e r ;

J a n  G .  H .  U L R I C H S ,  a d j u d a n t - c h e f  
b i j  d e  W e e r m a c h t ;

( B a r o n )  F r a n ç o i s  C .  V A N  A E R S S E N  
B E Y E R E N  V A N  V O S H O L ,  t i j d e ­
l i j k  b e a m b t e  ( g e w e s t b e a m b t e ) ;

M a r c e l l u s  F .  V A N  A S S E L B E R G H ,  
t i j d e l i j k  b e a m b t e  ( w e r k o p z i c h t e r  -  
t e c h n i c i  -  O .  W . ) ;

J o s e p h  G .  R .  V A N  B A E L ,  e e r s t a a n ­
w e z e n d  g e w e s t b e a m b t e ;

H u g o  A .  C .  V A N  B E E C K ,  e e r s t a a n ­
w e z e n d  h u l p g e w e s t b e h e e r d e r ;

F r a n c i s c u s  C .  A .  V A N  B E R E N ­
D O N C K ,  h o s p i t a a l g e n e e s h e e r ;  '
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V A N  B O X E L  R o g e r  E .  H . ,  a g e n t  t e r ­

r i t o r i a l  p r i n c i p a l ;
V A N  B R U G G E N  J o s e p h u s  A .  A .  W .  

M . ,  a g e n t  s a n i t a i r e  p r i n c i p a l ;

V A N  D E N  B R A N D E N  L é o  H .  A . ,  c a ­
p i t a i n e - c o m m a n d a n t  d e  l a  F o r c e  
p u b l i q u e ;

V A N D E N B U L C K E  A n d r é  T . ,  a g e n t  
t e r r i t o r i a l  p r i n c i p a l ;

V A N D E N H E E D E  J e a n  P . S . M . ,  a g e n t  
t e r r i t o r i a l ;

V A N D E P I T T E  M a r c e l  A .  A .  C . ,  a g e n t  
t e m p o r a i r e  ( a g r o n o m e  -  a d j o i n t  
p r i n c i p a l )  ;

V A N  D E R  A U W E R A  R e n é  A .  J . ,  a d ­
j u d a n t - c h e f  d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e ;

V A N  D E R  B O R G T  F r a n s ,  a d m i n i s ­
t r a t e u r  t e r r i t o r i a l  a s s i s t a n t  p r i n c i ­
p a l ;

V A N D E R L I N D E N  E m ü e  C .  H .  L ,  
p r o f e s s e u r  d u  c a d r e  d e s  é c o l e s  o f f i ­
c i e l l e s ;

V A N D E R P U T T E N  R a y m o n d  V . ,  c o n ­
d u c t e u r  ( P . C . - B . C . - M . )  ;

V A N  D E R  S T R A E T E N  J o z e f  C . ,  
a g e n t  t e r r i t o r i a l  p r i n c i p a l ;

V A N D E R  S T R A E T E N  L o u i s  A .  A . ,  
r é d a c t e u r  p r i n c i p a l  d u  c a d r e  d e s  a f ­
f a i r e s  é c o n o m i q u e s ;

V Â N D E V E L D E  L é o n  R . ,  a g e n t  t e r ­
r i t o r i a l  p r i n c i p a l ;

V A N D E V E L D E  L u c i a n u s  A . ,  s u r v e i l ­
l a n t  d u  c a d r e  d e s  t e c h n i c i e n s  ( T .
P ) ;

V A N  E Y C K  E m i l e  C .  C .  G . ,  a g e n t  
t e m p o r a i r e  ( a g e n t  f o r e s t i e r ) ;

V A N  G E E M  M a r c e l  M .  J . ,  a g e n t  t e m ­
p o r a i r e  ( a g r o n o m e - a d j o i n t  p r i n c i ­
p a l ) ;

V A N  G I L S  R e n é  A .  L .  E . ,  a g r o n o m e -  
a d j o i n t  p r i n c i p a l ;

D h h r .
R o g e r  E .  H .  V A N  B O X E L ,  e e r s t a a n ­

w e z e n d  g e w e s t b e a m b t e ;
J o s e p h u s  A .  A .  W .  M .  V A N  B R U G ­

G E N ,  e e r s t a a n w e z e n d  g e z o n d h e i d s -
' b e a m b t e ;
L é o  H .  A .  V A N  D E N  B R A N D E N ,  

k a p i t e i n - c o m m a n d a n t  b i j  d e  W e e r ­
m a c h t ;

A n d r é  T .  V A N D E N B U L C K E ,  e e r s t ­
a a n w e z e n d  g e w e s t b e a m b t e ;

J e a n  P .  S .  M .  V A N D E N H E E D E ,  g e ­
w e s t b e a m b t e ;

M a r c e l  A .  A .  C .  V A N D E P I T T E ,  t i j ­
d e l i j k  b e a m b t e  ( a d j u n c t - e e r s t a a n -  
w e z e n d  l a n d b o u w k u n d i g e )  ;

R e n é  A .  J .  V A N  D E R  A U W E R A ,  a d ­
j u d a n t - c h e f  b i j  d e  W e e r m a c h t ;

F r a n s  V A N  D E R  B O R G T ,  e e r s t a a n ­
w e z e n d  h u l p g e w e s t b e h e e r d e r ;

E m i l e  C .  H .  I .  V A N D E R L I N D E N ,  l e ­
r a a r  b i j  h e t  k a d e r  v a n  d e  o f f i c i ë l e  
s c h o l e n ;

R a y m o n d  V .  V A N D E R P U T T E N ,  c o n ­
d u c t e u r  ( B . W . - B . G . - W . )  ;

J o z e f  C .  V A N  D E R  S T R A E T E N ,  
e e r s t a a n w e z e n d  g e w e s t b e a m b t e ;

L o u i s  A .  A .  V A N D E R  S T R A E T E N ,  
e e r s t a a n w e z e n d  o p s t e l l e r  b i j  h e t  
k a d e r  v a n  e c o n o m i s c h e  z a k e n ;

L é o n  R .  V A N D E V E L D E ,  e e r s t a a n w e ­
z e n d  g e w e s t b e a m b t e ;

L u c i a n u s  A .  V A N D E V E L D E ,  w e r k -  
o p z i c h t e r  b i j  h e t  k a d e r  v a n  d e  t e c h ­
n i c i  ( O .  w . ) ;

E m i l e  C .  C .  G .  V A N  E Y C K ,  t i j d e l i j k  
b e a m b t e  ( b o s b e a m b t e ) ;

M a r c e l  M .  J .  V A N  G E E M ,  t i j d e l i j k  
b e a m b t e  ( a d j u n c t - e e r s t a a n w e z e n d  
l a n d b o u w k u n d i g e )  ;

R e n é  A .  L .  E .  V A N  G I L S ,  a d j u n c t -  
e e r s t a a n w e z e n d  l a n d b o u w k u n d i g e ;
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V A N  H O R E N B E E C K  L é o  A . ,  s u r ­

v e i l l a n t  d u  c a d r e  d e s  t e c h n i c i e n s  
( T .  R ) ;

V A N  H O U C K E  U r b a i n  O . ,  a d j u d a n t -  
c h e f  d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e ;

V A N  H O U T V E N  R u d o l p h e  H .  A . ,  
s u r v e i l l a n t  d u  c a d r e  d e s  t e c h n i ­
c i e n s  ( T .  P . ) ;

V A N  H U M B E E C K  A n t o n i u s  L . ,  
a g e n t  t e r r i t o r i a l  p r i n c i p a l ;

V A N M A E L E  M i c h i e l  J . ,  a g e n t  t e m ­
p o r a i r e  ( a g r o n o m e - a d j o i n t  p r i n c i ­
p a l ) ;

V A N  M A R C K E  K a r e l  A .  F . ,  a g e n t  
s a n i t a i r e  p r i n c i p a l ;

V A N  M O O R L E G H E M  B r u n o  E .  R . ,  
m é c a n i c i e n  a d j o i n t ;

V A N O V E R S T R A E T E N  F r a n ç o i s  L . ,  
a g e n t  t e m p o r a i r e  ( r é d a c t e u r  p r i n ­
c i p a l  t e c h n i q u e  ( s e c r é t a i r e s  t e c h n i ­
q u e s  e t  c o m p t a b l e s ) ;

V A N  R O M P A E Y  J o z e f  F .  A . ,  a g e n t  
t e m p o r a i r e  ( a g r o n o m e  -  a d j o i n t  
p r i n c i p a l )  ;

V A N  S T E E N K I S T E  A u g u s t  F .  J . ,  c a ­
p i t a i n e  d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e ;

V A N  V L A S S E L A E R  F r a n s ,  a g e n t  
t e m p o r a i r e  ( m é c a n i c i e n  -  a d j o i n t  
p r i n c i p a l )  ;

V A N  W E L S S E N A E R S  J e a n  M .  G .  E .  
G . ,  c o n d u c t e u r - a d j o i n t  p r i n c i p a l  
( P . C . - B . C . - M . ) ;

V A N  Z A N D W E G H E  G e r m a i n  J . ,  
a g e n t  t e r r i t o r i a l  p r i n c i p a l ;

V A S T E N A V O N D T  L u d o v i c u s  L . ,  
a g e n t  s a n i t a i r e  p r i n c i p a l ;

V A S T M A N S  J e a n  J .  P . ,  a g e n t  t e m ­
p o r a i r e  ( p e r c e p t e u r - a d j o i n t  p r i n c i ­
p a l  d e s  p o s t e s )  ;

VERCAMMEN Léo A., agent territo ­rial principal;

D h h r .
L é o  A .  V A N  H O R E N B E E C K ,  w e r k -  

o p z i c h t e r  b i j  h e t  k a d e r  v a n  d e  t e c h ­
n i c i  ( O .  W . ) r

U r b a i n  O .  V A N  H O U C K E ,  a d j u d a n t -  
c h e f  b i j  d e  W e e r m a c h t ;

R u d o l p h e  H .  A .  V A N  H O U T V E N ,  
w e r k o p z i c h t e r  b i j  h e t  k a d e r  v a n  d e  
t e c h n i c i  ( O .  W . ) ;

A n t o n i u s  L .  V A N  H U M B E E C K ,  
e e r s t a a n w e z e n d  g e w e s t b e a m b t e ;

M i c h i e l  J .  V A N M A E L E ,  t i j d e l i j k  b e ­
a m b t e  ( a d j u n c t  -  e e r s t a a n w e z e n d  
l a n d b o u w k u n d i g e )  ;

K a r e l  A .  F .  V A N  M A R C K E ,  e e r s t ­
a a n w e z e n d  g e z o n d h e i d s b e a m b t e ;

B r u n o  E .  R .  V A N  M O O R L E G H E M ,  
a d j u n c t - w e r k t u i g k u n d i g e ;

F r a n ç o i s  L .  V A N O V E R S T R A E T E N ,  
t i j d e l i j k  b e a m b t e  ( e e r s t a a n w e z e n d  
t e c h n i s c h  o p s t e l l e r  ( s e c r e t a r i s s e n  
t e c h n i c i  e n  r e k e n p l i c h t i g e n )  ;

J o z e f  F .  A .  V A N  R O M P A E Y ,  t i j d e ­
l i j k  b e a m b t e  ( a d j u n c t - ’e e r s t a a n w e -  
z e n d  l a n d b o u w k u n d i g e )  ;

A u g u s t  F .  J .  V A N  S T E E N K I S T E ,  k a ­
p i t e i n  b i j  d e  W e e r m a c h t ;

F r a n s  V A N  V L A S S E L A E R ,  t i j d e l i j k  
b e a m b t e  ( a d  j  u n c t - e e r s t a a n w e z e n d  
w e r k t u i g k u n d i g e )  ;

J e a n  M .  G .  E .  G .  V A N  W E L S S E ­
N A E R S ,  a d j u n c t - ' e e r s t a a n w è z e n d  
c o n d u c t e u r  ( B . W . - B . G . - W . )  ;

G e r m a i n  J .  V A N  Z A N D W E G H E ,  
e e r s t a a n w e z e n d  g e w e s t b e a m b t e ;

L u d o v i c u s  L .  V A S T E N A V O N D T ,  
e e r s t a a n w e z e n d  g e z o n d h e i d s b e ­
a m b t e ;

J e a n  J .  P .  V A S T M A N S ,  t i j d e l i j k  b e ­
a m b t e  ( a d j u n c t  -  e e r s t a a n w e z e n d  
o n t v a n g e r  b i j  d e  p o s t e r i j e n ) ;

L é o  A .  V E R C A M M E N ,  e e r s t a a n w e ­
z e n d  g e w e s t b e a m b t e ;
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V E R F A I L L I E  M i c h e l  G . ,  a g è n t  t e m ­

p o r a i r e  ( a g r o n o m e - a d j o i n t  p r i n c i ­
p a l ) ;

V E R H A E G H E  R o d o l p h e  J . ,  a g e n t  
t e m p o r a i r e  ( a g r o n o m e  -  a d j o i n t  
p r i n c i p a l )  ;

V E R H A E G H E N  J o z e f  L .  E . ,  c a p i t a i ­
n e  d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e ;

V E R H E Y D E N  A d o l f  P :  J . ,  i n g é n i e u r -  
c h e f  d e  s e c t i o n ;

V E R P O O R T E N  G e o r g e s  M . ,  m é c a n i ­
c i e n - a d j o i n t  p r i n c i p a l ;

V E R T O M M E N  G u i l l a u m e  A .  M . ,  
a g e n t  t e m p o r a i r e  ( j o u r n a l i s t e - c h e f  
d e  r é d a c t i o n )  ;

V E T T E R L I  R o b e r t ,  a g e n t  t e m p o r a i r e  
( i n g é n i e u r - c h e f  d e  b u r e a u ) ;

V I G N E R O N  M i c h e l  A .  L .  G . ,  a g e n t  
t e m p o r a i r e  ( c o n d u c t e u r  -  a d j o i n t  
p r i n c i p a l  ( P . C . - B . C . - M . )  ;

V I N C E N T  P i e r r e  P . ,  a g e n t  t e r r i t o ­
r i a l  p r i n c i p a l ;

V L A E M I N C K  L o u i s  E .  F . ,  a d m i n i s ­
t r a t e u r  t e r r i t o r i a l  a s s i s t a n t  p r i n c i ­
p a l ;

V L A M I N C K  L é o  F . ,  a g e n t  t e m p o r a i ­
r e  ( s u r v e i l l a n t  —  t e c h n i c i e n s  —  T .  
p ) ;

V O L K A E R T S  J e a n  P .  J . ,  c a p i t a i n e -  
c o m m a n d a n t  d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e ;

W A L R Y  J a c q u e s  E .  M . ,  a n c i e n  a g e n t  
t e m p o r a i r e  ( c a n d i d a t  c o l o n  s t a g i a i ­
r e ) ;

W A R N O N  A n d r é  J .  E .  G . ,  c o n d u c ­
t e u r - a d j o i n t  p r i n c i p a l  ( P . C . - B . C . -  
M . ) ;

W A U T I E R  G e o r g e s  G . ,  c o n t r e m a î t r e  
d u  c a d r e  d e s  t e c h n i c i e n s  ( T .  P . ) ;

W E B E R  M a r c e l  H .  A . ,  a d j u d a n t - c h e f  
d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e ;

W E E R T S  P a u l  L .  H . ,  d e n t i s t e ;

D h h r .  /
M i c h e l  G .  V E R F A I L L I E ,  t i j d e l i j k  b e ­

a m b t e  ( a d j u n c t  -  e e r s t a a n w e z e n d  
l a n d b o u w k u n d i g e )  ;

R o d o l p h e  J .  V E R H A E G H E ,  t i j d e l i j k  
b e a m b t e  ( a d j u n c t - e e r s t a a n w e z e n d  
l a n d b o u w k u n d i g e )  ;

J o z e f  L .  E .  V E R H A E G H E N ,  k a p i t e i n  
b i j  d e  W e e r m a c h t ;

A d o l f  P .  J .  V E R H E Y D E N ,  i n g e n i e u r -  
s e c t i e h o o f d ;

G e o r g e s  M .  V E R P O O R T E N ,  a d j u n c t -  
e e r s t a a n w e z e n d  w e r k t u i g k u n d i g e ;

G u i l l a u m e  A .  M .  V E R T O M M E N ,  t i j ­
d e l i j k  b e a m b t e  ( d a g b l a d s c h r i j v e r -  
h o o f d  v a n  d e  r e d a c t i e )  ;

R o b e r t  V E T T E R L I ,  t i j d e l i j k  b e a m b t e  
( i n g e n i e u r - b u r e a u c h e f  )  ;

M i c h e l  A .  L .  G .  V I G N E R O N ,  t i j d e l i j k  
b e a m b t e  ( a d j u n c t - e e r s t a a n w e z e n d  
c o n d u c t e u r  ( B . W . - B . G . - W . )  ;

P i e r r e  P .  V I N C E N T ,  e e r s t a a n w e z e n d  
g e w e s t b e a m b t e ;

L o u i s  E .  F .  V L A E M I N C K ,  e e r s t a a n ­
w e z e n d  h u l p g e w e s t b e h e e r d e r ;

L é o  F .  V L A M I N C K ,  t i j d e l i j k  b e a m b ­
t e  ( w e r k o p z i c h t é r  —  t e c h n i c i  —  O .  
W . ) ;

J e a n  P .  J .  V O L K A E R T S ,  k a p i t e i n -  
c o m m a n d a n t  b i j  d e  W e e r m a c h t ;

J a c q u e s  E .  M .  W A L R Y ,  g e w e z e n  t i j ­
d e l i j k  b e a m b t e  ( k a n d i d a a t  k o l o n i s t  
o p  p r o e f )  ;

A n d r é  J .  E .  G .  W A R N O N ,  a d j u n c t -  
e e r s t a a n w e z e n d  c o n d u c t e u r  ( B . W . -  
B . G . - W . ) ;

G e o r g e s  G .  W A U T I E R ,  m e e s t e r g a s t  
b i j  h e t  k a d e r  v a n  d e  t e c h n i c i  ( O .  
W . ) ;

M a r c e l  H .  A .  W E B E R ,  a d j u d a n t - c h e f  
b i j  d e  W e e r m a c h t ;

P a u l  L .  H .  W E E R T S ,  t a n d a r t s ;
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W E L L E M A N  R i c h a r d  L .  J . ,  a g e n t  

t e m p o r a i r e  ( m é c a n i c i e n - a d j o i n t )  ;

W E Y N E  R o l a n d  A . ,  a d m i n i s t r a t e u r  
t e r r i t o r i a l  a s s i s t a n t  p r i n c i p a l ;

W I L M O T T E  C o n s t a n t  F .  O . ,  a g e n t  s a ­
n i t a i r e ;

W I N T G E N S  N i c o l a s  M .  J .  H . ,  a g e n t
. t e r r i t o r i a l  p r i n c i p a l ;
W O L F F  G u y  M . ,  a g e n t  t e r r i t o r i a l  

p r i n c i p a l ;
W O U T E R S  C o n s t a n t i n u s  C .  D .  M . ,  

m é d e c i n  d e s  h ô p i t a u x ;
X H R O U E T  J e a n  L .  J . ,  m é c a n i c i e n -  

a d j o i n t  p r i n c i p a l ;
Y E R N A U X  A n d r é  M .  J .  F .  G . ,  a g r o ­

n o m e - a d j o i n t  p r i n c i p a l .

D h h r .
R i c h a r d  L .  J .  W E L L E M A N ,  t i j d e l i j k  

b e a m b t e  ( a d j u n c t - w e r k t u i g k u n d i ­
ge);

R o l a n d  A .  W E Y N E ,  e e r s t a a n w e z e n d  
h u l p g e w e s t b e h e e r d e r ;

C o n s t a n t  F .  O .  W I L M O T T E ,  g e z o n d -  
h e i d s b e a m b t e ;

N i c o l a s  M .  J .  H .  W I N T G E N S ,  e e r s t ­
a a n w e z e n d  g e w e s t b e a m b t e ;

G u y  M .  W O L F F ,  e e r s t a a n w e z e n d  g e ­
w e s t b e a m b t e ;

C o n s t a n t i n u s  C .  D .  M .  W O U T E R S ,  
h o s p i t a a l g e n e e s h e e r  ;

J e a n  L .  J .  X H R O U E T ,  a d j u n c t - e e r s t -  
a a n w e z e n d  w e r k t u i g k u n d i g e ;

A n d r é  M .  J .  F .  G .  Y E R N A U X ,  a d -  
j u n c t - e e r s t a a n w e z e n d  l a n d b o u w ­
k u n d i g e .

Divers.

P a r  a r r ê t é  r o y a l  d u  3 0  j u i l l e t  1 9 5 7 ,  l a  
M é d a i l l e  C o m m é m o r a t i v e  d u  C o n g o  e s t  
d é c e r n é e  à  M .  P O L E T ,  M a u r i c e ,  F .  G .  
J .  M . ,  à  E d m o n t o n  ( A l b e r t a )  Canada.

A r r ê t é s  r o y a u x  d u  3 0  j u i l l e t  1 9 5 7 .
L a  M é d a i l l e  C o m m é m o r a t i v e  d e  l a  

C a m p a g n e  d ’ A b y s s i n i e  e s t  d é c e r n é e  à  M .  
S C H M I T ,  J e a n ,  E . ,  l i e u t e n a n t  d e  r é s e r v e  
d e  l a  F o r c e  P u b l i q u e .

***

L a  M é d a i l l e  A f r i c a i n e  d e  l a  G u e r r e  
1 9 4 0 - 1 9 4 5  e s t  d é c e r n é e  a u x  m i l i t a i r e s  e t  
a n c i e n s  m i l i t a i r e s  d e  l a  F o r c e  P u b l i q u e  
d é s i g n é s  c i - a p r è s :

Allerlei.

B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  3 0  j u l i  1 9 5 7 ,  
w o r d t  d e  H e r i n n e r i n g s m e d a i l l e  v a n  
C o n g o  t o e g e k e n d  a a n  d h r .  M a u r i c e ,  F .
G .  J .  M . ,  P O L E T ,  t e  E d m o n t o n  ( A l b e r - ,  
t a ) ,  Canada.

K o n i n k l i j k e  b e s l u i t e n  v a n  3 0  j u l i  1 9 5 7 .
D e  H e r i n n e r i n g s m e d a i l l e  v a n  d e  A b e s -  

s i n i s c h e  V o l d t o c h t  w o r d t  t o e g e k e n d  a a n  
d h r .  J e a n ,  E . ,  S C H M I T ,  r e s e r v e - l u i t e -  
n a n t  b i j  d e  W e e r m a c h t .

D e  A f r i k a a n s e  M e d a i l l e  v a n  d e  O o r l o g  
1 9 4 0 - 1 9 4 5  w o r d t  t o e g e k e n d  a a n  d e  h i e r -  
n a v e r m e l d e  m i l i t a i r e n  e n  g e w e z e n  m i l i ­
t a i r e n  v a n  d e  W e e r m a c h t :
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D h h r .
d e  R U E T T E ,  H e r v é ,  R .  H . ,

a d j u d a n t  d e  r é s e r v e ;  
r e s e r v e a d j u d a n t  ;

S C H M I T ,  J e a n ,  E . ,
l i e u t e n a n t  d e  r é s e r v e ;  
r e s e r v e l u i t e n a n t  ;

a v e c  b a r r e t t e  M o y e n - O r i e n t :  
m e t  b a r r e t  M i d d e n - O o s t e n  :

M .
D h r .
D E L A H A U T ,  A d o l p h e ,  J . ,

a d j u d a n t - c h e f  d e  r é s e r v e ;  
r e s e r v e a d j u d a n t - c h e f  ;

M m e
M e v r .
P I R O N N E T - N E 1R I N C K ,  J a c q u e U n e ,  L .  A .  R . ,

a u x i l i a i r e  v o l o n t a i r e  f é m i n i n e  ( d u r é e  g u e r r e )  ;  
v r i j w i l l i g e  h e l p s t e r  ( g e d u r e n d e  d e  o o r l o g )  ;

a v e c  b a r r e t t e  N i g é r i e :  
m e t  b a r r e t  N i g e r i a  :  ■

M .  '
D h r .
M A T A G N E ,  F l o r e n t ,  A .  G . ,

c a p i t a i n e  d e  r é s e r v e ;  
r e s e r v e c a p i t e i n  ;

a v e c  b a r r e t t e s  M o y e n - O r i e n t  e t  N i g é r i e :  
m e t  b a r r e t t e n  M i d d e n - O o s t e n  e n  N i g e r i a  :

M .
D h r .
V A N  D E N  D A E L E ,  J o s é ,  J .  M .  G . ,

l i e u t e n a n t  ( d u r é e  g u e r r e )  ;  
l u i t é n a n t  ( g e d u r e n d e  d e  o o r l o g )  ;

a v e c  b a r r e t t e s  M o y e n - O r i e n t  e t  B i r m a n i e :  
m e t  b a r r e t t e n  M i d d e n - O o s t e n  e n  B i r m a n i e  :

M .
D h r .
D U B O I S ,  C h a r l e s ,  P .  G . ,

a d j u d a n t  d e  i r e  c l a s s e  ( d u r é e  g u e r r e )  ;  
a d j u d a n t - 1 *  k l a s s e  ( g e d u r e n d e  d e  o o r l o g ) .

L a  M é d a i l l e  d e  l ’ E f f o r t  d e  G u e r r e  
C o l o n i a l  1 9 4 0 - 1 9 4 5 ,  e s t  d é c e r n é e  a u x  p e r ­
s o n n e s  d o n t  l e s  n o m s  s u i v e n t  e t  q u i  o n t  
c o n t r i b u é  a u  C o n g o  b e l g e  e t  a u  R u a n d a -  
U r u n d i ,  e n t r e  l e  1 0  m a i  1 9 4 0  e t  l e  7  m a i  
1 9 4 5  i n c l u s i v e m e n t ,  à  l a  v i c t o i r e  d e s  

a l l i é s  :

D e  M e d a i l l e  d e r  K o l o n i a l e  I n s p a n n i n g  
v o o r  d e  O o r l o g  1 9 4 0 - 1 9 4 5  w o r d t  t o e g e ­
k e n d  a a n  d e  p e r s o n e n  w i e r  n a m e n  v o l ­
g e n  e n  d i e  i n  B e l g i s c h r C o n g o  e n  R u a n d a -  
U r u n d i ,  t u s s e n  1 0  m e i  1 9 4 0  e n  7  m e i  
1 9 4 5  i n b e g r e p e n ,  b i j g e d r a g e n  h e b b e n  t o t  
d e  o v e r w i n n i n g  d e r  g e a l l i e e r d e n  :
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M M .
D h h r .
B A T Y ,  V i c t o r ,  F .  A .  L . ,

a n c i e n  a g e n t  à  l a  d i r e c t i o n  d e  l a  P r o d u c t i o n  M i n i è r e  d e  G u e r r e ;  
g e w e z e n  b e a m b t e  b i j  d e  d i r e c t i e  v a n  d e  m i j n p r o d u c t i e  i n  o o r l o g s ­

t i j d ;
D E  J E S U S ,  F r a n k l i n ,

a g e n t  c o m m e r c i a l  a u x  E t a b l i s s e m e n t s  M a d a i l ;  
h a n d e l s a g e n t  b i j  ‘d e  «  E t a b l i s s e m e n t s  M a d a i l  »  ;

G E R L A X H E ,  G e o r g e s ,
c o n d u c t e u r  p r i n c i p a l  à  l a  S o c i é t é  d e s  M i n e s  d ’ O r  d e  K i l o - M o t o  ; 
e e r s t a a n w e z e n d  c o n d u c t e u r  b i j  d e  «  S o c i é t é  d e s  M i n e s  d ’ O r  d e  

K i l o - M o t o  » ;
G O M E S ,  A r n a l d o ,

m é c a n i c i e n  à  l a  C o m p a g n i e  d u  K a s a ï  ;  
w e r k t u i g k u n d i g e  b i j  d e  «  C o m p a g n i e  d u  K a s a ï  »  ;

M I E R G E ,  A l b e r t ,  A . ,
c o l o n  a u  R u a n d a - U r u n d i  ;  
k o l o n i s t  i n  R u a n d a - U r u n d i  ;

P A R R E I R A ,  J o s é ,  M . ,
m é c a n i c i e n  à  l a  f i r m e  S i l v a  e t  A n d r a d e s ;  
w e r k t u i g k u n d i g e  b i j  d e  f i r m a  «  S i l v a  e t  A n d r a d e s  »  ;

P I R E S ,  C a r l o s ,  C . ,
c o m p t a b l e  a u x  E t a b l i s s e m e n t s  M a d a i l ;  
b o e k h o u d e r  b i j  d e  «  E t a b l i s s e m e n t s  M a d a i l  » ;

P O U T C H I N I A N ,  V a g a n ,
a n c i e n  a g e n t  à  l a  d i r e c t i o n  d e  l a  P r o d u c t i o n  m i n i è r e  d e  g u e r r e ;  
g e w e z e n  b e a m b t e  b i j  d e  d i r e c t i e  v a n  d e  m i j n p r o d u c t i e  i n  o o r l o g s ­

t i j d ;
S A N T O S  D O  V A L L E ,  W e r t h e r ,

g é r a n t  c o m m e r c i a l  à  l a  f i r m e  V a l l e ' e t  I r m a o s ;  
z a a k w a a r n e m e r  b i j  d e  f i r m a  ■ « V a l l e  e t  I r m a o s  »  ;

S T A Q U E T ,  G e o r g e s ,  J .  M .  G . ,
a n c i e n  i n g é n i e u r  g é o l o g u e  d e  l a  C o l o n i e  ; 
g e w e z e n  a a r d k u n d i g  i n g e n i e u r  v a n  d e  K o l o n i e  ;

V E R H O G G E N ,  J e a n ,
a n c i e n  i n g é n i e u r  t e m p o r a i r e  d e  l a  C o l o n i e ;  
g e w e z e n  t i j d e l i j k  i n g e n i e u r  v a n  d e  K o l o n i e .
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Cadre de l’Agence Coloniale des Appro­

visionnements.

P a r  a r r ê t é  m i n i s t é r i e l  d u  3 0  j u i l l e t  
I 957> l e  c a d r e  d e  l ’ A g e n c e  C o l o n i a l e  d e s  
A p p r o v i s i o n n e m e n t s ,  f i x é  p a r  a r r ê t é  
m i n i s t é r i e l  d u  3 1  j a n v i e r  1 9 5 7 ,  e s t  c o m ­
p l é t é  p a r  u n  e m p l o i  d e  pharmacien à  p a r ­
t i r  d u  2 3  j u i l l e t  1 9 5 7 .

Kader van het Koloniaal Voorradenkan­
toor.

B i j  m i n i s t e r i e e l  b e s l u i t  v a n  3 0  j u l i  
1 9 5 7 ,  w o r d t  h e t  k a d e r  v a n  h e t  K o l o n i a a l  
V o o r r a d e n k a n t o o r ,  v a s t g e s t e l d  b i j  m i n i s ­
t e r i e e l  b e s l u i t  v a n  3 1  j a n u a r i  1 9 5 7 ,  a a n ­
g e v u l d  m e t  e e n  b e t r e k k i n g  v a n  apotheker 
v a n  2 3  j u l i  1 9 5 7  a f .

COMMUNIQUE.

L ’ U n i v e r s i t é  O f f i c i e l l e  d u  C o n g o  B e l g e  e t  d u  R u a n d a - U r u n d i  a n n o n c e  l a  
v a c a n c e  d ’ u n  e m p l o i  d e  c h e f  d e  s e r v i c e  d e s  p l a n t a t i o n s .

L e s  c a n d i d a t s  d o i v e n t  r e m p l i r  l e s  c o n d i t i o n s  s u i v a n t e s :
1 *  p o s s é d e r  l a  n a t i o n a l i t é  b e l g e  o u  l u x e m b o u r g e o i s e ;

2 *  ê t r e  d e  c o n d u i t e  i r r é p r o c h a b l e ;
3 °  j o u i r  d e s  d r o i t s  c i v i l s  e t  p o l i t i q u e s ;
4 ”  a v o i r  a c c o m p l i  à  l ’a r m é e  l e  t e r m e  d e  s e r v i c e  a c t i f ,  o u  s e  t r o u v e r  d a n s  u n  c a s  

d ’ e x e m p t i o n  o u  d e  d i s p e n s e  p r é v u s  p a r  l a  l o i  ;
5 ”  ê t r e  p o r t e u r  d ’u n  d i p l ô m e  d e  t e c h n i c i e n  e n  h o r t i c u l t u r e  c a t .  A . 2 ,  d é l i v r é  p a r  

u n e  E c o l e  d ’ H o r t i c u l t u r e  ;
6 “  ê t r e  r e c o n n u  p h y s i q u e m e n t  a p t e  à  s é j o u r n e r  e t  à  o c c u p e r  u n  e m p l o i  o u  C o n g o  

b e l g e .

C O N D I T I O N S  D ’ E N G A G E M E N T .
1 )  T r a i t e m e n t  a n n u e l  d e  b a s e :  1 5 6 . 2 5 0  F . ,  m a j o r é  d e  l ’ i n d e x  d u  c o û t  d e  l a  v i e  

d a n s  l a  C o l o n i e  ( a c t u e l l e m e n t  2 4  % ).  I l  p e u t  ê t r e  t e n u  c o m p t e  d e  l ’a n c i e n n e t é ;
2 )  L e s  i n d e m n i t é s . f a m i l i a l e s  p r é v u e s  p o u r  l e s  a g e n t s  d e  l a  C o l o n i e ;
3 )  G r a t u i t é  d e s  v o y a g e s ,  d u  l o g e m e n t ,  d e s  s o i n s  m é d i c a u x  e t  d e s  m é d i c a m e n t s .

E n t r é e  e n  f o n c t i o n  a u  1 . 1 . 1 9 5 8 .
L e s  c a n d i d a t u r e s  s e r o n t  a d r e s s é e s  a u  R e c t e u r  d e  l ’U n i v e r s i t é  O f f i c i e l l e  d u  

C o n g o  B e l g e  e t  d u  R u a n d a - U r u n d i ,  B .  P .  1 8 2 5  à  E l i s a b e t h v i l l e .
E l l e s  s e r o n t  a c c o m p a g n é e s  :

1 )  d ’ u n  c u r r i c u l u m  v i t æ  d é t a i l l é ;
2 )  d ’u n  e x t r a i t  d ’ a c t e  d e  n a i s s a n c e  ;
3 )  d ’ u n  c e r t i f i c a t  d e  c i v i s m e  e t  d e  b o n n e s  m œ u r s ;
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4 )  d ’u n  c e r t i f i c a t  d e  n a t i o n a l i t é  ;
5 )  d ’ u n e  c o p i e  d e s  d i p l ô m e s ,  c e r t i f i é e  c o n f o r m e .

L e s  c a n d i d a t u r e s  d o i v e n t  ê t r e  r e n t r é e s  a u  p l u s  t a r d  l e  3 0  s e p t e m b r e  1 9 5 7 .

BERICHT.

D e  O f f i c i ë l e  U n i v e r s i t e i t  v a n  B e l g i s c h - C o n g o  e n  v a n  R u a n d a - U r u n d i  k o n d i g t  
a a n  d a t  e e n  b e t r e k k i n g  v a n  d i e n s t h o o f d  d e r  b e p l a n t i n g e n  t e  b e g e v e n  i s .

D e  c a n d i d a t e n  m o e t e n  v o l g e n d e  v o o r w a a r d e n  v e r v u l l e n :
1 )  d e  B e l g i s c h e  o f  L u x e m b u r g s e  n a t i o n a l i t e i t  b e z i t t e n ;  t

2 )  v a n  o n b e r i s p e l i j k  g e d r a g  z i j n ;
3 )  d e  b u r g e r l i j k e  e n  p o l i t i e k e  r e c h t e n  b e z i t t e n ;
4 )  b i j  h e t  l e g e r  d e  w e r k e l i j k e  d i e n s t  v o l b r a c h t  h e b b e n ,  o f  i n  e e n  b i j  d e  w d t  

b e p a a l d  g e v a l  v a n  v r i j s t e l l i n g  ö f  v r i j l a t i n g  v e r k e r e n ;
5 )  h o u d e r  z i j n  v a n  e e n  d i p l o m a  v a n  t u i n b o u w t e c h n i c u s  c a t .  A . 2 ,  a f g e l e v e r d  d o o r  

e e n  T u i n b o u w s c h o o l ;
6 )  t o t  h e t  v e r b l i j f  e n  h e t  b e k l e d e n  v a n  e e n  b e t r e k k i n g  i n  B e l g i s c h - C o n g o  l i c h a ­

m e l i j k  g e s c h i k t  b e v o n d e n  z i j n .

A A N W E R V I N G S  V O O R W A A R D E N .
1 )  j a a r l i j k s e  b a s i s w e d d e :  1 5 6 . 2 5 0  F . ,  v e r m e e r d e r d  m e t  h e t  i n d e x c i j f e r  v o o r  d e  

l e v e n s d u u r t e  i n  d e  K o l o n i e  ( t h a n s  2 4  % ).  E r  m a g  r e k e n i n g  g e h o u d e n  w o r d e n  
v a n  d e  a n c i e n n e t e i t ;

2 )  m a a n d e l i j k s e  g e z i n s t o e l a g e n  v o o r z i e n  v o o r  d e  A g e n t e n  v a n  d e  K o l o n i e ;
3 )  k o s t e l o o s h e i d  v a n  r e i z e n ,  v a n  h u i s v e s t i n g ,  v a n  m e d i s c h e  z o r g e n  e n  v a n  G e n e e s ­

m i d d e l e n .
Indiensttreding: 1 .1 .IQ58 .

D e  k a n d i d a t u r e n  m ó e t e n  g e r i c h t  w o r d e n  a a n  d e  R e k t o r  v a n  d e  O f f i c i ë l e  U n i ­
v e r s i t e i t  v a n  B e l g i s c h - C o n g o  e n  R u a n d a - U r u n d i ,  P .  B .  1 . 8 2 5 ,  t e  E l i s a b e t h s t a d .

Z e  d i e n e n  v e r g e z e l d  t e  z i j n  v a n :
1 )  e e n  o m s t a n d i g  c u r r i c u l u m  v i t æ ;

2 )  e e n  u i t t r e k s e l  u i t  d e  g e b o o r t e a k t  ;
3 )  e e n  b e w i j s  v a n  g o e d e  z e d e n  e n  v a n  b u r g e r t r o u w  ;
4 )  e e n  b e w i j s  v a n  n a t i o n a l i t e i t ;
5 )  e e n  e e n s l u i d e n d  v e r k l a a r d  a f s c h r i f t  v a n  d i p l o m a ’ s .

D e  k a n d i d a t u r e n  m o e t e n  u i t e r l i j k  o p  3 0  s e p t e m b e r  1 9 5 7  i n g e d i e n d  z i j n .



COMMUNIQUE.

L ’ U n i v e r s i t é  O f f i c i e l l e  d u  C o n g o  B e l g e  e t  d u  R u a n d a - U r u n d i  a n n o n c e  l a  
v a c a n c e  d e s  c h a i r e s  s u i v a n t e s  e n  l a n g u e  n é e r l a n d a i s e :
1 .  G é o m é t r i e  a n a l y t i q u e  ( à  3 .  d i m e n s i o n s )  e t  G é o m é t r i e  d e s c r i p t i v e  ( 1 8 5  h . ) .
2 .  A l g è b r e  s u p é r i e u r e  ( 6 0  h . )  —  ( à  j o i n d r e  à  l ’ u n  d e s  e n s e i g n e m e n t s  d é c l a r é s  

v a c a n t s ) .
3 .  C a l c u l  d i f f é r e n t i e l  e t  c a l c u l  i n t é g r a l ,  é l é m e n t s  d u .  c a l c u l  d e s  v a r i a t i o n s  e t  d u  

c a l c u l  d e s  d i f f é r e n c e s  ( 2 3 0  h . ) .
4 .  M é c a n i q u e  a n a l y t i q u e  ( 2 1 0  h . ) .
5 .  P h y s i q u e  g é n é r a l e  e t  é l é m e n t s  d e  l a  P h y s i q u e  t h é o r i q u e  e t  m a t h é m a t i q u e

( 2 4 0  h . ) .  •
6 .  L a  C h i m i e  g é n é r a l e  e t  l e s  é l é m e n t s  d e  l a  C h i m i e  p h y s i q u e  ( 2 4 0  h . ) .

L e s  c a n d i d a t u r e s  s e r o n t  a d r e s s é e s  e n  d e u x  e x e m p l a i r e s ,  l ’u n  a u  R e c t e u r  d e  
l ’ U n i v e r s i t é  O f f i c i e l l e  d u  C o n g o  b e l g e  e t  d u  R u a n d a - U r u n i d ,  B . P .  1 8 2 5  à  E l i s a -  
b e t h v i l l e ,  l ’ a u t r e  a u  P r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  d ’A d m i n i s t r a t i o n ,  2 2 7 ,  a v e n u e  L o u i s e  
à  B r u x e l l e s ,  t é l é p h o n e  4 7 . 3 0 . 9 0 .

C h a q u e  e x e m p l a i r e  s e r a  a c c o m p a g n é  d ’u n  c u r r i c u l u m  v i t æ  détaillé, d ’ u n e  s é r i e  
d e  p u b l i c a t i o n s  e t  d ’ u n  c e r t i f i c a t  d e  b o n n e  s a n t é .

Les candidatures doivent être rentrées au plus tard pour le 1“  octobre 1957.

MEDEDELING.

D e  O f f i c i ë l e  U n i v e r s i t e i t  v a n  B e l g i s c h - C o n g o  e n  v a n  R u a n d a - U r u n d i  k o n d i g t
a a n  d a t  v o l g e n d e  l e e r o p d r a c h t e n  v a c a n t  z i j n  ( N e d e r l a n d s t a l i g  o n d e r w i j s )  :
1 .  A n a l y t i s c h e  m e e t k u n d e  ( d r i e d i m e n s i o n a a l )  , e n  b e s c h r i j v e n d e  m e e t k u n d e  

( 1 8 5  u . ) ;
2 .  H o g e r e  A l g e b r a  ( 6 0  u . )  —  ( t e  v o e g e n  b i j  é é n  v a n  d e  v a c a n t  v e r k l a a r d e  

l e e r o p d r a c h t e n )  ;
3 .  D i f f e r e n t i a a l r e k e n i n g  e n  i n t e g r a a l r e k e n i n g ,  b e g i n s e l e n  v a n  d e  v a r i a t i e r e k e n i n g  

e n  v a n  d e  d i f f e r e n t i e r e k e n i n g  ( 2 3 0  u . )  ;
4 .  A n a l y t i s c h e  m e c h a n i c a  ( 2 1 0  u . )  ;
5 .  A l g e m e n e  n a t u u r k u n d e  e n  b e g i n s e l e n  d e r  t h e o r e t i s c h e  e n  w i s k u n d i g e  n a t u u r ­

k u n d e  ( 2 4 0  u . )  ;
6 .  A l g e m e n e  s c h e i k u n d e  e n  b e g i n s e l e n  d é r ,  f y s i s c h e  s c h e i k u n d e  ( 2 4 0  u ) .
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D e  k a n d i d a t u r e n  z u l l e n  i n  2  e x e m p l a r e n  w o r d e n  i n g e z o n d e n ,  h e t  e n e  g e r i c h t  

a a n  d e  R e c t o r  v a n  d e  O f f i c i ë l e  U n i v e r s i t e i t  v a n  B e l g i s c h - C o n g o  e n  R u a n d a -  
U r u n d i ,  P . B .  1 8 2 5  t e  E l i s a b e t h s t a d ,  h e t  a n d e r e  a a n  d e  V o o r z i t t e r  v a n  d e  R a a d  
v a n  B e h e e r ,  2 2 7 ,  L o u i s a l a a n ,  t e  B r u s s e l ,  t e l .  4 7 . 3 0 . 9 0 .

I e d e r  e x e m p l a a r  z a l  v e r g e z e l d  z i j n  v a n  e e n  omstandig c u r r i c u l u m - v i t s e ,  * v 1 a n  
e e n  r e e k s  p u b l i c a t i e s  e n  v a n  e e n  m e d i s c h  g e t u i g s c h r i f t  v a n  g o e d e  g e z o n d h e i d .

D e  k a n d i d a t u r e n  m o e t e n  t e n  l a a t s t e  o p  1  o k t o b e r  1 9 5 7  t o e k o m e n .



Rapport du Conseil Colonial sur le projet de décret modifiant le  décret dn 
16 mars 1950 établissant l’impôt personnel, et les décrets du 10 septembre 1951 
instituant les im pôts sur les revenus et l’impôt complémentaire.
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C O N S I D E R A T I O N S  G E N E R A L E S .
C e  p r o j e t  d e  d é c r e t  a  é t é  e x a m i n é  p a r  l e  C o n s e i l  C o l o n i a l  e n  s a  s é a n c e  d u  

3  m a i  1 9 5 7 .  1
C o m m e  u n  a u t r e  p r o j e t  f i g u r a n t  à  l ’ o r d r e  d u  j o u r  d e  l a  m ê m e  s é a n c e  e t  r e l a t i f  

à  d e s  m o d i f i c a t i o n s  a u  r é g i m e  d e s  i m p ô t s  s u r  l e s  r e v e n u s  e t  d e  l ’ i m p ô t  c o m p l é ­
m e n t a i r e ,  l e  p r é s e n t  p r o j e t  g r o u p e  d a n s  u n  s e u l  e t  m ê m e  a c t e  l é g i s l a t i f  n o n  s e u l e ­
m e n t  d e s  m o d i f i c a t i o n s  a u x  l é g i s l a t i o n s  r e l a t i v e s  a u x  i m p ô t s  s u r  l e s  r e v e n u s  e t  à  
l ’ i m p ô t  c o m p l é m e n t a i r e  m a i s  é g a l e m e n t  d e s  m o d i f i c a t i o n s  à  l a  l é g i s l a t i o n  r e l a t i v e  
à  l ’ i m p ô t  p e r s o n n e l .

C e c i  n ’ e s t  c o n f o r m e  n i  à  l a  l o g i q u e  n i  à  u n e ,  b o n n e  t e c h n i q u e  j u r i d i q u e .
A u s s i ,  l e  C o n s e i l  C o l o n i a l  d é c i d e - t - i l  d e  r é u n i r  :

o )  d a n s  u n  p r e m i e r  d é c r e t  l e s  d i v e r s e s  d i s p o s i t i o n s  r e l a t i v e s  a u  r é g i m e  d e  l ’ i m p ô t  
s u r  l e s  r e v e n u s  t a n t  c e l l e s  r e p r i s e s  a u  p r é s e n t  p r o j e t  q u e  c e l l e s  f i g u r a n t  à  
l ’ a u t r e  p r o j e t  e x a m i n é  à  l a  m ê m e  s é a n c e  d u  3  m a i  1 9 5 7 ;

b) d a n s  u n  s e c o n d  d é c r e t ,  l e s  d i v e r s e s  d i s p o s i t i o n s  r e l a t i v e s  a u  r é g i m e  d e  l ’ i m p ô t  
c o m p l é m e n t a i r e  t a n t  c e l l e s  r e p r i s e s  a u  p r é s e n t  p r o j e t  q u e  c e l l e s  f i g u r a n t  à  
l ’a u t r e  p r o j e t  e x a m i n é  à  l a  m ê m e  s é a n c e  d u  3  m a i  1 9 5 7 ;

c )  d a n s  u n  t r o i s i è m e  d é c r e t  l e s  d i s p o s i t i o n s  d u  p r é s e n t  d é c r e t  r e l a t i v e s  à  l ’ i m p ô t  
p e r s o n n e l .

Examen des articles.

A rticles 1 et 2.

L e  d é c r e t  d u  1 0  s e p t e b r e  1 9 5 1  r e l a t i f  a u x  i m p ô t s  s u r  l e s  r e v e n u s  a i n s i  q u e  
c e l u i  r e l a t i f  à  l ’ i m p ô t  c o m p l é m e n t a i r e  f o n t  u s a g e  d e  l ’ e x p r e s s i o n  «  P o r t e f e u i l l e  
( a c t i o n s  e t  o b l i g a t i o n s )  d ’ o r i g i n e  b e l g e  o u  c o l o n i a l e » .

N o u s  l i s o n s  e n  e f f e t  :
à) à  l ’ a r t i c l e  7 0  d u  d é c r e t  r e l a t i f  a u x  i m p ô t s  s u r  l e s  r e v e n u s ,  a u  §  5  :

«  L e  c a p i t a l  i n v e s t i  e s t  r é d u i t  d e  l a  v a l e u r  d u  p o r t e f e u i l l e  ( a c t i o n s  e t  o b l i -  
»  g â t i o n s )  d ’ o r i g i n e  b e l g e  o u  c o l o n i a l e  »  ;

b) à  l ’a r t i d e  8 3 ,  2 ° ,  d u  m ê m e  d é c r e t :
«  S o n t  c o n s i d é r é s  c o m m e  é l é m e n t s  d é j à  t a x é s  l e s  r e v e n u s  d u  p o r t e f e u i l l e  

»  ( à c t i o n s  e t  o b l i g a t i o n s )  d ’ o r i g i n e  b e l g e  o u  c o l o n i a l e  »  ;
c)  à  l ’ a r t i c l e  1 7 ,  §  5 ,  d u  d é c r e t  r e l a t i f  à  l ’ i m p ô t  c o m p l é m e n t a i r e :

«  L e  c a p i t a l  i n v e s t i  e s t  r é d u i t  d e  l a  v a l e u r  d u  p o r t e f e u i l l e  ( a c t i o n s . e t  ô b l i -  
»  g â t i o n s )  d ’o r i g i n e  b e l g e  o u  c o l o n i a l e  »  ;

d) à  l ’ a r t i c l e  2 2  d u  m ê m e  d é c r e t ,  2* :
«  S o n t  c o n s i d é r é s  c o m m e  é l é m e n t s  d é j à  t a x é s  l e s  r e v e n u s  d u  p o r t e f e u i l l e  

»  ( a c t i o n s  e t  o b l i g a t i o n s )  d ’ o r i g i n e  b e l g e  o u  c o l o n i a l e  » .
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Verslag van de Koloniale Raad over het ontwerp van decreet tot w ijziging van 

het decreet van 16 maart 1950 houdende instelling van de personele belasting 
en van de decreten van 10 september 1951 houdende instelling van de inkom­
stenbelastingen en van de aanvullende belasting.

A L G E M E N E  B E SC H O U W IN G E N .

De Koloniale Raad heeft dit ontwerp van decreet onderzocht in de vergadering 
van 3 mei 1957.

Z o a l s  e e n  a n d e r  o n t w e r p  d a t  v o o r k o m t  o p  d e  a g e n d a  v a n  d e z e l f d e  v e r g a d e r i n g  
e n  d a t  b e t r e k k i n g  h e e f t  o p  w i j z i g i n g e n  a a n  h e t  s t e l s e l  d e r  i n k o m s t e n b e l a s t i n g  
e n  d e r  a a n v u l l e n d e  b e l a s t i n g  g r o e p e e r t  o n d e r h a v i g  o n t w e r p ,  i n  e e n z e l f d e  w e t g e ­
v e n d e  a k t e ,  n i e t  e n k e l  d e  w i j z i g i n g e n  a a n  d e  w e t g e v i n g  o p  d e  i n k o m s t e n b e l a s t i n g  
e n  o p  d e  a a n v u l l e n d e  b e a s t i n g  m a a r  b o v e n d i e n  o o k  d e  w i j z i g i n g e n  a a n  d e  w e t g e ­
v i n g  o p  d e  p e r s o n e l e  b e l a s t i n g .

D i t  i s  i n  s t r i j d  m e t  d e  l o g i c a  e n  t e v e n s  m e t  d e  g o e d e  w e t g e v i n g s t e c h n i e k .
D e  K o l o n i a l e  R a a d  b e s l i s t  d a n  o o k  :

a )  i n  e e n  e e r s t e  d e c r e e t  d e  v e r s c h i l l e n d e  b e p a l i n g e n  b i j e e n  t e  b r e n g e n  d i e  b e t r e k ­
k i n g  h e b b e n  o p  h e t  s t e l s e l  d e r  i n k o m s t e n b e l a s t i n g  e n  d i e  z o w e l  i n  d i t  o n t w e r p  
v o o r k o m e n  a l s  i n  h e t  a n d e r e  o n t w e r p  d a t  t i j d e n s  d e z e l f d e  v e r g a d e r i n g  v a n  
3  m e i  1 9 5 7  w o r d t  o n d e r z o c h t  ;

b) i n  e e n  t w e e d e  d e c r e e t  d e  v e r s c h i l l e n d e  b e p a l i n g e n  b i j e e n  t e  b r e n g e n  b e t r e f ­
f e n d e  d e  a a n v u l l e n d e  b e l a s t i n g  e n  d i e  z o w e l  i n  d i t  o n t w e r p  v o o r k o m e n  a l s  i n  
h e t  a n d e r e  o n t w e r p  d a t  t i j d e n s  d e z e l f d e  v e r g a d e r i n g  v a n  3  m e i  1 9 5 7  w o r d t  
o n d e r z o c h t  ;

c )  i n  e e n  d e r d e  o n t w e r p  d e  b e p a l i n g e n  b i j e e n  t e  b r e n g e n  v a n  d i t  o n t w e r p  d i e  
b e t r e k k i n g  h e b b e n  p p  d e  p e r s o n e l e  b e l a s t i n g .

Onderzoek der artikelen.

A rtikelen 1 en 2.

. I n  h e t  d e c r e e t  v a n  1 0  s e p t e m b e r  1 9 5 1  b e t r e f f e n d e  d e  i n k o m s t e n b e l a s t i n g  e n  
i n  h e t  d e c r e e t  o p  d e  a a n v u l l e n d e  b e l a s t i n g  k o m e n  d e  b e w o o r d i n g e n  v o o r  «  P o r t e ­
f e u i l l e  ( a c t i e s  e n  o b l i g a t i ë n )  v a n  b e l g i s c h e  o f  k o l o n i a l e  h e r k o m s t  » .

W ij lezen inderdaad:

4 )  i n  a r t i k e l  7 0  v a n  h e t  d e c r e e t  b e t r e f f e n d e  d e  i n k o m s t e n b e l a s t i n g ,  i n  §  5 :
« Het belegde kapitaal wordt verminderd met de waarde der portefeuille 

» (acties en obligatiën) van belgische of koloniale herkomst »;

V) i n  a r t i k e l  8 3 ,  2® v a n  h e t z e l f d e  d e c r e e t  ;  .
«  W o r d e n  a l s  r e e d s  a a n g e s l a g e n  b e s t a n d d e l e n  b e s c h o u w d  d e  i n k o m s t e n  d e r  

p o r t e f e u i l l e  ( a c t i e s  e n  o b l i g a t i ë n )  v a n  b e l g i s c h e  o f  k o l o n i a l e  h e r k o m s t  »  ;
c) i n  a r t i k e l  1 7 ,  §  5 ,  v a n  h e t  d e c r e e t  o p  d e  a a n v u l l e n d e  b e l a s t i n g :

«  H e t  b e l e g d e  k a p i t a a l  w o r d t  v e r m i n d e r d  m e t  d e  w a a r d e  d e r  p o r t e f e u i l l e  
»  ( a c t i e s  e n  o b l i g a t i ë n )  v a n  b e l g i s c h e  o f  k o l o n i a l e  h e r k o m s t  »  ;

d) i n  a r t i k e l  2 2 ,  2 ° ,  v a n  h e t z e l f d e  d e c r e e t :
«  W o r d e n  a l s  r e e d s  a a n g e s l a g e n  b e s t a n d d e l e n  b e s c h o u w d  d e  i n k o m s t e n  d e r  

p o r t e f e u i l l e  ( a c t i e s  e n  o b l i g a t i ë n )  v a n  b e l g i s c h e  o f  k o l o n i a l e  h e r k o m s t  » .



✓

D a n s  l a  p r a t i q u e ,  l ’ i n t e r p r é t a t i o n  d e  c e t t e  e x p r e s s i o n  a  d o n n é  l i e u  à  d i v e r s e s  
d i f f i c u l t é s .

A u x  f i n s  d e  l i m i t e r  c e l l e s - c i  d a n s  t o u t e  l a  m e s u r e  d u  p o s s i b l e ,  d e s  p r é c i s i o n s  
s o n t  a p p o r t é e s  à  l ’ a r t i c l e  i  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l ’ i m p ô t  s u r  l e s  r e v e n u s  e t  à  l ’ a r t i c l e  2  
e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l ' i m p ô t  c o m p l é m e n t a i r e .

A  l a  d e m a n d e  d ’ u n  m e m b r e ,  l ’ e x p r e s s i o n  « t i t r e s  d ’ o r i g i n e  b e l g e  o u  c o l o n i a l e  
b e l g e »  e s t  r e m p l a c é e  p a r  l ’e x p r e s s i o n  p l u s  p r é c i s e  « t i t r e s  d ’ o r i g i n e  b e l g e  m é t r o ­
p o l i t a i n e  o u  c o l o n i a l e  » .
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A rt. 3.

L e s  a r t i c l e s  6  e t  7 4  d u  d é c r e t  r e l a t i f  a u x  i m p ô t s  s u r  l e s  r e v e n u s  e t  l ’ a r t i c l e  2 ,  i ° ,  
d u  d é c r e t  r e l a t i f  à  l ’ i m p ô t  p e r s o n n e l  p r é v o i e n t  d e s  e x e m p t i o n s  e n  f a v e u r  n o t a m ­
m e n t  d e s  o f f i c e s  c r é é s  p a r  l e  G o u v e r n e m e n t  d e  l a  C o l o n i e .

L ’ a r t i c l e  3  d u  p r o j e t  r e m p l a c e  c e t t e  e x p r e s s i o n  p a r  «  l e s  o f f i c e s  e t  a u t r e s  é t a ­
b l i s s e m e n t s  p u b l i c s  d e  d r o i t  c o l o n i a l  » .

D e  p l u s ,  i l  s u b o r d o n n e  l ’ e x e m p t i o n  à  l a  c o n d i t i o n  q u e  c e t  o r g a n i s m e  n ’ a i t  
d ’ a u t r e s  r e s s o u r c e s  q u e  c e l l e s  p r o v e n a n t  d e s  s u b v e n t i o n s  b u d g é t a i r e s .

A  l a  d e m a n d e  d ’ u n  m e m b r e ,  i l  e s t  p r é c i s é  q u e  p a r  l e s  m o t s  «  s u b v e n t i o n s  
b u d g é t a i r e s  »  o n  e n t e n d  t o u t e s  l e s  r e s s o u r c e s  p r o v e n a n t  d e  s u b v e n t i o n s  b u d g é ­
t a i r e s ,  m ê m e  c e l l e s  a c c o r d é e s  p a r  l e s  p o u v o i r s  s u b o r d o n n é s .

A rt. 4.

Texte.

i °  L e  d é c r e t  d u  1 0  s e p t e m b r e  1 9 5 1  é t a b l i s s a n t  l e s  i m p ô t s  s u r  l e s  r e v e n u s  e s t
c o m p l é t é  c o m m e  s u i t :

«  A r t i c l e  7 5 bis. — - J u s q u ’ a u  3 1  d é c e m b r e /  1 9 6 6 ,  l e s  a s s o c i a t i o n s  c o o p é r a t i v e s  
»  i n d i g è n e s ,  c o n s t i t u é e s  s o u s  l e  r é g i m e  d u  d é c r e t  d u  2 4  m a r s  1 9 5 6 ,  b é n é f i c i e n t  
»  d ’ u n e  e x e m p t i o n  t o t a l e  d e s  i m p ô t s  s u r  l e s  r e v e n u s  p e n d a n t  t r o i s  a n n é e s  à  p a r t i r  
»  d e  l a  d a t e  d e  l e u r  a g r é a t i o n  e t ,  p e n d a n t  l e s  d e u x  a n n é e s  s u i v a n t e s ,  d ’ u n e  r é d u c -  
»  t i o n  d e  5 0  %  d e  c e s  i m p ô t s .  »

2 °  L e  d é c r e t  d u  1 6  m a r s  1 9 5 0  é t a b l i s s a n t  u n  i m p ô t  p e r s o n n e l  e s t  c o m p l é t é  
c o m m e  s u i t :

«  A r t i c l e  $bis. —  J u s q u ’a u  3 1  d é c e m b r e  1 9 6 6 ,  l e s  a s s o c i a t i o n s  c o o p é r a t i v e s  
»  i n d i g è n e s ,  c o n s t i t u é e s  s o u s  l e  r é g i m e  d u  d é c r e t  d u  2 4  m a r s  1 9 5 6 ,  b é n é f i c i e n t  
»  d ’u n e  ■  e x e m p t i o n  t o t a l e  d e  l ’ i m p ô t  p e r s o n n e l  p e n d a n t  t r o i s  a n n é e s  à  p a r t i r  d e  
»  l a  d a t e  d e  l e u r  a g r é a t i o n  e t ,  p e n d a n t  l e s  d e t i x  a n n é e s  s u i v a n t e s ,  d ’ u n e  r é d u c t i o n  
»  d e  5 0  %  d e  c e t  i m p ô t .  »
Commentaire.

L e  p r o j e t  d e  d é c r e t  o r g a n i q u e  d e s  c o o p é r a t i v e s  i n d i g è n e s ,  d e v e n u  l e  d é c r e t  
d u  2 4  m a r s  1 9 5 6 ,  c o n t e n a i t  u n  a r t i c l e  1 7  a i n s i  c o n ç u :  I

«  L ’ a s s o c i a t i o n  b é n é f i c i e  d ’u n è  e x e m p t i o n  t o t a l e  d e s :  i m p o s i t i o n s  p e r s o n n e l l e s  
»  e t  d e  l ’ i m p ô t  s u r  l e s  r e v e n u s  p e n d a n t  t r o i s  a n n é e s  à  p a r t i r  d e  l à  d a t e  d e  T a g r é a -  
»  t i o n .  P e n d a n t  l e s  d e u x  a n n é e s  s u i v a n t e s ,  u n e  r é d u c t i o n  d e  5 0  %  d e  c e s  i m p ô t s  
»  l u i  e s t  a c c o r d é e .  *  •
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D e  i n t e r p r e t a t i e  v a n  d e z e  b e w o o r d i n g e n  h e e f t  i n  d e  p r a k t i j k  a a n l e i d i n g  g e g e ­

v e n  t o t  v e r s c h i l l e n d e  m o e i l i j k h e d e n .
O m  d e z e  z o v e e l  m o g e l i j k  t e  b e p e r k e n  w o r d e n  i n  a r t i k e l  i  n a d e r e  b e p a l i n g e n  

a a n g e b r a c h t  t e n  a a n z i e n  v a n  d e  i n k o m s t e n b e l a s t i n g ,  e n  i n  a r t i k e l  2  t e n  a a n z i e n  
v a n  d e  a a n v u l l e n d e  b e l a s t i n g .

O p  v e r z o e k  v a n  e e n  r a a d s l i d  w o r d t  d e  u i t d r u k k i n g  « e f f e c t e n  v a n  B e l g i s c h e  
o f  B è l g i s c h e - k o l o n i a l e  h e r k o m s t »  v e r v a n g e n  d o o r  d e  n a u w k e u r i g e r  u i t d r u k k i n g  
«  e f f e c t e n  v a n  B e l g i s c h e  h e r k o m s t ,  m o e d e r l a n d s e  o f  k o l o n i a l e  » .

A rt. 3.

D e  a r t i k e l e n  6  e n  7 4  v a n  h e t  d e c r e e t  o p  d e  i n k o m s t e n b e l a s t i n g  e n  a r t i k e l  2 ,  i ° ,  
v a n  h e t  d e c r e e t  o p  d e  p e r s o n e l e  b e l a s t i n g  o m s c h r i j v e n  v r i j s t e l l i n g e n ,  o n d e r  m e e r -  
t e n  v o o r d e l e  v a n  d e  d i e n s t e n  o p g e r i c h t  d o o r  h e t  g o u v e r n e m e n t  v a n  d e  K o l o n i e .

A r t i k e l  3  v a n  h e t  o n t w e r p  v e r v a n g t  d e z e  u i t d r u k k i n g  d o o r  «  d e  d i e n s t e n  e n  
a n d e r e  o p e n b a r e  i n s t e l l i n g e n  v a n  k o l o n i a a l  r e c h t  » .

B o v e n d i e n  s t e l t  h e t  d e  v r i j s t e l l i n g  a f h a n k e l i j k  v a n  d e  v o o r w a a r d e  d a t  d i t  o r g a ­
n i s m e  g e e n  a n d e r e  g e l d m i d d e l e n  h e e f t  d a n  d i e  w e l k e  u i t  b e g r ó t i n g s t o e l a g e n  
v o o r t k o m e n .

O p  v e r z o e k  v a n  e e n  r a a d s l i d  w o r d t  n a d e r  b e p a a l d  d a t  o n d e r  d e  w o o r d e n  
«  b e g r o t i n g s t o e l a g e n  »  v e r s t a a n  w o r d e n  a l l e  g e l d m i d d e l e n  v o o r t k o m e n d e  v a n  
b e g r o t i n g s t o e l a g e n ,  z e l f s  v a n  d e z e  v e r l e e n d  d o o r  o n d e r g e s c h i k t e  m a c h t e n .

A rt. 4.
Tekst.

i "  H e t  d e c r e e t  v a n  1 0  s e p t e m b e r  1 9 5 1  t o t  i n s t e l l i n g  v a n  d e  i n k o m s t e n b e l a s ­
t i n g  w o r d t  a a n g e v u l d  a l s  v o l g t  :

«  A r t i k e l  7 5 & W .  —  T o t  o p  3 1  d e c e m b e r  1 9 6 6  g e n i e t e n  d e  i n l a n d s e  c o ö p e r a t i e v e  
»  v e r e n i g i n g e n ,  o p g e r i c h t  o n d e r  d e  r e c h t s r e g e l i n g  v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  2 4  m a a r t
»  1 9 5 6 ,  a l g e h e l e  v r i j s t e l l i n g  v a n  d e  i n k o m s t e n b e l a s t i n g  g e d u r e n d e  d r i e  j a a r ,  m e t
»  i n g a n g  v a n  d e  d a t u m  v a n  h u n  e r k e n n i n g  e n ,  g e d u r e n d e  d e  t w e e  v o l g e n d e  j a r e n ,  
»  e e n  v e r m i n d e r i n g  v a n  5 0  %  v a n  d e z e  b e l a s t i n g e n .  »

2 '0  H e t  d e c r e e t  v a n  1 6  m a a r t  1 9 5 0  t o t  i n s t e l l i n g  v a n  e e n  p e r s o n e l e  b e l a s t i n g  
w o r d t  a a n g e v u l d  a l s  v o l g t :

«  A r t i k e l  3 bis. —  T o t  o p  3 1  d e c e m b e r  1 9 6 6  g e n i e t e n  d e  i n l a n d s e  c o ö p e r a t i e v e  
»  v e r e n i g i n g e n ,  o p g e r i c h t  o n d e r  d e  r e c h t s r e g e l i n g  v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  2 4  m a a r t
»  1 9 5 6 ,  a l g e h e l e  v r i j s t e l l i n g  v a n  d e  i n k o m s t e n b e l a s t i n g  g e d u r e n d e  d r i e  j a a r ,  m e t
»  i n g a n g  v a n  d e  d a t u m  v a n  h u n  e r k e n n i n g  e n ,  g e d u r e n d e  d e  t w e e  v o l g e n d e  j a r e n ,  
»  e e n  v e r m i n d e r i n g  v a n  5 0  %  v a n  d e z e  b e l a s t i n g e n .  »
Commentaar.

H e t  o n t w e r p  v a n  d e c r e e t  o p  d e  i n r i c h t i n g  d e r  i n l a n d s e  c o ö p e r a t i e s ,  d a t  h e t  
d é c r e t  v a n  2 4  m a a r t  1 9 5 6  i s  g e w o r d e n ,  b e h e l s d e  e e n  a r t i k e l  1 7  d a t  g e s t e l d  w a s  
a l s  v o l g t  :

«  D e  c o ö p e r a t i e  g e n i e t  g e d u r e n d e  d r i e  j a a r ,  t e  r e k e n e n  v a n  d e  d a t u m  a f  d e r  
»  e r k e n n i n g ,  a l g e h e l e  v r i j s t e l l i n g  v a n  d e  p e r s o n e l e  b e l a s t i n g e n  e n  v a n  d e  i n k o m -  
»  s t é n b e l a s t i n g .  G e d u r e n d e  d e  t w e e  v o l g e n d e  j a r e n  w o r d t  h a a r  e e n  v e r m i n d e r i n g  
»  v a n  5 0  %  o p  d e z e  b e l a s t i n g e n  t o e g e s t a a n .  »  ; . '  ■ '
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A p r è s  u n e  l o n g u e  d i s c u s s i o n ,  c e  t e x t e  f u t  a b a n d o n n é ,  s o n  o b j e t  d e m a n d a n t ,  

a u  n o m  d e  l a  l o g i q u e  e t  d ’ u n e  b o n n e  t e c h n i q u e  j u r i d i q u e  q u  i l  f u t  i n s é r é  d a n s  l a  
l é g i s l a t i o n  f i s c a l e .

R e p r e n a n t  l e s  c o n s i d é r a t i o n s  é m i s e s  à  l a  s é a n c e  d u  C o n s e i l  C o l o n i a l  d u  2 5  n o ­
v e m b r e  1 9 5 5 » 1111 m e m b r e  c o n f i r m e  s o n  s e n t i m e n t  q u ’ e u  é g a r d  a u  c a r a c t è r e  e x c e p ­
t i o n n e l  d e  l ’ e x e m p t i o n  f i s c a l e  a c c o r d é e  a u x  c o o p é r a t i v e s  i n d i g è n e s ,  e x e m p t i o n  s e  
j u s t i f i a n t  n o n  s e u l e m e n t  a u  p o i n t  d e  v u e  é c o n o m i q u e  m a i s  p e u t - ê t r e  s u r t o u t  a u  
p o i n t  d e  v u e  s o c i a l  e t  p s y c h o l o g i q u e ,  l a  d i s p o s i t i o n  q u i  f a i t  l ’ o b j e t  d e  l ’a r t i c l e  4  
d u  p r é s e n t  p r o j e t  d o i t  s ’ i n s é r e r  d a n s  l a  l é g i s l a t i o n  s u r  l e  m o u v e m e n t  c o o p é r a t i f .

E n  e f f e t ,  «  l e  p r e m i e r  b u t  d e s  c o o p é r a t i v e s  i n d i g è n e s  e s t  d ’ é d u q u e r  l e s  p a y s a n s  
c o n g o l a i s  e t  d e  p r o m o u v o i r  l a  c r é a t i o n  d ’u n e  a r m a t u r e  s o c i a l e  é c o n o m i q u e  s a n s  
l a q u e l l e  l e  m i l i e u  r u r a l  e s t  m a n i f e s t e m e n t  c o n d a m n é  à  m o r t  »  ;  «  c e s  c o n s i d é r a ­
t i o n s  » ,  d é c l a r e  c e  m e m b r e .  «  v a l e n t  t a n t  p o u r  l e s  c o o p é r a t i v e s  i n d i g è n e s  d e  p r o ­
d u c t i o n  a g r i c o l e  e t  a r t i s a n a l e  q u e  p o u r  l e s  c o o p é r a t i v e s  d ’ a c h a t  e t  d e  s e r v i c e s  » .

E n  c o n s é q u e n c e ,  i l  r é i t è r e  s a  p r o p o s i t i o n  d e  1 9 5 5  q u e  l a  d i s p o s i t i o n  d e  l ’ a r t i -  
d e  4  d u  p r é s e n t  p r o j e t  s o i t  r e n v o y é e  a u  d é c r e t  o r g a n i q u e  d e s  c o o p é r a t i v e s  
i n d i g è n e s .

«  S i  » ,  c o n t i n u e  c e  m e m b r e ,  «  c e t t e  p r o p o s i t i o n  n e  p e u t  ê t r e  a g r é é e ,  j ’ i n s i s t e  
e n  f a v e u r  d ’u n e  e x e m p t i o n  t o t a l e » ' ,  l e s  c o o p é r a t i v e s  e n  t a n t  q u ’ a s s o c i a t i o n s  n e  
p e u v e n t  f a i r e  a u c u n  b é n é f i c e  p u i s q u e  l e u r s  «  b o n i s  »  s o n t  u n i q u e m e n t  c o n s t i t u é s  
p a r  d e s  t r o p  p e u  p e r ç u s  i n d i v i d u e l s  q u e  l e s  m e m b r e s  c o n s e n t e n t  à  l a i s s e r  d a n s  l a  
c a i s s e  c o m m u n e  a f i n  d e  p o u v o i r  m i e u x  r é a l i s e r  l e  b u t  q u ’ i l s  s e  s o n t  p r o p o s é  e n  
u n i s s a n t  l e u r s  e f f o r t s .

E n  t e r m i n a n t  i l  r a p p e l l e  q u e  c ’ e s t  e n  r a i s o n  d e  l a  m e n a c e  q u e  p r é s e n t a i t  l ’ a r t i ­
c l e  1 7  p r é r à p p e l é  d u  p r o j e t  d e  1 9 5 5  q u e  p l u s i e u r s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l  C o l o n i a l  
o n t ,  à  l ’ é p o q u e ,  a c c e p t é  l e  t e x t e  r i g i d e  d e  l ’ a r t i c l e  p r e m i e r  d u  d é c r e t  d u  2 4  m a r s  
ï 956 .

C e t t e  a r g u m e n t a t i o n  e n  f a v e u r  d ’ u n e  e x o n é r a t i o n  t o t a l e  e s t  r e p r i s e  p a r  u n  
s e c o n d  m e m b r e .  «  N o t r e  p o l i t i q u e  c o l o n i a l e  » ,  d i t - i l ,  «  d o i t  t e n i r  c o m p t e  d e s  i n t é ­
r ê t s  e s s e n t i e l s  d e  l a  p o p u l a t i o n  i n d i g è n e  d a n s  s o n  e n s e m b l e .  C e t t e  p o p u l a t i o n  
v i v a i t  p r i n c i p a l e m e n t  d e  s o n  a g r i c u l t u r e .  L a  p o l i t i q u e  b e l g e  a  f a v o r i s é  a u  m a x i ­
m u m  d e s  e n t r e p r i s e s  e u r o p é e n n e s  e n  g é n é r a l  e t  l ’ i n d u s t r i e  e n  p a r t i c u l i e r .  U n  d e s  
m o y e n s  q u ’e l l e  a  e m p l o y é s  à  c e t t e  f i n  a  é t é  d e  m a i n t e n i r  l e  p l u s  b a s  p o s s i b l e  l e  
p r i x  d e s  p r o d u i t s  d e  l ’ a g r i c u l t u r e  i n d i g è n e ;  l e  r é s u l t a t  a u  p o i n t  d e  v u e  m a i n -  
d ’œ u v r e  a u  s e r v i c e  d e  l ’ é c o n o m i e  e u r o p é e n n e  a  d é p a s s é  l e s  p r é v i s i o n s .  C e t  e x c è s  
a  e u  d e u x  c o n s é q u e n c e s :  d ’u n e  p a r t ,  d e s  c o n c e n t r a t i o n s  u r b a i n e s  m a s s i v e s  d o n t  
u n e  o r g a n i s a t i o n  a d é q u a t e  c o m m e n c e  à  e x c é d e r  l e s  p o s s i b i l i t é s  f i n a n c i è r e s  d u  
C o n g o ;  d ’ a u t r e  p a r t ,  l ’ e x o d e  r u r a l  a v e c  l ’ a p p a u v r i s s e m e n t  g r a d u e l  s i n o n  a b s o l u  
d u  m o i n s  r e l a t i f  d e  l a  p o p u l a t i o n  a g r i c o l e .  O r ,  l ’ é q u i l i b r e  s o c i a l  d u  p a y s  e t  s o n  
p r o g r è s  é c o n o m i q u e  e x i g e n t  i m p é r i e u s e m e n t  u n e  é c o n o m i e  r u r a l e  e n  e x p a n s i o n  
t a n t  a u  p o i n t  d e  v u e  d é m o g r a p h i q u e  q u ’ é c o n o m i q u e .  D e s  d i v e r s e s  i n s t i t u t i o n s  
s u s c e p t i b l e s  d ’ a p p o r t e r  à  c e t t e  d o u b l e  f i n  u n  c o n c o u r s  e f f i c a c e ,  l e s  c o o p é r a t i v e s  
i n d i g è n e s  d o i v e n t  a v o i r  u n e  p l a c e  p r i v i l é g i é e  p a r c e  q u e  à  l a  f o i s  a p p r o p r i é e s  à  l a  
m e n t a l i t é  a f r i c a i n e  e t  p r o p r e s  à  é t e n d r e  l a  s o l i d a r i t é  a u  d e l à  d e s  l i m i t e s  é t r o i t e s  
d u  p a r t i c u l a r i s m e  c l a n i q u e .  »

U n e  d i s c u s s i o n  s ’ e n g a g e  a l o r s  s u r  c e  q u ’ i l  f a u t ,  a u  s e i n  d ’u n e  c o o p é r a t i v e ,  
c o n s i d é r e r  c o m m e  b é n é f i c e  t a x a b l e .
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N a  e e n  l a n g e  b e s p r e k i n g  w e r d  d e z e  t e k s t  t e r  z i j d e  g e s t e l d  o m d a t  d e z e ,  w e g e n s  

h e t  b e o o g d e  o p z e t ,  v o l g e n s  d e  e i s e n  d e r  l o g i c a  e n  d e r  g o e d e  w e t g e v i n g s t e c h n i e k ,  
i n  d e  f i s c a l e  w e t g e v i n g  m o e s t  i n g e v o e g d  w o r d e n .

E e n  r a a d s l i d  b r e n g t  a n d e r m a a l  d e  o v e r w e g i n g e n  i n  h e t  m i d d e n  d i e  h i j  i n  d e  
v e r g a d e r i n g  v a n  d e  K o l o n i a l e  R a a d  v a n  2 5  n o v e m b e r  1 9 5 5  n a a r  v o r e n ,  h e e f t  
g e b r a c h t .  H i j  m e e n t  n o g  s t e e d s  d a t  d e  b e p a l i n g  v a n  a r t i k e l  4  v a n  h e t  t e g e n w o o r ­
d i g  o n t w e r p  i n  d e  w e t g e v i n g  o p  d e  c o ö p e r a t i e v e  b e w e g i n g  m o e t  w o r d e n  i n g e v o e g d  
w a n n e e r  i n  a a n m e r k i n g  w o r d t  g e n o m e n  w e l k  h e t  u i t z o n d e r l i j k  k a r a k t e r  i s  v a n  
d e  v r i j s t e l l i n g  d i e  v e r l e e n d  w o r d t  a a n  d e  i n l a n d s e  c o ö p e r a t i e s .  D e z e  v r i j s t e l l i n g  
i s  n i e t  e n k e l  i n  e c o n o m i s c h  o p z i c h t  g e r e c h t v a a r d i g d  m a a r  w e l l i c h t  v o o r a l  i n  
s o c i a a l  e n  p s y c h o l o g i s c h  o p z i c h t .

I m m e r s ,  «  h e t  h o o f d d o e l  d e r  i n l a n d s e  c o ö p e r a t i e s  b e s t a a t  e r i n  d e  C o n g o l e s e  
l a n d b o u w e r s  o p  t e  l e i d e n  e n  d e  o p r i c h t i n g  i n  d e  h a n d  t e  w e r k e n  v a n  e e n  s o c i a a l -  
e c o n o m i s c h e  s t r u c t u u r  z o n d e r  w e l k e  h e t  p l a t t e l a n d s m i l i e u  k e n n e l i j k  t e n  d o d e  i s  
o p g e s c h r e v e n .  »  H e t  r a a d s l i d  v e r k l a a r t  d a t '  d e z e  b e s c h o u w i n g e n  g e l d e n  z o w e l  
v o o r  d e  i n l a n d s e  p r o d u c t i e c o ö p e r a t i e s  v o o r  d e  l a n d b o u w  e n  h e t  a m b a c h t s w e z e n  
a l s  v o o r  d e  i n l a n d s e  c o ö p e r a t i e s  v o o r  d e  a a n k o o p  e n  d e  v e r s t r e k k i n g  v a n  d i e n s t e n .

H i j  h e r n i e u w t  b i j g e v o l g  h e t  v o o r s t e l  d a t  h i j  i n  1 9 5 5  h e e f t  g e d a a n ,  n a m e l i j k  
d e  b e p a l i n g  v a n  a r t i k e l  4  v a n  d i t  o n t w e r p  t e  v e r z e n d e n  n a a r  h e t  o r g a n i e k  d e c r e e t  
o p  d e  i n l a n d s e  c o ö p e r a t i e s .

«  B i j a l d i e n  d i t  v o o r s t e l  n i e t  k a n  w o r d e n  a a n v a a r d  » ,  z o  v e r v o l g t  d i t  r a a d s l i d ,
«  d a n  d r i n g  i k  a a n  o p  a l g e h e l e  v r i j s t e l l i n g  »  : d e  c o ö p e r a t i e s  k u n n e n  a l s  v e r e n i ­
g i n g e n  g e n e r l e i  w i n s t  m a k e n  a a n g e z i e n  h u n  «  b o n i  »  a l l e e n  b e s t a a t  u i t  i n d i v i d u ë l e  
t e  l a a g  a a n g e s l a g e n  o n t v a n g s t e n . .  D e  c o ö p e r a t e u r s  s t e m m e n  e r  i n  t o e  d e z e  i n  d e  
g e m e n e  k a s  t e  l a t e n  o m  a l z o  b e t e r  h e t  d o e l  t e  k u n n e n  v e r w e z e n l i j k e n  d a t  z i j  z i c h  
g e s t e l d  h e b b e n  b i j  h e t  v e r e n i g e n  v a n  h u n  i n s p a n n i n g e n .

T o t  s l o t  h e r i n n e r t  h i j  e r a a n  d a t  v e r s c h i l l e n d e  r a a d s l e d e n ,  j u i s t  w e g e n s  d e  
b e d r e i g i n g  w e l k e  v o o r m e l d  a r t i k e l  1 7  v a n  h e t  o n t w e r p  v a n  1 9 5 5  b e h e l s d e ,  d e s t i j d s  
d e  s t r a k k e  b e p a l i n g  v a n  a r t i k e l  é é n  v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  2 4  m a a r t  1 9 5 6  h e b b e n  
a a n v a a r d .

E e n  t w e e d e  r a a d s l i d  h e r n e e m t  d e z e  a r g u m e n t a t i e  t e n  v o o r d e l e  v a n  e e n  a l g e h e l e  
v r i j s t e l l i n g .  «  O n z e  k o l o n i a l e  p o l i t i e k  » ,  z o  z e g t  h i j ,  «  m o e t  r e k e n i n g  h o u d e n  m e t  
d e  w e z e n l i j k e  b e l a n g e n  v a n  d e  i n l a n d s e  b e v o l k i n g  i n  h a a r  g e h e e l .  D e z e  l e e f d e  
h o o f d z a k e l i j k  v a n  d e  l a n d b o u w .  D e  B e l g i s c h e  p o l i t i e k  h e e f t  i n  d e  r u i m s t e  m a t e  d e  
E u r o p e s e  o n d e r n e m i n g e n  i n  h e t  a l g e m e e n  b e g u n s t i g d  e n  b e p a a l d e l i j k  d e  i n d u s t r i e .  
E e n  d e r  m i d d e l e n  d i e  z e  h i e r t o e  h e e f t  a a n g e w e n d  b e s t o n d  e r  i n  d e  p r i j s  v a n  d e  
p r o d u k t e n  v a n  d e  i n l a n d s e  l a n d b o u w  z o  l a a g  m o g e l i j k  t e  h o u d e n .  H e t  g e v o l g  
h i e r v a n ,  w a t  b e t r e f t  d e  i n l a n d s e  w e r k k r a c h t e n  d i e  i n  d i e n s t  s t a a n  v a n  d e  E u r o p e s e  \  
e c o n o m i e ,  h e e f t  d e  v e r w a c h t i n g e n  o v e r t r o f f e n .  D i t  e x c e s  h a d  t w e e  g e v o l g e n .  
V a n  d e  e n e  k a n t  z i j n  d a a r  d e  m a s s a l e  c o n c e n t r a t i e s  i n  d e  s t e d e n .  D e z e  o p  g e s c h i k t e  
w i j z e  t e  o r g a n i s e r e n  v e r g t  g e l d m i d d e l e n  d i e  d e  f i n a n c i ë l e  m o g e l i j k h e d e n  v a n  
C o n g o  b e g i n n e n  t e  b o v e n  t e  g a a n .  V a n  d e  a n d e r e  k a n t  i s  d a a r  d e  l a n d v l u c h t  w a a r ­
m e d e  g e p a a r d  g a a t  e e n  g e l e i d e l i j k e ,  z o  a l  n i e t  a b s o l u t e  d a n  t o c h  b e t r e k k e l i j k e  
v e r a r m i n g  v a n  d e  l a n d b o u w b e v o l k i n g .  W e l n u ,  v o o r  ’ s  l a n d s  m a a t s c h a p p e l i j k  
e v e n w i c h t  e n  e c o n o m i s c h e  v o o r u i t g a n g  i s  e e n ,  z o w e l  i n  e c o n o m i s c h  a l s  i n  d e m o ­
g r a f i s c h  o p z i c h t  o p  e x p a n s i e  g e r i c h t e  l a n d e l i j k e  e c o n o m i e  d r i n g e n d  g e b o d e n .  
O n d e r  d e  d i v e r s e  i n s t e l l i n g e n  d i e  o p  d o e l t r e f f e n d e  w i j z e  k u n n e n  b i j d r a g e n  t e r  
v e r w e z e n l i j k i n g  v a n  d i t  d u b b e l  o p z e t  m o e t e n  d e  i n l a n d s e  c o ö p e r a t i e s  e e n  b e v o o r ­
r e c h t e  p l a a t s  i n n e m e n  o m d a t  z e  a a n  d e  i n l a n d s e  m e n t a l i t e i t  a a n g e p a s t  z i j n  e n  
t e v e n s  h e t  s a m e n h o r i g h e i d s g e v o e l  k u n n e n  u i t b r e i d e n  o v e r  d e  e n g e  b e g r e n z i n g e n  
v a n  h e t  c l a n p a r t i c u l a r i s m e .  »

V e r v o l g e n s  w o r d t  v a n  g e d a c h t e n  g e w i s s e l d  o v e r  h e t g e n e ,  i n  e e n  c o ö p e r a t i e , ,  
a l s  b e l a s t b a r e  w i n s t  m o e t  w o r d e n  b e s c h o u w d .
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«  I l  y  a  l i e u  » ,  d é c l a r e  d ’ A d m i n i s t r a t i o n ,  «  d e  d i s t i n g u e r  l e s  r i s t o u r n e s  p r o p r e -  

»  m e n t  d i t e s  e t  l e s  b é n é f i c e s .
»  L e s  r i s t o u r n e s  r e p r é s e n t e n t  l e s  s o m m e s  r é p a r t i e s  a u x  a s s o c i é s  e n  p r o p o r t i o n  

»  d e s  p r o d u i t s  f o u r n i s  o u  a c h e t é s ;  c e s  s o m m e s  c o n s t i t u e n t  l a  r e s t i t u t i o n  d ’u n e  
»  d i m i n u t i o n  o u  d ' u n e  m a j o r a t i o n  d e  p r i x  c o n s e n t i e  l o r s  d e  l ’ a c h a t  o u  d e  l a  v e n t e  
»  p a r  l a  c o o p é r a t i v e .

»  L e s  b é n é f i c e s  r e p r é s e n t e n t  l e  s o l d e  b é n é f i c i a i r e  d e  l ’ a c t i v i t é  d e  l a  e o o p é -  
»  r a t i v e  q u i  e s t  r é p a r t i  e n t r e  l e s  a s s o c i é s  e n  p r o p o r t i o n  d e  l e u r  p a r t  d a n s  l e  c a p i t a l  
»  d e  l a  c o o p é r a t i v e .

»  L e s  r i s t o u r n e s  n e  s o n t  p a s  t a x é e s  e t  n e  p e u v e n t  p a s  l ’ ê t r e  c a r  e l l e s  o n t  p o u r  
»  o b j e t  d e  s e r v i r  l e  c o o p é r a t e u r  a u  p r i x  c o û t a n t ;  l e s  i n s t r u c t i o n s  a d m i n i s t r a t i v e s  
»  s o n t  f o r m e l l e s  s u r  c e  p o i n t .

»  P a r  c o n t r e ,  l e s  b é n é f i c e s  s o n t  t a x é s  l o r s q u ’ i l s  s e r v e n t  à  r é m u n é r e r  u n  c a p i t a l ,  
»  c . a . d .  l o r s q u ’ i l s  s o n t  r é p a r t i s  p r o p o r t i o n n e l l e m e n t  a u  n o m b r e  d e  p a r t s  d é t e n u e s  
»  p a r  c h a q u e  c o o p é r a t e u r  e t  n o n  p r o p o r t i o n n e l l e m e n t  à  s o n  c h i f f r e  d ’ a f f a i r e s  
»  a v e c  l a  c o o p é r a t i v e .  »

«  I l  e n  r é s u l t e  » ,  f a i t  r e m a r q u e r  u n  m e m b r e ,  «  q u e  l a  c o o p é r a t i v e  s e r a  t a x é e  
s i  c e  b é n é f i c e  e s t  r é s e r v é  p o u r  p e r m e t t r e  u n e  é g a l i s a t i o n  d e s  c o u r s  e n  p é r i o d e  d e  
b a i s s e  : c e  q u i  e s t  l a  s u p p r e s s i o n  d ’ u n  d e s  p r i n c i p a u x  o b j e c t i f s  d e  l a  c o o p é r a t i v e .  »

«  L a  p o l i t i q u e  q u e  n o u s  p o u r s u i v o n s  » ,  s i g n a l e  l e  P r é s i d e n t ,  «  t e n d  à  p r o m o u ­
v o i r  l e s  c o o p é r a t i v e s  ;  i l  n e  f a u t  t o u t e f o i s  p a s  p e r d r e  d e  v u e  q u e  d e s  i n d i g è n e s  
s ’ é t a b l i s s e n t  i n d i v i d u e l l e m e n t  e t  e n  t o u t e  i n d é p e n d a n c e  e n  t a n t  q u e  c o m m e r ç a n t .  »

«  C e t  é t a b l i s s e m e n t  i n d i v i d u e l  » ,  r é p o n d  u n  d e s  p a r t i s a n s  d e  l ’ e x o n é r a t i o n  
t o t a l e ,  «  e s t  e n c o r e  e x c e p t i o n n e l ;  l ’ é c o n o m i e  r u r a l e  i n d i g è n e  n ’ a  p a s  e n c o r e  e u  
l ’ e x p a n s i o n  n é c e s s a i r e  ;  l e s  c o o p é r a t i v e s  d e  p r o d u c t e u r s  e t  d e  c o n s o m m a t e u r s  
c o n s t i t u e n t  u n  d e s  m e i l l e u r s - m o y e n s  p o u r  a s s u r e r  c e t t e  e x p a n s i o n .  »

A b o n d a n t  d a n s  l e  m ê m e  s e n s ,  u n  m e m b r e  s u g g è r e  l a  s u p p r e s s i o n  d e  l a  d e r ­
n i è r e  p a r t i e  d e  l ’ a r t i c l e  4 .

E n  c o n c l u s i o n ,  l e  p r é s i d e n t  p r o p o s e  d e  r e t e n i r  c e t t e  s u g g e s t i o n  e t  d e  p o r t e r  
l e  d é l a i  d ’ e x o n é r a t i o n  t o t a l e  à  c i n q  a n s  à  p a r t i r  d e  l a  c o n s t i t u t i o n  d e  l a  c o o p é r a t i v e ,  
é t a n t  e n t e n d u  q u e  c e  d é l a i  c o m m e n c e  à  c o u r i r  à  p a r t i r  d e  1 9 5 6 .

/  C e t t e  p r o p o s i t i o n  e s t  a c c e p t é e  à  l ’u n a n i m i t é ,  u n  d e s  m e m b r e s  r é a f f i r m a n t  
t o u t e f o i s  s o n  o p p o s i t i o n  d e  p r i n c i p e  à  t o u t e  t a x a t i o n  d e s  c o o p é r a t i v e s  i n d i g è n e s .

A rt. 5.

Texte.

L e  p r é s e n t  d é c r e t  e s t  a p p l i c a b l e  a i u x  c o t i s a t i o n s  é t a b l i e s  à  p a r t i r  d e  l ’ e x e r c i c e  
f i s c a l  1 9 5 6 .

T o u t e f o i s ,  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  e x e r c i c e s  f i s c a u x  a n t é r i e u r s  à  1 9 5 6  l e s  a r t i ­
c l e s  1  e t  2  s o n t  a p p l i c a b l e s  a u x  c o t i s a t i o n s  n o n  e n c o r e  d é f i n i t i v e m e n t  d u e s .

Commentaire. ï -

L ’A dm in istration  fa it rem arquer que la  rétroactivité ic i  prévue to u t en consti­
tuan t un allègem ent fiscal sim plifiera le  travail : certains dossiers on t été déli-
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«  E r  b e s t a a t  a a n l e i d i n g » ,  z o  z e g t  h e t  B e s t u u r ,  « o m  o n d e r s c h e i d  t e  m a k e n  

»  t u s s e n  d e  e i g e n l i j k e  r i s t o r n o ’ s  e n  d e  w i n s t e n .
»  D e  r i s t o r n o ’ s  v e r t e g e n w o o r d i g e n  d e  s o m m e n  d i e  a a n  d e  c o ö p e r a t e u r s  w o r d e n  

»  u i t g e d e e l d  i n  e v e n r e d i g h e i d  m e t  d e  g e l e v e r d e  o f  a a n g e k o c h t e  p r o d u k t e n ;  d e z e  
»  s o m m e n  v o r m e n  d e  t e r u g g a v e  v a n  e e n  p r i j s v e r m i n d e r i n g  o f  - v e r h o g i n g ,  t o e -  
»  g e s t a a n  b i j  d e  a a n k o o p  o f  d e  v e r k o o p  d o o r  d e  c o ö p e r a t i e .

»  D e  w i n s t  v o r m t  h e t  b a t i g  s a l d o  v a n  d e  b e d r i j v i g h e i d  d e r  c o ö p e r a t i e  d a t  
»  o n d e r  d e  c o ö p e r a t e u r s  w o r d t  v e r d e e l d  i n  e v e n r e d i g h e i d  m e t  h u n  a a n d e e l  i n  h e t  
»  k a p i t a a l  d e r  c o ö p e r a t i e .

. »  R i s t o m o ’ s  w o r d e n  n i e t  b e l a s t  e n  m o g e n  n i e t  b e l a s t  w o r d e n ,  w a n t  z e  s t r e k k e n  
»  e r t o e ,  a a n  d e  c o ö p e r a t e u r  d i e n s t e n  t e  l e v e r e n  t e g e n  d e  k o s t e n d e  p r i j s .  O p  d i t  
»  p u n t  z i j n  d e  a d m i n i s t r a t i e v e  o n d e r r i c h t i n g e n  f o r m e e l .

»  D e  w i n s t e n  d a a r e n t e g e n  w o r d e n  b e l a s t  w a n n e e r  z i j  d i e n e n  t o t  b e z o l d i g i n g  
»  v a n  e e n  k a p i t a a l ,  d i t  w i l  z e g g e n  w a n n e e r  z e  v e r d e e l d  w o r d e n  i n  e v e n r e d i g h e i d  
»  m e t  d e  a a n d e l e n  w e l k e  e l k e  c o ö p e r a t e u r  i n  b e z i t  h e e f t  e n  n i e t  i n  e v e n r e d i g h e i d  
»  m e t  h e t  z a k e n c i j f e r  z i j n e r  v e r h a n d e l i n g e n  m e t  d e  c o ö p e r a t i e .  »

«  H i e r u i t  v o l g t  » ,  z o  z e g t  e e n  r a a d s l i d ,  «  d a t  d e  c o ö p e r a t i e  w o r d t  b e l a s t  i n d i e n  
d e z e  w i n s t  w o r d t  v o o r b e h o u d e n  v o o r  h e t  k o e r s h e r s t e l  i n  t i j d e n  v a n  k o e r s d a l i n g :  
e n  d a a r m e d e  w o r d t  e e n  d e r  v o o r n a a m s t e  d o e l s t e l l i n g e n  v a n  d e  c o ö p e r a t i e  u i t g e ­
s c h a k e l d .  »

«  O n z e  p o l i t i e k  » ,  z o  z e g t  d e  V o o r z i t t e r ,  «  w i l  d e  c o ö p e r a t i e s  b e v o r d e r e n .  M e n  
m a g  e c h t e r  n i e t  u i t  h e t  o o g  v e r l i e z e n  d a t  s o m m i g e  i n l a n d e r s  z i c h  i n d i v i d u e e l  e n  
v o l k o m e n  z e l f s t a n d i g  a l s  h a n d e l a a r s  v e s t i g e n .  »

«  D e z e  i n d i v i d u e l e  v e s t i g i n g  » ,  z o  z e g t  e e n  d e r  v o o r s t a n d e r s  d e r  a l g e h e l e  v r i j ­
s t e l l i n g ,  «  i s  n o g  u i t z o n d e r l i j k .  D e  i n l a n d s e  l a n d e l i j k e  e c o n o m i e  h e e f t  n o g  n i e t  
d e  v e r e i s t e  e x p a n s i e  g e h a d .  D e  c o ö p e r a t i e s  v a n  p r o d u c e n t e n  e n  v e r b r u i k e r s  z i j n  
e e n  d e r  b e s t e  m i d d e l e n  o m  d e z e  e x p a n s i e  t o t  s t a n d  t e  b r e n g e n .  »

E e n  a n d e r  r a a d s l i d  s p r e e k t  i n  d e z e l f d e  z i n  e n  s t e l t  v o o r  h e t  l a a t s t e  g e d e e l t e  
v a n  a r t i k e l  4  t e  s c h r a p p e n .

T o t  b e s l u i t  s t e l t  d e  V o o r z i t t e r  v o o r  o p  d i t  v o o r s t e l  i n  t e  g a a n  e n  d e  t e r m i j n  
v a n  a l g e h e l e  v r i j s t e l l i n g  o p  v i j f  j a a r  t e  b r e n g e n ,  m e t  i n g a n g  v a n  d e  o p r i c h t i n g  
d e r  c o ö p e r a t i e ,  m e t  d i e n  v e r s t a n d e  d a t  d e z e  t e r m i j n  i n g a a t  v a n a f  1 9 5 6 .

D i t  v o o r s t e l  w o r d t  e e n p a r i g  a a n v a a r d .  E e n  d e r  r a a d s l e d e n  h e r h a a l t  n o c h t a n s  
d a t  h i j  i n  b e g i n s e l  g e k a n t  b l i j f t  t e g e n  e n i g e  b e l a s t i n g  o p  i n l a n d s e  c o ö p e r a t i e s .

A rt. 5.

Tekst.

D i t  d e c r e e t  i s  t o e p a s s è l i j k  o p  d e  v a n a f  h e t  f i s c a l e  d i e n s t a a r  1 9 5 6  i n g e s t e l d e  
c o n t r i b u t i e s .

W a t  e v e e n w e l  d e  f i s c a l e  d i e n s t j a r e n  b e t r e f t  w e l k e  1 9 5 6  v o o r a f g a a n ,  z i j n  d e  
a r t i k e l e n  1  e n  2  v a n  t o e p a s s i n g  o p  d e  n o g  n i e t  d e f i n i t i e f  v e r s c h u l d i g d e  c o n t r i b u t i e s .

Commentaar.

H e t  B e s t u u r  m e r k t  o p  d a t  d e  h i e r i n  o m s c h r e v e n  t e r u g w e r k i n g  e e n  f i s c a l e  
o n t s l a s t i n g  b e t e k e n t  e n  t e v e n s  h e t  w e r k  z a l  v e r e e n v o u d i g e n :  s o m m i g e  d o s s i e r s
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b é r é m e n t  l a i s s é s  d e  c ô t é  e n  a t t e n d a n t  l e s  p r é c i s i o n s  q u e  n o u s  f o u r n i t  l e  p r é s e n t  
p r o j e t  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  n o t a m m e n t  l a  n o t i o n  d e  p o r t e f e u i l l e .

L e  p r o j e t  d e  d é c r e t ,  m i s  a u x  v o i x ,  e s t  a p p r o u v é  à  l ’ u n a n i m i t é  a v e c  l e s  m o d i ­
f i c a t i o n s  c i - d e s s u s  a u x  a r t i c l e s  i ,  2  e t  4 .

M M .  l e  V i c e - P r é s i d e n t  L o u w e r s  e t  L a u d e ,  a b s e n t s  p o u r  r a i s o n s  d e  s a n t é  e t  
M M .  v a n  d e  P u t t e  e t  V a n  d e r  L i n d e n ,  e n  v o y a g e  à  l ’ é t r a n g e r ,  s e  s o n t  f a i t  e x c u s e r .

B r u x e l l e s ,  l e  3 1  m a i  1 9 5 7 .

Le Conseiller-Rapporteur,. L ’Auditeur,

P .  Orban. M . V an  H ecke,
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w erden  op zettelijk  ter z ijd e  gelaten  in a fw ach tin g  va n  de nadere bepalingen die 
dit ont\Verp ons v ersch a ft onder m eer om trent het b egrip  portefeuille.

H e t  o n t w e r p  v a n  d e c r e e t  w o r d t  i n  s t e m m i n g  g e b r a c h t  e n  e e n p a r i g  g o e d g e ­
k e u r d  m e t  d e  h i e r b o v e n  v e r m e l d e  w i j z i g i n g e n  a a n  d e  a r t i k e l e n  i ,  2  e n  4 .

D e  H . H .  L o u w e r s ,  O n d e r v o o r z i t t e r ,  e n  L a u d e ,  z i j n  o m  g e z o n d h e i d s r e d e n e n ,  
a f w e z i g  m e t  k e n n i s g e v i n g  e v e n a l s  d e  H . H .  v a n  d e  P u t t e  e n  V a n  d e r  L i n d e n ,  o p  
r e i s  i n  h e t  b u i t e n l a n d .

B r u s s e l ,  3 1  m e i  1 9 5 7 .

Het Raadslid-Verslaggever, De Auditeur,

P . O r b a n . M . V an  H ecke.
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Impôt personnel. —  Modifications. Personele belasting. —  Wijzigingen.

B A U D O U IN ,
-  R o i  des Belges,

B O U D E W I J N ,  
K oning dér B elgen,

A  t o u s ,  p r é s e n t s  e t  à  v e n i r ,  S a l u t . A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  H eil.

V u  l ’ a v i s  é m i s  p a r  l e  C o n s e i l  C o l o ­
n i a l  e n  s a  s é a n c e  d u  3 m a i  1957 ;

G e l e t  o p  h e t  a d v i e s  d o o r  d e  K o l o ­
n i a l e  R a a d  u i t g e b r a c h t  i n  d i e n s  v e r ­
g a d e r i n g  v a n  3 m e i  1957;

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s ­
t r e  d e s  C o l o n i e s ,

O p  d e  v o o r d r a c h t  v a n  O n z e  M i n i s ­
t e r  v a n  K o l o n i ë n ,

N o u s  AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : Hebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

Article i". A rtikel i .

L e  d é c r e t  d u  16 m a r s  1950 é t a ­
b l i s s a n t  l ’ i m p ô t  p e r s o n n e l  e s t  m o d i ­
f i é  e t  c o m p l é t é  c o m m e  s u i t  :

H e t  d e c r e e t  v a n  16 m a a r t  1950 
t o t  i n s t ë l l i n g  v a n  e e n  p e r s o n e l e  b e ­
l a s t i n g  w o r d t  g e w i j z i g d  e n  a a n g e ­
v u l d  a l s  v o l g t  :

1° )  A r t i c l e  2. —  R e m p l a c e r  l e  1°  
p a r  l e  t e x t e  s u i v a n t  :

1° )  A r t i k e l  2. —  H e t  1°  v e r v a n ­
g e n  d o o r  v o l g e n d e  t e k s t  :

«  1° .  —  L a  C o l o n i e ,  l ’ E t a t  B e l g e ,  
»  l e s  V i l l e s ,  l e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  i n -  
»  d i g è n e s ,  l e s  c e n t r e s  e x t r a - c o u t u -  
»  m i e r s  a i n s i  q u e  l e s  o f f i c e s  e t  a u -  
»  t ç e s  é t a b l i s s e m e n t s  p u b l i c s  d e  
»  d r o i t  c o l o n i a l  n ’ a y a n t  d ’ a u t r e s  r e s -  
»  s o u r c e s ,  q u e  c e l l e s  p r o v e n a n t  d e  
»  s u b v e n t i o n s  b u d g é t a i r e s .  »

«  1° .  —  D e  K o l o n i e ,  d e  B e l g i s c h e  
»  S t a a t ,  d e  S t e d e n ,  d e  i n l a n d s c h e  g e -  
»  b i e d e n ,  d e  b u i t e n g e w o o n t e r e c h t e -  
»  l i j k e  c e n t r a ,  a l s o o k  d e  d i e n s t e n  e n  
»  a n d e r e  o p e n b a r e  i n s t e l l i n g e n  v a n  
»  k o l o n i a a l  r e c h t  w e l k e  g e e n  a n d e r e  
»  g e l d m i d d e l e n  h e b b e n  d a n  d i e  w e l -  
»  k e  u i t  b e g r o t i n g s t o e l a g e n  v o o r t k o -  
»  m e n .  »

2°) I n s é r e r  u n  a r t i c l e  3b i s  a i n s i  
c o n ç u  :

2°) E e n  a r t i k e l  3b i s  o p n e m e n ,  l u i ­
d e n d  a l s  v o l g t  :

«  A r t i c l e  3b i s .  —  L e s  a s s o c i a t i o n s  
»  c o o p é r a t i v e s  n i d i g è n e s ,  c o n s t i t u é e s  
»  s o u s  l e  r é g i m e  d u  d é c r e t  d u  
»  24 m a r s  1956,  b é n é f i c i e n t  d ’ u n e  
»  e x e m p t i o n  t o t a l e  d e  l ’ i m p ô t  p e r -  
»  s o n n e l  p e n d a n t  c i n q  a n n é e s  à p a r -  
»  t i r  d e  l a  d a t e  d e  l e u r  a g r é a t i o n .  »  \

«  A r t i k e l  3b i s .  —  D e  i n l a n d s e  
»  c o ö p e r a t i e v e  v e r e n i g i n g e n ,  o p g e -  
»  r i c h t  o n d e r  d e  r e c h t s r e g e l i n g  v a n  
»  h e t  d e c r e e t  v a n  24 m a a r t  1956,  g e -  
»  n i e t e n  a l g e h e l e  v r i j s t e l l i n g  v a n  d e  
»  i n k o m s t e n b e l a s t i n g  g e d u r e n d e  v i j f  
» j a a r ,  m e t  i n g a n g  v a n  d e  d a t u m  
» v a n  h u n  e r k e n n i n g .  »

%
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A r t . 2. A r t . 2.

L e  p r é s e n t  d é c r e t  e s t  a p p l i c a b l e  
a u x  c o t i s a t i o n s  é t a b l i e s  à  p a r t i r  d e  
l ’ e x e r c i c e  f i s c a l  1956.

D i t  d e c r e e t  i s  t o e p a s s e l i j k  o p  d e  
v a n a f  h e t  f i s c a l e  d i e n s t j a a r  1956 i n ­
g e s t e l d e  c o n t r i b u t i e s .

D o n n é  à  B r u x e l l e s ,  l e  23- 7- 1957. G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  d e  23- 7- 1957.
B A U D O U I N ,

P a r  l e  R o i :
Le Ministre des Colonies,

V a n  K o n i n g s w e g e  •
De Minister van Koloniën,

A .  B uisseret.
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Rapport du Conseil Colonial sur le projet de décret modifiant les décrets dd 

10  septembre 1951 établissant les impôts sur les revenus et l’impôt complé­
mentaire.

C O N S I D E R A T I O N S  G E N E R A L E S .
C e  p r o j e t  d e  d é c r e t  a  é t é  e x a m i n é  p a r  l e  C o n s e i l  C o l o n i a l  e n  s é a n c e  d u  3  m a i

1957-

I l  n ’ e s t ,  d é c l a r e  p n  m e m b r e ,  n i  l o g i q u e  n i  c o n f o r m e  à  u n e  b o n n e  t e c h n i q u e  
j u r i d i q u e  d e  p r é s e n t e r  d a n s  u n  s e u l  e t  m ê m e  p r o j e t ,  d e s  m o d i f i c a t i o n s  r e l a t i v e s  
a u x  i m p ô t s  s u r  l e s  r e v e n u s  e t  d e s  m o d i f i c a t i o n s  r e l a t i v e s  à  l ’ i m p ô t  c o m p l é m e n ­
t a i r e  a l o r s  q u e  l e u r  o r g a n i s a t i o n  f a i t  l ’ o b j e t  d ’ a c t e s  l é g i s l a t i f s  d i f f é r e n t s  b i e n  q u e  
p o r t a n t  l a  m ê m e  d a t e ,  l e  1 0  s e p t e m b r e  1 9 5 1 .

C e  s e n t i m e n t  e s t  p a r t a g é  p a r  l e  C o n s e i l  e t  i l  e s t  d é c i d é  d e  s c i n d e r ,  l e  p r o j e t  
e n  r é u n i s s a n t  d a n s  u n  d é c r e t  l e s  m o d i f i c a t i o n s  r e l a t i v e s  a u  r é g i m e  d e  l ’ i m p ô t  
s u r  l e s  r e v e n u s  e t  d a n s  u n  a u t r e  d é c r e t  l e s  m o d i f i c a t i o n s  a u  r é g i m e  d e  l ’i m p ô t  
c o m p l é m e n t a i r e .

L e  p r é s e n t  p r o j e t  v i s e  l e  r é g i m e  f i s c a l  d e s  b é n é f i c e s  r é a l i s é s  à  l ’ o c c a s i o n  d e  
l a  c e s s i o n  d ’ é l é m e n t s  d ’ a c t i f .

L ’a r t i c l e  6 8 ,  3 ’  a l i n é a , ,  d u  d é c r e t  d u  1 0  s e p t e m b r e  1 9 5 1  r e l a t i f  a u x  i m p ô t s  
s u r  l e s  r e v e n u s  e t  l e  s e c o n d  a l i n é a  d e  l ’ a r t i c l e  1 6  d u  d é c r e t  d u  1 0  s e p t e m b r e  1 9 5 1  
r e l a t i f  à  l ' i m p ô t  c o m p l é m e n t a i r e ,  t o u s  d e u x  a p p l i c a b l e s  a u x  s o c i é t é s ,  s t i p u l e n t  
r e s p e c t i v e m e n t :

«  L a  t a x e  p r o f e s s i o n n e l l e  e s t  f i x é e  à  1 5  %  s u r  l e s  b é n é f i c e s  e t  p r o f i t s  r é a l i s é s  
»  p a r  l a  s o c i é t é  à  l ’ o c c a s i o n  d e  l a  c e s s i o n  c o m p l è t e  d e  l ’e n s e m b l e  d e s  é l é m e n t s  
»  d ’ a c t i f .

»  L ’ i m p ô t  e s t  f i x é  à  1 5  %  s u r  l e s  b é n é f i c e s  r é a l i s é s  à  l ’ o c c a s i o n  d e  l a  c e s s i o n  
» c o m p l è t e  d e  l ’ e n s e m b l e  d e s  é l é m e n t s  d ’a c t i f .  »

L ’ a r t i c l e  7 2 ,  §  3 ,  d u  d é c r e t  d u  1 0  s e p t e m b r e  1 9 5 1  r e l a t i f  a u x  i m p ô t s  s u r  l e s  
r e v e n u s  c o n t i e n t  u n e  d i s p o s i t i o n  i d e n t i q u e  à  l ’ é g a r d  d e s  p e r s o n n e s  p h y s i q u e s .

C e s  d i v e r s  t e x t e s  n e  v i s e n t  q u e  l a  c e s s i o n  c o m p l è t e ,  t o t a l e  d e  l ’ e n s e m b l e  d e s  
é l é m e n t s  d e  l ’ a c t i f  ; .  i l s  n e  s o n t  p a s  d ’a p p l i c a t i o n  e n  c a s  d e  c e s s i o n  d e  l ' u n  o u  
l ’ a u t r e  é l é m e n t  d e  l ’ a c t i f  : l e  b é n é f i c e  r é s u l t a n t  d e  p a r e i l l e  c e s s i o n  e s t  s o u m i s  a u x  
t a u x  d e  5  %  à  2 5  %  ( a r t .  6 8 ,  a l .  x  e t  2  d u  d é c r e t  d u  1 0  s e p t e m b r e  1 9 5 1  r e l a t i f  à 
l ' i m p ô t  s u r  l e s  r e v e n u s  e t  a r t .  1 6 ,  Ier a l .  d u  d é c r e t  d u  x o  s e p t e m b r e  1 9 5 1  r e l a t i f  à 
l ’ i m p ô t  c o m p l é m e n t a i r e )  c e  b é n é f i c e  s ’ a j o u t a n t  a u x  a u t r e s  p r o f i t s  d e  l ’e x e r c i c e  
p e u t  d o n c  s e  v o i r  i m p o s e r  à  u n  t a u x  s u p é r i e u r  à 1 5  % .

C o m m e  l e  s i g n a l e  l ' e x p o s é  d e s  m o t i f s ,  i e s  p r o f i t s  d ’ u n e  c e s s i o n  p a r t i e l l e  p e u ­
v e n t  a i n s i  ê t r e  t a x é s  p l u s  l o u r d e m e n t  q u e  c e u x  p r o v e n a n t  d ’ u n e  c e s s i o n  t o t a l e :  
c e  q u i  n ’ e s t  n i  l o g i q u e  n i  é q u i t a b l e  c a r  i l  p e u t  s e  f a i r e  q u ’ u n e  s o c i é t é  o u  u n  p a r t i ­
c u l i e r ,  d é c i d é  à  r e m e t t r e  s e s  a f f a i r e s  e n  b l o c ,  n e  t r o u v e  p a s  a c q u é r e u r  p o u r  
l ’ e n s e m b l e  d e s  e x p l o i t a t i o n s ,  c e l l e s - c i  é t a n t  t r è s  é l o i g n é e s  e t  i n d é p e n d a n t e s  l e s  
u n e s  d e s  a u t r e s .

L e  p r é s e n t  p r o j e t  a  p o u r  o b j e t  d ’ y  r e m é d i e r .
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de decreten van 10 september 1951 waarbij de inkomstenbelasting en de aan­
vullende belasting ingesteld worden.

A L G E M E N E  B E S C H O U W I N G E N .
D e  K o l o n i a l e  R a a d  h e e f t  d i t  o n t w e r p  v a n  d e c r e e t  o n d e r z o c h t  i n  d e  v e r g a ­

d e r i n g  v a n  3  m e i  1 9 5 7 .
H e t  i s ,  z o  z e g t  e e n  r a a d s l i d ,  o n l o g i s c h  e n  i n  s t r i j d  m e t  e e n  g o e d e  w e t g e v i n g s ­

t e c h n i e k ,  i n  e e n  e n  h e t  z e l f d e  o n t w e r p  w i j z i g i n g e n  v o o r  t e  s t e l l e n  a a n  d e  w e t g e v i n g  
o p  d e  i n k o m s t e n b e l a s t i n g  a l s m e d e  w i j z i g i n g e n  b e t r e f f e n d e  d e  a a n v u l l e n d e  b e l a s ­
t i n g  t e r w i j l  d e z e  b e l a s t i n g e n  i n g e s t e l d  w e r d e n  d o o r  v e r s c h i l l e n d e  w e t g e v e n d e  
a k t e n ,  h o e w e l  d e z e  d e z e l f d e  d a t u m  v a n  1 0  s e p t e m b e r  1 9 5 1  d r a g e n .

D e  R a a d  d e e l t  d i t  g e v o e l e n ,  e n  e r  w o r d t  b e s l i s t  h e t  o n t w e r p  t e  s p l i t s e n .  I n  
e e n  d e c r e e t  z u l l e n  d e  w i j z i g i n g e n  b e t r e f f e n d e  h e t  s t e l s e l  d e r  i n k o m s t e n b e l a s t i n g e n  
s a m e n g e b r a c h t  w o r d e n ,  i n  e e n  a n d e r  d e c r e e t  d e  w i j z i g i n g e n  a a n  h e t  s t e l s e l  d e r  
a a n v u l l e n d e  b e l a s t i n g .

D i t  o n t w e r p  h e e f t  b e t r e k k i n g  o p  h e t  f i s c a a l  s t e l s e l  d e r  w i n s t e n  g e m a a k t  b i j  
d e  a f s t a n d  v a n  a c t i v a - b e s t a n d d e l e n .

I n  a r t i k e l  6 8 ,  d e r d e  l i d ,  v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  1 0  s e p t e m b e r  1 9 5 1  b e t r e f f e n d e  
d e  i n k o m s t e n b e l a s t i n g  e n  i n  a r t i k e l  1 6 ,  t w e e d e  l i d ,  v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  1 0  s e p t e m ­
b e r  1 9 5 1  b e t r e f f e n d e  d e  a a n v u l l e n d e  b e l a s t i n g ,  d i e  b e i d e  v a n  t o e p a s s i n g  z i j n  o p  
d e  v e n n o o t s c h a p p e n ,  w o r d t  r e s p e c t i e v e l i j k  b e p a a l d :

«  D e  b e d r i j f s b e l a s t i n g  w o r d t  v a s t g e s t e l d  o p  1 5  %  o p  d e  w i n s t e n  v e r w e z e n -  
»  l i j k t  t e r  g e l e g e n h e i d  v a n  d e  v o l l e d i g e  a f s t a n d  v a n  d e  g e z a m e n l i j k e  a c t i v a -  
» b e s t a n d d e l e n .

»  D e  b e l a s t i n g  w o r d t  v a s t g e s t e l d  o p  1 5  %  o p  d e  w i n s t e n  v e r w e z e n l i j k t  t e r  
»  g e l e g e n h e i d  v a n  d e  v o l l e d i g e  a f s t a n d  v a n  d e  g e z a m e n l i j k e  a c t i v a - b e s t a n d d e l e n .  »

■ A r t i k e l  7 2 ,  p a r a g r a a f  3 ,  v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  1 0  s e p t e m b e r  1 9 5 1  o p  d e  i n k o m ­
s t e n b e l a s t i n g  b e h e l s t  e e n z e l f d e  b e p a l i n g  t e n  a a n z i e n  v a n  n a t u u r l i j k e  p e r s o n e n .

D e z e  v e r s c h i l l e n d e  t e k s t e n  h e b b e n  a l l e e n  b e t r e k k i n g  o p  d e  a l g e h e l e ,  v o l l e d i g e  
a f s t a n d  v a n  „ d e  a c t i v a - b e s t a n d d e l e n .  Z e  z i j n  n i e t  v a n  t o e p a s s i n g  i n g e v a l  h e t  e n e  
o f  h e t  a n d e r e  a c t i v a - b e s t a n d d e e l  w o r d t  a f g e s t a a n .  D e  w i n s t  d i e  u i t  d e r g e l i j k e  
a f s t a n d  v o o r t v l o e i d  i s  o n d e r w o r p e n  a a n  e e n  h e f f i n g  v a n  5  %  t o t  2 5  %  ( a r t .  6 8 ,  
1 *  e n  2 °  l i d ,  v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  1 0  s e p t e m b e r  1 9 5 1  b e t r e f f e n d e  d e  a a n v u l l e n d e  

b e l a s t i n g ) ,  e n ,  a a n g e z i e n  d e z e  w i n s t  g e v o e g d  w o r d t  b i j  d e  a n d e r e  b a t e n  v a n  h e t  
d i e n s t j a a r ,  k a n  z e  b i j g e v o l g  b e l a s t  w o r d e n  m e t  e e n  p e r c e n t a g e  v a n  m e e r  d a n  1 5  % .

D e  m e m o r i e  v a n  t o e l i c h t i n g  w i j s t  e r  o p  d a t  d e  b a t e n  v o o r t v l o e i e n d  u i t  e e n  
g e d e e l t e l i j k e  a f s t a n d  o p  d e z e  w i j z e  z w a a r d e r  k u n n e n  b e l a s t  w o r d e n  d a n  d e z e  v o o r t ­
v l o e i e n d  u i t  e e n  v o l l e d i g e  a f s t a n d .  D i t  i s  o n l o g i s c h  e n  o n b i l l i j k  w a n t  h e t  k a n  g e b e u ­
r e n  d a t  e e n  v e n n o o t s c h a p  o f  e e n  p a r t i c u l i e r ,  d i e  b e s l o t e n  h e e f t  z i j n  z a k e n  i n  b l o k  
o v e r  t e  l a t e n ,  g e e n  g e g a d i g d e  v i n d t  v o o r  d e  e x p l o i t a t i e s  i n  h u n  g e h e e l ,  o m d a t  
d e z e  v e r  u i t e e n l i g g e n  e n  o n d e r l i n g  n i e t  a f h a n k e l i j k  z i j n .  '

D i t  o n t w e r p  w i l  d i t  v e r h e l p e n .
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A rt. Ier, i°.

T  exte.

«  A r t i c l e  4 6 .  —  C o m p l é t e r  l e  7 °  p a r  l e  t e x t e  s u i v a n t  :
. . . «  e t  d e s  i m p ô t s  s u p p o r t é s  p a r  l e  c o n t r i b u a b l e  e n  e x é c u t i o n  d e  l ’ a r t i c l e  6 8  

»  3 e e t  4 e  a l i n é a s  —  o u  d e  l ’a r t i c l e  7 2 ,  §  3 .  »
Commentaire.

L ’ a r t i c l e  4 6  d u  d é c r e t  d u  1 0  s e p t e m b r e  1 9 5 1  r e l a t i f  a u x  i m p ô t s  s u r  l e s  r e v e n u s  
d é t e r m i n e  l e s  d é p e n s e s  p r o f e s s i o n n e l l e s  q u i ,  a u  p o i n t  d e  v u e  t a x a t i o n ,  p e u v e n t  
ê t r e  d é d u i t e s  d e s  r e v e n u s .

L e  7 *  d e  c e t  a r t i c l e  e s t  l i b e l l é  c o m m e  s u i t  :
«  L e s  i m p ô t s  s u r  l e s  r e v e n u s ,  p o u r  a u t a n t  q u ’ i l s  a i e n t  é t é  s u p p o r t é s  p a r  l e  

»  c o n t r i b u a b l e  à l ’ e x c l u s i o n  d e  l a  c o n t r i b u t i o n  s p é c i a l e  d e  g u e r r e .  »
L e  c o m p l é m e n t  p r o p o s é ,  r e p r o d u i t  c i - d e s s u s ,  e x c l u t  d o n c  d e s  d é p e n s e s  p r o f e s ­

s i o n n e l l e s  d é d u c t i b l e s  o u t r e  l a  c o n t r i b u t i o n  s p é c i a l e  d e  g u e r r e ,  l a  t a x e  d e  1 5  %  
d u e  s u r  l e s  b é n é f i c e s  e t  p r o f i t s  r é a l i s é s  s o i t  p a r  l e s  s o c i é t é s  s o i t  p a r  l e s  p e r s o n n e s  
p h y s i q u e s  à  l ’ o c c a s i o n  d e  l a  c e s s i o n  c o m p l è t e  o u  d e  l a  c e s s i o n  p a r t i e l l e  d e s  é l é m e n t s  
d e  l ’a c t i f .

L a  j u s t i f i c a t i o n  e s t  q u e  l a  t a x e  f o r f a i t a i r e  d e  1 5  %  n e  p e u t  i c i  ê t r e  c o n s i d é r é e  
c o m m e  u n e  d é p e n s e  p r o f e s s i o n n e l l e  f a i t e  e n  v u e  d ’ a c q u é r i r  e t  d e  c o n s e r v e r  l e s  
r e v e n u s .

L ’a r t i c l e  Ier, 1°, e s t  a d o p t é  à l ’ u n a n i m i t é .  ,

A rt. i«r, 2°.

T  exte.

«  A r t i c l e  6 8 .  —  A j o u t e r  l e  4 4 ’  a l i n é a  s u i v a n t  :
»  L a  t a x e  p r o f e s s i o n n e l l e  e s t  f i x é e  à  1 5  %  s u r  l e s  b é n é f i c e s  e t  p r o f i t s  r é a l i s é s  

»  p a r  l e s  s o c i é t é s  à  l ’o c c a s i o n  d e  l a  c e s s i o n  p a r t i e l l e  d e  l ’ e n s e m b l e  d e s  é l é m e n t s  
»  d ’ a c t i f  d ’ u n  s e c t e u r  d ’a c t i v i t é  p o u v a n t  ê t r e  c o n s i d é r é  c o m m e  c o n s t i t u a n t  u n e  
»  e x p l o i t a t i o n  i n d é p e n d a n t e ,  v i a b l e  s a n s  l e  s e c o u r s  d ’ u n  o u  p l u s i e u r s  s e c t e u r s  
»  d ’ a c t i v i t é  c o n n e x e s .  »

L e  t a u x  f o r f a i t a i r e  d e  1 5  %  n ’ e s t  a p p l i c a b l e  à  u n e  c e s s i o n  p a r t i e l l e  q u e  s i  c e l l e - c i  
p o r t e  s u r  u n  s e c t e u r  d ’a c t i v i t é  t o u t  à  f a i t  i n d é p e n d a n t .

U n  m e m b r e  f a i t  r e m a r q u e r  q u e  l a  r é d a c t i o n  n ’ e s t  p a s  t r è s  h e u r e u s e  ;  i l  n e  s ’ a g i t  
p a s  d ’u n e  c e s s i o n  p a r t i e l l e  d ’ u n  s e c t e u r  m a i s  d e  l a  c e s s i o n  c o m p l è t e  d e  t o u t  u n  
s e c t e u r  ;  d ’ a u t r e  p a r t ,  l e  m o t  «  v i a b l e  »  d e v r a i t  ê t r e  r e m p l a c é  p a r  l e  m o t  «  a u t o ­
n o m e  » .  .

✓

L e  t e x t e  d e v i e n t  d o n c  :
«  L a  t a x e  p r o f e s s i o n n e l l e  e s t  f i x é e  à  1 5  %  s u r  l e s  b é n é f i c e s  e t  p r o f i t s  r é a l i s é s  

»  p a r  l e s  s o c i é t é s  à  l ’ o c c a s i o n  d e  l a  c e s s i o n  d e  l ’ e n s e m b l e  d e s  é l é m e n t s  d ’a c t i f



Onderzoek van de artikelen. 

A rt. i , i°.

— 1815 —

T  ekst.

A r t i k e l  4 6 .  —  H e t .  7 °  a a n v u l l e n  d o o r  v o l g e n d e  t e k s t
. . .  «  e n  v a n  d e  b e l a s t i n g e n  w e l k e  i n  u i t v o e r i n g  v a n  a r t i k e l  6 8 ,  3 ’  e n  4 '  a l i n e a  

»  o f  v a n  a r t i k e l  7 2  —  3 *  §  d o o r  d e  b e l a s t i n g p l i c h t i g e  w o r d e n  g e d r a g e n .  »
Commentaar.

A r t i k e l  4 6  v a n  h e t  d e c r e t  v a n  1 0  s e p t e m b e r  1 9 5 1  b e t r e f f e n d e  d e  i n k o m s t e n ­
b e l a s t i n g  b e p a a l t  w e l k e  b e d r i j  f s u i t g a v e n ,  v o o r  d e  b e l a s t i n g ,  v a n  d e  i n k o m s t e n  
a f g e t r o k k e n  m o g e n  w o r d e n .

H e t  7 "  v a n  d i t  a r t i k e l  i s  g e s t e l d  a l s  v o l g t  :
«  D e  b e l a s t i n g e n  o p  d e  i n k o m s t e n  i n  z o v e r  z i j  d o o r  d e  b e l a s t i n g p l i c h t i g e  w e r -  

»  d e n  g e d r a g e n ,  m e t  u i t s l u i t i n g  v a n  d e  b i j z o n d e r e  o o r l o g s b e l a s t i n g .  »
D e  v o o r g e s t e l d e  e n  h i e r b o v e n  a f g e d r u k t e  a a n v u l l i n g  s l u i t  b i j g e v o l g  v a n  d e  

a f t r e k b a r e  b e l a s t i n g e n  d e  b i j z o n d e r e  o o r l o g s b e l a s t i n g  u i t  e n  b o v e n d i e n  d e  b e l a s ­
t i n g  v a n  1 5  %  v e r s c h u l d i g d  o p  d e  w i n s t e n  e n  b a t e n  v e r w e z e n l i j k t  h e t z i j  d o o r  d e  
v e n n o o t s c h a p p e n ,  h e t z i j  d o o r  n a t u u r l i j k e  p e r s o n e n  t e r  g e l e g e n h e i d  v a n  d e  a l g e h e l e  
o f  g e d e e l t e l i j k e  a f s t a n d  v a n  a c t i v a - b e s t a n d d e l e n .

D i t  w o r d t  g e r e c h t v a a r d i g d  d o o r d a t  d e  f o r f a i t a i r e  b e l a s t i n g  v a n  1 5  %  h i e r  
n i e t  k a n  w o r d e n  b e s c h o u w d  a l s  e e n  b e d r i j  f s u i t g a v e  g e d a a n  m e t  h e t  o o g  o p  h e t  
v e r k r i j g e n  o f  h e t  b e h o u d  v a n  d e  i n k o m s t e n .

A r t i k e l  1 ,  i °  w o r d t  e e n p a r i g  g o e d g e k e u r d .

A rt. 1, 2°.

T  ekst.

«  A r t i k e l  6 8 .  —  D e  v o l g e n d e  4 '  a l i n e a  b i j v o e g e n  :
»  D e  b e d r i j f s b e l a s t i n g  w o r d t  v a s t g e s t e l d  o p  1 5  %  o p  d e  w i n s t e n  v e r w e z e n -  

»  l i j k t  d o o r  d e  v e n n o o t s c h a p p e n  t e r  g e l e g e n h e i d  v a n  d e  g e d e e l t e l i j k e  a f s t a n d  v a n  
»  d e  g e z a m e n l i j k e  a c t i v a - b e s t a n d d e l e n  v a n  e e n  a c t i v i t e i t s s e c t o r  d i e  k a n  b e s c h o u w d  
»  w o r d e n  e e n  o n a f h a n k e l i j k e  e x p l o i t a t i e  t e  v o r m e n ,  d i e  l e e f b a a r  i s  z o n d e r  d e  
»  h u l p  v a n  e e n  o f  m e e r  e r m e d e  v e r b a n d h o u d e n d e  a c t i v i t e i t s s e c t o r e n .  »
Commentaar.

D e  f o r f a i t a i r e  b e l a s t i n g  v a n  1 5  %  i s  o p  e e n  g e d e e l t e l i j k e  a f s t a n d  a l l e e n  v a n  
t o e p a s s i n g  w a n n e e r  d e z e  b e t r e k k i n g  h e e f t  o p  e e n  v o l k o m e n  z e l f s t a n d i g e  a c t i v i ­
t e i t s s e c t o r .

E e n  r a a d s l i d  v i n d t  d e  r e d a c t i e  n i e t  z e e r  g e s l a a g d .  H e t  g a a t  n i e t  o m  d e  g e d e e l ­
t e l i j k e  a f s t a n d  v a n  e e n  s e c t o r  m a a r  o m  d e  v o l l e d i g e  a f s t a n d  v a n  e e n  g e h e l e  s e c t o r .  
V a n  d e  a n d e r e  k a n t  z o u  h e t  w o o r d  «  l e e f b a a r  »  v e r v a n g e n  m o e t e n  w o r d e n  d o o r  
«  z e l f s t a n d i g  » .

D e  t e k s t  w o r d t  b i j g e v o l g  g e s t e l d  a l s  v o l g t  :
«  D e  b e d r i j f s b e l a s t i n g  w o r d t  v a s t g e s t e l d  o p  1 5  %  o p  d e  w i n s t e n  v e r w e z e n l i j k t  

»  d o o r  d e  v e n n o o t s c h a p p e n  t e r  g e l e g e n h e i d  v a n  d e  a f s t a n d  v a n  d e  g e z a m e n l i j k e

/
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»  d ’ u n  s e c t e u r  d ’ a c t i v i t é  p o u v a n t  ê t r e  c o n s i d é r é  c o m m e  c o n s t i t u a n t  u n e  e x p l o i -  
»  t a t i o n  a u t o n o m e .  »

A i n s i  m o d i f i é ,  l e  t e x t e  d e  l ’a r t i c l e  I er, 2 °  e s t  a d o p t é  à  l ’ u n a n i m i t é .
A r t .  I e r ,  3 ° .

T  exte.

«  A r t i c l e  7 2 . —  A j o u t e r  a u  p a r a g r a p h e  3 ,  l e  2 *  a l i n é a  s u i v a n t :
»  L a  t a x e  p r o f e s s i o n n e l l e  e s t  f i x é e  à  1 5  %  s u r  l e s  b é n é f i c e s  e t  p r o f i t s  r é a l i s é s  

»  p a r  l e s  p e r s o n n e s  p h y s i q u e s  à  l ’ o c c a s i o n  d e  l a  c e s s i o n  p a r t i e l l e  d e  l ’ e n s e m b l e  
»  d e s  é l é m e n t s  d ’ a c t i f  d ' u n  s e c t e u r  d ’ a c t i v i t é ,  p o u v a n t  ê t r e  c o n s i d é r é  c o m m e  
»  c o n s t i t u a n t  u n e  e x p l o i t a t i o n  i n d é p e n d a n t e ,  v i a b l e  s a n s  l e  s e c o u r s  d ’ u n  o u  p i m  
»  s i e u r s  s e c t e u r s  d ’ a c t i v i t é  c o n n e x e s .  *
Commentaire. '  . '

C e t t e  d i s p o s i t i o n  e s t  l ’ a p p l i c a t i o n  p u r e  e t  s i m p l e  a u x  p e r s o n n e s  p h y s i q u e s  d e  l a  
d i s p o s i t i o n  p r é c é d e n t e  a p p l i c a b l e  a u x  s o c i é t é s .

C o m m e  l e  p r é c é d e n t ,  c e  t e x t e  d e v i e n t  :
«  L a  t a x e  p r o f e s s i o n n e l l e  e s t  f i x é e  à  1 5  %  s u r  l e s  b é n é f i c e s  e t  p r o f i t s  r é a l i s é s  

» p a r  l e s  p e r s o n n e s  p h y s i q u e s  à  l ’ o c c a s i o n  d e  l a  c e s s i o n  d e  l ’ e n s e m b l e  d e s  é l é m e n t s  
»  d ’ a c t i f  d ’ u n  s e c t e u r  d ’a c t i v i t é  p o u v a n t  ê t r e  c o n s i d é r é  c o m m e  c o n s t i t u a n t  u n e  
». e x p l o i t a t i o n  a u t o n o m e .  »  -

A i n s i  m o d i f i é ,  l e  t e x t e  d e  l ’ a r t i c l e  I er, 3 “  e s t  a d o p t é  à  l ’ u n a n i m i t é .

Art. 2, i°.
Texte.

«  A r t i c l e  1 1 .  —  C o m p l é t e r  l e  7 0 ,  l i t t e r a  d) p a r  l e  t e x t e  s u i v a n t  :
» . . . à  l ’ e x c l u s i o n  d e  c e l u i  s u p p o r t é  p a r  l e  c o n t r i b u a b l e  e n  e x é c u t i o n  d e  l ’ a r t i c l e  1 6 ,  
»  2 e , e t  3 *  a l i n é a s .  »  /

Commentaire.

L ’ a r t i c l e  1 1  d u  d é c r e t  d u  1 0  s e p t e m b r e  1 9 5 1  r e l a t i f  à  l ’ i m p ô t  c o m p l é m e n t a i r e  
d é t e r m i n e  l e s  d é p e n s e s  p r o f e s s i o n n e l l e s  q u i ,  a u  p o i n t  d e  v u e  t a x a t i o n ,  p e u v e n t  ê t r e  
d é d u i t e s ,  d e s  r e v e n u s .

L e  7 ® ,  l i t t e r a  d),  d e  c e t  a r t i c l e  e s t  l i b e l l é  c o m m e  s u i t :
«  L ’ i m p ô t  c o m p l é m e n t a i r e  r é s u l t a n t  d e  l ’ a p p l i c a t i o n  d u  p r é s e n t  d é c r e t .  »
L e  c o m p l é m e n t  r e p r o d u i t  c i - d e s s u s  s e  j u s t i f i e  p o u r  l ’ i m p ô t  c o m p l é m e n t a i r e  

c o m m e  l e  c o m p l é m e n t  p r o p o s é  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l ’ i m p ô t  s u r  l e s  r e v e n u s .
L ’ a r t i c l e  2 ,  i ° ,  e s t  a d o p t é  à  l ’u n a n i m i t é .
A u  s u j e t  d e  l ’ a r t i c l e  1 1 ,  7 0 ,  l i t t e r a  d), u n  m e m b r e  f o r m u l e  l e  v œ u  s u i v a n t :
L ’ i n s t i t u t i o n ,  p a r  l a  l o i  d u  1 2  m a r s  1 9 5 7 ,  d ’ u n e  t a x e  e x c e p t i o n n e l l e  d e  c o n j o n c ­

t u r e  a p p e l l e  l ’ o b s e r v a t i o n  c i - a p r è s .
L e  l é g i s l a t e u r  a  e x p r e s s é m e n t  e n c o u r a g é  l e s  s o c i é t é s  c o l o n i a l e s  à  é t a b l i r  l e u r  

s i è g e  a d m i n i s t r a t i f  e n  B e l g i q u e .



»  a c t i v a - b e s t a n d d e l e n  v a n  e e n  a c t i v i t e i t s s e c t o r  d i e  k a n  b e s c h o u w d  w o r d e n  e e n  
.» z e l f s t a n d i g e  e x p l o i t a t i e  t e  v o r m e n .  »

D e  a l d u s  g e w i j z i g d e  t e k s t  v a n  a r t i k e l  i, 2° w o r d t  e e n p a r i g  g o e d g e k e u r d .
A rt. 1, 30.

Tekst.

«  A r t i k e l  7 2 .  —  B i j  d e  3 °  p a r a g r a a f ,  d e  v o l g e n d e  2 '  a l i n e a  v o e g e n  :
»  D e  b e d r i j f s b e l a s t i n g  w o r d t  v a s t g e s t e l d  o p  1 5  %  o p  d e  w i n s t e n  v e r w e z e n l i j k t  

» d o o r  d e  n a t u u r l i j k e  p e r s o n e n ,  t e r  g e l e g e n h e i d  v a n  d é  g e d e e l t e l i j k e  a f s t a n d  v a n  
» d e  g e z a m e n l i j k e  a c t i v a - b e s t a n d d e l e n ,  v a n  e e n  a c t i v i t e i t s s e c t o r  d i e  k a n  b e s c h o u w d  
»  w o r d e n  e e n  o n a f h a n k e l i j k e  e x p l o i t a t i e  t e  v o r m e n ,  d i e  l e e f b a a r  i s  z o n d e r  d e  
»  h u l p  v a n  e e n  o f  m e e r  e r m e d e  v e r b a n d  h o u d e n d e  a c t i v i t e i t s s e c t o r e n .  »
Commentaar.

D é z e  a l i n e a  i s  d e  e e n v o u d i g e  t o e p a s s i n g  o p  n a t u u r l i j k e  p e r s o n e n  v a n  d e  v o o r ­
g a a n d e  b e p a l i n g  d i e  v a n  t o e p a s s i n g  i s  o p  v e n n o o t s c h a p p e n .

Z o a l s  i n  d e  v o o r g a a n d e  b e p a l i n g  w o r d t  d e  t e k s t  g e s t e l d  a l s  v o l g t :
«  D e .  b e d r i j  f s b e l a s t i n g  w o r d t  v a s t g e s t e l d  o p  1 5  %  o p  d e  w i n s t e n  v e r w e z e n l i j k t  

» d o o r  d e  n a t u u r l i j k e  p e r s o n e n ,  t e r  g e l e g e n h e i d  v a n  d e  a f s t a n d  v a n  d e  g e z a m e n -  
»  l i j k e  a c t i v a - b e s t a n d d e l e n  v a n  e e n  a c t i v i t e i t s s e c t o r  d i e  k a n  b e s c h o u w d  w o r d e n  
»  e e n  z e l f s t a n d i g e  e x p l o i t a t i e  t e  v o r m e n .  »

D e  a l d u s  g e w i j z i g d e  t e k s t  v a n  a r t i k e l  1 ,  3 0  w o r d t  e e n p a r i g  g o e d g e k e u r d .

A rt. 2 ,  i ° .
Tekst.

«  A r t i k e l  1 1 .  —  H e t  7 0 ,  l i t t e r a  d),  a a n v u l l e n  d o o r  v o l g e n d e  t e k s t :
» M e t  u i t s l u i t i n g  v a n  d i e  w e l k e  i n  u i t v o e r i n g  v a n  a r t i k e l  1 6 ,  2 '  e n  3 “ a l i n e a ,  

» d o o r  d e  b e l a s t i n g p l i c h t i g e  w o r d t  g e d r a g e n .  »

Commentaar.

A r t i k e l  1 1  v a n  h e t  d e c r e e t  v a n  1 0  s e p t e m b e r  1 9 5 1  o p  d e  a a n v u l l e n d e  b e l a s t i n g  
b e p a a l t  w e l k e  b e d r i j  f s u i t g a v e n ,  v o o r  d e  b e l a s t i n g ,  v a n  d e  i n k o m s t e n  a f g e t r o k k e n  
m o g e n  w o r d e n .

H e t  7 ® ,  l i t t e r a  d ) ,  v a n  d i t  a r t i k e l  l u i d t  a l s  v o l g t  :
«  D e  a a n v u l l e n d e  b e l a s t i n g  v o o r t v l o e i e n d e  u i t  d e  t o e p a s s i n g  v a n  d i t  d e c r e e t .  »
D e  h i e r b o v e n  a a n g e b r a c h t e  a a n v u l l i n g  i s  v o o r  d e  a a n v u l l e n d e  b e l a s t i n g  g e r e c h t ­

v a a r d i g d  z o a l s  d e  v o o r g e s t e l d e  a a n v u l l i n g  w a t  b e t r e f t  d e  i n k o m s t e n b e l a s t i n g .
A r t i k e l  2 ,  i °  w o r d t  e e n p a r i g  g o e d g e k e u r d .
T e n  a a n z i e n  v a n  a r t i k e l  1 1 ,  7 ® ,  l i t t e r a  d),  s p r e e k t  e e n  r a a d s l i d  d e  v o l g e n d e  

w e n s  u i t  :
O v e r  d e  i n v o e r i n g  b i j  d e  w é t  v a n  1 2  m a a r t  1 9 5 7  v a n  e e n  u i t z o n d e r l i j k e  c o n -  

j u n c t u u r b e l a s t i n g  m o e t  d e  v o l g e n d e  o p m e r k i n g  g e m a a k t  w o r d e n .
D e  w e t g e v e r  h e e f t  e r  d e  k o l o n i a l e  v e n n o o t s c h a p p e n  f o r m e e l  t o e  a a n g e z e t ' h u n  

b e s t u u r s z e t e l  i n  B e l g i ë  t e  v e s t i g e n .

— 1817 —
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C e t t e  f i x a t i o n ,  d i s a i t  l ’e x p o s é  d e s  m o t i f s  d e  l a  l o i  d u  2 1  a o û t  1 9 2 1 ,  e s t  t o u t e  

d a n s  l ’ i n t é r ê t  d e  n o t r e  a c t i o n  c o l o n i a l e .  T o u t e f o i s ,  e l l e  e x p o s e  à  d e s  s u j é t i o n s  t a n t  
d ’ o r d r e  f i s c a l  q u e  c i v i l .  P o u r  l e s  p r é v e n i r ,  l ’ a r t i c l e  2  d e  l a  p r é d i t e  l o i  d i s p o s e  q u e  
l e s  s o c i é t é s  c o n g o l a i s e s  d e m e u r e r o n t  s o u m i s e s  e x c l u s i v e m e n t  a u x  l o i s  c o l o n i a l e s .

E n  m é c o n n a i s s a n c e  d e  c e t  e n g a g e m e n t  q u i  a  i n c i t é  l a  p l u p a r t  d e s  s o c i é t é s  
c o l o n i a l e s  à  f i x e r  l e u r  s i è g e  a d m i n i s t r a t i f  d a n s  l a  M é t r o p o l e ,  l e  f i s c  b e l g e  l e u r  a  
r e n d u  a p p l i c a b l e  l a  t a x e  e x c e p t i o n n e l l e  d e  c o n j o n c t u r e .

I l  e n  r é s u l t e  q u e ,  d a n s  l e  c a s  d e  d e u x  s o c i é t é  c o l o n i a l e s  a y a n t  i d e n t i q u e m e n t  
l e s  m ê m e s  e x p l o i t a t i o n s ,  c e l l e  a y a n t  u n  s i è g e  e n  B e l g i q u e  e s t  s o u m i s e  a u  p r é l è ­
v e m e n t ,  t a n d i s  q u e  l ’ a u t r e  n e  l ’ e s t  p a s .

I l  n e  p a r a î t  p a s  a b u s i f ,  d a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  d e  d e m a n d e r  q u e  l a  t a x e  e x c e p ­
t i o n n e l l e  d e  c o n j o n c t u r e  s o i t  a j o u t é e  à  l a  l i s t e  d e s  i m p ô t s  q u i  c o n s t i t u e n t  u n e  
c h a r g e  p r o f e s s i o n n e l l e  d a n s  l e  c h e f  d e s  r e d e v a b l e s  d e  l ’i m p ô t  c o m p l é m e n t a i r e .

L e  p r é s i d e n t  p r e n d  a c t e  d e  c e  v œ u  e t  d e m a n d e  à  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  d e  l ’ e x a ­
m i n e r .

A rt. 2, 2”.

Texte.-

«  A r t i c l e  1 6 .  —  A j o u t e r  l e  3 e  a l i n é a  s u i v a n t :
» L ’ i m p ô t  e s t  f i x é  à  1 5  %  s u r  l e s  b é n é f i c e s '  r é a l i s é s  à  l ’ o c c a s i o n  d e  l a  c e s s i o n  

» p a r t i e l l e  d e  l ’e n s e m b l e  d e s  é l é m e n t s  d ’ a c t i f s  d ’u n  s e c t e u r  d ’ a c t i v i t é  p o u v a n t  ê t r e  
»  c o n s i d é r é  c o m m e  c o n s t i t u a n t  u n e  e x p l o i t a t i o n  i n d é p e n d a n t e ,  v i a b l e  s a n s  l e  
»  s e c o u r s  d ’ u n  o u  p l u s i e u r s  s e c t e u r s  d ’a c t i v i t é  c o n n e x e s .  »

Commentaire.

C o m m e  l e s  a r t i c l e s  I er, 2 ° ,  e t  I er, 3 " ,  l e  t e x t e  e s t  m o d i f i é  c o m m e  s u i t :
«  L ’ i m p ô t  e s t  f i x é  à  1 5  %  s u r  l e s  b é n é f i c e s  r é a l i s é s  à  l ’ o c c a s i o n  d e  l a  c e s s i o n  

» d e  l ’ e n s e m b l e  d e s  é l é m e n t s  d ’ a c t i f  d ’ u n  s e c t e u r  d ’ a c t i v i t é  p o u v a n t  ê t r e  c o n s i -  
»  d é r é  c o m m e  c o n s t i t u a n t  u n e  e x p l o i t a t i o n  a u t o n o m e .  »

L ’ a r t i c l e  2 ,  2 ° ,  a i n s i  m o d i f i é ,  e s t  a d o p t é  à  l ’ u n a n i m i t é .
L ’ e n s e m b l e  d u  p r o j e t  e s t  a d o p t é  à  l ’u n a n i m i t é .
M M .  l e  V i c e - p r é s i d e n t  L o u w e r s  e t  L a u d e ,  a b s e n t s  p o u r  r a i s o n s  d e  s a n t é  e t '  

M M .  v a n  d e  P u t t e  e t  V a n  d e r  L i n d e n ,  e n  v o y a g e  à  l ’ é t r a n g e r ,  s e  s o n t  f a i t  e x c u s e r .
B r u x e l l e s ,  l e  3 1  m a i  1 9 5 7 .

Le Conseiller-Rapporteur,

L ’Auditeur, 

M. V an Hecke.
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Deze v e s t i g i n g ,  zo l e e s t  m e n  i n  d e  m e m o r i e  v a n  t o e l i c h t i n g  v a n  d e  w e t  v a n  

21 a u g u s t u s  1 9 2 1 ,  i s  g e h e e l  i n  h e t  b e l a n g  v a n  o n z e  k o l o n i a l e  a c t i e .  Z i j  s t e l t  d e  
v e n n o o t s c h a p p e n  e v e n w e l  b l o o t  a a n  e e n  a a n t a l  d i e n s t b a a r h e d e n ,  z o w e l  o n d e r  f i s ­
c a a l  a l s  o n d e r  c i v i e l  o o g p u n t .  O m  d e z e  t e  v o o r k o m e n  b e p a a l t  a r t i k e l  2  v a n  v o o r ­
m e l d e  w e t  d a t  d e  C o n g o l e s e  v e n o o t s c h a p p e n  u i t s l u i t e n d  o n d e r w o r p e n  b l i j v e n  a a n  
d e  k o l o n i a l e  w e t t e n .

D e z e  v e r b i n t e n i s ,  d i e  d e  m e e s t e  k o l o n i a l e  v e n n o o t s c h a p p e n  e r t o e  a a n g e z e t  h e e f t  
h u n  b e s t u u r s z e t e l  i n  h e t  M o e d e r l a n d  t e  v e s t i g e n ,  w o r d t  e c h t e r  m i s k e n d  d o o r  d e  
B e l g i s c h e  f i s c u s  d i e  d e  u i t z o n d e r l i j k e  c o n j u n c t u u r b e l a s t i n g  v a n  t o e p a s s i n g  h e e f t  
g e m a a k t  o p  d i e  v e n n o o t s c h a p p e n .

H i e r u i t  v o l g t  d a t ,  v a n  t w e e  k o l o n i a l e  v e n n o o t s c h a p p e n  m e t  j u i s t  d e z e l f d e  e x p l o i ­
t a t i e s  a l l e e n  d e z e  a a n  d e  h e f f i n g  o n d e r w o r p e n  w o r d t  d i e  e e n  z e t e l  h e e f t  i n  B e l g i ë ,  
t e r w i j l  d e  a n d e r e  v r i j u i t  g a a t .

H e t  l i j k t  b i j g e v o l g  n i e t  o v e r d r e v e n  t e  v r a g e n  d a t  d e  u i t z o n d e r l i j k e  c o n j u n c t u u r ­
b e l a s t i n g  t o e g e v o e g d  w o r d t  o p  d e  l i j s t  v a n  d e  b e l a s t i n g e n  d i e  e e n  b e d r i j f s u i t g a v e  
v o r m e n  v o o r  d e  b e l a s t i n g s c h u l d i g e n  d i e  d e  a a n v u l l e n d e  b e l a s t i n g  b e t a l e n .

D e  V o o r z i t t e r  n e e m t  a k t e  v a n  d e z e  w e n s  e n  v e r z o e k t  h e t  B e s t u u r  d e z e  t e  
o n d e r z o e k e n .

A rt. 2, 2°.

T  ekst.

«  A r t i k e l  16. —  De v o l g e n d e  3e alinea bijvoegen:

»  D e  b e l a s t i n g  w o r d t  v a s t g e s t e l d  o p  15 %  o p  d e  w i n s t e n  v e r w e z e n l i j k t  t e r  
»  g e l e g e n h e i d  v a n  d e  g e d e e l t e l i j k e  a f s t a n d  v a n  d ë  g e z a m e n l i j k e  a c t i v a - b e s t a n d -  
» d e l e n  v a n  e e n  a c t i v i t e i t s s e c t o r  d i e  k a n  b e s c h o u w d  w o r d e n  e e n  o n a f h a n k e l i j k e  
»  e x p l o i t a t i e  t e  v o r m e n  d i e  l e e f b a a r  i s  z o n d e r  d e  h u l p  v a n  e e n  o f  m e e r  e r m e d e  
»  v e r b a n d  h o u d e n d e  a c t i v i t e i t s s e c t o r e n .  »
Commentaar.

Z o a l s  i n  a r t i k e l  1 ,  2 "  e n  a r t i k e l  1 ,  3 *  w o r d t  d e  t e k s t  g e w i j z i g d  a l s  v o l g t :
«  D e  b e l a s t i n g  w o r d t  v a s t g e s t e l d  o p  15 %  o p  d e  w i n s t e n  v e r w e z e n l i j k t  t e r  

»  g e l e g e n h e i d  v a n  d e  a f s t a n d  v a n  d e  g e z a m e n l i j k e  a c t i v a - b e s t a n d d e l e n  v a n  e e n  
»  a c t i v i t e i t s s e c t o r  d i e  k a n  b e s c h o u w d  w o r d e n  e e n  z e l f s t a n d i g e  e x p l o i t a t i e  t e  
»  v o r m e n .  »

H e t  a l d u s  g e w i j z i g d  a r t i k e l  2 ,  2° w o r d t  e e n p a r i g  g o e d g e k e u r d .
H e t  o n t w e r p  w o r d t  i n  z i j n  g e h e e l  g o e d g e k e u r d .
M e t  k e n n i s g e v i n g  z i j n  a f w e z i g  d e ’ H r .  L o u w e r s ,  O n d e r v o o r z i t t e r  e n  d e  

H r .  L a u d e ,  o m  g e z o n d h e i d s r e d e n e n ,  e v e n a l s  d e  H . H .  v a n  d e  P u t t e  e n  V a n  d e r  
L i n d e n ,  o p  r e i s  i n  h e t  b u i t e n l a n d .

Brussel, 3 1  mei 1957.

Het Raadslid-Verslaggever,

De Auditeur, 

M. V an Hecke.
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Impôt sur les revenus. —  Modifications

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, S alut.

V u  l’avis ém is p ar le Conseil Colo­
nial en sa  séance du 3 m ai 1957;

S u r l'a proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

N ous AVONS DÉCRÉTÉ E T  DÉCRÉTONS :

A rticle Ier.
L e décret du 10 septem bre 1951 

établissant les im pôts su r les reve­
nus est m odifié e t complété comme 
suit : ,

1°) A rtic les  6 et 74 : Rem placer 
le 1° p ar le texte  su ivan t :

« 1°. —  la Colonie, l ’E ta t  Belge, 
» les villes, les circonscriptions indi- 
» gènes, les centres extra-coutu- 
» m iers, ainsi que les o ffice s  et au- 
■» tres  établissem ents publics de 
» droit colonial n ’ayan t d’autres res- 
» sources que celles provenant de 
» subventions budgétaires. »

2°) A rtic le  46. —  Com pléter le 7° 
par le texte su ivant :

« et des im pôts supportés par le 
» contribuable en exécution de l ’ar- 
» tic le  68 —  3e e t 4* alinéas ou de 
» l’article 72 —  § 3. »

3°) A rtic le  68. —  A jo u ter le 4® 
alinéa suivant :

« L a  taxe professionnelle est fixée  
» à 15 % sur les bénéfices et p rofits  
» réalisés p ar les sociétés à l’occa- 
» sion de la cession de l’ensem ble des 
» élém ents d’a c tif  d’un secteur d’ac- 
» tiv ité  pouvant être considéré

Inkomstenbelastingen. —  W ijzigingen.

BO U D EW IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegen woordigen en toeko­
menden, Heil.

G elet op h et advies door de K olo­
niale R aad uitgebrach t in diens ve r­
gad erin g  van  3 mei 1957 ;

O p de voordracht, van Onze M inis­
te r  van Koloniën,

Hebben W ij g e d e c r e t e e r d  e n  d e c r e ­
t e r e n  W ij :

A rtikel i .

H et decreet van  10 septem ber 
1951 tot instelling van  de inkom sten­
belastingen w ord t g ew ijz ig d  en aan­
gevuld als vo lg t :

1°) A rtik elen  6 en 74 : H et 1° ve r­
vangen door volgende tek st :

« 1°. —  de Kolonie, de B elgische 
» S taat, de Steden, de inlandse ge- 
» bieden, de buitengew oonterechte- 
» lijk e  centra, alsook de diensten en 
» andere openbare instellingen van 
» koloniaal rech t w elke geen andere 
» geldm iddelen hebben dan die wel- 
» ke u it begrotingstoelagen voort- 
» komen. »

2°) A rtik e l 46. —  H et 7° aanvul­
len door volgende tek st :

« en van de belastingen w elke in 
» u itvoering van artikel 68, 3® en 4® 
» alinea o f  van artikel 72 —  3®, § 
» door de belastingplichtige w orden 
» gedragen. »

3°) A rtik e l 68. —  De volgende 4® 
alinea b ij voegen :

« De b ed rijfsb elastin g  w ord t 
» vastgesteld op 15 % op de
» w insten verw ezen lijk t door de 
» vennootschappen te r  gelegenheid 
» van de afstand van de gezam en- 
» lijk e  activa-bestanddelen van een
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» comme constituant une exploita- 
» tion autonome. »

4°) A rtic le  70. —  R em placer le § 
5 p ar le texte  suivant :

« § 5. —  1°) L e capital investi 
» est réduit de la  va leu r des titres 
» ci-après d’origine belge, m étropoli- 
» taine ou coloniale, telle qu’elle fi-  
» gure au bilan de l’exercice social 
» précédant l ’exercice social imposa- 
» ble :

» a) actions et parts quelconques 
» émises p a r des sociétés;

» b) tous titres  con stitutifs  d’em- 
» prunts, autres que ceux énoncés à 
» l ’article  83 — ' 5°.

» 2°) Toutefois, le M inistre des 
» Colonies peut étendre l’application 
» de cette disposition a u x  actions et 
» p arts quelconques d 'origine étran- 
» gère, lorsque la participation  au 
» capital d’une société étran gère est 
» indispensable à  la  sauvegarde des 
» intérêts de la société participante 
» et répond à une nécessité d’ordre 
» économique général. »

5°) A rtic le  72. —  A jo u te r  au § 3, 
le 2® alinéa su ivan t :

« L a  ta x e  professionnelle est f i-  
» xée à 15  % sur les bénéfices et 
» p ro fits  réalisés p ar les personnes 
» physiques à  l ’occasion de la  cession 
» de l’ensemble des éléments d’a c t if  
» d’un secteur d’activité, pouvant 
» être  considéré comme constituant 
» une exploitation autonome. »

6°) Insérer un article  75bis ainsi 
conçu :

« A rtic le  75bis. —  L es associa- 
» tions coopératives indigènes, cons-

» activ iteitssector die kan  be­
is» schouwd worden als zijn de een 
» zelfstandige exploitatie. »

4°) A rtik e l 70. —  De 56 p a ra g ra a f 
vervan gen  door volgende tek st :

« § 5. —  1°) H et belegde kap itaal 
» w ord t verm inderd m et de w aarde 
» van de hiernaverm elde effecten  
» van B elgische herkom st, hetzij 
» m oederlandse o f koloniale, zoals 
» zij voorkom t in de balans van het 
» m aatschappelijk  d ien stjaar dat 
» het belastbare m aatschappelijk  
» d ien stjaar vo o ra fg a a t :

» a) om het even w elke door ven- 
» nootschappen uitgegeven acties en 
» aandelen ;

» b) alle effecten  to t vestig in g  
» van  leningen, m et uitzondering 
» van die verm eld in artikel 83 —
» 5°.

» 2°) De M inister van  Koloniën 
» kan  evenw el de toepassing van  de- 
» ze bep alin g  uitbreiden to t  om het 
» even w elke acties en aandelen van 
» vreem de herkom st, w anneer de 
» deelnem ing in het kap itaal van  
» een buitenlandse vennootschap on- 
» o n tbeerlijk  is  voor het vr ijw a re n  
» der belangen van  de deelnemende 
» vennootschap en aan een behoefte 
» van  algem ene econom ische aard 
» beantw oordt. »

5°) A rtik e l 72. —  B ij de 3® §, de 
volgende 2* alinea voegen :

« De b ed rijfsb elastin g  w ord t vast- 
» 'gesteld  op 15 % op de w insten 
» verw ezen lijk t door de n atu urlijke  
» personen, te r  gelegenheid van  de 
» afstand van de gezam enlijke acti- 
» va-bestanddelen, van een activ i- 
» teitssecto r die- kan beschouwd 
» w orden als zijn de een zelfstandige 
» exploitatie. »

6°) E en artik el 75bis opnemen 
luidend als vo lg t :

« A rtik e l 75bis. —  D e inlandse 
» coöperatieve verenigingen, opge-
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■» tituées sous le régim e du décret du 
» 24 m ars 1956, bénéficient d’une 
» exem ption totale des im p ô ts/su r 
» les revenus pendant cinq années à 
» p a rtir  de la date de leur agréa- 
» tion. »

7°) A rtic le  83. —  Rem placer le 2° 
p ar le texte  su ivan t :

« 2°) — a) les revenus des titres  
» énoncés à l’artic le  70 —  § 5 —  1° ;

» b) les revenus des titres énon- 
» cés à  l ’article 70 —  § 5 —  2°, lors- 
» que le M inistre des Colonies fa it  
» usage des pouvoirs que lui confère 
» cette disposition. »

8°) A rtic le  83. —  A jo u ter :

« 5°) les intérêts, arrérages, pri- 
» m es ou lots et tous autres pro- 
» duits d’obligations, certifica ts  de 
» trésorerie, bons du trésor ou de 
» caisse, certificats  d’em prunts, 
» d ’annuités ou de rente et tous au- 
» tres titres  analogues constitutifs 
» d’em prunts, au porteur, à  ordre ou 
» nom inatifs, quelle qu’en soit la  du- 
» rée, ém is p ar le  Congo B elge ou le 
» Ruanda-U rundi. »

' A rt. 2.

L e présent décret est applicable 
aux cotisations établies à  p a rtir  de 
l ’exercice fisca l 1956.

Toutefois, en ce qui concerne les 
exercices fiscau x  antérieurs à  1956, 
les dispositions reprises aux 4°, 7° et 
8° de l ’artic le  1 sont applicables aux 
cotisations non encore défin itive­
m ent dues.

D onné à  B ruxelles, le 23-7-1957.

» rich t onder de rechtsregeling van 
» het decreet van 24 m aart 1956, 
» genieten algehele v r ijste llin g  van 
» de inkom stenbelasting gedurende 
» v i j f  ja a r , m et in gan g  van de da- 
» tum  van hun erkenning. »

7°) A rtik e l 83. —  H et 2° vervan ­
gen door volgende tek st :

« 2°) —  a) de inkom sten vah de 
» in artikel 70 —  § 5 —  1° opgesom- 
» de e ffecten ;

» b) de inkom sten van de in arti- 
» kei 70 —  § 5 —  2° opgesomde 
» effecten  w anneer de M inister van 
» Koloniën geb ru ik  m aakt van de 
» m achten w elke hem door deze be- 
» p aling w orden toegekend. »

8° A rtik e l 83. —  B ijvoegen  :

« 5ti) de interesten, renten, pre- 
» miën o f loten en alle andere op- 
» brengsten van obligatiën, schat- 
>>' k istcertificaten , schatkistbons of 
» kasbons, leningsannuïteiten- of 
» rentebew ijzen  en alle andere soort- 
» g e lijk e  effecten  to t vestig in g  van  
» leningen, aan toonder, aan order 
» o f op naam , w elke ook de duur er- 
» van  z ij, u itgegeven door Belgisch- 
» Congo o f  Ruanda-U rundi. »

A rt. 2.

D it decreet is  van toepassing op 
de aanslagen vastgesteld  va n a f het 
fisk a le  d ien stjaar 1956.

W at evenw el de fisk a le  dienst­
ja re n  b e tre ft w elke 1956 voorafgaan, 
z ijn  de bepalingen opgenomen onder 
4°, 7° en 8° van artikel 1 van toe­
p assing op de nog n iet d efin itie f 
verschuldigde aanslagen.-

G egeven te  Brussel, de 23-7-57.

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,
V a n  K o n i n g s w e g e  :

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.
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Impôt complémentaire. — Modifications.

B A U D O U I N ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’ a v i s  é m i s  p a r  l e  C o n s e i l  C o l o n i a l  
e n  s a  s é a n c e  d u  3  m a i  1 9 5 7 ;

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

A rticle Ier.

L e  d é c r e t  d u  1 0  s e p t e m b r e  1 9 5 1  é t a ­
b l i s s a n t  l ’ i m p ô t  c o m p l é m e n t a i r e  e s t  m o ­
d i f i é  e t  c o m p l é t é  c o m m e  s u i t  :

i ° )  A r t i c l e  1 1 .  —  C o m p l é t e r  l e  7 ”  l i t -  
t e r a  d  -  p a r  l e  t e x t e  s u i v a n t  :
«  à  l ’ e x c l u s i o n  d e  c e l u i  s u p p o r t é  p a r  l e  
»  c o n t r i b u a b l e  e n  e x é c u t i o n  d e  l ’ a r t i c l e  
»  1 6 ,  2 e e t  3 e  a l i n é a s .  »

2 ° )  A r t i c l e  1 6 .  ■— . A j o u t e r  l e  3 e a l i n é a  
s u i v a n t  :

«  L ’ i m p ô t  e s t  f i x é  à  1 5  %  s u r  l e s  b é -  
»  n é f i c e s  r é a l i s é s  à  l ’ o c c a s i o n  d e  l a  c e s -  
»  s i o n  d e  l ’ e n s e m b l e  d e s  é l é m e n t s  d ’a c -  
» t i f s  d ’ u n  s e c t e u r  d ’a c t i v i t é  p o u v a n t  
» ê t r e  c o n s i d é r é  c o m m e  c o n s t i t u a n t  u n e  
»  e x p l o i t a t i o n  a u t o n o m e .  »

3 0 )  A r t i c l e  1 7 .  —  R e m p l a c e r  l e  §  5  
p a r  l e  t e x t e  s u i v a n t  :

«  §  5 .  —  L e ' c a p i t a l  i n v e s t i  e s t  r é d u i t  
»  d e  l a  v a l e u r  d e s  t i t r e s  c i - a p r è s  d ’ o r i -  
»  g i n e  b e l g e ,  m é t r o p o l i t a i n e  o u  c o l o n i a l e ,  
»  t e l l e  q u ’ e l l e  f i g u r e  a u  b i l a n  d e  l ’ e x e r -  
»  c i c e  s o c i a l  p r é c é d a n t  l ’e x e r c i c e  s o c i a l  
»  i m p o s a b l e :

Aanvullende belasting. — Wijzigingen.

b o u d e W i j n ,
K oninc der B elgen,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  H eil .

G e l e t  o p  h e t  a d v i e s  d o o r  d e  K o l o n i a l e  
R a a d  u i t g e b r a c h t  i n  d i e n s  v e r g a d e r i n g  
v a n  3  m e i  1 9 5 7 ;

O p  d e  v o o r d r a c h t  v a n  O n z e  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i ë n ,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

A rtikel i .

H e t  d e c r e e t  v a n  1 0  s e p t e m b e r  1 9 5 1  t o t  
i n s t e l l i n g  v a n  d e  a a n v u l l e n d e  b e l a s t i n g  
w o r d t  g e w i j z i g d  e n  a a n g e v u l d  a l s  v o l g t :

i ° )  A r t i k e l  i r .  —  H e t  7 °  l i t t e r a  d  -  
a a n v u l l e n  d o o r  v o l g e n d e  t e k s t :
«  m e t  u i t s l u i t i n g  v a n  d i e  w e l k e  i n  u i t -  
»  v o e r i n g  v a n  a r t i k e l  1 6 ,  2 e e n  3 e a l i n e a ,  
»  d o o r  d e  b e l a s t i n g p l i c h t i g e  w o r d t  g e d r a -  
»  g e n .  »

2 0 )  A r t i k e l  1 6 .  —  d e  v o l g e n d e  3 e  a l i n e a  
b i j  v o e g e n  :

«  D e  b e l a s t i n g  w o r d t  v a s t g e s t e l d  o p  1 5  
»  %  o p  d e  w i n s t e n  v e r w e z e n l i j k t  t e r  g e -  
»  l e g e n h e i d  v a n  d e  a f s t a n d  v a n  d e  g e z a -  
»  m e n l i j k e  a c t i v a - b e s t a n d d e l e n  v a n  e e n  
»  a c t i v i t e i t s s e c t o r  d i e  k a n  b e s c h o u w d  
»  w o r d e n  a l s  z i j n d e  e e n  z e l f s t a n d i g e  e x -  
»  p l o i t a t i e .  »

3 0 )  A r t i k e l  1 7 .  —  D e  §  5  v e r v a n g e n  
d o o r  v o l g e n d e  t e k s t  :

«  §  5 .  —  1 ° )  H e t  b e l e g d e  k a p i t a a l  
»  w o r d t  v e r m i n d e r d  m e t  d e  w a a r d e  v a n  
»  d e  h i e r n a v e r m e l d e  e f f e c t e n  v a n  B e l g i -  
»  s c h e .  h e r k o m s t ,  h e t z i j  m o e d e r l a n d s e  o f  
»  k o l o n i a l e ,  z o a l s  z i j  v o o r k o m t  i n  d e  b a -  
»  l a n s  v a n  h e t  m a a t s c h a p p e l i j k  d i e n s t -  
»  j a a r  d a t  h e t  b e l a s t b a r e  m a a t s c h a p p e -  
»  l i j k  d i e n s t j a a r  v o o r a f g a a t :
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»  a )  a c t i o n s  e t  p a r t s  q u e l c o n q u e s  é m i -

»  s e s '  p a r  d e s  s o c i é t é s  ;

»  b )  t o u s  t i t r e s ,  c o n s t i t u t i f s  d ’ e m -  
»  p r u n t s  a u t r e s  q u e  c e u x  é n o n c é s  à  l ’ a r -  
»  t i c l e  2 2  -  5 ° .

»  2 ° )  T o u t e f o i s ,  l e  M i n i s t r e  d e s  C o l o -  
»  n i e s  p e u t  é t e n d r e  l ’ a p p l i c a t i o n  d e  c e t t e  
»  d i s p o s i t i o n  a u x  a c t i o n s  e t  p a r t s  q u e l -  
»  c o n q u e s  d ' o r i g i n e  é t r a n g è r e ,  l o r s q u e  l a  
» p a r t i c i p a t i o n  a u  c a p i t a l  d ’u n e  s o c i é t é  
»  é t r a n g è r e  e s t  i n d i s p e n s a b l e  à  l a  s a u v e -  
» g a r d e  d e s  i n t é r ê t s  d u  r e d e v a b l e  p a r t i -  
» c i p a n t  e t  r é p o n d  à  u n e  n é c e s s i t é  d ’ o r -  
»  d r e  é c o n o m i q u e  g é n é r a l .  »

4° )  A r t i c l e  2 2 .  —  R e m p l a c e r  l e  2 °  p a r  
l e  t e x t e  s u i v a n t :

«  2 ° ) .  —  a )  l e s  r e v e n u s  d e s  t i t r e s  
»  é n o n c é s  à  l ’a r t i c l e  1 7  -  §  S  -  i °  ;

»  b )  l e s  r e v e n u s  d e s  t i t r e s  é n o n c é s  à  
» l ’ a r t i c l e  1 7  -  §  5  -  2 ® ,  l o r s q u e  l e  M i n i s -  
»  t r e  d e s  C o l o n i e s  f a i t  u s a g e  d e s  p o u -  
»  v o i r s  q u e  l u i  c o n f è r e  c e t t e  d i s p o s i -  
»  t i o n .  »

5 ° )  A r t i c l e  2 2 .  —  A j o u t e r :
«  5 0 )  l e s  i n t é r ê t s ,  a r r é r a g e s ,  p r i m e s  o u  

»  l o t s  e t  t o u s  a u t r e s  p r o d u i t s  d ’ o b l i g a -  
»  t i o n s ,  c e r t i f i c a t s  d e  t r é s o r e r i e ,  b o n s  
» d u  t r é s o r  o u  d e  c a i s s e ,  c e r t i f i c a t s  d ’ e t n -  
»  p r u n t s ;  d ’a n n u i t é s  o u  d e  r e n t e ,  e t  t o u s  
»  a u t r e s  t i t r e s  ‘ a n a l o g u e s  c o n s t i t u t i f s  
»  d ’e m p r u n t s  a u  p o r t e u r ,  à  o r d r e  o u  n o -  
»  m i n a t i f s ,  q u e l l e  q u ’ e n  s o i t  l a  d u r é e ,  
»  é m i s  p a r  l e  C o n g o  b e l g e  o u  l e  R u a n d a -  
»  U r u n d i .  »

A rt. 2.

L e  p r é s e n t  d é c r e t  e s t  a p p l i c a b l e  a u x  
c o t i s a t i o n s  é t a b l i e s  à  p a r t i r  d e  l ’ e x e r c i c e  
f i s c a l  1 9 5 6 .

T o u t e f o i s ,  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  e x e r ­
c i c e s  f i s c a u x  a n t é r i e u r s  à  1 9 5 6 ,  l e s  d i s ­
p o s i t i o n s  r e p r i s e s  a u x  3”, 4° et 5 ”  d e

» a) om het even welke door vennoot- 
» schappen uitgegeven acties en aande- 
» len;

» b) alle effecten tot vestiging van 
» leningen, met üitzondering van die 
» vermeld in artikel 22 - 50.

» 2°) De Minister van Kolonië kan 
» evenwel de toepassing van deze bepa- 
» ling uitbreiden tot om het even welke 
» acties en aandelen van vreemde her- 
» komst, wanneer de deelneming in het 
» kapitaal van een buitenlandse vennoot- 
» schap onontbeerlijk is voor het vrij- 
» waren der belangen van de deelnemen- 
» de vennootschap en aan een behoefte 
» van algemene economische aard beant- 
» woordt. »

4°) Artikel 22. —  Het 2° vervangen 
door volgende tekst :

« 20). —  a) de inkomsten van de in 
» artikel 17 - § 5 - i° opgesomde effec- 
» ten;

» b) de inkomsten van de in artikel 17 
» - § 5 - 2” opgesomde effecten wanneer 
» de Minister van Koloniën gebruik 
» maakt van de machten welke hem door 
» deze bepaling worden toegekend. »

5®) Artikel 22, —  Bijvoegen:

« 50) de interesten, renten, premiën of 
» loten en alle andere opbrengsten van 
» obligatiën, schatkistcertificaten, schat- 
» kistbons of kasbons, leningsannuïtei- 
» ten- of rentebewijzen en alle andere 
» soortgelijke effecten tot vestiging van 
» leningen, aan toonder, aan order of op 
» naam, welke ook de duur ervan zij, 
» uitgegeven door Belgisch-Congo of 
» Ruanda-Urundi. »

A rt. 2.

Dit decreet is toepasselijk op de vanaf 
het fiscale dienstjaar 1956 ingestelde 
contributies.

W at evenwel de fiscale dienstjaren 
betreft welke 1956 voorafgaan, zijn de 
bepalingen opgenomen onder 3®, 4® en 5®
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l ’a r t i c l e  I  s o n t  a p p l i c a b l e s  a u x  c o t i s a t i o n s  
n o n  e n c o r e  d é f i n i t i v e m e n t  d u e s .

D o n n é  à  B r u x e l l e s ,  l e  2 3  j u i l l e t  1 9 5 7 .

v a n  a r t i k e l  1  v a n  t o e p a s s i n g  o p  d e  n o g  
n i e t  d e f i n i t i e f  v e r s c h u l d i g d e  a a n s l a g e n .

G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  d e  2 3  j u l i  1 9 5 7 .
B A U D O U I N ,

P a r  le R o i :
Le Ministre des Colonies,

V a n  K o n i n g s w e g e :
De Minister van Koloniën,

A. B uisseret.

Octroi de la personnalité civile à l’asso­
ciation: « Les Spectacles populaires 
du Katanga ».

B A U D O U I N ,
R o i  des Belges,

A  tous, présents et à venir Salut.

V u  l ’ a r t i c l e  8  d e  l a  l o i  d u  1 8  o c t o b r e  
1 9 0 8  s u r  l e  G o u v e r n e m e n t  d u  C o n g o  
B e l g e  ;

V u  l e  d é c r e t  d u  2 8  d é c e m b r e  1 8 8 8  s u r  
l e s  a s s o c i a t i o n s  r e l i g i e u s e s ,  s c i e n t i f i q u e s  
e t  p h i l a n t h r o p i q u e s ;

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A r t ic l e  I er.

L a  p e r s o n n a l i t é  c i v i l e  e s t  a c c o r d é e  à  
l ’ a s s o c i a t i o n  «  L e s  S p e c t a c l e s  p o p u l a i r e s  
d u  K a t a n g a  »  d o n t  l e  s i è g e  e s t  à  E l i s a -  
b e t h v i l l e  e t  q u i  a  p o u r  o b j e t  d ’a p p o r t e r  
u n e  c o n t r i b u t i o n  à  l a  s o l u t i o n  d u  p r o ­
b l è m e  d e s  l o i s i r s  d e s  p o p u l a t i o n s  r u r a l e s  
e t  u r b a i n e s  d e  l a  P r o v i n c e  d u  K a t a n g a ,  
s a n s  d i s t i n c t i o n ,  p a r  l ’ o r g a n i s a t i o n  p e r ­
m a n e n t e  d e  s p e c t a c l e s  p o p u l a i r e s .

Toekenning van rechtspersoonlijkheid
aan de vereniging: «Les Spectacles
populaires du Katanga».

B O U D E W I J N ,
K oning der B elgen,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  H eil.

G e l e t  o p  a r t i k e l  8  v a n  d e  w e t  v a n  1 $  
o c t o b e r  1 9 0 8  o p  h e t  G o u v e r n e m e n t  v a n  
B e l g i s c h - C o n g o  ;

G e l e t  o p  h e t  d e c r e e t  v a n  2 8  d e c e m b e r  
1 8 8 8  o p  d e  g o d s d i e n s t i g e ,  w e t e n s c h a p p e ­
l i j k e  é n  m e n s l i e v e n d e  v e r e n i g i n g e n ;

O p  d e  v o o r d r a c h t  v a n  O n z e  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i ë n ,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

Artikel i .

R e c h t s p e r s o o n l i j k h e i d  w o r d t  v e r l e e n d  
a a n  d e  v e r e n i g i n g  «  L e s  S p e c t a c l e s  p o p u ­
l a i r e s  d u  K a t a n g a  »  w a a r v a n  d e  z e t e l  t e  
E l i s a b e t h s t a d  g e v e s t i g d  i s  e n  w e l k e  t o t  
d o e l  h e e f t  b i j  t e  d r a g e n  t o t  d e  o p l o s s i n g  
v a n  h e t  v r a a g s t u k  d a t  z i c h  s t e l t  o m t r e n t  
h e t  g e b r u i k  v a n  d e  v r i j e  t i j d  v a n  d e  l a n ­
d e l i j k e  b e v o l k i n g  v a n  d e  K a t a n g a p r o v i n -  
c i e ,  z o n d e r  o n d e r s c h e i d ,  d o o r  h e t  i n r i c h ­
t e n  e n  i n  s t a n d  h o u d e n  v a n  v o l k s v e r t o -
m n g e n .
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A rt. 2. A rt. 2.

S o n t  a g r é é s  e n  q u a l i t é  d e  r e p r é s e n t a n t  
l é g a l  d e  l ’ a s s o c i a t i o n ,  M a d a m e  N a d i n e  
L E L O U P  e t ,  c o m m e  r e p r é s e n t a n t  l é g a l  
s u p p l é a n t ,  M o n s i e u r  M a r i o  S P A N D R E .

W o r d e n  a a n v a a r d  a l s  w e t t e l i j k e  v e r t e ­
g e n w o o r d i g e r  d e r  v e r e n i g i n g ,  M e v r o u w  
N a d i n e  L E L O U P  e n ,  a l s  p l a a t s v e r v a n ­
g e n d e  w e t t e l i j k e  v e r t e g e n w o o r d i g e r , ,  d e  
H e e r  M a r i o  S P A N D R E .

A rt. 3. A rt. 3.

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  
d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  a r r ê t é .

O n z e  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n  i s  b e l a s t  
m e t  d e  u i t v o e r i n g  v a n  d i t  b e s l u i t .

D o n n é  à  B r u x e l l e s ,  l e  Ier a o û t  1 9 5 7 . G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  d e  1  a u g u s t u s  
I 9S 7-

B A U D O U I N ,
P a r  l e  R o i  :

Le Ministre des Colonies,

V a n  K o n i n g s w e g e r  
De Minister van Koloniën,

A .  Buisseret.

«  Compagnie Commerciale, Industrielle 
et Minière» en abrégé « C.I.M.» .  — 
Modifications aux statuts. — Proroga­
tion de la durée de la société (1).

«  Compagnie Commerciale, Industrielle 
et Minière» in ’t kort « C.I.M.» .  — 
Wijzigingen aan de statuten. — Ver­
lenging van de leeftijd van de ven­
nootschap (1).

P a r  a r r ê t é  r o y a l  d u  6  a o û t  1 9 5 7  f u r e n t  
a u t o r i s é e s  l e s '  m o d i f i c a t i o n s  a p p o r t é e s  
a u x  s t a t u t s  d e  l a  s o c i é t é  c o n g o l a i s e  p a r  
a c t i o n s  à  r e s p o n s a b i l i t é  l i m i t é e ,  d é n o m ­
m é e  «  C o m p a g n i e  C o m m e r c i a l e ,  I n d u s ­
t r i e l l e  e t  M i n i è r e  »  e n  a b r é g é  «  C . I . M .  »  
p a r  l ’ a s s e m b l é e  g é n é r a l e  e x t r a o r d i n a i r e  
d e  s e s  a c t i o n n a i r e s  t e n u e  l e  1 9  j u i n  1 9 5 7 .

B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  6  a u g u s t u s  
Ï 9 5 7  w e r d e n  g e m a c h t i g d  d e  w i j z i g i n g e n  
a a n g e b r a c h t  a a n  d e  s t a t u t e n  v a n  d e  k o n -  
g o l e s e  v e n n o o t s c h a p  o p  a a n d e l e n  m e t  
b e p e r k t e  a a n s p r a k e l i j k h e i d ,  g e n a a m d  : 
«  C o m p a g n i e  C o m m e r c i a l e ,  I n d u s t r i e l l e  
e t  M i n i è r e  » i n  ’ t  k o r t  «  C . I . M .  »  d o o r  
d e  b u i t e n g e w o n e  a l g e m e n e  v e r g a d e r i n g  
v a n  h a a r  a a n d e e l h o u d e r s  g e h o u d e n  o p  1 9  
j u n i  1 9 5 7 .

•

(1) Voir annexe I au présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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« Plantations de Bokonge ». — Modifi­

cations aux statuts. — Augmentation 
du capital social (1).

P a r  a r r ê t é  r o y a l  d u  6  a o û t  1 9 5 7  f u r e n t  
a u t o r i s é e s  l e s  m o d i f i c a t i o n s  a p p o r t é e s  
a u x  s t a t u t s  d e  l a  s o c i é t é  c o n g o l a i s e  p a r  
a c t i o n s  à  r e s p o n s a b i l i t é  l i m i t é e ,  d é n o m ­
m é e  «  P l a n t a t i o n s  d e  B o k o n g e  »  p a r  
l ’ a s s e m b l é e  g é n é r a l e  e x t r a o r d i n a i r e  d e  
s e s  a c t i o n n a i r e s  t e n u e  l e  2 7  j u i n  1 9 5 7 .

,< Plantations de Bokonge ». — Wijzigin­
gen aan de statuten. — Vermeerdering 
van het maatschappelijk kapitaal (1).

B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  6  a u g u s t u s  
1 9 5 7  w e r d e n  g e m a c h t i g d  d e  w i j z i g i n g e n  
a a n g e b r a c h t  a a n  d e  s t a t u t e n  v a n  d e  k o n -  
g o l e s e  v e n n o o t s c h a p  o p  a a n d e l e n  m e t  
b e p e r k t e  a a n s p r a k e l i j k h e i d ,  g e n a a m d  : 
«  P l a n t a t i o n s  d e  B o k o n g e  »  d o o r  d e  b u i ­
t e n g e w o n e  a l g e m e n e  v e r g a d e r i n g  v a n  
h a a r  a a n d e e l h o u d e r s  g e h o u d e n  o p  2 7  j u n i  
1957-

Personnel Judiciaire.

P a r  a r r ê t é  r o y a l  e n  d a t e  d u  2 0  j u i l l e t  
1 9 5 7 ,  i l  e s t  m i s  f i n  à  l a  c a r r i è r e  a d m i n i s ­
t r a t i v e  d e  M .  P O P I J N ,  J u l i a a n ,  L o u i s ,  
A r t h u r ,  L é o p o l d ,  s o u s - c h e f  d e  b u r e a u  d e s  
s e c r é t a r i a t s .

P a r  a r r ê t é  m i n i s t é r i e l  e n  m ê m e  d a t e ,  
l ’ i n t é r e s s é  e s t  n o m m é  m a g i s t r a t  à  t i t r e  
p r o v i s o i r e .

Gerechtspersoneel.

B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  2 0  j u l i  1 9 5 7  
w o r d t  e r  e e n  e i n d e  g e s t e l d  a a n  d e  a d m i ­
n i s t r a t i e v e  l o o p b a a n  v a n  d e  H r .  J u l i a a n ,  
L o u i s ,  A r t h u r ,  L é o p o l d ,  P O P I J N ,  o n -  
d e r b u r e a u c h e f  v a n  d e  s e c r e t a r i a t e n .

B i j  m i n i s t e r i é e l  b e s l u i t  v a n  d e z e l f d e  
d a t u m ,  w o r d t  b e l a n g h e b b e n d e  t o t  m a g i s ­
t r a a t  m e t  v o o r l o p i g e  a a n s t e l l i n g  b e n o e m d .

(1) Voir annexe I au présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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18 ju illet 1957. —  Loi portant appro­

bation de l'arrêté royal du 31 octo­
bre 1958 ouvrant des crédits sup­plém entaires et ordonnant des vire­
m ents de crédits au budget des dé­
penses ordinaires du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi pour l’exer­
cice 1955 (1 ).

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

L es Cham bres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce  q ui suit :

A rticle unique. -

E st approuvé l ’arrêté  ro ya l du 
31 octobre' 1956 ouvrant des crédits 
supplém entaires et ordonnant des v i­
rem ents de crédits au  budget des dé­
penses ordinaires du Congo B elge et 
du Ruanda-U rundi de l ’exercicè  1955 
pour les m ontants m entionnés ci- 
après :

A. —  Congo Belge.

Crédits supplém entaires : u n  m il­
liard  deu x cent septante-neuf m il­
lions sept cent v in gt m ille  francs 
(1.279.720.000 francs).

V irem ents de crédits : cent treize 
m illions cent, soixante m ille  francs 
(113.160.000 francs).

(1) Session 1956-1957.
Sénat.
D o cu m en ta  p a rle m e n ta ire s. —  Projet de 

loi, n® 111. —  Rapport, n° 260.
A n n a le s  p a rle m e n ta ire s. —  Discussion et adoption. -Séances des 28 et 29 mai, 5 et 

6 juin 1957.
Chambre des Représentants.
D o c u m en ts  p a rle m e n ta ire s. —  Projet de loi, 744, n® 1. —  Rapport, 744, n® 2.
A n n a le s  p a rle m e n ta ire s. —  Discussion et adoption. Séances des 26 et 27 juin et 2 juil­let 1957.

10 ju li 1957. —  W et to t goedkeuring van het koninklijk besluit van 31 
october 1956 waarbij op de begro­
ting der gewone uitgaven van Bel- 
Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi voor het dienstjaar 1955 
bijkredietén worden geopend en 
kredietoverschrijvingen w o r d e n  

• geordonneerd (1 ).

BO U D EW IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil .

D e K am ers hebben aangenom en en 
W ij bekrachtigen hetgeen vo lgt :

Enig artikel.

W ordt goedgekeurd het kon inklijk  
besluit van  31 oktober 1956 w aarbij 
bijkredieten  geopend en kredietover- 
schrijvin gen  bevolen w ord en  op de 
begroting der gew one u itgaven  van  
B elgisch-Congo en va n  Ruanda-U run­
di voor h et d ienstjaar 1955, voor de 
bedragen hierna verm eld :

A. —  Belgisch-Congo.

B ijkred ieten  : een m iljard  tw ee­
honderd negen en zeven tig  m iljoen 
zevenhonderd tw in tig  duizend fran k  
(1.279.720.000 fran k ).

K redietoverschrijv ingen  : honderd 
dertien m iljoen  honderd zestig  dui­
zend fran k  (113.160.000 frank).

(1) Z ittijd-1956-1957.
Senaat.
P a r le m e n ta ir e  b esch eid en . —  Wetsont­werp, nr 111. —  Verslag, nr 269.
P a r le m e n ta ir e  H a n d e lin g e n . —  Bespre­king en aanneming. Vergaderingen van 28 en 29 mei, 5 en 6 juni 1957.
Kamer der Volksvertegenwoordigers.
P a r le m e n ta ir e  b escheid en . —  Wetsont­werp, 744 nr 1. —  Verslag, 744, nr 2.
P a r le m e n ta ir e  H a n d e lin g en . — Bespre­king en aanneming. Vergaderingen van 26 en. 27 juni en 2 juli 1957.
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B. —  Ruanda-Urundi.

C rédits supplém entaires : cinquan­
te-trois m illions cinq cent soixante- 
cinq m ille francs (53.565.000 francs).

Réductions de crédits : septante 
m illions de francs (70.000.000 dé fr.).

V irem ents de crédits cinq m il­
lions six  cent soixante m ille francs 
(5.660.000 fran cs).

Prom ulguons la  présente loi, ordon­
nons qu ’elle  soit revêtue du sceau de 
l ’E tat et publiée par le  Morâteur bel­
ge.

Donné à B ru xelles, le  10 ju illet 
1957.

B. —  Ruanda-Urundi.
B ijkred ieten  : drie  en v ijft ig  m il­

joen vijfhonderd v i j f  en zestig  dui­
zend fran k (53.565.000 frank).

Verm inderingen van kredieten : ze­
ven tig  m iljoen fran k  (70.000.000 fr.).

K redietoverschrijvingen  : v i j f  m il­
joen zeshonderd zestig duizend fran k 
(5.660.000 frank).

K ondigen deze w e t af, bevelen  dat 
zij m et ’s Lands zegel bekleed en door 
het Belgisch Staatsblad bekendge- 
m aâkt worde.

G egeven  te  Brussel, de 10 ju li 1957.

B A U D O U I N ,
P a r  l e  R o i :

Le Ministre des Colonies,

V a n  K o n i n g s w e g e :
De Minister van Koloniën,

A .  B u i s s e r e t .

V u  e t  s c e l l é  d u  s c e a u  d e  l ’E t a t  :
P o u r  l e  M i n i s t r e  d e  l a  J u s t i c e  

. a b s e n t  :
Le Ministre des Colonies,

G e z i e n  e n  m é t  ’ s  i a n d s  z e g e l  g e z e g e l d  :
Voor de M inister van Justitie 

a fw ezig  :

De Minister van Koloniën,

A .  B u i s s e r e t .
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ANNEXE.

B A U D O U I N ,
R o i  des Belges,

A  tous', présents et à venir, Salut.

V u  l ’ a r t i c l e  1 2  d e  l a  l o i  d u  1 8  o c t o b r e  
1 9 0 8  s u r  l e  G o u v e r n e m e n t  d u  C o n g o  
B e l g e ;

V u  l a  l o i  . d u  2 1  a o û t  1 9 2 5  s u r  l e  G o u ­
v e r n e m e n t  d u  R u a n d a - U r u n d i ;

V u  l a  l o i  d u  1 1  j u i l l e t  1 9 5 5  c o n t e n a n t  
l e  b u d g e t  d e s  r e c e t t e s  e t  d e s  d é p e n s e s  
o r d i n a i r e s  d u  C o n g o  B e l g e  e t  d u  R u a n d a -  
U r u n d i  p o u r  l ’ e x e r c i c e  - 1 9 5 5  ;

A t t e n d u  q u e  l a  g e s t i o n  d e s  c r é d i t s  d e  
l ’e x e r c i c e  1 9 5 5  r e n d  n é c e s s a i r e  l e  v i r e ­
m e n t  d e  c r é d i t s  e n t r e  u n  c e r t a i n  n o m b r e  
d ’ a r t i c l e s  d u  b u d g e t  d e s  d é p e n s e s  o r d i ­
n a i r e s  d u  C o n g o  B e l g e  e t  d u  R u a n d a -  
U r u n d i ,  a i n s i  q u e  l ’ o u v e r t u r e  d e  c r é d i t s  
s u p p l é m e n t a i r e s  à c e  m ê m e  b u d g e t  ;

V u  l a  n é c e s s i t é  e t  l ’ u r g e n c e ;

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

Budget ordinaire du Congo Belge 
pour l’ exercice 1955.

A rticle ier.

D e s  c r é d i t s  s u p p l é m e n t a i r e s  s ’é l e v a n t  
e n s e m b l e  à  u n  m i l l i a r d  d e u x  c e n t  s e p ­
t a n t e - n e u f  m i l l i o n s  s e p t  c e n t  v i n g t  m i l l e  
f r a n c s  ( 1 . 2 7 9 . 7 2 0 . 0 0 0  f r a n c s )  s o n t  o u ­
v e r t s  a u  b u d g e t  d e s  d é p e n s e s  o r d i n a i r e s  
d u  C o n g o  B e l g e  p o u r  l ’ e x e r c i c e  1 9 5 5 ,  s e  
r é p a r t i s s a n t  c o n f o r m é m e n t  a ü  t a b l e a u  I  
c i - a n n e x é .

A rt. 2.

D e s  v i r e m e n t s  d e  c r é d i t s  e n t r e  l e s  a r t i ­
c l e s  d u  b u d g e t  d e s  d é p e n s e s  o r d i n a i r e s  d u

BIJLAGE.

B O U D E W I J N ,
K oning dêr Belgen,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d â g e n  e n  toekc 
m e n d e n ,  Heil.

G e l e t  o p  a r t i k e l  1 2  v a n  d e  w e t  v a n  i l  
o c t o b e r  1 9 0 8  o p  h e t  G o u v e r n e m e n t  v a i  
B e l g i s c h - C o n g o  ;

G e l e t  o p  d e  w e t  v a n  2 1  a u g u s t u s  1 9 2  
o p  h e t  G o u v e r n e m e n t  v a n  R u a n d a  
U r u n d i ;

G e l e t  o p  d e  w e t  v a n  1 1  j u l i  1 9 5 5  h o u  
d e n d e  d e  b e g r o t i n g  v a n  d e  g e w o n e  o n t  
v a n g s t e n  e n  u i t g a v e n ,  v a n  B e l g i s c h - C o n g  
e n  v a n  R u a n d a - U r u n d i  v o o r  h e t  d i e n s t  
j a a r  1 9 5 5  ;

A a n g e z i e n  h e t  b e l e i d  d e r  k r e d i e t e n  v a  
h e t  d i e n s t j a a r  1 9 5 5  k r e d i e t o v e r s c h r i j v i n  
g e n  t u s s e n  e e n  z e k e r  a a n t a l  a r t i k e l e n  v a :  
d e  b e g r o t i n g  d e r  g e w o n e  u i t g a v e n  v a  
B e l g i s c h - C o n g o  e n  v a n  R u a n d a - U r u n d  
e v e n a l s  d e  o p e n i n g  v a n  b i j k r e d i e t e n  o  
d e z e l f d e  b e g r o t i n g  n o o d z a k e l i j k  m a a k t ;

A a n g e z i e n  h e t  d r i n g e n d  n o o d z a k e l i j k  
a a n g e l e g e n h e d e n  ' g e l d t  ;

O p  d e  v o o r d r a c h t  v a n  O n z e  M i n i s t f  
v a n  K o l o n i ë n ,

Hebben W ij besloten en besluite 
W ij :

Gewone Begroting van Belgisch-Cong 
voor het dienstjaar 1955:

A rtikel i .

O p  d e  b e g r o t i n g  d e r  g e w o n e  u i t g a v e  
v a n  B e l g i s c h - C o n g o  v ó ó r  h e t  d i e n s t j a i  
ï 9 5 5  w o r d e n  b i j k r e d i e t e n  g e o p e n d  v o c  
e e n  g e z a m e n l i j k  b e d r a g  v a n  é é n  m i l j a i  
t w e e h o n d e r d  n e g e n  e n  z e v e n t i g  m i l j o e  
z e v e n h o n d e r d  t w i n t i g  d u i z e n d  f r a n  
( 1 . 2 7 9 . 7 2 0 . 0 0 0  f r a n k )  o n d e r v e r d e e l  
o v e r e e n k o m s t i g  h i e r b i j g a a n d e  t a b e l  I .

A rt. 2.

O n d e r  d e  a r t i k e l e n  v a n  d e  b e g r o t i r  
d e r  g e w o n e  u i t g a v e n  v a n  B e l g i s c h - C o n g

\
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C o n g o  B e l g e  p o u r  l ’ e x e r c i c e  1 9 5 5  s o n t  
o r d o n n é s  à  c o n c u r r e n c e  d e  c e n t  t r e i z e  m i l ­
l i o n s ,  c e n t  s o i x a n t e  m i l l e  f r a n c s  ( 1 1 3  m i l ­
l i o n s  1 6 0 . 0 0 0  f r a n c s ) ,  s e  r é p a r t i s s a n t  c o n ­
f o r m é m e n t  a u  t a b l e a u  I I  c i - a n n e x é .

Budget ordinaire du Ruanda- Urundi 
pour l’ exercice 1955.

A rt. 3.

D e s  c r é d i t s  s u p p l é m e n t a i r e s  s ’ é l e v a n t  
e n s e m b l e  à  c i n q u a n t e - t r o i s  m i l l i o n s  c i n q  
c e n t  s o i x a n t e - c i n q  m i l l e  f r a n c s  ( 5 3  m i l ­
l i o n s  5 6 5 . 0 0 0  f r a n c s )  s o n t  o u v e r t s  a u  
b u d g e t  d e s  d é p e n s e s  o r d i n a i r e s  d u  R u a n ­
d a - U r u n d i  p o u r  l ’ e x e r c i c e  1 9 5 5 ,  s e  r é ­
p a r t i s s a n t  c o n f o r m é m e n t  a u  t a b l e a u  I I I  
c i - a n n e x é .

A rt. 4.

E s t  r é d u i t  à  c o n c u r r e n c e  d e  7 0 . 0 0 0 . 0 0 0  
d e  f r a n c s ,  l e  c r é d i t  i n s c r i t  à  l ’a r t i c l e  6 4  
d u  b u d g e t  d e s  d é p e n s e s  o r d i n a i r e s  d u  
R u a n d a - U r u n d i  p o u r  l ’ e x e r c i c e  1 9 5 5 .

A rt. 5.

D e s  v i r e m e n t s  d e  c r é d i t s  e n t r e  l e s  a r t i ­
c l e s  d u  b u d g e t  d e s  d é p e n s e s  o r d i n a i r e s  d u  
R u a n d a - U r u n d i  p o u r  l ’ e x e r c i c e  1 9 5 5  s o n t  
o r d o n n é s  à  c o n c u r r e n c e  d e  c i n q  m i l l i o n s  
s i x  c e n t  s o i x a n t e  m i l l e  f r a n c s  ( 5  m i l i o n s
6 6 0 . 0 0 0  f r a n c s ) ,  s e  r é p a r t i s s a n t  c o n f o r ­
m é m e n t  a u  t a b l e a u  I V  c i - a n n e x é .

A rt. 6.

L e s  c r é d i t s  s u p p l é m e n t a i r e s  o u v e r t s  
a u x  a r t i c l e s  1  e t  3  s e r o n t  c o u v e r t s  p a r
l e s  r e s s o u r c e s  g é n é r a l e s  d u  T r é s o r  d u  
C o n g o  B e l g e  e t  d u  R u a n d a - U r u n d i .

A rt. 7.

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  
d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  a r r ê t é .

D o n n é  à  B r u x e l l e s ,  l e  3 1  o c t o b r e  1 9 5 6 .

v o o r  h e t  d i e n s t j a a r  1 9 5 5  w o r d e n  k r e -  
d i e t o v e r s c h r i j v i n g e n  b e v o l e n  t o t  b e l o o p  
v a n  h o n d e r d  d e r t i e n  m i l j o e n  h o n d e r d  
z e s t i g  d u i z e n d  f r a n k  ( 1 1 3 . 1 6 0 . 0 0 0  f r a n k )  
o n d e r v e r d e e l d  o v e r e e n k o m s t i g  h i e r b i j ­
g a a n d e  t a b e l  I I .
Gewone Begroting van Ruanda-Urundi 

voor het dienstjaar 1955.

A rt. 3.

O p  d e  b e g r o t i n g  d e r  g e w o n e  u i t g a v e n  
v a n  R u a n d a - U r u n d i  v o o r  h e t  d i e n s t j a a r  
1 9 5 5  w o r d e n  b i j k r e d i e t e n  g e o p e n d  v o o r  
e e n  g e z a m e n l i j k  b e d r a g  v a n  d r i e  e n  v i j f ­
t i g  m i l j o e n  v i j f h o n d e r d  v i j f  e n  z e s t i g  
d u i z e n d  f r a n k  ( 5 3 . 5 6 5 . 0 0 0  f r a n k )  o n d e r ­
v e r d e e l d  o v e r e e n k o m s t i g  h i e r b i j g a a n d e  
t a b e l  I I I .

A rt. 4.

H e t  k r e d i e t  u i t g e t r o k k e n  o p  a r t i k e l  6 4  
v a n  d e  b e g r o t i n g  d e r  g e w o n e  u i t g a v e n  
v a n  R u a n d a - U r u n d i  v o o r  h e t  d i e n s t j a a r  
1 9 5 5  w o r d t  v e r m i n d e r d  m e t  e e n  b e d r a g  
t e n  b e l o p e  v a n  7 0 . 0 0 0 . 0 0 0  f r a n k .

A rt. 5.

O n d e r  d e  a r t i k e l e n  v a n  d g  b e g r o t i n g  
d e r  g e w o n e  u i t g a v e n  v a n  R u a n d a - U r u n d i  
v o o r  h e t  d i e n s t j a a r  1 9 5 5  w o r d e n  k r e d i e t -  
o v e r s c h i j  v i n g e n  b e v o l e n  t o t  b e l o o p  v a n  
v i j f  m i l j o e n  z e s h o n d e r d  z e s t i g  d u i z e n d  
f r a n k  ( 5 . 6 6 0 . 0 0 0  f r a n k )  o n d e r v e r d e e l d  
o v e r e e n k o m s t i g  h i e r b i j g a a n d e  t a b e l  I V .

Art. 6.

D e  b i j  k r e d i e t e n  g e o p e n d  o p  a r t i k e l e n  1  
e n  3  z u l l e n  g e d e k t  w o r d e n  d o o r  d e  a l g e ­
m e n e  g é l d m i d d e l e n  d e r  S c h a t k i s t  v a n  
B e l g i s c h - C o n g o  e n  v a n  R u a n d a - U r u n d i .

A rt . 7.

O n z e  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n  i s  b e l a s t  
m e t  d e  u i t v o e r i n g  v a n  d i t  b e s l u i t .

G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  3 1  o c t o b e r  1 9 5 6 .
B A U D O U IN ,

Par le Roi :
L e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

Van Koningswege
D e  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n ,

A . Buisseret.
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TABLEAU I. —  TABEL I.

Budget des dépenses ordinaires du Congo Belge 
pour l'exercice 1955.

Begroting der gewone uitgaven van Belgiseh-Congo 
voor het dienstjaar 1955.

Crédits supplémentaires. —  Bijkredieten.

s §V  * 33 |«*
DESIGNATION DES SERVICES 

ET DE L’OBJET DES DEPENSES
Montant 

des crédit» . 
supplémentaires

.5< X A A N W IJ Z IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  
E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U IT G A V E N

BedragdarbijkradtatoH-

CHAPITRE II. — HOOFDSTUK IL
Service divers. —  Verscheidene diensten.

2

y

Traitements, indemnités et salaires du personnel tem­
poraire, etc-. —  W edden, vergoedingen en  lonen van  
h et t ijd e lijk  personeel, enz. .  .  .  .  fr. 1.52 0 .0 0 0

6> Voyages d’études et missions diverses, etc. —  A lle r ­
hande studiereizen en  zendingen, enz. . . : 18 .0 0 0 .0 00

CHAPITRE III. — HOOFDSTUK III.
Pensions et allocations diverses et frais divers 

s’y rapportant. —  Pensioenen en allerhande toelagen enl 
kosten ermede in verband.

1 2 Pensions du personnel européen, etc. —  P ensioenen van  
het E uropees personeel, enz. . . . 75.200 .0 0 0

- CHAPITRE V. — HOOFDSTUK V.
Gouvernement Général. —  Gouvernement-Generaal.

2 1 Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
—  W edden en allerhande vergoedingen van het 
E uropees personeel, enz. . . . . . . 3.500.000

CHAPITRE VI. — HOOFDSTUK VI. -

Administration supérieure des Provinces, Service 
territorial et Police. —  Hoger Bestuur der Provinciën, 

Gewestdienst en Politie...
-

2 9 Traitements et jndemnités du personnel européen, etc. 
—  W edden en allerhande vergoedingen van het 
E uropees personeel, enz......................................... 9.000.000
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34 .

38

42

48

53

62

63

66
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DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES

A A N W IJ Z IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  
E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U IT G A V E N

C H A P IT R E  V II. —  H O O F D ST U K  V IL

Secrétariat GénéraL —  Secretariaat-GeneraaL

Traitements ét indemnités du personnel européen, etc. 
— W edden en allerhande vergoedingen van het 
E uropees personeel, enz. . . . . . fr.

C H A P IT R E  V III. —  H O O F D ST U K  V III.

Information. —  Voorlichting.

Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
—  Wedden en allerhande vergoedingen van het 
E uropees personeel, enz. . . .

C H A P IT R E  IX . — HOOFDSTUK IX.
'Affaires politiques, administratives et indiciaires. 

Politieke, administratieve en gerechtelijke zaken.

Traitements et indemnités du personnel européen, etc.
— W edden en allerhande vergoedingen van het
E uropees personeel, enz. . . . '  .

CHAPITRE X . — HOOFDSTUK X.
Services judiciaires, Parquets et Tribunaux. 
Gerechtsdiensten. Parketten en Rechtbanken.

Traitements et indemnités du personnel européen, etc.
—  W edden en allerhande vergoedingen van het
E uropees personeel, enz. . . .

' CHAPITRE XI. — HOOFDSTUK XI.
Force Publique. —  Weermacht.

Traitements et indemnités du personnel européen, etc.
—  W edden en allerhande vergoedingen van het
Europees personeel, enz. . . .

CHAPITRE XIII. — HOOFDSTUK XIII.
Instruction publique. —  Openbaar onderwijs.

Traitements et indemnités du personnel européen, etc.
— ‘ W edden en allerhande vergoedingen van het 
E uropees personeel, enz. . . . . . .

Frais de voyage à l’extérieur et à  1 intérieur, etc. — 
R eiskosten buiten en binnen, enz. . . . .

Autres dépenses, y  compris subsides. —  A n dere uitga­
ven, m et inbegrip van toelagen .
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DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES
Montant 

des crédits 
supplémentaires

1  '1 A A N W IJ Z IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  
E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U IT G A V E N

Bedrag
der

bijkredieten

C H A P IT R E  X V I. —  HOOFDSTUK XVI.
Services médicaux . — Geneeskundige diensten.

73 Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
— Wedden en allerhande vergoedingen van het 
E uropees personeel, enz..................................fr. 37.800 .0 0 0

C H A P IT R E  X V II . HOOFDSTUK XVII.
Budget. Finances. Douanes. 

Begroting: Financiën. Douanen.

82 Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
— W edden en allerhande vergoedingen van het 
E uropees personeel, enz. . . . . . . 8.10 0 .0 0 0

C H A P IT R E  X V III . —  HOOFDSTUK XVIII.
Affaires économiques. —  Economische Zaken.

88 Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
— W edden en allerhande vergoedingen van het 
E uropees personeel, enz.......................... 2.600.000

C H A P IT R E  X IX . —  HOOFDSTUK XIX.
Titres fonciers. — Grondtitels.

93 Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
— W edden en allerhande vergoedingen van het 
E uropees personeel, enz. . . . 6.000.000

C H A P IT R E  X X . —  HOOFDSTUK XX.
Mines et Géologie. —  Mijnen en Géologie.

97 Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
— W edden en allerhande vergoedingen van het 
Europees personeel, enz. . . . . . . 900.000

C H A P IT R E  X X I. —  HOOFDSTUK XXL
Agriculture. Eaux et Forêts. Colonisation. Offices. 

Landbouw. Wateren en Bossen. Kolonisatie. Bureau’s.

101 Traitements et indemnités du personnel européen, etc. 
— W edden en allerhande vergoedingen van het 
E uropees p e r s o n e e le n z .......................... ....... 10 .10 0 .0 0 0
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DESIGNATION DES SERVICES 
ET DE L’OBJET DES DEPENSES

A A N W IJ Z IN G  V A N  D E  D IE N S T E N  
E N  V A N  H  E T  V O O R W E R P  D E R  U IT G A V E N

M ontant 
des crédits 

supplém entaires

Bedrag . derbijkredieten

109

C H A P IT R E  X X II. — HOOFDSTUK XXII.
Service Vétérinaire. —  Diergeneeskundige Dienst.

Traitements et indemnités du personnel européen, etc.
— W edden en allerhande vergoedingen van het 
E uropees personeel, enz. . . . . . fr. 5.200.000

C H A P IT R E  X X III. — HOOFDSTUK XXIII.
Bâtiments civils. Ponts et Chaussées. Aéronautique.

114

Laboratoires.Burgerlijke gebouwen. Bruggen en Wegen. Vliegwezen. Laboratoria.
Traitements et indemnités du personnel européen, etc.

— W edden en allerhande vergoedingen van het 
Europees personeel, enz. . . . . . 37.70 0 .0 0 0

115 Frais de voyage à l ’extérieur et à l’intérieur, etc. —
R eiskosten buiten en binnen, enz. . . . . 16 .30 0 .0 0 0

C H A P IT R E  X X IV . — HOOFDSTUK XXIV.
120

Voies navigables. —  Waterwegen.

Traitements et indemnités du personnel européen, etc.
— : W edden en allerhande vergoedingen van het 
E uropees personeel, enz. . . . . " . 1.80 0 .0 0 0

C H A P IT R E  X X V . —  HOOFDSTUK XXV. 
Postes. —  Posterijen.

125 Traitements et indemnités du personnel européen, etc.
—  W edden en allerhande vergoedingen van het 
E uropees personeel, enz. . ,  . 1.60 0 .0 0 0

C H A P IT R E  X X V I . —  HOOFDSTUK XXVI.

131
Télécommunications. —  Verrebericht ge vingen.

Traitements et '  indemnités du personnel européen, etc.
— W edden en allerhande vergoedingen van het 
E uropees personeel, enz. . . . . . 13 .10 0 .0 0 0

C H A P IT R E  X X V III .

142

HOOFDSTUK XXVIII.
Service des Transports. —  Vervoerdienst.

Traitements et indemnités du personnel européen, etc.
—  W edden en allerhande vergoedingen van het 
Europees personeel, enz. .......................................................... 1.80 0 .0 0 0
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DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES

A A N W I J Z I N G  V A N  D E  D I E N S T E N  
E N  V A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U I T G A V E N

Uontant 
des crédits 

supplémentaires

Bedrag
■ derbijkredieten

CHAPITRE XXIX. — HOOFDSTUK XXIX.
148 Régularisation des’ déficits de caisses et de magasins, etc. Alimentation et régularisation du fonds de remploi destiné au paiement des frais accessoires de matériel réquisitionné par les services d’Afrique (crédit non lim itatif). — R e g e lin g  v a n  te k o r te n  

v a n  k a ssen  en  v a n  m a g a z ijn e n , eng. O n d e rh o u d  e n  
re g e lin g  v a n  h e t w e d e r b e le g g in g sfo n d s d a t b estem d  
is  o m  d e b ijk o m en d e k o ste n  te b e ta len  v a n  h e t m a ­
te r ie e l d a t d o or d e d ie n ste n  v a n  A f r i k a  w e r d  o p ­
g e v o r d e r d  (o n b eg ren sd  k r e d ie t)  . . . fr. 30.000.000

149

CHAPITRE XXX. — HOOFDSTUK XXX.
Dépenses d’exercices clos.

Uitgaven van gesloten dienstjaren.

Crédit destiné à régulariser les dépenses d’exercices clos que le3 ordonnateurs, en cas de force majeure, n’ont pu liquider dans les délais légaux. — K r e d ie t  d a t  
b e ste m d  is  d e  u itg a v e n  te  re g u la r is e r e n  v a n  g eslo ­
ten  d ie n s tja r e n  w e lk e  d e o rd o n n a te u rs i n  g e v a l v a n  
o v e rm a ch t, b in n e n  d e w e tte lijk e  te r m ijn e n  n ie t  kon­
d en  v e r e f f e n e n .................................................................... 56.000.000

CHAPITRE XXXI. — HOOFDSTUK XXXI.
Foods spécial d’égalisation des budgets.

Bijzonder egalisatiefonds van de begrotingen.

150 Alimentation du Fonds spécial d’égalisation des bud­gets. — S t i jv in g  v a n  h et B ijz o n d e r  E g a lis a tie fo n d s  
v a n  de b e g r o tin g e n  . . . . . .

152 Alimentation d’un fonds spécial d’amortissement de la dette publique. — S t i jv in g  v a n  h et b ijzo n d er d el-  
g in g s fo n d s  v a n  de o p en ba re sc h u ld  . .

400.000. 000

400.000. 000
TOTAL. — T O T A A L 1.279.720.000

V u  pour être annexé à N otre arrê' 
té du 31 octobre 1956.

Ons bekend om te w orden gevoegd 
bij Ons besluit van 31 october 1956.

BAUDOUIN, -
Par le Roi:

L e  M inistre des Colonies,

Van Koningsweger
D e  M inister van K oloniën,

A . Buisseret,
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Budget des dépenses ordinaires du Congo Belge pour l'exercice 1955.
Begroting der gewone uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1955.

TABLEAU II. —  TABEL II.

M ontant des v irem en ts dont les crédits budgétaires doivent être : 
Bedrag der overschrijvingen waarmede de budgetaire kredieten moeten

worden :

Augm entés. —  Vermeerderd.

Total. — T o ta a l : fr. 113.160.000
V u  pour être annexé à N otre arrê­

té du 31 octobre 1956.

Dim inués. —  Verminderd.
Articles

A r tik e le n

4 fr.

Sommes
S o m m e n

120.000

Articles
A r tik e le n

1 fr.

Sommes
S o m m en

1 .200.000
11 420.000 5 1.600.00013 800.000 22 2.100.00014 7.800.000 25 11.600.00030 7.100.000 28 90.00035 950.000 31 2.200.00040 40.000 33 1.800.00041 8.700.000 37 1.700.00049 ' . 3.900.000 39 400.00058 1.300.000 43 250.000
60 ' . 450.000 45 900.000
61 1.250.000 46 2.600.000
65 4.750.000 50 — # 400.000
72. 1.500.000 54 500.000
74 , . 3.250.000 55 14.200.000
79 1.250.000 56 12.700.000
83 600.000 67 1.500.000
91 200.000 70 2.550.000
92 3.200.000 75 12.200.000
94 150.000 76 7.100.000
96 7.250.000 78 6.400.000
93 300.000 81 500.000

102 1.500.000 84 340.000
105 1.000.000 85 3.400.000
110 300.000 86 2.250.000
117 • 33.700.000 87 800.000
118 2.900.000 98 3.000.000
119 30.000 100 400.000
121 250.000 104 2.600.000
123 1.750.000 108 950.000
126 550.000 116 7.600.000
130 10.100.000 122 3.280.000
132 3.200.000 128 800.000
144 2.600.000 138 1.550.000

Total. — T o ta a l : fr. 113.160.000
Ons bekencl om te w orden gevoegd 

bij Ons besluit van  31 october 1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :
L e  M inistre des Colonies,

Van Koningswege:
D e  M inister van K oloniën,

A. Buisseret.
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TABLEAU III. —  TABEL III.

Budget des dépenses ordinaires du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1955.
Begroting der gewone uitgaven van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1955.

Crédits supplémentaires. —  Bijkredieten.

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES
Montant 

des crédits 
supplémentaires

A A N W I J Z I N G  V A N  D E  D I E N S T E N  
E N  F A N  H E T  V O O R W E R P  D E R  U I T G A V E N

Bedragdérbijkredieten

C H A P IT R E  III. —  H O O FD ST U K  III.
Administration supérieure du Territoire. 

Service territorial. Police.
Hoger Bestuur van het Gebied. Gewestdienst. Politie.

3 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen, etc. — W e d d e n  en  a llerh a n d e v erg o e d in g en  
v a n  h et E u r o p e e s  p erso n eel, en z. . . . fr. 7.000.000

12

C H A P IT R E  IV . —  H O O FD ST U K  IV .
Service du Secrétariat. —  Dienst van het Secretariaat.

Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen, etc. — W e d d e n  en  a llerh a n d e v erg o e d in g en  
v an  h et E u r o p e e s  p erso n eel, e n z ................................. 850.000

16

C H A P IT R E  V . — H O O FD ST U K  V.
Service du Contentieux et du Personnel.

Dienst van de Geschillen en van het Personeel.

Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen, etc. — W e d d e n  en  a llerh a n d e v erg o e d in g en  
v an  h et E u r o p e e s  p erso n eel, e n z ................................. 650.000

22

C H A P IT R E  V I. —  H O O F D ST U K  VI.
Parquets et Tribunaux. —  Parketten en Rechtbanken.

Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen, etc. — W ed d en  en  a llerh a n d e v erg o ed in g en  
v an  h et E u r o p e e s  p erso n eel, enz. . . . . 950.000

27

C H A P IT R E  V II. —  H O O FD ST U K  VII.
Force Publique. —  Weermacht.

Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen, etc. — W ed d en  en  a llerh a n d e v erg o e d in g en  
v an  h et E u r o p e e s  p erso n eel, enz. . . 975.000



1839 —

8 1
3  Ir* g ' a

DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES
Montant 

des crédits 
supplémentaires

*  ^ A A N W I J Z I N G  V A N  D E  D I E N S T E N  
E N  V A N  H  E T  V O O R W E R P  D E R  U I T G A V E N

B ed ra g
der

b ijk r e d ie te n

C H A P IT R E  V III. —  HOOFDSTUK VIII.
Service des Affaires indigènes et de la main-d’óenvre. 

Œuvres sociales. Bienfaisance.
Dienst der Inlandse Zaken en Werkkrachten. 

Sociale Werken. Weldadigheid.
31 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen, etc. — W ed d en  en a llerh a n d e v erg o e d in g en  

v<m h et E u r o p e e s  p erso n eel, en z. . . . fr. 750.000

C H A P IT R E  IX. — HOOFDSTUK IX.
Instruction Publique. —  Openbaar Onderwijs.

36 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen, etc. — W ed d en  en  a llerh a n d e v erg o e d in g en  
v a n  h e t E u r o p e e s  p erso n eel, en z. . . . 2.050.000

40 Autres dépenses, y compris subsides. — A n d e r e  u itg a ­
v en , m e t in b e g r ip  v a n  to ela g en  . . . . . 10.100.000

C H A P IT R E  X I. —  HOOFDSTUK XI. ,
Service médical. —  Geneeskundige Dienst.

42 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen, etc. —  W ed d en  e n  a llerh a n d e v erg o e d in g en  
v an  , h e t E u r o p e e s  p erso n eel, en z. . . . . 7.100.000

C H A P IT R E  X II. —  HOOFDSTUK XII.
Service des Finances. —  Dienst der Financiën.

48 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen, etc. —  W e d d e n  en a llerh a n d e v erg o e d in g en  
v a n  h et E u r o p e e s  p erso n eel, en z. . . . 1.150.000

C H A P IT R E  X III. —  HOOFDSTUK XIII.
Service des Affaires Economiques. 

Dienst der Economische Zaken.

53 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen, etc. —  W ed d en  en  a llerh a n d e v erg o e d in g en  
v a n  h e l  E u r o p e e s  p erso n eel, e n z ................................. 750.000

C H A P IT R E  X IV . —  HOOFDSTUK XIV.
Service des Titres fonciers. —  Dienst der Grondtitels.

“

57 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen, etc. — W e d d e n  en a llerh a n d e v erg o e d in g en  
v an  h et E u r o p e e s  p erso n eel, en z. . . . . 220.000
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DESIGNATION DES SERVICES ET DE L’OBJET DES DEPENSES
Montant 

des crédits 
supplémentaires -

E ' g  < A A N W I J Z I N G  V A N .  D E  D I E N S T E N  
E N  V A N  H  E T  V O O R W E R P  D E R  U I T G A V E N

Bedragder
bijkredieten

C H A P IT R E  X V . — HOOFDSTUK XV.
Service de l’Agriculture__ Landbouwdienst.

61 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen, etc. — W e d d e n  e n  a llerh a n d e v erg o e d in g en  
v a n  h e t E u r o p e e s  p erso n eel, en z. . . . • fr. 2.500.000

C H A P IT R E  X V I. ---------HOOFDSTUK XVI.
Service Vétérinaire. —  Diergeneeskundige Dienst.

65 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen, etc. —  W e d d e n  en  a llerh a n d e v erg o e d in g en  
v d n  h et E u r o p e e s  p erso n eel, en z. . 2.800.000

C H A P IT R E  X V II . — HOOFDSTUK XVII.
Service des Travaux Publics. 
Dienst der Openbare Werken.

69 Traitements et indemnités diverses "du personnel euro­péen, etc. — W e d d e n  e n  a llerh a n d e v erg o ed in g en  
v a n  h et E u r o p e e s  p erso n eel, enz. . . . . 3.200.000

\ C H A P IT R E  X IX . —  HOOFDSTUK XIX.
Service des Télécommunications.' 

Dienst der Verreberichtgevingen.
80 Traitements et indemnités diverses du personnel euro­péen, etc. —  W e d d e n  e n  a ller h a n d e v erg o e d in g en  

v a n  h e t E u r o p e e s  p erso n eel, en z. . 420.000

C H A P IT R E  X X II. — HOOFDSTUK XXII.
Dépenses d’exercices dos. 

Uitgaven van gesloten dienstjaren.
91 Crédit destiné à régulariser les. dépenses d’exercices clos que les ordonnateurs, en cas de force majeure, n’ont pu liquider dans les délais légaux. —  K r e d ie t  

d a t b e ste m d  is  o m  d e  u itg a v e n  t e  r e g u la r is e r e n  v a n  
g e slo te n  d ie n s tja r e n  w e lk e  d e o rd o n n a teu rs i n  g e v a l  
v a n  o v e rm a ch t b in n en  d e w e tte lijk e  te r m ijn  n ie t  
k o n d en  v e r e f f e n e n .......................................................... 12.100.000

TOTAL. —  TOTAAL. 53.565.000
V u  pour être annexé à  N otre arrê- Ons bekend om te w orden gèvoegd 

té du  31 octobre 1956. b ij O ns besluit van  31 october 1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :
L e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

Van Koningsweger
D e  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n ,

A. Buisseret.
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Budget des dépenses ordinaires du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1955.
Begroting der gewone uitgaven van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1955.

M ontant des virem ents dont les crédits budgétaires doivent être : 
Bedrag der overschrijvingen waarmede de budgetaire kredieten moeten

worden :

TABLEAU IV. —  TABEL IV.

Augm entés. —  Vermeerderd. Diminués. — Verminderd.

Articles Sommes Articles Sommes

A r tik e le n S o m m en A r tik e le n S o m m en

8 . fr. 200.000 4  . . . fr. 2.020.000
i9 420.000 5' . • 60.000

i i  „ 500.000 15 . 460.000
13 400.000 19 . . . 1.520.000
29 10.000 30 - 100.000

33 30.000 71 - 1 .000.000

35 500.000 77 . . . ■ 500.000
37 720.000
49 900.000 Total. — T o ta a l. 5.660,000
55 30.000
72 300.000
88 850.000
90 800.000

Total. — T o ta a l. 5.660.000

V u  pour être annexé à N otre arrê­
té du 31 octobre 1956.

Ons bekend om te w orden gevoegd 
bij Ons beslu it van 31 october 1956.

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . B u i s s e r e t .
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10 ju illet 1957. —  Loi approuvant des ouvertures de crédits supplémen­

taires et réduisant certains crédits 
ouverts pour les dépenses extraor­
dinaires du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi de l’exercice 
1955 (1 ).

B A U D O U IN ,
Roi d e s  B e l g e s ,

A  tous, présents et à venir, S a l u t .

L es Cham bres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit :

T IT R E  PREM IER .

Budget des dépenses extraordinaires
du Congo Belge pour l’exercice 1955.

Crédits supplémentaires.

A r t i c l e  I er.

Sont approuvés les arrêtés royau x 
et les ordonnances du G ouverneur 
G énéral ouvrant au budget des dé­
penses extraordinaires du Congo B el­
ge pour l ’exercice 1955 des crédits' 
supplém entaires s’élevant ensem ble à 
la  somme de trois m illiards trois cent 
vingt-sept m illions six  cent septante 
et un m ille quatre cents francs (3 m il­
liards 327.671.400 francs), et autori­
sant, au m êm e budget, des engage­
m ents supplém entaires de dépenses 
s’élevant ensem ble à la  somme de

(1) Session 1956-1957.
Sénat.
D o cu m en ta  p a rle m e n ta ire s. — Projet de loi, n° 113. — Rapport, n° 261.
A n n a le s  p a rle m e n ta ire s. —- Discussion et adoption. Séances des 28 et 29 mai, 5 et 

6 juin 1957.
Chambre des Représentants.
D o c u m en ts p a rle m e n ta ire s. —  Projet de loi, 745, n° 1. — Rapport, 745, n° 2.
A n n a le s  p a rle m e n ta ire s. — Discussion et adoption. Séances des 26 et 27 juin et 2 juillet 1957.

10 ju li 1957. —  W et waarbij het ope­
nen van bijkredieten wordt goedge­
keurd en waarbij som m ige kredie­
ten geopend voor de buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congó en 
van Ruanda-Urundi van het dienst­
jaar 1955 worden verminderd (1 ).

B O U D E W I J N ,
K o n i n g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e i l .

D e K am ers hebben aangenom en en 
W ij bekrachtigen hetgeen vo lgt :

E E R ST E  TIT E L .

Begroting der buitengewone uitgaven van 
Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1955.

Bijkredieten.

A r t i k e l  i .

W orden goedgekeurd, de kon inklij­
ke besluiten en de ordonnanties van 
de G ouverneur-G eneraal, w aarbij op 
de begroting der buitengew one u it­
gaven van B elgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1955 b ijkredieten  w orden 
geopend die te zam en de som bedra­
gen van drie m iljard  driehonderd ze­
ven  en tw in tig  m iljoen zeshonderd 
een en zeventig  duizend vierhonderd 
fran k (3.327.671.400 fran k), en w aar­
bij op dezelfde begroting aanvullende 
aanw endingen tot u itgaven w orden

(1) Zittijd 1956-1957.
Senaat.
P a r le m e n ta ir e  bescheid en . We sontwerp, nr 113. — Verslag, nr 261.
P a r le m e n ta ir e  H a n d e lin g en . — Bespre­king en aanneming. Vergaderingen van 28 en 29 mei, 5 en 6 juni 1957.
Kamer der Volksvertegenwoordigers.
P a r le m e n ta ir e  bescheid en . — Wetsont­werp, 745, nr 1. — Verslag, 745, nr 2.
P a r le m e n ta ir e  H a n d e lin g en . — Bespre­king en aaneming. Vergaderingen van 26 en 27 juni en 2 juli 1957.
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deu x m illiards quatre cent seize m il­
lions cent m ille  quatre cents francs 
(2.416.100.400 francs), sè répartissant 
conform ém ent au tableau I ci-an- 
nexé.

Réductons.

A rt. 2 .
Sont réduits :

1° les crédits inscrits dans le  budget 
des dépenses exraordinaires du Con­
go B elge pour l ’exercice 1955, à con­
currence d ’une somme de deux m il­
liards trois cent vingt-huit m illions 
huit cent cinquante-trois m ille quatre 
cents francs (2.328.853.400 francs), 
conform ém ent au tableau I ci-an- 
nexé.

2° les autorisations d ’engagem ent 
de dépenses inscrites au m êm e bud­
get, à concurrence d ’une somme de 
un m illiard quatre cent v in g t m illions 
quatre cent sept m ille  quatre cents 
francs (1.420.407.400 francs), confor­
m ém ent au tableau 1 ci-annexé.

T IT R E  II.

Budget des dépenses extraordinaires 
du Ruanda-Urundi pour l’exercice 1955.

Crédits supplémentaires.

A rt. 3 .
Sont approuvés les arrêtés royaux 

et les ordonnances du G ouverneur 
G énéral ouvrant au budget des dé­
penses extraordinaires du Ruanda- 
U rundi pour l ’exercice 1955 des cré­
dits supplém entaires s’élevant en­
sem ble à la somme de cent treize m il­
lions quatre cent quinze m ille  francs 
(113.415.000 francs), et autorisant au 
m êm e budget des engagem ents sup­
plém entaires de septante-deux m il­
lions huit cent vingt-cinq m ille francs 
(72.825.000 francs), se répartissant

gem achtigd die te  zam en de som be­
dragen và n  tw ee m iljard  vierhonderd 
zestien m iljoen honderdduizend v ier­
honderd fran k (2.416.100.400 frank) 
verdeeld  overeenkom stig hierbijbe- 
horende tabel I.

Verm inderingen.

A rt . 2 .
W orden verm inderd :

1° de kredieten uitgetrokken op de 
begroting der buitengew one uitgaven 
van  B elgisch-Congo voor het dienst­
jaar 1955 ten belope van een som van  
tw ee m iljard  driehonderd acht en 
tw in tig  m iljoen achthonderd drie en 
v ijftig  duizend vierhonderd frank 
(2.328.853.400 fran k), overeenkom stig 
hierbij behorende tabel I.

2° de aanw endingsm achtigingen tot 
u itgaven uitgetrokken op dezelfde 
begroting, ten belope van een som 
van  één m iljard  vierhonderd tw intig  
m iljoen vierhonderd en zeven  dui­
zend vierhonderd fran k  (1.420.407.400 
frank), overeenkom stig hierbij beho­
rende tabel I.

T IT E L  II.

Begroting der buitengewone uitgaven 
van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 

1955.

Bijkredieten.

A rt . 3.
W orden goedgebeurd, de kon inklij­

ke besluiten en de ordonnanties van 
de G ouverneur-G eneraal w aarbij op 
de begroting der buitengew one u it­
gaven van  Ruanda-U rundi voor het 
d ienstjaar 1955 b ijkredieten  w orden 
geopend die te zamen, de som bedra­
gen van  honderd dertien m iljoen 
vierhonderd v ijftie n  duizend frank 
(113.415.000 fran k), en w aarbij op de­
zelfde begroting aanvullende aan­
w endingen tot u itgaven  w orden ge­
m achtigd die te zam en de som bedra-
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conform ém ent au tableau II ci-an­
nexé.

Réductions.

A r t . 4.

Sont réduits :

1° les crédits inscrits dans le  bud­
get des dépenses extraordinaires du 
Ruanda-U rundi pour l ’exercice 1955, 
à concurrence d ’une som m e de no- 
nante-deux m illions deux cent sept 
m ille  francs (92.207.000 francs), con­
form ém ent au tableau  II ci-annexé.

2° ies autorisations d ’engagem ent 
de dépenses inscrites dans le  m êm e 
budget, à  concurrence d ’une somme 
de de cinquante et u n  m illions s ix  
cent dix-sept m ille  francs (51.617.000 
francs), conform ém ent au  tableau  II 
ci-annexé.

T IT R E  III.

Dispositions diverses.

A rt. 5.

Les crédits supplém entaires ap­
prouvés par la  présente lo i seront 
couverts :

1 ° pour le  Congo B elge, soit par les 
excédents de recettes des budgets or­
dinaires du Congo Belge, soit par 
l ’em prunt;

2° pour le  Ruanda-Urundi, par les 
ressources extraordinaires du Trésor.

A r t . 6.

L a  présente loi sera exécutoire en 
B elgique, au Congo B elge et au Ruan­
da-U rundi le  jou r de sa publication 
au Moniteur belge et au Bulletin of­
ficiel du Congo Belge.

gen van tw ee en zeven tig  m iljoen 
achthonderd v i j f  en tw in tig  duizend 
fran k  (72.825.000 frank) verdeeld 
overeenkom stig hierbij behorende ta­
bel II.

Verminderingen.

A r t . 4.

W orden verm inderd :

1 ° de kredieten uitgetrokken op de 
begroting der buitengew one uitgaven 
van  Ruanda-U rundi voor het dienst­
jaa r 1955, ten belope van  een som van 
tw ee en negentig  m iljoen tw eehon­
derd en zeven  duizend fran k (92 m il­
joen  207.000 fran k ), overeenkom stig 
hierbij behorende tabel II.

2° de aanw endingsm achtigingen tot 
u itgaven  u itgetrokken op dezelfde be­
groting, ten belope van  een som van  
een en v ijft ig  m iljoen zeshonderd ze­
ventien duizend fran k  (51.617.000 
frank) overeenkom stig hierbijbeho- 
rende tabel II.

T IT E L  III.

Allerhande bepalingen.

A rt. 5.

D e' bijkredieten  w elk e  door deze 
w et w orden goedgekeurd zu llen  w or­
den gedekt :

1 ° voor Belgisch-Congo, h etzij door 
de overschotten der ontvangsten der 
gew one begrotingen van  Belgisch- 
Congo, hetzij door lening;

2° voor Ruanda-U rundi, door de 
buitèngew one geldm iddelen der 
Schatkist.

A rt. 6.

D eze w et zal u itvoerbaar z ijn  in 
B elgië, in  Belgisch-Congo en in  R uan­
da-U rundi de dag dat zij in  het Bel­
gisch Staatsblad en in h et Am btelijk  
Blad van  Belgisch-Congo is bekend­
gem aakt.
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E lle sortira ses effets en ce qui con­

cerne les réductions de crédits à la  
date du 1er janvier 1955.

Promulguons la présente .loi, ordon­
nons qu’elle  soit revêtue du sceau de 
l ’Etat e t publiée par le Moniteur bel­
ge.

Donné, à B ruxelles, le  10 ju illet 
1957.

W at de kredietverm inderingeiï be­
treft treedt zij in w erking op de da­
tum van 1 januari 1955.

Kondigen deze w et af, bevelen dat 
zij m et ’s Lands zegel bekleed en  
door het Belgisch Staatsblad bekend­
gem aakt worde.

Gegeven te  Brussel, de 10 ju li 1957.

BAUDOUIN,
Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.

Vu et scellé du sceau de l’Etat:

Pour lé  M inistre de la Justice 
absent :

Gezien en met ’s Lands zegel gezegeld :

Voor de M inister van Justitie 
afw ezig :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.



TABLEAU I.
Budget des dépenses extraordinaires du Congo Beige pour l'exercice 1955.

Crédits supplémentaires et réductions de crédits.
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Numéro 
de l'ordon­

nance •Date
OBJET

Montant 
du crédit 

supplémen­
taire ouver

Nummer 
der ordon­

nantie

Datent * VOORWERP Bedrag
van

het geopen 
bijkrediet

31/28 18- 1-55 Parachèvement de l’entrepôt des douanes à Luluabourg. — 
V oltooiing van het douane-entrepot te Luluaburg 1.960.00

31/54 9- 2-55 Construction d’un athénée à Coquilhatville. — B ouw en  

van een atheneum te Coquilhatstad 3.680.0C
31/59 9- 2-55 Résidence du Gouverneur général (Etudes) : — R esiden ­

tie van de Gvuverneur-Generaal (S tu d ies) . 2.000.0C
31/61 10- 2-55 Constructions dans les camps militaires. — Bouw w erken  

in de militaire kam pen . , . . . . 8.278.0C
Travaux sur la route transversale Mungbere-Mambasa. — 

W erken  op de traverse M ungbere-M am basa 5.000.OC
Travaux routiers divers daiis la Province du Kivu. — 

A llerhande w egenw erken in de K iv u -P ro v in cie  . 3.270.0C
Travaux dans les ports secondaires et ports des lacs. —

W erken in de tweederangshavens en havens der nieren. 16.000.0C
Balisage lumineux du bief maritime et du fleuve et de ses affluents. — Lichtbebakenm g van het seevak en van 

de stroom - en sijn  b i j r i v i e r e n .................................. 10.500.01
Protection de la presqu’île de Banana. — B escherm ing van 

het schiereiland B a n a n a .................................................... 2.500.01
Dérochement de passes du bief supérieur. — O ntrotsing  

der vaargeulen van het b o v e n v a k .................................. 1 .000.01

Remplacement de toitures et aménagement d’une prison. — V ervanging van daken en  inrichting van een ge­
vangenis .............................................................................. 350.01

Construction de logement; installations sanitaires; mobi­lier et travaux divers. — B ou w en  van w oningen; 
sanitaire installaties; m eubilair en  allerhande werken. 10.042.0



TABEL I.
Begroting der buitengewone uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1955.

Bijkcedieten en kredietverminderingen.
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Montant de l’auto- risation supplé­mentaire 'engagement ie dépenses accordée
Bedrag 
van de 

aanvullende 
tanwendings- 
machtiging 

van
toegestane
uitgaven

Article du budget oùle crédit supplé­mentaire doit être rattaché
Artikel

van
d é  begroting 

waarop 
het

bijkrediet 
dient , 

aangerekend

Montantdesréductions de crédits
Bedrag 

der krediet- 
vermin- 
deringen

Montantdesréductions d’auto­risations d’enga­gements de dépenses
Bedrag van  
de vermin­

deringen 
tot

aanwendings-
machtigingen

der
uitgaven

Article du budget oùlà réduction doit être opérée
A rtikel van ' 
de begroting 
waarop de 

vermindering 
dient

Oangebracht

Total des crédits supplé­mentaires après réductions
Totaal

der
bijkredieten

na
vermin­
deringen

Tout des auto­risations supplément, d’engagement dedépensesaprèsréductions
Totaal

der
bijkomende

aanwendings-
machtigingen

tot
uitgaven 

na vermin­
deringen

— 16 1.960.000 — 16 — —

3.630.000 15 3.630.000 3.630.000 16 — —

2.000.000 15 2.000.000 2.000.000 15 — —

8.278.000 4 8.278.000 8.278.000 4 — —

5.000.000 12 5.000.000 5.000.000 12 — —

— 12 3.270.000 — 12 — —

— 13 16.000.000 — 13 — —

— 13 10.500.000 — 13 — —

— 13 2.500.000 - — 13 — —

— 13 1 .000.000 — 13 — — .

350.000 15 S50.OOO 350.000 15 : — —

1.813.000 15 10.042.000 .. 1.813.000 15 . — —
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Numéro de l'ordon­nance Date O B J E T
Montant du crédit supplémen­taire ouvert

Nummer 
der ordon­

nantie

Datum VOORWERP Bedrag
vau

het geopend 
bijhrediet

31/61 10-2-55 Télécommunications; extensions et aménagements de -ré­seaux téléphoniques et télégraphiques. — V errebe- 
richtgevingen; uitbreidingen en inrichtingen van tele­
fo o n - en telegraofnetten . . .

/

Construction et aménagement de centres médico-chirurgi­caux (Province du Kivu). — B ouw en en inrichten van  
geneesheelkundige centra (K ivup rovincie) l.OOO.OOt

Construction de l’internat de l’école des' assistants médi­caux indigènes à Lépoldville. — B ou w en  van het 
internaat van de sch ool v oo r inlandse geneeskundige  
assistenten te Leopoldstad  . . . . . 1 .000.001

Lutte antiérosive; cultures annuelles et pérennes : salaires, entretien et équipement du personnel indigène (Pro­vince du Kivu). — S tr ijd  tegen de erosie; jaarlijkse  
en overjarige cultures : lonen, onderhoud en toerus­
ting van het inlands personeel (K ivu p rovincie) . 7S6.0(M

Reboisement : construction de logement pour indigènes. — 
H erbebossing : bouwen van woningen v oor inlanders . 600.001

Pêche et pisciculture : embarcations. — V isvan gst en vis- 
teelt : v a a r t u i g e n ............................................................ 90.00(

Equipement de l’abattoir de Bukavu. — T oerusting van 
het slachthuis van B u ka v u  . . . . 607.00<

31/62 10- 2-55 Etudes hydrographiques du bassin congolais — H y d ro ­
grafische studies van het Congobekken  . . . . 1 .000.001

31/76 4- 3-56 Achats d’immeubles ponr la Colonie. — A ankopen van  
onroerende goederen voor de K o lo n ie . . . . 1.320.001

Subside pour extension des logements et achat de mobi­lier scolaire au Lycée du Sacré-Cœur à Léopoldville- Kalina; aménagement d’une aile de l’Ecole pour filles de Matadi. — T oela ge v oo r uitbreiding der woningen  
en aankoop van schoolm eubilw r aan het H. H a rt L y ­
ceum te Leopoldstad -K alina; inrichting van een vleu­
g el van de M eisjessch o o l van M atadi . 8474.601

Aménagement de l'aérodrome d’Elisabethville. — In rich ­
ting van het vliegveld  te Blisabethstad . 8.266.001

Constructions diverses dans la Province du Katanga. — 
A llerhande bouw w erken in de Katangaprovincie . 2.649.801

... __ _ .___ . _________ __ _



Montant de l’auto­risation supplé­mentaire l’engagement de dépenses accordée

Articledu budget oùle crédit supplé­mentaire doit être rattaché

Montantdesréductions de crédits

Montantdesréductions d’auto­risations d’enga­gements de dépenses

Article du budget oùla réduction doit être opérée

Total des crédits supplé­mentaires après réductions

Total des auto­risations supplément, d’engagement dédépensesaprèsréductions
Bedrag 
van de 

toegestane 
aanvullende 
icmwendings- 
machtiging 

tôt
uitgaven

Artikel
van

de begroting 
waarop 

het
bijkrediet

dient
aangerekend

Bedrag 
der krediet- 

vermm- 
deringen

Bedrag van 
de vermin­

deringen 
der

aanwendings-
machtigingen

tot
uitgaven

A rtikel van ' 
de begroting 

waarop de 
vermindering 

dient
aangebracht

Totaal
der

bijkredieten
na

vermin­
deringen

Totaal
der

bijkomende
aanwendings-
machtigingen

tot
uitgaven 

na vermin­
deringen

44.334.000 20 52 243.000 44.334.000 20 _ _

— 25 1 .000.000 — 25 — —

— 25 1 .000.000 — 25 — —

736.000 27 736.000 736.000 27 — —

600.000 28 600.000 600.000 28 — —

90.000 29 90.000 90.000 29 — —

607.000 31 607.000 607:000 31 — —

1 .000.000 13 — ■ — ; — 1 .000.000 1 .000.000

1.320.000 2 1.320.000 1.320.000 2 —

8.474.600 5 8.474.600
t ■

8.474.600 5-

— 14 8.265,000 ' —  ' "" 14 — —

2.649.800 15 2.649.800 2.649.800 15
.. .

— —



— 1850 —

* Numéro 
de l’ordon­

nance Date
O B J E T

Montant du crédit 
supplémen­

taire ouvert

Nummer 
der ordon­

nantie

Datum VOORWERP Bedrag
van

het,geopend 
bijkrediet

31/75 4- 3-55 Construction de P Athénée de Kolwezi. — B ouw en van het 
A th en eu m  te K o lw e zi . ........................................... 10.000.000

Télécommunications; construction ou extension de réseaux téléphoniques; équipements techniques radio. — V erre- 
berichtgevingen ;  aanleggen o f  uitbreiding van tele­
foo nn etten ; technische uitrusting radio . . . . 8.055.000

Subside pour construction d’une école secondaire latine à Bukavu. — Toelage v oo r het bouwen van een latijnse  secondaire school te Bukavu........................................... 12.298.000
Aménagements à l’abattoir de Goma et matériel. — Inrich­

tingswerken aan h et slachthuis van G om a en m ate­
rieel ...................................................................................... 900.000

31/84 16- 3-55 Construction de silos et d’un hangar d’entreposage de 
vivres à Léopoldville. — A anleggen van silo’s  en van 
een loods v oor het bergen van levensm iddelen te L e o -  
p o l d s t a d ..................................................................... 10.000.000

31/85 16- 3-55 Construction de silos et d’un hangar d’entreposage de vivres à Léopoldville. — A anleggen van silo’s  en van  
een loods voor het bergen van levensm iddelen te L e o -  
p o l d s t a d .............................................................................

31/89 17- 3-55 Expérimentation de la culture de la canne à sucre dans la vallée de la Ruzizi. — P ro efnem ing m et de suikerriet- 
teelt in  de vallei van de R u z i z i .................................. 1.055.000

31/105 26- 3-55 Etudes hydrographiques du bassin congolais. — H y d ro ­
grafische studies van het Congobekken 7.000.000

31/112 30- 3-55 Construction du nouvel hôpital à Léopoldville (Etudes). — 
B ou w en  van het nieuw hospitaal te Leopoldstad (S tu -  
d i e s ) .................................. ........ ........................................... 18.000

31/120 5- 4-55 Expropriations et achats nécessaires à l’extension des ports de la Colonie. — O nteigeningen en aankopen  
nodig v o o r  de uitbreiding der havens van de Kolonie. 109.980.000

31/127 12- 4-55 Aménagements au hangar d’entreposage de vivres à Léo­poldville.— Inrichtingsw erken aan de loods v o o r het 
bergen van levensm iddelen te Leopoldstad . 625.000

31/155 3- 5-55 Prêts aux circonscriptions indigènes et à la ville de Léo­poldville pour construction dé maisons pour indigènes. — Leningen aan d e inlandse gebieden en de stad L e o ­
poldstad v o o r het bouwen van huizen v oo r inlanders . 169.000.000



— 1851 —

Montant de l’auto­risation supplé­mentaire 'engagement je dépenses accordée

Article du budget oùle crédit supplé­mentaire doit être rattaché

Montantdesréductions de crédits

Montantdesréductions d’auto­risations d’enga­gements de dépenses

Article du budget oùla réduction doit être opérée

Total des crédits supplé­mentaires après réductions

Total des auto­risations supplément, d’engagement dedépensesaprèsréductions
Bedrag 
van de 

toegestane 
aanvullende 
•anwendings- 
machtiging 

tôt
uitgaven

Artikel
van

de begroting 
waarop 

het
bijkrediet

dient
aangerekend

Bedrag 
der krediet- 

vem dn- 
deringen

Bedrag van 
de vermin­

deringen 
der

aanwendings-
machtigingen

tot
uitgaven

A rtikel van 
de begroting 
waarop de 

vermindering 
dient

aangebracht

Totaal 
■ der

bijkredieten
na

vermin­
deringen

Totaal 
der ,

bijkomende
aanwendings-
machtigingen

tot
uitgaven 

na vermin­
deringen

10.000.000 15 10.000.000 10.000.000 15 — —

1.508.000 20 8.055.000 1.508.000 20 — —

12.298.000 24 12.298.000 12.298.000 24 — —

900.000 31 900.000 900.000 31 — —

— 16 10.000.000 — 16 — —

39.270.000 16 — — — — 39.270.000

1.055.000 27 — — 1.055.000 1.055.000

7.000.000 13 — — — 7.000.000 7.000.000

18.000 25 18.000 18.000 25 — —

— 13 109.980.000 ' — 13 - — . —

625.000 16 \ —  . —  ■ 625.000 626.000

L69.000.000 1 169.000.000 169.000.000 1 —



— 1852 —

Num éro 
da l ’ordon- 

nanoe D ate
O B J E T

M ontant 
dn tié d it 

snpplémen- 
ta ire  onver!

Nummer 
ie r  ordtm-

Datum ■ VOORWERP Bedrag
van

het geopend 
bijkrediet

81/155 3- 5-65 Défense de la Colonie (armements, munitions, charroi, etc.)- —  V erdediging van de K o lo n ie (bewapening, 
schietvoorraad, wagens, e n e . ) ........................................... 70.000.00(

Constructions dans les camps militaires. —  B ouw w erken  
in  de m ilitaire kam pen .................................. 4.961.0(X

Dépenses relatives à l’installation de populations dans des gîtes agricoles favorables. —  U itgaven betreffen de  
de plaatsing van volkengroepen in  de geschikte land­
bouwstreken ..................................................................... l.OOO.OOt

Etudes pour les axes et. transversales du Plan décennal. —  
S tu d ies v oor hoo fd w egen  en traversen van h et T ie n ­
jarenplan ...........................................  .

Transversale Mungbere-Mambasa. — Traverse M un gbere-  
M am basa  . .....................................................................

Aménagement- des ateliers du Service des Voies naviga­bles à  Borna. —  Inrichting der werkhuizen van de 
D ien st d er Bevaarbare W egen  te Borna 2.000.00(

Construction et aménagement d’aérodromes. — A anleggen  
en inrichten v on  vliegvelden  . . . . . .

Construction de bâtiments administratifs. —  O prichten  
van adm inistratieve g e b o u w e n ................................... 1.680.000

-
Etablissements scolaires pour enfants européens. —  

Schoolinrichtingen v o o r Europese kinderen . 2.247.000
Logements pour le personnel européen. -—  W oningen v oo r  

E u ro p ees p e r s o n e e l ............................................................ 15.350.00C
Logements pour le personnel indigène. —  W oningen v oor  

het. inlands personeel ................................... 7.647.000
Redevances de voirie dues au C.S.K. —  A o n  de C .S .K .  

verschuldigde w egcijnxen  '  . 23.294.000
Raccordements de bâtiments aux réseaux d’eau et d’élec­tricité. —  A ansluiting van gebouw en m et d e . water­

en electriciteüsnetten ........................................... 1.798.000
Télécommunications : extension de réseaux téléphoniques ; équipements pour radiodiffusion : travaux divers. —  

V erreberichtgevingen : uitbreidingen v an  telefoonnet­
te n ; toerustingen v oor radiouitsending;' allerhande 
w erken  . . .



— 1853 —

Montant de l’auto­risation supplé­mentaire 
'engagement le dépenses accordée

Article 
du budget où
le crédit supplé­mentaire 
doit être rattaché

Montantdes
réductions de crédits

Montantdesréductions d’auto­
risations d’enga­gements de dépenses

Article 
du budget où

la réduction doit être , 
opérée

Total 
de£ crédits supplé­mentaires après réductions

Total 
des auto­risations supplément, d’engagement 

dedépenses
aprèsréductions

Bedrag van de toegestane aanvullende tanwendings- machtiging tôtuitgaven

Artikelvande begxoting waarop hetbijkredietdientaangerekend

Bedrag der krediet- vermin- deringen

Bedrag van de vermin­deringen deraanwendings-machtigingentotuitgaven

Artikel van de begroting waarop de vermindering dientaangebracht

Totaàlderbijkredietennavermin­deringen

Totaalderbijkomendeaanwendings-machtigingentotuitgaven na vermin­deringen

70.000.000 3 ' 70.000.000 70.000.000 3

4.961.000 4 4.961.000 4.961.000 4 — —

1.000.000 8 1.000.000 1.000.000 8 — —

— 12 7.730.000 — 12 — —

10:000.000 12 io.oo6.ooo 10.000.000 12 — —

— 13 2.000.000 — 13 — —

— 14 7.000.000 — H — —
1.330.000 15 1.680.000 1.330.000 15 — —
2.247.000 15 2.247.000 2.247.000 15 — —
2.772.000 15 15.350.000 2.772.000 15 — —
4.647.000 15 7.647.000 . 4.647.000 15 — —

23.294.000 15 23.294.000 23.294.000 15 —

l.f98.000 15 1.798.000 1.798.000 15 . • — —

12.129.000 20 26.479.000 12.129.000
v-

20 — —



_  1854 —

Num éro 
de l’ordon­

nance

•

D ate
O B J E T

M ontant 
dn crédit 

supplémen­
ta ire  ouvert

Nummer 
der ordon­

nantie

\

Datum
V O O R W E R P

Bedrag
van

het geopend 
bijkrediet

31/155 3- 5-55 Subsides pour construction et équipement d’écoles. — Toe­lagen voor het bouwen en het toerusten van scholen . 7.852.000

Construction et aménagement de dispensaires et d’habita­
tions pour le personnel médical. — Bouwen en inrich­ten van verpleeghuizen en van woningen voor het geneeskundig p erso n eel................................... 2.979.000

Constructions médicales en zones urbaines ; matériel, mobi­
lier, fournitures. — Geneeskundige bouwwerken in stadszonen; materieel, mobilair, benodigdheden . . 6.400.000

Subsides pour construction de léproseries, hôpitaux et dispensaires. — Toelagen voor het bouwen van lepro- zerijen, hospitalen en verpleeghuizen 15.344.000

Lutte antiérosive : salaires et entretien du personnel 
indigène. — Strijd tegen de erosie : lonen en onder­houd van het inlands personeel....................... 2.800.000

Lutte antiérosive : achat de matériel, véhicules, ani­
maux de trait, etc. — Strijd tegen de erosie ; aan­koop van materieel, voertuigen, trekdieren, enz. . 6.000.000

Cultures annuelles : salaires et entretien du personnel 
indigène. — Jaarlijkse cultures : lonen en onder­houd van het inlands personeel . . . . 800.000

Cultures pérennes : salaires et entretien du personnel 
indigène ; routes d’accès. — Overjarige cultures : lonen en onderhoud van het inlands personeel; toe­gangswegen . . ............................. 1.473.000

Pêche et pisciculture : salaires et entretien du person­nel indigène. — Visvangst en visteelt : lonen en onderhoud van het inlands personeel 92.00C

Elevage : contraction et équipement de fermes. — Vee- teel t: bouwen en toerusten van hoeven 999.00(

31/161 4- 5-55 Achat d’une maison à Goma. — Aankoop van een huis, te G o m a .............................................. . 998.00(

31/170 6- 5-55 Construction et équipement d’une école officielle-intemat à 
Paulis. — Bouwen en toerusten van een officiële lagere school-intemaat te Paulis............................. 3.400.001

31/176 10- 5-55 Aménagement et équipement d’écoles pour enfants euro­pénis. — Inrichting en toerusting van scholen voor Europese kinderen ......................................... 1.550.001



— 1855 —

Montant de l’auto­
risation supplé­mentaire l’engagement de dépenses 

accordée
Bedrag van de toegéstanei aanvullende tanwendings ■ machtiging totuitgaven

Article du budget oùle crédit supplé­mentaire doit être 
rattaché
Anikelvande begroting waarop hetbijkredietdientaangerekend

Montantdésréductions de crédits
Bedrag der krediet- vermin- deringen

Montantdes
réductions d’auto­risations d’enga­gements de dépenses
Bedrag van de vermin­deringen deraanwendings-machtigingentotuitgaven

Article du budget oùia réduction doit être 
opérée

Artikel van de begroting waarop de vermindering dientaangebracht

Total des crédits supplé­mentaires après réductions
Totaàlderbijkredietennavermin­deringen

Total 
des auto­risations supplément, d’engagement 

dedépensesaprèsréductions
TotaalderbijkomendeaanweAdingsmachtigingentotuitgaven na vermin­deringen

7.852.000 24 7.852.000 7.852.000 24 — —

— 25 2.979.000 — 25 — —

— 25 6.400.000 — 25 — —

15,344.000 25 15.344.000 15.344.000 25 — —

2.800.000 27 2.800.000 2.800.000 27 — —

6.000.000 27 6.000.000 6.000.000 27 — —

800.000 27 800.000 800.000 27 — —

1.473.000 27 1.473.000 1.473.000 27 — —

92.000 29 92.000 92.000 29 — —  ■

999.000 31 999.000 999.000 31 ■— —

998.000 — — — — 998.000 998.000

3.400.000 15 — — — 3.400.000 3.400.000

1.550.000 15 — . — — 1.550.000 1.550.000



— 1856 —

Numéro de l’ordon- nanea Date
O B JE T

.Montant dn crédit supplémen­taire ouvert

Nummer der ordou- 
nantit

Datum V O O R W E R P Bedrag vanhet geopend bijlcrediet

31/176 10-5-55 Entrepôt des douanes à Aketi. — Douane-entrepot te A keti . 117.000
Construction et équipement d’écoles officielles pour indigè­nes. — Bouwen en toerusten van officiële 'scholen voor 

inlanders . . .  ................................................
31/201 28- 5-55 Prêts aux circonscriptions indigènes et centres extra-coutu­miers des Provinces Orientale et du Kasaï pour con­struction de maisons pour indigènes. — Leningen aan 

de inlandse gebieden en buitengewoonterechtelijke cen­
tra der Oost- en Kasaïprovincie voor het bouwen van 
huizen voor i n l a n d e r s ............................................... 19.000.000

Défense de la Colonie: installation dé l’aviation militaire à l’aérodrome de Léopoldville. — Verdediging van de
Kolonie : installatie van het militair vliegwezen in de 
luchthaven van L e o p o ld s ta d ....................................... 5.000.000

Subside pour construction d’un pensionnat à Butembo. — 
Toelage voor bouwen van een pensionaat te Butembo . 2.002.000

-
Etudes pour les axes et transversales du Plan décennal. — 

Studies betreffende de hoofdwegen en traversen van 
het tienjarenplan . ............................................... 250.000

Aménagement de l’aérodrome de Stanleyville. — Inrich­
ten van het vliegveld van Stanleystad . . . . 8.100.000

Construction de logements pour le .personnel. — Bouwen 
van woningen voor het personeel . . 620.000

Travaux de voirie à Luluabourg. — Wegenwerken te 
Luluaburg . . ................................................ 10.000.000

-
Construction de maisons pour infirmiers en zones rurales. — Bouwen van huizen voor ziekenverplegers in platte­lands zone s ............................................................... 260.000
Constructions médicales en zones urbaines. — Geneeskun­

dige bouwwerken in stadzones . . 7.445.000
31/204 28- 5-55 Construction d’écoles primaires dans lès camps de la Force publique. — Bouwen van lagere scholen in de 

kampen der W e e rm a c h t............................................... 7.244.000
Alimentation du Fonds spécial « Magasin général d’appro­visionnement » (B.P.O. 53). — S  tij ving van het B ij­

zonder Fonds « Algemeen Voorradenmagazijn » 
(B. V. 0 . 5 3 ) ............................................................... 150.000.000



—  1857 —

Montant de l’auto­risation supplé­mentaire engagement lé dépenses accordée
Bedrag van de toegestane lanvullende mwendings- machtiging 

tôtuitgaven

Article du budget oùle crédit supplé­mentaire doit être rattaché
Artikelvande begroting waarop het

bijkredietdientaangerekend

Montant des l réductions de crédits
Bedrag der krediet- vermin- deringen

Montantdesréductions d’auto­risations . d’enga­gements de dépenses
Bedrag van de vermin­deringen der

aanwendings-machtigingentotuitgaven

Article du budget oùla réduction doit être' opérée
Artikel van 
de begroting waarop de 
vermindering dientaangebracht

Total des crédits supplé­mentaires après réductions
Totaalderbijkredietennavermin­deringen

Total des auto­risations supplément, d’engagement dedépensesaprèsréductions
Totaalderbijkomendeaanzvendings-

machtigingen
totuitgaven na vermin­deringen

117.0Q0 16 — — — 117.000 117.000

28.300.000 24 — — — 28.300.000 28.300.000

L9.000.000 1 19.000.000 19.000.000 1 — —

5.000.000 3 5.000.000 5.0001000 3 _ —

2.002.000 5 2.002.000 2.002.000 5 (
—

— 12 250.000 — 12 — —
— 14 8.100.000 — ■ 14 — —

620.000 15 620.000 620.000 15 ■ — ■

— 15 10.000.000 — 15 — —

— 25 260.000 — 25 — —

5.445.000 25 7.445.000 5.445.000 25 — —

7.244.000 4 — — — 7.244.000 7.244.000

50.000.000 lOWs — • — — 150.000.000 150.000.000



— 1858 —

Num éro 
4e l'ordon­

nance D ate

O B JE T

*

M ontant 
dn crédit 

supplémen­
ta ire  onver

Nummer der ordaèr nantie
Datum

•

V O O R W E R P
Bedragvanhet oeopent bijkrediet

31/204 23- 5-55 Construction de maisons pour le personnel enseignant. — 
Bouwen van huizen voor het. onderwijzend personeel . 5.540.00

Construction et équipement d’écoles officielles pour indi­gènes. — Bouwen en toerusten van officiële scholen 
voor in landers ............................................................... 6.000.00

Reprise de l’hôpital « Otraco » à Lukula. — Overname van 
het « Otraco » hospitaal te Lukula . 3.871.00

31/223 14- 6-55 Construction d’une école primaire officielle-intemat à Paulis. — Bouwen van een officiële lagere school­
internaat te Paulis . . . . . . . . 800.00

Construction du centre de formation professionnelle accé­lérée de Léopoldville. — Bouwen van het Centrum voor versnelde vakopleiding te Leopoldstad . 3.440.00

31/235 25-, 6-55 Achat et installations de, bacs. — Aankoop en installatie
van  v e e rp o n te n .................................................... 4.567.00

Dépenses de personnel temporaire affecté aux travaux routiers. — Uitgaven van tijdelijk personeel aange­
w end voor de w egenw erken ....................................... 14.648.0C

Défense des rives du Lualaba dans le lac Kisale. — Ver­
dediging van de oevers van de Lualaba in het Kisale- 
m e e r .............................................................................. 1.000.0C

Protection de la presqu’île de Banana. — B escherm ing van 
het schiereiland B a n a n a ....................................... 2.000.0C

Construction d’un commissariat de district et d’un bureau de territoire à Luluabourg. — Bouwen van een dis- 
trictscom m issariaat en een gewestkantoor te Lulua- 
burg . . . ..................................................... 3.000.0C

Construction de logements pour le personnel indigène. — 
Bouwen van woningen voor het inlands personeel 407.0C

Adduction d’eau et d’électricité (Province du Katanga). — 
IVater- en electriciteitsaanvoer (Katangaprovincie) 240.00

Dépenses de personnel européen affecté aux travaux détaillés à  l’article 15 des budgets extraordinaires en cours. — U itgaven voor Europees personeel aange­
w end voor w erken gespecificeerd in artikel 15 van de 
lopende buitengewone begrotingen . . . . 20.000.0<

\



— 1859 —

Montant de l’auto­risation supplé­mentaire d’engagement de dépenses accordée

Article du budget oùle crédit supplé­mentaire doit être rattaché

Montantdesréductions de crédits

Montantdesréductions d’auto­ris trions d’enga­gements de dépenses

Article du budget oùla réduction doit être opérée

Total des crédits supplé­mentaires après réductions

Total des auto­risations supplément, d’engagement dedépensesaprèsréductions
Bedrag van de toegestane aanvullende aanwendings- machtiging 

totuitgaven

Artikelvande begroting waarop lutbijkredietdientaangerekend

Bedrag der krediet- vermin- 
deringen

Bedrag van de vermin­deringen deraanwendings-
machtigingen

totuitgaven

Artikel van de begroting waarop de vermindering dientaangebracht

Totaalderbijkredietennavermin­deringen

Totaalder
bijkomendeaanwendings-machtigingen

totuitgaven 
na vermin­deringen

5.540.000 15 — — — 5.540.000 5.540.000

6.000.000 24 — — — 6.000.000 6.000.000

3.871.000 25 — — — 3.871.000 3.871.000

800.000 15 — — — ' 800.000' 800.000

— 24 3.440.000 — 24 — —

— 12 4.567.000 — 12 — —

— 12 14.648.000 — 12 — —

— 13 1.000.000 — 13 — —

— 13 2.000.000 — 13 — —

— 15 3.000.000 —>• 15 — —

107.000 15 407.000 107.000 15 — ' —

240.000 15 240.000 240.000 15 — ■ —

— 15 20.000.000 - - 15 — —



— 1860

Numéro 
de l’ordon­

nance Date

S  "

O B J E T

M ontant 
du crédit 

supplémen­
taire  ouvert

Num m er 
der ordon­

nantie
Datum

V O O R W E R P✓
Bedrag

van
het geopend 

bijkrediet

31/235 25- 6-55 Hydrologie : dépenses d’utilisation de véhicules. —  W a ­
terbouw kunde : uitgaven voor gebruik van voertuigen. 1.990.000

Achèvement du complexe hospitalier-«Reine Elisabeth» 
et travaux à' la clinique à Léopoldville. —  V oltooiing  
va n  h et hospitaalcom plex « R eine E lisabeth  » en w er­
ken  aan de kliniek te L eopoldstcd  ........................... 1.000.000

Cidtures annuelles : salaires et entretien du personnel 
indigène. —  Jaarlijke cultures : lonen en onderhoud 
van  het inlands p e r s o n e e l ................................. 872.000

31/242 6- 7-55

Centre piscicole de la Kipopo : habitation et « guest- 
house ». —  V isteelt-centrum  der K ipopo : w oonhuis en  

« ouest-house » ..............................................

Construction d'une école primaire au camp de la Force 
publique de Stanleyville. —  B ouw en van een lagere 
school in het kam p der W eerm acht va n  S tan ley  stad .

1.516.000

600.000
Subside au Centre Universitaire Lovanium à Kimuenzà 

—  Toelage aan het U niversitair C entrum  Lovan ium  
te K inm enza  . . ................................. 11.500.000

31/259 28- 7-55 Achat d’un immeuble pour les bureaux de district à Pau- 
lis. —  A fk o o p  van een gebouw  voor de d istrictkan- 
toren te P a u t i s .................................................... l.COO.OOO

31/261 1- 8-55 Alimentation du Fonds spécial « Magasin central de Phar­
macie» (6.P.O., art. 76). —  S tijv in g  van het B ijzo n ­
der F onds « Centraal M agazijn  voor Pharm aceutische  
producten  » (B . V .O  , art. 76) . . '  . 215.000.000

31/294 7- 9-55 Construction d’un camp militaire à Nzilo III. —  B ouw en  
van een m ilitair kam p te N zilo  I I I  . . . . 15.240.000

Remise en état et aménagement de la route Albertville- 
Kiumbi. —  In  ordebrenging en inrichting va n  de w eg  
A lb e r ts ta d -K iy u m b i.............................................. 4.500.000

Expropriations et achats pour l’extension des ports de la 
Colonie. —  O nteigeningen en aankopingen vo o r de u it­
breiding der havens van  de K olonie  . . 11.000.000

Construction et équipement d’une école primaire-internat 
à  Paulis. —  B o u w en  en toerusten  va n  een lagerei 
school-internaat te P a u l i s ................................. 335.000



1861 —

Montant e l’auto­risation supplé- nentaire igagement dépenses ccordée
Bedrag van de 'egestane 
nvullende iuiéndings- ichtiging tôtitgaven

Article dp budget où
le crédit supplé­mentaire doit être rattaché
Artikelvande begroting waarop het

bijkrediet ' dient aangereketid

Montantdesréductions de crédits
Bedrag 

der krediet- vertnin- deringen

Montant
desréductions 

d’auto­risations 
d’enga­gements de dépenses

Bedrag van de vermin­deringen 
deraanuendings-

machtigingen
totuitgaven

Article 
du budget oùla réduction doit être opérée
Artikel van de begroting waarop de vermindering dient
aangebrachl

Total des crédits supplé­mentaires 
après réductions
Totaalderbijkredieten

navermin­deringen

Total des auto­risations supplément, 
d’engagement 

de
dépensesaprès

réductions
Totaalder

bijkomendeaanwendings-machtigingen
totuitgaven na vermin­deringen

.990.000 18 1.990.000 1.990.000 18 — —

— 25 1.000.000 — 25 — —

872.000 27 872.000 872.000 27 — —

.516.000 29 1.516.000 1.516.000 29 — —

600.000 4 — ■ ' — — . 600.000 600.000

500.000 24 — — — 11.500.000 11.500.000

600.000 15 — — — 1.60Ö.000 . 1.600.000

000.000 106is — — — 215.000.000 215.000.000

240.000 3 15.240.000 15.240.000 3 — —

500.000 12 — . — . ‘ 4.500.000 : 4.500.000■ /

)00.000 13 — . 11.000.000 11.000.000

135.000 15 — , • ; — — 335.000 335.000



— 1862 —

Numéro 
de l’ordon­

nance Date O B J E T

Montant 
du crédit 

aupplémen 
taire ouvei

Nummer 
der orden- 

üflntfc
Datum

V O O R W E R P
Bedragvanhet geopen 

bükredUt

31/294 7 -9 -65 Reprise de maisons « Otraco » à Lukula. — Overname van 
« Otraco » huizen te Lukula . 1.150.<X

Construction de silos et d’un hangar d’entreposage de 
vivres à Léopoldville. — Aanleggen van silo’s en van 
een loods voor het bergen van levensmiddelen te Léo­
pold stad . .................................. 39.27O.0(

* Construction di'un magasin de douane à  Elisabethville. — 
Bouwen van een douanemagazijn te Elisabethstad 5.000.0<

Expérimentation de la culture; de la canne à  sucre dans 
la vallée de la Ruzizi. —  Experimentatie van de sui- 
kerrietteelt in de Ruzizivalleï........................................... 1.250.0(

31/302 15- 9-55 Avance récupérable à l’O.P.A.C. —  Herkrijgbaar voor­
schot aan het O.P.A.C................................................ 696.01

Expropriations et achats pour l’extension des ports de la 
Colonie. — Onteigeningen en aankopen voor de uit­
breiding der havens van de Kolonie . 830.01

Construction de logements à Coquilhatville. —  Bouwen 
van woningen te C o q u ilh a ts ta d .................................. 20.000.01

31/344 , 16-11-55 'Construction de logements pour le personnel européen. — 
Bouwen van woningen voor het Europees personeel . 40.000.01

Indemnités aux indigènes pour reprise de constructions à 
la Cité indigène de Léopoldville. —  Vergoedingen aan
de inlanders voor de terugkoop van bouwwerken in 
de inlandse wijk te Leopoldstad . . . . 5.000.0

31/344 16-11-55 Indemnités aux indigènes pour rachat de constructions à 
Kongolo. — Vergoedingen aan de inlanders voor de 
terugkoop van bouwwerken te Kongolo . . 344.0

31/353 17-11-55 Lutte antiérosive: Irrigation de la plaine de la Ruzizi. 
Exécution du projet la Kiliba. —  Strijd tegen de ero­sie : Irrigatie van de Rusieivlakte. Uitvoering van 
het ontwerp van de Kiliba . . . . 8.200.0

31/359 28-11-55 Expropriations et achats pour l’extension des ports de la Colonie. — Onteigeningen en aankopen voor de uit­
breiding der havens van de Kolonie . 1.399.0

■ 31/368 5-12-55 Etude de la rationalisation de l’emploi de la main-d’œuvre. 
— Studie van de rationalisatie van het gebruik der 
w e rk k r a c h te n ........................................... 1.200.0



—  1863 —

Montant ie l’auto­risation supplé­mentaire engagement ; dépenses accordée
Bedrag van de 'oegestane 

invullende nwendings- nachtiging 
t  uitgaven

Article du budget oùle crédit supplé- ' mentaire 
doit être rattaché
Artikelvan

de begroting waarop hetbijkredietdientaangerekend

j

. Montant desréductions de crédits -
Bedrag der krediet- vermin­deringen

Montantdesréductions d’auto­risations d’enga­gements de-dépenses
Bedrag van de vermin­deringen deraanwendings-machtigingen

totuitgaven

Article du budget oùla réduction doit être opérée
Artikel van de begroting 
waarop de vermindering .dient - aangebracht

Total des crédits supplé­mentaires après réductions
Totaalderbijkredieten

navermin­deringen

Total des auto­risations sup­
plémentaires d’engagement dedépensesaprèsréductions

Totaalder bijkomende aahwendings- machtigingen totuitgaven na vermin­deringen

1.150.000 1 5 — 1.150.000 1.150.000

— 16 — — — ! 39.270.000 —

5.000.000 16 — — - — : 5.000.000 5.000.000

1.250.000 27 — — — ; 1.250.000 1.250.000

696.000 1 — ■ — — 696.000 696.000

830.000 ! 18 — — ■ — 830.000 830.000

0.000.000 15 — — — i 20.000.000 20.000.000

0.000.000 15 — — — : 40.ooo.ooo 40.000.000

5.000.000 15 — — — ; 5.000.000 : 5.000.000

344.000 11 — — — 344.000 344.000

8.200.000 27 — —  ■ 8.200.000 8.200.000

1.399.000 18 — — — 1.399.000 1.399.000

1.200.000 15 — — — 1.200.000 1.200.000



1864 —

Numéro 
de l’ordon­

nance Date
O B J E T

Montant 
du crédit 

supplémen 
taire oaVei

Nummer der ordon­nantie
Datum

V O O R W E R P
Bedragvan

het geopen bijkrediet

31/386 13-12-55 Prêt à l'Office des Produits agricoles de Stanleyvillle. — 
Lening aan het bureau der Landbouwproducten van 
Stanieystad . .................................................... 5.050.00

31/402 22-12-55 Matériel pour équipement des brigades d’amélioration des 
routes (dépenses engagées sur les budgets extraordi­
naires de 1950 et 1951). — Materieel voor toerusting 
van de brigaden voor de verbetering van wegen (uit­
gaven aangewend ten laste van de buitengewone be­
grotingen van 1950 en 1951) . . . . . . 859.00

Logements pour le personnel des brigades routières. — 
Woningen voor het personeel der wegbrigades 11.791.00

Construction d’une école à Borna et à Bengamisa. — Bou­
wen van een school te Borna en te Bengamisa 2.322.00

Clinique Reine Elisabeth à Léopoldville : aménagements. 
■— Koningin Elisqbethkliniek te Leopoldstad: verbe­
teringen . . . . . . . . - . 6.153.00

31/411 28-12-55 Construction et équipement de 9 classes à Stanleyville. — 
Bouwen en toerusten .van 9 klassen te Stanieystad 326.00

31/415 31-12-55 Avance à la Caisse de compensation pour Allocations 
familiales de la Province du Kivü. — Voorschot aan 
het Kinderbijslagvereveningsfonds der Kivu-Provincie. 250.00

A rrêté  royal 
K oninklijk  besluit

1- 1-55 Souscription à un emprunt de l’Office d’Exploitation des 
Transports Coloniaux (Otraco). — Inschrijving op 
een lening van de Exploitatiedienst van het Koloniaal 
Verkeerswezen ( O t r a c o ) ........................................... 646.750.00

» 14- 1-55 Construction du nouvel internat de l’Institut Universitaire des Territoires d’Outremer à Anvers. — Oprichten 
van het nieuw internaat van het Universitair Insti­
tuut der Overzeese Gebieden te Antwerpen . 5.252.00

» Souscription à un emprunt de l’Office d’Exploitation des 
Transports Coloniaux « Otraco ». — Inschrijving op 
een lening van de Exploitatiedienst van het Koloniaal 
Verkeerswezen (Otraco) .................................................... 150.000.00

Souscription à un emprunt de la Société des Forces hydro­
électriques du Bas-Congo. — Inschrijving op een lening 
van de « Société des Forces hydroélectriques du Bas- 
Congo » ............................................................ - » 75.000.00



—  1 8 6 5  —

*

Montant e l’auto­risation supplé- nentaire igagement dépenses ccordée

Article du budget / oùle crédit supplé­mentaire doit être rattaché
Montantdesréductionsdecrédits

Montantdesréductions d’auto­risations d’enga­gements de dépenses

■ Article du budget oùla réduction doit être opérée

Total des crédits supplé­mentaires après réductions

Total des auto­risations supplément. d’engagement dedépensesaprèsréductions
Bedrag van de îegestane nvullende 
twendings- achtiging 

tôtdtgàven

Artikelvande begroting 
waarop hetbijkrediet
dientaangerekend

Bedrag der krediet- vemdn- deringen

Bedrag van 
de vermin­deringen deraanwendings-machtigingen

totuitgaven

Artikel van de begroting waarop de vermindering dientaangebracht

Totaalder
bijkrdietennavermin­deringen

Totaalderbijkomendeaanwendings-machtigingentot
uitgaven na vermin­deringen .

.050.000 1 — — — 5.050.000 5.050.000

' - 12 _ ,_ _ 859.000 _
— 15 — — — 11.791.000 —

— 24 — — 2.322.000 —

— 25 — — — 6.153.000 —
326.000 24 — — — 326.000 326.000

250.000 1 — — 250.000 250.000

.750.000 116 î s 646.750.000 646.750.000 Ilôts — —

,252.000 5 — — — 5.252.000 5.252.000

— Ilôts 150.000.000 — , Ilôts — —

22ter 75.000.000 — 22 ter — —



1 8 6 6  —

•
Date

— - *•—i - .1 i ——— — i—

O B J E T

Montant 
dn crédit sapplémen taire onve

’ Datum
V O O R W E R P

Bedrag
vanhet gtopm bijtereHel

Arrêté royal K oninklijk  
besluit

16- 3-55 Régie des distributions d'eau et d’électricité du Congo Belge et du Ruanda-Urundi: Investissements divers. 
— Regie van water- en electriciteitsverdeling en van 
Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi : allerlei beleg­
gingen . ..................................................................... 95.065.0t

> .1- 4-55 Souscription à un emprunt de l’Office d’Exploitation des Transports Coloniaux (Otraco). — Inschrijving op 
een lening van de Exploitatiedienst van het Koloniaal 
Verkeerswezen (O tra co ) .................................................... 210.000XM

Travaux à réaliser par l’Office des Cités Africaines pour 
c mpte du Congo Belge. — Werken te verwezenlijken 
door de Dienst der Afrikaanse W ijken voor rekening 
van Belgisch-Congo................................................... ........ 170.00(h0<

> 27- 4-55 Premier subside au Comité Exécutif de la Section Colo­niale en vue de l’organisation générale de la section coloniale de l’Exposition Universelle de Bruxelles 
1958: — Eerste toelage aan het Uitvoerend Comité 
van de Koloniale Afdeling met het oog op de algemene 
inrichting z”in de Koloniale Afdeling van de Wereld­
tentoonstelling van Brussel 1958 . . . . . ö.OOO.Ot

» 30- 4-55 Transport par rail : construction du chemin de fer Kamina-' Kabalo. — Vervoer per spoor : aanleggen van de 
spoorweg Kamina-Kabalo 34.000.0(

» » Transports en commun : participation au capital de et prêt à la Société des Transports en commun de Léo- poldville. — Gemeenschappelijk Vervoer : deelneming 
in het kapitaal van een lening aan de « Société des 
Transports en commun de Lêopoldville » . 21.750.01

» 7- 5-55 Expropriations et achats pour l'extension des ports de la Colonie. — Onteigeningen en aankopen voor de uit­
breiding der havens van de Kolonie . . • . 85.640.0t

» » Prêt à l’Office des Cités Africaines. — Lening aan de 
Dienst der Afrikaanse Wijken .' . . 200.000.01

» Construction d’un bâtiment destiné à grouper les services de divers établissements paraétatiques coloniaux à Bruxelles. — Optrekken van een gebouw dat bestemd 
is om de diensten van verschillende koloniale parasta- tale instellingen, te Brussel, te groeperen . 26.000.01



—  1867 —

Montant de l’auto­
risation supplé­mentaire 'engagement le dépenses accordée
Bedrag van detoegestane

tanvullendeanwendings-machtiging
tôtuitgaven

Article du budget oùle crédit supplé­mentaire doit être 
rattaché
Artikelvande begroting waarop hetbijkrediet'
dientaangerekend

Montantdesréductions 
de crédits

Bedrag der krediet- vermin­deringen

Montantdesréductions d’auto­risations d’enga­gements de dépenses
Bedrag van de vermin­deringen deraanwendings-machtigingen

totuitgaven

Article du budget oùla réduction doit être opérée
Artikel van de begroting waarop de vermindering dientaangebracht

Total des crédits supplé­
mentaires 

après réductions
Totaalderbijkredieten

navermin­deringen

Total des auto­risations supplément, d’engagement dedépensesaprèsréductions
Totaalderbijkomende aanwendings- machtigingen 

tot .uitgaven na vermin­deringen

>2.481.000 23 95.065.000 102.481.000 23 — —

— ll&is 210.000.000 — 11 bis —

ro.ooo.ooo Zlbis 170.000.000 i7o;ooo.ooo 21 bis — —

5.000.000 5 5.000.000 5.000.000 5 — —

— 11 34.000.000 ■' — ■ 11 —

— 20bis 21.750.000 — 20 bis — —

i5.640.000 13 — — — 85.640.000 85.640.000

>0.000.000 1 — — — 200.000.000 200.000.000

16.000.000 5 — — — 26.000.000 26.000.000



— 1868—'

Date
O B J E T

Montant 
du crédit 

supplémen­
taire ouvert

Datum
V O O R W E R P

Bedrag
van

h et geopend 
bijkredie$

A rrêté  royal 
K o n in k lijk  

b eslu it

9 - 5 -5 5 Subside à la Commission Administrative du Patrimoine 
de l’Institut Royal des Sciences naturelles pour‘l’ex­
ploration des lacs Kivu, Edouard et Albert. — Toe­
lage aan de Administratieve Commissie van het Patri­
monium van het Koninklijk Instituut voor Natuur­
wetenschappen voor het onderzoeken van de Kivu-, 
Edward- en Albertmeren . . . .  . . 1 .000.000

> 2 5 - 5 -5 5 Acquisition d’actions de dividende de la Société « Colo- 
huile » à Léopoldville. — Aanwerving van winstde- 
lende aandelen van de Maatschappij « Colohuile » te 
L e o p o l d s t a d ..................................................................... 33.704.000

» 24- 6-55 Souscription à un emprunt de la Société des Forces hydro­
électriques du Bas-Congo. _ — Inschrijving op een 
lening van de « Société des Forces hydroélectriques 
du Bas-Congo » ............................................................ 45.000.000

» 1 -  7 -5 5 Souscription à l’augmentation de capital du Syndicat pour 
l’étude géologique de la cuvette congolaise. — Inschrij­
ving op kapitaalsverhoging van het Syndicaat voor 
het geologisch onderzoek van het Centrale Congo- 
b e k k e n .................................. ........ 6.000.000

» > Prêt à la Compagnie des Chemins de fer du Congo supé­rieur aux Grands Lacs Africains « C.F.L. » — Lening 
aan de « Compagnie des Chemins de fer du Congo 
supérieur aux Grands Lacs A fricains» C.F.L. . 50.000.000

» » Expropriations et achats pour l’extension des ports de la 
Colonie. — Onteigeningen en aankopingen voor de 
uitbreiding der havens van de K o lon ie .......................... 600.000

» » Prêt à court terme à la Société des Transports en com­
mun de Léopoldville. — Lening op korte termijn aan 
de « Société des Transports en commun de Léopold­
ville » ................................................... ........ 15,000.000

» » Etudes et travaux d'installations électriques et hydroélec­
triques. —■ Studies en werken voor electrische en 

' hydroleclrische i n s t a l l a t i e s ........................................... 5.000.00C

» 5- 9-55 Achèvement du nouvel internat de l’Institut Universitaire 
des Territoires d’Outre-mer à Anvers. — Afwerking  
van het nieuw internaat van het Universitair Instituut 
voor Overzeese Gebieden te Antwerpen 2.747.000



— 1869 —

M o n ta n t 
d e  l ’au to ­

risation  
su p p lé ­

m en ta ire  
'en gag em en t 
le  dép enses 

acco rd ée

Bedragvan de toegestane Aanvullende afflvèndings- machtiging 
tôtuitgaven

A rtic le  
d u  b u d g et 

où
le  c réd it 
su p p lé ­

m en taire  
d o it être  
rattaché

Artikel
vande begroting waarop ' hetbijkredietdientaangerekend

M o n ta n t
des

réd u ctio n s 
d e  créd its

Bedrag der krediet- 
vermin- deringen

M o n ta n t
des

réd u ction s 
d ’au to ­

risation s 
d ’en g a­
gem en ts 

d e  dépenses

Bedrag van de vermin­deringen deraanwendings-machtigingentotuitgaven

A rtic le  
d u  b u d g e t 

où
la  réd u ctio n  

d o it être  
op érée

Artikel van de begroting waarop de vermindering dientaangebracht

T o ta l 
d es créd its 

su p p lé­
m en taires 

après 
réd u ctio n s

Totaalderbijkredietennavermin­deringen

T o ta l 
des au to­
risation s 

su p p lém en t, 
d ’en g ag em en t 

d e
dép enses

ap rès
réd u ctio n s

Totaalderbijkomende-
aanwendings-machtigingentot■ uitgaven 

na vermin­
deringen

1 .000.000 29 1 .000.000 1 .000.000 29

33.704.000 1 — — 33.704.000 33.704.000

— 22t e r 45.000.000 22ter — —

24.000.000 1 — — 6.000.000 24.000.000

— 11  ter 50.000.080 — l i t e r — —

600.000 13 — — — 600.000 600.000

— 20 bis 15.0 0 0 .0 0 0 — 20 bis — —

5.000.000 22 bis — — — 5.000.000 5.000.000

2.747.0 0 0 5 — — — 2.747.0 0 0 2.747-000



— 1870

■

Date
O B JE T

L »■■ —

Montant 
du crédit 

supplémen­
ta ire  ouvert

D atum
V O O R W E R P

B edrag
mm

h et geopend  bijkrodSet

Arrêté royal 
K oninklijk  besluit

27-10-55 U n iv e r s ité  o f f ic ie l le  d ’ E lisa b e th v ille  : dépenses d e  p re ­
m iè re  in sta lla tio n  ; su bside. — Officiële Üniversiteit 
van Elisabethstad : uitgaven tot eerste inrichting; toe­
lage ...................................................................................... 5.000.000

» 3-11-55 A c q u is itio n  d ’études re la tiv e s  à l ’équ ip em en t hydroélectri­
qu e du B a s -C o n g o . — Aankoop van studiën die 
betrekking hebben op de hydroelectrische toerusting van Neder-Congo.................................................................. 750.000

> 19-12-55 P a rtic ip a tio n  d e  la  C o lo n ie  a u  C a p ita l d e  la  C o m p a g n ie  
F o n c iè r e  d es G ra n d s  L a c s . —  Deelneming van de 
Kolonie in het kapitaal van de « Compagnie Foncière 
des Grands Lacs » . . . . 15.000.000

T o ta u x . — Totalen . . fr. 3.327.671.400

)



— 1871 —

Montant 
de l’auto­risation supplé­mentaire d’engagement de dépenses accordée

Article du budget 
oùle crédit supplé­mentaire doit être rattaché

1 » = s

Montant . des réductions de crédits

Montantdesréductions 
d’auto­risations d’enga­

gements de dépenses

Article du budget oùla réduction 
doit être opérée

Total des crédits supplé­mentaires 
après réductions

Total des auto­risations 
supplément, d’engagement dedépensesaprèsréductions

Bedrag 
■ van de toegestane aanvullende aanwendings- machtiging 

tôtuitgaven

Artikel
vandê begroting •waarop hetbijkredietdientaangerekend

Bedrag der krediet- 
vermin- deringen

Bedrag van de vermin­
deringen deraanwendings-machtigingen

totuitgaven

■ Artikel van 
de begroting waarop de vermindering 

dientaangébracht

Totaalderbijkredieten
navermin­deringen

Totaalder
bijkomendeaanwendings-machtigingentotuitgaven na vermin­deringen

5.000.000 24 — — — 5.000.000 5.000.000

750.000 226Î8 ' —  - —  . — 750.000 750.000

15.000.000 1 — '--- — 15.000.000 15.000.000

2.416.100.400 2328.8S3.400 1.420.407.400 998.818.000 995.693.000



TABLEAU II.
— 1872 —

Budget des dépenses extraordinaires du Ruanda-Urundi pour l'exercice 1955.

C r é d its  su p p lé m e n ta ire s et r é d u ctio n s d e créd its7

Numéro 
de l'ordon­

nance Date
O B J E T

Montant 
du crédit 

supplémen­
taire ouvert

N um m er 
d er ordon­

n an tie

D atum
V O O R W E R P

Seing
«OM

h et geopend  
b ijk red iet

31/78 5- 3-55 Expropriations et achats d’immeubles à Usumbura. — Ont­
eigeningen en aankopingen van onroerende goederen 
te Usumbura . . . . . . 4.400.000

3i/156 3- 5-55 Entretien et fonctionnement du matériel routier. — Onder­
houd en werking van het wegenmaterieel . 3.000.000

Dépenses du personnel européen temporaire affecté aux 
travaux routiers. — Uitgaven van tijdelijk Europees 
personeel aangewend voor de wegenwerken . 1.080.000

Remboursement de dépenses de construction et d’ameuble- ment au groupe scolaire d’Astrida. — Terugbetaling 
van de bouwkosten en het meubilair in de schoolgroep 
van Astrida . . . , .................................. 3.447.000

31/240 1- 7-55 Aménagement de locaux à l’Athénée d’Usumbura. — 
Inrichting van lokalen bij het Atheneum te Usumbura. 600.000

31/265 8- 8-55 Aménagement de locaux à l’école primaire officielle pour 
européens de Kitega. — Inrichting van lokalen voor 
de officiële lagere school voor Europeanen te Kitega. 71.000

31/273 11- 8-55 Matériel didactique pour l’école officielle pour indigènes 
d’Usumbura. — Didactisch materieel voor de officiële 
school voor inlanders te Usumbura . . . 110.000

31/288 26- 8-55 Construction et équipement complémentaires au sanato­
rium de Kibumbu. — Aanvullende bouwwerken en . toerusting van het sanatorium te Kibumbu . . 4.315.000

.
Equipement complémentaire du sanatorium de Rwama- 

gana. —' Aanvullende bouwwerken van het sanatorium 
te Rwamaqana . .................................................... 348.000



— 1873 —
TABEL II.

Begroting der buitengewone uitgaven van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1955.

Bijkredieten en kredietverminderingen.

Montant de l’auto- . risadon supplé­mentaire 
l ’engagement de dépenses accordée

Article du budget oùle crédit supplé­
mentaire doit être 
rattaché

Montantdesréductions dé crédits

Montantdesréductions d’auto­risations d’enga­
gements de dépenses

Article du budget 
oùla réduction 

doit être opérée

Total des crédits supplé­
mentaires après réductions

Total des auto­risations supplément, d’engagejnent de
dépensesaprès

réductions-
Bedrag van de toegesta ie aanvullende aanwendings- machtiging 

tôtuitgaven

Artikelvande begroting waarop 
hetbijkredietdient

aangebracht

Bedrag der krediet- vermin- 
deringen

Bedrag van de vermin­deringen 
deraanwendings-machtigingentotuitgaven

Artikel van de begroting 
waarop de vermindering dientaangebracht

Totaalderbijkredietennavermin­deringen

Totaalderbijkomendeaanwendings-machtigingen
totuitgaven na vermin­

deringen

4.400.000 15 4.400.000 4.400.000*
' 3.000.000 12 3.000.000 3.000.000 12 — —

1.080.000 12 1.080.000 1.080.000 12 — —

3.447.000 24 3.447.000 3.447.000 24 — —

600.000 15 —  ■ ■ — 600.000 600.000

71.000 16 — — 71.000 71.000

110.000 24 — — — 110.000 110.000

4.315.000 25 — —  ' — 4.315.000 4^15.000

348.000 25 — — — 348.000 348.000
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Numéro 
de l’ordon­

nance Date
O B JE T

Montant 
du crédit ' 

supplémen­
taire ouvert

Nummer 
der ordon­

nantie
Datum

V O O R W E R P
Bedragvanhet geopend bijktediet

31/288 26- 8-55 Achat de terrain pour le laboratoire vétérinaire d’Astrida. 
— Aankoop van grond voor het diergeneeskundig 
laboratorium te Astrida . ........................................... 1.500.000

31/326 14-16-55 Premier équipement de la section préuniversitaire à Usum- 
bura. — Eerste uitrusting van de voorbereidende afde­
ling van de Universiteit te Usumbura . . 2.052.000

31/337 31-10-55 Asphaltage de la route Ruzizi-plaine d’aviation de Ka- 
membe. — Asfalteren van de weg Ruzizi-vliegveld van, 
Kamembe . . ................................... ; 7.812.000

A rrêté  royal 
K oninklijk  

besluit
7- 1-55 Participation à la fusion des Sociétés minières du Ruanda- 

Urundi. — Deelneming aan de versmelting van de 
mijnbouwvennootschappen van Ruanda-Urundi .

■ /
; 28.400.000

»
T

16- 3-55 Régie de distributions d’eau et d’électricité du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi : investissement divers. — 
Regie van water- en electriciteitsverdelingenvan Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi : allerlei beleg­
gingen . . . i . . . . . . 26.280.000

> 1- 4-Ç5 Office des Cités Africaines1 : travaux à réaliser pour 
compte du Ruanda-Urundi : aménagement du centre extra-coutumier d’Usumbura. — Dienst der A fr i­
kaanse Wijken : werken te verwezenlijken voor reke­ning van Ruanda-Urundi : inrichting van het buiten- 
gewoonterechtelijk centrum van Usumbura . . 30.000.000

Totaux. — Totalen . fr. ! 113.415.000

i
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Montant de l’auto­
risation supplé­mentaire l'engagement 

de dépenses accordée

Article du budget oùle crédit supplé­
mentaire doit être rattaché

Montantdesréductions de crédits

Montantdes
réductions d’auto­risations d’enga­gements 

de dépenses

Article du budget oùla réduction doit être opérée

Total des crédits supplé­mentaires après 
réductions

Total 
des auto­risations supplément, 

d’engagement dedépenses
aprèsréductions

Bedrag 
van de toegestane aanvullende tamoendingt- machtiging 

tôtuitgaven

Artikelvande begroting waarop hetbijkrediet
dientaangerekend

Bedrag 
der krediet- vermin- deringen

Bedrag van 
de vermin­deringen der

aamoendings-maehtigingen
tin

uitgaven

Artikel van 
de begroting waar op de 
vermindering dient
aangebracht

Totaal
der

bijkredietennavermin­deringen

Totaalder
bijkomendeaanwendings-machtigingen

totuitgaven 
na vermin­deringen

1.500.000 31 — — — 1.500.000 1,500.000

2.052.000 15 — — — 2.052.000 2.052.000

7.812.000 12 — — — 7.812.000 7.812.000

, — 1 28.400.000 1 — —  ’

14.090.000 23 26.280.000 23 — —

30.000.000 216is 30.000.000 30.000.000 16is _

72.825.000 92.207.000 51.617.000 21.208.000 21.208.000

/
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Erratum. Erratum.

Bulletin officiel du Congo Belge du 
15 août 1957, ire partie, p. 1678 texte 
français du décret du 23 juillet 1957.

Ambtelijk blad van Belgisch-Congo 
van 15 augustus 1957, Ie .deel, bl. 1678 
franse tekst van het decreet van 23 juli 
1957-

au lieu de : 
in plaats van :

lire:
lezen:

Antépénultième alinéa 
Op twee na het laatste lid

« En ce qui concerne la délivrance de 
passeports, celle de laissez-passer qui 
tiennent lieu de passeports, il est fait 
application... »

« En ce qui concerne la délivrance de 
passeports, celle de laissez-passer qui 
tiennent lieu de passeports et le visa des 
passeports, il est fait application...».

Im prim erie Clarence Denis. — 289. Chaussée de Mons. Bruxelles.
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Rapport du Conseil Colonial sur le  pro­

jet de décret approuvant la convention 
conclue entre le  Congo B elge et la  
Société dès Chemins de Fer Vicinaux 
du Congo, le 13 juin 1956.

Le projet de décret portant approba­
tion de la convention du 13 juin 1956 
entre le Congo Belge et la Société des 
Chemins de Fer Vicinaux du Congo a 
été porté à l’ordre du jour de la séance 
du 5 octobre. Il a été examiné au cours 
des séances des 12 et 26 octobre.

Au cours de la séance du 5 octobre, 
plusieurs membres ont signalé qu'ils n’ont 
pas eu le temps nécessaire pour procéder 
à une étude approfondie de la convention. 
La convention ayant été signée en juin, 
ils regrettent que le texte ne leur ait été 
communiqué que sept jours avant la 
séance. Ils ont exprimé le vœu de rece­
voir; dès qu’ils sont établis, les projets de 
décrets importants, sans attendre qu’ils, 
soient portés à l’ordre du jour d’une 
séance déterminée. M. le Ministre-Prési­
dent a fait savoir qu’il prendrait les me­
sures nécessaires pour qu’il en soit ainsi 
dans d’avenir.

Le débat sur le fond, auquel ont parti­
cipé la plupart dés membres du Conseil 
a eu lieu les 12 et 26 octobre.

La convention du 13 juin 1956 est des­
tinée à remplacer la convention de 1923, 
modifiée et complétée par celle de 1929, 
qui stipulait que le réseau pouvait être 
repris par le Congo Belge en 1938 et en­
suite tous les dix ans. C’est en raison de 
cette échéance de 1958 que des pourpar­
lers ont été engagés pour établir une nou­
velle convention.

La reprise du réseau en 1958 eut obligé 
le Congo Belge à reprendre les obliga­
tions et actions privilégiées restant à 
amortir et à rembourser les sommes in­
vesties dans le réseau, sous déduction des

Verslag van d e Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot goedkeuring 
van de overeenkomst van 13 juni 1956 
tussen Belgisch-Congo en de « Société 
des Chemins de Fer Vicinaux du 
C ongo».

Het ontwerp van decreet tot goedkeu­
ring van de overeenkomst van 13 juni 
1956 tussen Belgisch-Congo en de «So-. 
ciété des Chemins de Fer Vicinaux du 
Congo» kwam voor op de agenda van 
de vergadering van 5 oktober. Het werd 
onderzocht in de vergaderingen van 12 
en 26 oktober. •

Tijdens de vergadering van 5 oktober 
zeggen verschillende raadsleden niet te 
hebben beschikt over de nodige tijd om 
de overeenkomst grondig te onderzoeken. 
Zij betreuren dat deze reeds in juni on­
dertekende overeenkomst hun eerst zeven 
dagen vóór de vergadering werd overge­
maakt. Zij wensen de belangrijke ont­
werpen van decreet te ontvangen zodra 
deze opgemaakt zijn, zonder te wachten 
tot ze ingeschreven worden op de agenda 
van een bepaalde vergadering. De Minis­
ter-Voorzitter bericht dat hij de vereiste 
maatregelen zal treffen opdat in de toe­
komst aldus zou te werk gegaan worden.

De bespreking ten gronde, waaraan de 
mees' e raadsleden deelnamen, werd ge­
houden op 12 en 26 oktober.

De overeenkomst van 13 juni 1956 
moet de overeenkomst van 1923 vervan­
gen die gewijzigd werd en aangevuld 
door deze van 1929, waarin bepaalt is 
dat het net door Belgisch-Congo kan 
overgenomen worden in 1958 en vervol­
gens om de tien jaar. Wegens de nabij­
heid van deze vervaltijd in 1958 werden 
besprekingen aangeknoopt voor het op­
maken van een nieuwe overeenkomst.

De overneming van het net in 1958 
zou Belgisch-Congo ertoe genoopt heb­
ben de alsnog af te lossen preferente 
obligaties en aandelen over te nemen en 
de in het net belegde sommen terug te
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amortissements et de la valeur nominale 
des emprunts pris en charge. En outre, 
les montants payés par le Congo Belge 
au titre de garantie d’intérêts ne pour­
raient être récupérés, la convention de 
1929 ne l’ayant pas prévu. Il en résulte 
que le Congo Belge devrait emprunter en­
viron 330 millions, entraînant une charge 
annuelle de l’ordre de 25 millions. La nou­
velle convention évite cet écueil et assure, 
en toutes éventualités, le remboursement 
à la Colonie d'une créance de 168 mil­
lions, selon un tableau d’amortissement 
faisant corps avec la nouvelle convention. 
Ce montant, représentant les interven­
tions cumulées de la Colonie en vertu des 
lois de garantie existantes, est majoré de 
13 millions par la mise en liquidation du 
fonds extra-conventionnel de renouvelle­
ment du matériel fixe, rendu inutile par 
l’adoption d’un nouveau mécanisme fi­
nancier plus précis. Il a été souligné, à 
ce propos, que lès annuités de rembour­
sement seront attribuées à la Colonie 
avant l’octroi d’Un dividende quelconque 
au capital.

Pour l’avenir, la garantie d’intérêts à 
certains capitaux privés subsiste telle 
qu’elle était prévue antérieurement. Elle 
ne pourrait d’ailleurs être étendue à de 
nouveaux capitaux qu’en vertu d’une loi.

Mais en raison des investissements 
importants qui sont prévus, la reprise du 
réseau par le Congo Belge qui pouvait 
avoir lieu tous les dix ans à partir de 
1958 a été fixée aux seules années 1984 
et 1999 avant le terme de la convention 
en 2014. Plusieurs membres ont regretté 
cette modification.

Sur le plan financier, la nouvelle con­
vention est plus favorable que 'l’ancienne, 
les revenus annuels que le Congo Belge  j

betalen, onder aftrek van de afschrijvin­
gen en van de nominale waarde der ten 
laste genomen leningen. Bovendien zou 
Belgisch-Kongo niet opnieuw in het bezit 
kunnen komen van de bedragen die het 
gestort heeft als waarborg van de rente, 
aangezien dit niet was bepaald in de over­
eenkomst van 1929. Hieruit volgt dat Bel- 
gisch-Kongo een lening van ongeveer 330 
millioen zou moeten aangaan waarvan de 
jaarlijkse last circa 25 millioen zou be­
dragen. De nieuwe overeenkomst om­
zeilt deze klip en verzekert in alle omstan­
digheden de terugbetaling aan de Kolonie 
van een schuldvordering van 168 millioen 
volgens een aflossingstabel die deel uit­
maakt van de nieuwe overeenkomst. Dit 
bedrag vertegenwoordigd! de samenge­
voegde tussenkomsten van de Kolonie 
krachtens de bestaande garantiewetten en 
wordt verhoogd met 13 millioen inge­
volge de liquidatie van hét extra-conven- 
tioneel fonds tot vernieuwing van het 
vast materieel dat overbodig geworden is 
wegens de goedkeuring van een nieuw en 
nauwkeuriger financieel mekanisme. Te 
dien aanzien wordt onder de aandacht 
gebracht dat de annuïteiten tot terugbe­
taling aan de Kolonie worden toegekend 
vóórdat enig dividend wordt toègewezen 
aan het kapitaal.

In de toekomst blijft, zoals te voren 
was bepaald, de rente op sommige pri­
vate kapitalen gewaarborgd. Deze waar­
borg kan trouwens niet tot nieuwe kapi­
talen worden uitgebreid, tenzij dan door 
een wet.

De overneming van het net door Bel- 
gisch-Kongo die, vanaf 1958, kon. plaats 
vinden om de tien jaar, werd echter om­
schreven, enkel voor de jaren 1984 en 
1999 voordat de overeenkomst in 2014 
ten einde loopt, en wel wegens de in het 
vooruitzicht gestelde aanzienlijke beleg­
gingen. Verschillende raadsleden betreu­
ren deze wijziging.

In financieel opzicht is de nieuwe 
overeenkomst voordeliger dan de oude 
aangezien de jaarlijkse inkomsten die
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recevra sur la base d’un résultat d’ exploi­
tation identique étant sensiblement majo­
rés.

Un membre a estimé trop vague la sti­
pulation de l’article 24 de la convention 
concernant les approvisionnements à re­
mettre au Congo Belge au terme dé la 
convention. Il eut souhaité qu’au lieu de 
se référer aux approvisionnements néces­
saires à la bonne marche de toute l’ex­
ploitation pendant six mois on eût stipulé 
que ceux-ci devraient être égaux à la 
moyenne des sorties de magasin pendant 
les quatre semestres précédant la reprise.

En ce qui concerne le réseau ferré, il 
a été déclaré que l ’on n’envisageait pas 
en cé moment une modification de l ’écar­
tement de la voie, ni la prolongation du 
rail d’Aketi jusqu’au fleuve Congo.

La question de savoir s’il convenait de 
faire exploiter, comme par le passé, le 
port d’Aketi par les Vicicongo ou s’il 
était préférable de confier cette exploi­
tation à l’Otraco, a fait l’objet d’un long 
débat, dont il est résulté que l ’interven­
tion d’un nouvel intermédiaire (Otraco- 
port) entre les partenaires actuels (Otra- 
co-barges et Vicicongo) alourdirait le 
rythme dè la circulation des marchandi­
ses au point de jonction entre le chemin 
de fer et le port. Il paraît certain que les 
ports qui constituent en même temps des 
terminus de rails doivent être exploités 
par l’organisme qui dispose du maximum 
de moyens à proximité immédiate.

Des critiques ont été émises quant à 
l’insuffisance de l’équipement des instal­
lations portuaires de manutention. Mais 
il a été fait remarquer que l ’infrastruc­
ture du port incombe au Congo Belge et 
que celle-ci conditionne la superstructure. 
Cette infrastructure est en voie d’amé­
lioration et dès que les travaux y  relatifs 
seront achevés, l’équipement du port sera 
modernisé. La convention de 1932 rela­
tive à l ’infrastructure n’est pas modifiée

Belgisch-Kongo té beurt vallen dp grond 
van eenzelfde bedrijfsuitslag aanmerke­
lijk zijn verhoogd.

Een raadslid acht de bepaling van arti­
kel 24 van de overeenkomst te vaag. 
Hierin is sprake van de voorraden die 
bij het einde van de overeenkomst aan 
Belgisch-Kongo moeten ter hand gesteld 
worden. In plaats van een verwijzing 
naar de vereiste voorraden voor de goede 
gang van de exploitatie gedurende zes 
maand had hij liever zien bepalen dat 
deze voorraden gelijk moesten zijn aan 
de gemiddelde uitgaande goederen uit de 
magazijnen gedurende vier semesters 
vóór de overneming.

W at het spoorwegnet betreft wordt 
verklaard dat thans noch een wijziging 
van de spoorbreedte noch een verlenging 
van het spoor van Aketi tot aan de Kon- 
gostroom in overweging wordt genomen.

Er wordt lang van gedachten gewis­
seld over de vraag of het past de haven 
van Aketi, zoals in het verleden, te laten 
exploiteren door Vicicongo ofwel of het 
de voorkeur verdient deze exploitatie aan 
Otraco toe te vertrouwen. Uit het debat 
blijkt dat het in voegen van een nieuwe 
schakel (Otracohaven) tussen de tegen­
woordige partners (Otraco-bargen en 
Vicicongo) het ritme van het goederen­
verkeer op het knooppunt tussen haven 
en spoorweg zou vertragen. Het blijkt 
vast te staan dat de havens die tevens 
eindstations zijn van het spoor moeten 
geëxploiteerd worden door het organisme 
dat in de onmiddellijke nabijheid over de 
meeste hulpmiddelen beschikt.

E r wordt kritiek geoefend op de ontoe­
reikende uitrusting van de haveninstal­
laties voor overlading en lossing. Hierop 
wordt echter qangemerkt dat de onder­
bouw van de haven ten laste valt van 
Belgisch-Kongo en dat de bovenbouw af­
hangt van de onderbouw. Deze laatste 
wordt thans verbeterd en zodra de des­
betreffende werkzaamheden zijn voltooid 
wordt de Havenuitrusting gemoderniseerd. 
De overeenkomst van 1932 die betrekking
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et le règlement de 1935 régissant l’exploi­
tation du port sera, comme par le passé, 
sujet à révision tous les trois ans, la pro­
chaine révision devant avoir lieu en 1957. 
Le vœu a été émis que lors de cette révi­
sion, le Conseil Supérieur des Transports 
soit consulté et que toutes les mesures 
soient prises pour éviter les surestaries 
du matériel fluvial.

Un membre a fait remarquer que la re- . 
prise du port d’Aketi, possible moyennant 
un an de préavis selon la convention de 
1932, sera désormais liée aux nouveaux 
délais de rachat stipulés dans la conven­
tion de 1956 pour l’ensemble du complexe 
des Vicicongo. L ’Administration a répon­
du que cette modification est la consé­
quence logique de la fusion de tous les 
comptes d ’exploitation (rail-route-port) 
en un seul, ce qui implique que tous les 
éléments concourant à la formation de 
l’unique résultat d’exploitation soient pla­
cés sous un statut commun.

Sur- le point de savoir si l’exploitation 
actuelle du port d ’Aketi est satisfaisante, 
le Président a répondu que les résultats 
cumulés se soldent en bénéfice.

Enfin, en ce qui concerne le réseau 
routier, il a été précisé qu’il ne fait l’ob­
jet d’aucun monopole d’exploitation. La 
carte jointe à la convention ne fait que 
traduire graphiquement le réseau sur le­
quel des transports sont organisés ou peu­
vent l’être.La nouvelle convention prévoit 
que l’autorisation du Ministre sera re­
quise pour organiser des transports sur 
d’autres trajets routiers. Antérieurement 
la société pouvait demander l’autorisation 
mais n’en avait pas l’obligation. Quant à 
la question de savoir s’il convient de dis­
socier l ’exploitation du rail de celle de la 
route, il a été signalé qu’à l’occasion de 
l’étude d un cas analogue, le Conseil Su­
périeur des Transports du Congo a ré-

heeft op de onderbouw wordt niet gewij­
zigd en het reglement van 1935 op het 
havenbeddrijf kan, zoals in het. verleden, 
om dë drie jaar worden herzien, terwijl 
de eerstvolgende herziening in 1957 moet 
plaatsvinden. De wens wordt uitgesproken 
dat de Hoge Raad voor het Vervoer zou 
worden geraadpleegd bij deze herziening 
en dat al de maatregelen zouden genomen 
worden om overligdagen voor de rivier­
boten te vermijden.

v.
Een raadslid merkt op dat de overne­

ming van de haven van Aketi, die vol­
gens de overeenkomst van 1932 mogelijk 
was met inachtneming van een opzeg­
gingstermijn van één jaar, voortaan on­
derworpen is aan de nieuwe termijnen 
voor wederafkoop die in de overeenkomst 
van 1956 zijn bepaald voor het gehele 
complex van Vicicongo. Het Bestuur ant­
woordt dat deze wijziging logischerwijze 
voortvloeit uit de samensmelting van al 
de bedrijfsrekeningen (spoor, wegen, ha­
ven) ; hieruit volgt dat al dg bestanddelen 
van dit enkelvoudig bedrijfsresultaat on­
der één gemeen statuut worden geplaatst.

Op de vraag of de tegenwoordige ex­
ploitatie van de haven van Aketi bevre­
digend is antwoordt de Voorzitter dat de 
gezamenlijke bedrijfsuitslagen een batig 
saldo vertonen.

..Ten aanzien van het wegennet wordt 
nader bepaald dat hierop geen enkel be­
drijf smonopolie rust. De kaart die bij de 
overeenkomst is gevoegd vormt enkel de 
grafische weergave van het nét waarop 
het vervoer is georganiseerd of georgani­
seerd kan worden. De nieuwe overeen­
komst bepaalt dat de machtiging van de 
Minister zal vereist zijn voor de inrich­
ting van wegvervoer op andere trajecten. 
Vroeger mocht de vennootschap de mach­
tiging aanvragen maar zij was hiertoe 
niet gehouden. In verband met de vraag 
of het past de exploitatie van het spoor 
te scheiden van de exploitatie van de we­
gen wordt onder de aandacht gebraoht 
dat de Hoge Raad voor het vervoer in
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cemment opte pour l’association de ces 
deux modes d’exploitation.

Les tarifs de transport doivent, comme 
par le passé, recevoir l’approbation mi­
nistérielle. Une enquête a été faite pour 
savoir si des réductions tarifaires ont'été 
accordées; il en résulte qu’elles bénéfi­
cient aux clients ayant souscrit des con­
trats de fidélité. Il existe 319 contrats de 
ce type dont deux concernant des affaires 
du groupe de la Cominière.

De plus, le règlement des Vicicongo 
ne permet pas à la Société d’assurer, 
même avec l’accord des autorités locales, 
des transports occasionnels à des tarifs 
fixés pour la circonstance. Interrogée par 
l’Administration, la direction métropoli­
taine de la société déclare ne pas se livrer 
à cette pratique.

Comme les résultats d’exploitation du 
port, du réseau ferré et du réseau routier 
vont être fusionnés pour établir le béné­
fice global de l’entreprise, il était inté­
ressant de noter que l ’exploitation du ré­
seau routier est bénéficiaire.

Le vœu a été exprimé que l ’évacua­
tion de la production agricole indigène 
soit assurée avec suffisamment de célé­
rité, notamment en ce qui concerne le riz. 
Le représentant de l’Administration a 
donné des assurances qu’il y serait veillé, 
et a énoncé l’ensemble des mesures géné­
rales déjà prises dans ce but.

Le Congo Belge est actuellement repré­
senté au Conseil d’Administration com­
posé de 16 membres et au Comité de 
Direction par deux administrateurs. En 
outre,' deux délégués du Ministère assis­
tent avec voix consultative aux réunions 
du Conseil. Enfin, parmi les cinq com­
missaires, un seul représente le Congo 
Belge. Il n’est pas contesté que le Congo 
Belge, qui possède déjà un .droit de vote 
majoritaire à l’assemblée générale, droit 
de vote qui sera encore renforcé si la nou-

Kongo, bij het onderzoek van een soort­
gelijk geval onlangs de voorkeur heeft 
gegeven aan de samenvoeging van beide 
wijzen van exploitatie.

De vervoertarieven moeten, zoals in 
het verleden, goedgekeurd worden door 
de Minister. Er werd een onderzoek in­
gesteld naar de toegestane tariefverlagin- 
gen en het is gebleken dat deze ten goede 
komen aan cliënten die getrouwheid scon- 
tracten hebben aangegaan. E r bestaan 39 
contracten van deze aard en twee hier­
van hebben betrekking op verhandelingen 
van de groep « Cominiète ».

Het reglement van Vicicongo laat bo­
vendien aan de maatschappij niet toe, 
zelfs met goedvinding van de plaatselijke 
overheid, toevallige transporten te verze­
keren tegen tarieven die voor de gelegen­
heid zijn vastgesteld. De moederlandse 
directie, hierover ondervraagd, verklaart 
dergelijke praktijken niet te huldigen.

Nu de bedrijfsuitslagen van haven, 
wegen- en spoorwegennet versmolten 
worden met het oog op de vaststelling van 
de globale winst van de onderneming is 
het belangwekkend op te merken dat 
de exploitatie van het wegennet winstge­
vend is.

De wens wordt uitgesproken dat de 
afvoer van de inlandse landbouwproduk- 
tie, onder meer van rijst, met genoeg­
zame haast zou behartigd worden. De 
vertegenwoordiger van het bestuur ver­
zekert dat hiervoor zal worden gewaakt 
en geeft een overzicht van een stel alge­
mene maatregelen die met dit doel reeds 
getroffen werden.

Belgisch-Kongo wordt thans vertegen­
woordigd in de Raad van Beheer, die 16 
leden telt, en in het Bestuurscomité door 
2 beheerders. Bovendien wonen twee 
vertegenwoordigers van het Ministerie 
met raadgevende stem de vergaderingen 
bij van de Raad. Ten slotte zetelt slechts 
één enkele van de 5 commissarissen als 
vertegenwoordiger van Belgisch-Kongo. 
Het staat vast dat Belgisch-Kongo, dat 
reeds de meerderheid van de stemmen 
heeft in de algemene vergadering —  een
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veile convention est approuvée, pourrait 
augmenter le nombre de ses représentants,
tant au Conseil qu’au Comité de Direc­
tion, et au Collège des Commissaires. 
Plusieurs membres ont estimé insuffi­
sante la représentation actuelle ; d’autres 
ont été d’avis qu’il n’y a pas lieu de la 
modifier, l ’influence prépondérante du 
principal actionnaire étant assurée à suf­
fisance non seulement par son droit de 
vote, mais encore par le contrôle finan­
cier qu’il exerce et par l’obligation de 
soumettre au Ministre certaines décisions 
avant qu’elles ne deviennent effectives. 
Au suprlus, le Président a fait remar­
quer que la convention ne s’oppose nulle­
ment à l’exercice des droits du Congo 
Belge, actionnaire majoritaire. La con­
vention n’a d’autre but que celui de ré­
gler les relations entre concédant et con­
cessionnaire, indépendamment de la qua­
lité d’actionnaire du concédant.

Enfin, il a été constaté avec regret 
que la nouvelle convention n’ait pas été 
soumise à l’avis du Conseil Supérieur des 
Transports. Il a été fait remarquer que 
cette consultation de la part du Ministre 
est facultative et ne porterait que sur les 
aspects relevant de la technique des trans­
ports. En raison de l’urgence qu’il y  a 
à prendre une décision, le Conseil a dé­
cidé par 12 voix contre 2 de passer outre 
à l’absence d’un tel avis, mais a exprimé 
le souhait que le Conseil Supérieur des 
Transports soit consulté à l’avenir et no­
tamment à l’occasion de la révision trien­
nale, en 1957, du règlement régissant 
l’exploitation du port d’Aketi.

Mis aux voix, le projet de décret a été 
approuvé par 11 voix contre 2 et une 
abstention.

A  la séance du 5 octobre, M. le Vice- 
Président Louwers était absent et excusé 
pour cause de maladie; à la séance du 
12 octobre, M. le Conseiller Robert et à 
la séance du 26 octobre, M. le Conseiller

stemrecht dat nog zal worden versterkt 
als de nieuwe overeenkomst is aangeno­
men —  het aantal van zijn vertegenwoor­
digers kan verhogen, zowel in de Raad 
als in het Bestuurscomité en in het college 
der Commissarissen. Verschillende raads­
leden achten de thans geldende vertegen­
woordiging ontoereikend. Andere vinden 
geen aanleiding om ter zake wijzigingen 
aan te brengen aangezien de overwegende 
invloed van de voornaamste aandeelhou­
der genoegzaam beveiligd is, niet enkel 
door zijn stemrecht, maar ook door de 
financiële controle die hij uitoefent en 
tevens door de verplichting om bepaalde 
beslissingen aan de Minister te onder­
werpen, alvorens deze uitwerking kunnen 
hebben. Bovendien, zo merkt de Voor­
zitter op, vormt de overeenkomst vol­
strekt geen beletsel voor de uitoefening 
door Belgisch-Kongo van zijn rechten als 
houder van de meerderheid der aandelen. 
De overeenkomst heeft enkel tot doel de 
betrekkingen te regelen tussen concessie­
verlener en concessiehouder, ongeacht de 
hoedanigheid van aandeelhouder van de 
concessieverlener.

Ten slotte wordt nog betreurd dat de 
nieuwe overeenkomst niet voor advies 
werd voorgelegd aan de Hoge Raad voor 
het vervoer. E r  wordt opgemerkt dat het 
de Minister vrij staat dit advies te vra­
gen dat alleen betrekking zop hebben op 
aspecten van de vervoertechniek. Aange­
zien een beslissing zich opdringt beslist 
de Raad met 12 stemmen tegen 2 de ont­
stentenis van dit advies niet in aanmer­
king te nemen maar drukt de wens uit 
dat de Hoge Raad voor het vervoer voor­
taan zou geraadpleegd worden, onder 
meer bij de driejaarlijkse herziening in 
195 7 van het reglement op de exploitatie 
van de haven van Aketi.

Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en goedgekeurd met 
11 stemmen tegen 2 bij één onthouding.

De Hr. Louwers, Ondervoorzitter, 
was, om gezondheidsredenen, afwezig 
met kennisgeving op de vergadering van 
5 oktober. Om dezelfde redenen waren 
afwezig met kennisgeving de Hr. Robert



Van der Linden ont été absents et excu­
sés pour le même motif.

Bruxelles, le ï6  novembre 1956.

op de vergadering van 12 oktober en 4e 
Hr, Van der Linden op de vergadering 

. van 26 oktober.

Brussel, r6 november 1956.

Het Raadslid-Verslag gever, 

de Putte.
[ De Auditeur,

1Le Cmxeiüer-Rafyporteur,

L ’Auditeur,

M. V a n

M. Van Heckè.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u -l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 26 octobre 1956;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

N ous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

Article i“ .
Est approuvée la convention, annexée 

au présent décret, intervenue le 13 juin 
1956 entre le Congo belge et la « Société 
des Chemins de fer \ficinaux du Congo ».

A rt. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 17 août 1957. 

Par le Roi:

Pour le Ministre des Colonies, 
absent,

Le Ministre de f  Agriculture,

BO U D EW IJN ,Koning der Belgen,
Aan allen, tegenwoordigen en toeko­

menden, Heil.
Gelet op het advies doof de Koloniale 

Raad uitgebracht in zijn vergadering van 
26 october 1956;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

Artikel i .
Is goedgekeurd de bij dit decreet ge­

voegde overeenkomst, verleden de 13 juni 
1956 tussen Belgisch-Congo en de « So­
ciété des Chemins de fer Vicinaux du 
Congo ».

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit decreet.

Gegeven te Brussel, de 17 augustus

Van Koningsweger

Voor de Minister van Koloniën, 
afwezig,

De Minister van Landbouw,

1957-

B A U D O U IN ,

R. Lefebvre.
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Entre les soussignés:

L a Colonie du Congo Belge, ci-après dénommée le Congo Belge, représentée 
par Monsieur A . B U IS S E R E T , Ministre des Colonies, ci-après détumimé le 
Ministre, agissant sous réserve de l’approbation du pouvoir législatif du Congo 
Belge, d’une part : 
et:

La Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, Société Congolaise à 
Responsabilité Limitée, domiciliée 5, rue de la Science, à Bruxelles, ci-après 
dénommée la Société, représentée par deux de ses Administrateurs, Messieurs 
Lucien Gonze et Marcel Paulis, d’autre part;

I l  a été convenu ce qui suit:

A R T IC L E  1.

Les conventions des 19 décembre 1923, 10 juin 1929 et 17 juin 1932 sont 
abrogées et remplacées par la présente convention.

A R T IC L E  2.

La Société a pour objet:

1) L ’étude, la construction et l’exploitation de lignes de chemins de fer secon­
daires —  et plus spécialement de chemins de fer à voie étroite —  destinées 
aux transports régionaux de marchandises et de voyageurs vers les grandes 
voies de communication ;

2) L ’étude, la construction et l’exploitation de lignes de chemins de fer pour 
compte de tiers ;

3) Les transports par route;

4) Les transports auxiliaires par eau sur les rivières secondaires;

5) L ’étude, la construction et l’exploitation d’installations portuaires ;

6) L ’étude et l ’exécution de tous travaux publics qui seraient de nature à amé­
liorer, faciliter ou développer ses exploitations;

7) La réalisation de tous services accessoires nécessaires à son objet.

L ’exercice de ces activités est soumis à l’autorisation du Ministre.

A R T IC L E  3.

La durée de la Société est de quatre-vingt-dix ans à compter du 7 mai 1924. 
La dissolution anticipée devra être autorisée par le Ministre.

A R T IC L E  4.

Sont concédées à la Société jusqu’au 6 mai 2014:

1 ) L ’exploitation de lignes de chemins de - fer destinées à relier la région de 
l ’Uélé et du M ’Bomu à la région de lTtimbiri ou à tout autre point du fleuve 
Congo à déterminer, à proximité du confluent de ces deux derniers cours 
d ’eau ;

2) L ’exploitation du port d’Aketi. 4

La durée de ces concessions pourra être prorogée.
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Sont exploitées par la Société avec leurs services accessoires, les lignes de che­
mins, de fer ci-après, construites par elle avec l’autorisation du Congo Belge :

1) une ligne reliant Aketi, sur la rivière Itimbiri, à Bondo, sur la rivière Uélé;

2) une ligne reliant Komba, sur la ligne Aketi-Bondo, à Titule en direction de 
Dembia, et à Zobia;

3) une ligne reliant Zobia à Mungbere.

La Société assure en outre, avec l’autorisation du Ministre, conformément à 
l’art. 2, des transports par route et leurs services accessoires, dans la zone et sur 
les routes indiquées à la carte formant annexe I à la présente convention.

A R T IC L E  6.

Les dépenses exposées pour l’étude, la construction et l’extension des lignes 
ferrées (acquisition de terrains, voies, ouvrages d ’art, lignes téléphoniques, signa­
lisation, immeubles d’exploitation, etc...) sont couvertes par des actions privilé­
giées et des emprunts.

Les autres dépenses sont à charge du capital ordinaire de la Société.

Les actions privilégiées et obligations à émettre pour le financement des 
dépenses visées au I e r  alinéa, suite à l’établissement de lignes dans le cadre de la 
concession déjà accordée ou d'éventuelles concessions ultérieures, seront garanties 
en principal et intérêts par le Congo Belge, sous réserve de l ’approbation du 
pouvoir législatif.

La Société pourra aussi émettre des obligations ou actions privilégiées destinées 
à financer les investissements nécessaires à d’autres exploitations rentrant dans 
son objet social. Sauf convention spéciale, ces obligations ou actions privilégiées 
ne bénéficieront pas de la garantie du Congo Belge ; elles ne pourront toutefois 
être créées qu’avec l’autorisation du Ministre.

Les actions privilégiées et obligations émises pour le financement des dépenses 
visées à l’alinéa 1 du présent article et exposées jusqu’à ce jour, bénéficient de la 
garantie du Congo Belge à concurrence d’un montant de 279.150.000,—  francs 
en principal; le détail en est repris en annexe 2 de la présente convention.

A R T IC L E  7.

Le capital social est représenté :

1) par des actions de capital remboursa'les en 50 ans au maximum;

2) par 235.300 actions privilégiées de 500 francs chacune, remboursables en 
50 ans depuis le 30 juin 1925 et dont le remboursement au pair et l ’intérêt 
fixe sont garantis par le Congo Belge ;

3) par 372.550 actions de dividende sans désignation de valeur nominale qui ont 
été attribuées par les conventions citées à l’art. 1 à raison de 4/5 au Congo 
Belge pour le rémunérer de la concession accordée à la Société, et à raison 
de 1/5 à Messieurs Josse Allard, la maison de Banque Nagelmackers Fils et C“, 
et la Société Commerciale et Minière du Congo, à titre de promoteurs de la 
Société.

Les actions de capital remboursées sont remplacées par des actions de jouis­
sance A.

ARTICLE 5.
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Les actions privilégiées remboursées sont remplacées par des actions de jouis­
sance B.

Le nombre des actions de dividende peut être augmenté avec l’autorisation du 
Ministre. Dans ce cas, les nouveaux titres sont répartis dans-la même'propor­
tion que celle fixée lors de l’attribution des titres anciens.

A R T IC L E  8.

Le capital pourra être augmenté ou réduit moyennant autorisation du Ministre, 
par décision de l’Assemblée Générale extraordinaire, statuant avec la majorité de 
présences et de votes requise pour les modifications aux statuts.

A R T IC L E  9.

Un droit de préférence sera accordé, par moitié d’une part aux actions de 
capital et de jouissance A, d’autre part aux actions de dividende, pour toutes 
augmentation du nombre des actions de capital de la Société.

Un droit de préférence à la souscription de nouvelles actions privilégiées pourra, 
avec l’assentiment du Ministre, être accordé aux actions privilégiées et de jouis­
sance. B.

A R T IC L E  10.

Le Ministre peut désigner un ou deux délégués au sein du Conseil d’Adminis­
tration et du Comité de Direction. Ces délégués ont voix consultative.

Le Ministre, par lui-même ou ses délégués, a le droit de contrôler toutes les 
opérations de la Société, et à cette fin, d’exiger d’elle tous états et renseignements. 
Il pourra s’opposer à l ’exécution de toute mesure contraire à la Loi, à la con­
vention, aux statuts ou à l’intérêt général.

Le Ministre peut en outre désigner un commissaire spécial ayant le même 
droit de contrôle et de surveillance que les commissaires de la Société.

A R T IC L E  11.

Le nombre des membres du Conseil d’Administration sera fixé par la Société, 
d’accord avec le Ministre. '

La nomination du Président, du Vice-Président du Conseil d’Administration, 
ainsi que celle des Administrateurs Délégués de la Société, sont soumises à la 
ratification du Ministre.

A R T IC L E  12.

Les tarifs de transport et les barèmes de toutes autres redevances, quelles 
qu’elle soient, seront soumis à l’approbation du Ministre, par la Société.

Les tarifs seront établis de façon à couvrir les dépenses d ’exploitation majorées 
de toutes les charges financières."

A R T IC L E  13.

Le cahier général des charges est approuvé par le Ministre ; il est annexé à la 
présente convention (annexe 3).



Les lignes de chemins de fer avec leurs ouvrages d’art et leurs dépendances 
devront être construites conformément aux prescriptions du cahier général des 
charges.

L a Société s’engage, pour la période de la concession, à établir et à exploiter 
un service de transport de voyageurs, de bagages et. de marchandises, selon les 
dispositions prévues au cahier général des charges.

La Société devra établir à ses frais une ligne télégraphique ou téléphonique le 
long de chaque voie ferrée pour les besoins du service.

Pendant la période de construction des voies ferrées, -le personnel dés postes 
et télégraphes du Congo Belge pourra se servir de la ligne de la Société pour 
transmettre gratuitement les communications télégraphiques ou téléphoniques 
officielles.

\

Si les autorités coloniales ont recours au personnel de la Société pour trans­
mettre les communications, la transmission se fera à un prix à convenir avec le 
Congo Belge, prix qui ne dépassera pas le prix de revient, toutes charges compri­
ses. Le Congo Belge pourra se servir des poteaux de la Société pour établir une 
ligne spéciale à double fil et des appareils spéciaux télégraphiques ou téléphoni­
ques desservis par des agents du Congo Belge, à la seule condition que le Congo 
Belge indemnise la Société des frais supplémentaires que ces installations nou­
velles lui occasionneraient.

A R T IC L E  14.

Le Congo Belge met gratuitement à la disposition de la Société, pour la durée 
des concessions, les terrains du domaine public nécessaires à l’établissement des 
lignes ferrées, de leurs dépendances et des emplacements d’embarquement aux 
voies navigables.

A R T IC L E  15. •

L ’exploitation du port d’Aketi a lieu conformément au règlement approuvé 
par le Ministre et dont ce dernier peut provoquer la révision tous les trois ans.

Le Congo Belge prend à sa charge l’établissement de l’infrastructure du port 
d’Aketi, et détermine la nature et l’importance de celle-ci.

Il prend aussi à sa charge les dragages dans ce pórt, la signalisation, le balisage 
lumineux des passes et les réparations à l’infrastructure.

A R T IC L E  16.

Sont à .la charge de la Société : '

a) l’entretien courant de l’infrastructure du port prévue à l’article 15 ;

b) l’établissement de la superstructure de ce port, dans toute la mesure nécessaire 
au développement du trafic, ainsi que l ’entretien de cette superstructure.

Le matériel devra être entretenu avec soin et présenter toutes les garanties 
désirables au point de vue de la sécurité des personnes et des transports.

Les installations et le matériel seront toujours suffisants pour faire face en 
tout temps aux nécessités du trafic.

— 1890 —
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L ’infrastructure du port comprend les remblais avec les dispositifs de drai­
nage et l ’écoulement des eaux, les appontements' métalliques, en béton ou en bois, 
les piles, les quais, les pontons flottants, les balises, feux, phares, mâts de signa­
lisation, les appareils d’amarrage tels que ducs d’Albe, corps morts, bittes, bolàrds, 
anneaux, etc... .

Ne sont toutefois pas compris dans l’infrastructure les revêtements des terre- 
pleins, tels que platelages, pavements, empierrements, etc... qui sont considérés 
comme faisant partie de la superstructure.

La superstructure comprend la superstructure fixe et léquipement.

Est considéré comme superstructure fixe tout ce que comportent les installa­
tions fixes du port et qui n’est pas compris dans l’infrastructure. Elle consiste 
notamment dans les revêtements des terre-pleins, les -voies ferrées avec ballast 
réclamées par le trafic du port, les raccordements au chemin de fer proprement 
dit, les bâtiments d’exploitation, y compris les fondations et pavements, les cana­
lisations d’eau, d ’électricité, d’air comprimé, etc...

L ’équipement comprend les sources de force motrice et d’éclairage, les appa­
reils de manœuvre et de manutention mécanique, tels que grues, agrès, transpor­
teurs, cabestans, les véhicules tels que locomotives, chariots, wagons, brouettes, 
les chalands et embarcations diverses, etc...

Restent néanmoins en dehors de l’une ou de l’autre des catégories ci-dessus, 
les locaux à occuper dans le port d’Ateki par l’Administration des Douanes.

A R T IC L E  18.

Le Congo Belge aura toujours le droit d’obliger la Société à assurer, dans 
les conditions stipulées à la présente convention, la construction, l ’établissement 
et l’exploitation des extensions qu’il déterminera dans le port d’Aketi.

A R T IC L E  19.

La Société percevra sur tous les bateaux et toutes les embarcations accostant 
aux quais, piers ou estacades du port d’Aketi, ou utilisant ceux-ci pour des 
manœuvres7 de chargement ou de déchargement, les taxes fixées de commun 
accord avec le Gouvernement du Congo Belge.

A R T IC L E  20.

Il est créé un fonds d’amortissement de l ’immobilisé autre que le matériel de 
voie. •

Son alimentation est assurée par des dotations annuelles à charge du compte 
d’exploitation. Ces dotations cessent d’être obligatoires dès que le fonds est égal 
à la valeur d'acquisition de l’immobilisé à amortir.

Il est créé en outre un fonds destiné aux dépenses de renouvellement de l'immo­bilisé autre que le matériel de Voie.
Ce fonds est destiné à constituer une réserve représentant la différence entre 

la valeur de renouvellement et la valeur d’acquisition. Il

Il est alimenté lui aussi par des dotations à charge du compte d’exploitation.

A R TIC LE  1 7 .
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Toutes les recettes et dépenses résultant de l’exercice des activités énoncées 
à l’article 2, sont groupées en un seul compte d’exploitation, comportant:

a) a u  d éb it:

1 .  —  les dépenses d’exploitation proprement dites, y  compris les dépenses
d’entretien ;

2. —  les dotations aux fonds d’amortissement et de renouvellement de
l’immobilisé, autres que le fonds prévu à l’art. 22;

3. —  les frais généraux d’Europe et d’Afrique y compris les impôts, taxes
et redevances quelconques;

4. —  les dotations à certains fonds autorisées par l’Assemblée Générale desactionnaires;
5 . —  les charges financières non garanties par le Congo Belge;

6. —  les sommes (prévues en annexe 4) destinées au remboursement de la
dette résultant des avances faites conventionnellement par la Colonie 
à la Société.

b) au crédit:

1 .  —  toutes les recettes d’exploitation;

2 . —  toutes autres recettes, quelle qu’en soit la nature.

A R T IC L E  22.

Le solde favorable du compte d’exploitation est réparti comme suit:

—  10 % à un fonds destiné à financer le remplacement du matériel de voie 
(rails, traverses et accessoires, ouvrages d’art, lignes téléphoniques, etc...)

Si ce fonds se révèle approvisionné à suffisance, son alimentation pourra être 
réduite ou supprimée avec l’assentiment du Ministre. Dans ce cas, le solde excé­
dentaire sera reporté au crédit du compte de profits et pertes de la Société.

—  30 % au crédit du compte de profits et pertes de la Société.

Sur le solde, il sera prélevé la somme nécessaire au paiement par priorité des 
charges financières garanties. A.ü cas où ce solde serait insuffisant pour couvrir 
les charges financières garanties et nécessiterait l’intervention du Congo Belge, 
le remboursement des avances ainsi consenties aurait lieu par le débit du compte 
d’exploitation à partir de 1979, par annuités égales à la moyenne des sommes 
indiquées à l ’annexe 4.

Du surplus du soldé, il sera attribué:

—  2/3, au crédit du compte de profits et pertes;

—  1/3 aux actions privilégiées, actions de jouissance B et obligations partici­
pantes. '

A R T IC L E  23.

Le solde favorable du compte de profits et pertes —  déduction faite des frais 
généraux, dépréciations, moins values et autres charges, non absorbés par le 
compte d’exploitation ou son résultat —  constitue le bénéfice net de la Société.

A R TIC LE  2 i.
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Il est réparti comme suit, après remboursement de la tranche annuelle des 
actions de capital:

—  a) 5 %  à un fonds de réserve sociale; ce versement cesse d’être obligatoire
lorsque ce fonds a atteint le dixième du capital social ;

— ; b) la somme nécessaire pour distribuer aux actions de capital non rembour­
sées un dividende brut de 6 %  des sommes dont elles sont libérées;

—  c) du solde : 5 %  au Conseil d’Administration et au Collège des Commissaires,
étant entendu que chaque commissaire ne touchera pas plus du tiers du 
tantième d’un administrateur;

■—  d) du solde éventuel : 50 %  aux actions de capital et de jouissance A , 50 % 
aux actions de dividende.

Toutefois, le Conseil d’Administration pourra toujours, d’accord avec le Congo 
Belge, proposer à l’Assemblée Générale d’affecter tout ou partie de ce dernier 
solde, soit à un report à nouveau, soit à la formation des fonds spéciaux de 
réserve, de prévisions ou d’amortissements; cette proposition émanant du Con­
seil ne pourra être amendée ou rejetée que par un vote de l’Assemblée réunissant 
les trois quart des voix pour lesquelles il est pris part au vote.

A R T IC L E  24.

Le terme des concessions octroyées à la Société est fixé au 6 mai 2014. Sauf 
prorogation de ce terme, la Société transférera au Congo Belge, le 7 mai 2014, 
de plein droit et sans frais:

i
1) tous les éléments de son actif immobilisé en service à cette date (terrains, 

constructions, matériel de voie, matériel fixe et mobile, outillage, mobilier, 
etc...)

2) les approvisionnements nécessaires à la bonne marche de toute l’exploitation 
pendant 6 mois ;

3) les fonds de remplacement du matériel de voie prévu à l’art. 22 ;

4) les sommes nécessaires au paiement des réparations en cours ;

5) les sommes nécessaires au paiement des commandes de renouvellement du 
matériel fixe et mobile en cours ou jugées nécessaires à dire d’experts, compte 
tenu du rytme normal des renouvellements antérieurs.

Le Congo Belge prendra en charge le solde non amorti des actions privilégiées 
et Obligations garanties ainsi que le paiement de leurs intérêts garantis.

A R T IC L E  25.

L e Congo Belge a le droit de racheter les éléments énoncés au T  de l’article 24 
et les approvisionnements existants à la date du rachat.

Il peut exercer ce droit :

1) si la capacité de transport des lignes’ de chemin de fer ne suffisant plus au 
trafic, il décidait de remplacer la voie étroite par une ligne à section normale ;

2) moyennant préavis de deux ans, le 7 mai 1984 et le 7 mai 1999.



Le rachat se fera aux conditions suivantes :

a) le matériel de voie sera repris à sa valeur d ’acquisition, déduction faite des 
sommes figurant au fonds prévu à l’art. 22.

Les autres éléments de l’actif immobilisé visés au 1° de l’art. 24 seront 
repris au prix de revient' déduction faite des sommes figurant au fonds 
d’amortissement prévu à l’art. 20;

b) les approvisionnements seront repris au prix de revient;

c) le Congo Belge paiera à la Société une prime destinée à couvrir forfaitaire­
ment le manque à gagner résultant du raccourcissement de la période d’exploi­
tation telle qu’elle est définie à l’art. 24.

Cette prime sera égale à la valeur actuelle d’une annuité escomptée à 4 % 
l’an, comportant autant de termes qu’il restera d’année à courir depuis la date 
de rachat jusqu’au 6 mai 2014 inclus, chacun de ces termes étant égal à la 
moyenne des cinq, derniers excédents répartissables du compte de profits et 
pertes, dégagés conformément aux dispositions de l’art. 23;

d) le Congo Belge prendra en charge le solde non amorti des actions privilégiées 
et obligations garanties, ainsi que le paiement de leurs intérêts garantis;

e) des sommes versées à la- Société conformément aux littera a, b et c, il sera 
déduit la valeur de remboursement des titres visés sub d, et le soide éventuel 
des avances conventionnelles faites par le Congo Belge.

A R T IC L E  26.

En cas de liquidation de la Société, l’actif net sera d’abord employé à rem­
bourser le montant libéré et non amorti des actions de capital ; le surplus sera 
réparti à raison de 5 %  aux administrateurs et commissaires en fonction au 
moment où la liquidation a été prononcée, le solde étant attribué à raison de 
50 %  aux actions de capital et de jouissance A  et de 50 %  aux actions de 
dividende.
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D IS P O S IT IO N S  T R A N S IT O IR E S .

A R T IC L E  27.

L e  fonds extra-conventionnel de renouvellement du matériel fixe, d’un rnonr 
tant de 62.566.221 Fr., est soldé de la manière ci-après :

1) 13.000.000 Fr. seront portés au crédit du compte de la Colonie;

2) 30.000.000 Fr. seront consacrés à une augmentation de capital à laquelle 
seront seuls appelés à participer les porteurs d’actions de capital, de divi­
dende et de jouissance A ;

3) le surplus sera placé en réserve.

La créance du Congo Belge sera remboursée conformément au tableau d’amor­
tissement joint à la présente convention (annexe 4). Les sommes y figurant seront 
payables chaque année dans la quinzaine qui suit l’approbation du bilan par 
l ’Assemblée Générale des Actionnaires.
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A R T IC L E  28.

L ’entrée en vigueur de la présente convention est subordonnée:

1) à son approbation par décret;

2) à  son approbation par l ’Assemblée Générale des Actionnaires de la Société;

3) à la modification des statuts de la Société en vue de lès mettre en concordance 
avec la présente convention.

Fait à Bruxelles, en deux exemplaires originaux, le 13 juin 1956.

L E  M IN IS T R E  D E S C O LO N IE S, 

A. Buisseret.

Ons bekend om te worden gevoegd bij 
Ons besluit van 17 augustus 1957.

B A U D O U IN ,

L A  S O C IE T E  D E S C H E M IN S 
DE F E R  V IC IN A U X  D U  CON GO,

Deux Administrateurs,

L. G O N ZE. M. P A U L IS.

Vu pour être annexé à Notre arrêté 
du 17 août 1957.

Par le Roi:

Pour le Ministre des Colonies, 
absent,

Le Ministre de l’Agriculture,

Van Koningswege :

Voor de Minister van Koloniën, 
afwezig,

De Minister van Landbouw,

R. Lefebvre.
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Actions privilégiées et obligations émises pour le financement des dépenses 
visées à l’alinéa i de l ’article 6 et bénéficiant de la garantie du Congo Belge.

Annexe n° 2 .

C a p i t a u x  C a p i t a u x
é m i s  a m o r t i s  a u

31.12.1954
A .  —  Loi de garantie du 

7-8.1931.

Actions privilégiées 4 % ...........  117.650.000 21.441.500

C a p i t a u x  
r e s t a n t  à  

a m o r t i r  a u  
31.12.1954

96.208.500

B .  —  Lois de garanties des 
22.7.1931 et 13.5.1938.

a) Emprunt obligataire 4 %  sous­
crit par la Caisse Générale
d’Epargne et de Retraite .......  100.000.000 45.726.500 54-273-500

b) Emprunt 5 %  souscrit par la 
Caisse d’Epargne du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi,
garanti à concurrence de 4 %  61.500.000 5.292.488 56.207.512

279-! 50.000 72.460.488 206.689.512
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S O C IE T E  D E S C H E M IN S D E  F E R  V IC IN A U X  D U  CON GO.

A nnexe n° 3 .

C A H IE R  G E N E R A L  D ES CH A R G ES.

A R T IC L E  1.

Le présent Cahier des Charges s’applique à toutes les lignes de chemin de fer 
construites ou à construire au Congo Belge, pour être exploitées par la Société 
des Chemins de E er Vicinaux du Congo.

A R T IC L E  2.

Les voies ferrées avec leurs ouvrages d’art et leurs dépendances devront être 
construites conformément aux plans dressés par la, Société, les plans généraux 
des tracés ainsi que les plans-types de la voie, des ouvrages d’art, des bâtiments 
et du matériel roulant devant être approuvés par le Ministre.

A R T IC L E  3.

Le Gouverneur Général pourra interdire la mise en exploitation d’une section 
quelconque des lignes concédées si la construction n’a pas lieu conformément au 
présent Cahier des Charges.

A R T IC L E  4.

Les matériaux à employer pour la construction des lignes et de leurs dépen­
dances sont laissés au libre choix de la Société, mais la construction devra être 
convenable et solide, de manière à permettre une exploitation régulière dans 
des conditions de sécurité suffisantes et de manière à éviter autant que possible 
des réparations ultérieures pouvant entraîner une interruption dans le service.

Les achats de rails, traverses métalliques et tout matériel se feront par voie 
d’adjudication publique ou restreinte, le Ministre se réservant le contrôle de 
toutes les adjudications, marchés et fournitures. Les 75 %  au moins de tout 
le matériel devront être commandés à l’industrie belge.

A R T IC L E  5.

L e personnel utilisé par la Société devra comprendre une proportion minimum 
de 75 % de Belges.

A R T IC L E  6.

Lè matériel devra être solide, entretenu avec soin et présenter toutes les 
garanties désirables au point de vue de la sécurité des voyageurs et des marchan­
dises.

Les plans d’ensemble du matériel roulant devront être approuvés par le Minis­
tre avant la mise en adjudication. Il

Il y  aura au moins deux classes de voitures de voyageurs.
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A R T IC L E  7.

L ’écartement des rails sera de 0,60 m. entre bourrelets. Les lignes pourront 
être à simple voie sauf aux endroits où la double voie sera jugée nécessaire pour 
le croisement des trains ou pour d’autres raisons.

A u cours des travaux, des modifications secondaires, reconnues utiles, pour­
ront être apportées aux plans, à la condition qu’elles ne modifient pas la direc­
tion générale des lignes, qu’elles ne diminuent par la valeur de celles-ci, au point 
de vue de la solidité et des exigences d’une bonne exploitation, et qu’elles n’en 
augmentent pas le coût.

Il sera loisible, en tous temps, à la Société, après la construction des-lignes, 
de modifier celles-ci et de généraliser l’établissement d’une double voie, d’accord 
avec le Ministre.

Si ces améliorations exigeaient des changements, importants aux plans et aux 
tracés primitivement exécutés, les changements de tracés devraient être soumis 
à l’approbation préalable du Gouvernement local.

A R T IC L E  8.

La Société pourra, aux endroits où elle le jugera convenable, établir des clô­
tures le long des voies ferrées et autour des dépendances des lignes; mais elle 
devra laisser libre passage sur la voie ferrée pour les routes ou chemins existants 
ou à créer dans l’avenir, conformément aux dispositions légales.

A R T IC L E  9.

Toutes les indemnités et tous les frais auxquels donneront lieu, au profit de 
qui que ce soit, la construction, l ’exploitation ou l’entretien des chemins de fer 
et de leurs dépendances seront exclusivement à la charge, soit d’un fonds de 
construction, soit du budget d’exploitation.

A R T IC L E  10.

Pendant toute la durée de la concession, le Congo Belge aura le droit de dési­
gner les endroits où devront être établis des haltes ou des stations, sans que 
celles-ci puissent être rapprochées de moins de 50 kilomètres.

La Société ne pourra établir des gares, stations ou haltes nouvelles sans l’auto-' 
risation du Congo Belge.

A R T IC L E  xi.

La Société fournira gratuitement dans les stations que désignera le Congo 
Belge, un local et un logement pour le service des postes et pour le service des 
douanes ainsi qu’un logement pour les hommes de police dont la présence pour­
rait être nécessaire dans l’intérêt de la sécurité des lignes.

A R T IC L E  12.

La Société organisera, pendant toute la durée de son exploitation, un nombre 
de trains suffisants pour le transport régulier des voyageurs et des marchandises, 
avec minimum de deux trains par semaine.

En cas d’encombrement, la Société sera tenue d’effectuer les transports pour 
service public avant tous les autres.
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■ La Société devra, à la demande du Gouverneur de la Province ou de son 
délégué, organiser des convois extraordinaires spéciaux, pour effectuer les trans­
ports qui devront être faits d’urgence dans l’intérêt du Congo Belge.

Les voyageurs et les marchandises qui seront transportés par ces trains spé­
ciaux seront soumis aux tarifs ordinaires payés par le Congo Belge, sans que 
ceux-ci puissent être inférieurs au prix de revient, toutes charges comprises.

A R T IC L E  13.

L a vitesse des trains sera d’au moins vingt kilomètres à l’heure, ^rrêts non 
compris.

A R T IC L E  14.

Les réparations, renouvellement ou reconstruction à faire à la voie devront 
être exécutés de manière à n’entraîner aucune interruption dans le service.

A R T IC L E  15.

Si pour des raisons de force majeure, le service devait être interrompu momen- 
lanément sur une partie de ligne, la Société se chargerait, pour compte du budget 
de l’exploitation, d ’assurer le service des transports par tout autre moyen aussi 
rapide que possible, et elle ne pourrait exiger de ce chef aucune rémunération 
supplémentaire, à moins que le Gouverneur de Province n’y donne son assentiment.

A R T IC L E  16. «

Les tarifs sont déterminés conformément à l’article 12 de la Convention du 
13 juin 1956. Us doivent, au moins un mois avant leur application, être affichés 
dans toutes les gares et être notifiés au Gouverneur Général.

A R T IC L E  17.

L a Société pourra, dans les règlements d’exploitation, déterminer les condi­
tions auxquelles elle se charge du transport des voyageurs et des marchandises, 
des chargements et des déchargements et de toutes autres opérations accessoires.

Les règlements ne pourront être mis en vigueur qu’après approbation par le 
Ministre ou ses délégués. Le Ministre pourra en provoquer la révision tous les 
cinq ans.

A R T IC L E  18.

La Société sera tenue de transporter au prix des tarifs qui auront été publiés 
et aux conditions fixées par les règlements, tous les voyageurs et toutes les mar­
chandises non exclues du transport, en vertu des dispositions légales, sans pou­
voir accorder des faveurs à des particuliers ou à des sociétés quelconques.

A R T IC L E  19.

Le Gouverneur Général pourra commettre un ou plusieurs fonctionnaires à 
l’effet de constater en tout temps la marche de l’exploitation, l’état des lignes, 
de leurs dépendances et .de leur matériel.

Les agents de la Société seront tenus de leur donner libre accès dans les sta­
tions et haltes et sur les lignes ferrées.



—  1900 —

A R T IC L E  20

L a Société tranportera gratuitement par ses trains ordinaires, les fonctionnaires 
qui auront été commissionnés comme il est dit à l’article 19 ou qui auront à inter­
venir d’une manière quelconque dans le service du chemin de fer.

Les agents et fonctionnaires européens du Gouvernement voyageront en pre­
mière classe au tarif de la deuxième classe.

Les agents de couleur du Congo Belge jouiront de 50 %  de réduction sur le 
prix des tickets.

A R T IC L E  21.

En cas de guerre ou s’il se présente des circonstances extraordinaires compro­
mettant l’ordre public, le Gouverneur de Province pourra exiger soit une inter­
ruption totale ou partielle du service, soit l ’usage total ou partiel des voies et du 
matériel dans l’intérêt du Congo Belge, moyennant une indemnité qui ne dépas­
sera pas le dommage qui en sera résulté pour le budget d’exploitation.

A R T IC L E  22. »
L a Société devra pendant toute la durée de son exploitation, permettre que les 

lignes affluentes dont le Congo Belge autoriserait la construction se raccordant à 
ses lignes ou les traversent..

La Société ne pourra cependant être astreinte de ce chef à aucune dépense 
de construction ou d’exploitation qui ne serait pas nécessitée par les besoins de 
sa propre exploitation, et elle pourra exiger des constructeurs ou exploitants 
des lignes nouvelles une équitable indemnité tant pour les travaux supplémentaires 
qu’elle devrait exécuter afin de permettre la construction ou l’exploitation de ses 
lignes, que pour l’usage des petites parties de ses voies ou de ses installations qui 
deviendraient communes avec d ’autres exploitants.

A R T IC L E  23.

Le Congo Belge se réserve de conférer à des agents de la Société les fonctions 
d’officiers de police judiciaire pour la recherche et la constatation des infractions 
commises sur les lignes ferrées ou à leurs abords. La Société obligera ses agents 
à accepter les dites fonctions, sans que le Congo Belge leur doive de ce chef 
une rémunération.

Tous les agents du service d’exploitation seront assermentés à l’effet de verba­
liser sur les infractions aux règlements de police de l’exploitation des chemin» 
de fer.

A R T IC L E  24.

En cas d’inexécution des obligations imposées à da Société, le Congo Belge 
pourra y pourvoir d’office pouf compte et aux frais du budget d’exploitation.

A R T IC L E  25.

Si la Société exigeait le paiement des prix de transport ou des frais accès-1 
soires d’après un tarif ou un taux supérieur à ceux pouvant être légalement 
appliqués, elle encourrait une amende égale aux sommes illégalement perçues, 
sans préjudice de tous dommages-intérêts envers le Congo Belge et envers des 
tiers, le tout à charge du budget d’exploitation.
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A nnexe n° 4

T A B L E A U  D ’A M O R T I S S E M E N T  D E  L A  C R E A N C E  

C O N G O  B E L G E .

1955
1956
1957
1958

1959
1960 
1961/
1962
1963
1964

1965
1966
1967
1968
1969
1970
1971
1972

1973
1974
1975
1976
1977
1978

3 . 5 2 5 . 9 4 7 , 6 4
3 . 4 6 8 . 0 0 0 ,  —
3 . 4 0 1 . 0 0 0 ,  —
3 . 3 3 1 . 0 0 0 ,  —
3 . 2 6 2 . 0 0 0 ,  —
3 . 1 8 6 . 0 0 0 ,  —
3 . 1 0 4 . 0 0 0 ,  —
3 . 0 1 9 . 0 0 0 ,  —  
2 , 9 2 9 . 0 0 0  —
2 . 8 3 3 . 0 0 0 ,  —
2 . 7 3 1 . 0 0 0 ,  —
2 . 6 2 4 . 0 0 0 ,  —
8 . 2 9 3 . 0 0 0 ,  —
8 . 1 7 3 . 0 0 0 ,  —
8 . 0 4 4 . 0 0 0 ,  —
7 . 9 1 0 . 0 0 0 ,  —
7 . 7 6 6 . 0 0 0 ,  —

1 0 . 2 2 9 . 0 0 0 ,  —
1 1 . 9 3 5 . 0 0 0 ,  —
1 5 . 2 7 6 . 0 0 0 ,  —
1 7 . 2 4 7 . 0 0 0 ,  —  
1 7 . 1 5 7 . O Q O , —
1 7 . 0 6 2 . 0 0 0 ,  —
1 4 . 7 3 1 . 0 0 0 ,  —

181.236.947,64



Administration Centrale. —  Personnel. 
—  Promotion.

Hoofdbestuur. —  Personeel. —  Bevorde­
ring.

Par arrêté royal en date du 6  août 
1957, M. F R E D E R IC K , J .N .J .M .R .,  
ingénieur civil des mines, ingénieur élec­
tricien, officier de réserve, directeur, est 
promu au grade d’ingénieur en chef- 
directeur à  partir du I er août 1957.

Bij koninklijk besluit van 6 augustus 
1957 wordt dhr. J.N.J.M.R., F R E D E ­
R IC K , burgerlijk mijningenieur, burger­
lijk electrotechnisch ingenieur, reserve- 
officier, directeur, bevorderd tot de graad 
van hoofdingenieur-directeur van 1 au­
gustus 1957 af.

Laboratoire de Recherches. Chimiques. —  
Personnel —  Nomination.

Laboratorium voor Scheikundige Onder­
zoekingen. —  Personeel. —  Benoe­
ming.

Par arrêté royal en date du 17 août 
1957, M. H E R M A N , P.S., docteur en 
sciences est nommé assistant à l’essai au 
Ministère des Colonies (Laboratoire de 
recherches chimiques à Tervuren) à par­
tir du Ier septembre 1957.

Bij koninklijk besluit dd. 17 augustus 
1957 wordt dhr. P.S., H E R M A N , doc­
tor in de wetenschappen benoemd tot 
assistent op proef bij het Ministerie van 
Koloniën (Laboratorium voor scheikun­
dige onderzoekingen te Tervuren) van 
1 september 1957 af.

Personnel Judiciaire. Gerechtspersoneel.

Par arrêté ministériel en date du 16 
août 1957, M. G O D FR O ID , Georges, 
Marie, André, Joseph, docteur en droit, 
est nommé magistrat à titre provisoire.

Bij ministerieel besluit van 16 augus­
tus 1957, wordt de Hr. Georges, Marie, 
André, Joseph, G O D FR O ID , doctor in 
de rechten, tot magistraat met voorlopige 
aanstelling benoemd.
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« Crédit Hypothécaire en Agglomérations 
Extra-Coutumières du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi » en abrégé « Hypo- 
tec» . —  Constitution (1).

P a r  a r r ê t é  r o y a l  d u  1 7  a o û t  1 9 5 7  e s t  
a u t o r i s é e  l a  f o n d a t i o n  d e  l a  s o c i é t é  c o n ­
g o l a i s e  p a r  a c t i o n s  à  r e s p o n s a b i l i t é  l i m i ­
t é e ,  d é n o m m é e  : «  C r é d i t  H y p o t h é c a i r e  e n  
A g g l o m é r a t i o n s  E x t r a - C o u t u m i è r e s  d u  
C o n g o  B e l g e  e t  d u  R u a n d a - U r u n d i  »  e n  
a b r é g é  «  H y p o t e c  »  d o n t  l e  s i è g e  s o c i a l  
e s t  é t a b l i  à  L é o p o l d v i l l e ,  e t  q u i  c o n s t i ­
t u e r a  u n e  i n d i v i d u a l i t é  j u r i d i q u e  d i s t i n c t e  
d e  c e l l e  d e  s e s  a s s o c i é s .

« Crédit Hypothécaire en Agglomérations' 
Extra-Coutumières du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi » in ’t kort « Hypo­
tec ». —  Stichting ( 1 ).

B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  1 7  a u g u s t u s  
1 9 5 7 ,  w o r d t  g e m a c h t i g d  d e  s t i c h t i n g  v a n  
d e  k o n g o l e s e  v e n n o o t s c h a p  o p  a a n d e l e n  
m e t  b e p e r k t e  a a n s p r a k e l i j k h e i d ,  g e n a a m d  : 
«  C r é d i t  H y p o t h é c a i r e  e n  A g g l o m é r a t i o n s  
E x t r a - C o u t u m i è r e s  d u  C o n g o  B e l g e  e t  d u  
R u a n d a - U r u n d i  »  i n  ’ t  k o r t  «  H y p o t e c  » ,  
w a a r v a n  d e  z e t e l  t e  L e o p o l d s t a d  g e v e s t i g d  
i s  e n  e e n  r e c h t s p e r s o o n l i j k h e i d  u i t m a k e n  
z a l ,  o n d e r s c h e i d e n  v a n  d e z e  v a n  h a a r  v e n ­
n o t e n .

« Société des Etablissements Egger Frè­
res»  (Palmegger). — Modifications 
aux statuts. — Prorogation de la durée 
de la société (1).

P a r  a r r ê t é  r o y a l  d u  1 7  a o û t  1 9 5 7  f u ­
r e n t  a u t o r i s é e s  l e s  m o d i f i c a t i o n s  a p p o r ­
t é e s  a u x  s t a t u t s  d e  l a  s o c i é t é  c o n g o l a i s e  
p a r  a c t i o n s  à  r e s p o n s a b i l i t é  l i m i t é e ,  d é ­
n o m m é e  : «  S o c i é t é  d e s  E t a b l i s s e m e n t s  
E g g e r  F r è r e s  ( P a l m e g g e r ) .  »  p a r  l ’ a s ­
s e m b l é e  g é n é r a l e  e x t r a o r d i n a i r e  d e  s e s  
a c t i o n n a i r e s  t e n u e  l e  1 8  j u i l l e t  1 9 5 7 .

« Société des Etablissements Egger Frè­
res » (Palmegger). — Wijzigingen aan 
de statuten. — Verlenging van de leef­
tijd van de vennootschap (1).

B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  1 7  a u g u s t u s  
1 9 5 7  w e r d e n  g e m a c h t i g d  d e  w i j z i g i n g e n  
a a n g e b r a c h t  a a n  d e  s t a t u t e n  v a n  d e  k o n ­
g o l e s e  v e n n o o t s c h a p  o p  a a n d e l e n  m e t  
b e p e r k t e  a a n s p r a k e l i j k h e i d ,  g e n a a m d  : 
«  S o c i é t é  d e s  E t a b l i s s e m e n t s  E g g e r  F r è ­
r e s  ( P a l m e g g e r ) .  »  d o o r  d e  b u i t e n g e w o n e  
a l g e m e n e  v e r g a d e r i n g  v a n  h a a r  a a n d e e l ­
h o u d e r s  g e h o u d e n  o p  1 8  j u l i  1 9 5 7 .

Arrêté royal du 21 août 1957 ouvrant au 
budget des dépenses extraordinaires 
du Congo Belge pour l’exercice 1957 
un crédit supplémentaire de 4.795.000 
francs.

B A U D O U I N ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

(1) Voir annexe I au présent fascicule.

Koninklijk besluit van 21 augustus 1957 
waarbij op de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 4.795.000 frank.

B O U D E W I J N ,
K oning d er  B e l g e n ,

Aan allen, t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
menden, H e il .

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge;

Considérant que le parachèvement et
l.’aménagement du bâtiment destiné à 
grouper les services de divers établisse­
ments paraétatiques coloniaux, à Bruxel­
les, provoquent l’engagement de dépenses 
supplémentaires ;

Vu la nécessité et l ’urgence;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle Ier.

Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l’exercice 1957 (tableau I) un crédit sup­
plémentaire de quatre millions sept cent 
nonante-cinq mille francs (4.795.000 frs), 
à rattacher à l’ article 5-7/'5/1: «Achève­
ment du bâtiment destiné aux établisse­
ments paraétatiques coloniaux, à Bruxel­
les. »

A rt. 2.

La dépense autorisée à l’article premier 
d u . présent arrêté sera couverte par les 
ressources extraordinaires du Trésor du 
Congo Belge de l’exercice 1957.

A rt . 3.
Notre Ministre des Colonies est chargé 

de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 21 août 1957.

B A U D O U IN ,

Gelet op artikel 12 der wet . van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Overwegende dat de voltooiing en de 
inrichting van het gebouw, bestemd om 
de diensten van verscheidene parastatale 
koloniale instellingen te Brussel, te groe­
peren, de aanwending van bijkomende 
uitgaven veroorzaken;

Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H e r b e n  W ij b e s l o t e n  e n  b e s l u i t e n  
W ij :

A rtikel i;

Op de begroting der uitgaven van Bel­
gisch-Congo voor het dienstjaar 1957 
(tabel I) wordt een bij krediet geopend 
van vier miljoen zevenhonderd v ijf  en 
negentig duizend frank (4.795.000 frs.) 
dat dient uitgetrokken op artikel 5-7/3/1: 
« Voltooiing van het gebouw bestemd 
voor de parastatale koloniale instellingen, 
te Brussel. »

A rt. 2 .
De bij artikel' één van dit besluit toe- 

gestane uitgave zal door de buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 
Congo van het dienstjaar 1957 gedekt 
worden.

A rt. 3.
Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 21 augustus 
1957- '

Par le Roi:

Pour le Ministre des Colonies, 
absent,

Le Ministre de l’Agriculture,

Vàn Koningswege:

Voor de Minister van Koloniën, 
afwezig,

De Minister van Landbouw,

R .  L e f e b v r e .
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Accord international sur l’étain et Anne­
xes, faits à  Londres, le 1er mars 1954
(1). —  Ratification par la Thaïlande.

II résulte d’informations transmises 
par l’Ambassade britannique à Bruxelles 
que les instruments de ratification de la 
Thaïlande sur ces actes internationaux 
ont été déposés le 18 mars 1957.

Internationale Tin Overeenkomst en Bij­
lagen, opgemaakt op 1 maart 1954, te 
Londen (1). —  Bekrachtiging door 
Thailand.

Uit inlichtingen overgemaakt door de 
de Britse Ambassade te Brussel blijkt 
dat de oorkonden der bekrachtiging, door 
Thailand, van deze internationale akten, 
op 18 maart 1957 werden neergelegd.

Convention internationale pour la préven­
tion et la répression du crime de géno­
cide, adoptée à Paris, le 9 décembre 
1948, par rassemblée générale de 
l’Organisation des Nations Unies au 
cours de sa troisième session (2). —  
Adhésion de la Tunisie.

Il résulte d’informations transmises 
par le Département juridique de l’Orga­
nisation des Nations Unies que l’instru­
ment d’adhésion de la Tunisie sur cette 
convention a été déposé le 29 novembre 
1956.

Internationaal Verdrag inzake de voorko­
ming en de bestraffing van genocide, 
aangenomen op 9 december 1948, te 
Parijs, door de algemene vergadering 
van de Organisatie der Verenigde Na­
ties, tijdens haar derde zittijd (2). —  
Toetreding van Tunesië.

Uit inlichtingen overgemaakt door het 
Juridisch Departement van de Organisa­
tie der Verenigde Naties blijkt dat de 
akte der toetreding, door Tunesië, tot 
deze overeenkomst, op 29 november 1956 
werd neergelegd.

1. Convention postale universelle, proto­
cole final et annexes, règlement d’exé­
cution et annexes, dispositions concer­
nant les correspondances-avion, pro­
tocole final et annexes;

2. Arrangement concernant les colis pos­
taux, protocole final, règlement d’exé­
cution et annexes;
signés à  Bruxelles, le 11 juillet 1952. 
—  Ratification par le Pérou (3).

Le 25 avril 1957 a été reçu au Minis­
tère des A ffaires étrangères et du Com­
merce extérieur de Belgique, l’instrument 
de ratification de la République du Pérou 
sur les actes internationaux repris ci- 
dessus.

(1) B.O. du 1er mai 1956.
(2) B.O. du 15 mars 1952.
(3) B.O. du 15 mars 1952.

1. Wereldpostconventie, slotprotocol en 
bijlagen, reglement van uitvoering en 
bijlagen, bepalingen betreffende de 
luchtpoststukken, slotprotocol en bijla­
gen.

2. Overeenkomst betreffende de postcolli, 
slotprotocol, reglement van uitvoering 
en bijlagen;
ondertekend op 11. juli 1952, te Brussel. 
—  Bekrachtiging door Peru (3).

Op 25 april 1957 is op het Ministerie 
van Buitenlandse Zaken en Buitenlandse 
Handel van België de oorkonde der be­
krachtiging, door de Repulbliek .Peru, 
van voormelde internationale akten ont­
vangen.

(1) A.B. Ie mei 1956.
(2) A.B. 15 maart 1952.
(3) A.B. 15 maart 1952.
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1. Convention postale universelle, proto­
cole final et annexes, règlement d’exé­
cution et annexes, dispositions concer­
nant les correspondances-avion, pro­
tocole final et annexes;

2. Arrangement concernant les colis pos­
taux, protocole final, règlement d’exé­
cution et annexes;
signés à Bruxelles, le 11 juillet 1952
(1). —  Ratification par le Guatémala.

Le i8 avril 1957 a été reçu au Minis­
tère des A ffaires étrangères et du Com­
merce extérieur de Belgique, l’instrument 
de ratification du Guatémala sur ces ac­
tes internationaux.

1. Wereldpostconventie, slotprotocol en 
bijlagen, reglement van uitvoering en 
bijlagen, bepalingen betreffende de 
luchtpoststukken, slotprotocol en bijla­
gen;

2. Overeenkomst betreffende de pbstcolli, 
slotprotocol, reglement van uitvoering 
en bijlagen;
ondertekend te Brussel, op 11 juli 1952 
(1 ). —  Bekrachtiging door Guatemala.

Op 18 april-1957 heeft het Ministerie 
van Buitenlandse Zaken en Buitenlandse 
Handel van België de oorkonde ontvan­
gen inzake de bekrachtiging door Gua­
temala, van deze internationale akten.

1. Convention postale universelle, proto­
cole final et annexes, règlement d’exé­
cution et annexes, dispositions concer­
nant les correspondances-avion, pro­
tocole final et annexes (2) ;

2. Arrangement concernant les colis pos­
taux, protocole final, règlement d’exé­
cution et annexes (2);
signés à Bruxelles, le 11 juillet 1952. 
—  Ratification par le Salvador.

Le 13 avril 1957 ont été reçus au Minis­
tère des A ffaires étrangères et du Com­
merce de Belgique' les instruments de 
ratification du Salvador sur ces actes 
internationaux.

1. Wereldpostconventie, slotprotocol en 
bijlagen, reglement van uitvoering en 
bijlagen, bepalingen betreffende de 
luchtpoststukken, slotprotocol en bijla­
gen (2) ;

2. Overeenkomst betreffende de postcolti, 
slotprotocol, reglement van uitvoering 
en bijlagen (2) ;
ondertekend op 11 juli 1952, te Brussel. 
—  Bekrachtiging door Salvador.

Op 13 april 1957 werden op het Minis­
terie van Buitenlandse Zaken en Buiten­
landse Handel van België de oorkonden 
der bekrachtiging door Salvador, van 
deze internationale akten ontvangen.

(1) B.O. du 15 mars 1954.
(2) B.O. du 15 mars 1954.

(1) A.B. 15 maart 1954.
(2) A.B. 15 maart 1954.
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Convention de l’organisation météorolo­
gique mondiale, Annexes et Acte final, 
signés à Washington, le 11 octobre 
1947 (1). —  Adhésion du Maroc et de 
la Tunisie.

Il résulte d’informations transmises 
par le Département d’Etat des Etats- 
Unis d’Amérique que les instruments 
d’adhésion du Maroc et de la Tunisie à 
ces actes internationaux ont été déposés 
respectivement les 3 et 22 janvier 1957.

Overenkomst inzake de wereldorganisa­
tie voor weerkunde, Bijlagen en Slot­
akte, ondertekend op 11 october 1947, 
te Washington (1). —  Toetreding van 
Marokko en van Tunesië.

Uit inlichtingen overgemaakt door het 
Staatsdepartement der Verenigde Staten 
van Amerika blijkt dat de oorkonde der 
toetreding van Marokko en van Tunesië 
tot deze internationale akten respectieve­
lijk op 3 en 22 januari 195^ werden neer­
gelegd.

Convention internationale sur la circula­
tion routière et annexes, signées à Ge­
nève, le 19 septembre 1949 (2). —  
Ratification par le Maroc. —  Notifica­
tion par Haïti.

Il résulte d’informations transmises par 
le Département Juridique de l’Organisa­
tion des Nations Unies qu’en date du 7 
novembre 1956, le Gouvernement du 
Maroc a déposé auprès du Secrétaire Gé­
néral une déclaration stipulant que le 
Maroc assume les obligations découlant 
de la ratification par la France au nom 
du Maroc de la convention sur la circu­
lation routière, à laquelle le Maroc se 
reconnaît partie.

En outre, le Gouvernement d’Haïti, a 
notifié au Secrétaire Général que les let­
tres distinctives —  R H  —  ont été choi­
sies pour Haïti comme signe distinctif 
du lieu d’immatriculation des véhicules 
automobiles en circulation internationale, 
conformément au § 3 de l’annexe 4 de la 
dite convention.

Internationaal Verdrag nopens het w eg­
verkeer en bijlagen, ondertekend op 19 
september 1949, te Genève (2). —  Be­
krachtiging door Marokko. —  Kennis­
geving door Haïti.

Uit inlichtingen medegedeeld door het 
Juridisch Departement van de Organisa­
tie der Verenigde Naties blijkt dat op 
datum van 7 november 1956 de Regering 
van Marokko bij de Secretaris-Generaal 
een verklaring heeft neergelegd waarin 
gestipuleerd wordt dat Marokko de ver­
plichtingen op zich neemt die voortvloei­
en uit de bekrachtiging, door Frankrijk, 
in naam van Marokko, van het Verdrag 
inzake wegverkeer, waarbij Marokko er­
kent aangesloten te zijn.

Bovendien heeft de Regering van Haïti 
de Secretaris-Generaal er van kennis ge­
geven dat de kentletters —  R H  —  voor 
Haïti werden gekozen als onderschei­
dingsteken van de inschrijvingsplaats der 
auto’s in internationaal verkeer, over­
eenkomstig § 3 van bijlage 4 bij bedoeld 
verdrag.

(1) A.B. 15 juni 1953.
(2) A.B. 15 juli 1954.

(1) B.O. du 15 juin 1953.
(2) B.O. du 15 juillet 1954,
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Convention internationale sur la circula­
tion routière et annexes, signées à Ge­
nève le 19 septembre 1949 (1)., —  
Ratification par la Norvège.

Il résulte d’informations transmises par 
le département juridique (des Notions 
Unies à New-York, que l’instrument de 
ratification de la Norvège sur ces actes 
internationaux a été déposé auprès du 
Secrétaire général des Nations Unies, en 
date du n  ayril 1957.

Internationaal Verdrag nopens het w eg­
verkeer en bijlagen, ondertekend op 19 
september 1949, te Genève (1).  —  Be­
krachtiging door Noorwegen.

Uit inlichtingen medegedeeld door het 
juridisch departement van de Verenigde 
Naties te New-York, blijkt dat de oor­
konde der bekrachtiging van deze inter­
nationale akten door Noorwegen, bij de 
Secretaris-Generaal der Verenigde Na­
ties op 11 april 1957 werd neergelegd.

« Compagnie de la Ruzizi ». —  Modifica­
tions aux statuts. —  Prorogation de la 
durée de la société (1).

Par arrêté royal du 21 août 1957 fu­
rent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée", dé­
nommée : « Compagnie de la Ruzizi » 
par l’assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 18 juillet 
1957-

« Compagnie de la Ruzizi ». —  W ijzigin­
gen aan de statuten. —  Verlenging van 
de leeftijd van de vennootschap (1).

Bij koninklijk besluit van 21 augustus 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Compagnie de la Ruzizi » door de bui­
tengewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden op 18 juli 
1957-

Personnel Judiciaire.

Par arrêté royal en date du 21 août 
1957, fin de carrière honorable est accor­
dée à la date du £ décembre 1957, à M. 
B O ILS, Charles, A.J.S., fonctionnaire 
principal de l ’ordre judiciaire.

Gerechtspersonen.

Bij koninklijk besluit van 21 augustus 
I957» wordt eervol loopbaaneinde ver­
leend, met ingang van 8 december 1957, 
aan de Heer Charles, A.J.S., B O ILS, 
eerstaanwezend ambtenaar van de rech­
terlijke orde.

(1) A.B. 15 juli 1954.
(1) Zie bijlage I bij dit nummer.

(1) B.O. du 15 juillet 1954. '
(1) Vçir annçxe I au présent fascicule.
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Octroi de la personnalité civile à l’asso­

ciation « Sœurs de la Foi de Tielt ».

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et. à venir, Salut.

Vu l ’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

V u  le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

A rticle i er.

La personnalité civile est accordée à 
l’association « Sœurs de la Foi de Tielt » 
dont le siège est à l’Université Lovanium 
(Kimuenza) et qui a pour objet le relè­
vement de la population, notamment par 
des œuvres religieuses, charitables et mé­
dicales, ainsi que par l’enseignement.

A rt. 2.
Sont agréées en qualité de représen­

tante légale de l’association, Mademoiselle 
V A N D E N B R A N D E , Maria (Sœur Ma- 
rie-Magda) et, comme représentante lé­
gale suppléante, Mademoiselle M A N D E- 
V IL L E , Maria, (Sœur Marie-Véroni­
que).

A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 21 août 1957. 

Par le Roi :
Pour le Ministre des Colonies, 

absent.
Le Ministre de l’Agriculture,

Toekenning van rechtspersoonlijkheid
aan de vereniging « Sœurs de la Foi de
Tielt».

B O Ü D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe­
lijke én menslievende verenigingen ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Sœurs de la Foi de 
Ticlt » waarvan de zetel bij de Universi- 
teit Lovanium (Kimuenza) gevestigd is 
en welke de verheffing van de bevolking 
namelijk door godsdienstige, menslieven­
de en geneeskundige werken, evenals 
door het onderwijs, tot doel heeft.

A rt. 2.

Worden aanvaard als wettelijke verte­
genwoordigster der vereniging, M ejuffer 
V A N D E N B R A N D E , Maria (Zuster 
Marie-Magda) en als plaatsvervangende 
wettelijke vertegenwoordigster, M ejuf­
fer M A N D E V IL L E  Maria (Zuster Ma­
rie-Véronique).

A rt. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 21 augustus

Van Koningswege:
Vodr de Minister van Koloniën, 

afwezig,
De Minister van Landbouw,

R. L efebvre.

1957 • 
B A U D O U IN ,
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Tarif des droits d’entrée. —  Modifica­
tions.

L e  M inistre des Colonies,
Vu le décret du 29 janvier 1949 por­

tant coordination de la législation doua­
nière, tel qu’il a été modifié à ce jour ;

Vu le décret du 10 juin 1952 et notam­
ment le tarif des droits d’entrée qui y est 
annexé, tel qu’il a été modifié à ce jour;

Revu l’arrêté ministériel du 27 décem­
bre 1955 tel qu’il a été modifié notam­
ment par l’arrêté ministériel du 10 octo­
bre 1956,

A rrête :
A rticle Ier.

La position n” 34.01 du tarif des droits 
d’entrée, annexé au décret du 10 juin 
1952 est modifiée comme suit:

Tarief van invoerrechten. —  W ijzigin­
gen.

De  M inister van K oloniën,
Gelet op het decreet van 29 januari 

1949, houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd;

Gelet op het decreet van 10 juni 1952 
en het daarbij horende tarief van invoer­
rechten, zoals het tot op heden werd ge­
wijzigd;

Herzien het ministerieel besluit van 27 
december 1955 zoals het, inzonderheid, 
werd gewijzigd door het ministerieel be­
sluit van 10 october 1956,

B esluit :
A rtikel i.

Post 34.01 van het tarief van invoer­
rechten gevoegd bij het decreet van 10 
juni 1952 wordt gewijzigd als volgt:

34.01.—  Savons, y  compris les savons médicinaux: 
Zeep, medicinale zeep daaronder begrepen:

.20 Savons à base de résines ou de naphténates .................... K g. 10 %
Harszeep en naphtenaatzeep ................................................  K g. 10 %

.30 Savons de toilette, y  compris les savons médicinaux .......  Kg. 35 %
Toiletzeep, medicinale zeep daaronder begrepen ...............  Kg. 35 %

.40 Savons en poudre, en paillettes ou en granulés ...............  Kg. 35 %
Zeep in poeder, in vlokken of in korrels ......................7 Kg. 35 %

.50 Savops liquides .....................................................................  Kg. 35 %
x Vloeibare zeep ............... ...............■»........................................  Kg. 35 %

.60 Savons ordinaires en blocs, plaques ou barres ............  Kg. 35 %
Gewone zeep in blokken, in platen of in staven ...............  Kg. 35 %

.70 Savon mou ...............................................................   Kg. 35 %
Zachte zeep .................................    Kg; 35 %

•90 autres ............................................................      jÇg. 35 % ,
andere ..................     K g. 35 %

A r t . 2 .

Artikel 8 Van het ministerieel besluit 
van 27 december 1955 zoals het werd ge-

A r t . 2 .

L ’article 8 de l’arrêté ministériel du 27 
décembre 1955, tel qu’il a été modifié
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p a r  c e l u i  d u  1 0  o c t o b r e  1 9 5 6  e s t  m o d i f i é w i j z i g d  d o o r  d i t  v a n  1 0  o c t o b e r 1 9 5 6c o m m e  s u i t : w o r d t  a l s  v o l g t  g e w i j z i g d :
r e m p l a c e r  l a  m e n t i o n : d e  v e r m e l d i n g :
«  d e  l a  p o s i t i o n  3 4 . 0 1 . — . 5 v a n  p o s t  3 4 . 0 1 . — .  »
par : v e r v a n g e n  d o o r :
«  d e  l a  p o s i t i o n  3 4 . 0 1 . 2 0 5 v a n  p o s t  3 4 . 0 1 . 2 0  »
«  i d .  3 4 0 1 . 3 0 5 i d .  3 4 . 0 1 . 3 0  »
«  i d .  3 4 . 0 1 . 4 0 5 i d .  3 4 . 0 1 . 4 0  »
«  i d .  34. o i .50 5 i d .  3 4 . 0 1 . 5 0  »
«  i d .  3 4 . 0 1 . 6 0 5 i d .  3 4 . 0 1 . 6 0  »
«  ■ i d .  3 4 . 0 1 . 7 0 35 i d .  3 4 . 0 1 . 7 0  »
«  i d .  3 4 . 0 1 . 9 0 5 i d .  3 4 . 0 1 . 9 0  ».

A r t . 3. Art. 3.
L e  p r é s e n t  a r r ê t é ,  a p p l i c a b l e a u  C o n g o D i t  b e s l u i t  w e l k  v a n  t o e p a s s i n g i s  i n

B e l g e  e t  a u  R u a n d a - U r u n d i ,  e n t r e r a  e n B e l g i s c h - C o n g o  e n  i n  R u a n d a - U r u n d i
v i g u e u r  l e  I er s e p t e m b r e  1 9 5 7 . t r e e d t  i n  w e r k i n g  o p  1  s e p t e m b e r  1 9 5 7 .

Bruxelles, le 2 4  août 1957. B r u s s e l ,  2 4  a u g u s t u s  1 9 5 7 .
P o u r  l e  Ministre des Colonies, 

absent,
Voor de Minister van Koloniën, 

afwezig,

Le Ministre de VAgriculture, De Minister van Landbouw,

R. Lefebvre.

30 août 1957. — Arrêté royal relatif à l’octroi, à titre posthume, d’une déco­ration aux victimes d’accidents mor­tels survenus au travail ou en service.

B A U D O U I N ,
R o i  des Belges,

A  tous, présents et à v e n i r ,  Salut.

V u  l ' a r t i c l e  8  d e  l a  l o i  d u  1 8  o c t o b r e  
1 9 0 8  s u r  l e  G o u v e r n e m e n t  d u  C o n g o  
B e l g e  ;

V u  N o t r e  a r r ê t é  d u  2 3  m a r s  1 9 5 5 ,  r e l a ­
t i f  a u x  M é d a i l l e s  d e  s e r v i c e ;

C o n s i d é r a n t  q u ’ i l  c o n v i e n t  d e  r e n d r e ,  
à  l ’ a v e n i r ,  u n  h o m m a g e  p u b l i c  a u x  v i c t i ­
m e s  d ’ a c c i d e n t s  m o r t e l s  s u r v e n u s  s u r  l e

30 augustus 1957. — Koninklijk besluit betreffende de postume toekenning van een ereteken aan slachtoffers van dode­lijke ongevallen op het werk of in dienst.

B O U D E W I J N ,
K oning der Belgen,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
menden, H eil.

G e l e t  o p - a r t i k e l  8  v a n  d e  w e t  v a n  1 8  
o c t o b e r  1 9 0 8  o p  h e t  G o u v e r n e m e n t  v a n  
B e l g i s c h - C o n g o  ;

G e l e t  o p  O n s  b e s l u i t  v a n  2 3  m a a r t  
1 9 5 5 ,  b e t r e f f e n d e  d e  D i e n s t m e d a i l l e s  ;

O v e r w e g e n d e  d a t  h e t  b e t a a m t ,  v o o r t ­
a a n ,  e e n  o p e n b a r e  h u l d e  t e  b r e n g e n  a a n  
d e  s l a c h t o f f e r s  v a n  d o d e l i j k e  o n g e v a l l e n
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l i e u  d u  t r a v a i l  o u  d a n s  l ’ e x é c u t i o n  d u  
s e r v i c e  ;

V u  l ’ a v i s  d u  C o n s e i l  d ’E t a t ;

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS I

A rticle  i “ .

L a  M é d a i l l e  d e  s e r v i c e  e n  o r ,  s u r m o n ­
t é e  d e  l a  c o u r o n n e  r o y a l e ,  c r é é e  p a r  l ’ a r ­
r ê t é  r o y a l  d u  2 3  m a r s  1 9 5 5 ,  p e u t  ê t r e  
d é c e r n é e ,  à t i t r e  p o s t h u m e ,  p a r  l e  G o u ­
v e r n e u r  g é n é r a l  o u  s e s  d é l é g u é s ,  a u x  p e r ­
s o n n e s  v i s é e s  à l ’a r t i c l e  Ier d e  c e t  a r r ê t é  
q u i  s o n t  ■ v i c t i m e s  d ’a c c i d e n t s  m o r t e l s  s u r  
l e  l i e u  d u  t r a v a i l  o u  d a n s  l ’ e x é c u t i o n  d u  
s e r v i c e .

T o u t e f o i s ,  l e s  a c c i d e n t s  q u i  o n t  é t é  p r o ­
v o q u é s  i n t e n t i o n n e l l e m e n t  p a r  l a  v i c t i m e  
n e  d o n n e n t  p a s  l i e u  à  l ’ o c t r o i  d e  l a  d é c o ­
r a t i o n .

A r t . 2.

L e  r u b a n  d e  l a  d é c o r a t i o n  o c t r o y é e  e n  
v e r t u  d u  p r é s e n t  a r r ê t é  e s t  c e l u i  q u i  e s t  
d é c r i t  à  l ’ a r t i c l e  3  d e  l ’a r r ê t é  p r é c i t é ,  s u i ­
v a n t  l e s  d i s t i n c t i o n s  q u i  y  s o n t  f a i t e s  p o u r  
c h a c u n e  d e s  c a t é g o r i e s  d e  b é n é f i c i a i r e s .  
I l  e s t ,  e n  o u t r e ,  s u r c h a r g é  d ’ u n e  b a r e t t e  
t r a n s v e r s a l e  e n  o r ,  d e  l a  l a r g e u r  d u  r u ­
b a n  e t  d e  6  m i l l i m è t r e s  d e  h a u t ,  a u  b o r d  
l é g è r e m e n t  r e l e v é  e t  p o r t a n t ,  e n  r e l i e f ,  
l ’ i n s c r i p t i o n  : «  M o r t  a u  t r a v a i l  —  A r -  
b e i d s s l a c h t o f f e r  ».

A r t . 3.

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  
d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  a r r ê t é .

D o n n é  à  C i e r g n o n ,  l e  3 0  a o û t  1 9 5 7 .

w e l k e  z i c h  v o o r d o e n  o p  h e t  w e r k  o f  i n  
u i t o e f e n i n g  v a n  d e  d i e n s t ;

G e l e t  o p  h e t  a d v i e s  v a n  d e  R a a d  v a n  
S t a t e  ; .

O p  d e  v o o r d r a c h t  v a n  O n z e  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i ë n ,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i.
D e  m e t  d e  k o n i n g s k r o o n  o v e r t o p t e  

g o u d e n  d i e n s t m e d a i l l e ,  i n g e s t e l d  b i j  h e t  
k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  2 3  m a a r t  1 9 5 5 ,  k a n  
p o s t u u m  d o o r  d e  G o u v e r n e u r - g e n e r a a l  o f  
z i j n  g e m a c h t i g d e n  w o r d e n  t o e g e k e n d  a a n  
d e  i n  a r t i k e l  1  v a n  d a t  b e s l u i t  b e d o e l d e  
p e r s o n e n ,  d i e  o p  h e t  w e r k  o f  i n  d e  u i t ­
o e f e n i n g  v a n  d e  d i e n s t  d o o r  e e n  d o d e l i j k  
o n g e v a l  z i j n  g e t r o f f e n .

T o t  h e t  v e r l e n e n  v a n  h e t  e r e t e k e n  g e ­
v e n  e v e n w e l  g e e n  a a n l e i d i n g ,  o n g e v a l l e n  
d o o r  h e t  s l a c h t o f f e r  o p z e t t e l i j k  v e r o o r ­
z a a k t .

A r t . 2.

H e t  l i n t  v a n  h e t  e r e t e k e n  t o e g e k e n d  
k r a c h t e n s  d i t  b e s l u i t ,  i s  d a t g e n e  h e t w e l k  
b e s c h r e v e n  i s  i n  a r t i k e l  3  v a n  v o o r n o e m d  
b e s l u i t ,  o v e r e e n k o m s t i g  h e t  o n d e r s c h e i d  
d a t  e r  g e m a a k t  i s  v o o r  i e d e r e  k a t e g o r i e  
v a n  b e g u n s t i g d e n .  H e t  d r a a g t  d a a r e n b o ­
v e n  e e n  d w a r s  g o u d e n  s t a a f j e ,  h e b b e n d e  
d e  b r e e d t e  v a n  h e t  l i n t  e n  6  m i l l i m e t e r  
h o o g t e ,  m e t  l i c h t  v e r h e v e n  r a n d  e n  d r a ­
g e n d e ,  i n  r e l i ë f ,  h e t  o p s c h r i f t  : «  M o r t  a u  
t r a v a i l  —  A r b e i d s s l a c h t o f f e r  ».

A r t . 3.

O n z e  M i n i s t e r  v â n  K o l o n i ë n  i s  b e l a s t  
m e t  d e  u i t v o e r i n g  v a n  d i t  b e s l u i t .

G e g e v e n  t e  C i e r g n o n ,  d e  3 0  a u g u s t u s  
1957.

B A U D O U IN ,

P a r  l e  R o i :
Le Ministre des Colonies,

V a n  K o n i n g s w e g e  :
De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.
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Fonds Reine Elisabeth pour l’Assistance 

Médicale aux Indigènes du Congo Bel­
ge. —  Nomination.

Le Ministre des Colonies,
Vu l’arrêté royal du 13 août 1955 por­

tant Statut du Fonds Reine Elisabeth 
pour l’Assistance Médicale aux Indigènes 
du Congo Belge, notamment l’article 15 ;

Sur la proposition du Conseil d’Admi- 
nistration dû Fonds Reine Elisabeth pour 
l’Assistance Médicale aux Indigènes du 
Congo Belge ;

Arrête :
Article Ier.

Monsieur le Docteur G., N E U JE A N , 
est nommé Directeur du Fonds Reine 
Elisabeth pour l’Assistance Médicale aux 
Indigènes du Congo Belge, en remplace­
ment de Monsieur le Docteur R., M OU- 
C H E T, atteint par la limite d’âge.

Bruxelles, le 17 juillet 1957.

Le M inistre des Colonies,

Koningin Ëlisabethfonds voor de Genees­
kundige Hulp aan de Inlanders. —  Be­
noeming.

De Minister van Koloniën,
Gelet op het Koninklijk besluit >van 13 

augustus 1955, houdende Statuut van het 
Koningin Ëlisabethfonds voor de Genees­
kundige Hulp aan de Inlanders van Bel- 
gisch-Congo, ondermeer op artikel 15;

Op de voordracht van de Raad van 
Beheer van het Koningin Elisabethfondsx 
voor de Geneeskundige Hulp aan de In­
landers van Belgisch-Congo ;

Besluit :
Artikel i .

De Heer Dokter G., N E U JE A N  wordt 
Directeur benoemd van het Koningin Eli- 
sabethfonds voor de Geneeskundige Hulp 
aan de Inlanders van Belgisch-Congo, in 
vervanging van Dhr. Dokter R. MOU- 
C H E T, die de leeftijdsgrens heeft be­
reikt.

Brussel, de 17 juli 1957.

De. M inister van K oloniën,

A . B utsseret.

« Société Commerciale et Minière de 
l’Uele » en abrégé « Comuele ». —  Mo­
difications aux statuts. —  Augmenta­
tion du capital social (1).

Par arrêté royal du 30 août 1957 fu­
rent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, dé­
nommée : « Société Commerciale et Mi­
nière de l’Uele » en abrégé « Comuele » 
par l’assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 11 juillet 
1957-

(1) Voir annexe I au présent fascicule.

« Société Commerciale et Minière de 
rUele» in ’t kort « Comuele ». —  Wij­
zigingen aan de statuten. —  Vermeer­
dering van het maatschappelijk kapi­
taal (1).

Bij koninklijk besluit van 30 augustus 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Commerciale et Minière de 
l’Uele » in ’t kort « Comuele » door de 
buitengewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders gehouden op 11 juli 
I9S7-

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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« Matériels et Matériaux de Construction 

au Congo» en abrégé « Matermaco- 
Congo ». —  Modifications aux statuts. 
—  Augmentation du capital social (1).

Par arrêté royal du 30 août 1957 fu­
rent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée* dé­
nommée: « Matériels et Matériaux de 
Construction au Congo » en abrégé « Ma- 
termaco-Congo » par l’assemblée géné­
rale extraordinaire de ses actionnaires 
tenue le 29 juillet 1957.

« Matériels et Matériaux de Construction 
au Congo » in 't kort « Matermaco- 
Congo ». —  Wijzigingen aan de statu­
ten. —  Vermeerdering van het maat­
schappelijk kapitaal (1).

Bij koninklijk besluit van 30 augustus 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Matériels et Matériaux de Construc­
tion au Congo » in ’t kort « Matermaco- 
Congo » door de buitengewone algemene 
vergadering van haar aandeelhouders ge­
houden op 29 juli 1957.

« Société Agricole de l’Ubangi » en abré­
gé « Sobangi ». —  Constitution ( 1 ).

Par arrêté royal du 30 août 1957 est 
autorisée la fondation de la société con­
golaise par actions à responsabilité limi­
tée, dénommée: « Société Agricole de 
l’Ubangi » en abrégé « Sobangi » dont le 
siège social est établi à Mokusi et qui 
constituera une individualité juridique 
distincte de celle de ses associés.

« Société Agricole de l’Ubangi » in ’t kort
«Sobangi». —  Stichting (1).

Bij koninklijk besluit van 30 augustus 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
net beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Agricole de l’Ubangi » in ’t 
kort « Sobangi » waarvan de maatschap­
pelijke zetel te Mokusi gevestigd is en 
een rechtspersoonlijkheid uitmaken zal, 
onderscheiden van deze van haar venno­
ten.

« Frigos Lebrun Congo». —  Constitution
(2).

Par arrêté royal du 30 août 1957 est 
autorisée la fondation de la société con­
golaise par actions à responsabilité limi­
tée, dénommée : « Frigos Lebrun Congo » 
dont le siège social est établi à Léopold- 
ville et qui constituera une individualité 
juridique distincte de celle de ses asso­
ciés.

(1) Voir annexe I au présent fascicule.
(2) Les statuts seront publiés au Bulletin 

Administratif du Congo Belge.

«Frigos Lebrun Congo». —  Stichting
( 2) .

Bij koninklijk besluit van 30 augustus 
1957, wordt gemachtigd de stichting van 
de kongolese vennootschap op aandelen 
net beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Frigos Lebrun Congo » waarvan de 
maatschappelijke zetel te Leopoldstad ge­
vestigd is en een rechtspersoonlijkheid 
uitmaken zal, onderscheiden van deze van 
haar vennoten.

(1) Zie bijlage I.bij dit nummer.
(2) De statuten zullen verschijnen in het 

Bestuursblad van Belgisch-Congo.
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Commission Consultative de la Géologie 

Coloniale. —  Nominations et renouvel­
lement des mandats.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’arrêté du Régent du n  septembre 
1948, instituant une Commission Consul­
tative de la Géologie Coloniale au Minis­
tère des Colonies ;

Vu l’arrêté du Régent du 31 décembre 
1949 nommant les membres de la Com­
mission ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des’ Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

Article i “ .
Sont renouvelés à la date du 31 décem­

bre 1954, les mandats des membres sui­
vants :

Président:
Mr M. Legraye, Professeur à l’Univer­

sité de Liège, Vice-Président de l’Institut 
pour la Recherche Scientifique en A fr i­
que Centrale.

Membres:
L ’Inspecteur Royal des Colonies ayant 

dans ses attributions les affaires minières 
ou son délégué ;

Le Directeur du Musée Royal du 
Congo Belge ou son délégué;

Le Chef du Service Géologique de Bel­
gique ;

Mr E. Asselberghs, Professeur à l ’Uni­
versité de Louvain;

Mr G. Dubois, Directeur au Comité 
Spécial du Katanga;

Commissie van Advies voor Koloniale 
Aardkunde. —  Benoemingen en her­
nieuwing der mandaten.

B O U D EW IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op het Regentsbesluit van 11 sep­
tember 1948, tot instelling van een Com­
missie van Advies voor Koloniale Aard­
kunde bij het Ministerie van Koloniën ;

Gelet op het Regentsbesluit van 31 de­
cember 1949, tot benoeming van de leden 
der Commissie ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

Artikel i .
Worden vernieuwd op 31 december 

1954, de mandaten van de volgende le­
den :

Voorzitter:

De Heer M. Legraye, Professor aan de 
Universiteit van Luik, Ondervoorzitter 
van het Instituut voor Wetenschappelijk 
Onderzoek in Midden-Afrika.

Leden:

De Koninklijke Inspecteur van Kolo­
niën die de mijnbouwzaken onder zijn 
bevoegdheid heeft of zijn gemachtigde;

De Directeur van het Koninklijk Mu­
seum van Belgisch-Congo of zijn gemach­
tigde ;

Het Hoofd van de Aardkundige Dienst 
in België ;

De Heer E. Asselberghs,, Professor 
aan de Universiteit van Leuven;

De Heer G. Dubois, Directeur bij het 
Bijzonder Comité van Katanga;
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M r  P .  F o u r m a r i e r ,  P r o f e s s e u r  é m é r i t e  
à  l ’ U n i v e r s i t é  d e  L i è g e ,  P r é s i d e n t  d e  l a  
C o m m i s s i o n  d e  G é o l o g i e  d u  M i n i s t è r e  
d e s  C o l o n i e s  ;

M r  J . - P .  H a r r o y ,  V i c e - G o u v e r n e u r  
G é n é r a l ,  G o u v e r n e u r  d u  R u a n d a - U r u n d i  ;

M r  M .  R o b e r t ,  P r o f e s s e u r  é m é r i t e  à  
l ’U n i v e r s i t é  d e  B r u x e l l e s ;

• M r  V .  V a n  S t r a e l e n ,  m e m b r e  d e  l ’ A c a ­
d é m i e  R o y a l e  d e  B e l g i q u e ,  P r o f e s s e u r  
à  l ’ U n i v e r s i t é  d e  G a n d .

A rt. 2 .
S o n t  n o m m é s  m e m b r e s  d e  l a  C o m m i s ­

s i o n  e n  r e m p l a c e m e n t  d e  M M .  C a m b i e r  
R . ,  J a m o t t e  A .  e t  R e n i e r  A .  d é c é d é s :

M r  I .  d e  M a g n é e ,  P r o f e s s e u r  à  l ’U n i -  ' 
v e r s i t é  d e  B r u x e l l e s ;

M r  P .  E v r a r d ,  I n g é n i e u r  C i v i l  d e s  M i ­
n e s ,  I n g é n i e u r  g é o l o g u e ;

M r  M .  S l u y s ,  P r o f e s s e u r  à  l ’ U n i v e r s i t é  
d e  L i è g e .

A rt. 3 . '
Notre Ministre des Colonies est chargé 

de l ’exécution du présent arrêté.

Donné à Ciergnon, le 30 août 1957.

D e  H e e r  P .  F o u r m a r i e r ,  E r e p r o f e s s o r  
a a n  d e  U n i v e r s i t e i t  v a n  L u i k ,  V o o r z i t t e r  
v a n  d e  A a r d k u n d i g e  C o m m i s s i e  b i j  h e t  
M i n i s t e r i e  v a n  K o l o n i ë n ,

D e  H e e r  J . - P .  H a r r o y ,  V i d e - G o u v e r -  
n e u r - G e n e r a a l ,  G o u v e r n e u r  v a n  R u a n d a -  
U r u n d i  ;

D e  H e e r  M .  R o b e r t ,  E r e p r o f e s s o r  a a n  
d e  U n i v e r s i t e i t  v a n  B r u s s e l ;

D e  H e e r  V .  V a n  S t r a e l e n ,  l i d  v a n  d e  
K o n i n k l i j k e  A c a d e m i e  v a n  B e l g i ë ,  P r o ­
f e s s o r  a a n  d e  U n i v e r s i t e i t  v a n  G e n t .

A rt. 2 .
W o r d e n  t o t  l e d e n  v a n  d e  C o m m i s s i e  

b e n o e m d ,  i n  v e r v a n g i n g  v a n  d h r  C a m ­
b i e r  R . ,  J a m o t t e  A .  e n  R e n i e r  A . ,  o v e r ­
l e d e n  :

D e  H e e r  I .  d e  M a g n é e ,  P r o f e s s o r  a a n  
d e  U n i v e r s i t e i t  v a n  B r u s s e l ;

D e  H e e r  P .  E v r a r d ,  B u r g e r l i j k  m i j n ­
i n g e n i e u r ,  A a r d k u n d i g  i n g e n i e u r ;

D e  H e e r  M .  S l u y s ,  P r o f e s s o r  a a n  d e  
U n i v e r s i t e i t  v a n  L u i k .

A rt. 3.
O n z e  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n . i s  b e l a s t  

m e t  d e  u i t v o e r i n g  v â n  d i t  b e s l u i t .
G e g e v e n  t e  C i e r g n o n ,  d e  3 0  a u g u s t u s

I957>

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningsweger 

De Minister van Koloniën.

A . B uisseret.
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Rapport du Conseil Colonial sur le  pro­
jet de décret portant statut de la  
« Caisse Coloniale d’Assurance ».

L o r s  d e  s a  r é u n i o n  d u  2 9  m a r s  1 9 5 7 ,  
l e  C o n s e i l  C o l o n i a l  a  e x a m i n é  l e  p r o j e t  
d e  d é c r e t  p o r t a n t  s t a t u t  d e  l a  «  C a i s s e  
C o l o n i a l e  d ’ A s s u r a n c e » .

S e l o n  l ’ e x p o s é  d e s  m o t i f s ,  c e  p r o j e t  d e  
d é c r e t  s ’ e n c h a î n e  a v e c  l e  d é c r e t  d u  2 5  
m a i  1 9 5 6 ,  o r g a n i q u e  d e  l a  «  C a i s s e  CoIot 
n i a l e  d ’ A s s u r a n c e  » .

L e  p r o j e t  s e  s u b d i v i s e  e n  s e p t  c h a p i ­
t r e s :

L e  p r e m i e r  e s t  r e l a t i f  à  l a  s e c t i o n  d e s  
r e n t e s  d e  v e u v e s ;  l e  d e u x i è m e ,  à  l a  s e c ­
t i o n  d e s  a l l o c a t i o n s  d ’o r p h e l i n s ;  l e  t r o i ­
s i è m e  c o n t i e n t  d e s  d i s p o s i t i o n s  t r a n s i t o i ­
r e s  a p p l i c a b l e s  a u x  v e u v e s  e t  o r p h e l i n s ,  
l o r s q u e  l ’ a f f i l i é  a  t e r m i n é  s a  c a r r i è r e  c o l o ­
n i a l e  a v a n t  l e  Ier j a n v i e r  1 9 5 6 ;  l e  c h a p i ­
t r e  4  e s t  r e l a t i f  a u  F o n d s  d e  S o l i d a r i t é ,  
p e r m e t t a n t  l ’o c t r o i  d e  c e r t a i n s  a v a n t a g e s  
p a r t i c u l i e r s ;  l e  c h a p i t r e  5  s ’ o c c u p e  d e  l a  
g e s t i o n  t e c h n i q u e  d e  l a  s e c t i o n  d e s  r e n t e s  
d e  v e u v e s  ; l e  c h a p i t r e  6  i n s t a u r e  u n e  s e c ­
t i o n  d ’ a s s u r a n c e  c o n t r e  l e s  r i s q u é s  d ’ a c c i ­
d e n t s  h o r s  s e r v i c e ,  e t ' l e  c h a p i t r e  f i n a l  
p r e n d  d e s  d i s p o s i t i o n s  c o m m u n e s  à  t o u ­
t e s  l e s  s e c t i o n s  d e  l a  «  C a i s s e  C o l o n i a l e  
d ’ A s s u r a n c e  » .

A v a n t  l a  d i s c u s s i o n  g é n é r a l e  s u r  l e  p r o ­
j e t  d e  d é c r e t ,  M .  l e  M i n i s t r e  t i e n t  à  s o u ­
l i g n e r  q u e  s i x  C o m m i s s i o n s  O n t  é t u d i é  l e  
p r o j e t  d ’ u n e  m a n i è r e  e x t r ê m e m e n t  a p ­
p r o f o n d i e  e t  q u e  l e s  d i s p o s i t i o n s  q u ’ i l  
c o n t i e n t  r é p o n d e n t  i n c o n t e s t a b l e m e n t  a u  
v œ u  e t  à  l ’ i n t é r ê t  d e s  f a m i l l e s  d e s  f o n c ­
t i o n n a i r e s  c o l o n i a u x ,  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  
a y a n t  é t u d i é  l e s  m e i l l e u r e s  s o l u t i o n s  t e c h ­
n i q u e s  à  a d o p t e r  e n  v u e  d e  l ’ o c t r o i  d e s  
a v a n t a g e s  l e s  p l u s  g r a n d s  c o m p a t i b l e s  
a v e c  u n e  s a i n e  J u s t i c e .

U n  m e m b r e  d u  C o n s e i l  f é l i c i t e ,  t o u t  
d ’a b o r d , :  l e s  a u t e u r s  d u  p r o j e t  d e  d é c r e t ,  
d o n t  l a  p r é s e n t a t i o n  e s t  c l a i r e  e t  d o n t

Verslag van de Koloniale Raad over het
ontwerp van decreet houdende het sta­
tuut van de Koloniale Verzekeringskas.

H e t  o n t w e r p  v a n  d e c r e e t ,  h o u d e n d e  
h e t  s t a t u u t  v a n  d e  K o l o n i a l e  V e r z e k e ­
r i n g s k a s ,  w e r d  d o o r  d e  K o l o n i a l e  R a a d  
o n d e r z o c h t  i n  d e  v e r g a d e r i n g  v a n  2 9  
m a a r t  1 9 5 7 .

V o l g e n s  d e  m e m o r i e  v a n  t o e l i c h t i n g  
s l u i t  d i t  o n t w e r p  n a u w  - a a n  b i j  h e t  d e ­
c r e e t  v a n  2 5  m e i  1 9 5 6  t o t  i n r i c h t i n g  v a n  
d e  K o l o n i a l e  V e r z e k e r i n g s k a s .

H e t  o n t w e r p  i s  i n  z e v e n  h o o f d s t u k k e n  
i n g e d e e l d  : ■

H e t  e e r s t e  b e t r e f t  d e  s e c t i e  w e d u w e n ­
r e n t e n  ;  h e t  t w e e d e ,  d e  s e c t i e  w e z e n u i t k e -  
r i n g e n  ;  h e t  d e r d e  b e h e l s t  o v e r g a n g s b e p a ­
l i n g e n ,  v a n  t o e p a s s i n g  o p  d e  w e d u w e n  e n  
w e z e n  v a n  h e t  a a n g e s l o t e n  l i d  d i e  z i j n  
k o l o n i a l e  l o o p b a a n  b ë i n d i g t  v ó ó r  1  j a n u a ­
r i  1 9 5 6 ;  h o o f d s t u k  v i e r  b e t r e f t  h e t  S o l i ­
d a r i t e i t s f o n d s  d a t  s o m m i g e  b i j z o n d e r e  
v o o r d e l e n  k a n  v e r l e n e n ;  h o o f d s t u k  v i j f  
h a n d e l t  o v e r  h e t  t e c h n i s c h  b e h e e r  v a n  d e  
s e c t i e  w e d u w e n r e n t e n ;  h o o f d s t u k  z e s  
r i c h t  e e n  s e c t i e  i n  v o o r  d e  v e r z e k e r i n g  
t e g e n  d e  r i s i c o ’ s  v a n  o n g e v a l l e n ,  o p g e l o ­
p e n  b u i t e n  d e  d i e n s t ,  e n  h e t  l a a t s t e  h o o f d ­
s t u k  b e h e l s t  b e p a l i n g e n ,  g e m e e n  a a n  d e  
v e r s c h i l l e n d e  s e c t i e s  v a n  d e  K o l o n i a l e  
V e r z e k e r i n g s k a s .

V ó ó r  d e  a l g e m e n e  b e s p r e k i n g  v a n  h e t  
o n t w e r p  w i l  d e  M i n i s t e r - V o o r z i t t e r  
e r o p  w i j z e n  d a t  z e s  C o m m i s s i e s  z e e r  
g r o n d i g  h e t  o n t w e r p  h e b b e n  o n d e r z o c h t  
w a a r v a n  d e  b e p a l i n g e n  s t e l l i g  t e g e m o e t  
k ó m e n  a a n  d e  w e n s e n  e n  b e l a n g e n  v a n  
d e  k o l o n i a l e  a m b t e n a r e n g e z i n n e n .  H e t  
B e s t u u r  h e e f t  i m m e r s  n a g e g a a n  w e l k e  d e  
b e s t e  t e c h n i s c h e  o p l o s s i n g e n  w a r e n  d i e  
a a n v a a r d  m o e s t e n  w o r d e n  z o d a t  d e  
g r o o t s t e  m o g e l i j k e  v o o r d e l e n  k o n d e n  v e r ­
l e e n d  w o r d e n  d i e  m e t  e e n  g e z o n d e  r e c h t s ­
b e d e l i n g  o v e r e e n  t e  b r e n g e n  z i j n .

E e n  r a a d s l i d  f e l i c i t e e r t  v o o r e e r s t  d e  
a u t e u r s  v a n  h e t  o n t w e r p .  D i t  i s  g e s t e l d  
i n  d u i d e l i j k e  b e w o o r d i n g e n  e n  b e h e l s t
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l e s  d i s p o s i t i o n s  s o n t  h u m a i n e s  e t  s o c i a ­
l e s  : n o n  s e u l e m e n t  l e  d e c r e t  a m é l i o r e  
l a  s i t u a t i o n  d e s  v e u v e s  d e s  a g e n t s  d é c é d é s  
e n  a c t i v i t é  d e  s e r v i c e  a v a n t  l e  I er j a n ­
v i e r  1 9 5 6  o u  à  u n e  d a t e  p o s t é r i e u r e ,  m a i s ,  
e n c o r e ,  i l  p e r m e t  d e  m a j o r e r  l e  m o f t t a n t  
d e  p e n s i o n s  i n s u f f i s a n t e s  e t  d e  p a r e r  à  
d e s  s i t u a t i o n s  p é n i b l e s .

L e  m ê m e  m e m b r e  s o u l i g n e  n o t a m m e n t  
q u ’a l o r s  q u ’ a u c u n e  r e n t e  d e  s u r v i e  n ’ e s t  
a c c o r d é e ,  d a n s  l a  m é t r o p o l e ,  à  l a  f e m m e  
q u i  a  é p o u s é  u n  p e n s i o n n é ,  l e  d é c r e t  a c ­
c o r d e r a ,  d a n s  c e  c a s ,  à  l a  v e u v e  d ’ u n  a g e n t  
c o l o n i a l  p e n s i o n n é ,  u n e  r e n t e  d ’ u n  m o n ­
t a n t  a p p r é c i a b l e .  .

U n  a u t r e  m e m b r e  d u  C o n s e i l  s o u l i g n e  
é g a l e m e n t  l e  c a r a c t è r e  g é n é r e u x  d e s  d i s ­
p o s i t i o n s  d u  d é c r e t  e n  f a v e u r  d e s  v e u v e s .  
D e  p l u s ,  l a  r e n t e  d e  s u r v i e  e s t  s o u m i s e  
a u  r é g i m e  d e  l a  m o b i l i t é  a p p l i q u é  a u x  
p e n s i o n s  c i v i q u e s  e t  c o l o n i a l e s  p a r  l e  r a t ­
t a c h e m e n t  à  l ’ i n d e x .

D e  p l u s ,  l e s  s u p p l é m e n t s  d u s  a u x  f l u c ­
t u a t i o n s  d é  l ’ i n d e x  s o n t ,  d ’a i l l e u r s ,  à  
c h a r g e  d u  T r é s o r  c o l o n i a l .  L e  d é c r e t  i n ­
n o v e  a u s s i  e n  c e  s e n s  q u ’ i l  c h a r g e  l a  
C a i s s e  C o l o n i a l e  d ’ u n e  a s s u r a n c e  d e s t i n é e  
à c o u v r i r  l e s  r i s q u e s  d ’a c c i d e n t s  s u r v e n u s  
h o r s  s e r v i c e ,  l a  r é p a r a t i o n ,  d a n s  c e  c a s ,  
é t a n t  e n  p r i n c i p e  é g a l e  à  c e l l e '  d e  l ’a c c i ­
d e n t  p r o d u i t  a u  c o u r s  d u  s e r v i c e  e t  p a r  
s o n  f a i t .

L a  c h a r g e  d e  c e t t e  a s s u r a n c e  n o u v e l l e  
e s t  s u p p o r t é e  p o u r  m o i t i é  p a r  l e s  a g e n t s  
e u x - m ê m e s ,  e t  p o u r  m o i t i é  p a r  l e  T r é s o r  
c o l o n i a l .

L e  d é c r e t  d o i t  a v o i r  e f f e t  r é t r o a c t i f  a u  
I er j a n v i e r  1 9 5 6 .

U n  a u t r e  m e m b r e  d u  C o n s e i l  c o n s t a t e  
q u e  l e  p r o j e t  d e  d é c r e t  t i e n t  l a r g e m e n t  
c o m p t e  d e s  r e m a r q u e s  e t  d e s  s u g g e s t i o n s  
f o r m u l é e s  p a r  l ’A . F . A . C .  e t  l ’ U n i o n  d e s  
F e m m e s  C o l o n i a l e s .

I l  r é s u m e  c o m m e  s u i t  l e s  p o i n t s  e s s e n ­
t i e l s  d o n n a n t  s a t i s f a c t i o n  a u  p e r s o n n e l :

a) E n t r é e  e n  v i g u e u r  à  la  d a t e  d u  I er j a n ­

v i e r  1 9 5 6 ;

h u m a n e  e n  s o c i a l e  b e p a l i n g e n  : h e t  d e c r e e t  
v e r b e t e r t  n i e t  a l l e e n  d e  t o e s t a n d  d e r  w e ­
d u w e n  v a n  b e a m b t e n ,  i n  a c t i e v e  d i e n s t  
o v e r l e d e n  v ó ó r  1  j a n u a r i  1 9 5 6 ,  m a a r  
m a a k t  h e t  t e v e n s  m o g e l i j k  h e t  b e d r a g  
v a n  o n t o e r e i k e n d e  p e n s i o e n e n  t e  v e r h o g e n  
e n  p i j n l i j k e  t o e s t a n d e n  t e  v e r h e l p e n .

H e t z e l f d e  r a a d s l i d  s t i p t  o n d e r  m e e r  a a n  
d a t ,  i n  h e t  m o e d e r l a n d ,  g e e n  o v e r l e v i n g s -  
r e n t e  w o r d t  v e r l e e n d  a a n  d e  v r o u w  d i e  
e e n  g e p e n s i o n n e e r d e  h e e f t  g e h u w d ,  t e r ­
w i j l  h e t  d e c r e e t ,  i n  d i t  g e v a l ,  e e n  a a n m e r ­
k e l i j k e  r e n t e  v e r l e e n t  a a n  d e  w e d u w e  v a n  
e e n  g e p e n s i o n n e e r d e  k o l o n i a a l  b e a m t e .

E e n  a n d e r  r a a d s l i d  o n d e r l i j n t  o p  z i j n  
b e u r t  d a t  h e t  d e c r e e t  t e n  g u n s t e  v a n  w e ­
d u w e n  t e g e m o e t k o m e n d e  b e p a l i n g e n  b e ­
h e l s t .  D e  o v e r l e v i n g s r e n t e  w o r d t  b o v e n ­
d i e n  o n d e r w o r p e n  a a n  h e t  s t e l s e l  d e r  
v e r a n d e r l i j k h e i d ,  g e l d e n d  v o o r  d e  b u r ­
g e r l i j k e  e n  k o l o n i a l e  p e n s i o e n e n  i n g e v o l g e  
d e  v e r b i n d i n g  a a n  d e  i n d e x .

W a t  m e e r  i s ,  d e  t o e s l a g e n  w e g e n s  
i n d e x s c h o m m e l i n g e n  z i j n '  t e n  l a s t e  v a n  
d e  K o l o n i a l e  S c h a t k i s t .  H e t  d e c r e e t  i n n o ­
v e e r t  o o k  d o o r d a t  h e t  d e  K o l o n i a l e  K a s  
b e l a s t  m e t  e e n  v e r z e k e r i n g  t e g e n  r i s i c o ’ s  
v a n  o n g e v a l l e n ,  b u i t e n  d e  d i e n s t  o p g e l o ­
p e n .  D e  v e r g o e d i n g  i s ,  i n  d i t  g e v a l ,  i n  
b e g i n s e l  g e l i j k  a a n  d e z e  v o o r  h e t  o n g e v a l  
o v e r k o m e n  t i j d e n s  é n  i n g e v o l g e  d e  d i e n s t .

D e  l a s t  v a n  d e z e  n i e u w e  v e r z e k e r i n g  
w o r d t  v o o r  d e  h e l f t  d o o r  d e  b e a m b t e n  
z e l f  g e d r a g e n  e n  v o o r  d e  h e l f t  d o o r  d e  
K o l o n i a l e  S c h a t k i s t .

• H e t  d e c r e e t  m o e t  t e r u g w e r k e n  o p  1  j a ­
n u a r i  1 9 5 6 .

E e n  a n d e r  r a a d s l i d  s t e l t  v a s t  d a t  h e t  
d e c r e e t  i n  r u i m e  m a t e  r e k e n i n g  h o u d t  
m e t  d e  o p m e r k i n g e n  e n  w e n k e n  n a a r  
v o r e n  g e b r a c h t  d o o r  d e  A .  F .  A .  Ç .  e n  
d e  «  U n i o n  d e s  F e m m e s  C o l o n i a l e s  » .

H i j  v a t  a l s  v o l g t  d e  h o o f d p u n t e n  s a ­
m e n  d i e  a a n  h e t  p e r s o n e e l  v o l d o e n i n g  
g e v e n  :
a)  i n w e r k i n g t r e d i n g  o p  1  j a n u a r i  1 9 5 6 ;
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b) I m p o r t a n t e  p j a r t i c i p a t i o n  d e  l a  C o l o ­
n i e  e n  f a v e u r  d e s  o r p h e l i n s ;

c) R e v a l o r i s a t i o n  d e s  r e n t e s  a u  p r o f i t  
d e  t o u t e s  l e s  v e u v e s  e t ,  n o t a m m e n t ,  
a u  p r o f i t  d e  c e l l e s  d e s  a g e n t s  d é j à ,  
p e n s i o n n é s  ;

d) C r é a t i o n  d ’ u n  s y s t è m e  d ’ é q u i t é  c o l ­
l e c t i v e ,  e t  n o n  i n d i v i d u e l l e ;

e )  C a l c u l  d e s  r e n t e s  e n  f o n c t i o n  d e s  v a ­
r i a t i o n s  d e  l ’ i n d e x ;

f )  D i s p o s i t i o n s  n o u v e l l e s  e n  c a s  d e  r e ­
m a r i a g e  ;

g) C o n s t i t u t i o n  d ’ u n  F o n d s  d e  S o l i d a r i t é ,
A  c e t  é g a r d ,  i l  e s t  s o u l i g n é  c o m b i e n  

l a  s i t u a t i o n  d e  n o m b r e u s e s  v e u v e s ,  p a r  
s u i t e  d u  r e t r a i t  p a r  l ’ a f f i l i é  d e s  f o n d s  
q u ’ i l  a v a i t  v e r s é s  à  l a  «  C a i s s e  C o l o n i a l e  
d ’À s s u r a n c e  », é t a i t  m a l h e u r e u s e .  P a r e i l s  
r e t r a i t s  s o n t  r e n d u s  i m p o s s i b l e s  à  l ’ a v e ­
n i r .

D ’ a u t r e  p a r t ,  c e  m ê m e  m e m b r e  p o s e  
l a  q u e s t i o n  d e  s a v o i r  s i  l e s  f e n t e s  d e  s u r ­
v i e ,  c o m m e  l e s  p e n s i o n s  e l l e s - m ê m e s ,  
s o n t  p a y a b l e s  e n  f r a n c s  c o n g o l a i s  e t ,  
é l a r g i s s a n t  l a  q u e s t i o n ,  s i  l e  b u d g e t  d e  
l a  C o l o n i e  l u i - m ê m e  d o i t  ê t r e  c o n s i d é r é  
c o m m e  é t a b l i  e n  f r a n c s  c o n g o l a i s . '

A v a n t  d e  r é p o n d r e  à  c e t t e  q u e s t i o n ,  
M .  l e  M i n i s t r e  p e r m e t  e n c o r e  à  u n  m e m ­
b r e  d u  C o n s e i l ,  d e  f o r m u l e r  d e s  o b s e r v a ­
t i o n s  a u  s u j e t  d e  l a  g e s t i o n  d e  l a  «  C a i s s e  
C o l o n i a l e  d ’ A s s u r a n c e  ». C e  m e m b r e ,  
a y a n t  r e l e v é  q u e  l a  C a i s s e  a  é t é  d o t é e  
d ’ u n e  p e r s o n n a l i t é  j u r i d i q u e  d i s t i n c t e ,  r e ­
m a r q u e  q u ’ i l  n ’ e s t  c e p e n d a n t  d o n n é  a u ­
c u n  p o u v o i r  d e  d é c i s i o n  n i  a u c u n e  r e s ­
p o n s a b i l i t é  a u  C o n s e i l  d ’ A d m i n i s t r a t i o n .  
E n  e f f e t ,  l e  C o n s e i l  d ’A d m i n i s t r a t i o n  
d o n n e  d e s  a v i s  e t  f o r m u l e  d e s  p r o p o s i ­
t i o n s  e t ,  d e  p l u s ,  l e s  a l l o c a t i o n s  e t  r e n t e s  
S o n t  a c c o r d é e s  p a r  a r r ê t é  r o y a l .  N ’e s t - c e  
p a s  i l l o g i q u e  ?

b) b e l a n g r i j k e  d e e l n e m i n g  v a n  d e  K o l o ­
n i e  t e n  g u n s t e  v a n  d e  w e z e n  ;

c )  r e v à l o r i s a t i e  v a n  d e  r e n t e n  t e n  v o o r ­
d e l e  v a n  a l  d e  w e d u w e n ,  m e t  n a m e  
t e n  v o o r d e l e  v a n  d e z e  d e r  r e e d s  g e -

■ p e n s i o n n e e r d e  b e a m b t e n  ;
d) o p r i c h t i n g  v a n  e e n  s t e l s e l  v a n  c o l l e c ­

t i e v e  e n  n i e t  v a n  i n d i v i d u e l e  b i l l i j k ­
h e i d ;

e) b e r ë k e n i n g  v a n  d e  r e n t e n  i n  f u n c t i e  
v a n  d e  i n d e x s c h o m m e l i n g e n  ;

ƒ )  n i e u w e  b e p a l i n g e n  i n ,  g e v a l  v a n  n i e u w  
h u w e l i j k  ;

g) o p r i c h t i n g  v a n  e e n  S o l i d a r i t e i t s f o n d s .
I n  d i t  o p z i c h t  w o r d t  e r o p  g e w e z e n  d a t  

t a l  v a n  w e d u w e n  i n  e e n  o n g e l u k k i g e  t o e ­
s t a n d  v e r k e e r d e n  o m d a t  h e t  a a n g e s l o t e n  
l i d  d e  f o n d s e n  h a d  t e r u g g e v o r d e r d  d i e  
h i j  i n  d e  K o l o n i a l e  V e r z e k e r i n g s k a s  h a d  
g e s t o r t .  D e r g e l i j k e  t e r u g v o r d e r i n g  i s  
v o o r t a a n  o n m o g e l i j k .

V a n  d e  a n d e r e  k a n t  v r a a g t  h e t z e l f d e  
r a a d s l i d  o f  d e  o v e r l e v i n g s r e n t e n ,  z o a l s  
d e  p e n s i o e n e n  z e l f ,  b e t a a l b a a r  z i j n  i n  
C o n g o l e s e  f r a n k e n  ?  H i j  p l a a t s t  h e t  
v r a a g s t u k  o p  e e n  r u i m e r  p l a n  e n  v r a a g t  
o f  d e  k o l o n i a l e  b e g r o t i n g  z e l f  b e s c h o u w d  
m o e t  w o r d e n  a l s  o p g é m a a k t  i n  C o n g o l e s e  
f r a n k e n  ?

A l v o r e n s  d e z e  v r a a g  t e  b e a n t w o o r d e n  
g e e f t  d e  M i n i s t e r  n o g  a a n  e e n  r a a d s l i d  
d e  g e l e g e n h e i d  o m  a a n m e r k i n g e n  t e  m a ­
k e n  o p  h e t  b e h e e r  v a n  !d e  K o l o n i a l e  V e r ­
z e k e r i n g s k a s .  D i t  r a a d s l i d  w i j s t  e r o p  d a t  
a a n  d e  K a s  w e l  e e n  a f z o n d e r l i j k e  r e c h t s ­
p e r s o o n l i j k h e i d  i s  v e r l e e n d  m a a r  d a t  a a n  
d e  R a a d  v a n  B e h e e r  d e s o n d a n k s  g e e n  b e ­
v o e g d h e i d  w o r d t  v e r l e e n d  o m  b e s l i s s i n ­
g e n  t e  n e m e n  n o c h  e n i g e  v e r a n t w o o r d e ­
l i j k h e i d .  D e  R a a d  v a n  B e h e e r  g e e f t  i m ­
m e r s  a d v i e z e n  e n  d o e t  v o o r s t e l l e n  e n  v o o r  
h e t  o v e r i g e  w o r d e n . d e  t o e l a g e n  e n  r e n t e n  
v e r l e e n d  b i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t .  I s  d i t  n i e t  
o n l o g i s c h  ?

M .  l e  M i n i s t r e  a n n o c e  e n s u i t e  q u ’ i l  D e  M i n i s t e r  k o n d i g t  d a a r o p  a a n  d a t  
r e n v o i e  à  s o n  A d m i n i s t r a t i o n  l ’ e x a m e n  d e  h i j  a a n  h e t  B e s t u u r  d e  v r a a g  o v e r m a a k t  
l a  q u e s t i o n  d e  s a v o i r -  s i  l e  b u d g e t  d e  l a  |  -  o f  d e  k o l o n i a l e  b e g r o t i n g  i n  C o n g o l e s e
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C o l o n i e  e s t  é t a b l i  e n  f r a n c s  c o n g o l a i s  e t  
s i  l e s  r e n t e s  e t  a l l o c a t i o n s  d e  l a  «  C a i s s e  
C o l o n i a l e s  d ’ A s s u r a n c e  »  e l l e s - m ê m e s  
s o n t  é t a b l i e s  e n  f r a n c s  c o n g o l a i s  o u  e n  
f r a n c s  b e l g e s  ?  C o m m e  d a n s  l e  d é c r e t  s u r  
l a  «  C a i s s e  C o l o n i a l e  d e s  P e n s i o n s  e t  
A l l o c a t i o n s  F a m i l i a l e s  p o u r  E m p l o y é s  » ,  
c e  p r o b l è m e  f o n d a m e n t a l  n ’ e s t  p a s  c l a i r e ­
m e n t  t r a n c h é ,

S u r  i n t e r p e l l a t i o n  d ’ u n  m e m b r e  d e m a n ­
d a n t  d e s  e x p l i c a t i o n s  s u r  l ’e x p o s é  d e s  
m o t i f s ,  s e l o n  l e q u e l  l e s  t a r i f s  d e  l a  
«  C a i s s e  C o l o n i a l e  d ’ A s s u r a n c e  »  r e p o s e ­
r a i e n t ,  d é s o r m a i s ,  «  s u r  l e s  d e s i d e r a t a  d u  
p e r s o n n e l  » ,  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  r é p o n d  q u e  
l ’ e x p o s é  d e s  m o t i f s  d i t  s i m p l e m e n t  q u e  l e  
p e r s o n n e l ,  n e  c o m p r e n a n t  p a s  l ’ a n c i e n  
m o d e  d e  c a l c u l ,  à  d e m a n d é  l a  m i s e  e n  
v i g u e u r  d ’u n  s y s t è m e  q u i  s o i t  u n i q u e ­
m e n t  «  b a s é  s u r  l e  d e r n i e r  t r a i t e m e n t  s t a ­
t u t a i r e  d ’a c t i v i t é  e t  s u r  l e  n o m b r e  d ’a n ­
n é e s  d e  r e t e n u e s  » .

U n  m e m b r e  d u  C o n s e i l  i n v o q u e  u n e  
h y p o t h è s e  d a n s  l a q u e l l e  l e s  b é n é f i c i a i r e s  
d e s  r e n t e s . d e  v e u v e s  d e v r o n t  é v e n t u e l l e ­
m e n t  c o t i s e r  d e u x  f o i s .  L ’ A d m i n i s t r a t i o n  
l u i  f a i t  r e m a r q u e r  q u e  c e t t e  d o u b l e  c o t i ­
s a t i o n ,  q u i  e s t  d ’ a i l l e u r s  f a c u l t a t i v e  e n  c e  
q u i  c o n c e r n e  l a  C a i s s e  m é t r o p o l i t a i n e ,  
p e r m e t t r a  a u x  v e u v e s  d e s  a g e n t s  d e  l a  
C o l o n i e ,  q u i  s o n t  é g a l e m e n t s  a g e n t s  d e  l a  
m é t r o p o l e ,  d e  c u m u l e r  l e s  a v a n t a g e s  d e s  
d e u x  s y s t è m e s .  L ’ A d m i n i s t r a t i o n  p r é c i s e  
é g a l e m e n t  q u e  l e  p r é s e n t  p r o j e t  d e  d é c r e t  
n e  v i s e  p a s  l a  p e n s i o n  p r o p r e m e n t  d i t e  
d e s  f o n c t i o n n a i r e s ,  p o u r  l a q u e l l e  i l s  n e  
c o t i s e n t  p a s ,  m a i s  e x c l u s i v e m e n t  l e s  p e n ­
s i o n s  d e s  v e u v e s  e t  d ’ a u t r e s  a v a n t a g e s  
é t r a n g e r s  à  l a  p e n s i o n  d e  r e t r a i t e .

U n  d e r n i e r  m e m b r e  d u  C o n s e i l  e n v i ­
s a g e  l e  c a s  d u  r e m a r i a g e  d e s  v e u v e s ,  a i n ­
s i  q u e  l e  c a s  d e  l a  f e m m e  d i v o r c é e  q u i  
a u r a i t  c o n t r a c t é  u n  n o u v e a u  m a r i a g e .

I l  d e m a n d e  à  c e t  é g a r d :  q u e  l ’ o n  s u p ­
p r i m e  l a  d a t e - l i m i t e  d u  Ier j u i l l e t  1 9 5 4 .  Il

I l  e s t  r é p o n d u  à  c e t t e  q u e s t i o n  q u ’e n  
c e  q u i  c o n c e r n e  l e  r e m a r i a g e ,  l e  p r o j e t  
a p p o r t e  d é j à  u n  p r o g r è s  é n o r m e  s u r  l e  
p a s s é :  l o r s q u ’ u n e  v e u v e  s e  r e m a r i e ,  i l

f r a n k e n  o p g e m a a k t  w o r d t  a ls m e d e  d e  
v r a a g  o f  d e  r e n te n  e n  to e la g e n  z e l f  v a n  
d e  K o lo n ia le  V e r z e k e r in g s k a s  v a s tg e s te ld  
z i j n  in  C o n g o le s e  d a n  w e l  in  B e lg is c h e  
f r a n k e n  ? D i t  f u n d a m e n te e l  v r a a g s tu k  is  
h ie r  n ie t  o p  d u id e lijk e  w i j z e  b e s le c h t  e n  
w a s  d it  tr o u w e n s  o o k  n ie t  in  h e t  d e c r e e t  
o p  d e  K o lo n ia le  K a s  v o o r  P e n s io e n e n  e n  
G e z in s to e la g e n  d e r  W e r k n e m e r s .

E e n  r a a d s lid  v r a a g t  u i t le g  ov er' d e  
m e m o r ie  v a n  t o e l ic h t in g  v o lg e n s  w e lk e  d e  
ta r ie v e n  d e r  K o lo n ia le  V e r z e k e r in g s k a s  
v o o r ta a n  z o u d e n  s te u n e n  o p  d e  « d o o r  h e t  
p e r s o n e e l  u itg e d r u k te  d e s id e r a ta  » . H é t  
B e s tu u r  a n tw o o r d t  d a t  d e  m e m o r ie  v a n  
to e lic h t in g  a lle e n  z e g t  d a t  h e t  p e r so n e e l  
d e  o u d e  b e r e k e n in g s w ij z e  n ie t  v e r s to n d  
e n  d a a r o m  d e  in w e r k in g tr e d in g  h e e f t  
g e v r a a g d  v a n  e e n  ste lse l, d a t  a lle e n  «  g e ­
b a s e e r d  i s  o p  d e  la a ts te  s ta tu ta ir e  a c t iv i-  
t e i t s w e 4 d e  e n  o p  h e t  a a n ta l ja r e n  g e d u ­
r e n d e  w e lk e  v o o r a f n e m in g e n  w e r d e n  g e ­
d a a n  ».

E e n  r a a d s lid  h a a lt  e e n  g e v a l  a a n  w a a r ­
in  d ie g e n e n  d ie  w e d u w e n r e n te n  g e n ie te n  
e v e n t u e e l  tw e e m a a l  z u lle n  m o e t e n  b i j ­
d r a g e n . H e t  B e s tu u r  z e g t  d a t  d e  w e d u ­
w e n  d e r  k o lo n ia le  b e a m b te n , d ie  t e v e n s  
m o e d e r la n d se  o v e r h e id s b e a m b te n  z ijn ,  
d a n k  z ij  d e z e  d u b b e le  b ijd r a g e ,  d ie  t r o u ­
w e n s  f a c u l t a t ie f  i s  w a t  d e  m o e d e r la n d s e  
k a s  b e t r e f t ,  d e  v o o r d e le n  v a n  b e id e  r e g e ­
l in g e n  z u l le n  k u n n e n  c u m u le r e n . H e t  B e ­
s tu u r  b e p a a lt  o o k  n a d e r  d a t  d i t  o n tw e r p  
g e e n  b e tr e k k in g  h e e f t  o p  h e t  e ig e n l i jk e  
a m b te n a r e n p e n s io e n , w a a r v o o r  z i j  g e e n  
b ijd r a g e  s to r te n , m a a r  a lle e n  o p  h e t  w e ­
d u w e n p e n s io e n  e n  o p  a n d e r e  v o o r d e le n ,  
v r e e m d  a a n  h e t  r u s tp e n s io e n .

E e n  a n d e r  r a a d s lid  b e s p r e e k t  h e t  g e v a l  
v a n  d e  w e d u w e  e n  v a n  d e  u it  d e  e c h t  
g e s c h e id e n  v r o u w  d ie  h e r tr o u w t.

I n  d it  v e r b a n d  v r a a g t  h ij  d a t  m e n  d e  
g r e n s d a tu m  v a n  1 j u l i  1 9 5 4  a f  s c h a f t .

O p  d e z e  v r a a g  w o r d t  g e a n tw o o r d  d a t  
h e t  o n tw e r p  'de v r o e g e r e  to e s ta n d  e n o r m  
v e r b e te r t  w a t  b e t r e f t  h e t  s lu ite n  v a n  e e n  

. n ie u w  h u w e l i j k :  w a n n e e r  e e n  w e d u w e
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n ’ e s t  p a s  t o u c h é  à  s a  r e n t e ,  d a n s  l e  n o u ­
v e a u  s y s t è m e .

L e s  v e u v e s  n ’a u r o n t  p l u s ,  d é s o r m a i s ,  
à  r é s o û d r e  l a  q u e s t i o n  d e  S a v o i r  s i  e l l e s  
v o n t  c o n t r a c t e r  u n  n o u v e a u  m a r i a g e  e n  
p e r d a n t  ipso facto, l e  b é n é f i c e  d e  l a  r e n t e ,  
o u  s i  e l l e  v o n t  v i v r e  d a n s  l e  c o n c u b i n a g e ,  
a f i n  d e  c o n s e r v e r  l e u r  r e n t e .

Q u a n t  à  l a  d a t e - l i m i t e  f i x é e  p o u r  l e s  
f e m m e s  d i v o r c é e s ,  i l  e s t  d i f f i c i l e  d e  p r é ­
v o i r  u n e  a u t r e  d i s p o s i t i o n ,  é t a n t  d o n n é  
q u ’a v a n t  l a  d a t e  d u  Ier j a n v i e r  1 9 5 4 ,  l e s  
f o n d s  n ’e x i s t a i e n t  p a s  p o u r  p a y e r  d e s  r e n ­
t e s  d e  s u r v i e ,  c o n f o r m é m e n t  a u x  n o u v e l ­
l e s  d i s p o s i t i o n s  d e  l ’ a r t i c l e  7 ,  t r o i s i è m e  
a l i n é a .

A i n s i ,  l a  f e m m e  d i v o r c é e  a v a n t  l e  Ier 
j a n v i e r  1 9 5 4 ,  m ê m e  a u x  t o r t s  e x c l u s i f s  
d u  m a r i ,  p e r d a i t  t o u t  d r o i t  à  u n e  r e n t e  
q u e l c o n q u e  e t ,  s ’ i l  n ’y  a v a i t  p a s  r e m a ­
r i a g e ,  l a  v a l e u r  d e  r a c h a t  d e  l a  r e n t e  d e  
v e u v e  é t a i t  r e m b o u r s é e  a u  m a r i ,  a p r è s  l a  
c e s s a t i o n  d e s  s e r v i c e s  d e  c e l u i - c i .

A v a n t  d e  p a s s e r  à  l ’ e x a m e n  d e s  a r t i ­
c l e s ,  i l  e s t  e n c o r e  s o u l i g n é  c o m b i e n  e s t  
h e u r e u s e  l ’ i n n o v a t i o n  c o n s i s t a n t  à  c r é e r  
u n  F o n d s  d e  S o l i d a r i t é  d e s t i n é ,  e n  o r d r e  
p r i n c i p a l ,  à  v e n i r  e n  a i d e  a u x  v e u v e s  d e s  
a n c i e n s  a f f i l i é s  a y a n t ,  à  l a  f i n  d e  l e u r  
c a r r i è r e  c o l o n i a l e ,  r a c h e t é  l a  r e n t e  o u  o b ­
t e n u  l e  r e m b o u r s e m e n t  d e  l e u r  a v o i r  
d ’é p a r g n e .

S i  l e s  d é p e n s é s  p r i n c i p a l e s  d e  c e  F o n d s  
d e  S o l i d a r i t é  s o n t  m i s e s  à  c h a r g e  d u  b u d ­
g e t  o r d i n a i r e  d e  l a  C o l o n i e ,  u n e  p a r t i e  
n é a n m o i n s ,  d e s  d é p e n s e s  s e r a  s u p p o r t é e  
p a r  u n e  c o t i s a t i o n  s u p p l é m e n t a i r e  o b l i g a ­
t o i r e  d e  1 / 4  %  a u  m a x i m u m ,  p e r ç u e  s u r  
l e  t r a i t e m e n t  d e s  a f f i l i é s  e n  s e r v i c e .

L e  t a u x  d e  c e t t e  c o t i s a t i o n  p o u r r a  ê t r e  
r e v u  p é r i o d i q u e m e n t ,  c ’ e s t - à - d i r e  t o u s  l e s  
c i n q  a n s .

h e r t r o u w t ,  w o r d t ,  v o l g e n s  d e  n i e u w e  r e g e ­
l i n g ,  n i e t  a a n  h a a r  r e n t e  g e r a a k t .  ■

D e  w e d u w e n  m o e t e n  z i c h  n i e t  l a n g e r  
a f v r a g e n  o f  z i j  z u l l e n  h e r t r o u w e n  e n  
h i e r d o o r  m e t e e n  h e t  v o o r d e e l  d e r  r e n t e  
v e r b e u r e n ,  o f w e l  o f  z i j  i n  c o n c u b i n a a t  
z u l l e n  l e v e n  o m  h u n  r e n t e  t e  b e h o u d e n .

T e n  a a n z i e n  v a n  d e  g r e n s d a t u m ,  v a s t ­
g e s t e l d  v o o r  d e  u i t  d e  e c h t  g e s c h e i d e n  
v r o u w e n ,  k a n  m o e i l i j k  e e n  a n d e r e  v o o r ­
z i e n i n g  g e t r o f f e n  w o r d e n .  V ó ó r  1  j a n u a r i  
1 9 5 4  w a r e n  i m m e r s  g e e n  f o n d s e n  v o o r ­
h a n d e n  o m  o v e r l e v i n g s r e n t e n  u i t  t e  b e t a ­
l e n  o v e r e e n k o m s t i g  d e  n i e u w e  b e p a l i n g e n  
v a n  a r t i k e l  7 ,  d e r d e  l i d .

Z o  k o m t  h e t  d a t  e e n  v ó ó r  1  j a n u a r i  
1 9 5 4  u i t  d e  e c h t  g e s c h e i d e n  v r o u w ,  z e l f s  
i n  h e t  u i t s l u i t e n d  n a d e e l  v a n  d e  e c h t g e ­
n o o t ,  a l  h a a r  r e c h t e n  o p  e n i g e  r e n t e  v e r ­
b e u r d e .  V o l g d e  e r  g e e n  n i e u w  h u w e l i j k  
d a n  w e r d  d e  a f k o o p w a a r d e  v a n  d e  w e d u ­
w e n r e n t e  t e r u g b e t a a l d  a a n  d e  e c h t g e n o o t  
n a d a t  d e z e  z i j n  d i e n s t e n  b e ë i n d i g d  h a d .

A l v o r e n s  d e  b e s p r e k i n g  a r t i k e l s g e w i j z e  
w o r d t  a a n g e v a t  w o r d t  n o g  b e k l e m t o o n d  
d a t  h e t  o n t w e r p  o p  v e r h e u g e n d e  w i j z e  
i n n o v e e r t  d o o r  d e  o p r i c h t i n g  v a n  e e n  S o ­
l i d a r i t e i t s f o n d s .  D i t  i s  i n  h o o f d z a a k  b e ­
s t e m d  v o o r  d e  h u l p v e r l e n i n g  a a n  w e d u ­
w e n  v a n  g e w e z e n  a a n g e l o t e n e n  l e d e n  d i e ,  
o p  h e t  e i n d e  h u n n e r  l o o p b a a n ,  d e  r e n t e  
w e d e r -  a f g e k o c h t  h e b b e n  o f  d i e  t e r u g b e ­
t a l i n g  v a n  h u n  s p a a r t e g o e d  v e r k r e g e n  
h e b b e n .

D e  v o o r n a a m s t e  u i t g a v e n  v a n  d i t  S o l i ­
d a r i t e i t s f o n d s  v a l l e n  w e l i s w a a r  t e n  l a s t e  
v a n  d e  g e w o n e  k o l o n i a l e  b e g r o t i n g  m a a r  
w o r d e n  e v e n w e l  t e n  d e l e  g e d r a g e n  d o o r  
m i d d e l  v a n  e e n  b i j k o m e n d e  « v e r p l i c h t e  

' b i j d r a g e  v a n  t e n  h o o g s t e  0 , 2 5  t . h . ,  g e h e ­
v e n  o p  d e  w e d d e  v a n  d e  i n  d i e n s t  z i j n d e  
a a n g e s l o t e n  l e d e n .

H e t  p e r c e n t a g e  v a n  d e z e  b i j d r a g e  k a n  
g e r e g e l d  w o r d e n  h e r z i e n  e n  w e l  o m  d e  
v i j f j a a r .
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L ’ u n a n i m i t é  s ’ é t a n t  f a i t e  s u r  l ’ e n s e m ­

b l e  d e  c e t t e  b e l l e  œ u v r e  d e  p r o t e c t i o n  
f a m i l i a l e ,  à  l a q u e l l e  l e  T r é s o r  c o l o n i a l ,  
o u t r e  d e s  a v a n t a g e s  m a t é r i e l s  c o n s i d é r a ­
b l e s ,  a p p o r t e  s a  g a r a n t i e  d e  b o n n e  f i n ,  l e  
C o n s e i l  C o l o n i a l  a  e x a m i n é  e n s u i t e ,  u n  à  
u n ,  l e s  a r t i c l e s  d u  p r o j e t .

A  l ’a r t i c l e  p r e m i e r ,  u n  m e m b r e  d u  C o n ­
s e i l  p o s e  l a  q u e s t i o n  d e  s a v o i r  s i  l ’a f f i l i a ­
t i o n  d e s  p r o f e s s e u r s  d e  l ’ U n i v e r s i t é  O f f i ­
c i e l l e  d ’ E l i s a b e t h v i l l e  s e  f e r a  p a r  u n  a r ­
r ê t é  r o y a l ,  c o m m e  i l  e n  e s t  f a i t  m e n t i o n  
a u  2 *  d e  c e t  a r t i c l e  ?

I l  e s t  r é p o n d u  q u e  l e  s t a t u t  p r é v o i t  
e x p l i c i t e m e n t  q u e  l e s  d i t s  p r o f e s s e u r s  
s o n t  a f f i l i é s  à  l a  C a i s s e  d e s  V e u v e s .  U n  
a r r ê t é  r o y a l  n e  s e r a  d o n c  p a s  n é c e s s a i r e  
à  c e t t e  f i n .

S o u s  r é s e r v e  d e  c e t t e  o b s e r v a t i o n  l ’ a r ­
t i c l e  p r e m i e r  e s t  a p p r o u v é .

A  l ’ a r t i c l e  2 ,  p a r a g r a p h e  2 ,  c o m m e  a u ­
c u n e  l i m i t e  n e  s e m b l e  p r é v u e  p o u r  l a  p é ­
r i o d e  d e  v a l i d a t i o n ,  n e  f a u d r a i t - i l  p a s  
s i g n a l e r  q u e  l e  m a x i m u m  p r i s  e n  c o n s i d é ­
r a t i o n  s e r a  d e  1 7  a n s  ?  ,

I l  e s t  r é p o n d u  à  c e t t e  q u e s t i o n  q u e ,  
p o u r  l e s  p e r s o n n e s  a c t u e l l e m e n t  e n  f o n c ­
t i o n ,  a u c u n e  l i m i t e  n ’ a  é t é  f i x é e .  P o u r  
c e l l e s  a y a n t  q u i t t é  l e  s e r v i c e  d e  l a  C o l o ­
n i e  a v a n t  l ’ e n t r é e  e n  v i g u e u r  d u  d é c r e t  
( i e r  j a n v i e r  1 9 5 6 ) ,  i l  é t a i t  i m p o s s i b l e  d e  
d é p a s s e r  l a  l i m i t e  d e s  1 7  a n s .  L ’ a r t i c l e  2 2 ,  
p a r a g r a p h e  3  , i ° ,  p r é c i s e  q u e  l e s  p é r i o d e s  
d e  s e r v i c e s  p e u v e n t  ê t r e  v a l i d é e s  à  c o n ­
c u r r e n c e ,  a u  m a x i m u m ,  d u  n o m b r e  d ’ a n ­
n é e s  n é c e s s a i r e s  p o u r  q u e  s o i e n t  i n s c r i t e s ,  
a u  t o t a l ,  1 7  a n n é e s  d e  r e t e n u e s .

L ’a r t i c l e  2  e s t  a p p r o u v é ,  a i n s i  q u e  l e s  
a r t i c l e  3 ,  4  e t  5 .

A  l ’a r t i c l e  6 ,  i l  y  a u r a  l i e u  d ’a p p o r t e r  
u n e  c o r r e c t i o n  d a n s  l e  t e x t e  n é e r l a n d a i s  
e n  s u p p r i m a n t  l e s  m o t s  : «  t w e e d e  o f  » ,  
p o u r  q u ’ i l  y  a i t  c o n c o r d a n c e  a v e c  l e  t e x t e  
f r a n ç a i s .

L ’ a r t i c l e  6  e s t  a p p r o u v é  a v e c  c e t t e  m o ­
d i f i c a t i o n  p a r t i e l l e .

D e  R a a d  s t e m t  e e n p a r i g  i n  m e t  d i t  
f r a a i e  w e r k  v a n  g e z i n s b e s c h e r m i n g ,  
w a a r a a n  d e  K o l d n i a l e  S c h a t k i s t  e e n  
w a a r b o r g  v a n  g o e d e  a f l o o p  v e r l e e n t  b e ­
n e v e n s  a a n z i e n l i j k e  s t o f f e l i j k e  v o o r d e l e n ,  
e n  o n d e r z o e k t  v e r v o l g e n s  d e  t e k s t  a r t i ­
k e l s g e w i j s .

B i j  a r t i k e l  é é n  v r a a g t  e e n  r a a d s l i d  o f  
d e  a a n s l u i t i n g  v a n  d e  p r o f e s s o r e n  d e r  
O f f i c i ë l e  U n i v e r s i t e i t  v a n  E l i s a b e t h s t a d  
g e s c h i e d t  k r a c h t e n s  e e n  k o n i n k l i j k  b e ­
s l u i t ,  z o a l s  w o r d t  g e z e g d  i n  d e  2 ®  v a n  
d i t  a r t i k e l  ?

E r  w o r d t  g e a n t w o o r d  d a t  h e t  s t a t u u t  
u i t d r u k k e l i j k  b e p a a l t  d a t  g e z e g d e  p r o f e s ­
s o r e n  b i j  d e  w e d u w e n k a s  a a n g e s l o t e n  
z i j n .  E e n  h i e r t o e  s t r e k k e n d  k o n i n k l i j k  b e ­
s l u i t  i s  d u s  o v e r b o d i g .

O n d e r  v o o r b e h o u d  v a n  d e z e  o p m e r ­
k i n g  w o r d t  a r t i k e l  é é n  g o e d g e k e u r d ,

I n  h e t  d e r d e  l i d  v a n  a r t i k e l  2  i s  b l i j k ­
b a a r  g e e n  g r e n s  g e s t e l d  a a n  d e  g e l d i g  t e  
m a k e n  t e r m i j n .  M o e t  m e n  b i j g e v o l g  n i e t  
v e r m e l d e n  d a t  t e n  h o o g s t e  1 7  j a a r  i n  
a a n m e r k i n g  g e n o m e n  w o r d e n  ?

O p  d e z e  v r a a g  w o r d t  g e a n t w o o r d  d a t  
g e e n  g r e n s  i s  b e p a a l d  v o o r  d e  t h a n s  i n  
d i e n s t  z i j n d e  p e r s o n e n .  Z i j  d i e  d e  d i e n s t  
v a n  d e  K o l o n i e  v e r l i e t e n  v o o r d a t  h e t  d e ­
c r e e t  i n  w e r k i n g  t r e e d t  ( 1  j a n u a r i  1 9 5 6 )  
k u n n e n  d e  g r e n s  v a n  1 7  j a a r  o n m o g e l i j k  
o v e r s c h r i j d e n .  A r t i k e l  2 2  b e p a a l t ,  i n  d e  
d e r d e  p a r a g r a a f  s u b  i ® ,  d a t  d e  d i e n s t t e r -  
m i j n e n  g e l d i g  k u n n e n  g e m a a k t  w o r d e n ,  
t e n  h o o g s t e  t o t  b e l o o p  v a n  h e t  a a n t a l  j a -  
r e n  d a t  n o d i g  i s  o p d a t ,  i n  h e t  g e h e e l ,  1 7  
j a a r  v o o r a f n e m i n g e n  z o u d e n  i n g e s c h r e ­
v e n  s t a a n .

A r t i k e l  2  w o r d t  g o e d g e k e u r d  a l s o o k  
d e  a r t i k e l e n  3 ,  4  e n  5 .

A r t i k e l  6  m o e t ,  i n  d e  N e d e r l a n d s e  
t e k s t ,  v e r b e t e r d  w o r d e n  d o o r  s c h r a p p i n g  
v a n  d e  w o o r d e n  «  t w e e d e  o f  »  o m  m e t  
d e  f r a n s e  t e k s t  o v e r e e n  t e  s t e m m e n .

A r t i k e l  6  w o r d t  m e t  d e z e  g e d e e l t e l i j k e  
w i j z i g i n g  g o e d g e k e u r d .



•— 1923 —
L e s  a r t i c l e s  7  à  1 7  s o n t  a p p r o u v é s .

A  l ’a r t i c l e  1 8 /  3 ° ,  u n  m e m b r e  s i g n a l e  
q u e ,  s e u l s , ,  l e s  e n f a n t s  l é g a l e m e n t  r e c o n ­
n u s  a u  c o u r s  d e  l a  c a r r i è r e  c o l o n i a l e  d e  
l ’ a f f i l i é  o n t  d r o i t  à  l a  r e n t e  d e  l ’ o r p h e l i n .

N e  d e v r a i t - o n  p a s  é t e n d r e  l a  p o s s i b i ­
l i t é  d e  r e c o n n a i s s a n c e  a p r è s  l a  c a r r i è r e ,  
p a r  e x e m p l e  1 0  m o i s  a p r è s  l a  f i n  d e
c e l l e - c i  ?

L e  C o n s e i l  e s t i m e  q u ’ i l  s e r a i t  o p p o r t u n ,  
e n  e f f e t ,  d e  c o m p l é t e r  c e t  a r t i c l e  e n  e x ­
p r i m a n t  l a  p o s s i b i l i t é  d e  r e c o n n a i s s a n c e ,  
a u  p l u s  t a r d  d a n s  l e s  d i x  m o i s  q u i  s u i v e n t  
l a  c e s s a t i o n  d e s  f o n c t i o n s .  T o u t e f o i s ,  i l  
c o n v i e n t  d e  p r é c i s e r  q u e  l ’ e x t e n s i o n  d e  
c e t t e  p o s s i b i l i t é  v i s e  u n i q u e m e n t  l a  r e c o n ­
n a i s s a n c e  l é g a l e ,  e t  n o n  l ’a d o p t i o n ,  e t  q u e  
l e  d é l a i  d e  d i x  m o i s  c o m m e n c e  à  c o u r i r ,  
n o n  a u  m o m e n t  o ù  l ’ a f f i l i é  a  c e s s é  e f f e c ­
t i v e m e n t  s e s  f o n c t i o n s ,  m a i s  b i e n  à  l a  
d a t e  f i x é e  p a r  l ’ a r r ê t é  m e t t a n t  f i n  à  s a  
c a r r i è r e .

C ’ e s t  s o u s  r é s e r v e  d e  c e t t e  d o u b l e  p r é ­
c i s i o n  q u e  l ’ a m e n d e m e n t  s u i v a n t  e s t  
a d o p t é ,  à  l ’ a r t i c l e  1 8  :
«  3 °  les enfants légalement reconnus, 

pourvu que la reconnaissance ait eu 
lieu au plus tard dans les dix mois 
qui suivent la date fixée par l’arrêté 
ou I’ ordonnance mettant fin aux 
fonctions de l’affilié;

4 °  les enfants adoptés, pourvu que 
l’adoption ait eu lieu au cours de la 
carrière de l’affilié. »

L e s  a r t i c l e s  1 9  à  3 5  s o n t  a p p r o u v é s  
s a n s  o b s e r v a t i o n .

A  l ’ a r t i c l e  3 6 ,  i l  c o n v i e n t  d e  r e m p l a c e r  
l ’a d v e r b e  «  a n t i c i p a t i v e m e n t  »  p a r  l e s  
m o t s  :  «  par anticipation'».

L ’ a r t i c l e  3 6  e s t  a p p r o u v é  a v e c  c e t t e  
m o d i f i c a t i o n .

D e  a r t i k e l e n  7  t o t  1 7  w o r d e n  g o e d g e ­
k e u r d .

B i j  a r t i k e l  1 8 ,  3 0 z e g t  é e n  r a a d s l i d  d a t  
o p  w e z e n r e n t e  a l l e e n  r e c h t  h e b b e n  d e  
k i n d e r e n ,  d i e ,  t i j d e n s  d e  l o o p b a a n  v a n  h e t  
a a n g e s l o t e n  l i d ,  w e t t e l i j k  w e r d e n  e r k e n d .

M o e t  d e  m o g e l i j k h e i d  v a n  d e  e r k e n n i n g  
n i e t  w o r d e n  v e r r u i m d  e n  b i j v o o r b e e l d  
o p e n g e l a t e n  g e d u r e n d e  t i e n  m a a n d e n  n a  
h e t  e i n d e  d e r  l o o p b a a n  ?

D e  R a a d  a c h t  h e t  i n d e r d a a d  g e s c h i k t  
d i t  a r t i k e l  a a n  t e  v u l l e n  m e t  d e  v e r m e l ­
d i n g  v a n  d e z e  m o g e l i j k h e i d ,  u i t e r l i j k  
b i n n è n  d e  t i e n  m a a n d e n  n a  d e  a m b t s -  
n e e r l e g g i n g .  H e t  p a s t  e v e n w e l  n a d e r  t e  
b e p a l e n  I d a t  d e z e  v e r r u i m d e  m o g e l i j k ­
h e i d  a l l e e n  d e  w e t t e l i j k é  e r k e n n i n g  g e l d t ,  
e n  n i e t  d e  a a n n e m i n g ,  v o o r t s ,  d a t  d e  t e r ­
m i j n  v a n  t i e n  m a a n d e n  i n g a a t  o p  d e  d a ­
t u m ,  v a s t g e s t e l d  d o o r  h e t  b e s l u i t  d a t  e e n  
e i n d e  s t e l t  a a n  z i j n  l o o p b a a n ,  e n  n i e t  
o p  h e t  o g e n b l i k  d a t  h e t  a a n g e s l o t e n  l i d  
z i j n  a m b t  w e r k e l i j k  n e e r  l e g t .

O n d e r  v o o r b e h o u d  v a n  d e z e  t w e e v o u ­
d i g e  n a d e r e  b e p a l i n g  w o r d t  h e t  v o l g e n d e  
a m e n d e m e n t  o p  a r t i k e l  1 8  a a n v a a r d , :
«  3 0  de wettelijke erkende kinderen, op 

voorwaarde dat de erkenning is ge­
schied uiterlijk binnen de tien maan­
den volgend op de datum bepaald 
in het besluit of in de ordonnantie 
die een einde maakt aan het ambt 
van het aangesloten lid;

4 0 de aangenomen kinderen op voor­
waarde dat de aanneming tijdens de 
koloniale loopbaan van het aange­
sloten lid is geschied. ■»

D e  a r t i k e l e n  1 9  t o t  3 5  w o r d e n  z o n d e r  
o p m e r k i n g e n  g o e d g e k e u r d .

I n  a r t i k e l  3 6  m o e t  h e t  b i j w o o r d  «  a n t i ­
c i p a t i v e m e n t  »  v e r v a n g e n  w o r d e n  d o o r  
d e  w o o r d e n  «  par anticipation » .

A r t i k e l  3 6  w o r d t  g o e d g e k e u r d  m e t  
d e z e  w i j z i g i n g .



—  1924 —

L e s  a r t i c l e s  3 1 7  e t  3 8  s o n t  a p p r o u v é s .

A  l ’ a r t i c l e  3 8 ;  u n  m e m b r e  f a i t  r e m a r ­
q u e r  q u e  l e s  r e n t e s  e t  a l l o c a t i o n s  s e r o n t  
a c c o r d é e s  i n d i v i d u e l l e m e n t ,  p a r  a r r ê t é  
r o y a l .  L e  C o n s e i l  d ’ A d m i n i s t r a t i o n  d e  l a  
«  C a i s s e  C o l o n i a l e  d ’ A s s u r a n c e  »  n ’a  p a s  
d e  p o u v o i r  d e  d é c i s i o n ,  a l o r s  q u e  c e p e n ­
d a n t  l a  C a i s s e  C o l o n i a l e  j o u i t  d e  l a  p e r ­
s o n n a l i t é  c i v i l e .

I l  e s t  r é p o n d u  q u e  l a  C a i s s e  e s t  a d m i ­
n i s t r é e  p a r  M .  l e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  
e t  q u e ,  d è s  l ’ i n s t a n t  o ù  l e  T r é s o r  i n t e r ­
v i e n t ,  l a  C o u r  d e s  C o m p t e s  d o i t  p o u v o i r  
e x e r c e r  s a  s u r v e i l l a n c e .  M a i s ,  c e l a  n e  j u s ­
t i f i e  p a s  e n c o r e  l a  n é c e s s i t é  d ’ u n  a r r ê t é  
r o y a l  p o u r  c h a q u e  o r d o n n a n c e m e n t .  T o u ­
t e f o i s ,  c o m m e  l e  C o n s e i l  d ’ A d m i n i s t r a ­
t i o n  n ’ a  q u ’ u n  p o u v o i r  c o n s u l t a t i f ,  i l  e s t  
a d m i s ,  p r o v i s o i r e m e n t  d u  m o i n s ,  q u e  l a  
d i s p o s i t i o n  d e  l ’a r t i c l e  3 9  p r é v o y a n t ,  p o u r  
t o u t e  r e n t e  o u  a l l o c a t i o n ,  u n  a r r ê t é  r o y a l ,  
d o i t  ê t r e  m a i n t e n u e .  L ’ a r t i c l e  3 9  e s t  d o n c  
a p p r o u v é .

A  l ’ a r t i c l e  4 0 ,  u n  m e m b r e  d u  C o n s e i l  
s o u h a i t e  q u ’ i l  p u i s s e  ê t r e  t e n u  c o m p t e  
é g a l e m e n t  d e  t o u t e  m o d i f i c a t i o n  d a n s  l a  
s i t u a t i o n  d e  l ’o r p h e l i n ,  e t  n o n  s e u l e m e n t  
d ’ u n  c h a n g e m e n t  i n t e r v e n u  d a n s  s o n  é t a t -  
c i v i l .

D è s  l o r s ,  u n  a m e n d e m e n t  r e l a t i f  à  l a  
s i t u a t i o n  d e  l ’ o r p h e l i n  b é n é f i c i a n t  d ’ u n e  
a l l o c a t i o n ,  s e m b l a b l e  a u  l i b e l l é  d u  p a r a ­
g r a p h e  1  d e  c e t  a r t i c l e  f a i s a n t  é t a t  «  d e  
l a  s i t u a t i o n  d e  l ’ a f f i l i é  » ,  e s t  a d o p t é ,  s o u s  
l a  f o r m e  s u i v a n t e  :

«  §  2 .  La veuve ou l’ orphelin bénéficiant 
d'une rente ou d’une allocation 
prévue au présent décret, sont te­
nus de faire connaître au Minis- 
tre des Colonies, dans les quinze 
fours, toute modification interve­
nue dans leur état-civil ou, en ce 
qui concerne l’ orphelin, tout exer­
cice d’une occupation lucrative. »

D e  a r t i k e l e n  3 7  e n  3 8  w o r d e n  g o e d g e ­
k e u r d .

B i j  a r t i k e l  3 9  m e r k t  e e n  r a a d s l i d  o p  
d a t  d e  r e n t e n  e n  u i t k e r i n g e n  i n d i v i d u e e l  
z u l l e n  t o e g e k e n d  w o r d e n  b i j  k o n i n k l i j k  
b e s l u i t .  D e  R a a d  v a n  B e h e e r  v a n  d e  K o ­
l o n i a l e  V e r z e k e r i n g s k a s  h e e f t  d e  b e v o e g d ­
h e i d  n i e t  e e n  b e s l i s s i n g  t e  n e m e n ,  h o e ­
w e l  d e  K o l o n i a l e  K a s  n o c h t a n s  r e c h t s p e r ­
s o o n l i j k h e i d  h e e f t .

É r  w o r d t  g e a n t w o o r d ,  d a t  d e  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i ë n  d e  K a s  b e h e e r t  e n  d a t  h e t  
R e k e n h o f  t o e z i c h t  m o e t  k u n n e n  o e f e n e n  
z o d r a  d e  S c h a t k i s t  t u s s e n k o m t .  D a t  r e c h t ­
v a a r d i g t  e c h t e r  n o g  n i e t  d e  n o o d z a k e l i j k ­
h e i d  v a n  e e n  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v o o r  e l k e  
o r d o n n a n c e r i n g .  D a a r  d e  R a a d  v a n  B e ­
h e e r  s l e c h t s ,  a d v i s e r e n d e  b e v o e g d h e i d  
h e e f t ,  w o r d t ,  v o o r l o p i g  a l t h a n s ,  a a n g e n o ­
m e n  d a t  d e  b e p a l i n g  v a n  a r t i k e l  3 9 ,  d i e  
v o o r  e l k e  r e n t e  o f  u i t k e r i n g  e e n  k o n i n k ­
l i j k  b e s l u i t  v o o r s c h r i j f t ,  m o e t  g e h a n d ­
h a a f d  w o r d e n .  A r t i k e l  3 9  w o r d t  b i j g e ­
v o l g  g o e d g e k e u r d .

B i j  a r t i k e l  4 0  w e n s t  e e n  r a a d s l i d  d a t  
o o k  m e t  e l k e  w i j z i g i n g  i n  d e  t o e s t a n d  
v a n  d e  w e e s  r e k e n i n g  k a n  g e h o u d e n  
w o r d e n d e n  n i e t  e n k e l  m e t  e e n  v e r a n d e ­
r i n g  v a n  d i e n s  b u r g e r l i j k e  s t a n d .

E r  w o r d t  d a n  o o k ,  m e t  b e t r e k k i n g  t o t  
d e  t o e s t a n d  v a n  d e  w e e s  d i e  e e n  u i t k e r i n g  
g e n i e t ,  e e n  a m e n d e m e n t  a a n v a a r d ,  d a t  
g e l i j k e n i s  v e r t o o n t  m e t  d e  b e w o o r d i n g e n  
v a n  d e  e e r s t e  p a r a g r a a f  v a n  d i t  a r t i k e l  
w a a r i n  s p r a k e  i s  v a n  «  d e  v e r h o u d i n g  
t o t  d e  K a s  v a n  h e t  a a n g e s l o t e n  l i d  » .  H e t  
a m e n d e m e n t  l u i d t  a l s  v o l g t  :
«  §  2 .  De weduwe of de wees, titularis 

van een bij onderhavig decreet 
bepaalde rente of uitkering, is er­
toe gehouden, binnen 15 dagen, 
de Minister van Koloniën in ken­
nis te stellen van eke wijziging in 

■ haar of zijn burgerlijke stand of, 
wat de wees betreft, van elke uit­
oefening van een winstgevende 
bezigheid. »



— 1925 —
L ’a r t i c l e  4 0  a i n s i  a m e n d é  e s t  a p p r o u v é . .' • •

L ’a r t i c l e  4 1  e s t  a p p r o u v é .
A  l ’a r t i c l e  4 2 ,  u n  m e m b r e  f a i t  r e m a r ­

q u e r  à  n o u v e a u  q u ’ a l o r s  q u e  l e s  r e n t e s  
c o n s t i t u é e s  p a r  d e s  v e r s e m e n t s  d o i v e n t  
ê t r e  a c c o r d é e s  p a r  a r r ê t é  r o y a l ,  l e s  a l l o ­
c a t i o n s  p r o v e n a n t  d u  F o n d s  d e  S o l i d a r i t é  
e t  c o n s t i t u a n t  d e  p u r e s  l i b é r a l i t é s  p e u v e n t  
ê t r e  a c c o r d é e s  p a r  a r r ê t é  m i n i s t é r i e l .  O ù  1 
e s t ,  i c i  e n c o r e ,  l e  p o u v o i r  d e  d é c i s i o n  d u  
C o n s e i l  d ’ A d m i n i s t r a t i o n  ?

I l  e s t  r é p o n d u  à  c e t t e  o b s e r v a t i o n  q u e  
s i ,  p o u r  l e s  r e n t e s  d e  v e u v e s  e t  p o u r  l e s  
a l l o c a t i o n s  d ’ o r p h e l i n s >  i l  y  a  e u  d e s  v e r ­
s e m e n t s ,  i l  n ’y  a  e u ,  p a r  c o n t r e ,  a u c u n  
v e r s e m e n t  p o u r  l e s  l i b é r a l i t é s  q u e  l e  
F o n d s  d e  S o l i d a r i t é  p o u r r a i t  o c t r o y e r .  
D ’ u n e  p a r t ,  i l  y  a  u n  d r o i t  a c q u i s - d a n s  ü n  
c a d r e  b a r é m i q u e ;  d ’ a u t r e  p a r t ,  i l  n ’y  a  
q u ’ u n  F o n d s  d e  S e c o u r s .  L ’ a r r ê t é  m i n i s ­
t é r i e l  s e  j u s t i f i e ,  e n  t o u s  c a s ,  p o u r  l e s  
a l l o c a t i o n s  à  c h a r g e  d u  F o n d s  d e  S o l i d a ­
r i t é ;  m a i s ,  l ’ e x p é r i e n c e  d i r a  s ’ i l  n e  f a u t  
p a s ,  u n  j o u r ,  s u p p r i m e r  l ’ i n t e r v e n t i o n  d e  
l ’ a r r ê t é  r o y a l  p o u r  l ’ o c t r o i  n o r m a l  d e  l a  
p e n s i o n .  C e t t e  o b s e r v a t i o n  a  d é j à  é t é  p r é ­
s e n t é e  à  l ’ a r t i c l e  3 9 .

L ’a r t i c l e  4 2  a i n s i  q u e  l e s  a r t i c l e s  4 3  
à  5 2 ,  s o n t  a p p r o u v é s .

A  l ’a r t i c l e  5 3 ,  i l  e s t  d e m a n d é  s i  l e s  
f o n c t i o n n a i r e s  e n  d i s p o n i b i l i t é  s e r o n t  
c o u v e r t s  p a r  l ’ a s s u r a n c e  c o n t r e  l e s  r i s ­
q u e s  d ’ a c c i d e n t s  h o r s  s e r v i c e  e t ,  s ’ i l s  n ’o n t  
p l u s  d e  t r a i t e m e n t ,  c o m m e n t  i l s  c o t i s e r o n t  
à  c e t t e  f i n  ?

L ’ A d m i n i s t r a t i o n  r é p o n d  q u e  l ’a r t i c l e  
6 1  p r é v o i t  e x p r e s s é m e n t  q u e ,  s o u s  p e i n e  
d e  d é c h é a n c e ,  l ’a f f i l i é  e s t  t e n u  d e  v e r s e r  
u n e  m ê m e  c o t i s a t i o n  a u  c o u r s  d u  t e m p s ,  
p a s s é  s a n s  t r a i t e m e n t  e t  q u e  l e s  f o n c t i o n ­
n a i r e s  e n  d i s p o n i b i l i t é ,  m ê m e  s a n s ,  t r a i t e ­
m e n t ,  s e r o n t  a s s u j e t t i s  à  l ’ a s s u r a n c e  c o n ­
t r e  l e s  r i s q u e s  d e  l a  v i e  p r i v é e ,  d u  m o ­
m e n t  q u ’ i l s  c o t i s e n t .  Q u a n t  a u x  f o n c t i o n -

H e t  a l d u s  g e a m e n d e e r d  a r t i k e l  4 0  
w o r d t  g o e d g e k e u r d .

A r t i k e l  4 1  w o r d t  g o e d g e k e u r d .
B i j  a r t i k e l  4 2  m e r k t  e e n  r a a d s l i d  a n ­

d e r m a a l  o p  d a t ,  v o o r  ' d e  t o e k e n n i n g  v a n  
d e  r e n t e n ,  g e v o r m d  d o o r  s t o r t i n g e n ,  e e n  
k o n i n k l i j k  b e s l u i t  i s  v e r e i s t ,  t e r w i j l  d e  
u i t k e r i n g e n  v a n  h e t  S o l i d a r i t e i t s f o n d s ,  
d i e '  l o u t e r e  v r i j g e v i g h e d e n  z i j n ,  t o e g e ­
k e n d  k u n n e n  w o r d e n  d o o r  e e n  m i n i s t e ­
r i e e l  b e s l u i t .  W a a r  b l i j f t  h i e r ,  e e n s  t e  
m e e r ,  d e  b e v o e g d h e i d  v a n  d e  R a a d  v a n  
B e h e e r  o m  e e n  b e s l i s s i n g  t e  n e m e n  ?

• O p  d e z e  o p m e r k i n g  w o r d t  g e a n t w o o r d  
d a t ,  v o o r  d e  w e d u w e n r e n t e n  e n  v o o r  d e  
w e z e n u i t k e r i n g e n  w e r d  g e s t o r t  t e r w i j l ,  
d a a r e n t e g e n  g e e n  e n k e l e  s t o r t i n g  w e r d  
v e r r i c h t  v o o r  d e  v r i j g e v i g h e d e n ,  t o e  t e  
k e n n e n  d o o r  h e t  S o l i d a r i t e i t s f o n d s .  V a n  
d e  e n e  k a n t  i s  e r  e e n  v e r w o r v e n  r e c h t  i n  
h e t  k a d e r  v a n  e e n  b a r e m a ,  v a n  d e  a n d e r e  
k a n t  a l l e e n  e e n  H u l p f o n d s .  H e t  m i n i s t e ­
r i e e l  b e s l u i t  i s  i n  e l k  g e v a l  g e r e c h t v a a r ­
d i g d  v o o r  u i t k e r i n g e n  t e n  l a s t e  v a n  h e t  
S o l i d a r i t e i t s f o n d s .  D e  o n d e r v i n d i n g  m o e t  
e c h t e r  u i t w i j z e n  o f  h e t  k o n i n k l i j k  b e s l u i t ,  
d a t  g e t r o f f e n  w o r d t  v o o r  d e  n o r m a l e  p e n -  
s i o e n v e r l e n i n g ,  n i e t  e e n s d a a g s  m o e t  w o r ­
d e n  a f g e s c h a f t .  D e z e  o p m e r k i n g  w e r d  
r e e d s  g e m a a k t  b i j  a r t i k e l  3 9 .

A r t i k e l  4 2  e n  d e  a r t i k e l e n  4 3  t o t  5 2  
w o r d e n  g o e d g e k e u r d .

B i j  a r t i k e l  5 3  w o r d t  g e v r a a g d  o f  d e  i n  
b e s c h i k b a a r h e i d  g e s t e l d e  a m b t e n a r e n  g e ­
d e k t  z i j n  d o o r  d e  v e r z e k e r i n g  t e g e n  h e t  
r i s i c o  v a n  o n g e v a l l e n ,  o v e r k o m e n  b u i t e n  
d e  d i e n s t  e n  o p  w e l k e  w i j z e  z i j  h i e r v o o r  
e e n  b i j d r a g e  z u l l e n  s t o r t e n  i n g e v a l  z i j  
g e e n .  w e d d e ^ m e e r  o n t v a n g e n  ?

H e t  B e s t u u r  a n t w o o r d t  d a t  a r t i k e l  6 1  
u i t d r u k k e l i j k  b e p a a l t  d a t  h e t  a a n g e s l o t e n  
l i d ,  o p  s t r a f f e  v a n  v e r v a l l e n v e r k l a r i n g ,  
v e r p l i c h t  i s  e e n z e l f d e  b i j d r a g e  t e  s t o r t e n  
v o o r  d e  p e r i o d e  g e d u r e n d e  w e l k e  h i j  i n  
d i e n s t  i s  z o n d e r  w e d d e  e n  z e g t  v o o r t s  d a t  
d e  i n  b e s c h i k b a a r h e i d  g e s t e l d e  a m b t e n a ­
r e n ,  z e l f s  z o n d e r  w e d d e ,  o n d e r w o r p e n  
z i j n  a a n  d e  v e r z e k e r i n g  t e g e n  h e t  r i s i c o

/
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n a i r e s  r é v o q u é s ,  l e  d é c r e t  d u  r 8  j a n v i e r  
1 9 5 6  a  r é g l é  l e u r  s i t u a t i o n  e t  c e l l e  d e  l e u r  
é p o u s e ,  e n  d e h o r s  d u  c a d r e  d e s  a t t r i b u ­
t i o n s  d e  l a  «  C a i s s e  C o l o n i a l e  d ’ A s s u -  
r a n c e  » .

L ' a r t i c l e  5 3  e s t  a p p r o u v é ,  d e  m ê m e  q u e  
l e s  a r t i c l e s  5 4  à  6 7 .

A  l ’a r t i c l e  6 8 ,  p r é v o y a n t  l ’ e n t r é e  e n  
v i g u e u r  d u  d é c r e t  a v e c  e f f e t  r é t r o a c t i f  
a u  I er j a n v i e r  1 9 5 6 ,  i l  e s t  d e m a n d é  à  l ’ A d ­
m i n i s t r a t i o n  s i  e l l e  n e  r e n c o n t r e r a  p a r  
c e r t a i n e s  d i f f i c u l t é s  d ’ a p p l i c a t i o n .  L e s  
m e s u r e s  d ’e x é c u t i o n  a y a n t  d é j à  é t é  p r i ­
s e s ,  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  a f f i r m a  q u e  l ’ a p p l i ­
c a t i o n  d u  d é c r e t  a v e c  e f f e t  r é t r o a c t i f  a u  
I er j a n v i e r  1 9 5 6  n e  p o s e r a  p a s  d e  p r o ­

b l è m e .
C e p e n d a n t  u n  a m e n d e m e n t  d u  p u r e  

f o r m e  e s t  a p p o r t é  à  l ’ a r t i c l e  6 8 ,  a i n s i  
r é d i g é  :

« L e présent décret sort ses effets le 
I er janvier 1956... ».

L ’a r t i c l e  6 8  e s t  a p p r o u v é  a v e c  c e t t e  
m o d i f i c a t i o n .

L ’ e n s e m b l e  d u  p r o j e t ,  é t a n t  m i s  a u x  
v o i x ,  e s t  a p p r o u v é  à  l ’u n a n i m i t é  d e s  m e m ­
b r e s  p r é s e n t s .

L o r s  d e  l a  . s é a n c e  d u  2 9  m a r s  1 9 5 7 ,  
M .  l e  C o n s e i l l e r  v a n  d e  P u t t e ,  e n  v o y a g e  
a u  C o n g o  B e l g e ,  é t a i t  a b s e n t  e t  e x c u s é .

B r u x e l l e s ,  l e  3  m a i  1 9 5 7 .
Le Conseiller-Rapporteur,

v a n  h e t  p r i v a t e  l e v e n ,  v a n a f  h e t  o g e n b l i k  
d a t  z i j  e e n  b i j d r a g e  s t o r t e n .  W a t  d e  a f ­
g e z e t t e  a m b t e n a r e n  b e t r e f t ,  h u n  t o e s t a n d  
e n  d e z e  v a n  h u n  e c h t g e n o t e  w e r d  g e r e ­
g e l d  d o o r  h e t  d e c r e e t  v a n  1 8  j a n u a r i  1 9 5 6  
b u i t e n  h e t  k a d e r  d e r  b e v o e g d h e d e n  v a n  
d e  K o l o n i a l e  V e r z e k e r i n g s k a s .

A r t i k e l  5 3  e n  d è  a r t i k e l e n  5 4  t o t  6 7  
w o r d e n  g o e d g e k e u r d .

B i j  a r t i k e l  6 8 ,  d a t  d e  i n w e r k i n g t r e d i n g  
o m s c h r i j f t  m e t  t e r u g w e r k i n g  o p  1  j a ­
n u a r i  1 9 5 6 ,  w o r d t  h e t  B e s t u u r  g e v r a a g d  
o f  b i j  d e  t o e p a s s i n g  n i e t  z e k e r e  m o e i l i j k -  
h d e n  z u l l e n - r i j z e n .  A a n g e z i e n  d e  u i t v o e ­
r i n g s m a a t r e g e l e n  r e e d s  g e t r o f f e n  z i j n  b e ­
v e s t i g t  h e t  B e s t u u r  d a t  d e  t o e p a s s i n g  v a n  
h e t  d e c r e e t ,  m é t  t e r u g w e r k i n g  o p  1  j a ­
n u a r i  1 9 5 6 ,  g e e n  p r o b l e m e n  o p w e r p t .

A r t i k e l  6 8  w o r d t  e v e n w e l ,  a l l e e n  n a a r  
d e  v o r m ,  g e w i j z i g d  a l s  v o l g t  :

« Dit decreet heeft uitwerking op 
1 januari 1956 ».

A r t i k e l  6 8  w o r d t  g o e d g e k e u r d  m e t  
d e z e  w i j z i g i n g .

H e t  o n t w e r p  w o r d t ,  i n  z i j n  g e h e e l  i n  
s t e m m i n g  g e b r a c h t  e n  d o o r  d e  t e g e n w o o r ­
d i g e  r a a d s l e d e n  e e n p a r i g  g o e d g e k e u r d .

D e  H r .  v a n  d é  P u t t e ,  o p  r e i s  i n  B e l g i -  
s c - h e - C o n g o ,  i s  a f w e z i g  m e t  k e n n i s g e v i n g  
i n  d e  v e r g a d e r i n g  v a n  2 9  m a a r t  1 9 5 7 .

B r u s s e l ,  3  m e i  1 9 5 7 .
Het Raadslid-Vérslaggever,

F. W aleffe.

L’Auditeur, De Auditeur,

M. V an Hecke.
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Décret portant statut de la Caisse Colo­

niale d’Assurance.

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A tous, présents et à venir, S alut .

V u  l ’avis ém is par le  Conseil Colo­
nial en sa séance du 3 m ai 1957;

S u r la  proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS :

C H A P IT R E  I.

SE C T IO N  D E S R E N T E S 
D E V E U V E S.

Dispositions applicables lorsque, l’af­
filié  a été en activité de service le
l ér janvier 1956  ou à une date u lté­
rieure.

De l’affiliation.

A rticle Ier.
Sont a ffiliés à cette section, en vue 

de l ’octroi de rentes de survie :

1° les agents de l ’adm inistration 
d ’A friqu e, les officiers et sous-offi­
ciers du cadre européen de la  Force 
Publique, les m agistrats de carrière, 
les agents de l ’O rdre judiciaire et de 
la  P olice judiciaire des parquets, sou­
mis, au 1er jan vier 1956 ou à une date 
postérieure, au régim e statutaire qui 
leu r est propre; si l ’entrée en service 
est postérieure au 1er jan vier 1956, 
l ’affiliation  prend cours dès le  jour 
de leu r entrée en service effectif;

2° les m em bres du personnel du 
G ouvernem ent du Congo B elge et du 
Ruanda-Urundi, autres que ceu x  pré­
vu s au 1D de cet article, ou les mem-

Decreet houdende statuut van de Kolo­
niale Verzekeringskas.

BO U D EW IJN ,
K oning der  B elgen,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  H eil.

G ezien het advies u itgebracht door 
de K oloniale Raad in diens zitting 
van 3 m ei 1957;

O p de voordracht van O nze M inis­
ter van  Koloniën,

H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

H O O F D S T U K  I.

SE C T IE  W ED U W EN R EN TEN .

Bepalingen w elke van toepassing zijn  
w anneer het aangesloten lid op 
1 januari 1956  op nadien in  dienst- 
activiteit is.

Aansluiting.

A rtikel i .
B ij deze sectie zijn  aangesloten met 

het oog op de toekenning van overle- 
vingsrenten :

1° de beam bten van het bestuur in 
A frika , de officieren en onderofficie­
ren van het Europees kader van  de 
W eerm acht, de beroepsm agistraten,- 
het personeel van  de rech terlijke  or­
de en dat van  de gerech telijke  politie 
bij de parketten, die, allen-, op 1 ja-' 
nuari 1956 of nadien aan éen statu­
tair stelsel dat hun eigen is, z ijn  on­
derw orpen; indien zij na 1 januari 
1956 in  dienst treden, neem t hun aan­
sluiting een aanvang op de dag van 
hun w e rk e lijk e  indiensttreding;

2° de leden va n  h et personeel van 
het gouvernem ent van  Belgisch-Con- 
go en van Ruanda-U rundi, andere 
dan deze bepaald in 1° van dit arti-



1928 —

bres des organism es publics person­
nalisés du Congo B elge  et du Ruan- 
da-U rundi qui sont désignés par le 
Roi.

D es recettes.

A rt. 2.
A  titre  de contribution à la consti­

tution de la rente de veuve, une rete­
nue de 6 fo est prélevée, au profit 
de la Caisse coloniale d ’assurance, 
sur le  traitem ent des affiliés visés à 
l ’article 1er.

§ 1. L e  traitem ent à prendre en 
considération est le traitem ent brut 
d ’activité, affecté de l ’index du coût 
de la vie  au Congo B elge et au Ruan- 
da-U rundi et dégagé de toute indem ­
nité quelconque.

§ 2. Pendant la durée des congés 
ou lors de missions officielles, le m ê­
me traitem ent brut d ’activité  est pris 
en considération pour la fixation  de 
la retenue, nonobstant une réduction 
du traitem ent pendant les dites pé­
riodes.

§ 3. L e  tem ps passé sans traitem ent 
ou avec un traitem ent réduit, du fait 
de l ’adm inistration ou pour raison de 
santé, est valid é par le  Trésor colo­
nial m oyennant le  versem ent, par 
celui-ci, d ’une contribution établie, 
selon le  cas, sur la  base du dernier 
traitem ent d’activ ité  ou de la d iffé­
rence entre ce traitem ent et le  tra i­
tem ent réduit. C ette contribution du 
Trésor colonial n ’est pas consentie en 
cas de suppression ou de réduction 
du traitem ent suite à une m esure dis­
ciplinaire, à la  suspension par m esu­
re d’ordre ou suite à une m ise en dis­
ponibilité pour reprendre du service 
à l ’arm ée ou dans une adm inistration 
m étropolitaine dont l ’agent a ffilié  a 
été détaché pour être m is à la dispo­
sition du M inistre des Colonies.

kel, of de leden van gepersonaliseer- 
de openbare diensten van  Belgisch- 
Congo en van Ruanda-U rundi die 
door de K oning w orden aangewezen.

O ntvangsten.

A rt. 2 .
M et het oog op de sam enstelling 

van de w eduw enrente w ordt, tèn 
voordele van  de K oloniale V erzeke­
ringskas, vooraf op de w edden van de 
in artikel 1 bedoelde aangesloten le­
den 6 %  afgenomen.

§ 1. D e w edde w elk e  in aanm erking 
dient te w orden genomen, is de bru- 
to-activiteitsw edde, m et inbegrip van 
het in d excijfer van  de levensduurte 
in B elgisch-Congo en Ruanda-U rundi 
doch m et u itsluiting van  g e lijk  w elke 
vergoeding.

§ 2. G edurende het verlo f of offi­
ciële zendingen w ordt dezelfde bruto- 
activiteitsw edde in aanm erking ge­
nomen voor de vaststelling van  de 
voorafnem ing, en dit, niettegenstaan­
de de w edde gedurende deze periodes 
w ordt verm inderd.

§ 3. D e tijd  w elk e  zonder w edde of 
m et een verm inderde w edde w ordt 
doorgebracht door toedoèri van een 
b estuu rlijke daad of w egens gezond­
heidsreden, w ord t geld ig  gem aakt 
door de koloniale schatkist, m its deze 
een b ijdrage stort die a l naar h et ge­
val w ord t berekend op basis van  de 
laatste activiteitsw edde o f van  h e t , 
verschil tussen deze w edde en de ver­
m inderde w edde. D e koloniale schat­
kist is deze b ijdrage niet verschul­
digd in geval van  opheffing of ve r­
m indering van  w edde ingevolge een 
tuchtm aartegel, een schorsing bij or­
dem aatregel of een terbeschikking­
stelling om terug in dienst van het 
B elgisch  leger of van een m oeder­
landse adm inistratie te treden w aar­
van het aangesloten lid  w erd  gedeta­
cheerd om ter beschikking van de 
M inister van K oloniën te w orden ge­
steld.
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D a n s  t o u s  l e s  c a s  o ù  l ’ i n t e r v e n t i o n  

d u  T r é s o r  c o l o n i a l  n ’ e s t  p a s  p r é v u e ,  
l e  t e m p s  p a s s é  s a n s  t r a i t e m e n t  o u  
a v e c  u n  t r a i t e m e n t  r é d u i t  p e u t  ê t r e  
v a l i d é  p a r  l ’ a f f i l i é  l u i - m ê m e ,  m o y e n ­
n a n t  l e  v e r s e m e n t  d ’ u n e  c o n t r i b u t i o n  
é t a b l i e  s u r  l e s  b a s e s  v i s é e s  à  l ’ a l i n é a  
p r é c é d e n t .

§  4. L o r s q u e  l ’ a f f i l i é  e s t  a u t o r i s é  à  
c e s s e r  s e s  f o n c t i o n s  à  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  
c o l o n i a l e  p o u r  l e s  c o n t i n u e r  à  d e s  i n ­
s t i t u t i o n s  s c i e n t i f i q u e s ,  r é g i e s ,  o f f i c e s  
o u  o r g a n i s m e s  c r é é s  p a r  l ’ E t a t ,  a u p r è s  
d e s  u n i v e r s i t é s  d u  C o n g o  B e l g e  o u  d u  
R u a n d a - U r u n d i  o u  a u p r è s  d ’ o r g a n i s ­
m e s  c o m m e r c i a u x  e x p l o i t a n t  a u  C o n ­
g o  B e l g e  d e s  s e r v i c e s  d ’ i n t é r ê t  p u b l i c  
d a n s  l e s q u e l s  l a  c o l o n i e  e s t  f i n a n c i è ­
r e m e n t  i n t é r e s s é e ,  i l  e s t  p r é l e v é ,  a u  
p r o f i t  d e  l a  C a i s s e ,  u n e  r e t e n u e  d e  
6 % ,  b a s é e  :

1 “ s o i t  s u r  l e  t r a i t e m e n t  o u  l e  s a ­
l a i r e  f i x é s  d a n s  l e s  m ê m e s  c o n d i t i o n s  
q u e  c e l l e s  p r é v u e s  a u x  § §  1  e t  2  e t  
l i q u i d é s  p a r  u n  d e s  o r g a n i s m e s  s u s v i ­
s é s ,  s i  l ’ a f f i l i é  c o n s e r v e  à  l ’a d m i n i s ­
t r a t i o n  c o l o n i a l e  d e s  d r o i t s  à  a v a n c e ­
m e n t ,  d e  g r a d e  e t  d e  t r a i t e m e n t  p e n ­
d a n t  l a  p é r i o d e  d e  d é t a c h e m e n t ;

2°  s o i t ,  p o u r  t o u t e  l a  d u r é e  d u  d é t a ­
c h e m e n t ,  s u r  l e  d e r n i e r  t r a i t e m e n t  
b r u t  d ’ a c t i v i t é  l i q u i d é  p a r  l e  T r é s o r  
c o l o n i a l  a v a n t  c e  d é t a c h e m e n t ,  a f f e c ­
t é  d e  l ’ i n d e x  d u  c o û t  d e  l a  v i e  a u  C o n ­
g o  B e l g e  e t  a u  R u a n d a - U r u n d i  e t  d é ­
g a g é  d e  t o u t e  i n d e m n i t é  q u e l c o n q u e ,  
s i  l ’ a f f i l i é  n ’ a  p a s  d r o i t ,  à  l ’ a d m i n i s ­
t r a t i o n  c o l o n i a l e ,  à  c e s  a v a n c e m e n t s  
p e n d a n t  c e t t e  p é r i o d e .

A rt. 3 .
L a  C a i s s e  r e ç o i t  é g a l e m e n t  l e s  r e t e ­

n u e s  e t  l e s  v e r s e m e n t s  d e s t i n é s  à  l a  
v a l i d a t i o n  d e s  p é r i o d e s  d e  s e r v i c e  
d o n t  i l  e s t  q u e s t i o n  a u  §  4 d e  l ’ a r t i ­
c l e  9 e t  d u  §  3 d e  l ’ a r t i c l e  22.

I n  e l k  g e v a l  w a a r i n  d e  t u s s e n k o m s t  
v a n  d e  k o l o n i a l e  s c h a t k i s t  n i e t  i s  
v o o r z i e n ,  k a n  d e  t i j d  w e l k e  z o n d e r  
w e d d e  o f  m e t  v e r m i n d e r d e  w e d d e  
w e r d  d o o r g e b r a c h t ,  d o o f  h e t  a a n g e ­
s l o t e n  l i d  z e l f  g e l d i g  g e m a a k t  w o r ­
d e n  m i t s  e e n  b i j d r a g e  t e  s t o r t e n ,  d i e  
o p  d e  i n  v o o r n o e m d  l i d  b e p a a l d e  
g r o n d s l a g e n  w o r d t  b e r e k e n d .

§  4. W a n n e e r  h e t  a a n g e s l o t e n  l i d  
w o r d t  g e m a c h t i g d  z i j n  a m b t  b i j  h e t  
k o l o n i a a l  b e s t u u r  t e  s t a k e n  o m  h e t  
v o o r t  t e  z e t t e n  b i j  d e  d o o r  d e  s t a a t  
o p g e r i c h t e  w e t e n s c h a p p e l i j k e  i n s t e l ­
l i n g e n ,  r e g i e ë n ,  b u r e a u ’ s  o f  o r g a n i s a ­
t i e s ,  b i j  u n i v e r s i t e i t e n  v a n  B e l g i s c h -  
C o n g o  o f  R u a n d a - U r u n d i  o f  b i j  h a n ­
d e l s o n d e r n e m i n g e n  w e l k e  i n  B e l -  
g i s c h - C o n g o  d i e n s t e n  v a n  o p e n b a a r  

: n u t  e x p l o i t e r e n ,  w a a r i n  d e  K o l o n i e  
f i n a n c i ë l e  b e l a n g e n  h e e f t ,  w o r d t  t e n  
v o o r d e l e  v a n  d e  K a s  6  °/c v o o r a f  a f ­
g e n o m e n  o p  b a s i s  v a n  :

1 °  o f w e l  d e  w e d d e  o f  h e t  l o o n  v a s t ­
g e s t e l d  v o l g e n s  d e z e l f d e  i n  § §  1  e n  2  
v o o r k o m e n d e  n o r m e n  e n  u i t b e t a a l d  
d o o r  e e n  v a n  v o o r n o e m d e  o r g a n i s a ­
t i e s ,  i n d i e n  h e t  a a n g e s l o t e n  l i d  b i j  h e t  
k o l o n i a a l  b e s t u u r  z i j n  r e c h t e n  o p  b e ­
v o r d e r i n g  t o t  e e n  h o g e r e  g r a a d  e n  t o t  
e e n  h o g e r e  w e d d e  g e d u r e n d e  d e  p e ­
r i o d e  v a n  d e t a c h e r i n g  b e h o u d t ;

2°  o f w e l ,  g e d u r e n d e  g a n s  d e  p e r i o ­
d e  v a n  d e t a c h e r i n g ,  d e  l a a t s t e  a c t i v i ­
t e i t s w e d d e  d o o r  d e  k o l o n i a l e  s c h a t -  

; k i s t  v ó ó r  d e  d e t a c h e r i n g  u i t b e t a a l d ,  
m e t  i n b e g r i p  v a n  h e t  i n d e x c i j f e r  v a n  

:  d e  l e v e n s d u u r t e  i n  B e l g i s c h - C o n g o  
e n  R u a n d a - U r u n d i  e n  m e t  u i t s l u i t i n g  
v a n  g e l i j k  w e l k e  v e r g o e d i n g ,  i n d i e n  
h e t  a a n g e s l o t e n  l i d  g e d u r e n d e  d e z e  
p e r i o d e  b i j  h e t  k o l o n i a a l  b e s t u u r  
g e e n  r e c h t  h e e f t  o p  d e z e  b e v o r d e r i n g .

IA rt. 3.
D e  K a s  o n t v a n g t  i n s g e l i j k s  d e  v o o r -  

a f n e m i n g e n  e n  s t o r t i n g e n  d i e  b e ­
s t e m d  z i j n  t o t  d e  g e l d i g m a k i n g  v a n  
d i e n s t p e r i o d e s  e n  w a a r v a n  s p r a k e  i n  
d e  a r t i k e l e n  9 §  4 e n  22 §  3.
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A rt. 4 .

L orsqu’un m em bre du personnel 
sous contrat passe sous le  régim e du 
Statut ou lorsqu’un m em bre du per­
sonnel visé  à l ’article 8 du présent 
décret, acquiert à nouveau le  droit à 
une pension .d’invalid ité ou est réin­
tégré dans des fonctions susceptibles 
de lu i conférer des droits à pension 
à charge du Trésor colonial, il est 
transféré à la Caisse les. sommes te l­
les qu ’elles sont déterm inées par les 
dispositions légales relatives à l ’assu­
rance en vu e de la vieillesse et du 
décès prém aturé des em ployés colo­
niaux et, notam m ent, par les arti­
cles 20 et 35 tels qu ’ils ont été  m odi­
fiés par le  décret du 18 jan vier 1956.

D u droit à la rente de veuve.

A rt . 5.
L a veu ve de l ’a ffilié  a droit, au x  

conditions énoncées au présent dé­
cret, à une rente viagère.

Est assim ilée à la  veuve, l ’épouse 
d’un disparu lorsque la disparition a 
fa it l ’objet d ’un jugem ent de déclara­
tion d ’absence.ou  lorsque l ’intéressée 
fournit la  p reu ve que la  disparition 
s’esc produite au cours d’un combat, 
d ’un bom bardem ent ou de tout autre 
événem ent dû à l ’état de guerre.

A rt. 6 .
§ 1. Sans préjudice au § 3 de l ’ar­

ticle  7, lorsqu’un affilié, titu laire 
d’une pension à charge du Trésor co­
lonial, se m arie ou se rem arie, sa fem ­
me a droit à une rente de veu ve  dans 
les conditions prévues par le  présent 
décret.

Toutefois, elle n ’a pas droit à cette 
rente si la durée de son m ariage est 
in férieure à un an.

A rt. 4 .
W anneer een onder contract aan­

gew orven  personeelslid tot het sta­
tu tair stelsel overgaat . of een in arti­
kel 8 van dit decreet bedoeld perso­
neelslid opnieuw recht heeft op een 
invaliditeitspensioen, of terug in 
dienstverband w ord t opgenom en dat 
aanleiding kan geven  tot het toeken­
nen van  een pensioen ten bezw are 
van .de koloniale schatkist, w orden 
aan de K as die sommen overgedragen; 
w elk e  w orden vastgesteld door de 
w ette lijk e  bepalingen inzake verze­
kerin g  tegen de geld elijke  gevolgen 
van ouderdom en vroegtijd ige  dood 
der koloniale w erknem ers, inzonder­
heid, door artikelen  20 en 35 zoals de­
ze w erden gew ijzigd  bij het decreet 
van  18 jan uari 1956.

R echt op w eduw enrente.

A rt. 5.
D e w edu w e van  de aangeslotene 

heeft, in de door dit decreet gestelde 
voorw aarden, recht op een levens­
lange rente.

M et de w ed u w e w ord t gelijkgesteld, 
de echtgenote van  een verm iste per­
soon, w anneer deze verm issing het 
voorw erp h eeft u itgem aakt van  een 
vonnis tot verk larin g  van  afw ezig­
heid of w anneer de bétrokkene het 
bew ijs levert dat deze verm issing 
voorgekom en is tijdens een gevecht, 
een bom bardem ent of om het even 
w elk e  andere aan de staat van  oorlog 
te w ijten  gebeurtenis.

A rt. 6.
§ 1. O nverm inderd artikel 7 §, 3, 

heeft de echtgenote recht op een w e­
duw enrente in de door dit decreet 
gestelde voorw aarden, w anneer een 
aangesloten lid, titu laris van  een pen­
sioen ten bezw are van  de koloniale 
schatkist, h uw t of opnieuw huw t.

Z ij heeft echter geen recht op deze 
rente indien de duur van  haar huw e­
lijk  m inder dan één jaar bedraagt.
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§ 2. En cas de rem ariage u ltérieur 

de l ’a ffilié  pensionné visé  au  paragra­
phe précédent,' aucune rente n’est 
due.

A rt. 7 .
§ 1. L a  séparation de corps et de 

biens laisse intacts les droits assurés 
par le  présent décret.

§ 2. L a  fem m e divorcée perd ses 
droits à la rente de veuve.

Cependant, la  fem m e divorcée 
après le 1er jan vier 1954, aux torts ex ­
clusifs du m ari ou contre laquelle  le  

.divorce est prononcé après cette date, 
par application de l ’article 310 du C o­
de civ il belge et qui n ’a pas contracté 
un nouveau m ariage avant le décès 
de son ex-époux, acquiert, à ce mo­
ment, à condition d ’en fa ire  la  dem an­
de dans un délai d ’une année, le  droit 
à une rente de survie dont les m oda­
lités de calcul sont définies à l ’arti­
cle 13.

§ 3. Toutefois, lorsque le  dernier 
divorce a été prononcé après la  cessa­
tion défin itive des fonctions et que la  
rente totale correspondant à la  car­
rière entière de l ’a ffilié  est attribuée, 
à la  fem m e divorcée, par application 
de l ’article  13, aucune rente n’est due 
à la  fem m e qui épouse cet a ffilié  
après ce divorce.

A r t . 8 .

§ 1. A ucune rente n’est accordée à 
la  veu ve d ’un agent qui quitte le  ser­
vice  de la colonie sans avoir droit à 
la  pension de retraite  ou à la  pension 
d ’invalid ité  à charge du Trésor colo­
nial ou si, com ptant m oins de 15 ans 
de service, il cesse d’avoir droit à la  
pension provisoire d’invalid ité, le  co-

§ 2. In geval van een later h u w elijk  
van de in voorgaande paragraaf ve r­
m elde gepensionneerde aangeslotene 
is geen enkel rente verschuldigd.

A rt . 7 .
§ 1. Scheiding van  tafel en bed laat 

de bij dit decreet verzekerde rechten 
onverkort.

§ 2. D e uit de écht gescheiden 
vrouw  verliest haar recht op de w e­
duwenrente.

D e vrou w  die uitsluitend ten nade­
le  van  de m an na 1 jan uari 1954 uit 
de echt is gescheiden of zij tegen w ie 
echtscheiding na deze datum  bij toe­
passing van  artikel 310 van het bur­
g erlijk  w etboek w ordt uitgesproken, 
heeft evenw el, op het tijdstip  van het 
overlijden van  haar gewezèrl echtge­
noot, recht op een overlevingsrente 
op voorw aarde dat zij vóór dezes 
overlijden geen nieuw  h u w e lijk  heeft 
aangegaan en zij haar aanvraag bin­
nen de term ijn  van  één jaa r h eeft ge­
daan. D e berekening van  deze rente 
w ordt bepaald bij artikel 13.

§ 3. W anneer, nochtans, de laatste 
echtscheiding na de defin itieve 
am btsneerlegging w ordt uitgespro­
ken en de totale rente w elk e  overeen­
stem t m et de volled ige loopbaan van 
het aangesloten lid  aan de uit-de- 
echt-gescheiden vrou w  w ordt toege­
kend bij toepassing van  artikel 13, is 
geen enkele rente verschuld igd  aan 
de vrouw , die na voornoem de echt­
scheiding m et het aangesloten lid  
huwt.

A r t . 8 .

§ 1. Green enkele rente w ordt toege­
kend aan de w edu w e van  een perso­
neelslid dat de dienst der kolonie ve r­
laat zonder recht te  hebben op het 
rust- of invaliditeitspensioen ten be- 
zw are van de koloniale schatkist of 
indien het, zonder 15 jaa r  diensten te 
hebben volbracht, ophoudt recht te
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efficien t d’invalid ité étant ram ené à 
moins de 10 % .

§ 2. Toutefois, l ’agent visé au para­
graphe précédent qui a servi sous le  
régim e des allocations spéciales de 
com pénétration tenant lieu  de pen­
sion, reste a ffilié  à la  Caisse et la 
rente de veu ve est calculée conform é­
m ent aux dispositions du présent dé­
cret.

De l’ établissem ent de la rente  
de veuve.

A rt. 9 .
§ 1. Seules les périodes de service 

pour lesquelles les retenues sur trai­
tem ent ont été. réellem ent effectuées, 
peuvent entrer en lign e de compte 
dans le calcul de la rente. Sont, tou-' 
tefois, exclues les périodes au term e 
desquelles la rente à été rachetée ou 
l ’avoir d ’épargne rem boursé, sauf en 
cas de validation de ces périodes.

Sont, néanmoins, prises en considé­
ration :

1° les périodes accom plies avant le  
1er jan v ie r  1956, pour lesquelles les 
retenues sur traitem ent ont été opé­
rées en vertu  des dispositions statu­
taires antérieurem ent en vigueur, 
sans préjudice de l ’application de 
l ’article 32 du  présent décret;

2° les périodes de service  accom ­
plies avant le  1er jan vier 1956 pour 
lesquelles tout ou p artie  des retenues 
ont servi à constituer un avoir d ’épar­
gne, la  rente de veu ve  ayan t atteint 
le  m axim um  p révu  par les anciens 
statuts, bien que ce com pte d’épargne 
ait, selon ces m êm es dispositions, été 
rem boursé;

3° les services effectifs  accom plis 
avant le  1er m ai 1923, augm entés for­
faitairem ent d ’un sixièm e.

hebben op h et voorlopig invalid iteits­
pensioen tengevolge van  h et fe it dat 
de invalid iteitscoëfficiënt tót m inder 
dan 10 % w ordt verm inderd.

§ 2. H et in voorgaande paragraaf 
bepaalde personeelslid, dat onder het 
stelsel van  de speciale com penetratie- 
toelagen ter vervan gin g  van  een pen­
sioen heeft gediend, b lijft  even w el 
bij de K as aangesloten en de w edu­
w enrente w ordt berekend overeen­
kom stig de bepalingen van  onderha­
v ig  decreet.

Vaststelling van de weduw enrente.

A rt. 9 .
§ 1. Enkel de dienstterm ijnen gedu­

rende w elk e  vooràfnem ingen op w ed­
den w e rk e lijk  w erden gedaan, kom en 
in aanm erking voor de berekening 
van  de rente. Z ijn  echter uitgesloten 
de term ijnen aan het. einde w aarvan  
de rente w erd  afgekocht of het spaar­
tegoed w erd  terugbetaald, tenzij ze 
w eerom  geld ig  w orden gem aakt.

W orden niettem in in acht geno­
m en :

1° de vóór 1 jan uari 1956 volbrachte 
dienstterm ijnen, w anneer gedurende 
deze term ijnen de vooràfnem ingen 
w erden gedaan krachtens de vroege­
re in voege zijnde statutaire bepalin­
gen, onverm inderd de toepassing van  
artikel 32 van  onderhavig decreet;

2° de vóór 1 jan uari 1956 volbrach­
te  dienstterm ijnen, w alm eer gedu­
rende deze term ijnen al de voorafne- 
m ingen o f een gedeelte ervan w erden 
bestemd tot de  sam enstelling van  een 
spaartegoed ingevolge het fe it dat de 
w edu w en ren te h aar m axim um bedrag 
had b ereikt en ondanks dat, volgens 
dezelfde bepalingen, dit spaartegoed 
w erd  terugbetaald;

3° de w e rk e lijk e  diensten vóór 
1 m ei 1923 volbrach t en op forfaitaire 
w ijze  m et één zesde verlengd
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§ 2. Les périodes passées sans trai­

tem ent ne sont admises pour le cal­
cul de la rente que si le Trésor colo­
nial ou l ’a ffilié  a versé la  contribu­
tion dans les conditions prévues à 
l ’artic le  2 § 3; les périodes passées 
avec un traitem ent réduit ne sont p ri­
ses en considération que com pte tenu 
d ’une réduction proportionnelle à cel­
le  du traitem ent. Toutefois, si le  T ré­
sor colonial ou l ’intéressé verse la 
contribution prévue par l ’article  2, 
§ 3, la  période est adm ises entière­
m ent pour le  calcul de la  rente.

§ 3. Les périodes passées sous con­
trat ne sont prises en considération 
que pour la durée pour laquelle  la  
réserve m athém atique, constituée au­
près de la  Caisse Coloniale des P en­
sions et A llocations Fam iliales pour 
Em ployés par les cotisations person­
nelles a été versée par cet organism e 
à la Caisse coloniale d ’assurance.

§ 4.

1° les périodes de service pour les­
quelles les retenues ont été e ffec­
tuées, m ais qui n ’entrent pas en ligne 
de com pte dans le  calcul de la  rçnte, 
par suite du fait que l ’a ffilié  a rache­
té cette rente ou a obtenu le rem ­
boursem ent de l ’avoir d’épargne cor­
respondant à ces périodes, peuvent 
être validées par cet a ffilié  : .

a) soit en subissant m ensuellem ent, 
au profit de la  Caisse, depuis le  pre­
m ier jo u r du mois qui suit la date de 
la  dem ande de validation jusqu ’à 
l ’expiration d ’une durée égale à celle  
des périodes à valider, une retenue 
supplém entaire égale à ia  retenue 
m oyenne m ensuelle établie sur l ’en­
sem ble des retenues que l ’a ffilié  a su­
bies pendant la  m êm e durée depuis la

§ 2. D e term ijnen zonder w edde 
doorgebracht kom en alleen in  aan­
m erking voor de berekening van  de 
rente in zover de koloniale schatkist 
of de aangeslotenen ze lf de bijdrage 
heeft gestort in de door artikel 2 § 3 
gestelde voorw aarden; de term ijnen 
m et verm inderde w edde doorge­
bracht, w orden enkel in  aanm erking 
genom en m et inachtnem ing van  een 
m et de w eddeverm indering evenre­
dige verm indering. Indien de kolonia­
le  schatkist of de betrokkene ze lf de 
bij artikel 2 § 3 bepaalde bijdrage 
stort, kom t de term ijn  geheel in aan­
m erking voor de berekening van  de 
rente.

§ 3. D e in contractueel verband 
doorgebrachte term ijnen kom en en­
kel in aanm erking in zover de m et 
deze term ijnen overeenstem m ende 
w iskundige reserve, w elk e  bij de K o ­
loniale K as voor W erknem erspen- 
sioenen en G ezinstoelagen door de 
persoonlijke bijdragen w erden sa­
m engesteld, door dit organism e in de 
K oloniale V erzekeringskas w erd  ge­
stort.

§ 4.

1° de door voorafnem ingen gedekte 
term ijnen, w elk e  voor de berekening 
van de rente niet in aanm erking ko­
men gezien de aangeslotene de m et 
deze term ijnen overeenstem m ende 
rente of spaartegoed onderscheidëh- 
lijk  heeft afgekocht of verkregen, 
kunnen door deze w orden geldig ge­
m aakt : «

a) ofw el m its ten voordele van de 
Kas, m aandelijks, vanaf de eerste dag 
van de m aand volgend óp de datum  
van de aanvraag tot geld igm aking tot 
het verstrijk en  van  een term ijn  ge­
lijk  aan de geld ig  te m aken term ij­
nen, op zijn  w edde een bijkom ende 
voorafnem ing toe te staan w e lk e  ge­
lijk  is aan de m aandelijkse gem iddel­
de voorafnem ing van  het totaal der
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date  de la  dernière affiliation  à  la 
Caisse.

S i le  nom bre de retenues m ensuel­
les effectivem ent perçues depuis la 
date de cette dernière affiliation  jus­
q u ’à la  date de la  dem ande de va li­
dation est inférieur au nom bre de 
mois à valider, le  calcul de la  retenue 
m oyenne dont il est question à l ’a li­
néa précédent s’effectue en faisant in­
terven ir pour atteindre le  nom bre de 
paois à valider, la  dernière retenue 
m ensuelle perçue avant la  dite de­
m ande de validation.

Lorsque l ’a ffilié  cesse défin itive­
m ent ses fonctions,-avant l ’expiration 
de la  période de validation, la  retenue 
supplém entaire continue à être  effec­
tuée jusq u ’au term e prévu, sur la 
pension de l ’intéressé;

b)  soit en versant, en une fois à la  
Caisse, lors de la  dem ande de valida­
tion, autant de fois la prem ière rete­
nue m ensuelle subie lors de la  der­
nière affiliation  à la Caisse que les 
périodes à valid er com portent de 
mois.

En cas de cessation défin itive  des 
paiem ents visés au litterà  a  ci-dessus, 
seules les périodes de service couver­
tes par des retenues supplém entaires 
entrent en lign e de com pte dans le  
calcul de la rente.

2° en vu e  de l ’octroi d’une rente ba- 
rém ique com plète au x  veu ves des af­
filiés visés à l ’article  32, le  m ontant 
des retenues dont question à cet arti­
cle peut être, dans un délai de trois 
ans, versé  par ceux-ci à la  Caisse en 
une ou plusieurs fois.

voorafnem ingen w elk e  op de w edden 
van  aangeslotene gedurende dezelfde 
term ijn  van af de datum  van  zijn  
laatste aansluiting bij de K as, zijn  
geschied.

Indien h et getal der van af de da­
tum  van  deze laatste aansluiting tot 
de datum  van  aanvraag tot geld ig­
m aking w e rk e lijk  gedane m aande­
lijk se  voorafnem ingen kleiner is dan 
het getal der geld ig te m aken term ij­
nen, wordt, om dit laatste getal te 
bereiken, in  de berekening van de 
gem iddelde voorafnem ing w aarvan  
sprake in voorgaand lid, de laatste 
m aandelijkse aan de aanvraag tot 
geld igm aking voorafgaande vöoraf- 
nem ing in acht genomen.

W anneer de aangeslotene defin itief 
z ijn  am bt neerlegt vóór het verstrij­
ken van  de term ijn  van  geldigm a­
king, w ordt de voorafnem ing verder 
gedaan op h et pensioen van  de be­
trokkene tot h e t'e in d e  van  bedoelde 
term ijn;

b) ofw el, m its, in éénm aal, ten 
voordele van  de K as, op het tijdstip  
van  de aanvraag tot geldigm aking, 
zoveel m aal de op h et tijdstip  van  de 
laatste aansluiting bij de K as gedane 
m aandelijkse voorafnem ing te stor­
ten als de geld ig  te m aken term ijnen 
m aanden om vat.

\

In', geval van defin itieve stopzet­
ting van de in littera  a h ierboven ve r­
m elde betalingen, kom en enkel de 
door bijkom ende voorafnem ingen ge­
dekte dienstterm ijnen in aanm er­
king.

2° m et het oog op de toekenning 
van  de volled ige barem ische rente 
aan de w edu w en van  de in artikel 32 
bedoelde aangeslotenen, kan het be­
drag der in  dit laatste artikel bedoel­
de voorafnem ingen, binnen een ter­
m ijn  van  3 jaa r  door hen in éénm aal 
of in verscheidene m alen in de K as 
gestort worden.
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L a dem ande de validation doit être 
introduite par l ’a ffilié  dans les six 
mois à dater de la  publication du pré­
sent décret ou, en ce qui concerne les 
affiliés qui seraient réadm is, après 
cette d a te ,1 au service de la colonie 
sous un régim e statutaire à partir de 
la réadmission.

§ 5. Les articles 10 et suivants 
fixen t le m ontant des rentés de sur­
vie  dites « barém iques », lesquelles 
sont basées sur les traitem ents-statu­
taires, dégagés de toute indem nité 
quelconque et abstraction faite des 
variations résultant des fluctuations 
du coût de la vie  dans la colonie ou, 
en ce qui concerne les affiliés autori­
sés à cesser leurs fonctions à l ’adm i­
nistration coloniale pour les conti­
nuer aux organism es visés à l ’arti­
cle 2 § 4 et qui Conservent à l ’adm i­
nistration. coloniale des droits à avan­
cem ents de grade et de traitem ent, 
sur les traitem ents ou salaires liqui­
dés par un des organism es susvisés et 
fixés dans les m êmes conditions que 
celles prévues à l ’article 2 §§ 1 et 2, 
m ais sans tenir compte des fluctua­
tions de l ’index.

A rt. io .

§ 1. L a  rente de la veu ve d’un a ffi­
lié  ayant accom pli quinze années de 
services effectifs ou décédé en servi­
ce ou relevé pour raison de santé 
avec un coefficient d ’invalid ité : au 
moins égal à 60 fc ,  est égale à 25 %  
du dernier traitem ent statutaire d ’ac­
tivité, augm entée, éventuellem ent, de 
1 %  pour chacune des années de re­
tenues restées à la Caisse à partir de 
la  dix-huitièm e de celles-ci.

C ette  rente ne peut être inférieure 
à 36.000 francs l ’an.

P our chaque mois commencé, la 
rente de veu ve est augm entée d’un 
douzièm e de pour cent.

De aanvraag tot geld igm aking m oet 
door het aangesloten lid  binnen zes 
m aanden vanaf de datum  van  be­
kendm aking van onderhavig decreet 
w orden ingediend of, w at d e  aange­
sloten leden betreft die na deze da­
tum terug in dienst van  de kolonie 
onder statutair stelsel zouden w orden 
opgenomen, van af de datum  van  w e- 
derindiensttreding.

§ 5. De artikelen  10 en volgende 
stellen het bedrag van  de zogenaam ­
de « barem ische » overlevingsrenten 
vast, W elke als grondslag hebben de 
statutaire w edden m et u itsluiting 
van om het even w elk e  vergoeding 
en van  de schom m elingen van  h et in­
d excijfer van de levensduurte in de 
kolonie, of, w at de aangesloten leden 
betreft die gem achtigd w orden hun 
am bt in het koloniaal bestuur te  sta­
ken om het in de bij artikel 2 § 4 be­
doelde organism en voort te  zetten-en 
die bij het koloniaal bestuur hun 
rechten op bevordering in graad en 
w edde behouden, de w edden of lonen 
w elke door voornoem de organism en 
worden u itgekeerd en w orden vast­
gesteld volgens dezelfde in artikel 2 
§§ 1 en 2 voorkom ende normen, doch 
m et uitsluiting van de schom m elin­
gen van het indexcijfer.

Art. io.

§ 1. De rente van de w edu w e van 
een aangeslotene die 15 jaar w erk e­
lijk e  diensten heeft volbracht of in 
dienstactiviteit is overleden of om ge­
zondheidsreden w ordt ontheven m et 
een invalid iteitscoëfficiënt van  ten 
m inste 60 % , is ge lijk  aan 25 %  van  
de laatste statutaire activiteitsw edde, 
gebeurlijk  verm eerderd m et 1 %  
voor e lk  jaar van in de K as nagelaten 
voorafnem ing te rekenen van af het 
achttiende jaar van voorafnem ing.

D eze rente m ag niet m inder dan
36.000 frank per jaar bedragen.

Voor elke begonnen m aand, wordt* 
de w eduw enrente m et één tw aalfd e 
percent verhoogd.
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§ 2. L a  rente de la  veu ve d’un a ffi­
lié, qui est en cours de carrière à la 
date du 1er jan vier 1956 et qui a ac­
com pli au moins quinze années de 
services - effectifs nonobstant l ’am-' 
pleur éventuelle des périodes au ter­
me desquelles la rente a été rache­
tée ou l ’avoir d ’épargne remboursé, 
est calculée conform ém ent au § 1 et 
ne peut être inférieure ni à 25 %  du 
dernier traitem ent statutaire d ’activ i­
té ni, en tout cas, à 36.000 francs l ’an.

Toutefois, dans ce cas, les surcroîts 
de 1 °/o ne sont accordés qu ’après que 
dix-sept années de retenues aient été 
laissées à la  Caisse.

§ 3. L a  rente attribuée à la  veu ve 
d’un a ffilié  n ’ayant pas accom pli 
15 années de services e ffectifs  et rele-' 
vé  pour raison de santé avec  un coef­
ficient d ’invalid ité  in férieu r à 60 % , 
m ais au moins égal à 10 % , est cal­
culée à raison de l/68“ e du dernier 
traitem ent statutaire d’activ ité  pour 
chaque année de retenues. C ette  ren­
te ne peut être in férieure à 27.000 fr. 
l ’an.

Lorsque, dans ce cas, la m aladie ou 
l ’accident entraîne le  décès de l ’a ffi­
lié  au cours d ’un délai d ’un an, à 
com pter de la  date qui suit celle fix ée  
par l ’arrêté ou l ’ordonnance m ettant 
fin  définitivem ent à ses fonctions, la 
rente accordée à la  veu ve est établie 
conform ém ent au § 1 du présent arti­
cle.

§ 4. L orsqu’un affilié  v eu f se re­
m arie après la  cessation défin itive de 
ses fonctions; la  rente de veu ve est 
déterm inée, selon le cas, conform é­
m ent aux §§ 1, 2 ou 3 du présent arti­
cle, m ais sur la base du traitem ent 
statutaire initial de la catégorie des 
agents à laquelle l ’a ffilié  appartenait

§ 2. D e rente van de w edu w e van 
een aangeslotene, die in dienstactivi- 
teit is op 1 jan uari 1956 en die ten 
m inste 15 jaar w erk e lijk e  diensten 
heeft volbracht ongeacht de duur der 
term ijnen aan het einde w aarvan  de 
rente w erd  afgekocht of het spaarte­
goed w erd  terugbetaald, w ordt bere­
kend overeenkom stig de eerste para­
graaf en m ag niet m inder dan 25 %  
van  de laatste statutaire activiteits­
w edde noch, in e lk  geval, m inder dan 
36̂ 000 fran k  ’s jaars bedragen.

In  dit geval, w orden de verm eerde­
ringen van  1 %  enkel toegekend na­
dat 17 ja a ï  voorafnem ingen in de K as 
zijn  nagelaten geworden.

§ 3. D e rente w elk e aan de w eduw e 
van  een aangeslotene w ord t toege­
kend, die geen 15 jaa r  w erk e lijk e  
diensten heeft volbracht en om ge­
zondheidsreden m et éen invalid iteits- 
coëfficiënt van  m inder dan 60 % , 
doch van  ten m inste 10 %  w ordt ont­
heven, w ord t berekend naar rato van 
1/68 van  de laatste statutaire acti­
viteitsw edde voor e lk  jaa r van  voor­
a f nem ing. D eze rente m ag niet m in­
der dan 27.000 fran k  per jaar bedra­
gen.

W anneer, in  d it geval, de ziekte of 
het ongeval de dood van  de aangeslo­
tene ten gevolge heeft binnen de ter­
m ijn van één jaar te rekenen van af 
de datum  w elk e  volgt op deze vast­
gesteld bij het besluit of de ' ordon­
nantie w aarbij defin itief een einde 
aan de loopbaan van  'betrokkene 
w ordt gem aakt, w ordt de aan de We­
duw e toegekende rente gerekend 
overeenkom stig de eerste paragraaf 
van onderhavig artikel.

§ 4. W anneer epn aangeslotene w e­
duw naar na zijn  defin itieve ambts- 
neerlegging w eerom  huw t, w ordt de 
w eduw enrente berekend, naar ge­
lang van het geval, overeenkom stig 
§§ 1, 2 of 3 van d it artikel, m aar op 
grondslag van de statutaire aân- 
vangsw edde van de categorie van het
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lors de la cessation défin itive de ses 
fonctions, m ajoré d ’autant de fois 
2,5 %  de ce traitem ent qu ’il a ac­
com pli d ’années entières de service 
dans cette dernière catégorie.

A rt. i i .

P a r dérogation à l ’article  10, la  ren­
te de veu ve  est calculée à raison de 
l/68me du dernier traitem ent statutai­
re d ’activ ité  pour chaque année de 
retenues :

1° lorsqu’un affilié, célibataire ou 
divorcé, ayant obtenu l ’avoir d ’épar­
gne visé à l ’article 31 du présent dé­
cret, s’est m arié ou rem arié après la 
cessation défin itive de ses fonctions 
et n ’a pas laissé, au moins, 17 années 
de retenues à la Caisse;

2" lorsque, par application de l ’arti­
cle 5 de l ’arrêté royal du 4 avril 1955, 
abrogé par le  présent décret, un a ffi­
lié  m arié a été autorisé à reprendre 
à la fin  de sa carrière l ’avoir d’épar­
gne constitué au 31 décem bre 1953 et 
n ’a pas laissé à la Caisse, au moins 
17 années de retenues; si cet a ffilié  
devient veu f et se rem arie après la 
cessation d éfin itive- de ses fonctions, 
il tombe sous l ’application de l ’arti­
cle suivant.

Cependant, lorsque le décès de l ’af­
filié  visé au 2° ci-dessus se produit 
avant le rem boursem ent effectif de 
l ’avoir d’épargne, il n ’est pas fait ap­
plication de cet article et l ’avoir reste 
acquis à la Caisse, à moins que l ’in­
téressé ait m anifesté, par lettre no­
tifiée au M inistre des Colonies dans 
le  délai de six  mois à dater de l ’auto­
risation susvisée, son désir que l ’avoir 
d ’épargne soit rem is au x  ayants-droit.

A rt. 12.

P ar dérogation au m êm e article 10, 
lorsqu’un a ffilié  veuf, ayant obtenu

personeel, w aartoe de aangeslotene 
bij de defin itieve am btsneerlegging 
behoort, w edde, w elk e  m et zoveel 
m aal 2,5 %  van deze w edde w ordt 
verhoogd als er -volle dienstjaren in 
deze laatste categorie zijn  doorge­
bracht geworden.

A rt. i i .

In a fw ijk in g  van  artikel 10, w ordt 
de w eduw enrente berekend naar ra­
to van  1/68 te van  de laatste statutai­
re activiteitsw edde voor elk  jaa r van 
voorafnem ing :

1° w anneer een aangeslotene, v r ij­
gezel of uit-de-echt-gescheiden, na­
dat hij het in artikel 31 van het de­
creet bedoeld, spaartegoed verkregen 
heeft, na zijn  defin itieve am btsneer­
legging huw t of w eerom  h uw t en niet 
ten m inste 17 jaar'voorafnem ingen in. 
de K as heeft nagelaten;

2” w anneer bij toepassing van  arti­
kel 5 van het door dit decreet opge­
heven kon inklijk  besluit van  4 april 
1955, een gehuw de aangeslotene er 
toe gem achtigd w erd, op h et einde 
van zijn  loopbaan, het op 31 decem ­
ber 1953, sam engesteld spaartegoed 
terug te nem en en niet ten m inste 
17 jaar voorafnem ingen in de K as 
heeft nagelaten; indien deze aange­
slotene w eduw n aar w ordt en na zijn  
defin itieve am btsneerlegging w eerom  
huw t, va lt hij onder toepassing van 
het volgend artikel.

W anneer de in 2° verm elde aange­
slotene vóór de daadw erkelijke te ­
rugbetaling van het spaartegoed 
overlijdt, w ordt onderhavig artikel 
niet toegepast en verw erft de K as het 
spaartegoed, tenzij belanghebbende 
binnen zes m aanden na voornoem de 
m achtiging per aangetekende b rief 
aan de M inister van K oloniën zijn  
w ens te kennen geeft dat h et spaar­
tegoed aan de rechthebbenden zou 
u itgekeerd worden.

A rt. i2.

In a fw ijk in g  van  h etzelfde arti­
kel 10 w ordt de w eduw enrente, w an-



—  1988—  -

l ’avoir d’épargne v isé  à l ’article  31 du 
présent décret, s’est rem arié après la 
cessation défin itive  de ses fonctions 
et n ’a pas laissé à la  Caisse au moins, 
17 années de retenues, la  rente de 
veu ve  est calculée à  raison de l/68me 
du traitem ent statutaire in itial de la 
catégorie des agents à laquelle  l ’a ffi­
lié  appartenait lors de la  cessation 
défin itive  de ses fonctions, m ajoré 
d ’autant de fois 2,5 %  de ce traite­
m ent qu ’il a accom pli d ’années entiè­
res de service dans cette dernière ca­
tégorie.

A rt. 13.

§ 1. L a  rente attribuée en -vertu  de 
l ’article 7 § 2 à la  fem m e divorcée, 
est calculée sur la base de la  rente 
totale établie au m oment du décès de 
son ex-époux, sur la  tête d ’une épouse 
de m êm e âge que celui-ci, conform é­
m ent aux dispositions qui régissent la 
rente de veuve, sans tenir compte des 
dispositions figurant aux articles 10 
§ 3, 12 et 14, à raison d ’une quotité 
proportionnelle à la durée des servi­
ces adm issibles à la  fin du mois au 
cours duquel le  divorce a été pronon­
cé.

§ 2. S i l ’épouse divorcée se rem arie 
oü décède avant le  décès de son ex- 
époux ou n’a pas fait, endéans l ’année 
du décès de celui-ci, la  dem ande pres­
crite  à  l ’article 7, la veu ve bénéficie 
de la rente totale. Dans ce cas, lors­
qu ’il s’agit d’u n  a ffilié  veu f qui se re­
m arie après la cessation défin itive  de 
ses fonctions, la  rente de veu ve est 
calculée, en tenant compte de la du­
rée totale des services adm issibles, 
sur la base du traitem ent statutaire 
initial de la catégorie des agents à 
laquelle il appartenait lors de la ces­
sation défin itive de ses fonctions, ma­
joré d ’autant de fois 2,5 %  de ce trai­

neer een aangeslotene w eduw naar, 
nadat hij het in artikel 31 van  d it de­
creet bedoelde spaartegoed verk re­
gen heeft, na zijn  defin itieve ambts- 
neerlegging w eerom  h u w t en aan de 
K as niet ten m inste 17 jaa r  vooraf- 
nem ingen heeft nagelaten, berekend 
naar rato van  1/68 *• van  de statu­
taire aanvangsw edde van  de catego­
rie  van h et personeel w aartoe het 
aangesloten lid  op. h et tijdstip  van  de 
defin itieve am btsneerlegging behoor­
de, wedde, w elk e  m et zoveel m aal 
2,5 %  van  deze w edde w ordt ve r­
hoogd als er vo lle  dienstjaren in deze 
laatste categorie zijn  doorgebracht 
geworden.

A rt. 13.

§ 1. D e rente toegekend krachtens 
artikel 7 § 2 aan de uit-de-echtge- 
scheiden vrouw , w ord t berekend op 
grondslag van  de totale rente vast­
gesteld op h et tijdstip  van  hét over­
lijden van  haar gew ezen echtgenoot, 
op het hoofd van  een echtgenote die 
dezelfde leeftijd  heeft a ls  deze, over­
eenkom stig de bepalingen w elk e  voor 
de overlevingsrenten gelden zonder 
even w el deze van artikelen  10 § 3, 
12 en 14 in acht te nemen, naar rato 
van een quotiteit in verhouding tot 
de duur van de diensten w elk e in 
aanm erking kom en aan het einde vân 
de m aand w aarin  de echtscheiding is 
uitgesproken.

§ 2. Indien de uit-de-echt-geschei- 
den vrouw  opnieuw  h u w t of overlijdt 
vóór het overlijden van  haar gew e­
zen echtgenoot of de in artikel 7 be­
doelde aanvraag niet binnen dq ter­
m ijn van één jaar vanaf dezes over­
lijden heeft ingediend, geniet de w e­
duw e de totale rente. In dit geval en 
w anneer het een aangeslotene w e­
duw naar b etreft die na zijn  definitie­
ve  am btsneerlegging .weerom  huw t, 
w ordt de w eduw enrente berekend, 
m its inachtnem ing van  de volledige 
duur van de in aanm erking kom ende 
diensten, op grondslag van de statu­
taire aanvangsw edde van  de catego-
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tem ent qu ’il a accom pli d ’années en­
tières de service dans cette  dernière 
catégorie.

§ 3. L e  cas échéant, la  rente de la 
deuxièm e épouse est fix é e  sur la  base 
de la  rente totale, établie conform é­
m ent aux dispositions qui régissent 
la rente de veuve, proportionnelle­
m ent à la  durée des services adm issi­
bles à p artir du prem ier jour du mois 
qui suit la date du divorce.

§ 4. Les réductions prescrites à l ’ar­
ticle 14 du présent décret, pour d iffé­
rence d ’âge, sont appliquées séparé­
m ent aux rentes établies conform é­
m ent à la répartition prévue aux §§ 1 
et 3 du présent article.

§ 5. Les m inim a repris à l ’article 10 
sont applicables à la rente totale à 
répartir entre les épouses; ils ne le 
sont' pas au x  rentes établies confor­
m ém ent à la  répartition prévue aux 
§§ 1 et 3.

A rt. 14.

S i l ’époux est de d ix  ans, au moins, 
plus âgé que son épouse, la  rente .de 
veu ve établie conform ém ent aux dis­
positions du présent décret, subit, par 
année entière de différence d ’âge, 
une réduction fix é e  à 1 p. c. à partir 
de d ix  ans jusqu ’à v in gt ans exclusi­
vem ent.

A  cette réduction s’ajoutent, éven­
tuellem ent, par année entière, les ré­
ductions suivantes :

2 p. c. à partir de vin gt ans jusqu ’à 
vingt-cinq ans exclusivem ent;

3 p. c. à p artir de vingt-cinq ans 
jusq u ’à trente ans exclusivem ent;

rie van  het personeel, w aartoe hij bij 
de defin itieve am btsneerlegging be­
hoorde; w edde, w elk e  m et zóveel 
m aal 2,5 %  van  deze w edde Wordt 
verhoogd als er vo lle  dienstjaren in  
deze laatste categorie zijn  doorge­
bracht geworden.

§ 3. B ij voorkom end geval, w ordt 
de rente van  de tw eede echtgenote 
vastgesteld op grondslag van  de tota­
le rente, overeenkom stig de bepalin­
gen w elk e  voor de w eduw enrente 
gelden, doch in verhouding tot de 
duur der diensten w elk e van af de 
eerste dag der m aand. volgend op die 
w aarin  de echtscheiding is uitgespro­
ken, in aanm erking komen.

§ 4. De in artikel 14 van onderha­
vig  decreet voorgeschreven verm in­
deringen w egens leeftijdsverschil, 
w orden afzonderlijk  toegepast op de 
renten vastgesteld overeenkom stig de 
in §§ 1 en 3 van dit artikel hèpaalde 
verdeling.

§ 5. D e m inim a bepaald door arti­
kel 10 zijn  toepasselijk op de totale 
onder de echtgenoten te verdelen 
rente; zij zijn  niet toepasselijk  op de 
renten vastgesteld overeenkom stig 
de in §§ 1 en 3 bedoelde verdeling.

Art. 14.
Indien de echtgenoot ten m inste 

10 jaa r ouder is dan z ijn  echtgenote, 
ondergaat de overeenkom stig de be­
palingen van onderhavig decreet be­
rekende rente voor e lk  vo lle  jaar 
leeftijdsverschil een verlagin g  vast­
gesteld op 1 cfo van af 10 jaa r tot 
20 ja a r  niet inbegrepen. ■

B ij deze verm indering kom en ge­
b eu rlijk  nog, per vo lle  jaar, de vol­
gende verlagingen  :

2 %  van af 20 jaa r  tot 25 ja a r  niet 
inbegrepen;

3 %  van af 25 jaar tot 30 jaa r  niet 
inbegrepen;
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4 p. c. à partir de trente ans jusqu’à 

trente-cinq ans exclusivem ent;

5 p. c. à partir de trente-cinq ans.

Cependant, ces réductions ne peu­
ven t avoir pour effe t d’abaisser le  
m ontant d e  la  rente barém ique en- 
dessous du m inim ium  annuel de
36.000 francs ou de 27.000 francs, se­
lon le  cas.

- A rt. 15.

L a rente de la  veu ve  n ’est pas af­
fectée p ar un changem ent u ltérieur 
d’état-civil de la  bénéficiaire.

A rt. 16.

§ 1. Lorsque l ’a ffilié  ne com pte pas 
15 ans de service et est relevé pour 
raison de santé avec un coefficient 
d ’invalid ité  d’au moins 60 % , le  T ré­
sor colonial verse  annuellem ent à la 
Caisse, 'depuis, la  cessation défin itive 
des fonctions de l ’a ffilié  jusqu ’au mo­
m ent où celu i-ci décède ou aurait ac­
com pli 15 années dé services effectifs, 
une contribution égale à la  retenue 
opérée sur le  dernier traitem ent d ’ac­
tivité, index compris.

S i le décès de l ’a ffilié  se produit 
avant l ’achèvem ent de la période -de 
15 années préindiquée, le  Trésor co­
lonial prend en charge le cinquièm e 
de la rente de veuve.

S i la rente barém ique n’atteint pas
36.000 francs l ’an, le Trésor colonial 
prend en charge le  com plém ent né­
cessaire.

' § 2. Dans tous les autres cas, lors­
que l ’a ffilié  ne com pte pas 15 ans de 
service, le  Trésor colonial prend en 
charge le  cinquièm e de la rente oc­
troyée à la  veuve, ainsi que, éven­
tuellem ent, le com plém ent nécessai­
re pour que soit atteint le minim um  
prescrit.

4 %  van af 30 jaa r  tôt 35 jaar niet 
inbegrepen;

5 %  van af 35 jaar.

D eze verlagingen  m ogen nochtans 
niet voor gevolg  hebben dat het be­
drag van de barem ische rente, naar 
gelang van  h et geval, onder de
36.000 fr. of 27.000 fr. per jaar valt.

Art. 15.

Een latere w ijz ig in g  in de burger­
lijk e  stand van  de titu laris van  de 
w eduw enrente beïnvloedt deze rente 
niet.

A rt. 16.

§ 1. W anneer het aangesloten lid  
geen 15 jaa r  diensten heeft volbracht 
en om gezondheidsreden m et een in- 
valid iteitscoëfficiënt van  ten  m inste 
60 %  u it z ijn  am bt w ordt ontheven, 
stort de koloniale schatkist jaarlijks  
aan de K as, van af de defin itieve 
am btsneerlegging van het lid  tot aan 
dezes overlijden o f tot op het tijdstip  
w aarop deze 15 jaa r  w e rk e lijk e  dien­
sten ?ou volbracht hebben, een b ij­
drage w elk e  g e lijk  is aan de voóraf- 
nem ing op de laatste activiteitsw ed­
de, in d excijfer inbegrepen.

Indien het aangesloten lid overlijdt 
vóór de voom oem de term ijn  van 
15 jaar, neem t de koloniale schatkist 
één v ijfd e  van de w eduw enrente ten 
hare laste.

Indien de barem ische rente geen
36.000 frank bereikt, vu lt de kolonia­
le schatkist tot dat bedrag aan.

§ 2. In e lk  ander geval, w anneer 
het aangesloten lid  geen 15 jaa r  dien­
sten heeft volbracht, neem t de kolo­
niale schatkist één v ijfd e  van  de aan 
de w edu w e toegekende rente ten ha­
re laste alsook, gebeurlijk, de nodige 
aan vullin g opdat de rente het ver­
eiste m inim um  zou bereiken.
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C H A P IT R E  II.

SE C T IO N  D E S A L L O C A T IO N S  
D ’O R PH ELIN S.

A rt. 17.

§ 1. L es orphelins des affiliés ont 
droit, au x  conditions du présent dé­
cret, à une allocation à charge du 
Trésor colonial.

§ 2. Est assim ilée au décès, la  dis­
parition du père ou de la m ère lors­
que la disparition a fa it l ’objet d’un 
jugem ent de déclaration d’absence ou 
lorsque les intéressés fournissent la 
preuve que la  disparition s’est pro­
duite au cours d ’un combat, d ’un 
bom bardem ent ou. de tout autre évé­
nem ent dû à l ’état de guerre.

§ 3. Sans préjudice aux dispositions 
de l ’article 20, cette allocations est ac-. 
cordée aux orphelins de moins de 
21 ans. Toutefois, elle n ’est pas due :

1° en cas de m ariage de l ’orphelin 
ou lorsque celui-ci, ayant atteint l ’âge 
de 18 ans, exerce  une occupation lu­
crative;

2° dans les cas prévus au § 1 de l ’ar­
ticle  8 du présent décret.

§ 4. Lorsque le  père, re levé pour 
raison de santé avec un coefficient 
d ’invalid ité inférieur à  60 % , mais, 
au moins, égal à 10 % , n ’a pas accom­
pli 15 ans de services effectifs, l ’allo­
cation n’est pas due aux enfants nés 
plus de 10 m ois après la  date de la 
cessation des services, si ceux-ci bé­
néficient d ’allocations d ’orphelins en 
vertu  des dispositions légales relati­
ves à l ’assurance en vu e de la  v ie il­
lesse et du décès prém aturé des em ­
ployés coloniaux.

H O O F D S T U K  II.

SE C T IE  W EZE N U IT K E R IN G E N .

A rt. 17.

§ 1. D e w ezen van  de aangesloten 
leden hebben, in de door dit decreet 
gestelde voorw aarden, rfecht op u it­
keringen ten bezw are van de kolonia­
le  schatkist.-

§ 2. W ordt m et overlijden g e lijk ­
gesteld, de-verm issing van de vader 
of van de m oeder w anneer de ve r­
m issing het voorw erp heeft u itge­
m aakt van een vonnis tot verk larin g  
van afw ezigheid  of w anneer de be­
langhebbenden het b ew ijs leveren  
dat de verm issing voorgekom en is t ij­
dens een gevecht, een bom bardem ent 
of om het even w elk e  andere aan de 
staat van oorlog te  w ijten  gebeurte­
nis.

§ 3. O nverm inderd de bepalingen 
van artikel 20, w ordt deze u itkerin g 
toegekend aarf de w ezen  beneden de 
21 jaar. Z ij is ech ter niet verschul­
digd :

1° in  geval van  h u w elijk  van  de 
w ees of ingeval deze, na de leeftijd  
van 18 jaar te  hebben bereikt, een 
w instgevende betrekkin g uitoefent;

2° in de bij artikel 8 § 1 van  onder­
h avig  decreet bedoelde gevallen.

§ 4. W anneer de vader om gezond­
heidsreden m et een invaliditeitscoëf- 
ficiënt van lager dan 60 %  m aar van  
ten m inste 10 % u it zijn  am bt w ord t 
ontheven' en geen volled ige 15 jaar 
w erk e lijk e  diensten heeft volbracht, 
is de u itkering niet verschuldigd aan 
de kinderen die na 10 m aanden te  re­
kenen van af de datum  van de defini­
tieve am btsneerlegging geboren zijn  
en indien zij w ezenuitkeringen genie­
ten krachtens de w ette lijk e  bepalin­
gen inzake verzekering tegen  de gel­
d elijke  gevolgen van  ouderdom  en 
vroegtijd ige  dood der koloniale w erk ­
nemers.
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A rt. 18.

Entrent en ligne de compte pour 
l ’octroi de l ’allocation d ’orphelin :

1° les enfants légitim es;

2° les  enfants légitim es de l ’épouse, 
issps d ’un précédent m ariage, lorsque 
ces enfants ont été à  charge de l ’agent 
qui, de ce chef, a perçu, de son v i­
vant, des indem nités fam iliales et 
qu’il n ’est accordé à leu r profit aucu­
ne allocation à charge du Trésor co­
lonial ou en vertu  des dispositions 
légales relatives à l ’assurance en vue 
de la  vieillesse et du décès prém aturé 
des em ployés coloniaux;

3° les enfants légalem ent reconnus, 
pourvu que la reconnaissance ait eu 
lieu, au plus tard, dans les d ix mois 
qui suivent la date fix ée  par l ’arrêté 
ou l ’ordonnance m ettant fin  aux fonc­
tions de l ’affilié;

,4* les enfants adoptés, pourvu que 
l ’adoption ait eu lieu  au cours de la 
carrière de l ’affilié.

A rt. 19.

. § 1. L e  m ontant de l ’allocation d’or­
phelin est f ix é  à 18.000 francs l ’an.

Sans préjudice au x  dispositions de 
l ’article  20, cette allocation est aug­
m entée de 50 %  au  profit :

1° des orphelins de père et de mè­
re;

2° des enfants légalem ent reconnus 
et des enfants adoptés.

L ’orphelin de père est assim ilé à 
l ’orphelin de père et de m ère lorsque 
la m ère n’a pas droit à la rente pré­
v u e  au présent décret.

Art. 18.

Kom en in aanm erking voor de toe­
kenning van  de w ezenuitkeringen :

1° de w ettige  kinderen;

2° de w ettige  kinderen van de echt­
genote, die uit een vo rig  h u w elijk  
zijn  ontsproten, indien deze kinderen 
ten laste w aren  van het personeels­
lid  dat, uit dien hoofde, tijdens zijn  
leven  gezinsvergoedingen heeft geno­
ten en indien hun geen enkele u itke­
ring ten bezw are van de koloniale 
schatkist noch krachtens de w ette lij­
ke bepalingen inzake verzekering 
tegen de geld elijke gevolgen van ou­
derdom  en vroegtijd ige dood der-ko­
loniale w erknem ers w ordt toegekend ;-

3° de w ette lijk e  erkende kinderen, 
op voorw aarde dat de erkenning is 
geschied u iterlijk  binnen de tien 
m aanden volgend op de datum  be­
paald in het besluit of i n  de ordon­
nantie die een einde m aakt aan het 
am bt van het aangesloten lid;

4° de aangenom en kinderen, op 
voorw aarde dat de aannem ing tijdens 
de koloniale loopbaan van  h et aange­
sloten lid  is geschied.

Art. 19.
§ 1. H et bedrag van  de w ezenuit- 

kering beloopt 18.000 fra n k  ’s jaars.

O nverm inderd de bepalingen van 
artikel 20, w ord t deze u itkerin g m et 
50 %  verhoogd ten voordele van  :

1° vo lle  w ezen;

2° w ette lijk e  erkende en aangeno­
m en kinderen.

D e vaderloze w ees w ordt m et een 
volle w ees gelijkgesteld  indien de 
m oeder geen recht heeft op een bij 
dit decreet bepaalde overlevingsren- 
te.



§ 2. Lorsqu’il s’agit d ’un orphelin 
d ’un a ffilié  qui a été détaché de l ’ad­
m inistration de la  colonie sans y  
avoir conservé droit à avancem ent de 
grade n i de traitem ent pendant la  pé­
riode de détachem ent, le  m ontant de 
l ’allocation est égal à .la différence 
éven tuelle  entre le  m ontant de celle 
fix é e  p ar le  présent décret et celu i de 
la  rente d ’orphelin acquise en vertu  
d ’autres dispositions légales ou régle­
m entaires pour les services accom plis 
en A friq u e aux organism es visés à 
l ’article 2 § 4.

Art. 20.
L ’allocation est accordée à l ’orphe­

lin, quel que soit son âge, si, en rai­
son de son état physique ou m ental, 
il est dans l ’incapacité perm anente de 
subvenir à ses besoins.

d ette  incapacité doit être attestée, 
pour l ’enfant résidant :

1° en Belgique, au Congo B elge ou 
au Ruanda-Urundi, par deux m éde­
cins, dont l ’un est désigné, soit par le  
directeur du Centre m édical colonial, 
soit par le M édecin en ch ef ou leurs 
délégués, le second étant laissé au 
choix des intéressés;

2" à l ’étranger, par deux médecins, 
dont l ’un est désigné par l ’autorité 
belge compétente, le  choix du second 
étant laissé aux intéressés.

En cas de divergence d’avis, les 
deux m édecins désignent un troisiè­
me m édecin chargé de les départager.

C ette allocation est portée à
27.000 francs l ’an à partir du mois sui­
vant celui au cours duquel l ’orphelin 
atteint l ’âge de 21 ans.

§ 2. W anneer het een w éés van een 
aangesloten lid  betreft, dat van  het 
koloniaal bestuur w erd  gedetacheerd 
zonder zijn  recht op bevordering tot 
hogere graad en tot hogere w edde ge­
durende de detachering te  behouden, 
is het bedrag van  de u itkerin g g e lijk  
aan het verschil dat geb eu rlijk  be­
staat tussen het bedrag zoals vastge­
steld bij onderhavig decreet en dat 
van  de rente dat de w ees verw erft 
krachtens andere w e tte lijk e  of regle­
m entaire bepalingen, om reden van 
de diensten w çlk e  in A fr ik a  in het 
kader van  de bij artikel 2 § 4 be­
doelde organism e w erden volbracht.

A rt. 20.

D e w ezenuitkering w ordt toege­
kend indien de wees, w elk e  ook zijn  
leeftijd  is, om reden van zijn  licha­
m elijke of geestelijke  staat, voortdu­
rend onbekwaam  is om in zijn  levens­
behoeften te voorzien.

Deze onbekwaam heid m oet bew e­
zen worden, voor h et kind dat :

1° in B elgië, Belgisch-Congo of 
Ruanda-U rundi verb lijft, door tw ee 
geneesheren van  w ie  de ene hetzij 
door de directeur van  het koloniaal 
geneeskundig centrum , hetzij door de 
hoofdgeneesheer, o f hun gem achtig­
den w ordt aangew ezen, de andere 
door de betrokkenen zelf;

2° in h et buitenland verb lijft, door 
tw ee geneesheren, van  w ie  de ene 
door de bevoegde B elgische overheid, 
de andere door de betrokkenen zelf 
w ordt aangenomen.

Ingeval van verschillend advies, 
, w ijzen  de tw ee geneesheren een der­
de aan, om te beslechten.

D eze w ezenuitkering w ord t op
27.000 fran k gebracht van af de m aand 
volgend op deze gedurende w elk e  de 
de w ees de leeftijd  van  21 jaar heeft 
bereikt.
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C H A P IT R E  HL

D IS P O S T IO N S  T R A N SIT O IR E S, 
D IS P O S IT IO N S  A P P L IC A B L E S  
A U X  V E U V E S  E T  O R P H E L IN S 

L O R SQ U E  L ’A F F IL IE  A  TERM IN E 
S A  C A R R IE R E  C O L O N IA L E  

A V A N T  L E  1“  JA N V IE R  1956.

Art. 2i.
§ 1. A  droit à une rente de survie, 

selon les m odalités reprises au x  arti­
cles suivants, la  veu ve  d ’un affilié  
qui, étant en v ie  au  31 décem bre 1955, 
a quitté défin itivem ent le  service de 
la  colonie, au plus tard, à cette date.

Toutefois, lorsqu’il a été m is fin  à 
l ’a ffiliation  avant le  1er ja n v ie r  1954 
par le  rachat de la  rente ou le  rem ­
boursem ent . de l ’avoir d ’épargne, la 
veu ve n ’a droit à la  rente de survie 
qu’à la  condition que l ’ancien affilié  
ait valid é les périodes de service con- i 
form ém ent r  l ’article 22 § 3.

§ 2. O nt droit aux allocations d ’or­
phelin, selon les m odalités reprises à 
cet article et au x  articles suivants, 
les orphelins de l ’a ffilié  visé au pre­
m ier alinéa du paragraphe précédènt 
et ceux de l ’ancien affilié  qui a ra­
cheté la rente ou a obtenu le  rem ­
boursem ent de l ’avoir d’épargne, m ê­
me sans qu ’il y  ait eu validation, con­
form ém ent à l ’article 22 § 3.

§ 3. Ont égalem ent droit aux ren­
tes de veu ve et au x  allocations d ’or­
phelin, selon les m odalités reprises à 
cet article  et aux articles suivants, les 
veuves et les orphelins d’un agent dé­
cédé en service, ne pouvant bénéfi­
cier ni des dispositions du décret du 
5 février 1948, sur la  réversib ilité  des 
pensions civiques et coloniales ni des 
dispositions des anciens statuts de la 
Caisse coloniale d’assurance.

H O O F D S T U K  III.

O V E R G A N G S B E P A L IN G E N , 
W E L K E  V A N  T O E P A S S IN G  ZIJN  
O P  DE W ED U W EN  EN  W E ZE N  
V A N  D E A A N G E S L O T E N  L E D E N  
D IE H UN K O L O N IA L E  L O O P B A A N  

V O O R  1 JA N U A R I 1956 
G EË IN D IG D  H EBBEN .

A rt. 2i.

§ 1. H eeft recht op een overlevings- 
rente, volgens de in de volgende arti­
kelen  bepaalde m odaliteiten, de w e­
du w e van  eeq aangesloten lid  dat op 
31 decem ber 1955 in leven  is en de 
dienst van de kolonie d efin itief vóór 
deze datum  h eeft verlaten.

Nochtans, ingeval vóór 1 jan uari 
1954 een einde aan de aansluiting 
w erd  gem aakt bij w ijz e  van  afkoop 
van  rente of terugbetaling van  spaar­
tegoed, heeft de w edu w e enkel recht 
op de overlevingsrente op voorw aar­
de dat de gew ezen aangeslotene de 
dienstterm ijnen h eeft geld ig  gem aakt 
overeenkom stig artikel 22 § 3.

§ 2. Hebben recht op w ezenuitke- 
ringen, volgens de in dit artikel en 
de volgende artikelen  bepaalde mo­
daliteiten, de w ezen van  h et aange­
sloten lid  bedoeld in het eerste lid  
van voorafgaande paragraaf alsook 
deze van het gew ezen aangesloten lid  
dat de rente heeft afgekocht of w aar­
aan een spaartegoed w erd  terugbe­
taald, zelfs w anneer d£ geldigm aking 
overeenkom stig artikel 22 § 3 niet 
heeft plaats gevonden.

§ 3. Hebben insgelijks recht op w e­
duw enrenten en w ezenuitkeringen, 
volgens de in dit artikel en de vo l­
gende artikelen  bepaalde m odalitei­
ten, de w edu w e en de w ezen van een 
personeelslid dat in dienstactiviteit 
is overleden en die noch de bepalin­
gen van het decreet van  5 februari 
1948 op de overdracht der b urgerlijke  
en koloniale pensioenen noch de be­
palingen van de vroegere statuten 
van de K oloniale V erzekeringskas 
kunnen genieten. .
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§ 4. Sont égalem ent portées aux 
m ontants fixés par les articles sui­
vants, la  rente de veu ve  et les alloca­
tions d ’orphelin en cours au 31 dé­
cem bre 1955.

§ 5. Les veuves et les orphelins des 
m em bres du personnel de la colonie 
engagés hors cadre et des personnes 
em ployées dans les cadres du service 
d ’A friq u e de l ’Institut national pour 
l ’étude agronom ique du Congo B e l­
ge, affiliés à la Caisse coloniale d’as­
surance avant le  1er jan vier 1956 et 
qui sont en vie  à cette date, ont droit 
à la  rente de veu ve et aux allocations 
d ’orphelin dans les lim ites fixées par 
les dispositions en vigueur au 31 dé­
cem bre 1955.

§ 6. Sont applicables, dans les cas 
visés aux §§ 1 à 3 du présent article, 
les dispositions suivantes :

1° celles de l ’article 5, alinéa 2, re­
latives à l ’assim ilation au décès, de la 
disparition de-i’affilié;

2° celles de l ’article 6, relatives au 
m ariage ou au rem ariage après la 
cessation défin itive des fonctions, soit 
que l ’a ffilié  soit titu laire d’une pen­
sion, soit qu ’il ait bénéficié d’une al­
location de capital;

3° celles de l ’article 7, relatives aux 
droits des fem m es divorcées;

4° celles de l ’article 17, à l ’excep­
tion du § 3, 2°, et celles de l ’arti­
cle 18, en ce qui concerne les restric­
tions aux droits de certaines catégo­
ries d’orphelins. Toutefois, lorsque 
l ’a ffilié  a cessé ses services pour cau­
se de dém ission ou de révocation 
avant d’avoir accom pli une durée de 
services effectifs  donnant droit à pen­
sion de retraite, l ’allocation d’orphe­
lin, dont le  m ontant est défini à l ’ar­
tic le  29 § 2, n ’est due qu ’aux enfants

§ 4. W orden insgelijks op de bij vo l­
gende artikelen  bepaalde bedragen 
gebracht : de w eduw enrente en de 
w ezenuitkeringen w elk e  op 31 de­
cem ber 1955 w orden uitgekeerd.

§ 5. De w eduw en en w ezen van  de 
personeelsleden die buiten het kader 
w erden aangew orven en van  de leden 
die in A frik a  in dienstverband ston­
den van het N ationaal Instituut voor 
Landbouw kundige Studies in Bel- 
gisch-Congo, voor zover zij vóór 1 ja ­
nuari 1956 bij de K oloniale V erzeke­
ringskas zijn  aangesloten en op deze 
datum  in leven zijn, hebben recht op 
de w eduw enrente en w ezenuitkerin­
gen binnen de perken vastgesteld 
door de op 31 decem ber 1955 in voege 
zijnde bepalingen.

§ 6. V olgende bepalingen zijn  van 
toepassing op de gevallen  voorzien 
bij §§ 1 tot 3 van  onderhavig artikel j

1° deze van artikel 5, tw eede lid, 
betreffende de gelijk stellin g  van  de 
verm issing van de aangeslotene m et 
het overlijden;

2° deze van artikel 6, betreffende 
het h u w elijk  of het nieuw  h u w elijk  
na de defin itieve am btsneerlegging 
hetzij het aangesloten lid  titu laris ,is 

: van een pensioen, hetzij het een kapi- 
taaluitkering heeft genoten;

3° deze van artikel 7, b etrekk elijk  
de rechten van de uit-de-echt-ge- 
scheiden vrouw en;

4° deze van  artikel 17, m et uitzon­
dering van § 3, 2", en deze van arti­
kel 18, beide betreffende de beperkin­
gen aan de rechten van zekere cate­
gorieën van wezen. Nochtans, w an ­
neer het aangesloten lid  defin itief 
zijn  am bt heeft neergelegd ingevolge 
ontslag of afzettin g zonder de voor 
de opening van het recht op rustpen­
sioen vereiste dienstterm ijnen te heb­
ben volbracht, is de w ezenuitkering, 
w aarvan  het bedrag bij artikel 29, § 2,
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nés, au plus tard, 10 mois après la  
cessation défin itive de ses fonctions.

A rt. 22.

§ 1. Les dispositions de l ’article  9, 
§ 1, relatives a u x  périodes de serviçe 
entrant en ligne de com pte dans le 
calcul de la rente, celles de l ’arti­
cle 13, relatives au calcul des rentes 
des fem m es divorcées et celles de 
l ’article  14, relatives aux écarts d’âge, 
sont applicables au calcul des rentes 
visées au x  articles 23, §§ 1 à 4, 24 
§§ 1 et 2, et 25.

§ 2. Toutefois, en cas d ’application 
de l ’article 13, lorsqu ’il s ’agit d ’un 
affilié  divorçé, devenu veu f après un 
nouveau m ariage et qui s’est rem arié 
après la cessation défin itive de ses 
fonctions, il n ’est pas tenu compte, 
dans l e  calcul de la rente totale ser­
vant de base à la répartition entre les 
diverses ex-épouses de l ’a ffilié  décé­
dé, du m inim um  de 27.000 francs pré­
vu  au § 4 de l ’article 23.

§ 3.
1° les périodes de service pour les­

quelles des retenues ont été e ffec­
tuées, m ais qui n ’éntrent pas en ligne 
de compte dans le  calcul de la rente 
par suite du fa it que l ’a ffilié  a rache­
té la  rente ou obtenu le rem bourse­
m ent de l ’avoir d’épargne correspon­
dant à ces périodes, peuvent être v a ­
lidées par celui-ci à concurrence, au 
m axim um , du nom bre d’années né­
cessaire pour que soient inscrites à 
son compte, au total, 17 années de re­
tenues,

Sont considérées, dans ce cas, com ­
me validées, les périodes de services 
accom plis avant le 1er m ai 1923.

w ordt bepaald,, enkel verschuldigd 
aan de kinderen die binnen 10 iftaan- 
den na de defin itieve am btsneerleg- 
ging zijn  geboren.

A rt. 22.

§ 1. De bepalingen van  artikel 9 
§ 1, betreffende de dienstterm ijnen 
w elk e  voor de berekening van  d e  ren­
te in aanm erking kom en, deze van 
artikel 13, betreffende de berekening 
van de renten van  de uit-de-echt-ge- 
scheiden vrouw en en deze van  arti­
kel 14, betreffende de leeftijd sver­
schillen, zijn  van  toepassing op de in 
artikelen  23, §§ 1 tot 4, 24, §§ 1 en 2, 
en 25 bedoelde renten.

§ 2. Nochtans, ingeval van  toepas­
sing van  artikel 13, en w anneer het 
een uit-de-echt-gescheiden aangeslo­
ten lid  betreft, dat na een tw eede of 
volgende h u w e lijk  w edu w n aar is ge­
w orden en vervolgens na z ijn  defini­
tieve am btsneerlegging w eerom  
huw t, w ordt, in de berekeiïlng van  de 
totale rente w elk e  tot grondslag dient 
van de verdelin g  onder de verschei­
dene gew ezen echtgenoten van  de 
overleden aangeslotene, h et bij arti­
kel 23 § 4 bepaalde m inim um bedrag 
van  27.000 fra n k  niet in aanm erking 
genomen.

§ 3.
1° de door voorafnem ingen gedekte 

term ijnen, die voor de berekening 
van  de rente n iet in  aanm erking ko­
m en gezien de aangeslotene de m et 
deze term ijnen overeenstem m ende 
rente of spaartegoed onderscheiden­
lijk  h eeft afgekocht of verkregen, 
kunnen door deze w orden geld ig  ge­
m aakt ten hoogste tot beloop van  het 
getal van jaren  dat nodig is opdat op 
zijn  rekening ten hoogste 17 jaar 
voorafnem ingen zouden ingeschreven 
staan.

W orden, in dit geval, als geldig ge­
m aakte dienstterm ijnen beschouwd, 
deze w elk e  vóór 1 m ei 1923 w erden 
volbracht.
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A  cet effet, l ’a ffilié  pensionné ou 
l ’ancien a ffilié  pensionné subit m en­
suellem ent sur sa pension, au profit 
de la  Caisse, depuis le  prem ier jour 
du mois qui suit la date de la dem an­
de de validation jusqu ’à l ’expiration 
d ’une durée égale à celle  des périodes 
à valider, une retenue égale à la  re­
tenue m oyenne m ensuelle établie sur 
l ’ensem ble des retenues que l ’a ffilié  
a subies pendant la même durée de­
puis la dernière affiliation  à la C ais­
se.

S i la durée des périodes à va lid er 
dépasse la  durée des services accom ­
plis depuis cette dernière affiliation, 
le calcul de la  retenue m oyenne dont 
il est question à l ’alinéa précédent 
s’effëctue en faisant intervenir, pour 
atteindre le  nom brè de mois à va li­
der, la dernière retenue m ensuelle 
perçue pendant la période d ’activité  
de service.

Lorsque l ’a ffilié  ou l ’ancien affilié  
visé ci-dessus décède pendant la pé­
riode de validation, celle-ci est consi­
dérée comme achevée et la rente de 
la veu ve est égale à 25 %  du traite­
m ent tel qu ’il est déterm iné à l ’arti­
cle 26. C ette rente ne peut être infé­
rieure à 36.000 francs l ’an.

Les affiliés ou anciens affiliés peu­
vent verser, en une seule fois, à la 
Caisse, lors de la dem ande de valid a­
tion, autant de fois la prem ière rete­
nue m ensuelle subie lors de la  der­
nière affiliation à la  Caisse, que les 
périodes à valider com portent de 
mois.

2° en vu e de l ’octroi d’une rente ba- 
rém ique com plète aux veuves des af­
filiés visés à  l ’article 32, le montant 
des cotisations dont question à cet 
article peut être, dans un délai de

D aartoe staat het gepensionneerd 
aangesloten of het gepensionneerd 
gew ezen aangesloten lid  op zijn  w ed­
de en ten voordele van  de K as, m aan­
delijks, vanaf de eerste dag van de 
m aand volgend op de datum  van aan­
vraag tot geldigm aking tot het ve r­
strijken  van  een term ijn g e lijk  aan 
de geld ig  te m aken term ijnen, een 
voorafnem ing toe* w elk e  g e lijk  is aan 
de m aandelijkse gem iddelde vooraf­
nem ing van het totaal der vooraf ne­
m ingen w elk e  op de w edden van  aan­
geslotene gedurende dezelfde term ijn 
van af de datum  van  zijn  laatste aan­
sluiting bij de K as zij in geschied.

Indien de duur der geld ig te  m a­
ken term ijnen de duur van de v a n a f 
deze laatste aansluiting vo lb rach te ' 
term ijnen te boven gaat, w ordt, om 
het getal der geld ig te  m aken term ij­
nen te bereiken, in de berekening 
van de gem iddelde voorafnem ing 
w aarvan  sprake in voorgaand lid, de 
laatste m aandelijkse tijdens de 
dienstactiviteit uitgevoerde voorafne­
m ing in acht genomen.

W anneer het voornoem de aange­
sloten of gew ezen aangesloten lid  tij­
dens de term ijn van geldigm aking 
overlijdt, w ordt deze geldigm aking 
als voltrokken beschouwd en is de 
w eduw enrente g e lijk  aan 25 %  van 
de in artikel 26 bepaalde wedde. D eze 
rente m ag niet m inder dan 36.000 fr. 
per jaa r bedragen.

Da aangesloten of gew ezen aange­
sloten leden kunnen, in éénm aal, ten 
voordele van de K as, op het tijdstip 
van de aan vraag tot geldigm aking, 
zoveel m aal de op het tijdstip  van  de 
laatste aansluiting bij de K as gedane 
m aandelijkse voorafnem ing storten, 
als de geld ig te m aken term ijnen 
m aanden omvat.

23 m et het oog op de toekenning 
van de volledige barem isehe rente 
aan de w eduw en van  de in artikel 32 
bedoelde aangeslotenen, kan het be­
drag der in dit laatste artikel bedoel-
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trois ans, versé  par ceux-ci à la  Caisse 
en une ou plusieurs fois.

£.a dem ande de validation  doit être 
introduite dans les s ix  m ois à  dater 
de la  publication du présent décret.

§ 4. N e peut, toutefois, bénéficier 
de la  facu lté p révu e au 1° du § 3, ni 
l ’a ffilié  v isé  au § 5 de l ’article  23 ni 
l ’a ffilié  qui a quitté définitivem ent le 
service de la  colonie dans des condi­
tions telles que les retenues laissées' 
à la Caisse garantissent à  sa veu ve 
une rente dont le  m ontant e s t , ; au 
moins, égal à 25 %  du traitem ent dé­
term iné à l ’article  26.

A r t . 23.

Ën ce qui concerne les veu ves v i­
sées à l ’alrticle 21 § 1, prem ier a linéa :

§ 1. Lorsque l ’époux a accom pli des 
services dont la  durée est telle  qu’elle 
lu i a ouvert ou aurait pu lu i ouvrir 
le  droit à  la  pension coloniale de re­
traite, la  rente de veu ve  est calculée 
sur la  base du traitem ent défin i à 
l ’article  26, à raison de 25 ,%  de ce 
traitem ent.

C ette  rente s’accroît de 1 %  pour 
chacune des années de retenues à 
partir de la  18m* année de retenue.

L es services effectifs  accom plis 
avant le  1er m ai 1923, augm entés for­
faitairem ent d’un dixième^ intervien­
nent dans le  calcul de cette rente. 
Dans ce cas, la  rente d ite « de réver­
sibilité  » prévue p ar les dispostions 
du  décret du 5 fé vrie r  1948 n ’est pas 
due.

L a  rente barém ique visée au pré­
sent paragraphe ne peut être infé­
rieure à 36.000 francs l ’an.

de voorafnfemingen binnen een ter­
m ijn  van  3 jaa r  door hen in éénm aal 
of in verscheidene m alen in de K as 
gestort worden.

D e aanvraag tot geld igm aking m oet 
door het aangesloten lid  binnen zes 
m aanden van af de datum  van  be­
kendm aking van  onderhavig decreet 
ingediend worden.

§ 4. K an  even w el va n  de in de 1° 
van  § 3 verm elde m ogelijkheid  geen 
gebruik  m aken noch de in artikel 23 
§ 5 bedoelde aangeslotene noch de­
gene die de dienst van  de kolonie de­
fin itie f h eeft verlaten  in die voor­
w aarden dat de in de K as nagelaten 
voorafnem ingen aan zijn  w edu w e een 
rente verzekeren w aarvan  het bedrag 
ten m inste g e lijk  is aan 25 %  van  de 
in a rtik e l-26 bedoelde wedde.

. . Arï. 23.

W at de bij artikel 21 § 1, eerste lid, 
bedoelde w edu w en b etreft : /

§ 1. W anneer de echtgen oot1 dienst- 
term ijnen h eeft volbracht, w aarvan  
de duur in ziijn  voordeel rech t op een 
koloniaal rustpensioen doet ontstaan 
of zou doen ontstaan hebben, w ordt 
de w eduw enrente berekend op grond­
slag van de bij artikel 26 bepaalde 
w edde, naar rato van  25 %  van  deze 
wedde.

D eze rente w ordt m et 1 %  ve r­
hoogd voor e lk  jaa r van  voorafne- 
m ing van af h et IS*1® jaa r van  vooraf- 
neming.

D e vóór 1 m ei 1923 volbrachte w e r­
k e lijk e  diensten, op forfa ita ire  w ijze  
m et één zesde verlengd, kom en in 
aanm erking voor de berekening van  
deze rente. In d it geval, is  de zoge­
naam de bij de bepalingen van  het de­
creet van  5 februari 1948 bepaalde 
overdrachtsrente n iet verschuldigd.

D e in onderhavige paragraaf be­
doelde barem ische rente m ag niet 
m inder dan 36.000 fran k ’s jaars be­
dragen.
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Pour les affiliés pensionnés qui ont 

accepté une continuation, conform é­
m ent à l ’article  47, alinéa b ou c, de 
l ’arrêté royal du 13 fé vrie r  1930, 
abrogé par le  présent décret, et qui 
ont encore des obligations envers la  
Caisse, celles-ci cessent le  1er jan vier 
1956.

§ 2. Lorsque l ’époux a été relevé 
de ses fonctions pour raison de santé 
avec un coefficient d ’invalid ité d ’au 
m oins 60 °/o, la rente de veu ve est 
déterm inée conform ém ent au para­
graphe précédent.

Dans ce cas, la colonie continue à 
verser à la  Caisse la prim e annuelle 
qu ’elle payait au 31 décem bre 1955, 
jusq u ’à l ’expiration de 20 années de 
v ie  comm une des époux, à dater de 
leur affiliation, ou jusqu ’à la fin  du 
mois au cours duquel le  décès de l ’af­
filié  se produit.

§ 3. Lorsque l ’époux a été relevé de 
ses fonctions pour raison de santé 
avant l ’expiration d ’une durée de ser­
vice ouvrant le  droit à la  pension co­
loniale de retraite  avec un coefficient 
d ’invalid ité inférieur à 60 % , m ais au 
moins égal à 10 % , la  rente de veu ve  
est calculée à raison, par année de re­
tenue, de l/68mc du  traitem ent défini 
à l ’article 26, sans que le  m ontant ob­
tenu  puisse être inférieur à 27.000 fr. 
l ’an.

§ 4. Lorsqu’un a ffilié  v eu f s’est re­
m arié après la  cessation défin itive  de 
ses fonctions, la  rente de veu ve  est 
déterm inée, selon le  cas, conform é­
m ent au x  §§ 1, 2 ou 3 du présent ar­
ticle, m ais sur la  base du traitem ent 
défini au  3° de l ’article 26. E lle  ne 
peut être in férieure à 27.000 francs 
l ’an.

§ 5. Lorsqu’il a été m is fin  à la  car­
rière de l ’a ffilié  par démission, licen-

' D e gepensionneerde aangeslotenen 
die overeenkom stig artikel 47, lid  b 
of c, van. het door onderhavig decreet 
opgeheven kon in klijk  besluit van 
13 februari 1930 bij de K as aangeslo­
ten bleven en tegenover deze nog 
verplichtingen hadden, zijn  vanaf 
1 jan uari 1956 daarvan ontlast.

§ 2. W anneer de echtgenoot om ge­
zondheidsreden uit zijn  am bt w erd 
ontheven m et een invaliditeitscoëffi- 
eiënt van m instens 60 °/c, w ordt de 
w eduw enrente vastgesteld overeen­
kom stig voorafgaande paragraaf.

In dit geval, zet de K olonie de stor­
tingen van de jaa rlijk se  prem ie w e l­
ke zij op 31 decem ber 1955 uitvoerde, 
op rekening van de K as voort. Dit, 
tot het verstrijken  van de term ijn 
van 20 jaar gem eenschappelijk leven 
van de echtgenoten te rekenen vanaf 
de datum  van hun aansluiting of tot 
het einde van de m aand gedurende 
w elk e  de aangeslotene overlijdt.

§ 3. W anneer de echtgenoot om  ge­
zondheidsreden uit zijn  am bt w erd  
ontheven vóór het verstrijk en  van 
dienstterm ijnen w aarvan  de duur 
recht op koloniaal rustpensioen doet 
ontstaan, m et een invaliditeitscoëffi- 
ciënt van  m inder dan 60 °/c m aar van 
ten m inste 10 % , w ordt de overle- 
vingsrente berekend naar rato van 
1/68 t6 van de bij artikel 26 bepaalde 
w edde voor e lk  ja a r  van  vooraf ne­
ming. D e rente m ag niet m inder dan
27.000 fran k per ja a r  bedragen.

§ 4. W anneer een aangeslotene w e­
duw naar na z ijn  defin itieve ambts- 
neerlegging opnieuw  huw t, w ordt de 
w eduw enrente, naar gelang van  het 
geval, vastgesteld  overeenkom stig 
§§ 1, 2 of 3 van onderhavig artikel, 
doch op grondslag van  de bij artikel 
26, 3° bepaalde wedde. D eze rente 
m ag niet m inder dan 27.000 frank per 
jaa r bedragen.

§ 5. W anneer een einde aan de loop­
baan van de aangeslotene w ordt ge-
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dem ent, révocation ou pour inaptitu­
de physique avec un coefficient d ’in­
valid ité  inférieur à 10 % , avant l ’ex ­
piration d’une durée de service ou­
vrant le  droit à  la  pension coloniale 
de retraite, la  rente est celle  inscrite 
à son com pte au 31 décem bre 1955.

L ’a ffilié  peut, toutefois, continuer, 
après cette  date, sa participation à  la 
Caisse, suivant l ’un des modes de con­
tinuation prévus par les dispositions 
qui étaient en vigu eu r au  31 décem ­
bre 1955. P our ces versem ents, les ta­
rifs en vigu eu r à cette date restent 
d ’application.

A r t . 24 .

En ce qui concerne les veu ves v i­
sées au x  §§ 3 et 4 de l ’article  21 :

§ 1. Lorsque l ’époux est décédé en 
activité  de service ou a accom pli des 
services dont la  durée est te lle  qu’elle 
lu i a ouvert oü aurait pu lu i ouvrir 
le droit à la pension coloniale de re­
traite  ou a bénéficié d’une pension 
d’invalid ité  avec un coefficient d ’in­
valid ité  d ’au moins 60 % , la  rente de 
veu ve est déterm inée conform ém ent 
au § 1 de l ’article précédent.

§ 2. Lorsque l ’époux a été relevé de 
ses fonctions pour raison de santé 
avant l ’expiration d ’une durée de ser­
vice  ouvrant le  droit à la pension co­
loniale de retraite, avec un coefficient 
d’invalid ité inférieur à 60 % biais au 
moins égal à 10 % , la rente de veu ve 
est déterm inée conform ém ent au § 3 
de l ’article précédent.

§ 3. Lorsqu’il n ’est pas fait applica­
tion des paragraphes 1 et 2, la rente 
de veu ve reste établie conform ém ent 
aux dispositions en vigueu r au 31 dé­
cem bre 1955.

m aakt bij w ijze  van  ontslag, afdan­
king, afzetting of om reden van  licha­
m elijke  ongeschiktheid m et invalidi- 
teitscoëfficiënt van  m inder dan 10 %  
vóór het verstrijk en  van  dienstter- 
m ijnen w aarvan  de duur h et recht 
op koloniaal rustpensioen doet ont­
staan, is de rente g e lijk  aan deze w el­
ke, op 31 decem ber 1955, op z ijn  reke­
ning ingeschreven staat. .

D e aangeslotene kan, echter, zijn  
aansluiting bij de K as na deze datum, 
voortzetten volgens een d er m odali­
teiten  voorzien bij de op 31 decem ber 
1955 in  voege zijnde bepalingen. D e 
op deze datum  toegepaste tarieven 
b lijven  voor deze stortingen gelden.

A r t . 24 .

W at de in artikel 21 §§ 3 en 4 be­
doelde w eduw en b etreft :

§ 1. W anneer de echtgenoot in 
dienstactiviteit is overleden o f dienst- 
term ijnen h eeft volbracht, w aarvan  
de duur in zijn  voordeel recht op een 
koloniaal rustpensioen heeft doen 
ontstaan of zou doen ontstaan hebben 
ofw el een pensioen w egens invalid i­
teit m et coëfficiënt van  ten m inste 
60 %  h eeft genoten, w ord t de w edu ­
w enrente vastgesteld overeenkom stig 
§ 1 van voorafgaand artikel.

§ 2. W anneer de echtgenoot om ge­
zondheidsreden uit zijn  am bt w erd  
ontheven vóór het verstrijk en  van  
dienstterm iijnen w aarvan  de duur 
recht op koloniaal rustpensioen doet 
ontstaan, m et een invaliditeitscoëffi- 
ciënt van m inder dan 60 % m aar van 
ten m inste 10 % , w ordt de w eduw en­
rente vastgesteld  overeenkom stig § 3 
van voorafgaand artikel.

§ 3. W anneer §§ 1 en 2 niet van 
toepassing zijn, b lijft de rente vast­
gesteld overeenkom stig de op 31 de­
cem ber 1955 van  kracht zijndé bepa­
lingen.
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A r t . 25 .

P ar dérogation au x  dispositions de 
l ’article 23, la  rente de veu ve est cal­

c u lé e  à raison, par année de retenue, 
de l/68me du traitem ent défin i à l ’ar­
tic le  26, lorsque l ’a ffilié  a repris 
un avoir d ’épargne en vertu  des dis­
positions en vigu eu r au 31 décem bre 
1955 et qu’il reste à la  Caisse un 
com pte réservé, la période totale des 
services couverte par des retenues ne 
dépassant pas 17 années.

A r t . 26 .

Les traitem ents servant de base au 
calcul des rentes de veu ves prévues 
au x  articles 23 §§ 1 à 3, 24 §§ 1 et 2, 
et 25 sont les suivants :

1° pour ce qui concerne les veuves 
des affiliés ayant cessé leurs fonc­
tions entre le  1er jan vier 1947 et le  
1er jan vier 1956, le dernier traitem ent 
statutaire d ’activité, m ajoré, pour les 
a ffiliés ayant cessé leurs fonctions 
avant le 1er ju ille t 1954, de 25 °fo ;

2° pour ce qui concerne les veuves 
des affiliés ayant cessé leurs fonctions 
sous le  statut établi par l ’arrêté royal 
du 24 décem bre 1934, entré en v i­
gueur le 1er jan vier 1935, le  dernier 
traitem ent statutaire d ’activité, mo­
difié conform ém ent à l ’arrêté de 
transposition du Régent en date du 
4 m ars 1948 et m ajoré de 25 % ;

pour ce qui concerne les affiliés 
m agistrats ayan t cessé leurs fonctions 
sous le  statut m odifié par le  décret 
du 13 novem bre 1934, a) entré en v i­
gueur le  1er jan vier 1935, pour les m a­
gistrats nommés à p artir du 1er jan ­
v ie r  1935; b) entré en vigu eu r le  
1« février  1936 pour les m agistrats 
défin itivem ent nommés à cette date 
n’ayant pas opté pour l ’ancien régi­
me, le  dernier traitem ent statutaire 
d ’activ ité  m odifié conform ém ent à

A r t . 2 5 .

In a fw ijk in g  van de bepalingen van 
artikel 23, w ordt de w eduw enrente 
berekend naar rato van  1/68 te van  de 
bij artikel 26 bepaalde w edde voor 
e lk  ja a r  van  voorafnem ing, w anneer 
het aangesloten lid  krachtens de op 
31 decem ber 1955 van  kracht zijnde 
bepalingen het spaartegoed terug 
heeft verw orven, het een voorbehou­
den rekening bij de K as heeft nage­
laten en de ganse duur van  de door 
voorafnem ingen gedekte diensten 
17 jaar n iet te boven gaat. -

A r t . 26 .

D e w edden w elk e  tot grondslag 
dienen van  de bij de artikelen  23 §§ 1 
tot 3, 24 §§ 1 en 2, en 25 bepaalde 
overlevingsrenten, zijn  de volgende :

1° w at de w eduw en van  de aange­
slotenen betreft, die tussen 1 jan uari 
1947 en 1 jan uari 1956 hun am bt heb­
ben neergelegd, de laatste statutaire 
activiteitsw edde, verhoogd, voor de 
aangeslotenen die hun am bt vóór 
1 ju li 1954 hebben neergelegd, m et 
25 %;

2° w at de w eduw en van de aange­
slotenen betreft, die hun am bt heb­
ben neergelegd onder het statuut 
vastgesteld bij de op 1 jan uari 1935 
in w erk in g  getreden kon inklijk  be­
sluit van 24 decem ber 1934, de laat­
ste statutaire activiteitsw edde, g ew ij­
zigd overeenkom stig het besluit van 
de R egent van 4 m aart 1948 tot om­
zetting der wedden, en verhoogd m et 
25 %  ;

w at de w eduw en van de aangeslo­
ten m agistraten betreft, die hun am bt 
hebben neergelegd onder het statuut 
vastgesteld bij het decreet van  13 no­
vem ber 1934, a) in w erk in g  getreden 
op 1 jan u ari 1935, voor de van af 1 ja ­
nuari 1935 b ) benoem de m agistraten 
of in w erk in g  getreden op 1 februari 
1936 voor de op deze datum  vastbe­
noem de m agistraten die niet voor het 
oude stelsel hebben geopteerd, de 
laatste statutaire activiteitsw edde,
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l ’arrêté de transposition du Régent 
du 14 ju ille t 1949 et m ajoré de 25 °/o 
pour les affiliés ayant cessé leurs ser­
vices avant le l*r ju ille t 1954;

3° pour ce qui concerne les veuves 
des affiliés ayant cessé leurs fonc­
tions sous un statut antérieur à celui 
m entionné au 2° ci-dessus, le  traite­
ment statutaire in itial de la  catégo­
rie des agents à laquelle ils auraient 
appartenu au m oment de leur mise 
fin  de carrière, m ajoré d ’autant de 
fois 2,5 % de son m ontant que les af­
filiés com ptent d ’années entières de 
service dans cette dernière catégorie.

A r t . 2 7 .

/ § 1. L a  rente octroyée, à une veu ve 
visée à l ’article 21 n’est pas affectée 
par un changem ent u ltérieur d’état- 
c iv il de la  bénéficiaire.

§ 2. P ar dérogation au paragraphe 
précédent, en cas de rem ariage, avant 
le 1er jan vier 1956, des veu ves visées 
à l ’artic le  21 § 4, seuls les avantages 
prévus par les dispositions en vigueur 
au 31 décem bre 1955 sont octroyés.

Toutefois, en cas de nouveau veu ­
vage, la  veu ve  visée ci-dessus peut, si 
la rente à charge de la  Caisse, aug­
m entée des m ajorations à charge du 
Trésor colonial, conservée pendant la 
durée du rem ariage, n ’avait pas at­
teint ce m ontant, obtenir :

1° soit la  rente barém ique m ini­
mum de 36.000 francs, si l ’a ffilié  est 
décédé en activité  de service ou après 
une durée de service qui lui aurait 
conféré le droit à une pension colo­
niale de retraite  ou s’il avait été re-

gew ijzigd  overeenkom stig het besluit 
van de R egent van  14 ju li 1949 tot 
om zetting der w edden ep verhoogd 
m et 25 '/o voor de aangeslotenen die 
hun am bt vóór 1 ju li 1954 hebben 
neergelegd;

3° w at de w eduw en van de aange­
slotenen betreft, die hun am bt defi­
nitief hebben neergelegd onder een 
statuut dat het in 2° hierboven be­
doelde statuut voorafging, de op 1 ja ­
nuari 1956 vastgestelde statutaire 
aanvangsw edde vân de categorie van 
het personeel w aartoe zij op het tijd ­
stip van het einde van hun loopbaan 
behoorden; w edde, w elk e  m et zoveel 
m aal 2,5 % van deze w edde w ordt 
verhoogd als de aangeslotenen volle 
dienstjaren in deze laatste categorie 
hebben doorgebracht.

A r t . 2 7 .

§ 1. De rente w elk e  aan een in ar­
tikel 21 bedoelde w edu w e w ordt toe­
gekend, w o rd t n iet beïnvloed door 
een latere w ijzig in g  in de b urgerlijke  
stand van de titularis.

§ 2. In  a fw ijk in g  van  voorgaande 
paragraaf, w orden, in geval de in  ar­
tikel 21 § 4 bedoelde w eduw en w eer­
om vóór 1 jan uari 1956 zijn  gehuw d, 
enkel de voordelen toegekend, w elk e  
door de op 31 decem ber 1955 van 
kracht zijnde bepalingen w orden 
vastgesteld.

E venw el, ingeval van  een nieuw  
w eduw schap, kan de voom oem de 
w eduw e, indien de ten bezw are van 
de K as u it te  keren rente verhoogd 
m et de ten bezw are van  de koloniale 
schatkist vallende verm eerderingen, 
dit bedrag niet bereikt, bekom en :

1° ofw el het m iniim um bedrag van 
de barem ische rente, dit is, 36.000 fr., 
indien het aangesloten lid  in dienst- 
activ iteit is overleden of dienstter- 
m ijnen heeft volbracht w aarvan  de 
duur het recht op koloniaal rustpen-
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levé  pour raison de santé avec un 
coefficient d’invalid ité d’au moins 
60 % ;

2° soit la rente barém ique m inim um  
de 27.000 francs, si l ’époux avait été 
a ffilié  à la Caisse avant le 1er jan vier 
1946 et ne réunissait pas les condi­
tions m entionnées sub 1°.

Les réductions pour raison d ’écart 
d ’âge ne sont pas applicables à ces 
minima.

A r t . 28.

P ar dérogation aux articles 23 § 5, 
24 § 3 et 27 § 2, les m ajorations de 
rentes de veu ve à charge du Trésor 
colonial, octroyées au 1er jan vier 1956 
ou après cette date conform ém ent 
aux statuts antérieurs de la Caisse 
coloniale d’assurance, ne subissent 
plus les retenues visées à l ’article 31 
du décret du 26 avril 1950, abrogé par 
le  présent décret.

A r t , -29.

§ 1. Les allocations des orphelins 
visés à l ’article 21 sont calculées con­
form ém ent aux articles 19 § 1 et 20 
du présent décret. E lles sont à charge 
du Trésor colonial.

§ 2. Toutefois, dans le  cas prévu au 
dernier alinéa de l ’article 21, l ’alloca­
tion d’orphelin est égale à autant de 
fois 1/17™ de l ’allocation que l ’agent 
com pte d ’années d ’affiliation sans 
que le m ontant de l ’allocation rédui­
te, versée à l ’orphelin de père, puisse 
être in férieure à 12.000 francs l ’an.

En cas de décès du père et de la 
m ère, cette allocation est m ajorée de 
50 % .

sioen zou doen ontstaan hebben of 
om gezondheidsreden uit zijn  am bt 
w erd ontheven m et een invaliditeits- 
coëfficiënt van ten m inste 60 % ;

2° offw el het m inim um bedrag van 
de barem ische rente, dit is, 27.000 fr., 
indien de echtgenoot vóór 1 januari 
1946 bij de K as aangesloten w as en 
de in 1° voornoem de voorw aarden 
niet vervult.

Deze m inim um bedragen w orden 
niet verlaagd w egens leeftijd sver­
schil.

A r t . 28.

In a fw ijk in g  van  de artikelen  23 
§ 5, 24 § 3 en 27 § 2, ondergaan voor­
taan de ten bezw are van de koloniale 
schatkist vallende verm eerderingen, 
op 1 jan uari 1956 of nadien u itge­
keerd overeenkom stig de voordien 
geldende statuten van  de K oloniale 
V erzekeringskas, niet m eer de voor- 
afnem ingen bedoeld in artikel 31 van 
het door onderhavig decreet opgehe­
ven decreet van 26 april 1950.

A r t . 29.

§ 1. D e bij artikel 21 bepaalde w e- 
zenuitkeringen w orden berekend 
overeenkom stig de artikelen  19 § 1 
en 20 van onderhavig decreet. Zij 
w orden ten bezw are van de koloniale 
schatkist uitgekeerd.

§ 2. E venw el, is, het bij artikel 21, 
laatste lid, bepaald geval, de w ezen- 
u itkering ge lijk  aan zoveeel m aal 
1/ 17J' van de u itkering als het . per­
soneelslid jaren  van aansluiting telt, 
zonder dat het bedrag van deze ve r­
m inderde aan de vaderloze w ees u it­
gekeerde rente, lager m ag zijn  dan
12.000 frank per jaar.

In geval van overlijden van vader 
en moeder, w ordt deze u itkerin g met 
50 % verm eerderd.

v
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C H A P IT R E  IV .

D ISPO SITIO N S COM M UN ES 
A U X  V E U V E S  

E T  A U X  O R P H E L IN S 
D E  TO U S L E S  A F F IL IE S .

A r t . 30.

§ 1. L ’affiliée, pourvu qu’elle ne 
soit pas engagée dans les liens du 
m ariage ou n’a it pas d’enfants à 
charge, peut désigner un ascendant 
auquel une rente est attribuée à son 
décès.

Une nouvelle désignation ne peut 
être fa ite  que dans le cas de prédécès 
de l ’ascendant précédem m ent choisi.

L a  rente de l ’ascendant est calcu­
lée conform ém ent aux articles 9 e t 10 
du présent décret. Toutefois, aucune 
rente versée à un ascendant ne pourra 
dépasser 36.000 fran cs l’an.

Si l’a ffiliée  se m arie ou se rem arie, 
adopte ou reconnaît un ou plusieurs 
en fan ts après cette  désignation, l’as­
cendant désigné perd le bénéfice pré­
vu au présent article.

Il en e st de même lorsque l’a ffiliée  
réunit les conditions prévues au para­
graphe prem ier de l ’article  8 du pré­
sent décret. Dans ce cas, il est procé­
dé aux tran sferts  visés p ar les a rti­
cles 3 et 4 du décret du 18 jan vier 
1956, re la tif  à la Caisse coloniale d’as­
surance.

L a  disparition de l’a ffiliée  est assi­
m ilée au décès, dans les m êm es condi­
tions que celles fixées par l’alinéa 2 
de l’article 5 du présent décret.

§ 2. P a r  dérogation à  l’artic le  31 du 
présent décret, l ’a ffiliée  qui a.désigné 
un ascendant, ne peut plus prétendre

H O O FD ST U K  IV . .

B E P A L IN G E N  W E L K E  G E M E E N  
ZIJN  A A N  D E  W E D U W E N  E N  

W E Z E N
V A N  A L  D E  A A N G E S L O T E N  

L E D E N .

A rt. 30.

§ 1. H et aangesloten vrou w elijk  lid 
kan een fam ilielid in opgaande linie 
a?.nwi'zen aan w ie bij h aar overlijden 
een rente w ordt toegekend op voor­
w aarde dat zij niet in huw elijksver- 
band leeft noch kinderen ten laste 
heeft.

Deze aan w ijzin g kan vernieuwd 
worden indien het tevoren gekozen 
fam ilielid vóór het overlijden van het 
aangesloten lid sterft.

De rente van het fam ilielid wordt 
berekend overeenkom stig de artike­
len 9 en 10 van  onderhavig decreet. 
N ochtans m ag deze rente 36.000 fr . 
per ja a r  niet te  boven gaan.

Indien het aangesloten vrouw elijk  
lid huw t o f  opnieuw huw t, één o f 
m eer kinderen aanneem t o f erkent na 
voornoemde aan w ijzin g, verliest het 
fam ilielid  het in d it artikel bepaalde 
voordeel.

D it gebpurt eveneens w anneer h et 
aangesloten vrou w elijk  lid de voor­
w aarden vervu lt w elke in artikel 8 § 1 
van onderhavig decreet z ijn  opge- 
somd. In dit geval w ordt overgegaan 
to t de in de artikelen 3 en 4 van het 
decreet van 18 jan u ari 1956 b etref­
fende de Koloniale V erzekeringskas 
bedoelde overdrachten.

D e verm issing van h et aangesloten
vrou w elijk  lid w ordt m et overlijden 
gelijkgesteld , in dezelfde voorw aar­
den als deze bepaald b ij artikel 5, 
tweede lid, van onderhavig decreet.

§ 2. In a fw ijk in g  vah artikel 31 van 
dit decreet, kan h et aangesloten vrou- 
w ë lijk  lid dat een fam ilielid  iri op-
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au rem boursem ent de l ’avoir d’épar­
gne inscrit à son compte au 31 dé­
cembre 1953.

A r t . 3 1 .

§ 1. L ’avoir d’épargne existan t au 
31 décem bre 1953, en vertu  des dispo­
sitions antérieures au présent décret, 
est rem boursable à l’a ffilié  au mo­
m ent aù il cesse définitivem ent ses 
fonctions, à  condition qu’il n ’a it pas 
contracté m ariage depuis le 1er ja n ­
vier 1954.

Toutefois, en vue de l’établissem ent 
de la rente de veuve visée à l’article 6 
§ 1 du présent décret, l’a ffilié  a la  fa ­
culté de renoncer à ce rem bourse­
ment. L a  demande de renonciation 
doit être adressée au M inistre des Co­
lonies dans les six mois de la date de 
la notification de l’arrêté  ou dè l ’or­
donnance m ettant fin  à la carrière de 
l’affilié .

Si l’a ffilié  décède en activ ité  de ser­
vice, l ’avoir d’épargne est rem is aux 
ayants-droit.

§ 2. L ’avoir d ’épargne reste pro­
du ctif d’intérêts ju sq u ’au dernier 
jo u r du mois qui précède Celui au 
cours duquel le paiem ent est ordonné.

A r t . 32.

Si, p ar application de l ’article 2 de 
l ’arrêté  royal du 13 fé vrie r  1930, 
abrogé par le présent décret, des coti­
sations ont été versées au T résor pu­
blic belge pour com pte d’a ffilié s  ap­
partenant à  une adm inistration belge 
en vue de la constitution d’une rente 
m étropolitaine de survie, la  rente ba- 
rém ique, éventuellem ent, portée au 
minimum, est; calculée au prorata des 
retenues restées à  la  Caisse, sans pré-

gaande linie h eeft aangeduid, geen" 
aanspraak m aken op de terugbetaling 
van het spaartegoed dat op 31 decem ­
ber 1953 op haar rekening ingeschre­
ven staat.

A rt. 31.

§ 1. H et spaartegoed dat op 31 de­
cem ber 1953 krachtens de aan dit de­
creet voorafgaande bepalingen inge­
schreven staat, w ordt aan het aange­
sloten lid terugbetaald op het tijd stip  
van zijn  definitieve am btsneerlegging 
en op voorw aarde dat het sinds 1 ja ­
nuari 1954 geen huw elijk  h eeft aan­
gegaan.

N ochtans h eeft dat lid, m et het oog 
op de vaststelling van  de rente van de 
weduwe bedoeld in artikel 6 § 1 van 
onderhavig decreet, de m ogelijkheid 
a f  te zien van deze terugbetaling. De 
aan vraag  ervan dient aan de M inister 
van Koloniën toegezonden binnen zes 
maanden na de datum  van de beteke­
ning van h et besluit o f van de ordon­
nantie w elke een einde aan de loop­
baan van h et aangesloten lid m aakt.

Indien de aangeslotene in dienstac- 
tiv ite it overlijdt, w ordt h et spaarte­
goed aan de rechthebbenden overge­
m aakt.

§ 2. H et spaartegoed brengt inte­
rest op to t op de laatste  dag van  de 
m aand w elke deze, gedurende welke 
de betaling w ordt geordonnanceerd, 
voorafgaat.

A r t . 32.

Indien, b ij toepassing van artikel 2 
van h et koninklijk  besluit van  13 fe ­
bruari 1930, opgeheven b ij onderha­
v ig  decreet, aan  de B elgische schat­
kist, voor rekening van de aangesloten 
leden die tot een B elgische adm inis­
tra tie  behoren en m et h et oog op de 
sam enstelling van een m oederlandse 
overlevingsrente, b ijdragen  worden 
gestort, w ordt de barem ische rente, 
vooraf eventueel to t haar minimum
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judice de l’application des articles 9 
§ 4, 2°, et 22 § 3, 2“.

Art. 33.

§ 1. L e  m ontant total de la  rente 
barém ique attribu ée à une même veu­
ve, tan t en ce qui concerne la p art qui 
incombe à  la C aisse que celle qui in­
combe au Trésor colonial, en vertu  des 
dispositions du présent décret, ne 
peut dépasser 216.000 fran cs l ’an.

Ce m axim um  est porté à  260.000 fr . 
pour la veuve du G ouverneur Général.

§ 2. Si une veuve, par suite de ma­
riages successifs, peut prétendre à 
plusieurs rentes, il est procédé comme 
suit :

■ 1° les rentes à charge de la Caisse 
sont cumulées ;

2° en plus, seule l ’intervention la 
plus élevée à charge du T résor colo­
nial est octroyée.

Eventuellem ent, la rente dite « de 
réversibilité » est comprise dans le 
m aximum .

L ’ensemble constitué par ces rentes 
et cette intervention ne peut, toute­
fois, dépasser les m axim a prévus au

§ 1 ;
§ 3. En cas de cumul de plusieurs, 

allocations à charge du Trésor colo­
nial dans le ch ef d’un même orphelin, 
seule l’allocation la plus favorable est 
accordée.

Art. 34.

§ 1. L es rentes de survie, calculées 
conform ém ent aux dispositions du 
présent décret, ne peuvent être infé­
rieures aux rentes octroyées ou in­
scrites au 31 décem bre 1955 en vertu

opgevoerd, berekend naar rato  van  de 
afhoudingen w elke bij de K a s zijn  na­
gelaten. D it, onverm inderd de toepas­
sin g  van de artikelen 9 § 4, 2°, en 22 
§ 3, 2°.

A r t . 33.

§ 1. H et totaal bedrag van  de krach ­
tens de bepalingen van  onderhavig 
decreet aan één en dezelfde weduwe 
toegekende barem ische rente m ag, zo­
wel w at h et gedeelte b e tre ft dat ten 
bezware van de K a s als h et gedeelte 
d a t  ten bezw are van  de koloniale 
sch atk ist valt, 216.000 fr .  ’s ja a rs  niet 
te boven gaan.

D it m axim um bedrag w ord t voor de 
weduwe van de Gouverneur-Generaal 
op 260.000 fr .  gebracht.

§ 2. Indien een weduwe, tengevolge 
van opeenvolgende huw elijken, op 
m eerdere renten aanspraak kan m a­
ken, w ordt als vo lg t tew erk gegaan  :

1° de renten ten  bezware van de 
K as worden sam engevoegd ;

2° enkel de b elangrijkste tussen­
kom st van de koloniale schatkist 
w ordt bovendien toegekend.

De zogenaam de .« overdrachtsren- 
te  » is in dit m axim um bedrag begre­
pen.

H et totaal van deze renten en deze 
tussenkom st m ag echter de in § 1 
voorziene m axim um bedragen niet te 
boven gaan.

§ 3. In geval van sam envoeging van 
m eerdere w ezenuitkeringen ten be­
zw are van de koloniale schatkist ten 
voordele van één en dezelfde wees, 
w ordt enkel de voordeligste u itkering 
toegekend.

A r t . 34.

§ 1. De overlevingsrenten welke be­
rekend worden overeenkom stig de be­
palingen van onderhavig decreet mo­
gen niet m inder bedragen dan de ren­
ten welke krachtens de vóór 31' de-
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des dispositions en vigueu r à cette 
date.

§ 2. L e  T résor colonial prend en 
charge :

1 ” à  p artir  de la date du décès de 
l’a ffilié , en ce qui concerne les épouses 
des a ffiliés  encore v ivan ts au 1“  ja n ­
vier 1956 et ayan t quitté le service de 
la colonie avan t cette date : la d iffé ­
rence entre les rentes <le survie cal­
culées conform ém ent aux dispositions 
du présent décret et la somme des 
m ontants indiqués aux fiches indivi­
duelles en application des articles 
45 a, 2°, et 46 a.

L orsqu’un a ffilié  a  usé de la facu lté 
de validation prescrite à  l ’article 22 
§ 3, 1°, la participation du Trésor co­
lonial est réduite du m ontant obtenu 
par la transform ation en rente du ca­
pital restitué par l’intéressé, cette 
transform ation étant, éventuellem ent, 
effectuée à la date d’achèvem ent de 
la validation ;

2° de façon immédiate, en ce qui 
concerne les veuves bénéficiaires 
d’une rente de survie à  la date du 31 
décembre 1955 : la différence entre 
les rentes de survie calculées confor­
m ém ent aux dispositions du présent 
décret et le m ontant nouveau de l ’an­
cienne rente totale, compléments 
compris, après passage des bases tech­
niques en vigueur au 31 décembre 
1955: à  celles m ises en application le 
1er jan vier  1956, conform ém ent au x  
stipulations de l’article 46, 2°.

§ 3. E n  cas d’application des para­
graphes précédents, il n ’est pas tenu 
compte, dans le calcul de la rente éta­
blie conform ém ent aux dispositions 
en vigueu r au 31 décem bre 1955, des 
retenues de 6 % visées à  l’article 31 
du décret du 26 avril 1950, abrogé 
par lé  présent décret.

cem ber 1955 van krach t zijnde bepa­
lingen op die datum  toegekend worden 
o f ingechreven zijn .

§ 2. De koloniale sch atk ist neem t 
ten hare laste :

1 “ va n a f de datum  van  h et o verlij­
den van het aangesloten lid, w at de 
echtgenoten van de aangesloten leden 
betreft, die op 1 jan u ari 1956 in leven 
zijn  en de dienst der kolonie vóór deze 
datum verlaten hebben : h et verschil 
tussen de volgens de bepalingen van 
onderhavig decreet berekende overle- 
vingsrenten en de söm van de bedra­
gen w elke b ij toepassing van  artik e­
len 45 a, 2°, en 46 a  op de individuele 
fiches voorkomen.

W anneer een aangesloten lid ge- 
hruik h eeft gem aakt van de in artikel 
22 § 3, 1°, om schreven m ogelijkheid 
tot geldigm aking, w ordt van de tu s­
senkom st van de koloniale schatkist 
het bedrag afgetro kk en  dat verk re­
gen w ordt door de om zetting in rente 
van h et door de betrokkene terugbe­
taalde kapitaal. Deze om zetting g e ­
schiedt gebeurlijk  op datum  w aarop 
de geld igm aking voltrokken is ;

2° onm iddellijk, w at de weduwen 
betreft, die op 31 decem ber 1955 titu ­
laris z ijn  van een overlevingsrente : 
het verschil tussen de volgens de be­
palingen van onderhavig decreet be­
rekende overlevingsrenten en het 
nieuw bedrag van  de vroegere totale 
rente, bijkom ende renten inbegrepen, 
na de overgang van de op 31 decem ber 
1955 van krach t zijnde technische 
grondslagen naar deze w elke van af 
1 jan u ari 1956 van krach t worden, dit, 
overeenkom stig de bepalingen van 
artikel 46, 2°.

§ 3. In geval van  toepassing van 
voorgaande paragrafen, worden, in 
de berekening van de rente overeen­
kom stig de op 31 decem ber 1955 in 
voege zijnde bepalingen,, de voorafne- 
m ingen van 6 % bedoeld in artikel 31 
van de door dit decreet opgeheven 
decreet van 26 april 1950, n iet in aan­
m erking genomen.
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§ 4. L e  principe mentionné au § 1 
sert égalem ent de base en vue des 
calculs indiqués à l’article 47, en ce 
qui concerne les a ffiliés  en activ ité  de 
service à la date du 1er jan vier 1956.

A r t . 35 .

§ 1. Les rentes barém iques sont éta­
blies :

1° en ce qui concerne celles oc­
troyées en vertu  de l’article 5 au x  veu­
ves des a ffiliés  ayan t été en activité 
de service après le 31 décem bre 1955, 
sur la base des traitem ents attribués 
par les statuts pécuniaires en vigueur 
au m oment de la cessation définitive 
des fonctions de l’a ffilié  ;

2° en ce qui concerne celles oc­
troyées en vertu  des dispositions de 
l'article 21 aux veuves des a ffilié s  
ayan t quitté le service avan t le 1er 
jan vier 1956, sur la base des tra ite­
m ents qui" auraient été attribués si les 
statuts pécuniaires en vigueu r au 1er 
jan vier  1956 avaient été d ’application 
au m om ent de l ’ouverture du droit à 
la rente.

§ 2. D ans toutes les opérations rela­
tives au  calcul ét au  paiem ent des ren­
tes et allocations, les fraction s de 
fran cs sont négligées.

A r t . 36.

L es rentes de veuves et les alloca­
tions d’orphelins sont acquises par 
m ois et payables par anticipation.

E n  attendant la liquidation défini­
tive, des avances m ensuelles, consen­
ties su r la  base d u  m ontant n et pro­
bable de la rente, peuvent être consen­
ties.

T out mois commencé est dû.

§ 4. H et in § 1 vooropgesteld begin­
sel geldt eveneens voor de in artikel 
47 bedoelde berekeningen, w at de 
aangeslotenen b etreft die op 1 jan ua­
ri 1956 in dienst zijn .

A r t . 35 .

§ 1. De barem ische renten worden 
berekend :

1" op grondslag van de wedden 
welke worden toegekend krachtens 
de op h et tijd stip  van de definitieve 
am btsneerlegging van de aangeslote­
ne geldende statuten inzake wedden, 
w at de renten b etreft, w elke krach­
tens artikel 5 aan de weduwen van de 
aangeslotenen, die na 31 december 
1955 in dienst zijn , worden u itge­
keerd;

2“ op grondslag van  de wedden die 
zouden toegekend zijn  geworden 
m oesten de op 1 jan u ari 1956 gelden­
de statuten  inzake wedden van toe­
passing gew eest z ijn  op h et tijd stip  
dat h et rech t op rente ontstond, w at 
de rente b etreft, w elke krachtens ar­
tikel 21 aan de weduwen van de aan­
geslotenen worden uitgekeerd die 
vóór 1 jan u ari 1956 de dienst hebben 
verlaten.

§ 2. Frankgedeelten worden in al de 
bew erkingen van  berekening en van 
u itbetaling van  renten en üitkeringefi 
w eggelaten.

A r t . 36.

De weduwenrenten alsook de we- 
zenuitkeringen worden m aandelijks 
verw orven en z ijn  op voorhand be­
taalbaar.

In a fw ach tin g  van de defin itieve 
ve re ffe n in g  kunnen m aandelijkse 
voorschotten, berekend op grondslag 
van h et w aarsch ijn lijk  netto-bedrag 
van de rente, worden toegekend;

E lk e  begonnen maand is verschul­
digd.
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L es rentes et allocations prennent 
cours le 1er jour du mois qui suit célui 
de l’événem ent donnant ouverture au 
droit.

Toutefois, en vue de tenir compte 
, des prescriptions du § 2 de l’article 7, 

au cas où un divorce au ra it été pro­
noncé, le m ontant d éfin itif de la rente 
de la dernière épouse ne serait établi 
que dans les trois mois qui suivent le 
prem ier anniversaire du décès de l ’a f ­
filié. '

A r t . 37 .

Tout bénéficiaire qui aura laissé 
s’écouler plus de 5 années à p artir de 
la date de l’ouverture du droit à la 
rente ou à l ’allocation, sans avoir fa it  
valoir ce droit, n’en jouira, à moins de 
circonstances exceptionnelles dont 
l ’appréciation est laissée au M inistre, 
qu’à p artir du prem ier jo u r du mois 
au cours duquel la  demande aura été 
introduite.

A r t . 38.

L es arrérages des rentes et alloca­
tions se prescrivent par 5 ans, à  
com pter du 1er jan vier de l ’année qui 
donne son nom à l ’exercice.

A r t . 39.

Toute rente ou allocation est ac­
cordée par arrêté  royal.

L e  Roi peut déléguer ses pouvoirs.

A r t . 40.

§ 1. Tout a ffilié  est tenu de fa ire  
connaître au M inistre des Colonies, 
dans les trois mois de leur date, les 
événem ents qui sont susceptibles de 
m odifier sa situation à  la Caisse et, 
notam m ent, tou t changem ent d’état 
civil, ainsi que les naissances, recon­
naissances, adoptions ou décès d’en­
fan ts.

De renten en uitkeringen nemen een 
aanvang op de eerste dag van de 
maand welke vo lgt op het fe it  dat het 
recht op rente doet ontstaan.

N ochtans w ordt het d efin itief be­
drag van de rente van de laatste echt­
genote, ingeval van toepassing van 
artikel 7 § 2 slechts berekend binnen 
drie maanden w elke volgen op een 
term ijn  van  één ja a r  te rekenen van­
a f  het overlijden van het aangesloten 
lid.

A rt. 37.

E lke titu laris die een term ijn  van 
m eer dan 5 ja a r  te rekenen v a n a f de 
datum  waarop h et rech t op rente of 
u itkering ontstaat, laat verstrijken  
zonder dat recht uit te oefenen, g e­
niet slechts de rente o f de u itkering 
van af de eerste dag van de maand 
gedurende w elke de aan vraag  wordt- 
ingediend, tenzij de M inister omwille 
van bijzondere om standigheden er 
anders over oordeelt.

A r t . 38.

A chterstallen  van renten en uitke­
ringen verjaren  na een term ijn  van  5 
jaa r, te rekenen v a n a f de l ate jan uari 
van h et d ienstjaar.

A r t . 39.

E lk e rente o f u itkerin g  w ord t bij 
koninklijk  besluit toegekend.

De K oning kan zjn  m achten over­
dragen.

A r t . 40.

§ 1. E lk  aangesloten lid is ertoe ge­
houden, binnen drie maanden na de 
datum  w aarop ' de gebeurtenissen 
plaats vinden, waardoor zijn  verhou­
ding tot de K as kan gew ijzigd  w or­
den; deze aan de M inister van .Kolo­
niën mede te delen m et name, elke 
w ijz ig in g  in zijn  b urgerlijke  stand, 
alsook geboorte, erkenning, aahne- 
m ing o f overlijden van kinderen.
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L ’a ffilié  signale l’existence des 
ayants-droit appelés à bénéficier des 
avantages octroyés par la Caisse. Les 
bénéficiaires et ayants-droit éventuels 
sont admis à fa ire  ces comm unica­
tions en lieu et place de l ’affilié .

L ’a ffilié  qui ne fa it  pas les décla­
rations requises dans le délai im parti 
à cet e ffe t  perd les droits auxquels 
lui-même, ainsi que les ayants-droit, 
peuvent prétendre.

A  tout moment, le M inistre des Co­
lonies a la facu lté de suppléer d’office 
au défaut ou à l ’insuffisance de dé­
co ratio n .

§ 2. L a  veuve ou l’orphelin bénéfi­
ciant d’une rente ou d’une allocation 
prévue au présent décret, sont tenus 
de fa ire  connaître au M inistre des 
Colonies, dans les 15 jours, toute mo­
dification intervenue dans leur état 
civil ou, en ce qui concerne l’orphelin, 
tout exercice d’une occupation lucra­
tive.

§ 3. L es sommes indûment touchées 
sont retenues sur les arrérages de la 
rente de veuve ou récupérées.

A rt. 41.

L e M inistre des Colonies et le Gou­
verneur Général ou leurs délégués 
sont autorisés à prendre, par voie de 
dispositions générales ou particuliè­
res, toutes m esures propres à assurer 
le bénéfice des allocations d’orphelin 
au p rofit réel des dits orphelins.

A rt. 42.

L a  branche des assurances de ren­
tes de survie comporte un fonds de 
solidarité.

L ’objet principal de ce fonds est de 
perm ettre l’octroi éventuel d’alloca­
tions aux veuves des anciens agents 
de la colonie qui, par suite du rachat

l ïe t  aangesloten lid brengt ter  'ken­
nis het bestaan van rechthebbenden 
die op dé door de K a s verleende voor­
delen kunnen aanspraak maken. De 
titu larissen  en gebeurlijke rechtheb­
benden m ogen zelf, in plaats van h et 
aangesloten lid, deze inlichtingen ver­
strekken.

H et aangesloten lid dat niet binnen 
de gestelde term ijn  de verklaringen 
a fle g t verliest z ijn  rechten en doet de 
rechten van gebeurlijke rechthebben­
den verliezen.

D e M inister van Koloniën kan op 
elk tijd stip  am btshalve tussenbeide 
kom en ingeval verklarin gen ach ter­
w ege blijven  o f onvoldoende blijken.

§ 2. De weduwe o f de wees, titu la­
ris  van een b ij onderhavig decreet be­
paalde rente o f  uitkering, is ertoe g e­
houden, binnen 15 dagen, de M inister 
van Koloniën in kennis te  stellen van 
elke w ijz ig in g  in haar o f z ijn  burger­
lijke  stand of, w at de wees betreft, 
van elke uitoefening van een w in st­
gevende bezigheid.

§ 3. Ten onrechte uitbetaalde som­
men worden eventueel op de achter­
stallen van weduwenrenten vooraf a f­
genomen o f teruggevorderd.

A rt. 41.

De M inister van Koloniën en de 
Gouverneur-Generaal of hun gem ach­
tigden kunnen, bij algem ene o f b ij­
zondere bepalingen, elke m aatregel 
treffen  opdat de w ezenuitkeringen 
w erk elijk  ten goede komen van de 
wezen.

A rt. 42.

De afdeling overlevingsrenteverze- 
keringen om vat een solidariteits­
fonds.

H et voornaam ste deel van dit fonds 
bestaat erin gebeurlijk  toelagen toe 
te  kennen aan de weduwen van g e­
wezen personeelsleden van de kolonie,
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de la rente ou du rem boursem ent de 
l ’avoir d’épargne, n ’ont pas droit à 
une rente de survie et dont la  situa­
tion pécuniaire est digne d’intérêt.

L e  fonds de solidarité intervient 
égalem ent en vue de la réalisation 
d’autres objets, à condition que ceux- 
ci se rapportent aux circonstances 
créées par le décès d’un a ffilié  ou d’un 
ancien affilié .

Les allocations sont accordées par 
le M inistre des Colonies, sur avis du 
Conseil d’A dm inistration de la Caisse.

Les conditions d’octroi des alloca­
tions sont déterm inées par arrêté m i­
nistériel, sur proposition du même 
Conseil.

A r t . 43.

Les opérations du fonds de solida­
rité fon t l’objet d’une com ptabilité 
distincte. Cependant, l ’avoir de ce 
fonds, arrêté  à la date du 31 décem­
bre de chaque année, est porté, sous 
une rubrique spéciale, au p assif du 
bilan dressé à la même date.

A r t . 44.

L e fonds de solidarité est alim enté :

1° en ce qui concerne l’ob jet princi­
pal :

a) par une partie des excédents bé­
néficiaires que feraient, éventuelle­
m ent, ressortir les bilans de la section 
des rentes de survie.

Sur proposition du Conseil d’A dm i­
nistration, le M inistre déterm ine la 
partie des excédents qui sera tran s­
férée, à la date du 1er jan vier  suivant, 
au fonds de solidarité. Toutefois, cet­
te partie ne peut être supérieure à 5% 
de l’excédent constaté ;

die, ingevolge de afkoop van de rente 
o f de terugbetaling van het spaarte­
goed, geen rech t hebben op een over- 
levingsrente en w ier geldelijke to e­
stand belang inboezemt.

H et solidariteitsfonds kom t insge­
lijks  tussenbeide m et het oog op de 
verw ezenlijking van andere doelein­
den, op voorw aarde dat deze b etrek­
king hebben op om standigheden ver­
oorzaakt door het overlijden van een 
aangesloten of gewezen aangesloten 
lid.

De toelagen worden door de M inis­
ter van Koloniën toegekend, op advies 
van de Raad van Beheer van de K as.

De toekenningsvoorw aarden van de 
toelagen worden bij m inisterieel be­
sluit vastgelegd, op voorstel van de­
zelfde Raad.

Art. 43.

De verrichtingen van h et solidari­
teitsfonds m aken h et voorw erp uit 
van een afzon derlijke com ptabiliteit. 
H et op datum  van 31 decem ber van 
elk ja a r  vastgelegd tegoed van dit 
fonds wordt, evenwel, onder een b ij­
zondere rubriek, op het passief van 
de op dezelfde datum  opgem aakte ba­
lans geplaatst.

A r t . 44.

H et solidariteitsfonds w ordt g e ­
s tijfd  door :

1 “ w at z ijn  voornaam ste doel be­
tr e ft  :

a) een gedeelte van  h et b atig  saldo 
w aarvan gebeurlijk  de balansen van 
de sectie weduwenrenten doen b lij­
ken.

Op voorstel van de Raad van B e­
heer stelt de M inister h et gedeelte 
van h et b a tig  saldo va st dat op datum 
van de volgende l Ete jan uari, in h et 
solidariteitsfonds w ordt overgebracht. 
D it gedeelte m ag echter 5 % , van  het 
vastgesteld  b atig  saldo niet te boven 
gaan ;
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b) par des subventions inscrites au 
B udget ordinaire de la colonie ;

2° en ce qui concerne les autres ob­
je ts  :

par une cotisation supplém entaire 
obligatoire perçue sur le traitem ent 
des a ffiliés  en service. C ette cotisa­
tion est fix ée  à  un m ontant uniform e 
ne pouvant dépasser un quart 4e 
pourcent du traitem ent initial d’acti­
vité, index compris, d’un agen t de la 
quatrièm e catégorie.

C H A P IT R E  V.

G E S T IO N  T E C H N IQ U E  
D E L A  S E C T IO N  D E S  R E N T E S  

D E  V E U V E S .

Art. 45 .

E n  vue d’une dernière application 
de l’article  69 de l’arrêté  royal du 
13 fé v rie r  1930, il est dressé, au 31 
décembre 1955, un bilan technique 
au p a ssif duquel fig u re n t les réser­
ves m athém atiques de la  Caisse, cal­
culées conform ém ent aux bases et 
aux barèm es en vigu eu r à  cette date.

Si ce bilan fa is a it  ap paraître  un 
excédent bénéficiaire, le Conseil de 
la C aisse soum ettrait à  l ’agréation 
du M inistre des propositions quant à 
l ’a ffectatio n  de ce boni. Il peut, no­
tam m ent, proposer qu’une p artie  de 
celui-ci soit portée à l’a c t if  du fonds 
de réserve dont il est question à l’a r­
ticle 48.

L a  C aisse établit, à  la  date du 31 
décem bre 1955, des fich es individuel­
les portan t :

a) pour chaque a ffilié  à  la section 
des rentes de veuves :

1° le m ontant de la  rente, éven­
tuellem ent réduite, résultan t de ses 
cotisations personnelles;

b) subsidies w elke op de gewone be­
gro tin g  van  de kolonie worden inge­
schreven;

2° w at de andere doeleinden be­
tr e ft  :

een verplichte bijkom ende b ijdrage 
geheven op de wedde van de in dienst­
verband staande aangesloten leden. 
Deze b ijdrage w ordt op een eenvor­
m ig bedrag vastgesteld  dat het vierde 
percent van de aanvangswedde, index­
c ijfe r  inbegrepen, van een tot de v ier­
de categorie behorend personeelslid 
niet m ag te boven gaan.

H O O FD ST U K  V .

H E T  T E C H N IS C H  B E H E E R  
V A N  D E  S E C T IE  

W E D U W E N R E N T E N .

Art. 45 .

M et het oog op éen laatste toepas­
sin g  van artikel 69 van het konink­
lijk  besluit van  13 feb ru ari 1930, 
w ordt, op 31 decem ber 1955, een 
technische balans opgem aakt. Op het 
p a ss ie f van deze balans kom en de 
w iskundige reserves van  de K as voor 
w elke berekend w orden overeenkom ­
stig  de op deze datum  van  krach t 
z ijn d e  grondslagen en barem a’s.

Indien deze balans een b a tig  saldo 
laa t b lijken, doet de R aad van  B e­
heer van de K a s  aan de M inister 
voorstellen in verband m et de aan­
w ending van d it boni. H ij kan nam e­
lijk  voorstellen dat een gedeelte van 
d it boni op h et a ctie f van het reser­
vefonds w ordt geplaatst, w aarvan  
sprake in artikel 48.

D e K a s m aakt op de datum  van 
31 decem ber 1955, individuele fiches 
op, w aarop  voorkom t :

a) voor elk  b ij de sectie-weduwen- 
renten aangesloten lid  :

1° het bedrag van de eventueel 
verm inderde rente, voortvloeiend uit 
de persoonlijke b ijd ragep  ;
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2° le m ontant des compléments à 
charge du T résor colonial qui de­
vra ien t s ’ajouter, à son décès, à  la 
rente de survie, par application des 
dispositions légales en vigueu r à la 
date précitée;

b) pour chaque rente en cours, le 
m ontant de la rente établie pour le 
mois de décembre 1955, avec indica­
tion du p artage de celle-ci en deux 
parties : celle résultan t des cotisa­
tions de l ’a ffilié  décédé et celle résul­
ta n t des compléments m is à charge 
du T résor colonial p a r  application 
des dispositions légales en vigueur 
au 31 décem bre 1955.

A r t . 46.

A u  1er ja n v ie r  1956, sont portées 
sur les fiches individuelles prescri­
tes au troisièm e alinéa de l ’article 45 :

a) pour chaque a ffilié  à la sec­
tion des rentes de veuves, le mon­
tant nouveau de la rente réduite ré­
sultant de ses cotisations personnel­
les après passage des bases techni­
ques en vigu eu r au 31 décembre 1955 
à celles m ises en application le 1er 
ja n v ie r  1956;

b) pour chaque rente en cours :

1° le m ontant de la nouvelle rente 
réglem entaire ;

2° le m ontant nouveau de l’an­
cienne rente inscrite au 31 décembre 
1955, résultan t des cotisations p er­
sonnelles de l’a ffilié  après passage 
des bases techniques en vigueu r au 
31 décem bre 1955 à celles m ises eh 
application le 1er jan v ie r  1956.

A r t . 47.

A u  prem ier ja n v ie r  de chaque 
année et, pour la prem ière fois, au 
1er jan v ie r  1956, il est établi, pour 
chaque a ffilié  en activ ité  de service

2° het bedrag van de verhogingen 
ten bezware van de koloniale schat­
k ist welke, bij z ijn  dood, aan de 
overlevingsrente m oesten toegevoegd 
worden b ij toepassing van de op 
voornoemde datum  van krach t z ijn ­
de w ette lijke  bepalingen;

b) voor elke lopende rente, het be­
d rag  van de in de m aand decem ber 
1955 betaalde rente, m et aanduiding 
van de verdeling ervan in tw ee de­
len : het gedeelte dat voortvloeit uit 
de b ijd ragen  va n  het overleden aan­
gesloten lid en datgene dat voorkom t 
'uit de verhogingen ten bezw are van  
de koloniale schatkist b ij toepassing 
van de op 31 decem ber 1955 van 
krach t zijn de w ette lijke  bepalingen.

A r t . 46.

W orden, op 1 ja n u a ri 1956, op de 
in artikel 45, derde lid, verm elde in­
dividuele fich es ingeschreven :

a) voor elk b ij de sectie-weduwen- 
renten aangesloten lid, het nieuw  be-

; drag van de verm inderde rente zoals 
deze voortvloeit u it de persoonlijke 
stortingen na de overgang van de op 
31 decem ber 1955 van kracht zijnde 
technische grondslagen n aar deze 
w elke v a n a f 1 jan u ari 1956 van 
k ra ch t worden :

b) voor elke lopende rente :

1° het bedrag van de nieuwe re­
glem entaire rente;

2° h et nieuw  b ed rag  van  de vroe­
gere op 31 decem ber 1955 ingeschre­
ven rente w elke voortvloeit u it de 
persoonlijke b ijd rage van de aange­
slotene na de overgan g van de op 
31 decem ber 1955 van krach t zijn de 
technische grondslagen, n aar deze 
w elke v a n a f 1 jan u a ri 1956 van 
k rach t worden.

A r t . 47.

Op 1 jan u ari van elk ja a r  en voor 
de eerste m aal op 1 jan u ari 1956, 
w ordt voor elke op deze datum  in 
dienstverband staande aangesloten
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à  cette date, le m ontant de la  .rente 
réglem entaire de survie qui serait 
payable en cas de décès au cours de 
l ’année. Ce m ontant est dim inué de 
la rente réduite acquise su r base des 
barèm es nouveaux par les verse­
m ents personnels antérieurs et men­
tionnée au littera  a de l’article  pré­
cédent, ainsi que des compléments 
qui auraien t été versés p ar le Trésor 
colonial, à p a rtir  de la  date du décès, 
au cas où les dispositions légales en 
vigueu r à la date du 31 décembre 
1955 seraient restées d’application 
et tels qu’ils fig u re n t sur la fich e in­
dividuelle conform ém ent à l ’article 
45a, 1“ et 2°. L e m ontant fin al ainsi 
déterm iné constitue la rente de sur­
vie com plém entaire à constituer par 
les versem ents ultérieurs.

A u cas où l’a ff ilié  aurait usé de 
la facu lté  de validation prévue à  l ’a r ­
ticle 9, § .4, 1°, il serait déduit de 
cette rente com plém entaire à  consti­
tuer, le m ontant de la tran sform a­
tion en rente, au moyen des ta r ifs  
nouveaux, des sommes déjà  restituées 
en vue de cette validation.

P our chaque a ff ilié  âgé de moins 
de 50 ans, il est déterm iné la  prim e 
annuelle nécessaire, payable ju sq u ’à  
l ’âge de 50 ans, sau f prédécès, pour 
obtenir au décès cette rente complé­
m entaire. P our chaque a ff i lié  âgé de 
plus de cinquante ans, il est déter­
m iné la  prim e unique nécessaire 
pour obtenir, au décès, cette rente 
complémentaire. Il

Il est établi au prem ier ja n v ie r  la 
somme de toutes les prim es néces-

lid, h et bedrag berekend van  de re­
glem entaire overlevingsrente w elke 
zou moeten u itgekeerd w orden in­
dien de aangeslotene in de loop van 
dat ja a r  zou overlijden. V an  d it be­
drag worden afgetrokken  de verm in­
derde rente welke op grondslag van 
de nieuwe schalen door m iddel van 
de voorgaande persoonlijke stortin­
gen w erd verkregen  en w aarvan  
sprake in litte ra  a van het voor­
gaande artikel, alsook de bijkom en­
de renten w elke door de koloniale 
schatkist zouden zijn  gestort gew or­
den, v a n a f de datum  van het over­
lijden, m oesten de w ette lijke  bepa­
lingen van krach t op datum  van 31 
decem ber 1955 van toepassing z ijn  
gebleven, zoals deze verm inderde 
rente alsook de bijkom ende renten 
op de individuele fiches voorkomen 
overeenkom stig artikel 45, a, 1° en 
2 H et. u iteindelijk  verkregen  be­
d rag  vorm t de bijkom ende overle­
vingsrente w elke dient te worden 
sam engesteld door middel van de na­
dien te storten persoonlijke b ijd ra ­
gen.

In geval h et aangesloten lid h eeft 
gebru ik  gem aakt van de in artikel 9, 
§ 4, 1°, om schreven m ogelijkheid tot 
geld igm aking, w ord t van deze b ij­
komende sam en te stellen rente het 
b edrag  afgetrokken  dat verkregen  
w o rd t door de om zetting in rente, 
door m iddel van  nieuw e tarieven, 
van de reeds m et het oog op deze 
geld igm akin g terugbetaalde sommen.

V oor iedere aangeslotene die nog 
n iet de le e ftijd  van 50 ja a r  h eeft be­
reikt, w ordt de ja a r lijk s e  tot de leef­
t i jd  van  50 ja a r , behalve b ij voor­
overlijden , betaalbare prem ie vast­
gesteld, w elke nodig is om op de da­
tum  van  overlijden deze bijkom ende 
rente te  verk rijgen . V oor ieder aan­
geslotene die ouder is  dan 50 ja a r , 
w ordt de enige prem ie berekend 
w elke nodig is  om, b ij het o ve rlij­
den, deze bijkom ende rente te  ve r­
k rijgen .

Op 1 ja n u a r i' w ord t de som g e ­
m aakt van  de prem ies, w elke nodig
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aux deux alinéas précédents pour 
l’ensemble des a ffilié s  en activ ité  de 
service à la même date. Ce total 
constitue la prim e globale nécessaire.

D ’autre part, il est établi, à la 
même date, le m ontant global des re­
tenues qui seront opérées, pendant 
l’année qui commence, sur les rém u­
nérations des mêmes affiliés. Ce to­
ta l constitue là prim e globale atten­
due.

Art. 48.

Si la prim e globale attendue était 
supérieure à la  prim e globale néces­
saire, la d ifférence entre ces deux 
sommes sera it portée au fonds de 
réserve.

Si la prim e globale attendue éta it 
m oindre que la prim e globale néces­
saire, le d éficit constaté serait apu­
ré, dans la  m esure du possible, par 
prélèvem ent su r le fonds de réserve. 
S i l ’a c t if  dé ce fonds de réserve était 
in su ffisa n t pour effectu er la com­
pensation requise, le T réso r colonial 
pren drait en ch arge la somme néces­
saire pour rétablir l’équilibre entre 
les prim es globales attendue et né­
cessaire.

A r t . 49.

A  p a rtir  du 1er ja n v ie r  195-6, il 
n ’est plus tenu de com ptes réservés 
au nom des a ffilié s  célibataires, 
veu fs ou divorcés.

L e  m ontant des com ptes réservés, 
arrêtés au 31 décem bre 1955, est 
versé  au fonds de réserve à la  date 
du 1er ja n v ie r  1956.

L orsqu’en application du 2me a li­
néa du § 1 de l’article  31, un a ffilié  
renonce à  son avo ir d’épargne, le 
m ontant de celui-ci est égalem ent 
versé au fonds de réserve.

z ijn  en w aarvan  sprake in de tw ee 
voorgaande alinea’s, dit, voor al de 
aangesloten leden die op dezelfde da­
tum  in d ienstactiviteit zijn . D it  to­
taal vorm t de globale prem ie welke 
nodig is.

A n d erzijd s w ordt, op dezelfde da­
tum, het globaal bedrag berekend 
van de voorafnem ingen w e lk e . voor 
het volgende ja a r  zullen gedaan w or­
den op de bezoldigingen van dezelfde 
aangeslotenen. D it to ta a l vorm t de 
globale te  verw achten premie.

Art. 48.

Indien de globale te  verw achten 
premie gro ter is dan de globale no­
dige prem ie, w ord t het verschil van 
deze tw ee sommen in een reserve­
fonds overgebracht.

Indien de globale te verw achten 
prem ie kleiner is dan de globale no­
dige premie, w ordt h et d eficit, in 
de m ate van h et m ogelijke, door het 
reservefonds aangevuld. Indien het 
reservefonds geen a ctie f n alaat om 
de vereiste com pensatie door te ,vo e ­
ren, w o rd t de koloniale sch atk ist ge­
last de nodige som te  storten om de 
globale te verw achten en nodige pre­
mie in evenw icht te brengen.

Art. 49.

V a n a f 1 jan u a ri 1956 hebben de 
ongehuwde aangeslotenen, geen voor­
behouden rekeningen m eer.

H et bedrag van  de op 31 decem ber 
1955 vastgelegde voorbehouden reke­
ningen w ordt op 1 jan u a ri 1956 op 
het reservefonds gestort.

W anneer bij toepassing van  a rti­
kel 31 § 1, tw eede lid, een aangeslo­
tene a f  ziet van  z ijn  spaartegoed, 
w ord t het bedrag ervan eveneens op 
het reservefonds gestort.
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A u  31 décem bre de chaque année 
et, pour la  prem ière fo is, au 31 dé­
cem bre 1956, sont dressés :

1° un bilan technique au p assif 
duquel fig u ren t les réservés m athé­
m atiques des rentes de survie en 
cours et en form ation  et l’avo ir du 
fonds de solidarité prévu à  l’article 
42;

2° un compte de p ro fits  et pertes.

Ces documents sont soumis, pour 
approbation, au Conseil d’A dm in is­
tration  de la Caisse e t transm is au 
M inistre des Colonies.

L e compte de p ro fits  et pertes est 
publié au B ulletin  O fficie l du Congo 
Belge.

A r t . 5 1 .

Tous les cinq ans et, pour la pre­
m ière fo is, à  la  date du 31 décem bre 
I960, ' il est dressé un inven taire ac­
tuariel, compte tenu de l’expérience 
quinquennale et, notam ment, d’une 
part, de l ’évolution relative des coti­
sations globales attendues et néces­
saires, (Je la m ortalité constatée et, 
enfin, de l ’évolution des soldes suc­
cessifs des com ptes et p ro fits  et p er­
tes.

L e Conseil d’A dm in istration  de la 
'Caisse transm et au M inistre des Co­
lonies ses avis, considérations et pro­
positions concernant cet inventaire.

E n  cas de déficits  répétés, le M i­
nistre des Colonies prend toutes me­
sures convenables pour redresser la 
situation.

A r t . 52.

L ’actuaire, Conseiller technique de 
la  C aisse coloniale d’assurance assis­
te a u x  séances du Conseil d’A dm i­
nistration  e t du Com ité de gestion. Il

Il y  a vo ix  consultative.

Art. 50. ■
Op 31 decem ber van elk ja a r  en 

voor de eerste m aal op 31 december 
1956, worden opgem aakt :

1° een technische balans op het 
passief w aarvan  de w iskundige re­
serves van  de lopende en nog te vo r­
men overlevingsrenten voorkom en 
alsook het tegoed van  h et b ij artikel 
42 bepaalde solidariteitsfonds;

2° een w in st- en verliesbalans.

Deze stukken worden aan de R aad 
van  Beheer va n  de K as, to t goedkeu­
rin g, voorgelegd en overgem aakt aan 
de M inister van  Koloniën.

D e w in st- en verliesbalans w ord t 
in h et A m b te lijk  B lad  van  B elgisch  
Congo bekend gem aakt.

A r t . 5 1 .

Om de 5 ja a r  en voor de eerste 
m aal op 31 decem ber 1960, w ord t een 
actuariële inven taris opgem aakt, 
w aarb ij de gedurende deze 5 ja a r  
opgedane ervarin gen  w orden in acht 
genom en en, nam elijk , enerzijds de 
relatieve evolutie van  de globale te 
verw achten en nodige bijdragen, het 
vastgestelde s te r fte c ijfe r  en, ten 
slotte, de evolutie van de opeenvol­
gende saldo’s van de w in st- en ver- 
liesbalansen.

De R aad van  B eheer van de K as 
legt, in verband m et deze inventaris, 
aan de M inister van Koloniën z ijn  
adviezen en beschouwingen voor en 
doet de nodige voorstellen.

W anneer h erhaald elijk  een deficit 
w ord t vastgesteld, tre ft  de M inister 
van Koloniën de nodige m aatregelen 
om de toestand te verhelpen.

A r t . 52.

De actuaris, technisch raadgever 
van de K oloniale V erzekeringskas, 
w oont de vergaderingen van  de Raad 
van  B eheer en van  h et ‘B eheers­
com ité b ij.

H ij h eeft er adviserende stem.

A rt. 50.
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C H A P IT R E  V I.

A S S U R A N C E  C O N T R E  
L E S  R IS Q U E S  D ’A C C ID E N T  

H O R S S E R V IC E .

A r t . 53.

Sont a ssu jettis  à  cette section, les 
a ff ilié s  à  la section des rentes de 
survie, aussi longtem ps qu’il n’a pas 
été m is fin  à leur carrière  coloniale 
sous statut.

A r t . 54.

L ’a ffilié  com ptant moins de quinze 
ans de services e ffe c tifs , reconnu 
inapte à  continuer ses services en 
A friq u e  et à les y  reprendre ultérieu­
rem ent et qui est attein t d’une in va­
lidité ’ physique perm anente en E u ro ­
pe p ar suite de blessures reçues ou 
d’accidents survenus hors service, a 
droit à une allocation annuelle d’in­
validité, dans les mêmes conditions, 
suivant la  même procédure et les 
m êmes m odalités de calcul que celles 
prévues p a r  les dispositions des dé­
crets su r les pensions coloniales, 
comme si l ’événem ent prérappelé 
é ta it survenu durant le service et 
p a r  le fa it  du service.

A r t . 55.

L ’a ffilié  com ptant, au moins, quin­
ze ans de services e ffe c tifs  a, dans 
les m êmes conditions d 'inaptitude et 
d’invalid ité que celles prévues à  l ’a r­
tic le  précédent, droit à une allocation 
annuelle d’invalid ité  dont le m ontant 
est égal à  la  différence éventuelle en: 
tre  la  pension d’invalid ité  qui lui au­
r a it  été accordée par application des 
dispositions des décrets sur les pen­
sions coloniales, si l ’événem ent pré- 
rappelé é ta it Survenu durant le ser-

H O O F D S T U K  V I.

S E C T IE -V E R Z E K E R IN G  
T E G E N  D E  R IS IC O ’S V A N  

O N G E V A L L E N  B U IT E N  
D E  D IE N S T  O P G E L O P E N .

A r t . 53-

Z ijn  onderw orpen aan deze sectie, 
z ij die aangesloten z ijn  bij de sectie- 
overlevingsrenten, in zover geen ein­
de is gem aakt aan hun koloniale sta­
tutaire loopbaan.

A r t . 54.

De aangeslotene d ie  m inder dan 
v ijftie n  ja a r  w erk elijke  diensten 
h eeft volbracht van w ie w ord t er­
kend dat hij ongeschikt is om zijn  
diensten in A fr ik a  voort te zetten en 
ze er la ter te  hervatten  en die in E u ­
ropa door een bestendige licham e­
lijke  in valid iteit getro ffen  is tenge-, 
volge van buiten de dienst opgelopen 
verw ondingen o f overkom en onge­
vallen, h eeft rech t op een ja a r lijk se  
invalid iteitsu itkering. Deze u itkerin g  
geschiedt in dezelfde voorw aarden, 
volgens dezelfde procedure en over­
eenkom stig dezelfde berekeningsm o- 
daliteiten als deze vastgesteld  door 
de bepalingen van de decreten inzake 
koloniale pensioenen, net a lso f de 
verw ondin g o f het ongeval w aarvan  
hierboven sprake gedurende de 
dienst en uit hoofde van die dienst 
zou overkom en zijn .

A r t . 55.

H et aangesloten lid  dat tenm inste 
v ijft ie n  ja a r  w erk elijke  diensten 
h eeft volbracht, heeft, w anneer de 
ongeschiktheid en de in valid iteit zich 
in dezelfde voorw aarden voordoen 
zoals in voorgaand artikel bepaald, 
recht op een ja a r lijk s e  invalid iteits­
u itkerin g  w aarvan  h et b edrag g e lijk  
is aan h et verschil dat kan bestaan 
tussen h et bedrag van  h et invalid i­
teitspensioen, dat hem  zou worden 
toegekend krachtens de bepalingen
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vice et par le fa it  du service, et la 
pension de retraite.

A r t . 56.

L ’a ffilié  qui est reconnu inapte à 
continuer ses services en A friq u e  et 
à les y  reprendre ultérieurem ent et 
qui est attein t d’une invalid ité résul­
tan t partiellem ent de blessures re­
çues ou d’accidents survenus hors 
service et partiellem ent de m aladies 
ou d’in firm ités dues au service, a  
droit à  une allocation annuelle d’inva­
lidité dont le m ontant est égal à la 
d ifférence éventuelle entre la  pen­
sion d’invalidité qui lui au ra it été 
accordée p ar application des disposi­
tions des décrets su r les pensions 
coloniales, si l ’événem ent prérappelé 
éta it survenu durant le service et par 

.le fa it  du service, e t :

1° so it la  pension de re tra ite ;

2° soit la  pension d’invalidité, du 
ch ef de m aladies ou d’infirm ités, ac­
cordée à  C harge du T résor colonial 
en vertu  des m êmes décrets.

T outefois, lorsque l ’a ff ilié  ne béné­
fic ie  d’aucune pension, l’allocation 
d’invalid ité visée à  l ’artic le  54 est 
accordée.

A rt. 57.

L es allocations d’invalid ité  pré­
vues a u x  articles 55 e t 56 sont accor­
dées dans les m êmes conditions, sui­
va n t la  même procédure e t les mê­
m es m odalités de calcul que celles 
prévues p a r  les dispositions des dé­
crets su r les pensions coloniales.

van de decreten inzake de koloniale 
pensioenen in de veronderstelling dat 
de verw onding o f h et ongeval gedu­
rende de dienst en u it hoofde van die 
dienst is overkomen, en h et bedrag 
van het rustpensioen.

A r t . 56.

De aangeslotenen, van  w ie w ordt 
erkend dat h ij ongeschikt is  om z i jn  
diensten in A fr ik a  voort té  zétten en 
ze e r  la ter te  hervatten  en die in va­
lide is gedeeltelijk  tengevolge van 
buiten de dienst opgelopen verw on­
dingen o f overkom en ongevallen^ g e­
deeltelijk  tengevolge van aan de 
dienst te w ijte n  ziekten o f  gebrekke- 
lijkheden, h eeft recht op een ja a r ­
lijk se  in valid iteitsu itkerin g  w aarvan  
het b edrag g e lijk  is aan h et verschil 
dat kan bestaan tussen h e t 'b e d ra g  
van het invaliditeitspensioen dat hem 
zou worden toegekend krachtens de 
bepalingen van de decreten inzake de 
koloniale pensioenen in de veronder­
stelling dat de verw ondin g o f  h et on­
geva l gedurende de dienst en u it 
hoofde van  die dienst is overgeko­
men, en :

1° ofw el h et b edrag  van  h et ru st­
pensioen;

2° o fw el h et b edrag van  h et in va­
liditeitspensioen tengevolge van  ziek­
ten  o f gebrekkelijkheden, laatste  bei­
de pensioenen toegekend ten  bezwar e 
van de koloniale schatkist en krach­
tens diezelfde decreten.

W anneer h et aangesloten lid ech­
te r  geen enkel pensioen geniet, w ordt 
de in valid iteitsu itkerin g  toegekend 
overeenkom stig artikel 54.

A r t . 57.

De invalid iteitsu itkeringen  bepaald 
b ij artikelen  55 en 56 w orden toege­
kend in dezelfde voorw aarden, vol­
gen s dezelfde procedure en overeen­
kom stig  dezelfde berekeningsm odali- 
teiten  als deze vastgesteld  door de 
bepalingen der decreten inzake kolo­
niale pensioenen. 0
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Lorsque l ’a ff ilié  compte moins de 
15 ans de services e ffe c tifs  et que le 
co efficien t total d’invalid ité est in fé­
rieu r à 10 % , il est fa it  application 
des articles 3 et 4 du décret du 18 
ja n v ie r  1956 r e la tif  à la Caisse colo­
niale d’assurance.

Art. 58.

Lorsque le co efficien t total d ’inva­
lid ité est in férieu r à  10 % , aucune 
allocation d’invalid ité n’est due.

A r t . 59.

L e droit à  l ’obtention ou à la jo u is­
sance de l'allocation annuelle d’in va­
lidité, telle qu’elle est déterm inée par 
les articles 54 à 58, est suspendu :

1*» pendant la durée de la  détention 
subie en exécution d’une condam na­
tion, soit à une servitude pénale de 
plus de 6 mois, soit à une peine c r i­
m inelle, soit à une peine d’em prison­
nem ent de plus de 6 mois ou à plu­
sieurs peines d’em prisonnem ent p rin ­
cipales correctionnelles dont le total 
dépasse 6 mois ;

. 2° à l’égard- des a ffilié s  qui, con­
damnés à une servitude pénale, à une 
peine crim inelle ou d’em prisonne­
m ent correctionnelle, ne se présen­
tent pas pour p urger la contum ace ou 
subir la peine.

D ans les cas visés au x  articles 54 
et 56, d ernier alinéa, l ’épouse et les 
enfants du condam né ont droit, du­
ran t la période de suspension, à 
ch arge de la  b a is s e  —  section contre 
les accidents hors service — • à  la ren­
te  e t  aux allocations dont ils auraient 
b én éfic ié ,, à ch arge des sections des 
rentes de survie, si l ’a ffilié  était 
décédé.

W anneer het aangesloten lid  m in­
der dan v ijft ie n  ja a r  w erk elijke  
diensten h eeft volbracht en de coëf­
ficiënt o f  het totaal der coëfficiën­
ten m inder bedraagt dan 10 % , w or­
den de artikelen  3 en 4 van het de­
creet van  18 ja n u a ri 1956 b etref­
fende de K oloniale V erzekeringskas, 
toegepast.

W anneer de co ëfficiën t o f  h et to­
taa l der coëfficiënten  m inder be­
d ra a gt dan 10 % , is  geen invalidi- 
teitsu itkerin g  verschuldigd.

A rt. 58.

A r t . 59.

H et rech t op de v e rk rijg in g  o f op 
het genot van de invalid iteitsuitke- 
ring, toegekend krachtens artikelen 
54 tot 58, w ordt geschorst :

1° tijd en s de duur van  de hechte­
nis ondergaan in u itvoering van  een 
veroordeling, h etzij to t een stra f- 
dienst van  m eer dan zes maanden, 
h etzij to t een crim inele s tra f, hetzij 
to t een gevan gen isstra f van  m eer 
dan zes m aanden o f tot verscheidene 
correctionele gevangenis-hoofdstraf- 
fen, w aarvan  h et totaal 6 maanden 
te boven g a a t;

2° ten opzichte van de aangeslote­
nen die, wanneer zij veroordeeld 
z ijn  tot een strafdienst, to t een cri­
m inele of een correctionele gevange­
n isstraf, zich n iet aanm elden om de 
w eerspannigheid te  zuiveren  o f  de 
s tr a f  te ondergaan.

In de b ij artikelen  54 en 56, laat­
ste lid, bepaalde gevallen, hebben de 
echtgenote' en de kinderen van  de 
veroordeelde, gedurende de term ijn  
van  de schorsing, ten  bezw are van 
de K a s —  sectie verzekeringsonge- 
vallen buiten dienst —  rech t op een 
w eduwenrente en een w ezenuitkering 
w elke zij zouden ontvangen indien 
h ij overleden w as.
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L ’a ffilié  n ’a pas droit à l ’allocation 
annuelle d’invalid ité :

,  A rt. óo.

1° si l’inaptitude trouve sa sour­
ce :

a) dans une in fraction  qui a en­
traîné, pour l’a ffilié  victim e du dom­
mage, une condam nation défin itive 
comme auteur, coauteur ou com pli­
ce;

b) dans un accident survenu à 
l’occasion de la pratique d’un sport 
dangereux, d’un exercice violent p ra­
tiqué au cours ou en vue d’une com­
pétition ou exhibition, ou d’excès de 
vitesse en autom obile;

c) dans un état résultan t de fa its  
de g u erre ;

d) dans un accident survenu à la 
suite d’excès de boisson;

e) dans un accident survenu à la 
suite de tra va u x  effectués à  titre  
onéreux pour le compte d’un tiers  ;

t

2° si, intentionnellem ent, l ’a ffilié  
a  provoqué l’accident ou a ggravé  son 
état de santé.

Art. 6 i .
L es allocations annuelles d’invali­

dité sont à  ch arge de la C aisse —  sec­
tion des assurances contre le s  acci­
dents hors service.

L e  financem ent de ce régim e est 
assuré :

1° d’une p art, p ar une cotisation 
personnelle égale à  0,35 % prélevée 
su r le tra item en t des a ffiliés , te l qu’il 
est f ix é  p ar les §§ 1, 2 e t 4 de l ’a rti­
cle 2 du présent décret; la  même co­
tisation, calculée su r le traitem ent 
plein, est prélevée au cours du tem ps 
passé avec traitem ent réd u it; sous 
peine de déchéance, l ’a ff ilié  est tenu 
de verser cette même cotisation au

H et aangesloten lid h eeft geen 
recht op de ja a r lijk se  invalid iteits- 
u itkerin g  :

1° indien de ongeschiktheid haar 
oorsprong vindt :

a) in een m isd rijf  dat voor het ge­
tro ffen  lid een defin itieve veroorde­
lin g  als dader, m ededader o f m ede­
plichtige h eeft m edegebracht;

b) in een ongeval overkom en bij 
h et beoefenen van  een g evaarlijke  
sport, van een w ilde oefening gedaan 
in de loop van o f m et het oog op een 
w ed strijd  o f exhibitie, of- bij het 
overdreven snel rijd en  per auto;

c) in een toestand die u it oorlogs- 
fe iten  voortsp ruit ;

d) in een ongeval overkom en inge­
volge overdreven drankgebruik;

e) in een ongeval overkom en inge­
volge het uitvoeren tegen betaling, 
van w erken voor reken in g van  een 
derde ;

2° indien h et aangesloten lid  het 
ongeval opzettelijk  h eeft veroorzaakt 
o f op zettelijk  z ijn  gezondheidstoe­
stand h eeft verslecht.

Art. 6 i .
D e ja a r lijk se  invalid iteitsu itkerin- 

gen w orden toegekend ten bezw are 
van  de K as —  sectie-verzekering te ­
gen ongevallen buiten dienst.

D it verzekeringsstelsel w o rd t ge­
s tijfd  :

1° enerzijds door een persoonlijke 
b ijd rage  w elke g e lijk  is  aan  0,35 %  
va n  de wedde der aangeslotenen zo­
als bepaald b ij §§ 1, 2 en 4 van a rti­
kel 2 vaii d it decreet en daarop w ordt 
vo o raf genom en ; voor de periode g e ­
durende w elke h et lid m et verm in­
derde w edde in dienst is, w o rd t deze 
b ijdrage berekend op grondslag van 
de volledige activiteitsw edde en op

Art. 6o.
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cours du tem ps passé sans tra ite ­
m ent ;

2° d’autre part, p a r une contribu­
tion égale à la  cotisation des a ffilié s  
et versée, soit p ar le T résor colonial, 
soit p ar l ’organism e intéressé, dans 
le cas visé à l ’article  2, § 4/

A r t . 62.

§ 1. L a  Com m ission m édicale et la 
Com m ission m édicale d’appel, in sti­
tuées respectivem ent par l ’arrête 
royal du 21 ja n v ie r  1929 et p ar celui 
du 14 ja n v ie r  1956, ont, en m atière 
de blessures reçues ou d’accidents 
survenus hors service, les mêmes a t­
tributions d’avis, de constatation, 
ainsi que de recours que celles pré­
vues p ar ces arrêtés royau x en m a­
tière de blessures reçues ou d’acci­
dents survenus durant le service et 
p a r  le fa it  du- service.

§ 2. P a r  dérogation aux articles 
20 du décret du 23 ju ille t  1949 et 19 
du décret du 9 ja n v ie r  1950, re la tifs  
aux pensions coloniales, le Conseil 
d’A dm inistration  de la Caisse est 
chargé de donner son a vis  sur tout 
d ifféren d  que susciterait l ’applica­
tion des dispositions relatives à la 
présente section.

A r t . 63.

Toute allocation annuelle d’in vali­
dité défin itive est octroyée par le 
Roi.

L ’allocation annuelle d’invalid ité 
provisoire est accordée p ar le M inis­
tre  des Colonies.

E n  attendant l ’approbation de l ’al­
location d’invalid ité par la Cour des

de verm inderde wedde voorafgeno­
men ; voor de periode gedurende w el­
ke het lid zonder w edde in dienst is, 
is het aangesloten lid verp lich t ze lf 
dezelfde b ijd rage te storten, zoniet 
w ordt h et vervallen  verk laard  van 
het recht op in valid iteitsu itkerin g  ;

2° anderzijds door een b ijd rag e  
welke g e lijk  is aan deze der aange­
sloten leden en gestort w ordt, hetzij 
door de koloniale schatkist, hetzij 
door het betrokken organism e, in het 
door artikel 2, § 4, bedoeld geval.

A rt. 62.

§ 1. De geneeskundige com m issie 
en de geneeskundige com m issie van 
beroep, ' onderscheidenlijk opgericht 
bij kon inklijk  b eslu it van  21 jan u a ri 
1929 en bij dat van  14 jan u a ri 1956, 
hebben op het stuk van verw ondin­
gen opgelopen en ongevallen over­
komen buiten de dienst, dezelfde be­
voegdheden van advies, van  vaststel­
ling, alsook van beroep, a ls  deze be­
paald bij dezelfde ko n in klijke  beslui­
ten inzake verw ondingen opgelopen 
en ongevallen overkom en gedurende 
de dienst en u it hoofde van die 
dienst.

§ 2. In a fw ijk in g  van de artikelen 
20 van h et decreet van 23 ju li 1949 
en 19 van het decreet van 9 jan u ari 
1950, betreffende de koloniale pen­
sioenen, w ord t de R aad van  Beheer 
van de K as gelast z ijn  advies te ge­
ven over elk geschil dat zou kunnen 
ontstaan bij de toepassing van de 
bepalingen om trent onderhavige 
sectie.

A r t . 63.

E lke defin itieve invalid iteitsu itke­
rin g  w ord t toegekend door de Ko- 
ning.

De voorlopige invalid iteitsu itke­
rin g  door de M inister van Koloniën.

In a fw ach tin g  dat h et R ekenhof 
de in valid iteitsu itkerin g  goedkeurt,
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Comptes, le M inistre peut accorder 
des avances régulières à va lo ir  sur 
les arrérages de l ’allocation d’invali­
dité.

L e  Roi et le M inistre peuvent délé­
gu er leurs pouvoirs en la  m atière.

C H A P IT R É  V II.

D ISP O SITIO N S CO M M U N ES 
A U X  D IF F E R E N T E S  SE C T IO N S.

Art. 64.

L es rentes et allocations prévues 
par le présent décret sont soum ises au 
régim e de m obilité appliqué au x  pen­
sions civiques e t coloniales.

L es dépenses résultan t de ces sur­
croîts sont à  charge du T résor colo­
nial. Pour ce qui concerne les alloca­
tions dues pour accidents survenus 
hors service, ces surcroîts , sont à 
charge de la  Caisse coloniale d’assu­
rance —  section des assurances con­
tre les accidents hors service.

L es dispositions du décret du 27 
avril 1955, relatives aux indemnités 
fam iliales allouées aux pensionnés ci­
viques et coloniaux, sont étendues aux 
bénéficiaires des allocations dont 
question à  la section V I.

Art. 65.

L e  Roi règle les m odalités d’appli­
cation du présent décret. Il

Il déterm ine les documents qui doi­
vent être produits à l ’appui des de­
mandes de rentes de veuve, d’alloca­
tions d’orphelins ou d’allocations 
d’invalidité.

m ag de M inister regelm atige voor­
schotten verlenen w elke in m inde­
r in g  m oeten gebracht op de achter­
stallen van de invalid iteitsu itkering.

De K oning en de M inister mogen 
hun terzake geldende bevoegdheden 
overdragen.

H O O FD ST U K  VII.

B E P A L IN G E N  G E M E E N  A A N  
D E  V E R S C H IL L E N D E  S E C T IE S .

Art. 64.

D e bij dit decreet bepaalde renten, 
u itkeringen en toelagen worden on­
derworpen aan h et indexstelsel dat 
van toepassing is op de burgerlijke 
en koloniale pensioenen.

De kosten w elke de indexverhogin- 
gen  m eebrengen z ijn  ten  bezw are van 
de koloniale schatkist. W at de uitke­
ringen b e tre ft w elke verschuldigd 
z ijn  wegens buiten de dienst overko­
men ongevallen, vallen de kosten van  
indexverhogingen ten laste van de 
Koloniale V erzekeringskas —  sectie 
verzekering tegen  ongevallen buiten 
de dienst opgelopen.

De bepalingen door het decreet van 
27 april 1955 to t toekenning van g e­
zinsvergoedingen aan de b u rgerlijk  
en koloniaal gepensionneerden worden 
uitgebreid tot de titu larissen  van de 
uitkeringen w aarvan  sprake in sectie
V I.

Art. 65.

De K oning regelt de toepassings- 
m odaliteiten van onderhavig decreet.

H ij ste lt de stukken v a st w elke die­
nen voorgelégd tot stavin g  van de 
aanvragen van  weduwenrenten, We- 
zenuitkeringen o f invaliditeitsuitke- 
keringen.
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L es d ifficu ltés auxquelles peut don­
ner lieu l ’application des dispositions 
du présent décret sont tranchées par 
arrêté  royal.

Art. 66.

Art. 67.

§ 1. Sans préjudice aux articles 23 
§ 5, in fine, et 27 § 2 du présent dé­
cret, sont abrogés :

1° l’arrêté  royal organique des sta­
tuts de la Caisse coloniale d’assurance 
en date du 13 fé vrie r  1930 et les a r­
rêtés le m ödifiant, notam m ent, les ar­
rêtés royau x des 16 m ars 1932, 13 
ju in  1933, 11 février, 13 ju in  et 81 
octobre 1935, 23 jan vier 1936, 28 ju in  
et 27 décem bre 1937, 25 jan vier, 24 
février  et 13 avril 1938, les arrêtés du 
R égent des 1er août 1945, 12 m ars et 
27 décembre 1946, 18 octobre 1947, 
19 m ars et 6 novem bre 1948, les ar­
rêtés ro yau x des 3 décembre 1953, 4 
avril et 16 septem bre 1955, ainsi que 
les arrêtés m inistériels des 26 février 
et 27 décem bre 1930 ;

2° le décret du 8 décembre 1945, 
m ajorant les rentes payées aux veu­
ves et aux orphelins par la Caisse co­
loniale d’assurance. Cette abrogation 
prend cours au 1er jan vier 1949;

3" le décret du 26 avril 1950, re la tif 
à  la rente de survie à  charge du T ré­
sor colonial et les décrets des 25 no­
vem bre 1952 et 17 août 1955, qui l’ont 
m odifié ;

4° l ’article 14 du décret organique 
de la Caisse coloniale d’assurance en 
date du 25 m ai 1956,

§ 2. E st supprim é le titre  « Disposi­
tions transitoires » précédant l ’article 
14 visé au 4° du §1 du présent article.

De m oeilijkheden w aartoe de toe­
passing van de bepalingen van onder­
h avig  decreet kan aanleiding geven, 
worden bij koninklijk  besluit g ere­
geld.

Art. 6 7 .
§ 1. Onverm inderd de toepassing 

van de artikelen 23 § 5, in fine, en 27 
§ 2 van onderhavig decreet, worden 
opgeheven :

1° het koninklijk  besluit to t inrich­
ting van de Koloniale V erzekerings­
kas van 13 febru ari 1930 en de be­
sluiten tot w ijz ig in g  ervan, m et na­
me, de koninklijke besluiten van 16 
m aart 1932, 13 ju n i 1933,11 febru ari, 
13 jun i en 31 october 1935, 23 jan u a­
ri 1936, 28 jun i en 27 decem ber 1937,
25 januari, 24 feb ru ari en 13 april 
1938, de besluiten van  de R egent van 
1 augustus 1945, 12 m aart en 27 de­
cember 1946, 13 october 1947, 19 
m aart en 6 novem ber 1948, de ko­
ninklijke besluiten van  3 decem ber 
1953, 4 april en 16 septem ber 1955, 
alsook de m inisteriële besluiten van
26 februari en 27 decem ber 1930;

2° het decreet van 8 decem ber 1945, 
tot verhoging van de renten door de 
Koloniale V erzekerin gskas aan  wedu­
wen en wezen uitbetaald. Deze ophef­
fin g  treedt in w erking op 1 jan uari 
1949;

3° het decreet van  26 april 1950, be­
treffende de overlevingsrenten ten 
bezware van de koloniale schatkist en 
de decreten van 25 novem ber 1952 en 
17 augustus 1955, w elke h et hebben 
gew ijzigd  ;

4° het artikel 14 van  h et decreet 
van 25 mei 1956, to t inrichting van 
de Koloniale V erzekeringskas.

§ 2. De tite l « O vergangsbepalin­
gen », w elke artikel 14, w aarvan  h ier­
boven onder 4° sprake, voorafgaat, 
w ordt geschrapt.

Art. 66.



—  1974

c a :§ 3. L e  libellé « artic le  15 » 
décret organique de la C aisse © 
le d’assurance est rem placé par 
de « article 14 ».

ns le 
«jlonia- 

celui

§ 3. De woorden « artikel 15 », w el­
ke in h et decreet to t inrichting 
van de Koloniale V erzekeringskas 
voorkomen, worden vervan gen  door 
« artikel 14 ».

Art. 68. A rt. 68.

L e  présent décret sort ses ëfj 
Ier jan vier 1956.

'ets le D it decreet h eeft u itw erking op 1 
jan uari 1956.

Donné à Bruxelles, le 28 juin 1957. G egeven te  Brussel, de 28 juni 
1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

, De Minister van Koloniën,

A . Buisseret. -

Modification au décret du 28 juin 1957 
portant statut de la  Caisse Coloniale 
d’Assurance.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  le  décret du 25 m ai 1956, orga­
nique de la Caisse Coloniale d’assu­
rance;

V u  le  décret du 28 ju in  1957, por­
tant statut de la Caisse Coloniale 
d ’assurance;

V u  l ’urgence;

Sur la  proposition de N otre M inis­
tre des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons :

Article Ier.
L e § 3, 1°, de l ’article 22 du décret 

du 28 ju in  1957, portant statut de la

W ijziging van het decreet van 28 juni 
1957 houdende statuut van de Kolo­
niale Verzekeringskas.

B O U D E W IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil,

G elet op het decreet van  25 m ei
1956 tot inrichting van  de K oloniale 
V erzekeringskas;

G elet op het decreet van  28 jun i
1957 houdende statuut van de K olo­
niale V erzekeringskas;

G elet op de dringende spoed;

Op de voordracht van O nze M inis­
ter van Koloniën,

Hebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

Artikel i .
H et prim o van  § 3 van  artikel 22 

van het decreet van  28 ju n i 1957 hou-
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Caisse Coloniale d ’assurance, est rap­
porté et rem placé par le  texte  sui­
van t :

« Les périodes de service pour les- 
» quelles des retenues ont été ëffec- 
» tuées, m ais qui n ’entrent pas en li- 
» gne de compte dans le  calcul de la 
» rente par suite du fait que l ’a ffilié  
» a racheté la rente ou obtenu le  rem- 
» boursem ent de l ’avoir d’épargne 
» correspondant à ces périodes, peu- 
» ven t être validées par celui-ci à 
» concurrence, au m axim um , du 
» nom bre d ’années nécessaires pour 
» que soient inscrites à son compte, 
» au total, 17 années de retenues. »

« Sont considérées, dans ce cas, 
» comme validées, les périodes de 
» services accom plis avant le  1er mai 
» 1923 et ayant donné, lieu  à la  per- 
» ception de la retenue de 6 % sur 
» la pension coloniale en vu e de la 
» constitution de la rente de survie 
» dite « de réversibilité ».

« Toutefois, pour les anciens affi- 
» liés visés à l ’article 21, § 1, deuxiè- 
» m e alinéa, cette validation  doit, 
» quelle qu ’ait été la  durée effective  
» de leu r carrière coloniale, être ef- 
» fectués à concurrence de 17 années. 
» Eventuellem ent, les périodes de 
» service couvertes par un com pte ré- 
» servé, ainsi que les périodes de ser- 
» vices accom plis avant le  l Pr m ai 
» 1923 et ayant donné lieu  à la  per- 
» ception de la retenue de 6 %  sur 
» la pension coloniale dont il est 
» question à l ’alinéa précédent, vien- 
» nent en déduction de ces 17 an- 
» nées. »

« L es m odalités de validation sont 
» les suivantes :

» a) lorsqu’il s’agit d’un affilié , ce- 
» lui-ei subit m ensuellem ent sur sa 
» pension, au profit de la  Caisse, de- 
» puis le prem ier jour du mois qui 
» suit la  date de la dem ande de vali- 
» dation jusq u ’à l ’expiration d’une 
» durée égale à celle des périodes à

dende statuut van  de K oloniale V er­
zekeringskas w ordt ingetrokken en 
door de volgende tekst vervan gen  :

« D e door voorafnem ingen gedekte 
» dienstterm ijnen, die voor de bere- 
» kening van  de rente niet in aan- 
» m erkin g komen, gezien de aange- 
» slotene de m et deze term ijnen 
» overeenstem m ende rente of-spaarte- 
» goed heeft afgekocht of verkregen, 
» kunnen door deze w orden geldig 
» gem aakt ten hoogste tot h et beloop 
» van h et getal jaren  dat nodig is om 
» de op zijn  rekening ingeschreven 
» voorafnem ingen in totaal 17 jaa r  te 
» doen bereiken ».

« In dit geval w orden als geld ig ge- 
» m aakte dienstterm ijnen beschouwd, 
» deze w elk e  vóór 1 m ei 1923 w erden 
» volbracht en gedurende w elk e  op 
» het koloniaal pensioen 6 % vooraf 
» w erd  af genom en m et het oog op de 
» sam enstelling van de zogenaam de 
» « overdrachtsrente ».

« Nochtans loopt deze geldigm a- 
» k in g  w at de bij artikel 21, § 1, 
» tw eede lid, bedoelde gew ezen le- 
» den betreft, over een periode van 
» 17 jaar, w elk e  ook de w erk e lijk e  
» duur van  de koloniale loopbaan ge- 
» w eest is. D e door een reservereke- 
» ning gedekte dienstterm ijnén als- 
» ook de vóór 1 m ei 1923 Volbrachte 
» dienstterm ijnen, gedurende w elk e  
» de voorafnem ing van  6 %  op het 
» koloniaal pensioen, w aarvan  spra- 
» k e  in voorgaand lid, w erd  gedaan, 
» w orden eventueel van  deze 17 jaar 
» afgetrokken. »

» De geldigm aking geschiedt als 
» vo lgt :

» a) w at het aangesloten lid  be- 
» treft, deze staat op zijn  pensioen en 
» ten voordele van  de K as, m aande- 
» lijks, van af de eerste dag van  de 
» m aand volgend op de datum  van 
» aanvraag tot geld igm aking tot het. 
» verstrijken  van een term ijn  ge lijk
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» valider, une retenue équivalan t à 
» la retenue -'moyenne établie sur 
» l ’ensemble, des retenues que l ’affi- 
» lié' a subies pendant la m êm e durée 
» depuis la dernière réaffiliâtion  à la 
» Caisse. L ’a ffilié  peut verser, en une 
» Seule fois, à la  Caisse, lors dè la  de- 
» m ande de validation, autant de fois 
» la prem ière retenue m ensuelle su- 
» b ie lors de la dernière réaffiliation 
» que les périodes à va lid er compor- 
» tent de mois; »

« b) lorsqu’il s’agit d’un ancien af- 
» filié  visé à l ’article 21, § 1, deuxiè- 
» me alinéa, celui-ci subit m ensuel- 
» lem ent sur sa pension, au profit de 
» la Caisse, depuis le  prem ier jou r du 
» mois qui suit la date de la  dem an- 
» de de validation jusqu ’à l ’expiration 
» d ’une durée égale à ce lle  des pério- 
» des à valider, une retenue équiva- 
» lente à la  retenue m oyenne établie 
» sur l ’ensem ble des retenues effec- 
» tuées au cours des 17 dernières an- 
» nées de la  carrière coloniale. Tou- 
» tefois, si l ’intéressé com pte des ser- 
» vices avan t le  1er m ai 1923 e t si la  
» durée des services accom plis après 
» cette date est in férieu re à 17 ans, la  
» retenue' m oyenne dont il est ques- 
» tion ci-dessus est établie sur l ’en- 
» sem ble des retenues opérées à par- 
» tir  du 1er m ai 1923, augm enté d ’au-/ 
» tant de fois la  dernière retenue 
» m ensuelle perçue pendant, la  pério- 
» de d ’activ ité  de service, qu’il est 
» nécessaire pour atteindre 17 ans. »

« L’ancien affilié peut se libérer 
» en un seul versement fait à la

» aan de geld ig te m aken term ijnen, 
» een voorafnem ing toe, w elk e  gelijk  
» is aan de m aandelijkse gem iddelde 
» voorafnem ing van h e t . totaal der 
» voorafnem irtgen W elke op de Wêd- 
» den van  aangeslotene gedurende 
» deselfde term ijn, t# rekenen vanaf 
» de datum  van  l i jn  w ederaanslui- 
» ting bij de K as, zijn  geschied. H et 
» aangesloten lid  mag, in éénm aal 
» storten ten voordele van  de K as, 
» op het tijdstip  van de aanvraag 
» tot geldigm aking. D aartoe stort hij 
» zooveel m aal de eérste m aandelijk- 
» se voorafnem ing w elk e  op h et tijd- 
» stip van  de laatste w edefaanslui- 
» ting b ij de K as w erd  gedaan, als 
» de geldig te m aken term ijnen 
» m aanden om vat; »

« b) w anneer het een in artikel 21, 
» § 1, tw eed e lid, bedoelde gew ezen 
» aangeslotene betreft, staat h ij op 
» zijn  pensioen en ten voordele van 
» de K as, m aandelijks van af de eer- 
» ste dag van  de m aand volgend op 
» de datum  van  aanvraag tot geldig- 
» m aking, tot het verstrijk en  van  
» een term ijn  g e lijk  aan de geld ig  te 
» m aken term ijnen, een voorafne- 
» m ing toe, w e lk e  g e lijk  is aan de 
» m aandelijkse gem iddelde vooraf- 
» nem ing van  h et toaal d er vooraf- 
» nem ingen w elk e  gedaan zijn  ge- 
» w orden in de loop van  de laatste 
» 17 jaa r  van  de koloniale loopbaan. 
» Indien belanghebbende echter 
» diensten h eeft volbrach t vóór 1 mei 
» 1923 en indien de duur van  de 
» diensten volbracht na deze datum  
» m inder bedraagt dan 17 jaar, w ordt 
» de gemiddelde, voorafnem ing, w aar- 
» van  hierboven sprake, berekend op 
» basis van  het totaal van  de voor- 
» afnem ingen w elk e  va n a f 1 m ei 
» 1923 z ijn  geschied, verhoogd ech- 
» ter m et zoveel m aal de laatste 
» m aandelijkse voorafnem ing w elk e  
» gedurende de dienstactiviteit w erd  
» uitgevoerd a ls  nodig is om 17 jaa r  
» te  bereiken. »

« D e gew ezen aangeslotene kan 
» ineens voldoen door, op de datum
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» Caissé à la  date de la  dem ande de 
» validation. L e  m ontant de ce verse- 
» m ent unique est égal au p rix  d ’une 
» rente viagère  établie sur sa tête, 
» compte tenu de son âge à cette 
» m êm e date. C ette rente viagère  
» est supposée payable pendant 17 an- 
» nées, anticipativem ent ët m ensuel- 
» lem ent, le  m ontant du term e men- 
» suel étant celui de la retenue men- 
» suelle m oyenne définie à l ’alinéa 
» précédent. L e  tau x  d ’intérêt et la 
» table de m ortalité utilisée en vue 
» du calcul de ce p rix  sont ceux usi- 
» tés à la  Caisse. C e p rix  est ram e- 
» né au prorata du nom bre de mois 
» à va lid er lorsqu’il y  a des servi- 
» ces avant le  1er m ai 1923. »

« Les m êm es m odalités de calcul 
» sont utilisées lorsque la  mise fin  
» de carrière a eu lieu  à un m oment 
» où la durée m inim um  des services 
» effectifs  ouvrant droit à pension 
» coloniale était inférieure à quinze 
» ans. »

« Lorsque la  durée des périodes à 
» va lid er dépasse la durée des servi- 
» ces accom plis depuis la  dernière 
» réàffiliation  en ce qui concerne les 
» bénéficiaires visés au littéra  a) ci- 
» dessus ou dépasse la  durée de tou- 
» tes les périodes de service  en ce 
» q ui concerne les  bénéficiaires visés 
» au littéra  b) ci-dessus et qui n ’ont 
» pas de services avant le  1er m ai 
» 1923, le calcul de la  retenue m oyen- 
» ne dont il est question au x  alinéas 
» précédents s’effectue en faisant in- 
» tervenir, pour atteindre le  nom bre 
» de mois à valider, la  dernière rete- 
» nue m ensuelle perçue pendant la 
» période d ’aétivité  de service. »

« En cas de suspension du droit ; 
» à la  pension, l ’a ffilié  ou l ’ancien 
» a ffilié  est tenu de verser lui-m êm e

» van  de aanvraag tot geldigm aking, 
» in  de K as een bedrag te  storten, 
» dat g e lijk  is aan de p rijs  va n  een 
» lijfren te  op hem  gevestigd m ét in- 
» achtnem ing van zijn  leeftijd  op die 
» datum. D eze lijfren te  w ordt geacht 
» gedurende 17 jaar vooruit en rnaan- 
» delijks betaalbaar te zijn  in ter- 
» m ijnen die e lk  g e lijk  zijn  aan de 
» gem iddelde m aandelijkse vooraf- 
» nem ing bedoeld in voorgaand lid. 
» D e door de K as aangew ende ren- 
» tevoet en sterftecijfertabellen  wor- 
» den in acht genom en voor de bere- 
» kening van deze prijs. W anneer 
» diensten in aanm erking kom en 
» w elk e  vóór 1 m ei 1923 w erden vol- 
» bracht, w ordt deze. p rijs  verlaagd 
» naar evenredigheid van het aantal 
» geld ig te m aken maanden. »

« D ezelfde w ijze  van berekening 
» w ordt toegepast w anneer aan de 
» loopbaan een einde w erd  gem aakt 
» op een tijdstip  w aarop de m ini- 
» m um duur van de w e rk e lijk e  dien- 
» sten w elk e  recht op een koloniaal 
» pensioen openden, m inder bedroeg 
» dan 15 jaar. »

« W anneer de duur der geld ig  te  
«•m aken term ijnen m eer bedraagt 
» dan de duur van  de sedert de laat- 
» ste w ederaansluiting volbrachte 
» diensten, w at betreft de onder let- 
» ter a) hierboven bedoelde begun- 
» stigden, of m eer bedraagt dan de 
» duim van  a l de dienstperioden, 
» w at b etreft de onder letter b) hier- 
» boven bedoelde begunstigden die 
» geen diensten vóór 1 m ei 1923 heb- 
» ben volbracht, w ordt, om het aan- 
» tal geld ig  te m aken m aanden te 
» bereiken, bij de berekening van  de 
» in de voorgaande alinea’s bedoelde 
» gem iddelde voorafnem ing, de laat- 
» ste m aandelijkse gedane voorafne- 
» m ing in acht genomen, die tijdens 
» de periode van  dienstactiviteit 
» w erd  gedaan. »

» In g eva l van  schorsing van  het 
» recht op pensioen, is de aangeslo- 
» tene of de gew ezen aangeslotene



1978

» m ensuellem ent une somme équiva- 
» lant à la  retenue qui était opérée 
» sur sa pension. S ’il cesse ces verse- 
» ments, la rente de veu ve est calcu- 
» lée conform ém ent à l ’article 25 du 
» présent décret, compte tenu des 
» sommes déjà versées. »

« Sans préjudice des dispositions 
» de l ’alinéa précédent, lorsque l ’af- 
» filié  ou l ’ancien affilié  visé  au x  lit- 
» téras a) et b) ci-dessus décède pen- 
» dant la période de validation, celle- 
» ci est considérée comm e achevée 
» et la rente de veu ve est, selon le  
» cas, calculée conform ém ent aux 
» §§1 et 2 de l ’article 25 du présent 
» décret ou au § 3 du m êm e article. »

« En cas d’application de l ’article 6 
» § 2, les contributions visées au 1° 
» de ce paragraphe cessent d’être dues 
» et les sommes versées sont acqui- 
» ses à la  Caisse. »

A r t . 2 .

L ’article 68 du m êm e décret du 
28 ju in  1957 est rapporté et rem placé 
par le  texte  suivant :

« L e  présent décret entre en vi- 
» gueur le 1er jan vier  1956, à l ’excep- 
» tion des dispositions figurant aux 
» articles 9 § 4, 21 § 1, deuxièm e ali- 
» néa, et 22 § 3, relatives aux valida- 
» tions de. certaines périodes de ser- 
» vice, lesquelles entrent en vigueur 
» à la date de publication de ce dé- 
» cret. »

Donné à Ciergnon, le 2 septem bre 
1957.

» ze lf verp lich t m aandelijks een som 
» te storten, die g e lijk  is aan de 
» voorafnem ing w elk e  op zijn  pen- 
» sioen w erd  gedaan. Indien hij geen 
» stortingen m eer doet, w ord t de w e- 
» duw enrente berekend overeenkom - 
» stig artikel 25 van dit decreet, m et 
» inachtnem ing van de reeds gestorte 
» sommen. »

« O nverm inderd de bepalingen van 
» voorgaand lid, w ordt de geldigm a- 
» king als voltrokken beschouwd en 
» w ordt de w eduw enrente, volgens 
» het geval, berekend overeenkom - 
» stig §§ 1 en 2 van  artikel 23 van 
» dit decreet of overeenkom stig § 3 
» van h etzelfde artikel, indien het 
» onder letters a) en b) bedoelde 
» aangesloten lid  of gew ezen aange- 
» sloten lid  -tijdens de term ijn  van 
» geld igm aking overlijdt. »

« In geval van  toepassing van  arti- 
» kei 6, § 2, z ijn  de in het 1° van 
» deze paragraaf bedoelde bijdragen 
» niet verd er verschuldigd en de ge- 
» storte sommen vervallen  aan de 
» Kas. »

A r t . 2 .

A rtik e l 68 van  h etzelfde decreet 
van  28 ju n i 1957 w ord t ingetrokken 
en vervan gen  door de volgende
tekst :

« D it decreet treedt in w erk in g  op 
» 1 jan uari 1956, m et uitzondering 
» van de bepalingen die voorkom en 
» in artikelen  9 § 4, 21 § 1, tw eede 
» lid, en 22 § 3, en betrekkin g heb- 
» ben op de geldigm akingen van  
» somm ige dienstperioden. Laatstge- 
» noem de bepalingen treden in w er- 
» king op de datum  van  de bekend- 
» m aking van  dit decreet. »

G egeven te  Ciergnon', de 2 septem ­
ber 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.
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C onvention Internationale sq r la  cir­

cu lation  rou tière e t an n exes, s i­
gn ées. à  G enève, le  19 septem bre 
1949 ( 1 ) . —  N o tifica tio n  par la  
T haïlande.

In tern ation aal verdrag nopens h et 
‘w egverkeer en  b ijlagen , onderte­
kend op 19 septem ber 1949, te  Ge­
nève (1 )  . —  K en nisgevin g door 
T hailand.

Il résu lte d’inform ations communi­
quées p a r  le..D épartem ent Juridique 
de l'O rganisation des N atio n s : Unies 
que le Gouvernem ent de la  Thaïlande 
à  notifié au Secrétaire Général que la 
lettre - T  - a été choisie comme signe 
d istin ctif du  lieu d’im m atrieulation 
des véhicules autom obiles à  circula­
tion internationale, conform ém ent au 
paragraphe 3 de l ’annexe 4 de la con­
vention sur la circulation routière.

U it inlichtingen m edegedeeld door 
h et Juridisch- D epartem ent van  de 
O rganisatie der V erenigde-N aties 
b lijk t dat de régerin g  van  Thailand 
àan de Seçretaris-G eneraal h eeft me­
degedeeld dat letter - T  - gekozen 
w erd als onderscheidingsteken van 
het inschrijvingsland der voertuigen 
in het internationaal verkeer overeen­
kom stig  p a ra g ra a f 3 van  b ijlag e  4 
van h et verd rag  nopens h et w egver­
keer. ï; : : ~  : "

f

1. C onvention p osta le u n iverselle, 
protocole fin a l e t an n exes, règ le­
m ent d’exécu tion  e t an n exes, d is­
p ositio n s concernant le s  correspon­
dances-avion , protocole fin a l e t an­
n ex es (2 )  ;

2 . A rrangem ent concernant le s  colis- 
p ostau x, protocole fin a l, règlem ent 
d’exécution  e t an n exes, sig n é s à  
B ru xelles, le  11 ju ille t 1952 ( 2 ) . —  
R a tifica tion  par l’E th iop ie.

L e  22 fé v r ie r  1957 a  été reçu  au 
M inistère -des A ffa ir e s  étrangères de 
B elgique l ’instrum ent de ratification  
de l’E thiopie su r ces actes internatio­
naux.

1. W ereldpostconventie, . slo tp rotocol 
en b ijlagen , reglem en t van  u itvoe­
rin g  en b ijlagen , bepalingen b etref­
fen d e de h ich tpoststuk k en , slotpro­
tocol en  b ijlagen  (2 ) ;

2. O vereenkom st b etreffen d e de. post- 
colli, slotprotocol, reglem en t van  
u itvoerin g  en  b ijlag e, ondertekend  
op 11 ju li 1952, te  B ru ssel (2 ) . —  
B ek rach tig in g door E th iop ië.

Op 22 febru ari 1957 w erd op het 
M inisterie van Buitenlandse Z a k e n ' 
van B elgië de oorkonde der bekrach­
tig in g  door E thiopië va n  deze inter­
nationale akten  ontvangen.

(1) A . B. 15 ju li 1964.
(2) A . B. 15 m aart 1954.

(1) B. O. du 15 ju illet 1954.
(2) B . O. du 15 m ars 1954.
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1. Convention postale universelle, 

protocole fin al et annexes, règle­
m ent d’exécution et annexes, dispo­
sitions concernant les correspon­
dances-avion, protocole final et an­
nexes ( 1 ) ;

2. A rrangem ent concernant les le t­
tres e t les boîtes avec valeur décla­
rée, protocole final, règlem ent 
d’exécution et .annexes ( 1 )  ;

3. A rrangem ent concernant les colis 
postaux, protocole final, règlem ent 
d’exécution et annexes ( 1 ) ;

signés à  B ruxelles, le 11  ju illet 1952. 
R atification  par la République Do­
m inicaine.

L e  16 m ars 1957, a été reçu au M i­
nistère des A ffa ire s  étrangères et du 
Commerce extérieur de Belgique l ’in­
strum ent de ratification  de la Répu­
blique Dom inicaine sur les actes in­
ternationaux repris ci-dessus.

1. W ereldpostconventie, slotprotocol 
en bijlagen, reglem ent van uitvoe­
rin g en bijlagen, bepalingen b etref­
fende de luchtpoststukken, slotpro­
tocol en bijlagen (1 )  ;

2. Overeenkom st betreffende de brie­
ven en doosjes m et aangegeven 
waarden, slotprotocol, reglem ent 
van uitvoering en b ijlagen ( 1 ) ;

3. O vereenkom st betreffende de post- 
colli, slotprotocol, reglem ent van 
uitvoering en bijlagen  ( 1 ) ;

ondertekend op 1 1  ju li 1952, te B ru s­
sel. B ekrach tigin g door de Domini­
caanse Republiek.

De 16 m aart 1957 werd op het M i­
nisterie van Buitenlandse Zaken en 
Buitenlandse Handel van B elgië de 
oorkonde van bekrachtiging van deze 
internationale akten, door de Domini­
caanse Republiek, ontvangen.

1. Convention postale universelle, 
protocole fin al e t annexes, règle­
m ent d’exécution et annexes, dispo­
sitions concernant les correspon­
dances-avion, protocole fin a l et an­
nexes, signés à  B ruxelles le 1 1  ju il­
let 1952; (1)

2. A rrangem ent concernant les lettres 
et les boîtes avec valeur déclarée, 
protocole fin al, règlem ent d’exécu­
tion et annexes, sign és à  B ruxelles, 
le 1 1  ju ille t 1952; (1)

3. A rrangem ent concernant les colis 
postaux, protocole fin al, règlem ent 
d’exécution et annexes, sign és à  
B ruxelles, le 1 1  ju ille t 1952 ( 1 ) ;  ra ­
tification  par le N icaragua.

L e  28 m ars 1957 a été reçu au M i­
nistère des A ffa ir e s  étrangères l’in­
strum ent de ratificatio n  de la Répu-

1. W ereldpostconventie, slotprotocol 
en bijlagen, reglem ent va n  uitvoe­
rin g  en bijlagen, bepalingen betref­
fende de luchtpoststukken, slotpro­
tocol en bijlagen, ondertekend op 
11  ju li 1952, te B ru ssel; (1)

2. O vereenkom st betreffende de brie­
ven en doosjes m et aan gegeven  
w aarde, slotprotocol, reglem ent van 
uitvoering en b ijlagen, ondertekend 
op 1 1  ju li 1952, te  B ru ssel; (1)

3. O vereenkom st betreffende de post- 
colli, slotprotocol, reglem ent van 
uitvoering en b ijlage, ondertekend 
op 1 1  ju li 1952, te  B russel ( 1 ) ;  be­
krachtiging door N icaragua.

Op 28 m aart 1957 w erd op h et M i­
nisterie van Buitenlandse Zaken de 
bekrachtigingsoorkonde door de Re-

(1) B. O. du 15 mars 1954. (1) A . B. 15 m aart 1954.



— 1986 —
blique de N icaragua sur les actes in­
ternationaux ci-dessus. C et instru­
m ent dé ratificatio n  contient les ré­
serves suivantes

1° concernant les paragraphes 1, 2 
et 3 de l ’article 1er de la  section « Cor­
respondances-avion » de la  Conven­
tion P ostale U niverselle, le N icaragua 
n’adm ettra, au transport aérien, com­
me objets de correspondances, que les 
objets désignés à  l ’article 47 de la 
Convention et en conséquence, la mê­
me réserve s ’applique à  toutes les dis­
positions relatives aux d ifférentes 
catégories de correspondances-avion, 
qui ne sont pas acceptées par le N ica­
ragu a ;

2° concernant le paragraphe 8 de 
l’article 15 de ladite section « Corres­
pondances-avion » de la Convention 
Postale U niverselle et toutes ses con­
séquences ;

3° concernant toutes les disposi­
tions relatives au x  boîtes avec valeur 
déclarée, contenues dans l’A rra n g e­
m ent concernant les lettres et les boî­
tes avec valeur déclarée e t dans son 
R èglem ent d’exécution; et

4° concernant le paragraphe 2 de 
l ’article 2 de l ’A rrangem ent concer­
nant les colis postaux et lès littéras c 
et d du paragraphe 3 dudit article  2, 
qui définissent certaines catégories de 
colis postaux, de m êm e que toutes les 
dispositions dudit arrangem ent e t de 
son R èglem ent d’exécution relatives 
auxdites catégories de colis postaux 
qui ne sont pas acceptées p ar le N ica­
ragua.

publiek N icaragua, van de voormelde 
internationale akten  ontvangèn. Deze 
bekrachtigingsoorkonde b evàt de vol­
gende voorbehouden :

1° w at p aragrafen  1, 2 eh 3  van  ar­
tikel 1  van  de sectie « Luchtpoststuk­
ken », van  de W ereldpostconventie be­
tre ft , zal N icaragua, voor luchtver­
voer, slechts die poststukken aanne­
men die verm eld z ijn  onder artikel 47 
van de Conventie; dienvolgens geld t 
dit voorbehoud voor alle bepalingen 
betreffende de verschillende katego- 
riën van luchtpoststukken, dié door 
N icaragu a niet aangenom en worden ;

2° w at b e tre ft p a ra g ra a f 8 van ar­
tikel 15 van gezegde sectie « L u ch t­
poststukken » van de W ereldpostcon­
ventie en alle gevolgen daarvan;

3“ w at b e tre ft alle bepalingen aan­
gaande de doosjes m et aangegeven^ 
waarden, verm eld in de Overeenkomst^ 
betreffende de brieven en doosjes m et 
aangegeven w aarde en in h et regle­
m ent van uitvoering b ij die Overeen­
kom st; en

4° w at b e tre ft p a ra g ra a f 2 van  ar­
tikel 2 van  de O vereenkom st b etref­
fende de postcolli en litteTa c  en d van 
p a ra g ra a f 3 van  gezegd artikel 2, 
w aarin  som m ige kategorieën  van  
postcolli om schreven worden, zomede 
w at b e tre ft alle bepalingen van  g e­
zegde O vereenkom st en van  h et daar­
bij behorende R eglem ent van  uitvoe­
rin g  betreffende gezegde kategorieën 
van postcolli, die n iet door N icaragu a 
aangenom en worden.
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A rrangem ent international re la tif 

aux facilités à  donner aux m arins 
du comm erce pour le traitem ent des 
m aladies vénériennes, annexe et 
procès-verbal de signature, signés 
à  B ruxelles, le 1er décem bre ' 
1924 ( 1 ) .  —  Adhésion de la Répu­
blique populaire fédérative de Y o u ­
goslavie.

L e 23 m ai 1957, a été reçu au Mi­
nistère des A ffa ire s  étrangères et du 
Comm erce extérieur de Belgique^ l’in­
strum ent d’adhésion de la République 
populaire fédérative de Yougoslavie 
sur les actes internationaux ci-dessus.

Internationale schikk ing betreffende 
de faciliteiten  te verlenen aan de 
zeelieden van de handel voor de be­
handeling der geslachtsziekten, b ij­
lage en proces-verbaal van onderte­
kening, ondertekend op 1 december
1924, te B russel ( 1 ) __ Toetreding
van de Federatieve Volksrepubliek 
Joegoslavië.

Op 23 mei 1957, w erd op het M inis­
terie van  Buitenlandse Zaken en B ui­
tenlandse Handel, van België, de oor­
konde der toetreding door de Federa­
tieve V olksrepubliek Joegoslavië, tot 
de voorm elde internationale akten 
ontvangen.

Constitution de l’organisation mon­
diale de la  santé et acte final, s i­
gnés à  N ew -Y ork, le 22 ju illet 
1946 (2 ). A cceptation du Ghana.

Il résulte d’inform ations transm i­
ses par le départem ent juridique des 
N ations U nies à  N ew -Y ork, que l ’in­
strum ent d’acceptation du Ghana sur 
les actes internationaux ci-dessus a  
été déposé auprès du Secrétaire géné­
ral des N ations Unies, le 8 avril 1957.

Statu ut der w ereldorganisatie voor de 
gezondheid en slotakte, onderte­
kend op 22 ju li 1946, te  New- 
Y o rk  (2 ). —  Aannem ing door 
Ghana.

U it inlichtingen overgem aakt door 
het jurid isch  departem ent der V ere­
nigde N aties te N ew -Y ork b lijk t, dat 
de oorkonde der aannem ing, door 
Ghana, van de bovenstaande interna­
tionale akten, op 8 april 1957, b ij de 
Secretaris-G eneraal der V erenigde 
N aties w erd neergelegd.

(1) B. O. du 15 mars 1928.
(2) B. O. du 1er décembre 1953.

(1) A . B. 15 m aart 1928.
(2) A . B. l ete december 1958.
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1. Convention concernant la  création 

d’une union internationale pour la 
publication des ta r ifs  douaniers, 
règlem ent d’exécution et procès- 
verbal de signature, signés à  B ru ­
xelles, le  5 ju illet 1890 ( 1 ) ;

2. Protocole de m odification, signé à 
B ruxelles, le 16 décem bre 1949 (2 ). 
—  Adhésion du M aroc.

P a r  un rapport du 25 m ars 1957, 
reçu au départem ent le 27, l’A m bas­
sadeur de B elgique à  R abat a  fa it  te ­
nir l’instrum ent d’adhésion du M aroc 
sur ces actes internationaux. D e telle 
sortè que le protocole sub 2 puisse 
sortir ses e ffe ts  le 16 m ai 1957 ; noti­
fication  de cette inform ation a  été e f­
fectuée le 17  avril 1957.

1. Overeenkom st betreffende de op­
rich ting van  een internationale 
unie voor de bekendm aking van de 
toltarieven, uitvoeïingsreglem ent 
en procès-vérbaal van  onderteke­
ning, ondertekend op 5 ju li 1890, te  
B russel ( 1 ) ;

2. Protocol tot w ijzig in g , onderte­
kend op 16 decem ber 1949, te  B ru s­
sel (2 ). —  Toetreding van  M arok­
ko.

B ij een verslag  van 25 m aart 1957, 
op het departem ent de 27ste ontvan­
gen, h eeft de A m bassadeur van  Bel­
g ië  te  R abat de oorkonde der toetre­
ding van M arokko tot deze internatio­
nale akten doen toekomen. Opdat het 
protocol sub 2 op 16 m ei 1957 uitw er­
kin g  zou kunnen hebben, w erd de 
kennisgeving van  deze inform atie op 
17 april 1957 gedaan.'

Protocole m odifiant la  convention si­
gnée à- B ruxelles, le 5 ju illet 1890, 
concernant la  création d’une union 
internationale pour la  publication 
des ta r ifs  douaniers, le règlem ent 
d’exécution de la  convention insti­
tuant un bureau international pour 
la publication des ta r ifs  douaniers 
et le procès-verbal de signature, 
sign é à B ruxelles, le 16 décembre 
1949 (2 ). —  Adhésion de la  Rou­
manie.

P a r  note du 1 1  fé v rie r  1957, reçue 
le 13 au départem ent, la  L égation  de 
Roum anie à B ruxelles a notifié 
l’adhésion de son Gouvernem ent à  ce 
protocole de m odification. D e telle 
sorte que celui-ci puisse sortir ses e f­
fe ts  à  l ’égard de la Roum anie le 1er 
avril 1957, notification de cette  infor­
m ation a  été effectuée le 2 m ars 
1957.

(1) B. O. de 1891 page 3.
(2) B. O. du 15 novembre 1950. 
(2) B. O. du 15 novembre 1950.

Protocol to t w ijz ig in g  van  de over­
eenkom st, ondertekend op 5 ju li 
1890, te  B russel, b etreffend e de op­
rich tin g  van een internationale 
unie voor de bekendm aking van  de 
toltarieven, het uitvoeringsregle- 
ment van  de overeenkom st tot op­
richting van een internationaal bu­
reau voor de bekendm aking der tol­
tarieven, zomede het proces-ver- 
verbaal van ondertekening, onder­
tekend op 16 decem ber 1949, te 
Brussel (2 ). —  Toetreding van  Roe­
menië.

B ij nota van 1 1  febru ari 1957, de 
IS06 op h et departem ent ontvangen, 
h eeft h et Gezantschap van  Roemenië 
te  B russel kennis gegeven van  de toe­
treding door z ijn  R egerin g  tot dit 
w ijzigingsprotocol. Opdat dit laatste 
op 1  april 1957 ten opzichte van  Roe­
m enië u itw erking zou hebben, w erd 
op 2 m aart 1957 van deze inform atie 
kennis gegeven.

(1) A. B. van 1891 bladz. 3.
(2) A. B. van 15 november 1950.
(2) A. B. van 15 november 1950.
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A ccord entre le Royaum e de Belgique 

et le Royaum e d’E gyp te, re la tif 
aux transports aériens réguliers, 
annexe et procès-verbal de sign atu­
re, signés à  A lexandrie le 19 sep­
tem bre 1949 (1 ) .

A ccord portant m odification de ces 
actes, conclu par échange de lettres, 
datée au  Caire, les 21 novem bre et 
18 décem bre 1956.

A m bassade 
de Belgique 
n° 8584/4599.

L e  Caire, le 21 novembre 1956.

M onsieur le M inistre,

J ’ai l ’honneur de porter à la con­
naissance de V otre Excellence que le 
Gouvernem ent belge est disposé à  
amender l ’accord aérien belgo-égyp- 
tien signé le 19 septem bre 1949 et ce 
en y  apportant les m odifications sui­
vantes :

a) rem placem ent du prem ier para­
graphe de l ’article V  du dit accord 
par le paragraphe suivant :

« Pour l ’exploitation des services 
agréés, chacune des parties contrac­
tantes accorde aux entreprises dési­
gnées par l ’autre partie contractante 
sous réserve des dispositions du pré­
sent accord, le droit d’em barquer et 
de débarquer sur son territoire, du 
tra fic  international à destination ou 
en provenance du territo ire de cette 
autre partie contractante ou du te rr i­
toire d’un pays tiers » ;

b) rem placem ent de l ’annexe A  de 
l ’accord en question, par le texte  sui­
van t :

A kkoord tussen het K oninkrijk  België 
en het K oninkrijk  E gyp te  betref­
fende h et regelm atig  luchtvervoer, 
b ijlage en proces-verbaal van on­
dertekening, ondertekend op 19 sep­
tem ber 1949, te  A lexandrie ( 1 ) .

A kkoord houdende w ijz ig in g  van deze 
akten, afgesloten  b ij w isseling van 
brieven, gedagtekend K aïro, 21 no­
vem ber en 18 december 1956.

(V erta lin g).

Am bassade van  België.
N r 3584/4599.

K aïro, 21 novem ber 1956.

M ijnheer de M inister,

Ik  heb de eer ter kennis te brengen 
van U w e E xcellen tie dat de B elgische 
R egerin g  bereid is op h et 19 septem ­
ber 1949 ondertekende Belgisch- 
E gyp tisch  luchtvaartakkoord te 
am enderen door navolgende w ijz i­
gin gen aan te brengen :

a) vervan gin g  van  p a ra g ra a f één 
van artikel V  van  gezegd akkoord 
door navolgende p a ra g ra a f :

« V oor de exploitatie van de erken­
de diensten, verleent elk der verdrag­
sluitende partijen  aan de door de an­
dere verdragsluitende p artij aan ge­
stelde ondernemingen, onder voorbe­
houd van de bepalingen van onderha­
v ig  akkoord, het rech t internationaal 
verkeer bestem d voor of a fkom stig  
van het grondgebied van die andere 
verdragsluitende p a rtij o f voor van 
het grondgebied van  een derde land, 
op te nemen o f a f  te zetten » ;

b) vervan gin g  van b ijlage A  van 
gezegd akkoord door navolgende 
te k st :

(1) B. O. du 16 novembre 1962. (1) A. B. van 15 november 1952.
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« 1. L es entreprises désignées par 

le Gouvernem ent égyptien  seront au­
torisées à  exploiter des services aé­
riens dans les deux sens sur les itiné­
raires spécifiés ci-dessous :

» T errito ire égyptien  —  points in­
term édiaires.

» T errito ire belge —  et points au- 
delà.

» 2. Les entreprises désignées par 
le Gouvernem ent belge seront auto­
risées à  exploiter des services aériens 
dans les deux sens sur les itinéraires 
spécifiés ci-dessous :

» T errito ire belge —  points inter­
m édiaires.

» Territo ire égyptien —  et points 
au-delà » ;

. c) les m odifications précitées • en­
treront en vigueur après ratification  
par les A utorités com pétentes des 
deux parties contractantes.

D ans le cas où le G ouvernem ent de 
la République d’E gyp te  accepte les 
am endem ents énoncés ci-dessus, j ’ai 
l ’honneur de proposer que la  présente 
lettre  et la  réponse de V o tre  E xcellen­
ce, conçue en term es analogues, 
soient considérées comme un accord 
entre le G ouvernem ent R oyal B elge et 
le Gouvernem ent de la République 
d’E gyp te.

Je saisis l ’occasion qui m ’est o ffe r­
te, M onsieur le M inistre, de renouve­
ler à  V otre  Excellence les assurances 
de m a très  haute considération.

(s.) V A N  D E N  BOSCH.

« 1. De door de E gyp tisch e R ege­
rin g aangestelde ondernem ingen zul­
len er toe gem achtigd z ijn  luchtdien­
sten te  exploiteren in beide richtingen 
op de hieronder om schreven reisw e­
gen : '

» E gyp tisch  grondgebied —  tu s­
senplaatsen.

» B elgisch  grondgebied —  en ver­
der gelegen plaatsen.

» 2. D e door de B elgische R egerin g 
aangestelde ondernemingen zullen er 
toe gem achtigd z ijn  luchtdiensten te  
exploiteren in beide richtingen op de 
hieronder om schreven reisw egen :

» B elgisch  grondgebied —  tussen­
plaatsen.

» E gyp tisch  grondgebied —  en ve r­
der gelegen plaatsen » ;

c) voornoemde w ijzigin gen  zullen 
van kracht worden na bekrachtigin g 
door de bevoegde overheden van  bei­
de contracterende partijen .

Ingeval de R egerin g  van  de E gy p ­
tisch e Republiek hogerverm elde w ij­
zigingen zou aannem en, heb ik  de eer 
voor te  stellen dat onderhavig b rie f 
en h et in g e lijk e  bewoordingen opge­
stelde antwoord van  U w  E xcellentie 
zouden worden beschouwd a ls een a k ­
koord tussen de K oninklijke B elgische 
R egerin g en de R egerin g  van  de 
E gyp tisch e  Republiek.

Ik  neem deze gelegenheid te  baat, 
M ijnheer de M inister, om aan U w e 
E xcellentie de hernieuw de verzeke­
rin g  van m ijn  gan s bijzondere hoog­
achting te  betuigen.

(get.) V A N  D E N  BOSCH.
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Son Excellence
M onsieur A bdel F a tta h  Hassan,

M inistre suppléant des A ffa ire s  
étrangères,

L e  Caire.

M inistère des A ffa ire s  étrangères,
N" 1128/3032.

L e  Caire,
le 18 décembre 1956.

M onsieur l ’Am bassadeur,

J ’ai l ’honneur d’accuser réception 
de la lettre de V o tre 'E x ce llen ce  en 
date du 21 novem bre courant, sub n° 
3584/4599, concernant la proposition 
du Gouvernem ent belge tendant à 
am ender l ’accord aérien belgo-égyp- 
tien signé le 19  septem bre 1949, lettre 
ainsi libellée :

(Suit le texte  de la  lettre  de l ’A m ­
bassade de B elgique).

E n  vous donnant l’assentim ent du 
Gouvernem ent de '  la  République 
d’E gyp te  sur le contenu de votre let­
tre  précitée, j ’a i l’honneur de vous 
confirm er que celle-ci et la  présente 
lettre constituent un accord entre le 
Gouvernem ent de la République 
d’E gyp te  et le Gouvernem ent R oyal 
Belge.

Veuillez agréer, M onsieur l’A m b as­
sadeur, les assurances de m a très 
haute considération.

L e  M inistre suppléant des A ffa ire s  
étrangères,

(s.) A bdel F A T T A H  H A S S A N .

. Son Excellence
M onsieur Jean van den Bosch,

A m b assadeu r E xtraordinaire et 
P lénipotentiaire de B elgique.

L e  Caire,

Zijne Excellentie

de heer A bdel F attah  Hassan,.

P laatsvervangend M inister van 
Buitenlandse Zaken,

K aïro,
(V erta lin g).

M inisterie van Buitenlandse Zaken.
Nr 1128/3032.

K aïro,
18 decem ber 1956.

M ijnheer de A m bassadeur,

Ik  heb de eer de ontvangst te  m el­
den van de b rie f van U w e Excellentie 
dd. 21 novem ber j.l. sub n ' 3584/ 
4599, betreffende het voorstel van  de 
B elgisch e R egerin g  om h et op 19 
septem ber 1949 getekende B elgisch- 
E gyp tisch  luchtvaartakkoord te  
amenderen, w elke b r ie f, lu idt als 
vo lg t :

(De te k st van de b rie f der A m bas­
sade van  B elgië v o lg t) .

Ik  betuig  U  h ierbij de instem m ing 
van de R egering van de E gyp tisch e 
Republiek m et de inhoud van  uw 
voornoemde brief, en heb de eer U  te 
bevestigen dat uw  b rie f en onderha­
vige b rie f een akkoord vorm en tussen 
de R egerin g van  de E gyp tisch e  Repu­
bliek en de K oninklijke B elgische Re­
gering.

Gelieve, M ijnheer de Am bassadeur, 
de verzekering van  m ijn  gans bijzon­
dere hoogachting w el te w illen aan­
vaarden.

(G et.) A bdel F A T T A H  H A S S A N .

Zijne Excellentie
de heer Jean van  den Bosch,

Buitengew oon en Gevolm achtigd 
A m bassadeur van  België.

K aïro.
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Convention sur les m arques de fab ri­

que ou de commercé, entre le 
Royaum e de B elgique et la  Républi­
que des Philippines, signée à  M a­
nille le 5 février 1957. —  Conven­
tion sur les m arques de fabrique 
ou de com m erce entre le  Royaum e 
de B elgique et la  République des 
Philippines.

L e Gouvernem ent belge et le Gou­
vernem ent de la  République des P h i­
lippines, ayan t ju g é  utile de conclure 
une convention pour la protection 
réciproque des m arques de fabrique 
ou de comm erce dans leurs territo i­
res et possessions respectifs, les 
soussignés, dûm ent autorisés à cet 
e ffe t, sont convenus des dispositions 
suivantes :

A rticle Ier.

L es ressortissants de chacune des 
deux H autes P arties Contractantes 
jouiront, dans les territo ires et posses­
sions de l ’autre P artie, de la même 
protection que celle qui est accordée 
aux ressortissants de cette dernière, 
en ce qui concerne les m arques de 
fabrique ou de commerce.

A rt. 2.

A fin  d’assurer à  leurs m arques de 
fabrique ou de comm erce la protection 
stipulée à  l ’article précédent, les res­
sortissants belges et les ressortis­
sants philippins rem pliront les form a­
lités imposées et se conform eront aux 
exigences prescrites p ar les lois et les 
règlem ents du pays dans lequel ils 
désirent que leurs m arques de fa b r i­
que ou de commerce soient protégés.

A rt. 3.

L a  présente Convention entrera en 
vigueur à la date de sa  sign ature et 
restera en vigueu r pour une durée

O vereenkom st over de fabrieks- o f 
handelsm erken, tussen het K onink­
r ijk  B elgië en de Republiek der 
Philippijnen, ondertekend op 5 fe ­
bruari 1957, te  M anilla. —  O ver­
eenkom st over de fabrieks- o f han­
delsm erken tussen het K on in krijk  
B elgië en de Republiek der Philip­
pijnen.

D aar de B elgische R egerin g  en de 
R egering van de Republiek der P h i­
lippijnen het n u ttig  geoordeeld heb­
ben een overeenkom st a f  te  sluiten 
voor de w ederzijdse bescherm ing der 
fabrieks- o f handelsm erken op hun 
onderscheiden grondgebieden en be­
zittingen zijn  de ondergetekenden, 
hiertoe behoorlijk gem achtigd, over 
de volgende beschikkingen overeenge­
kom en :

A rtikel i .

D e onderhorigen van  elk  der beide 
H oge V erdragsluitende P a rtije n  zul­
len op h et grondgebied en de bezittin­
gen van de andere P a rtij dezelfde be­
scherm ing genieten als deze die ve r­
leend w ordt aan de onderhorigen van 
deze laatste, w at b e tre ft de fabrieks- 
o f handelsm erken.

A rt. 2.

Ten einde aan hun fabrieks- o f han­
delsm erken de in het voorgaand a rti­
kel vastgestelde bescherm ing te ver- 

• zekeren, zullen de B elgische onderho­
rigen  en de Philippijnse onderhorigen 
de opgelegde form aliteiten vervullen 
en zich schikken naar de eisen voor­
zien door de w etten en reglem enten 
van h et land w aarin  zij verlangen dat 
hun fabrieks- o f handelsm erken zou­
den bescherm d worden.

A rt. 3.

Deze overeenkom st zal in  w erking
treden op de datum  van h aar onder­
tekening en zal in w erking b lijven
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indéterm inée qui exp irera  un an 
après que l’une des P artie s  contrac­
tantes a u ra  notifié  à  l ’autre son in­
tention d’y  m ettre fin .

E n fo i de quoi, les plénipotentiai­
res respectifs ont signé la  présente 
Convention et y  ont apposé leurs 
sceaux.

F a it  en double exem plaire en lan­
gues française et anglaise, les deux 
textes fa isan t égalem ent foi, à  M anil­
le, le 5 fé vrie r  1957.

Pour le Royaum e de Belgique :

F . Buckens.

Pour la République 
des Philippines :

Carlos P. Garcia.

voor een onbepaalde duur, die zal ein­
digen een ja a r  nadat één der verdrag­
sluitende P artijen  aan de andere h aar 
voornem en zal betekend hebben er 
een einde aan te  stellen.

T er b evestigin g w aarvan  de onder­
scheiden gevolm achtigden deze O ver­
eenkom st ondertekend hebben en er 
hun zegels op aangebracht.

Gedaan in dubbel exem plaar in de 
F ran se en de E ngelse taal, beide tek­
sten g e lijk e lijk  rechtsgeld ig zijnde, 
te Manille, op 5 febru ari 1957.

Voor het K on in krijk  B elgië :

F . Buckens.

V oor de Republiek 
der Philippijnen :

Carlos P . Garcia.

Consulats étrangers au Congo B elge.

A  la date du 5 ju illet 1957, 
M. Lindhorst, Paul, a  reçu l’exequatur 
nécessaire pour exercer les fonctions 
de Consul de carrière de l’Union de 
l ’A friq u e  du Sud à E lisabethville, 
avec juridiction sur les provinces du 
K atan ga, du K asaï, du K ivu  ainsi que 
sur le Ruanda-Urundi, en rem place­
m ent de M. O xley, A ., appelé à  d’au­
tres fonctions.

V reem de consu laten  in  B elgisch-C on-
g o .

Op datum  van  5 ju li 1957, h e e ft de 
heer Lindhorst, Paul, h et nodige exe- 
quatur ontvangen om h e t am bt van  
Beroepsconsul der U nie van  Zuid 
A fr ik a  te  E lisabethstad u it te  oefe­
nen; m et rechtsm acht over de provin­
ciën K atan ga, K a sa i en K ivu , alsook 
over Ruanda-Urundi, ter vervan gin g  
van de heer O xley, A ., die geroepen 
w ordt om een ander am bt w aar te ne­
men.
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Consulats étran gers au Congo Belge.

A  la  date du 12 août 1957, 
M. Green, Jam es, a  reçu l’exequatur 
nécessaire pour exercer les fonctions 
de Consul général de carrière des 
E tats-U n is d’Am érique, à  Léopoldvil- 
le, avec juridiction sur le Congo B el­
g e  e t le Ruanda-Urundi, en rem place­
m ent de M. M cGregor, R., appelé à 
d’autres fonctions.

Vreem de consulaten in B elg isch -C on -. 
go.

Op datum  vàn  12 augustus 1957, 
h e e ft de heer Green, Jam es, h et nodi­
ge exequatur ontvangen om h et am bt 
van Beroepsconsul-Generaal van  de 
V erenigde Staten  te  Leopoldstad uit 
te  oefenen, m et rechtsm acht over 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 
ter  vervan gin g  van  de heer M cGregor, 
R., die geroepen w erd om een ander 
am bt w aa r te  nemen.

Consulats étran gers au  Congo B elge.

M. Dieu, G., a, conform ém ent à  sa 
demande, obtenu la  dém ission hono­
rable de ses fonctions de Vice-Consul 
honoraire d’E spagne à  Léopoldville.

Vreem de consulaten in Belgisch-Con­
go.

D e heer Dieu, G., werd, overeen­
kom stig z ijn  aan vraag, eervol ont­
slag  u it z ijn  fun ctie  van  Erevice-Con- 
sul van  Spanje te  Leopoldstad ver­
leend.

Commission pour la  protection des 
a rts  et m étiers indigènes. —  Nom i­
nations.

P a r  arrêté  m inistériel du 28 m ars 
1957, le m andat des Président, Secré­
taires et m em bres dont les noms sui­
vent est renouvelé pour un term e de 
six ans à p artir du 14 avril 1957.

M. J. M. Jadot, docteur en droit, 
Conseiller honoraire de la Cour d’ap­
pel de Léopoldville;

M, G. D. P érier, D irecteur hono­
raire au M inistère des Colonies ;

M onseigneur N ève, A bbé de l ’A b ­
baye Bénédictine de St-André-lez- 
B ru ges ;

Com m issie tot bescherm ing der in­
heem se kunsten en am bachten.—  
Benoem ingen.

B ij m inisterieel besluit van  28 
m aart 1957, w ordt h et m andaat van  
de voorzitter, secretaris en ledén 
w ier namen volgen hernieuw d voor 
een term ijn  van  zes ja a r , die begint 
op 14 april 1957.

De heer J. M. Jadot, doctor in de 
rechten, E re-R aadsheer van  h et H of 
van Beroep van  Leopoldstad;

De H eer G. D. P érier, E re-D irec- 
teu r aan h et M inisterie van  K oloniën;

M onseigneur N ève, A b t van  de B e­
nedictijnen abdij te  Sint-Andries-bij- 
B ru g g e ;



1995
M. Olbrechts F ., docteur en philo­

sophie et lettres, directeur du Musée 
royal du Congo Belge, chargé de 
cours à l ’U niversité de Gand;

M. M aesen A ., docteur en histoire 
de l ’a rt  e t archéologie, conservateur 
au Musée royal du Congo B elge;

M. Paulus J., diplômé des sciences 
politiques e t adm inistratives de l ’U ni­
versité  coloniale, com m issaire de dis­
tr ic t  honoraire, directeur du M inistè­
re des Colonies;

M. V a n  Grieken E ., diplômé des 
sciences politiques e t adm inistratives 
de l ’U niversité coloniale, conseiller- 
adjoint au M inistère des Colonies.

De H eer Olbrechts F ., doctor in de 
w ijsbegeerte en letteren, directeur 
van h et K oninklijk  M useum van Bel- 
gisch-Congo, docent aan de R ijksun i­
versiteit te G en t;

D e H eer M aesen A ., doctor in 
kunstgeschiedenis en oudheidkunde, 
conservator aan h et K oninklijk  Mu­
séum van Belgisch-Congo ;

D e H eer Paulus J., gediplom eerde 
in politieke en adm inistratieve w eten­
schappen van de Koloniale H oge­
school, ere-district-com m issaris, di­
recteur aan h et M inisterie van  Kolo­
niën;

De H eer V an  G rieken E ., gediplo­
meerde in politieke en adm inistratie­
ve  wetenschappen van  d e  Koloniale 
Hogeschool, adjunct-adviseur aan h et 
M inisterie van Koloniën.

O ctroi de la  personnalité civile à  
l ’« A ssociation pour le développe­
m ent de renseignem ent o fficie l au 
Congo B elge » (A D E L C O ).

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, S alut.

V u  l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernem ent du Congo 
B elge ;

V u  le décret du 28 décem bre 1888 
sur les associations religieuses, scien­
tifiques et philanthropiques;

Sur la proposition de N otre MiniS' 
tre  des Colonies;

Toekenning van rechtspersoonlijk­
heid aan de vereniging « A sso cia ­
tion pour le  développem ent de 
l’enseignem ent o ffic ie l au Congo 
B elge » (A D E L C O ).

B O U D E W IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

G elet op artikel 8 van de w et van 
18 october 1908 op h et Gouvernem ent 
van Belgisch-Congo;

G elet op h et decreet van  28 decem­
ber 1888 op de godsdienstige, w eten­
schappelijke en m enslievende vereni­
gingen;

Op de voordracht van  Onze M inis­
ter van Koloniën ;
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NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : H ebben W ij besloten en besluiten 

W ij :

A rticle Ier. A rtikel i .

L a  personnalité civile  est accordée 
à l ’« A ssociation  pour le développe­
m ent de l ’enseignem ent o fficie l au 
Congo B elge » (A D E L C O ) dont le 
siège est à Léopoldville et qui a pour 
objet de collaborer au développement 
de l’enseignem ent o fficie l laïc au 
Congo Belge.

Rechtspersoonlijkheid w ordt ver­
leend aan de vereniging « A ssociation 
pour le développement de l ’enseigne­
m ent o fficie l au Congo Belge » 
(A D E L C O ) w aarvan  de zetel te  Leo- 
poldstad gevestigd  is en w elke tot 
doel h eeft het officieel leek onder­
w ijs  in Belgisch-Congo te helpen ont­
wikkelen.

A rt . 2. A rt. 2.

Sont agréés en qualité de représen­
tan t légal de l ’association, N yns, Jac­
ques, avocat, et, comme représentant 
légal suppléant, M. V an  Goethem, 
Robert, assureur-conseil.

W orden aanvaard als w ette lijke  
vertegenw oordiger der vereniging, 
dhr. N yns, Jacques, advocaat, en als 
p laatsvervangende w ette lijke  verte­
genw oordiger, dhr. V a n  Goethem , 
Robert, verzekeraar-adviseur.

A r t . 3 . A r t . 3 .

N otre M inistre des Colonies est 
chargé de l ’exécution du présent ar­
rêté.

Onze M inister van Koloniën is be­
last m et de u itvoering van dit be­
sluit.

Donné à  C iergnon le 30 août 1957. G egeven te  Ciergnon, de 30 augus­
tus 1957.

B A U D O U IN

Par le Roi: Van Koningsweger
Le Ministre des' Colonies, De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.
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« Société A gricole et Comm erciale de 

la  B u sira  et du H aut-Congo », en 
ab régé « S .A .B . ». —  M odifications 
aux statu ts. —  A ugm entation du 
capital social. —  Changem ent de la 
dénomination sociale en « E n tre­
prises A gricoles de la  B ù sira  au 
Lom am i », en abrégé « B U SIR A - 
LO M AM I » (1).

P a r  a rrêté  royal du 2 septem bre 
1957 fu ren t autorisées les m odifica­
tions apportées aux statuts de la  so­
ciété congolaise par actions à respon­
sabilité lim itée, dénommée : « Société 
A grico le  et Com m erciale de la B usira 
et du H aut-Congo », en abrégé 
« S .A .B . » devenue « E ntreprises 
A gricoles de la  B usira  au  Lom am i », 
en abrégé « B U SIR A -L O M A M I » par 
l ’assem blée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 30 ju ille t 
1957.

« Société A grico le  et Com m erciale de 
la  B usira  et du H aut-Congo », in ’ t 
kort « S .A .B . ». —  W ijzigin gen  aan 
de statuten. —  V erm eerdering van 
het m aatschappelijk kapitaal. —  
V erandering van de m aatschappe­
lijk e  benam ing in « E ntreprises 
A gricoles de la  B u sira  au  Lom am i » 
in ’t  kort « B U S IR A -L O M A ­
MI » ( 1 ) .

B ij kon inklijk  besluit van 2 sep­
tem ber 1957 w erden gem achtigd de 
w ijzigingen  aangebracht aan de sta­
tuten van de congolese vennootschap 
op aandelen m et beperkte aansprake­
lijkheid, genaam d : « Société A grico ­
le et Com m erciale de la B usira  et du 
H aut-Congo », in ’t  kort « S .A .B . » 
gew orden « E n trep rises A gricoles 
de la B u sira  au Lom am i », in ’t kort 
« B U S IR A -L O M A M I » door de bui­
tengew one algem ene vergaderin g  
van h aar aandeelhouders gehouden 
op 30 ju li  1957.

D istinctions honorifiques. 
Décoration civique pour actes de cou­

rage et de dévouement. —  A rrêté  
royal du 2 septem bre 1957.

E ervolle onderscheidingen. 
B u rg erlijk  ereteken voor daden van 

moed en zelfopofferin g. —  K onink­
lijk  besluit van 2 septem ber 1957,

L a  Médaille civique de 3me classe 
est décernée à MM. :

De Erem edaille-3a* klasse w ordt 
toegekend aan Dhhr. :

F IT U M B E  Jacques,
K A L O M B O  Thom as, i

m écaniciens à  la B ase M ilitaire I, à  w erktuigkundigen b ij de M ilitaire 
K am ina (Congo B elg e), B asis I, te K am ina (B elgisch-C ongo),

D O M BE Joseph,

M A SU D I Jean,
ch au ffeu rs au Service des Transports ch au ffeurs b ij h et A utovervoerkorps, 
automobiles, à A lbertville  (Congo te A lb ertstad  (Belgisch-Congo). 
B elge).

,(1) Voir annexe 1 du présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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T a r if  des droits de sortie. —  M odifi­

cation; ’

L e M inistre des C olonies,

V u  le décret du 29 jan vier 1949, 
portant coordination de la législation 
douanière, tel qu’il a  été m odifié à  ce 
jo u r;

Vu le décret du 11 décem bre 1954, 
et notam m ent le ta r if  des droits de. 
sortie qui y  est annexé, tel qu’il a été 
m odifié p ar l’arrêté m inistériel du 
2 m ars 1955,

A rrête :

A rticle i “ .

L a  position n° 71.02.—  du ta r if  des 
droits de sortie est m odifiée comme 
suit :

T a rie f van uitvoerechten. —  W ijzi­
ging.

D e M inister van K oloniën,

G elet op het decreet van 29 jan u ari 
1949, to t sam enordening van  de doua­
new etgeving, zoals het tot op heden 
is g ew ijz ig d ; .

G elet op h et decreet van 11 decem­
ber 1954, inzonderheid op h et daar­
bij gevoegde ta r ie f  van uitvoerrech­
ten, zoals h et w erd gew ijzigd  door het 
m inisterieel besluit van 2 m aart 1955,

B esluit :

A rtikel i .

P ost 71.02.— , van h et ta r ie f  van 
uitvoerrechten w ordt als vo lg t g e w ij­
zigd :

71.02.— . P ierres gem m es (précieuses ou fin es) brutes, taillées ou autre­
m ent travaillées, non serties ni montées, m êm e enfilées pour la 
facilité  du transport :
N atu u rlijke  edelstenen (h a lf edelstenen daaronder begrepen), 
onbew erkt, geslepen o f  anderzins bew erkt, g eva t nog gezet, ook 
indien aaneengeregen m et h et oog op het vervoer :

D iam ants bruts : 
O nbew erkte diam ant :

.21. du K asa ï 
van K asai

C arat 3 %
K a ra a t 3 %

.22 à  90
to t inchangé —  ongew ijzigd, 

A rt. 2 . A rt. 2 .

L e présent arrêté, applicable au 
Congo B elge et au Ruanda-Urundi, 
entrera en vigueu r le 1er août 1957.

D it besluit, dat geldt voor Belgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treedt 
in w erking op 1  augustus 1957.

B ruxelles, le 11 septem bre 1957. Brussel, 11 septem ber 1957.

A . BtTISSERET.
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« Im prim eries e t P ap eteries B elgo- 

C ongolaises », en ab régé « IM BEL- 
CO ». •—  M odifications au x sta tu ts . 
—  A u gm entation  du capital so ­
cia l (1 ) .

P a r arrêté  royal du 9 septem bre 
1957 fu ren t autorisées les m odifica­
tions apportées au x  statuts de la  so­
ciété congolaise par actions à  respon­
sabilité lim itée, dénommée : « Im pri­
m eries et Papeteries Belgo-Congolai- 
ses », en abrégé « IM B E L C O  », par 
l ’assem blée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 26 ju illet 
1957.

«Im p rim eries e t P ap eteries B elgo- 
C ongolaises », in  ’t kort « IM BEL­
CO ». —  W ijzig in gen  aan de sta tu ­
ten . —  V erm eerdering van h et 
M aatschappelijk  k ap itaal (1 )‘.

B ij koninklijk  beslu it van 9 septem ­
ber 1957 w erden gem achtigd de w ijz i­
gingen aangebracht aan de statuten  
van de congolese vennootschap op 
aandelen m et beperkte aansprakelijk­
heid, genaam d : « Im prim eries et P a ­
peteries Belgó-Congolaises », in ’t  kort 
« IM B E L C O » , door de buitengewone 
algem ene vergaderin g van  h aar aan­
deelhouders gehouden op 26 ju li 1957.

« S ociété de T ravaux e t d’E n trep rises 
au  Congo », en abrégé « SOTECO ». 
—  M odifications aux sta tu ts . —  
A ugm entation  du cap ita l socia l (1 ) .

P ar arrêté  royal du 9 septem bre 
1957 furent autorisées les m odifica­
tions apportées aux statuts de la  so­
ciété congolaise par actions à  res­
ponsabilité lim itée, dénommée : 
« Société de T ra va u x  et d’Entreprises 
au Congo », en abrégé « SO TE CO  », 
par l ’assem blée générale extraordi­
naire de ses actionnaires tenue le 1 1  
m ai 1957.

S ociété de T ravaux e t d’E n treprises 
au  Congo », in  ’t  k ort « SOTECO ».
—  W ijzig in gen  aan de sta tu ten . —
—  V erm eerdering van h et m aat­
sch ap p elijk  k ap itaal (1 ) .

B ij kon inklijk  besluit van 9 sep­
tem ber 1957 werden gem achtigd de 
w ijzigingen  aangebracht aan de sta­
tuten  van  de cóngolese vennootschap 
op aandelen m et beperkte aansprake­
lijkheid, genaam d : « Société de T ra ­
vau x et d’E ntreprises au Congo », in 
’t  kort « SO TE CO  », door de buiten­
gewone algem ene vergaderin g  van 
haar aandeelhouders gehouden op 11  
mei 1957.

« E tab lissem en ts P ileri » . —  M odifi­
ca tion s aux sta tu ts . — .A ugm enta­
tion  du cap ita l socia l (1 ) .

P a r  arrêté  royal du 9 septembre 
1957 fu ren t autorisées les m odifica­
tions apportées aux sta tu ts  de la so­
ciété congolaise par actions à  respon­
sabilité lim itée, dénommée : « E ta ­
blissem ents P ileri », p ar l ’assem-

(1) Voir annexe I du présent fascicule.

« E tab lissem en ts P ileri ». —  W ijzi­
g in gen  aan de sta tu ten . —  V erm eer­

d erin g van h et m aatschappelijk  
k ap itaal (1 ) .

B ij kon inklijk  beslu it van 9 sep­
tem ber 1957 w erden gem achtigd de 
w ijzigin gen  aangebracht aan de sta­
tuten  van de congoleèe vennootschap 
op aandelen m et beperkte aansprake­
lijkheid, genaam d : «Etablissem ents

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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blée générale extraordinaire de ses 
actionnaires tenue le 10 août 1957.

P ileri », door de buitengew one alge­
mene vergaderin g van h aar aandeel­
houders gehouden op 10 augustus 
1957.

T arif d es d ro its d’en trée. 
M odifications.

L e M inistre des Colonies,

V u  le décret du 29 jan vier  1949 
portant coordination de la législation 
douanière, tel qu’il a  été m odifié à  ce 
jo u r;

V u  le décret du 10 ju in  1952 et 
notam m ent le ta r if  des droits d’entrée 
qui y  est annexé, te l qu’il a  été  modi­
fié  à ce jo u r;

Revu l ’arrêté m inistériel du 27 dé­
cem bre 1955 te l qu’il a  été m odifié 
notam m ent p ar l’arrêté  m inistériel 
du 10 octobre 1956,

A rrête :

A rticle Ier.

L ’article 8 de l’arrêté  m inistériel 
du 27 décem bre 1955, tel qu'il a  été 
m odifié notam m ent par celui du 10 
octobre 1956, est m odifié comme suit:

rem placer la mention ;
« de la position 70.10.— . 5

par
« de la  position 70,10.22. 10

id. 70.10.90. 10
A rt. 2.

L e  présent arrêté, applicable au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi, 
entrera  en vigu eu r le 1er octobre 
1957.

Bruxelles, le 18 septem bre 1957.

T arief van  invoerrechten . 
W ijzigin gen .

De  M inister van K oloniën,

G elet op het decreet van 29 jan uari 
1949, houdende sam enordening van 
de douanew etgeving, zoals h et tot op 
heden w erd gew ijzigd  ;

G elet op h et decreet van 10 ju n i 
1952 en het daarbijbehorende ta rie f 
van  invoerrechten, zoals h et tot op 
heden w erd g ew ijz ig d ;

H erzien h et m inisterieel besluit 
van 27 decem ber 1955, zoals het, in­
zonderheid, w erd gew ijzigd  door het 
m inisterieel besluit van 10 october 
1956.

B esluit :

A rtikel i .

A rtik e l 8 van  h et m inisterieel be­
sluit van  27 decem ber 1955- zoals het, 
inzonderheid, w erd 'gew ijz igd  door dit 
van 10 october 1956, w ordt als vo lgt 
gew ijzigd  :

de verm elding :
« van post 70.10.— . 5

vervangen door
« van post 70.10.22. 10

« van post 70.10.90. 90
A rt. 2.

D it besluit, w elke van toepassing is 
in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Ruanda-Urundi, treedt in w erking op 
1 october 1957.

B russel, 18 septem ber 1957.

A . Buisseret.

Imprimerie Clarence Denis —  289, chaussée de Mons, Bruxelles.
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 

ET MINISTEREDE LA DEFENSE NATIONALE.
5 juillet 1957. — Loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recrute­ment et les obligations de service (1).

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Les Cham bres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui su it :

A rticle Ier.
L a  définition des expressions « le 

contingent à lever » et « l ’insoum is » 
est rem placée p ar la  définition sui­
vante dans l’artic le  1er de la  loi du 
15 ju in  1951 sur la m ilice, le recru­
tem ent et les obligations de service:

« Le contingent à  lever est l ’en­
semble des m iliciens de la  même 
classe rem is à l ’autorité m ilitaire 
pour accom plir le service m ilitaire. 
Il comprend le contingent norm al 
dont les m iliciens sont astreints au 
service norm al et le contingent spé-

(1) Session 1955-1956.

CHAMBRE DES REPRESENTANTS.

Documents parlementaires. — Projet 579, n° 1.
—  Amendements, n0’ 2, 3, 4, S, 6, 7, 8, 9, 10, 11.
—  Rappôrt, n° 12. —  Amendements, n°s 13, 14, 
15, 16, 17, 18, 19.

Session 1956-1957.
CHAMBRE DES REPRESENTANTS.

Annales parlementaires. —  Séances des 19, 
20, 21, 27 et 28 février 1957.

SENAT.
Documents parlementaires. —  Projet trans­

mis par la Chambre des Représentants, n° 161.
—  Rapport, n° 322. —  Amendements, nos 329, 
344, 348.

Annales parlementaires. —  Séances des 25, 
26, 27 juin 1957.

MINISTERIEVAN BINNENLANDSE ZAKEN EN MINISTERIE 
VAN LANDSVERDEDIGING.

5 juli 1957. — Wet tot wijziging van de dienstplichtwet van 15 juni 1951 (1).

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

‘  '  - v
Aan allen, tegenwoordigen en toeko­

menden, H eil.
De K am ers hebben aangenom en 

en W ij bekrachtigen hetgeen vo lgt :

A rtikel i.
De bepaling van  de uitdrukkingen 

« lich tingssterkte » en « dienstw ei­
g e ra a r » in a rtik e l 1  van de dienst­
p lich tw et v a n  15 ju n i 1951 w ord t 
vervan gen  door de volgende bepa­
lin g  : '

« L ich tin gssterkte  : de gezam en­
lijk e  tot dezelfde klasse behorende 
dienstplichtigen die te r  beschikking 
van de m ilitaire  overheid z ijn  g e­
steld tot vervu llin g  van  de w erk e lij­
ke dienst. Z ij  om vat h et norm ale 
contingent, w aarvan  de dienstplich-

(1) Zittijd  1955-1956.

KAMER DER VOLKSVERTEGENW OOR­
DIGERS.
Parlementaire bescheiden —  Wetsontwerp 

579, nP 1. —  Amendementen, nrs 2, 3; 4, 5, 6, 
7, 8, 9, 10, 11. —  Verslag, nr 12. —  Amende­
menten, nrs 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19.

Zittijd  1956-1957.
KAMER DER VOLKSVERTEGENW OOR­

DIGERS.
Parlementaire Handelingen. —  Zittingen van 

19, 20, 21, 27 en 28 februari 1957.

SENAAT.
Parlementaire bescheiden. —  Ontwerp door 

de Kamer der Volksvertegenwoordigers over­
gemaakt, nr 161. —. Verslag, nr 322. —  Amen­
dementen, nr* 329, 344, 348.

Parlementaire Handelingen. •— Zittingen van 
25, 26, 27 juni 1957.
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cia l dont les m iliciens peuvent être 
astrein ts à  un service spécial.

» L ’insoum is est le m ilicien qui 
est porté au reg istre  des ré fracta ires 
et des: insoum is parce qu’il ne s ’est 
pas présenté en tem ps utile soit au 
centre de recrutem ent et de sélec­
tion, soit au conseil de révision lors­
qu’il y  est renvoyé, soit à  un exam en 
m édical ou à  une m ise en observa­
tion, ordonné p ar ce conseil. »

A r t . 2 .

L ’article 3, §§ 3 et 4, de la même 
loi est rem placé p ar les dispositions 
suivantes :

« § 3. L ’expiration  du délai ne 
dégage à aucun m oment le déserteur 
de ses obligations m ilitaires; quel 
que soit son âge, il reste tenu d’ac­
com plir ou d’achever, s’il appartient 
au contingent norm al, le term e de 
service a c tif  ou, s ’il ap partien t au 
contingent spécial, la  période d’in­
struction qui lui é ta it imposée com ­
me m ilitaire ou comme volontaire. »

» § 4. H orm is les cas prévus aux 
§§ 2 et 3, la  durée des obligations 
m ilitaires ne peut être prolongée au 
delà du 31 décem bre de l’année pen­
dant laquelle l’homme attein t 45 
ans. »

A r t . 3 .

L ’article  7, § 4, de la  même loi est 
rem placé p a r  la  disposition suivante :

« § 4. L es ré fra cta ires  ne peu­
ven t être  recherchés ni m aintenus 
au delà du 31 décem bre de l ’année 
pendant laquelle ils  ont attein t 45 
ans, »

tigen  tô t norm ale dienst z ijn  gehou­
den en h et speciale contingent w aa r­
van de dienstplichtigen to t speciale 
dienst kunnen w orden verplicht.

» D ien stw eigeraar : de dienst­
plichtige, die in h et register der we- 
derspannelingen en der dienstw eige­
raa rs  is  opgenomen om dat h ij zich 
niet t ijd ig  h eeft aangem eld hetzij 
in het recruterin gs- en selectiecen- 
trupi, hetzij b ij de herkeurings- 
raad, w anneer h ij daarnaar verw e­
zen w erd, hetzij voor een door deze 
raad gelaste keu rin g  o f inobservatie- 
stelling. »

A r t . 2 .

A rtik e l 3, §§ 3 en 4, van  dezelfde 
w et w ord t door de volgende bepalin­
gen vervangen :

« § 3. De deserteur is door het 
verstrijk en  van de term ijn  op geen 
enkel ogenblik van z ijn  dienstplicht 
Ontslagen; h ij b lijft , op w elke leef­
tijd  ook, gehouden to t het vervullen 
Of voltooien van de w erk elijke  
diensttijd, zo h ij to t h et norm ale 
contingent behoort, o f van de oplei- 
dingsperiode w elke hem als dienst­
p lichtige o f v r ijw illig e r  w as opge­
legd, zo h ij to t h et speciaal contin­
gent behoort. »

» §4. B ehalve in de gevallen 
w aarvan  sprake onder §§ 2 en 3, m ag 
de dienstplicht n iet lan ger duren dan 
tot en m et 31 decem ber van  h et ja a r  
w aarin  de dienstplichtige 45 ja a r  
oud w ordt. »

A r t . 3.

A rtik e l 7, § 4, van dezelfde w et 
w ord t vervan gen  door de volgende 
bepaling :

« § 4. D e w ederspannelingen mo­
gen  opgezocht noch in dienst gehou­
den w orden na 31 decem ber van  het 
ja a r  w aarin  zij 45 ja a r  oud gew or­
den zijn . »

\
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A r t . 4 .

L ’article  8 de la  même loi est rem ­
placé par les dispositions suivantes:

« A rt. 8. § 1er. S on t appelés à  fo r­
m er le contingent de la  levée annuel­

le ,  les m iliciens in scrits  sur les listes 
de cette levée, ceux qui ont demandé 
à serv ir  p a r devancem ent -d’appel, 
les su rsitaires e t les ajournés des le­
vées précédentes, les exclus des le­
vées précédentes rétablis  dans le 
droit de serv ir  dans l’arm ée au plus 
tard  le. 31 décem bre de l ’année pen­
dant laquelle ils  ont a tte in t l ’âge  de 
28 ans, les m iliciens des levées pré­
cédentes dont la  m ise à  la  disposi­
tion du M inistre des Colonies a  été 
m ise à néant, les ré fra cta ire s  non 
encore reconnus aptes, les insoum is 
non encore reconnus aptes ni rem is 

( à  l ’autorité m ÿlitaire, les m iliciens 
rattach és à la  levée p a r  résiliation  
d’engagem ent volontaire e t les m ili­
ciens des levées précédentes restés 
sans situation de m ilice.

» § 2. L e contingent annuel de 
l ’arm ée est divisé en deux parties, 
dont l’une, ✓ dénommée contingent 
norm al, com prend les m iliciens as­
trein ts au _ service norm al et dont 
l ’autre, dénommée contingent spé­
cial, com prend les m iliciens oui peu­
ven t être  astrein ts à  un service  spé­
cial. »

A r t . 5.

Les m odifications suivantes sont 
suivantes sont apportées à l ’article  
10 de la même loi :

§ 1er. L e § 1er e t les m ots « § 2. 
O nt droit à ce sursis » sont rèm pla- 
cés p a r la  disposition suivante :

« § 1er. A u ssi longtem ps qu’il est 
appelé à  fo rm er le  contingent d’une 
levée p ortan t le m illésim e d’une des 
années pendant lesquelles il attein t

A rtik e l 8 van  dezelfde w e t w ord t 
door de volgende bepalingen vervan ­
gen :

« A rt. 8, § 1. Z ijn  bestem d om in 
h et door de ja a rlich tin g  geleverde 
contingent te  w orden opgenomen, de 
dienstplichtigen die op de lijsten  van  
die lich tin g  z ijn  ingeschreven, die 
om vervroegde dienstnem ing hebben 
verzocht, de uitgestelde en voorlopig 
afgekeurden der vorige  lichtingen, 
die in hun rech t om in  h et leger te  
dienen hersteld z ijn  u ite r lijk  op 31 
decem ber van . h et ja a r  w aarin  z ij 
28 ja a r  oud z ijn  geworden, de dienst­
plichtigen  der vorige  lichtingen w ier 
terbesch ikkin gstelling van  de M inis­
te r  van Koloniën ongedaan is  ge­
m aakt, de nog n iet gesch ikt bevon­
den noch aan de m ilitaire  overheid 
overgegeven dienstw eigeraars, de 
dienstplichtigen, die w egens verbre­
k in g  van  hun v r ijw illig e  verbintenis 
b ii de lich tin g  z iin  ingedeeld en de, 
dienstplichtigen der vorige  lichtin­
gen, die zonder m ilitiestand z ijn  g e -; 
bleven.

» 2. H et ja a r lijk s  legercontingent 
w ord t ingedeeld in tw ee  delen, w a a r­
van  h et ene, norm aal contingent ge­
noemd, gevorm d w ord t door dé 
dienstplichtigen die to t norm ale 
dienst z iin  eehouden. en h et andere, 
speciaal contingent genoemd, b estaat 
u it de dienstplichtigen, die to t specia­
le  dienst kunnen w orden verplicht. »

A r t . 5.

In artikel 10 van  dezelfde w et 
worden de volgende w ijzigin gen  aan­
gebracht : 1 '

§ 1. P a r a g ra a f 1 en de woorden 
« § 2. D aarop  hebben rech t » w orden 
door de volgende bepaling vervan ­
gen  :

« § 1. Z o lan g  de ingeschrevene 
in aan m erkin g kom t voor h et con­
tin gen t ener lichting, genoem d n aar 
een der ja re n  w aarin  h ij de le e ftijd



— 2007 —
l’âge de 19 à  23 ans, l’in scrit est en 
droit d’obtenir un sursis le ra tta ­
chant chaque fo is à la levée suivan­
te, s ’il réun it une des conditions f i ­
xées ci-après : .. .. »

§ 2. Le § 2, 1°; alinéa 2, est rem ­
placé par la disposition suivante :

« E s t  assim ilé au père ou à la  mè­
re, la personne qui a  le m ilicien  or­
phelin ou abandonné à sa ch arge de­
puis quatre ans au m oins à l ’exp ira­
tion  de la  dix-huitièm e année de ce 
dernier. »

§ 3  ̂ L e § 2, 1°, alinéa 3, est complé­
té  p ar les dispositions suivantes :

« ou du m ontant des allocations 
fam iliales im m unisé de la  ta x e  pro­
fessionnelle pour les personnes à 
charge pour lesquelles ce m ontant 
excède le quart.

» P o u r l ’application de la  disposi­
tion qui précède, les ressources des 
époux sont toujours cum ulées et 
l ’épouse est toujours considérée com­
me étan t à  ch arge du m ari. »

§ 4. Le § 2, 4°, m odifié p a r  la  loi 
du 22 ju ille t 1952, est rem placé p a r 
la disposition suivante :

« 4e Les ingénieurs du corps des 
m ines et le personnel du fond de la 
mine. »

§ 5. L e  § 2, 7°, m odifié  p a r  la  loi 
du 22 ju ille t  1952, est rem placé p a r 
la disposition suivante :

« 7° Les étudiants qui suivent ré­
gulièrem ent les cours du jo u r  à 
tem ps plein dans un établissem ent 
d’enseignëm ent non visé  au § 2 du 
présent article. »

§ 6. L es §§ 3 e t 4 sont rem placés 
p ar les dispositions suivantes :

§ 2. Sont en droit d’obtenir des 
sursis, comm e il est prévu  au § 1er —

van 19 tô t 23 ja a r  bereikt, kan  h ij 
een uitstel bekomen w aardoor h ij 
telkens n aar de volgende lich ting 
overgaat, indien h ij aan  een der 
h ierna gestelde vereisten  voldoet :

§ 2. § 2, 1°, tw eede lid, w o rd t door 
de volgende bepaling vervan gen  :

« M et vader o f  m oeder w ord t ge­
lijkgesteld  degene die de verw eesde 
o f verlaten  dienstplichtige sedert ten 
m inste v ie r  ja a r  te zijn en  laste 
heeft, op h et ogenblik dat deze de 
volle le e ftijd  van 18 ja a r  bereikt. »

, § 3. P a ra g ra a f 2, 1°, derde lid  
w ordt m et volgende bepalingen aan­
gevuld :

« o f van  het b edrag  van de b ij de 
b ed rijfsbelastin g  vrijgeste ld e  k in ­
derbijslagen voor de personen ten 
laste w aarvoor dit b edrag het vierde 
overschrijd t.

- » V o o r de toepassing van  voor­
gaande bepaling w orden de inkom ­
sten van de echtgenoten a ltijd  sa­
m engevoegd en w ord t de echtgeno­
te steeds beschouwd als zijn de ten 
laste van  h aa r m an. »

§ 4. P a ra g ra a f 2, 4°, g ew ijz ig d  
b ij de w et van  22 ju li 1952, w ord t 
door de volgende bepaling vervan ­
gen :

« 4° D e rijksm ijn in gen ieu rs en 
het ondergrondse m ij’npersoneel. »

§ 5. P a ra g ra a f 2, 7°, g ew ijz ig d  
b ij de w et van  22 ju li 1952, w ord t 
door de volgende "bepaling vervan ­
gen :

« 7° D e leerlingen en studenten 
die regelm atig  de volledige dagcur- 
sussen volgen in een ond erw ijsin­
rich tin g  w elke n iet onder § 2 van  on­
derhavig artik el is bedoeld. »

§ 6. P a ra g ra fe n  3 en 4 w orden 
door de volgende bepalingen vervan ­
gen :

« § 2. Hebben rech t om uitstel te  
bekomen, zoals bepaald in  § 1  —  m et
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l ’âge de 23 ans déterm inant le m illé­
sim e de la  dernière levée étant tou­
tefo is porté à 25 ans —  les inscrits 
qui suiven t régulièrem ent les cours 
du jo u r  à  tem ps plein, soit d’une des 
quatre u niversités ou d’un autre éta­
blissem ent d’enseignem ent supérieur 
belge désigné p ar le Roi, soit d’une 
université ou établissem ent d’ensei­
gnem ent supérieur étran ger d’un de­
g ré  équivalent.

» § 3. C et âge est porté à  28 ans 
pour les in scrits  qui suivent réguliè­
rem ent les cours du jo u r  à  tem ps 
plein en vue d’obtenir le diplôme de 
docteur en médecine, de docteur en 
m édecine vétérinaire, d’ingénieur ci­
v il des m ines ou de licencié en scien­
ces nucléaires.

» § 4. Il est porté à 30 ans :

» 1° P our les inscrits qui sont mé­
decins ou aui sont in scrits  en derniè­
re  année de médecine et oui désirent 
se spécialiser dans une branche de 
l ’a r t  de g u érir  utile à l ’arm ée, pour 
autant aue le nom bre de sursis pou­
vant encore être accordé leur perm ette 
de term iner cette  spécialisation ;

» 2° P o u r les in scrits  qui sont in­
génieurs du corps des m ines ou ingé­
nieurs du fond de la m ine ou qui, 
étant in scrits  en dernière année ou 
ven an t de term in er les études en vue 
.d’obtenir le diplôme d’ingénieur civ il 
des m ines, déclarent avo ir l ’intention 
de devenir ingénieur du corps des 
m ines ou ingénieur du fond de la 
m ine;

» 3° P o u r les in scrits  qui se desti­
nent à  une oeuvre de m ission hors 
d’E urope et suivent l ’enseignem ent 
qui les prépare à cette destination;

» 4° P our le$ in scrits  qui sont 
docteurs en m édecine ou docteurs en 
m édecine vétérinaire ou qui sont in­
scrits  en dernière année e t qui dési-

dien verstande dat de lee ftijd  van 23 
ja a r  die het ja a r ta l van  de laatste 
lich tin g  bepaalt evenw el op 25 ja a r  
w ord t gebracht —  de ingeschreve­
nen die de volledige dagcursussen 
regelm atig  volgen hetzij aan een der 
v iè r  B elgische universiteiten  o f  aan 
een ander door de K oning aangew e­
zen B elgische hogere ond erw ijsin­
richting, h etzij aan een gelijkw aard i­
g e  buitenlandse universiteit o f  hogere 
onderw ijsinrichting.

» § 3. D eze le e ftijd  w ord t g e­
bracht op 28 ja a r  voor ingeschreve­
nen die de volledige dagcursussen 
regelm atig  volgen m et h et oog op 
het behalen van h et diplom a van 
doctor in  de geneeskunde, van  doc­
to r in de veeartsenijkunde, van b ur­
g e r lijk  m ijningenieur o f  van  licen­
ciant in de kernwetenschappen.

» § 4. Deze le e ftijd  w ord t' ge­
b rach t op 30 ja a r  :

» 1° V o o r ingeschrevenen die g e­
neesheer z ijn  o f  die voor h et laatste  
ja a r  geneeskunde z ijn  ingeschreven 
en die zich  wensen te  specialiseren 
in een ta k  van  de geneeskunde w elke 
dienstig is  voor h et leger, voor zover 
hun nog voldoende u itstel kan w or­
den verleend om deze specialisatie te  
beëindigen;

» 2° V o o r ingeschrevenen, die 
rijksm ijn in gen ieu r o f  ondergronds 
m ijn ingenieu r z ijn  o f  die voor h et 
laatste ia a r  z ijn  ingeschreven o f  
hun studies m et h et oog op h et beha­
len van h et diplom a van  b u rg e rlijk  
m ijningenieur pas beëindigd hebben 
en verk laren  de bedoeling te  hebben 
riik sm iin in gen ieu r o f  ondergronds 
m ijningenieur te  w orden;

» 3° V o o r ingeschrevenen, die 
zich op m issiew erk buiten E uropa 
voorbereiden en h et onderw ijs vol­
gen dat hen tot deze bestem m ing op­
leid t;

» 4° V o o r ingeschrevenen, die 
doctor in de geneeskunde o f doctor 
in de veeartsenijkunde z ijn  o f  die 
voor het laatste  ja a r  z ijn  ingéschre-
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rent être m is à la  disposition du M i­
nistre des Colonies pour le service 
dans les territo ires d’outre-m er. »

A r t . 6 .

L ’article  11 de la même loi est 
rem placé p ar la disposition suivan­
te :

« A rt. 11. § 1er. L ’inscrit qui, 
après l’expiration  du délai im parti 
pour l ’introduction des dem andes de 
sursis, m ais avan t d’avoir achevé 
son term e de service a c tif  ou d’avo ir 
été désigné pour le contingent spé­
cial vient à  rem plir, p ar suite du 
décès d’un membre de la  fam ille, les 
conditions déterm inées à l’article 10, 
§ 1er, 1° ou 2°, a droit à un sursis ex ­
traord in aire lé rattach an t à la  levée 
suivante.

» § 2. P o u r l’octroi de ce sursis le 
conseil de m ilice et le conseil supé­
rieu r de m ilice peuvent avoir égard 
aux ressources présum ées de l ’année 
suivante.

» § 3. S i l’intéressé est com pris 
dans le contingent norm al d’une le­
vée u ltérieure, il lui est tenu  compte 
du tem ps qu’il a u ra it déjà  passé 
sous les arm es. »

A r t . 7 .

L e chapitre IV , section 3, B , de la 
même loi, m odifié p ar les lois du 22 
décem bre 1953 et du 12 m ars 1954, 
est rem placé p ar la  disposition sui­
vante :

« B.
D e la dispense pour cause morale.

» A rt. 12. E st dispensé du service 
en tem ps de p a ix  et suit, en ce qui 
concerne la  durée des obligations m i­
lita ires, le  so rt des m iliciens de sa 
classe d’âge :

» 1° L ’in scrit qui, en raison de 
son âge, n ’a  plus droit aux cinq p re­
m iers sursis et qui a, depuis l ’âge de

ven en die ter  beschikking van  de 
M inister van  Koloniën wensen te  
w orden gesteld, m et h et oog op 
dienst in de overzeese gebieden. »

A r t . 6 .

A rtik e l 11 van dezelfde w et w ordt 
vervangen door de volgende bepa­
lin g  : '

« A rt. 11. § 1. D e ingeschrevene 
die na het verstrijk en  van de ter­
m ijn  gesteld voor de indiening van 
de aan vragen  om uitstel, m aar vóór 
de beëindiging van  zijn  w erkelijke  
dienst o f  vóór z ijn  a an w ijz in g  voor 
h et speciale contingent, ingevolge 
het overlijden van een gezinslid,- de 
in § 1, 1° o f 2°, van artikel 10 be­
paalde voorw aarden vervult, heeft 
recht op een buitengew oon uitstel, 
w aardoor hij n aar de volgende lich­
tin g  overgaat.

» § 2. Inzake h et verlenen van zulk 
uitstel z ijn  de m ilitieraad en de hoge 
m ilitieraad bevoegd m et de verm oe­
delijke inkom sten van h et volgende 
ja a r  rekening te  houden.

» § 3. M aakt de belanghebbende 
deel u it van  het norm ale contingent 
van  een latere lich tin g  dan w ordt 
hem de eventueel reeds volbrachte 
d iensttijd  aangerekend. »

A r t . 7 .

H oofdstuk IV , afdeling 3, B , van 
dezelfde w et, g ew ijz igd  b ij de w et­
ten  van  22 decem ber 1953 en 12 
m aart 1954, w ord t door de volgende 
bepaling vervan gen  :

« B . V rijla tin g  op m orele grond.

» A rt. 12. In  vred estijd  is  v r ij 
van  alle dienst en w ordt, w a t de 
duur van  de dienstplicht b etreft, be­
handeld zoals de d ienstplichtige van 
z ijn  leeftijd sklasse  :

» 1° D e ingeschrevene, d ié  w egens 
z ijn  lee ftijd  geen rech t m eer h eeft 
op de eerste v i j f  u itstelterm ijnen en
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18 ans, sa  résidence e ffective  et ha­
bituelle à l ’é tran ger dans un pays 
autre que le Congo B elge ou le 
Ruanda-U rundi, les îles . b ritann i­
ques et les pays lim itrophes de la 
B elgique;

» 2° L ’in scrit qui, en raison de 
son âge, n ’a plus droit au x  cinq pre­
m iers sursis et qui, au m oment de 
l’introduction de sa demande, rem ­
p lit depuis deux ans au moins les 
conditions déterm inées à l’article  10, 
§ 1er, 3° ou 4°. »

A r t . 8 .

Il est a jouté au chapitre IV  de la 
même loi une section 3bis, rédigée 
comme suit :

S E C T IO N  3bis.

D e la désignation  
pour le contingent spécial.

» A rt. 13. § 1er. E st  désigné pour 
le contingent spécial :

»» 1° L ’in scrit qui a  au moins 
cinq frè re s  ou sœ urs en vie, à  condi­
tion :

» qu’aucun frè re  n’a it  d éjà  béné­
ficié , comme membre* d’une fam ille  
nom breuse, du su rsis  illim ité ou de 
la libération  p révu s p â r  la  législa­
tion antérieure abrogée, de la  dis­
pense du service  en tem ps de p aix  
ou de la désignation pour le  contin­
gent spécial;

» que les ressources cum ulées du 
père e t de la  m ère ou des personnes 
y  assim ilées au sens de l’artic le  10, 
§ 1er, 1°, alinéa 2, n ’excèdent pas le 
trip le de la  somme déterm inée à 
l ’article  10, § 1er, 1°, a linéa 3, cette , 
somme étant augm entée d’un quart 
ou du m ontant dés allocations fam i­
liales p ar personne à  charge, comme 
il y  est prévu.

» L es dispositions de l’artic le  10, 
§ 1er, 1°, alinéa 4 et suivants, sont 
d’application.

die sedert de lee ftijd  van 18 ja a r  
z ijn  w erkelijke  en gew one v e rb lijf­
p laats h eeft in  het buitenland, u itge­
zonderd in B elgisch-Congo o f R uan­
da-U rundi, de B ritse  E ilanden en de 
aan B elgië grenzende landen;

» 2° De ingeschrevene, die w egens 
z ijn  le e ftijd  geen recht m eer heeft 
op de eerste v i j f  u itstelterm ijnen en 
die b ij het indienen van  z ijn  aan­
v ra a g  sedert ten m inste tw ee ja a r  de 
voorw aarden gesteld in artikel 10, 
§ 1, 3° o f 4°, vervult. »

A r t . 8 .

A an  hoofdstuk IV  yan dezelfde 
w et w ordt een afd elin g  3bis  toege­
voegd, luidend a ls vo lg t :

« A F D E L IN G  3bis.

A anw ijzing
voor het speciale contingent.

» A r t  13. § 1. W ord t aangew ezen 
voor het speciaal contingent :

» 1° D e ingeschrevene, die ten 
m inste v i j f  broeders o f  zusters in  le­
ven heeft, op voorw aarde :

» D at geen enkele broeder als lid 
van een groot gezin  reeds onbepaald 
uitstel o f ontheffing, als voorzien 
b ij de opgeheven vréegere  w etge­
ving, o f v r ijla tin g  in vredestijd , dan 
wel de a an w ijz in g  voor h et speciale 
contingent h eeft genoten ;

» D at het sam engevoegd inkom en 
van  de vader en de m oeder o f  de m et 
gelijkgestelde personen, n aar de zin  
van  artik el 10, § 1, 1°, tw eede lid, 
n iet m eer bedraagt dan het drievoud 
van  het b ij artik el 10, § 1, 1°, derde 
lid, bepaalde bedrag, m et dien ve r­
stande dat d it b edrag verhoogd 
w o rd t m et één vierde o f  m et het be­
d ra g  der kinderbijslagen  p er p er­
soon ten laste, zoals daarbij is  voor­
zien.

» D e bepalingen van  artik el 10, 
§ 1, 1°, vierde lid, en volgende, z ijn  
van  toepassing.
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» A  d éfau t de père e t  de m ère ou 
de personnes y  assim ilées, il est tenu 
com pte des ressources des frères  et 
sœ urs v iv an t avec le m ilicien.

» Si les conditions prévues au 
présent article  sont rem plies par 
plusieurs frères  fa isan t partie  de la 
même levée et fa isan t valo ir valable­
m ent leurs droits, la  désignation 
pour le contingent spécial n’est ac­
cordée qu’à  l’a îné;

» 2° L ’in scrit dont tro is  frè re s  
ont accom pli leur service actif.

» Sont considérés comme ayan t 
accom pli leur service a ctif, les frères  
désignés pour le contingent norm al 
ou recrutés pour le personnel perm a­
nent de l’arm ée qui sont en activ ité  
de service, en congé lim ité ou illim i­
té, en non-activité, pensionnés ou ré­
form és pour m aladies ou infirm ités, 
m is à la disposition du M inistre des 
Colonies, conform ém ent à  l’artic le  
63, § 4, congédiés à  l ’expiration  de la 
durée des obligations m ilitaires ou 
décédés dans une de ces situations.

» E st  égalem ent considéré comme 
service de frère , le fa i t  que les père, 
m ère, frè r e  ou sœ ur du m ilicien :

» a) E n  qualité de m ilitaires ou 
de résistants, ont été tués au cours 
des opérations de guerre  ou sont 
m orts à la  suite soit de blessures re­
çues à  l’ennemi, soit de' m aladies 
contractées ou aggravées du fa it  du 
service m ilitaire  pendant, la  guerre  
ou dans la  résistance ; -

» b) E n  qualité de prisonniers de 
guerre, prisonniers politiques ou dé­
portés, sont m orts au cours ou à  la 
suite de leur internem ent ou de leur 
déportation;

> B ij ontstentenis van  vader en 
m oeder o f m et dezen gelijkgestelde 
personen, worden de inkom sten van 
de m et de dienstplichtge samenwo­
nende broeders en zusters in aan­
m erkin g genomen.

» Z ijn  de in d it artikel gestelde 
voorw aarden vervuld door verschei­
dene broeders, die tot dezelfde lich­
tin g  behoren en hun aanspraken 
deugdelijk  doen gelden, dan w ordt 
alleen de oudste voor het speciale 
contingent aangew ezen;

» 2° De ingeschrevene, w aarvan  
drie broeders hun w erk elijke  dienst 
volbracht hebben.

» W orden geach t hun w erkelijke  
dienst, te hebben volbracht, de voor 
het norm ale contingent aangew ezen 
o f voor het perm anente legerkader 
aangew orven broeders, die in w er­
kelijk e  dienst, m et bepaald o f onbe­
paald verlof, op non-activiteit ge­
steld, w egens ziekte o f  lichaam sge­
breken gepensioneerd o f  b ij reform  
ontslagen, te r  beschikking van de 
M inister van  Koloniën overeenkom ­
stig  artik el 63, § 4, gesteld, n a  het 
einde van. hun dienstplicht a f  ge­
dankt o f  in een van die standen over­
leden zijn .

» W ord t in sgelijk s  aangezien als 
een broederdienst het fe it  dat de va­
der, moeder, broeder o f  zuster van 
de dienstplichtige :

» a) A ls  m ilita ir  o f  verzetslid  .ge­
dood w erden tijd en s de k r ijg s v e r ­
richtingen o f  gèstorven z ijn  ingevol­
ge verw ondingen veroorzaakt door 
de vijan d , dan Wel ingevolge ziekte 
opgedaan o f  verergerd  in en door de 
m ilitaire dienst tijd en s de oorlog o f 
in h et verzet.

» b) A ls  krijgsgevan gen e, poli­
tiek  gevangene o f  gedeporteerde, 
gestorven z ijn  tijd en s o f ingevolge 
hun in ternering o f  hun deportatie;
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» c) E n  raison de leur attitude 
patriotique, ont été assassinés p ar 
des partisans ou des agents de l ’en­
nemi ;

» d) Ont été exécutés p a r  l ’enne­
m i;

» e) O nt subi comme p rison n iers 
politiques une détention de s ix  m ois 
au m oins;

» 3° L ’in scrit qui est devenu B el­
ge ou a, qui la qualité de B elge a  été 
reconnue après le 31 décem bre de 
l’année pendant laquelle il a  atteint 
28 ans, ou après avo ir s a tis fa it  à  
des obligations de service a c t if  dans 
son pays d’origine ou de résidence 
ou dans le pays dont il possède éga­
lem ent la nationalité;

» 4° L ’in scrit qui, en raison de 
son âge, n ’a plus droit au x  cinq pre­
m iers sursis et qui rem plit les con­
ditions déterm inées à l ’artic le  10, 
§ 1er, 1° ou 2°, ou à l’article  11 .

» § 2. L ’in scrit qui, après l ’expi­
ration  du délai prévu pour l ’intro­
duction des demandes, v ien t à  rem ­
p lir  les conditions m entionnées au 
1° ou au 2° du § 1er, peut encore obte­
n ir sa désignation pour le contingent 
spécial s ’il introduit sa  demande 
avant la date à laquelle il doit re­
jo in dre son unité.

» § 3. L a  désignation pour le 
contingent spécial ne peut être ac­
cordée à  un m ilicien comme indis­
pensable soutien de fam ille  si un 
m em bre en v ie  de sa  fam ille a  d éjà  
bénéficié de cette  m esure. »

A r t . 9 .

L ’a rtic le  15 de la même loi est 
complété p ar la  disposition suivante :

« § 6. L ’exclu est reversé  dans la 
réserve de recrutem ent lorsque, le 
conseil de m ilice constate que la  cau­
se d’exclusion prend fin  ava n t le 31

» c) W egens hun vaderlandlieven­
d e  houding door p a rtijga n g ers  o f' 
handlangers van de v ijan d  w erden
verm oord;/

» d )  Door de v ijan d  w erden te­
rechtgesteld ;

» e) A ls  politiek gevangene, een 
gevangenschap van m instens zés 
m aanden hebben ondergaan;

» 3° D e ingeschrevene die B e lg  is 
gew orden o f w iens hoedanigheid 
van B elg  w erd  erkend na 31 decem­
ber van het ja a r  w aarin  h ij 28 ja a r  
is  geworden, o f na z ijn  w erkelijke  
dienst te hebben volbracht in z ijn  
land van herkom st o f  v e r b lijf  o f  in 
h et land w aarvan  h ij eveneens de 
nationaliteit bezit.

» 4° De ingeschrevene, die u it 
hoofde van  z ijn  le e ftijd  geen recht 
op de eerste v i j f  uitstelterm ijnen 
m eer h eeft en de voorw aarden ge­
steld in artikel 10, § 1, 1° o f  2°, o f  in 
artikel 11 , vervult.

» § 2. De ingeschrevene, die eerst 
na het verstrijk en  van  de term ijn  
gesteld voor h et indienen der aan­
vragen, de onder 1° o f 2° van  § 1 g e ­
stalde voorw aarden vervult, kan  nog 
z ijn  a an w ijz in g  voor h et speciale 
contingent bekomen, indien h ij z ijn  
a an vraag  indient vóór de dag w a a r­
op h ij zich  b ij z ijn  eenheid m oet ve r­
voegen.

» § 3. De a an w ijz in g  voor het 
speciale contingent kan  n iet w orden 
verleend aan eën dienstplichtige- 
kostw inner, zo een nog in leven z ijn ­
de lid van  z ijn  gezin  reeds m et zulke 
m aatregel w erd  begunstigd. »

A r t . 9 .

A rtik e l 15 van dezelfde w et w ordt 
m et de volgende bepaling aangevuld :

« § 6. D e uitgestotene w ord t op­
nieuw  in de w erfreserve  opgenomen 
w anneer de m ilitieraad va stste lt dat 
de oorzaak van  de u itslu itin g  een
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» Il est dès lors tra ité  comme il 
est dit à l ’article 8 si la cause de l ’ex­
clusion est venue à cesser au plus 
tard  le 31 décembre de l’année pen­
dant laquelle il a atteint 28 ans; 
dans le cas contraire, il est tra ité  
comme m ilicien dispensé du service 
en tem ps de p aix  et suit, en ce qui 
concerne la durée dés obligations 
m ilitaires, le sort des m iliciens de sa 
classe d’âge. »

décembre de l’année au cours de la­quelle il a 33 ans.

A rt. io .

L ’article  16 de la même loi est 
rem placé p a r la disposition suivante :

» A rt. 16, § 1er. E st m is à la dis­
position du. M inistre des Colonies, 
s’ il contracte un engagem ent volon­
ta ire  dans les cadres de réserve de 

'la  F orce publique et s’engage à se 
trou ver effectivem ent au Congo bel­
ge ou au Ruanda-U rundi ou aux m is­
sions hors d’E urope dans un délai de 
six mois à dater de l ’arrêté  du M i­
nistre de l’Intérieur le m ettant à la 
disposition du M inistre des Colonies :

» 1° L ’in scrit qui se destine à une 
œ uvre de m ission en dehors de l ’E u ­
rope ;

» 2° L ’in scrit qui est porteur du 
diplôme de docteur en m édecine ou 
de docteur en m édecine vétérinaire.

» § 2. D ans les lim ites de la du­
rée deB obligations m ilitaires, la  du­
rée de l’engagem ent est égale à  celle 
de la  résidence de l ’intéressé au Con­
go  belge, au Ruanda-U rundi ou aux 
m issions h ors d’E urop e; cette rési­
dence devan t com porter un m ini­
m um  de présence e ffective  de trois 
années au cours des quatre prem iè­
res années qui suivent l ’arrivée.

einde neem t vóór 31 decem ber van 
het ja a r  in de loop w aa rva n  h ij 33 
ja a r  oud wordt.

» D ienvolgens w ordt hij behan­
deld als bepaald in artikel 8 w an­
neer de oorzaak van de u itsluiting 
vervalt u iterlijk  op 31 decem ber van 
het ja a r  w aarin  hij 28 ja a r  oud is 
gew orden; in het tegenovergestelde 
geval w ord t hij aangezien als dienst­
plichtige vrijg e la ten  van dienst in 
vredestijd  en behandeld, w at de duur 
van de dienstplicht betreft, zoals de 
dienstplichtigen z ijn e r  leeftijd sk las­
se.

A r t . io .

H et artikel 16 van dezelfde w et 
w ordt vervangen door de volgende 
bepaling :

« A rt. 16, § 1. W ordt te r  beschik­
kin g  van de M inister van Koloniën 
gesteld, bijald ien h ij een v r ijw illig e  
dienstnem ing in de reservekaders 
van de W eerm acht aan gaat en zich 
verbindt w erk e lijk  in Belgisch-Con- 
go o f in Ruanda-U rundi o f  in een 
m issiepost'buiten  E uropa te  ve rb lij­
ven binnen zes m aanden die volgen 
op het besluit van de M inister van 
Binnenlandse Zaken, w aa rb ij h ij ter  
beschikking van de M inister van  K o­
loniën is gesteld :

» 1° D e ingeschrevene die voor 
m issiew erk buiten E uropa w o rd t op­
geleid ;

» 2° D e ingeschrevene die houder 
is van  h et diplom a van  doctor in de 
geneeskunde o f  in de veeartsen ij­
kunde.

» § 2. Binnen de grenzen van  de 
duur der m ilitaire  verplichtingen, is 
de duur van de verbintenis g e lijk  
aan deze van h et v e r b lijf  van belang­
hebbende in  Belgisch-Congo, in 
Ruanda-U rundi o f  in een m issiepost 
buiten E u ro p a; d it v e r b lijf  m oet 
m instens een w erk elijke  aan w ezig­
heid van  drie ja a r  gedurende de eer­
ste v ie r  jaren  na de aankom st be­
helzen.
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» L e  M inistre des Colonies déter­

m ine les autres conditions de l'en ga­
gem ent. D ans le cas prévu au § 1er, 
1 °, l’a ffecctation  au service de santé 
est de droit.

» § 3. L e  m ilicien à  la  disposition 
du M inistre des Colonies est exem p­
té du service dans l ’arm ée m étropo­
litaine. ..

» § 4. L a  mise à la disposition du 
M inistre des Colonies et l ’engage­
m ent dans les cadres de réserve de la 
F orce publique prennent f in  p a r  la 
constatation fa ite  par le M inistre des 
Colonies et le M inistre de l ’Intérieur 
que l ’intéressé n’a pas tenu ses en­
gagem ents.

» 5. L e m ilicien dont la  m ise à  la 
disposition du M inistre des Colonies 
a p ris  f in  p ar application du § 4, est 
in scrit su r les listes de m ilice de la 
levée en cours, tandis que celui qui à 
l’expiration  du délai des quatre pre­
m ières années a cessé de réun ir les 
conditions de résidence prévues au 
§ 2 , est reversé dans la  réserve de 
recrutem ent comme m ilicien dispen­
sé du service en tem ps de p aix  et 
suit, en ce qui concerne la  durée des 
obligations m ilitaires, le sort des 
m iliciens de sa classe d’âge.

» E n  tem ps de guerre, le  M inistre 
des Colonies peut égalem ent reverser 
les m iliciens rem is à  sa disposition 
dans la  réserve de recrutem ent. »

A rt. i i .

L ’article  17 , § 2, de la  même loi, 
est rem placé p a r  la  disposition sui­
vante :

« § 2. Sont assim ilés aux mem­
bres de la  fam ille  décédés, lorsque 
l’octroi du sursis où de la  désigna­
tion pour le contingent spécial est 
subordonné à  ce décès, ceux qui,- soit

D e M inister van  Koloniën bepaalt 
de andere voorw aarden va n  de 
dienstnem ing. In  h et geval w aarvan  
sprake in § 1 , 1°, h eeft van  rechts­
w ege indeling b ij de gezondheids­
dienst plaats.

» § 3. D e dienstplichtige te r  be­
schikking van  de M inister van  K olo­
niën is  va n  de d ienst in h et leger van 
het m oederland vrijgesteld .

» § 4. De terbeschikkingstelling 
vqn de M inister, van  K oloniën en de 
dienstnem ing in  de reservekaders 
van de W eerm acht nem en een einde 
bij de constaterin g door de M inister 
van K oloniën en de M inister van  
Binnenlandse Z aken d at de belang­
hebbende z ijn  verbintenissen n iet is  
nagekomen.

» § 5. De dienstplichtige w iens 
terbesch ikkin gstelling van  de M inis­
te r  van  K oloniën een einde h eeft ge­
nomen in toepassing van  § 4, w ord t 
ingeschreven op de m ilitie lijsten  van 
de lopende lichting, te rw ijl  h ij die, 
na het verloop van de eerste v ier  ja -  
ren, h eeft opgehouden de b ij § 2 ge­
stelde verb lijfsvo o rw aard en  te  ver-' 
vullen, n aar de w erfreserve  w ord t 
overgebracht als dienstplichtige die 
in vred estijd  v r ij  van  dienst ge la­
ten is, en dan ook ten aanzien van  
de duur van  de dienstplicht w ord t 
behandeld als de dièhstplichtigen 
z ijn e r  leeftijdsklasse.

» In oorlogstijd  kan de M inister 
van K oloniën de dienstplichtigen 
die te  z ijn e r  beschikking z ijn  gesteld 
eveneens bij de w erfreserve  in lij­
ven. »

A rt. i i .

§ 2 van  artik el 17, van  dezelfde 
w et w ord t vervan gen  door de volgen­
de bepaling :

!

« § 2. W orden gelijkgeste ld  m et 
de overleden gezinsleden, b ijald ien  
de uitstelverlen ing o f  de a an w ijz in g  
voor h et speciaal contingent van  dat 
overlijden is a fh a n k elijk  gesteld, zij
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par suite de paralysie, de cécité, de 
démence ou d’autres m aladies ou in­
firm ités de g ravité  analogue requé­
ran t le repos perm anent au lit  ou 
l ’aide constante d’une tierce person­
ne, soit p ar suite d’abandon de fa ­
m ille ou de disparition prolongée, 
constatés l’un comme l’autre depuis 
deux ans au moins, doivent être con­
sidérés comme perdus pour la  fam il­
le. »

A rt. 12.

§ 1er. L ’article  20, § 1er, de la mê­
me loi est com plété p a r  la disposi­
tion suivante :

« 6° L es demandes de désignation 
pour le contingent spécial. »

§ 2. L e  même article  est complété 
comme suit :

« § 3. Les demandes de sursis, de 
dispense pour cause m orale et de dé­
signation pour le contingent spécial 
peuvent néanm oins être introduites 
après l ’expiration  des délais, m ais 
avan t la date à laquelle le dem andeur 
doit rejoindre son unité pour accom ­
p lir  le term e de service actif, lors­
qu’il rem plissait déjà, avan t l ’expi­
ration des délais, les conditions re­
quises e t invoque pour être  relevé de 
la  forclusion des m otifs  exception­
nels à  ap précier p a r  les jurid iction s 
de m ilice.

» § 4. L e  m ilicien peut, devant 
les ju rid ictio n s de m ilice, m odifier 
en to u t é ta t de cause l ’o b je t de sa de­
m ande e t y  substituer un m otif à  un 
autre. »

A rt. 13.

L ’article  22 de la  même loi est 
rem placé p a r  la  disposition suivante :

« A rt. 22. Si p lusieurs demandes 
introduites p a r le même m ilicien 
sont reconnues fondées, la  situation 
de m ilice qui p révaut est déterm inée 
dans l’ordre su ivan t : l ’exem ption, la

d i e ,  h e t z i j  i n g e v o l g e  v e r l a m m i n g ,  
b l i n d h e i d ,  k r a n k z i n n i g h e i d  o f  n a d e r e  
z i e k t e n  o f  l i c h a a m s g e b r e k e n  v a n  g e ­
l i j k a a r d i g e  z w a a r t e ,  w e l k e  e e n  v o o r t ­
d u r e n d e  b e d l e g e r i g h e i d  o f  b i j s t a n d  
v a n  e e n  d e r d e  p e r s o o n  v e r g e n ,  h e t z i j  
i n g e v o l g e  e e n  s e d e r t  t e n  m i n s t e  
t w e e  j a a r  v a s t g e s t e l d e  f a m i l i e V e r l a -  
t i n g  o f  l a n g d u r i g e  v e r m i s s i n g ,  a l s  
v e r l o r e n  v o o r  h e t  g e z i n  d i e n e n  t e  
w o r d e n  b e s c h o u w d .  »

A r t .  1 2 .
§ 1 .  A rtik e l 20, § 1, van  dezelfde 

w et w ordt m et de volgende bepaling 
aangevuld :

« 6° De aan vragen  om aan w ijz in g  
voor h et speciale contingent. »

§ 2. H etzelfde artikel w ord t als
v o l g t  a a n g e v u l d  :

« § 3. De aan vragen  om uitstel, 
om v r ijla tin g  op m orele grond en om 
aan w ijz in g  voor het speciale contin­
gent m ogen evenwel w orden ingé- 
diend na het verstrijk en  van  de te r­
m ijnen, doch vóór de datum  w aarop 
de a an vrager zich  bij z ijn  eenheid 
ter  vervu llin g  van  z ijn  w erkelijke  
d iensttijd ' m oet vervoegen, w anneer 
h ij, vóór het verstrijk en  van  de ter­
m ijnen, reeds de gestelde vereisten 
vervulde en tot op h effin g  van  het 
verval u itzonderlijke redenen aan­
voert, te r  behoordeling van de m ili- 
tierechtscolleges.

» § 4. In elke stand van  de zaak 
kan de dienstplichtige voor de m ili- 
tierechtscolleges h et voorw erp van 
z ijn  a an vraag  w ijz igen  o f  een reden 
door een andere vervangen. »

A rt. 13.

A rtik e l 22 vap dezelfde w et w ordt 
door de volgende bepaling vervan ­
gen :

« A rt. 22 . Indien verschillende 
aanvragen van eenzelfde dienstplich­
tige  gegrond w orden bevonden, 
w o rd t de m ilitiestand bepaald n aar 
de volgende orde van vo o rran g: v r ij-
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dispense, l ’ajournem ent, le 'su rs is , la 
désignation pour le contingent spé­
cial. » -

A rt. 14.
L ’article  23 de la  même loi est 

rem placé p ar la  disposition su ivan te:

« A rt. 23. Les m iliciens appelés à 
contribuer à  la form ation  du contin­
gen t sont désignés pour le contingent 
norm al s ’ils  n’acquièrent une autre 
situation de m ilice. »

A rt. 15.

L a  section 2 du chapitre V  de la 
même loi, m odifiée p ar la  loi du 22 
ju ille t 1952, est abrogée.

A rt/ 16.
L ’article  26 de la  même loi, m odi­

fié  p ar l ’article  3 des lois des 22 ju il­
let 1952 e t 22 décem bre 1953, est 
rem placé p ar là  disposition suivante :

« A rt. 26. L e  conseil de m ilice 
connaît :

» 1 ° des demandes de sursis ;

» 2° des demandes de dispense;

» 3° des demandes de désignation 
pour le contingent spécial;

» 4° des exclusions. »

A rt. 17.

L ’article  27 de la même loi est 
rem placé p ar la  disposition suivante :

« A rt. 27. L e  M inistre de l’Inté­
rieu r arrête  les dates d’ouverture et 
de clôture des sessions ordinaires du 
conseil de m ilice.

» Toutefois, en dehors des ses­
sions, le conseil est. réuni p a r  son 
président, à  la  diligence du gouver­
neur de province, pour connaître des 
dem andes de sursis extraordinaire, 
des dem andes de désignation pour le

stelling, vr ijla tin g , voorlopige afkeu ­
rin g, uitstel, a an w ijz in g  voor het 
speciale contingent. »

A rt. 14.
A rtik e l 23 van  dezelfde w e t w ordt 

vervan gen  door de volgende bepa­
lin g  :

« A rt. 23. De in h et contingent 
op te  nemen dienstplichtigen w orden 
voor het norm ale contingent aange­
wezen, tenzij z ij een andere m ilitie- 
stand verk rijgen . »

A rt. 15.

A fd e lin g  2 van  hoofdstuk V  van  
dezelfde w et, g e w ijz ig d  b ij de w et 
van  22 ju li 1952 w ord t opgeheven.

A rt. 16.
A rtik e l 26 van  dezelfde w et, ge­

w ijz ig d  bij artikel 3 van  de w etten 
van 22 ju li 1952 en 22 decem ber 
1953, w ord t vervan gen  door de vol­
gende bepaling :

« A rt. 26. D e m ilitieraad neem t 
kennis van :

» 1 ° de aan vragen  om uitstel;

» 2° de aanvragen om v r ijla tin g ;

» 3° de aan vragen  om aan w ijzin g  
voor h et speciale contingent ;

4° de u itsluitingen. »

A rt. 17.

A rtik e l 27 van  dezelfde w et w ord t 
vervan gen  door de volgende bepa­
lin g  :

« A rt. 27. De M inister van  B in ­
nenlandse Z aken bepaalt de ope- 
nings- en slu itin gsd ata  van  de gew o­
ne z ittijd en  va n  de m ilitieraad.

» B uiten  de zittijd en  echter w ord t 
de raad, op verzoek van  de provin­
ciegouverneur, door z ijn  voorzitter 
bijeengeroepen om kennis, te  nemen 
van de aan vragen  om buitengew oon 
uitstel, van  de aan vragen  om aanw ij-
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contingent spécial fondées sur les 
conditions d’octroi de ce sursis ou 
sur la disposition de l’article 13, § 2, 
des demandes introduites après l’ex­
piration des délais en vertu  de l ’a r­
ticle 20, § 3, et des exclusions. Dans 
l ’intervalle, l ’autorité m ilitaire peut, 
si le dem andeur est en service, en­
voyer celui-ci en congé sans solde. »

A rt. i 8.
Les §§ 3 et 4 de l ’article  29 de la 

même loi sont rem placés p ar les dis­
positions suivantes :

« § 3. Si la demande est fondée 
sur l’état de santé d’un m embre de 
la fam ille, le conseil désigne un mé­
decin. pour v é rifie r  le fa it  allégué.

» Le rap p ort d’expertise, précédé 
de la form ule de serm ent : « Je ju re  
» de rem plir mes fonctions d’expert 
» en honneur et conscience, avec 
» exactitude et probité », est tran s­
m is au président dans les vingt-qua­
tre heures de la visite  médicale.

» 4. Lorsqu’un sursis ou la dési­
gnation pour le contingent spécial ne 
peut être accordé à un m ilicien com­
me indispensable soutien de fam ille 
parce que les conditions énoncées à 
l’article 10 , § 1er, 1°, ne sont pas rem ­
plies, m ais que des circonstances 
spéciales m ilitent néanm oins en fa- 
vèur de l ’accueil de la  demande,' le 
conseil, s’il y  a  unanim ité, défère la 
cause au conseil supérieur de m ili­
ce. »

A rt. 19.
L ’article  31 de la même loi est 

rem placé par la disposition suivante:

« A rt. 31. L e conseil supérieur 
de m ilice connaît de l ’appel des déci­
sions rendues par les conseils de m i­
lice. »

zin g  voor het speciale contingent g e­
steund op de voorw aarden w aaron­
der zulk uitstel kan worden verleend 
o f op het bepaalde in artikel 13, § 2, 
van de aanvragen ingediend na het 
verstrijk en  van de term ijnen  krach ­
tens artikel 20, § 3, en van de uitslui­
tingen. Ondertussen kan de m ilitaire 
overheid de aan vrager, zo deze reeds 
dienst doet, m et verlo f zonder soldij 
zenden. »

A rt. 18.
De §§ 3 en 4 van artikel 29 van 

dezelfde w et w orden door de volgen­
de bepalingen vervangen :

« § 3. Steunt de aan vra ag  op de 
gezondheidstoestand van een gezins­
lid, dan w ijs t  de raad een genees­
heer aan om de ju isth eid  van het 
aangevoerde fe it  na te gaan.

» H et desbetreffende deskundige 
verslag, voorafgegaan  door h et eeds- 
form ulier : « Ik  zw eer m ijn  am bt als 
» deskundige in eer en gew eten, 
» nauw gezet en eerlijk  te  vervu l­
len », w ordt aan de voorzitter binnen 
vier  en tw in tig  uren na h et genees­
kundig onderzoek toegezonden.

» § 4. Indien uitstel o f  a a n w ij­
zing voor het speciale contingent w e­
gens kostw innerschap n iet kan  w or­
den verleend,* om dat de in artikel 10 , 
§ 1 , 1 °, verm elde voorw aarden niet 
z ijn  vervuld, hoewel er speciale om­
standigheden z ijn  die voor in w illi­
g in g  van de a an vraag  pleiten, ve r­
w ijs t  de raad, m its d it m et eenparig­
heid van  stemmen geschiedt, h et g e­
val n aar de hoge m ilitieraad. »

A rt. 19.

A rtik e l 31 van dezelfde w et w ordt 
vervangen door de volgende bepa­
lin g  :

« A rt. 31. De hoge m ilitieraad 
neem t kennis van het beroep tegen 
de beslissingen van de m ilitieraden.»
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L ’article  32 de la  même loi est 
rem placé p ar la disposition suivante :

« A rt. 32. L e  gouverneur de pro­
vince et le m ilicien peuvent in terje­
ter l ’appel prévu à l ’article 31. »

A rt. 20.

A r t . 2 i .

L es m ots « ou de recours », « ou
du recours », « ou le recours », sont 
supprim és dans les articles 33 et 34 
de la même loi.

A rt . 22.
L ’article  36, alinéa 2, de la même 

loi est rem placé par la disposition 
suivante :

« E n  dehors des sessions ordinai­
res, le conseil est réuni par son pré­
sident dans les cas où la décision a t­
taquée a  été ou pouvait être pronon­
cée en dehors de la session et dans le 
cas de renvoi après cassation. »

A rt. 23.
Les m ots « ou la dispense » sont 

rem placés par « ou la désignation 
pour le contingent spécial » dans 
l’article 38, § 3, de la même loi.

A rt. 24.
L ’article  45 de la même loi est 

complété p ar l ’a linéa suivant :

« S ’il rem plit les conditions de ré­
sidence prévues à l’article 47, § 1er, 
pour subir l ’exam en m édical -au 
Congo belge ou au Ruanda-U rundi 
ou à l’étranger, il peut cependant de­
m ander au conseil d’être exam iné au 
Congo B elge ou au Ruanda-U rundi 
ou au siège d’un poste diplom atique 
ou consulaire. Il est fa it  application, 
dans ce cas, de l’article  47, §§ 4 à 8.»

. A rtik e l 32 van  dezelfde w et w ordt 
vervan gen  door dé volgende bepa­
lin g :

« A rt. 32. H et in artikel 31 be­
doelde beroep sta at open aan  de pro­
vinciegouverneur en aan de dienst­
plichtige. »

A rt. 2 1 .
De woorden « o f  van verhaal », 

« o f van het verhaal », « o f  h et ve r­
haal », vervallen  in de artikelen 33 
en 34 van dezelfde wet.

A rt. 22.
H et tw eede lid van artikel 36 van 

dezelfde w et w ord t vervangen door 
de volgende bepaling : -

« Buiten de gew one zittijd en  
w ordt de raad door z ijn  voorzitter 
bijeengeroepen ingeval de bestreden 
beslissing buiten de z ittijd  is o f  kon 
worden uitgesproken en in geval van 
v e rw ijz in g  na cassatie. »

Art. 20.

A rt. 23.
In artikel 38, § 3, van dezelfde w et 

w orden de w oorden « o f  de v r ijla ­
tin g  » vervan gen  door « o f  de aan­
w ijz in g  voor het speciale contin­
gent. »

A rt. 24.
A rtik e l 45 va n  dezelfde w et w ordt 

m et het volgende lid  aangevuld :

« V e rvu lt h ij de voorw aarden van 
v e rb lijf  gesteld in artikel 47, § 1, 
voor de keu rin g in Bélgisch-Congo 
o f in Ruanda-U rundi o f in het bui­
tenland, dan kan h ij evenw el aan de 
raad vragen in B elgisch-Congo o f in 
Ruanda-U rundi o f ten zetel van een 
diplom atieke o f consulaire post te 
worden gekeurd. In dit geval vindt 
artikel 47, §§ 4 tot 8, toepassing. »
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L ’ a r t i c l e  52,  §  2 ,  d e  l a  m ê m e  l o i  
e s t  r e m p l a c é  p a r  l a  d i s p o s i t i o n  s u i ­
v a n t e  :

«  §  2.  I l  e s t  a d r e s s é ,  s o u s  p l i  r e ­
c o m m a n d é  à  l a  p o s t e ,  a u  g r e f f e  d e  l a  
C o u r  d e  c a s s a t i o n  :  p a r  l e  M i n i s t r e  
d e  l ’ I n t é r i e u r ,  d a n s  l e s  t r o i s  m o i s  d u  
p r o n o n c é  d e  l a  d é c i s i o n  a t t a q u é e ;  
p a r  l e  m i l i c i e n ,  d a n s  l e s  q u i n z e  
j o u r s  d e  l a  r é c e p t i o n  d e  l a  n o t i f i ­
c a t i o n  d e  l a  d é c i s i o n  a t t a q u é e .  »

Abt. 25.

A r t . 26 .

L a  s e c t i o n  7 d u  c h a p i t r e  V  d e  l a  
m ê m e  l o i  e s t  r e m p l a c é e  p a r  l e s  d i s ­
p o s i t i o n s  s u i v a n t e s  :

S E C T I O N  7.
De la renonciation au sursis, 

à la dispense,à la désignation pour le contingent spécial.
»  A r t .  55.  L e  m i l i c i e n  p e u t  r e ­

n o n c e r  a u  s u r s i s  e t  à  l a  d i s p e n s e  e t ,  
t a n t  q u ’ i l  n ’ a  p a s  é t é  r e m i s  à  l ’ a u t o ­
r i t é  m i l i t a i r e ,  à  s a  d é s i g n a t i o n  p o u r  
l e  c o n t i n g e n t  s p é c i a l .

»  L e  R o i  d é t e r m i n e  d a n s  q u e l l e  
f o r m e ,  a u p r è s  d e  q u e l l e  a u t o r i t é  e t  
d a n s  q u e l  d é l a i  p r é c é d a n t  l a  c l ô t u r e  
d e  l a  r e m i s e  d u  c o n t i n g e n t  l a  r e n o n ­
c i a t i o n  d o i t  ê t r e  f a i t e ,  l e  t o u t  à  p e i n e  
d e  n u l l i t é .  »

A rt . 27.
L e s  m o t s  «  s i x  j o u r s  a u  p l u s  » s o n t  

r e m p l a c é s  p a r  : «  d i x  j o u r s  a u  p l u s  » 
d a n s  l ’ a r t i c l e  58,  §  1e r ,  d e  l a  m ê m e  
l o i .

A rt . 28.
L ’ a r t i c l e  62 d e  l a  m ê m e  l o i  e s t  

r e m p l a c é  p a r  l a  d i s p o s i t i o n  s u i v a n t e  :

«  A r t .  62.  A  s a  s o r t i e  d u  c e n t r e ,  l e  
m i l i c i e n  r e c o n n u  a p t e  e s t  r e n v o y é

Artikel 52, § 2, van dezelfde wet wordt door de volgende bepaling ver­vangen :
« § 2. Z ij  w ord t p er aangetekend 

sch rijven  aan de g r if f ie  van h e t H of 
van  C assatie  gezonden : door de M i­
n ister van Binnenlandse Z aken  bin­
nen drie m aanden na de u itsp raak  
van de bestreden b eslissin g; door de 
dienstplichtige binnen v ijft ie n  dagen 
nadat h ij van  de bestreden beslissing 
kennis h e e ft gekregen. »

A rt. 26.

A fd e lin g  7 van  hoofdstuk V  van  
dezelfde w et w ord t door de volgende 
bepalingen vervan gen  :

A F D E L IN G  7.

Afstand van uitstel,
van vrijlating en van aanwijzing 

voor het speciale contingent.

» A rt. 55. D e dienstplichtige kan 
van het uitstel en van  d e 'v r ijla t in g  
en, zolang h ij n iet aan de m ilitaire 
overheid is overgegeven, van  z ijn  
a an w ijz in g  voor h et speciale contin­
gen t a fstan d  doen.

» D e K oning b ep aalt op w elke 
w ijze , b ij w elke overheid en binnen 
w elke term ijn  voorafgaand a an  de 
slu itin g van de o verg ifte  van het con­
tingent, de afstand dient p laats te 
hebben, een en ander op  s tra ffe  van 
nietigheid. »

A rt. 27.

In artikel 58, § 1, van dezelfde w et 
worden de woorden « ten  hoogste zes 
dagen » vervan gen  door : « ten hoog­
ste tien dagen ».

A rt. 28.

A rtik e l 62 van dezelfde w et w ordt 
door de volgende bepaling vervan ­
gen :

« A rt. 62. B ij het verlaten  van het 
centrum  w ordt de gesch ikt bevonden

A rt. 25.
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dans ses foyers en attendant son ap- 
qjel p ou r accom plir le service actif, 
s ’il ap partient au contingent normal, 
ou la  période d’instruction, s ’il ap­
partient au contingent spécial.

» Celui qui réside effectivem ent et 
habituellem ent au Congo belge ou au 
Ruanda-U rundi ou à l ’étranger, sau f 
aux îles britanniques ou dans un 
pays lim itrophe de la Belgique, peut, 
s’il est rentré au p ays pour se rendre 
au centre, être autorisé à effectu er 
im m édiatem ent le term e de service 
a ctif  imposé a u x  m iliciens du contin­
gent norm al. »

A rt. 20.
Les m odifications suivantes sont 

apportées à l ’article 63 de la même 
loi :

§ 1 er. Le § 1er est rem placé p ar la 
disposition suivante :

§ 1er. Le contingent norm al est 
réparti entre les unités de l’arm ée 
d’après les résu ltats de la  sélection.»

§ 2. L e  prem ier alinéa du § 4 est 
rem placé p ar la  disposition suivante :

« § 4. E st, à  sa demande, a ffecté  
à  une unité de la  base m étropolitaine 
au Congo, celui qui, désigné pour le 
service par lé conseil de révision  ou 
au centre de recrutem ent et de sé­
lection en Belgique, a  sa résidence 
e ffective  et habituelle au Congo bel­
g e  ou au Ruanda-U rundi depuis deux 
ans au moins au moment de l ’appel 
au service a ctif  à  la dite base et qui 
contracte un engagem ent volontaire 
dans les cadres de réserve de la 
F orce publique pour la durée de sa 
m ise à  la  disposition éventuelle du 
M inistre des Colonies. »

dienstplichtige huisw aarts gezonden 
in a fw ach tin g  van  z ijn  oproeping 
voor de w erkelijke  dienst zo hij deel 
uitm aakt van het gewone contingent, 
o f voor de opleidingsperiode zo hij 
tot het speciale contingent behoort.

» H ij die w erk elijk  en gewoon­
lijk  in B elgisch-Congo o f in Ruanda- 
U rundi o f in het buitenland, m et u it­
zondering van de B ritse  E ilanden o f 
een aan België grenzend land, ver­
b lijft, kan  gem achtigd w orden on­
m iddellijk de w erkelijke  diensttijd, 
opgelegd aan de dienstplichtgen 
van het norm aal contingent, te ve r­
vullen zo hij in het land is  teru gge­
keerd om zich naar het centrum  te 
begeven. »

A rt . 29.
In artikel 63 van  dezelfde w et

worden de volgende w ijzig in gen  aan­
gebracht :

§ 1 . § 1  w ord t door de volgende 
bepaling vervangen :

« § 1. H et norm aal contingent 
w ord t volgens de u itslagen van  de 
selectie b ij de legereenheden inge­
deeld. »

§ 2. H et eerte lid van § 4 w ordt 
door de. volgende bepaling vervan ­
gen :

« § 4. W ordt, op z ijn  verzoek, in 
een eenheid van de m oederlandse 
basis in Congo ingedeeld, h ij die 
door de herkeuringsraad o f in het 
recruterin gs- en selectiecentrum  in 
B elgië voor de dienst is aangew ezen 
en' op het ogenblik dat h ij voor de 
w erk elijke  dienst in deze basis 
w ord t opgeroepen sinds ten minste, 
tw ee ja a r  w erk elijk  en gew oonlijk 
in Belgisch-Congo o f in Ruanda- 
U rundi v e rb lijf  houdt, doch voor de 
duur z ijn e r  eventuele terbeschik­
kin gstellin g  ten behoeve van de M i­
n ister van Koloniën v r ijw illig  dienst 
neem t in de reservekaders van de 
w eerm acht. »
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L e s  m o d i f i c a t i o n s  s u i v a n t e s  s o n t  
a p p o r t é e s  à  l ’ a r t i c l e  67 d e  l a  m ê m e  
l o i  :

§  1e r ,  A u  §  1e r ,  a l i n é a  l l3r,  l e  m o t  
e t  «  c o n t i n g e n t  »  e s t  r e m p l a c é  p a r  
l e s  m o t s  «  c o n t i n g e n t  n o r m a l  » .

§  2 .  L e  §  2 e s t  r e m p l a c é  p a r  l a  d i s ­
p o s i t i o n  s u i v a n t e  :

«  §  2 .  C e  t e r m e  p r e i i d  c o u r s  l e  j o u r  
o ù  l ’ i n t é r e s s é ,  a p p e l é  p o u r  l ’ a c c o m ­
p l i r ,  r e j o i n t  s o n  u n i t é .  L e  t e m p s  
p a s s é  a u  c e n t r e  d e  r e c r u t e m e n t  e t  d e  
s é l e c t i o n  c o n f o r m é m e n t  à  l ’ a r t i c l e  58,  
§  1 e r ,  d e  m ê m e  q u e  l e  t e m p s  p a s s é  
d a n s  u n  h ô p i t a l  m i l i t a i r e  s i  l e  m i l i ­
c i e n  a  d û  ê t r e  h o s p i t a l i s é  à  l a  s u i t e  
d ’ u n  a c c i d e n t  s u r v e n u  o u  d ’ u n e  m a ­
l a d i e  c o n t r a c t é e  a u  c o u r s  d e  s o n  s é ­
j o u r  a u  c e n t r e  e n  s o n t  d é d u i t s .  »

Art. 30.

A r t . 31.

L a  p h r a s e  l i m i n a i r e  e t  l e  T  d e
l ’ a r t i c l e  6 8  d e  l a  m ê m e  l o i  s o n t  r e m ­
p l a c é s  p a r  l a  d i s p o s i t i o n  s u i v a n t e  :

«  A r t .  6 8 .  L e s  m i l i t a i r e s  d u  c o n t i n ­
g e n t  n o r m a l  e n  c o n g é  i l l i m i t é  s o n t  
a s s u j e t t i s  a u x  r a p p e l s  s u i v a n t s »

»  1°  L e s  r a p p e l s  o r d i n a i r e s  d o n t  l a  
d u r é e  m a x i m u m  n e  p e u t  e x c é d e r  :

»  T r e n t e  j o u r s  p a r  a n  p o u r  l e s  o f -  
c i e r s  d e  r é s e r v e  ;

»  S e p t a n t e - q u a t r e  j o u r s  a u  t o t a l  
p o u r  l e s  s o u s - o f f i c i e r s  d e  r é s e r v e ;

»  S o i x a n t e - s i x  j o u r s  a u  t o t a l  p o u r  
l e s  a u t r e s  m i l i t a i r e s  » .

A r t . 32.

L ’ a r t i c l e  6 8  d e  l a  m ê m e  l o i  e s t  
c o m p l é t é  p a r  u n  d i s p o s i t i o n  f i n a l e  
c o n ç u e  c o m m e  s u i t  :

«  L e s  m i l i t a i r e s  q u i  a p r è s  l e u r  
e n v o i  e n  c o n g é  i l l i m i t é ,  v i e n n e n t  à  
r e m p l i r  l e s  c o n d i t i o n s  p r é v u e s  à  l ’ a r ­
t i c l e  63,  §  3,  s o n t  a f f e c t é s  d ’ o f f i c e  
a u  S e r v i c e  d e  S a n t é .  »

In artikel 67 van dezelfde w et 
worden de volgende w ijzig in gen  
aangebracht :

§ 1. In § 1, eerste lid, w ord t het 
woord « contingent » vervangen door 
de woorden « norm aal contingent ».

§ 2 . § 2 w ordt door de volgende be­
paling vervangen :

« § 2. Deze term ijn  g aat in m et de 
dag w aarop de daartoe opgeroepen 
dienstplichtige zich bij z ijn  legereen­
heid vervoegt. De in het recrute- 
rings- en selectiecentrum  overeen­
kom stig artikel 58, § 1, doorgebrach­
te tijd  alsmede de duur van de op­
nem ing in een m ilitair ziekenhuis, zo 
de dienstplichtige m oest opgenomen 
en verpleegd worden ingevolge een 
tijdens z ijn  v e rb lijf  in het centrum  
opgelopen ongeval o f opgedane ziek­
te, w orden er van afgetrokken. »

A rt . 3 1 .
D e inleidende volzin en het 1° van 

artikel 68 van dezelfde w et worden 
door de volgende bepaling vervan ­
gen :

« A rt. 68. V oor m ilitairen  van het 
norm aal contingent m et onbepaald 
Verlof gelden de volgende wederop- 
roepingen :

» 1° Gewone w ederoproepingen die 
ten hoogste m ogen bedragen :

» D ertig  dagen per ja a r  voor re- 
serve-officieren  ;

» V ie r  en zeven tig  dagen in totaal 
voor reserve-onderofficieren ;

» Zes en zestig  dagen in totaal 
voor de overige m ilitairen. »

A rt. 32.
A rtik e l 68 van dezelfde w et w ordt 

aangevuld m et een slotbepaling lu i­
dend als vo lg t :

« De m ilitairen die nadat zij m et 
onbepaald verlo f gezonden de bij 
artikel 63, § 3, bepaalde voorw aar­
den vervullen, worden am btshalve 
bij de G ezondheidsdienst ingedeeld. »

A rt. 30.
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U n article  68b is  réd igé comme 
suit, est inséré dans la  m êm e loi :

« A rt. 68 bis. § 1er. L es m iliciens du 
contingent spécial peuvent être  sou­
m is à  une période d’instruction  de 
quinze m ois pendant laquelle ils  sont 
astrein ts à  soixante ou à  quarante- 
huit exercices de deux heures pleines 
chacun selon qu’ils  p articipen t ou 
non à la  form ation  des cadres de ré­
serve, et à  un exercice d’ensemble 
de six  jo u rs au plus. C ette période 
prend cours le  jo u r  auquel a  lieu ou 
débute le prem ier de ces exercices.

Art. 33.

» Pendan t les deux années suivant 
la période d’instruction, ils  peuvent 
être astreints à  v in g t exercices par 
an de deux heures pleines chacun, et 
à  un exercice d’ensemble de six  jo u rs 
au plus.

» P endant les années suivantes, ils 
peuvent être  astrein ts à  d ix  exerci­
ces p ar an de deux heures pleines 
chacun e t  à  un exercice d’ensemble 
de s ix  jo u rs  au plus p a r  période de 
deux ans.

» L es exercices de deux heures 
peuvent être fusionnés à  raison de 
quatre exercices au plus à  e ffectu er 
le même jo u r.

» § 2. O utre les prestations impo­
sées en v e rtu  du § 1er, ces m ilitaires 
sont assu jettis  au x  rappels prévus 
à  l ’artic le  68, 2°, 3° e t 4°, e t le M i­
n istre  de la D éfense N ationale peut 
leur im poser des rappels exception­
nels de six  jo u rs p a r an au plus.

» 3. L es m ilitaires du contingent 
spécial qui réunissent les conditions 
prévues à  l ’article  63, § 3, sont a ffe c ­
tés d’o ffice  au Service de Santé. »

E en als vo lg t luidend artikel 68&is 
w ord t in dezelfde w et ingevoegd :

« A rt. 68 bis. § 1. De dienstplichti­
gen  van h et speciale contingent kun­
nen w orden opgeleid gedurende v i j f ­
tien m aanden, tijd en s w elke zij ge­
houden z ijn  to t zestig  o f  acht en 
ve e rtig  oefeningen van  tw ee volle 
uren n aargelan g z ij al dan n iet deel­
nemen aan de sam enstelling van  de 
reservekaders en to t een gezam en­
lijk e  oefening van ten  hoogste zes 
dagen. Deze periode g a a t in  m et de 
dag w aarop de eerste van  deze oefe­
ningen p laats h eeft o f aan vang 
neemt.

» Gedurende tw ee ja a r  volgend op 
de opleidingsperiode kunnen z ij ve r­
p licht w orden tot tw in tig  oefeningen 
van  tw ee volle uren per ja a r  en to t 
een gezam enlijke oefening van ten 
hoogste zes dagen.

» T ijd en s de daarop volgende ja -  
ren kunnen z ij  verp lich t w orden tot 
het volbrengen van  tien  oéfeningen 
per ja a r  van  ieder ten  volle tw ee 
uren en to t een gezam enlijke oefe­
n ing van ten hoogste zes dagen per 
t ijd v a k  van  tw ee ja a r .

» D e tw ee-uren-oefeningen kunnen 
worden sam engevoegd to t ten  hoog­
ste v ier op dezelfde d ag  te volbren­
gen oefeningen.

> § 2. Benevens de krachtens § 1 
opgelegde prestaties z ijn  d ïe m ili­
tairen  onderw orpen aan de wederop- 
roepingen w aarvan  sprake in  a rti­
kel 68, 2°, 3° en 4°, en de M inister 
van  Landsverdediging is  gerechtigd 
hun u itzonderlijke w ederoproepin- 
gen van ten hoogste zes dagen per 
ja a r  op te  leggen.

» § 3. De m ilitairen  van het spe­
ciale contingent die de b ij artikel 63, 
§ 3, bepaalde voorw aarden vervullen 
worden am btshalve b ij de Gezond­
heidsdienst ingedeeld. »
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Les m ots « service a c t if  » sont 
rem placés par « service m ilitaire » 
dans l’article 69 de la  même loi.

A rt. 35 .
L ’article 70 de la même loi est 

rem placé p a r la disposition suivante :

« A rt. 70. A  l ’expiration  du term e 
de service a c t if  e t de chaque rappel 
pour le contingent norm al, de cha­
que exercice et de chaque rappel 
pour le contingent spécial, le m ilicien 
est envoyé en congé illim ité.

Art. 34.

» L ’exécution de cette disposition 
peut être suspendue lorsque les c ir­
constance l ’ex igen t; dans ce cas le 
Gouvernem ent en inform e aussitôt 
les Cham bres.

» L e m ilicien qui se trouve en tra i­
tem ent dans un hôpital m ilitaire au 
m oment où il d evra it être envoyé en 
congé illim ité peut être m aintenu 
sous les arm es. D ans ce cas, il est 
envoyé en congé illim ité dès que son 
é ta t de santé le perm et ou s ’il en ex­
prim e le désir. »

A rt. 36.
L ’article  71 de la  même loi est 

rem placé p ar les dispositions suivan­
tes :

« A rt. 71 § 1er. L es hommes qui, en 
raison d’inconduite, de m auvaise vo­
lonté ou de négligence notoire, n ’ont 
pas term iné leur instruction m ili­
ta ire  à  l ’expiration  du term e de ser­
vice a c t if  ou de la  période d’instruc­
tion selon qu’ils appartiennent à 
l ’une ou l ’autre p artie  du contingent, 
sont m aintenus sous les arm es ou 
astreints à  des exercices supplém en­
ta ires  p a r  décision m otivée du M i­
n istre  de la  D éfense N ationale, ju s ­
qu’à  ce que cette instruction soit 
ju gée  satisfaisante.

De woorden « w erk elijke  dienst » 
worden in artikel 69 derzelfde w et 
door « m ilitaire dienst » vervangen.

A rt. 35 .
A rtik e l 70 van dezelfde w et w ordt 

door onderstaande bepaling vervan ­
gen : ,

« A rt. 70. N a het verstrijk en  van 
de term ijn  van de w erkelijke  dienst 
en van iedere w ederoproeping voor 
het norm ale contingent, van iedere 
oefening en van 'iedere w ederoproe­
ping voor het speciale contingent, 
w ord t de dienstplichtige m et onbe­
paald verlo f gezonden.

» De uitvoerin g van deze bepaling 
kan geschorst w orden zo de om stan­
digheden zulks vergen ; alsdan b ren gt 
de R egerin g  zulks dadelijk  te r  ken­
nis van het Parlem ent.

» De dienstplichtige, die in  een m i­
lita ir  ziekenhuis in behandeling is 
op het ogenblik w aarop  h ij m et on­
bepaald verlo f zou m oeten worden 
gezonden, kan onder de w apenen ge­
houden worden. A lsdan  w ord t h ij 
m et onbepaald v e rlo f gezonden zodra 
z ijn  gezondheidstoestand zulks toe­
laa t o f  zo h ij zulks w enst. »

A rt. 36.
A rtik e l 7 1  derzelfde w e t w ordt 

vervangen door de volgende bepalin- 
-g e n  :

« A rt. 71. § 1. De m anschappen, 
die w egens w angedrag, m oedwil o f 
kennelijke nalatigheid  hun m ilitaire 
opleiding niet hebben voltooid bij 
het. verstrijk en  van  de term ijn  van 
de w erk elijke  dienst o f  van  de oplei- 
dingsperiode, naargelan g ze to t een 
o f  ander deel van h et contingent 
behoren, worden b ij gem otiveerde 
bes’ issin g  van de M inister van 
L an dsverdediging onder de w ape­
nen gehouden o f  to t verdere oefenin­
gen verp lich t totd at die opleiding 
voldoende w ord t geacht.

Art. 34.
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» § 2. Quel que soit leur grade, les 

hommes qui ont subi des peines dis­
cip linaires et ceux qui se sont rendus 
coupables d’absence illégale, sont 
m aintenus sous les arm es :

» deux jo u rs  p a r  jo u r  d’a rrê t 
sans accès, de cachot ou de prison ;

» quatre jo u rs  p ar jo u r  d’absence 
illégale.

» L es m ilitaires du contingent spé­
cial auxquels des peines de cachot ou 
de prison sont infligées à l’occasion 
d’un exercice de deux heures sont 
rappelés sous les armes pour subir 
ces peines.

» § 3. L e  m aintien sous les arm es 
en vertu  du présent article  ne peut 
excéder cent jo u rs  après le  term e de 
service  a ctif. Il ne peut excéder ni 
le tiers  de la  durée du rappel ni cent 
jo u rs ap rès chaque rappel.

» Les exercices supplémentaires 
imposés en vertu du § 1 er aux mili­
ciens du contingent spécial ne peu­
vent excéder seize exercices de deux 
heures plejnes chacun. »

A rt. 37.
L ’article 72 de la même loi est 

rem placé p ar la disposition suivante :

« A rt. 72 § 1er. Les m iliciens au 
service a c tif  ap partenant au contin­
gent norm al peuvent obtenir les 
congés lim ités suivants :

» 1° les congés d’urgence pour mo­
tifs  g ra v e s;

» 2° les congés de faveur. Pendant 
le term e de service a ctif, ces congés 
n’exèderont pas, au total, la propor­
tion d’un jo u r p ar mois de service. 
C ett disposition n ’est pas applicable 
aux m iliciens incorporés dans les

» § 2. De m anschappen, die tu ch t­
s tra ffe n  hebben opgelopen en dege­
nen die zich  a an  ongew ettigde a fw e ­
zigheid  hebben schuldig gem aakt, 
worden, ongeacht hun ran g, onder 
de wapenen gehouden :

» tw ee dagen p er d ag  a rre st zon­
der accès, cachot o f  gevangenis ;

>y v ie r  dagen p er d ag  ongew ettigde 
afw ezigheid.

» De m ilitairen  van h et speciale 
contingent, die cachot- o f  gevange­
n isstra ffen  hebben opgelopen n aar 
aanleiding van  een oefening van 
tw ee uren, worden onder de w ape­
nen w ederopgeroepen om die s tra f­
fen  te ondergaan.

» § 3. H et houden onder de w ape­
nen krachtens d it artikel, m ag  hon­
derd dagen na de term ijn  van  de 
w erk elijke  dienst n iet te boven gaan  
en evenm in lan ger dan het derde 
van  de w ederoproepingsterm ijn o f 
honderd dagen na iedere wederop- 
roeping duren.

» D e verdere oefeningen, aan de 
dienstplichtigen van het speciale 
contingent opgelegd krachtens § 1  
mogen niet m eer bedragen dan zes­
tien oefeningen ieder van ten vólle 
twee uren. »

A rt. 37.
A rtik e l 72 derzelfde w et w ordt 

door de onderstaande bepaling ve r­
vangen :

« A rt. 72. § 1 . De dienstplichtigen 
in  w erk elijke  dienst, die to t het nor­
m ale contingent behoren kunnen na­
volgende gew one verloven bekomen :

» 1 ° spoedverloven om gew ichtige 
redenen ;

» 2° gunstverloven. T ijdens de 
w erkelijke  dienst m ogen die verlo­
ven in totaal n iet m eer dan één dag 

'p er dienstm aand te  boven gaan. 
Deze bepaling is  niet van toepassing 
op de dienstplichtigen, ingedeeld b ij
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bases métropolitaines d’Afrique. Le
Roi détermine le nombre de jours decongé de faveur à leur accorder.

» Pendant les rappels d’urgence ou 
de m obilisation, l’octroi éventuel des 
congés de fav eu r est réglé  p a r  le 
M inistre de la  D éfense N ationale ;

» 3° les congés pour des m otifs 
exceptionnels, à apprécier p ar l ’auto­
rité  m liitaire ;

» 4° annuellem ent, un congé sai­
sonnier de d ix  jo u rs ou deux congés 
saisonniers de cinq jours, aux m ili­
ciens agriculteurs de profession qui 
en fo n t la demande.

» Les congés prévus aux 3° et 4° 
ne com ptent pas comme service ac­
tif.

»  §  2 .  S ’ i l  n ’ e s t  p a s  d e  b o n n e  c o n ­
d u i t e ,  l e  m i l i c i e n  p e u t  ê t r e  p r i v é  d e s  
c o n g é s  d e  f a v e u r .

» § 3. Le M inistre de la D éfense 
N ationale peut suspendre l ’exécution 
des dispositions du § 1 er si les c ir­
constances l ’exigent. »

A rt. 38.
Les mots « service a c tif  » sont 

rem placés p ar « service » dans l’a rti­
cle 73 de la même loi.

A r t . 39.

L ’article 76, § 1er, de la même loi 
est complété p ar l’alinéa suivant :

« Il peut, même d’o ffice, accorder 
des sursis d’apnel ou de rappel pour 
le cas de m obilisation lorsque la pré­
sence des intéressés dans un service 
ou emploi en dehors de l’arm ée est 
jugée d’intérêt national. »

de m oederlandse basissen in  A fr ik a . 
Het aantal hun te verlenen dagen 
gu n stverlo f w ord t door de K oning 
bepaald.

» Gedurende de spoed- o f mobili- 
satiew ederoproepingen w o rd t de 
eventuele toekenning van gun stver­
lo f door de M inister van  L an dsver­
dediging geregeld ;

» 3° de verloven w egens buitenge­
wone redenen, te r  beoordeling van  de 
m ilitaire overheid;

» 4° ja a r lijk s  een seizoenverlof 
van  tien  dagen o f  tw ee seizoenver- 
loven van v i j f  dagen voor de dienst­
plichtigen, landbouw ers van beroep, 
die er om verzoeken.

» De verloven w aarvan  sprake in 
3° en 4°, tellen n iet mede als w erke­
lijk e  dienst.

» § 2. Indien z ijn  ged rag  te  w en­
sen overlaat, kan  de dienstplichtige 
het recht op de gunstverloven ve r­
beuren.

» § 3. De M inister van L an dsver­
dediging kan de uitvoerin g van het 
bepaalde in § 1  schorsen zo de om­
standigheden zulks vergen. »

A rt. 38.
De woorden « w erkelijke  dienst » 

worden in artikel 73 derzelfde w et 
door « dienst » vervangen.

A r t . 39.

A rtik e l 76, § 1, derzelfde w et 
w ordt m et het onderstaande lid aan­
gevuld :

« H ij kan, zelfs  am btshalve, oproe- 
pings • o f w ederoproepingsuitstel bij 
m obilisatie verlenen w anneer de aan­
w ezigheid van de belanghebbenden 
in een dienst o f betrekkin g buiten 
het leger van belang voor het land 
w ord t geacht. »
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L e chapitre V III  de la  même loi 
est divisé en deux sections :

L a  prem ière est intitulée : « Des 
engagem ents et des rengagem ents 
dans le personnel perm anent de l ’a r ­
mée et comprend les articles 77 
à  86.

L a  deuxièm e est intitu lée : « D es 
engagem ents e t des rengagem ents 
dans le personnel non perm anent des 
unités auxqüelles le contingent spé­
cial est a ffe c té  », e t com prend l ’a rti­
cle 86 bis.

A rt. 4 1 .
Les m ots « du contingent norm al » 

sont a jou tés à  l’article  79, alinéa 3, 
de la même loi.

A rt. 42 .

L ’article  83 de la  même loi est 
rem placé p ar les dispositions sui­
vantes :

« A r t  83. A  l ’expiration  des obli­
gations de service a c t if  dérivant de 
l ’engagem ent ou du rengagem ent, le 
volontaire est envoyé en congé illi­
m ité et suit le sort, rappels com pris, 
de la classe qui porte le m illésim e de 
l ’année au cours de laquelle il s’est 
engagé ou de la  classe avec laquelle 
il a servi comme m ilicien.

» Toutefois, cette disposition n’est 
pas applicable au volontaire dont 
l'engagem ent e s t  résilié. Celui-ci est 
soumis aux obligations des m iliciens 
de la levée pour laquelle il est in scrit 
s’il peut encore p articiper aux opé­
rations de m ilice avec ces derniers 
ou des m iliciens de la levée au cours 
des opérations de laquelle il aurait 
déjà  acquis une situation de m ilice 
définitive, sinon il est soum is aux 
obligations des m iliciens apparte­
nant à la prochaine levée.

» Si la résiliation  d’engagem ent 
concerne un volontaire de la catégo-

Art. 40.
H oofdstuk V III  van  dezelfde w et 

w ord t ingedeeld in tw ee afdelingen :

De eerste k r i jg t  a ls  o p sch rift : 
« D ienstnem ing en w ederdienstne- 
m ing b ij h e t perm anent legerper- 
soneel » en om vat de artikelen  77 
tot 86.

De tweede k r i jg t  als o p sch rift : 
« D ienstnem ing en wederdienstne- 
m ing b ij het niet-perm anent perso­
neel van de eenheden w aarb ij het 
speciale contingent is  ingedeeld » eri 
om vat artik el 86bis.

A rt . 4 1 .
De woorden « van  h et norm ale con­

tin gen t » w orden aan artik el 79, 
derde lid, derzelfde w e t toegevoegd.

A rt. 42 .

A rtik e l 83 derzelfde w et w ord t 
door de navolgende bepalingen ver­
vangen  :

« A rt. 83. N a  het verstrijk en  van 
de w erk elijke  dienst w egens dienst­
nem ing o f w ederdienstnem ing, w ordt 
de v r ijw illig e r  m et onbepaald verlo f 
gezonden en w ord t h ij voorts, we- 
deroproepingen inbegrepen, behan­
deld zoals de klasse, genoem d naar 
het ja a r  w aarin  h ij d ienst h ééft ge­
nomen o f de klasse w aarm ede h ij als 
dienstplichtige gediend heeft.

Deze bepaling is evenwel n iet van 
toepassing op de v r ijw illig e r  wiens 
verbintenis verbroken w erd. V oor 
hem gelden de verplichtingen van de 
dienstplichtigen der lichting, w a a r­
voor h ij is ingeschreven, zo h ij nog 
m et deze aan de m ilitieverrichtin- 
gen kan deelnem en o f van  de dienst- 
plichtingen der lichting, tijdens 
w elke h ij reeds een defin itieve m ilie- 
tie  stand m ocht hebben verkregen, 
zoniet w ord t h ij gerekend tot de 
dienstplichtigen der eerstvolgende 
lichting.

G eldt de verb rekin g  der verbin­
tenis een v r ijw illig e r  van de kate-

Art. 40.
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rie  du personnel n avigan t de la  force  
aérienne, rayé  de cette catégorie 
pour inaptitude physique ou p rofes­
sionnelle, le tem ps passé sous les a r­
mes comme volontaire sera  décompté 
du term e de service a c t if  auquel l’in­
téressé serait astrein t comme m ili­
cien.

» Le volontaire m is à la retraite  
pour invalid ité  ou licencié p ar ré­
form e est considéré comme ayan t 
sa tis fa it à ses obligations m ilitai­
res. »

A rt. 43.
Les m ots « du contingent norm al » 

sont ajoutés à l’article  86, alinéa 1 er, 
de la même loi.

A rt . A 4-

Il est inséré dans la même loi un 
article  8&bis, rédigé comme su it :

« A rt. 86bis. Les citoyens belges 
n 'ayan t plus d’obligations m ilitaires 
ou n ’étan t plus susceptibles d’en 
avoir, peuvent être adm is à l ’engage­
m ent ou au rengagem ent volontaire 
dans le personnel non perm anent des 
unités auxquelles est a ffe c té  le con­
tingent spécial.

» L ’article  81 est applicable à ces 
engagés ; le Roi déterm ine les autres 
conditions de ces engagem ents et 
rengagem ents et de .leur résilation. »

A r t . 45.

U n chapitre V lIIb is , rédigé com ­
me suit, est inséré dan la  même loi :

« C H A P IT R E  V IIIb is

Du service militaire des femmes.

» A rt. 86ter. Les fem m es, citoyen­
nes belges, âgées de 18 ans au moins, 
peuvent être adm ises à contracter 
un engagem ent volontaire et des ren-

gorie van het varende personeel der 
luchtm acht, die u it die kategorie 
wegens licham elijke ongeschiktheid 
gesch rapt w erd, dan w ord t de tijd  
als v r ijw illig e r  onder de wapenen 
doorgebracht a fgetrokken  van de 
w erkelijke  d iensttijd , w aartoe de be­
trokkene als dienstplichtige zou z ijn  
gehouden.

» De w egens in valid iteit oprust- 
gestelde o f b ij reform  ontslagen 
v r ijw illig e r  w ord t geach t aan zijn  
dienstplicht te hebben voldaan. »

A rt. 43.
De woorden « van het norm ale 

contingent » w orden aan artikel 86, 
eerste lid, derzelfde w et toegevoegd.

A rt . 44.
In dêzelfde w et w o rd t een artikel 

86bis ingevoegd, luidend a ls  vo lg t :

« A rt. 86bis. B elgisch e burgers, 
die geen m ilitaire verplichtingen 
m eer hebben o f  kunnen hebben, kun­
nen in aan m erkin g kom en voor v r i j ­
w illige dienstnem ing o f  w ederdienst- 
nem ing b ij h et niet-perm anente per­
soneel van  de eenheden w aa rb ij het 
speciale contingent is  ingedeeld.

» A rtik e l 81 is op deze dienstne- 
menden van toepassing; de K oning 
bepaalt de andere voorw aarden van  
deze dienstnem ingen en w ederdienst- 

, nem ingen en van de verb rekin g  
ervan. »

Art. 45.

In dezelfde w et w ord t een hoofd­
stuk V lI Ib is  ingevoegd, luidend als 
vo lg t :

« H O O F D S T U K  V U Ib is  

Vrouwelijke militaire dienst.

» A rt. 86ter. De vrouw en, die B el­
gisch b u rger en ten m inste 18 ja a r  
oud zijn , kunnen w orden toegelaten 
to t ' het aangaan van v r ijw illig e
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gagem ents volontaires aux condi­
tions suivantes :

» 1° être de bonnes vie et m œurs ;

» 2° avo ir sa tis fa it à une sélection 
technique su r titre  ou après examen.

» T an t qu’elles n’ont pas atteint 
l ’âge de 21 ans, elles doivent ju s ti­
f ie r  du consentem ent de leur père, 
mère ou tuteur, ou de l ’adoptant, se­
lon les distinctions et les m odalités 
prévues à  l ’article 77, alinéas 2 et 3.

» L a  fem m e m ariée doit ju stifie r  
de l ’autorisation expresse et écrite de 
son époux ; cette autorisation est irré­
vocable.

» A r t  86qv/iter. Le Roi arrête  les 
conditions auxquelles sont subordon­
nées l’adm ission et la résiliation  des 
engagem ents et des rengagem ents.

» L ’engagem ent est résilié à  la  de­
mande l ’intéressée en cas de m aterni­
té.

» L a  durée de l ’engagem ent et de 
chaque rengagem ent ne peut excéder 
deux ans. L e  M inistre de la  D éfense 
N ationale peut résilier le con trat si 
des m otifs exceptionnels le ju stifien t.

» A rt. 86quinquies. L ’engagem ent 
prend cours le jo u r  de la signature 
de l ’acte.

» L e  rengagem ent prend cours à 
l ’expiration de l ’engagem ent ou du 
rengagem ent précédent ou le  jo u r de 
la signature de l’acte s’il ne fa i t  pas 
im m édiatem ent suite à  l’engagem ent 
ou à  un rengagem ent.

» A ucu n rengagem ent ne peut être 
contracté plus de trois m ois avant 
l’expiration d’un engagem ent ou d’un 
rengagem ent en cours.

dienstnem ing en van w ederdienst- 
nem ing onder de volgende voorw aar­
den :

» 1° van goed gedrag  en zeden 
z ijn ;

» 2° voldaan hebben aan een selec- 
tiep roef m its overlegging van een 
diplom a o f door examen.

» Zolang zij niet de le e ftijd  van 
21 ja a r  bereikt hebben, moeten zij 
doen blijken  van de toestem m ing 
van hun vader, m oeder o f  voogd o f 
van de aannem ende persoon, naar g e­
lan g van het in artikel 77, 2° en 3° 
lid, gem aakte onderscheid.

» D e gehuw de vrouw  m oet van  de 
u itdrukkelijke en sch rifte lijk e  m ach­
tig in g  van  h aar m an doen b lijken  ; de­
ze m ach tiging is onherroepelijk.

» A r t  86quater. De K oning bepaalt 
de voorw aarden w aaronder dienstne­
m ing en w ederdienstnem ing kunnen 
aangegaan en verbroken worden.

» De dienstverbintenis w ordt opge­
zegd w anneer de belanghebbende er­
om w egens zw angerschap verzoekt.

» D e duur van  de dienstnem ing en 
van  elke wederdienstnem ing m ag 
tw ee ja a r  n iét te  boven gaan. De M i­
n ister van  L andsverdediging m ag de 
verbintenis verbreken ingeval buiten­
gewone om standigheden zulks rech t­
vaardigen.

» A rt. 8Qqwinguies. De dienstne­
m ing g aa t in de dag w aarop de akte  
ondertekend w ordt,

» D e w ederdienstnem ing g a a t in 
b ij h et verstrijk en  van  de vorige 
dienstnem ing o f  w ederdienstnem ing 
o f de dag w aarop de akte  ondertekend 
w ordt, zo z ij niet onm iddelijk vo lg t op 
de dienstnem ing o f een w ederdienst­
nem ing.

» Geen w ederdienstnem ing m ag 
aangegaan worden m eer dan drie 
m aanden voor h e t verstrijk en  van  een 
lopende dienstnem ing o f  w ederdienst­
nem ing.
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» L e  tem ps que la fem m e passe 

dans les écoles de l ’arm ée comme en­
gagée ou rengagée compte comme 
service actif.

» A r t  86sexies. Les fem m es occu­
pent uniquem ent des fonctions non 
com battantes dans les unités ou ser­
vices.

» L es groupes opérationnels de 
com bat leur sont interdits.

» A rt. 86sep ties. L ors de son en­
trée au service, la  fem m e acquiert la 
qualité de m ilitaire de la  m anière 
prescrite à  l ’article 57.

» E lle a  dès lors tous-les droits et 
tous les devoirs des m ilitaires.

» A r t  86octies. D ans la lim ite des 
cadres qui lui seront réservés, le per­
sonnel fém inin aura sa hiérarchie 
propre.

» Ce personnel est cependant sub­
ordonné à l’autorité m ilitaire sous les 
ordres de laquelle il est placé dans le 
service.

» A rt. 86n onies. L a  fem m e a  droit 
au x  congés dans les conditions pres­
crites à  l ’article 82.

» A rc. 86decies. E n  période de mo­
bilisation, les engagem ents et renga­
gem ents en cours sont prorogés de 
plein droit ju sq u ’au jo u r fix é  par le 
M inistre de la  D éfense N ationale et 
au plus tard  jusqu ’au jo u r f ix é  pour 
la  m ise de l’arm ée sur pied de paix.

» A rt. 86u n d ecies. Les fem m es qui 
n ’ont pas d’obligations en vertu  des 
dispositions précédentes peuvent être 
adm ises à l ’engagem ent ou au renga­
gem ent volontaire dans le personnel 
non perm anent des unités auxquelles 
est a ffecté  le contingent spécial. Les 
dispositions des articles 86bis, 86ter, 
86quater, SQ septies e t 86octies  sont

» De tijd  w elke de vrouw  in de le- 
gerscholen als dienstnemende o f we- 
derdienstnemende doorbrengt, w ordt 
als w erkelijke dienst m edegerèkend.

» A rt. 86sex ies. De vrouw en w or­
den uitsluitend voor nietstrijderide 
posten in de eenheden o f diensten 
aangewezen.

» De toegang tot de operationele 
gevechtsgroepen is hun ontzegd.

» A rt. 86sep ties. B ij haar indienst­
treding v e rk rijg t  de vrouw  de hoeda­
nigheid van m ilitair op de w ijze  be­
paald b ij artikel 57.

» Z ij h eeft derhalve al de rechten 
en plichten van de m ilitairen.

» A rt.' 86octies. In net raam  van 
de kaders die hen zijn  voorbehouden, 
zal het vrou w elijk  personeel haar ei­
gen hiërarchie bezitten.

» D at personeel is nochtans onder­
worpen aan de m ilitaire overheden 
onder wiens bevel h et in dienst staat.

» A rt. 86n onies. D e vrou w  h eeft 
rech t op de verloven onder de voor­
w aarden bepaald b ij artikel 82.

» A rt. 86decies. In m obilisatiepe­
riode worden de lopende dienstnem in­
gen en wederdienstnem ingen van 
rechtsw ege verlengd tot de d ag  door 
de M inister van Landsverdediging be­
paald en u iterlijk  to t de dag bepaald 
voor h et vredesvoet brengen van het 
leger.

» A rt. 8Q undedes. De vrouw en die 
geen verplichtingen hebben krach ­
tens bovenstaande bepalingen kun­
nen toegelaten w orden to t het aan­
gaan  van v r ijw illig e  dienstnem ing of 
w ederdienstnem ing b ij h e t niet- 
perm anente personeel van de eenhe­
den, w aarb ij h et speciale contingent 
is ingedeeld. H et bepaalde in de arti-
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applicables à ces engagem ents et 
rengagem ents. »

A rt. 46.

L es m ots « l ’exem ption ou l ’ajour­
nem ent » sont r e m p l a c é s  p a r  
« l ’exem ption, l ’ajournem ent ou la dé­
signation pour le contingent spécial » 
dans l ’article 88, alinéa 1er, de la  m ê­
m e loi.

A rt. 47.

L es m ots « 38 ans » sont rem placés 
par « 45 ans » dans l’artic le  89, alinéa 
2, de là m êm e loi.

A rt. 48.

L ’article  91 de la  m êm e loi est rem ­
placé p a r la  disposition suivante :

« A rt. 91. L e  con trat de tra va il e t 
le contrat d’emploi sont suspendus 
pendant la  durée du  séjou r du m ili­
cien dans un centre de recrutem ent et 
de sélection et pendant la m ise en ob­
servation dans un établissem ent du 
service de santé de l’arm ée. »

A rt. 49.

L ’article 93 de la  m êm e loi est rem ­
placé par les dispositions suivantes :

« A rt. 93. L e  Roi f ix e  les indemni­
tés à  allouer a u x  m em bres des jurid ic­
tions de m ilice et au x  m édecins civils 
chargés par ces juridictions de procé­
der à  une expertise m édicale ou à  une 
visite  à  domicile.

« L es m iliciens qui com paraissent 
devant le conseil de m ilice ou devant 
le conseil supérieur de m ilice se dépla­
cent à  leurs fra is .

» L es fra is  de transport en B el­
gique des m iliciens qui com paraissent 
devant le conseil de révision ou qui 
subissent une m ise en observation or-

kelen 86bis, 86ter, 86quater, 86sep- 
ties  en 86o cties  is van toepassing op 
deze dienstnem ingen en w ederdienst- 
nem ingen. »

A rt . 46.

De woorden « v rijste llin g  o f voorlo­
pige a fk eu rin g  » worden in artikel 88, 
l sts lid, derzelfde w et door « v r ijs te l­
ling, voorlopige afk eu rin g  o f aan w ij­
zin g  voor h et speciaal contingent » 
vervangen.

A rt. 47.

D e woorden « 38  ja a r  » w o rd en 'in  
artikel 89, 2“* lid, derzelfde w et door 
« 45 ja a r  » vervangen.

A rt. 48.

A rtik e l 91 derzelfde w et w ordt door 
de onderstaande bepaling vervangen :

« A rt. 91. H et arbeids- en h et be­
diendencontract worden voor de duur 
van h et v e rb lijf  van  de dienstplichti­
g e  in een recruterin gs- en selectiecen­
tru m  en gedurende de inobservatie- 
stelling in een gezoridheidsinrichting 
van het lqger, geschorst.

A rt. 49.

A rtik e l 93 derzelfde w et w ordt door 
de onderstaande bepalingen vervan­
gen :

« A rt. 93. D e K oning bepaalt de 
vergoedingen van de leden van  de m i- 
litierechtscolleges en van  de burger­
lijk e  geneesheren, door deze rech ts­
colleges belast m et h et verrichten  van 
een geneeskundige expertise o f een 
keuring ten huize.

» De dienstplichtigen, die vóór de 
m ilitieraad o f hoge m ilitieraad ver­
schijnen, reizen op eigen kosten.

» De reiskosten in B elgië van  de 
dienstplichtigen, die voor de herkeu- 
ringsraad verschijnen o f een door die 
raad opgelegd inobservatiestelling on-

\
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donnée par ce conseil e t  des m iliciens 
qui se rendent au  centre de recrute­
m ent e t de sélection pour y  être rem is 
à  l ’autorité  m ilitaire sont à  ch arge de 
l’E ta t  dans les conditions déterm inées 
p ar le M inistre de l ’Intérieur.

» D es fra is  de transp ort en dehors 
de la  Belgique peuvent ê tre  supportas 
par l ’E ta t  dans les conditions que le 
Roi déterm ine. »

A rt. 50.

L es m ots « dem andeur en sursis ou 
dispense » sont rem placés par « de­
m andant le sursis, la  dispense ou la 
désignation pour le contingent spé­
cial » dans l’article 95, § 1er, 4° de la 
même loi.

A rt. 51.

L es m ots « une exem ption ou un 
ajournem ent » sont rem placés par 
« une exem ption, un ajournem ent ou 
la  désignation pour le contingent spé­
cial » dans l’article 96, 2° et 3°, de la 
même loi.

A rt. 52.

L es  m odifications suivantes sont 
apportées à  l’article  97, § 1er, de la 
même loi :

§ 1er. L e  1 ',  alinéa 2, est rem placé 
p ar la disposition suivante :

« Ces délais de quinze e t de tro is 
jou rs sont portés à  tro is  m ois pour 
les insoum is qui résident e ffective­
m ent et habituellem ent au Congo bel­
ge ou au Ruanda-Urundi ou à  l ’étran­
ger, sau f aux îles britanniques ou 
dans un pays lim itrophe de la B elg i­
que. »

§ 2. L e  2° e st rem placé p ar la  dis­
position suivante :

« 2° L e  m ilicien com pris dans le 
contingent qui, appelé avan t d’avoir

dergaan, alsm ede van  de dienstplich­
tigen, die zich  naar h et recruterings- 
en selectiecentrum  begeven om  er aan 
de m ilitaire overheid te  worden over­
gegeven, kom en ten  bezw are van  de 
S ta a t onder de voorw aarden als be­
paald door de M inister van  B in nen-- 
landse Zaken.

» Reiskosten buiten B elgië kunnen 
door de S ta a t gedragen worden onder 
de voorw aarden door de K oning te  be­
palen. »

A rt. 50.

De woorden « de om u itstel o f  v r ij­
latin g  verzoekende dienstplichtige » 
worden in artikel 95, § 1, 4°, derzelfde 
w et door de woorden « de om uitstel, 
v rijla tin g  o f om aan w ijzin g voor het 
speciale contingent verzoekende 
dienstplichtige » vervangen.

A r t . 5 1 .

De woorden « een vrijste llin g  of 
voorlopige afk eu rin g  » worden in ar­
tikel 96, 2° en 3°, van  dezelfde w et 
door de woorden « een vrijstellin g , 
voorlopige a fk eu rin g  o f  aan w ijzin g  
voor h et special contingent » vervan­
gen.

A rt. 52.

In artikel 97, § 1, van  dezelfde w et 
worden de volgende w ijzigin gen  aan­
gebracht :

§ 1. H et 1°, tw eede lid, w ordt door 
de volgende bepaling vervan gen  :

« Deze term ijnen van  v ijft ie n  en 
van  drie dagen w orden op drie m aan­
den gebracht voor dienstw eigeraars, 
die w erk elijk  en gew oonlijk  in Bel- 
gisch-Congo o f in Ruanda-U rundi of 
in h et buitenland, behalve in de B ritse  
eilanden o f  in een aan  B elgië gren­
zend land, v e rb lijf  houden. »

§ 2. H et 2° w ordt door de volgende 
bepaling vervangen :

« 2° De dienstplichtige van  h et 
contingent die, w anneer h ij, voor-
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acquis la qualité de m ilitaire pour ac­
complir, suivant qu’il appartient à 
l’une ou l’autre partie du contingent, 
le term e du service a c tif  ou la  période 
d’instruction, n’a  pas rejo in t son 
corps ou service en tem ps de paix 
dans les quinze jours, en tem ps de 
guerre dans les trois jours de la  date 
fixée. »

A rt. 53.
L ’article 103 de la  même loi est 

complété par l’alinéa suivant :

« Il peut envoyer en congé sans sol­
de après s ix  mois de service a ctif et 
en congé illim ité à  l ’expiration du dé­
lai correspondant au term e de service 
a c t if  imposé au x  m iliciens du contin­
gent norm al, les m iliciens nés avant 
le 1er ju ille t 1933 et m ariés avan t le 
1er octobre 1954 qui résident de façon 
continue au Congo belge ou au  Ruan- 
da-Urundi, leurs parents y  étant éta­
blis depuis dix ans au moins, et qui 
sont compris dans le contingent de 
1953 ou dans un contingent ulté­
rieur. »

A rt. 54.

Sont abrogés :

1° L a  loi du 27 décem bre 1938 re­
lative à  l ’organisation de la  défense 
du territo ire  contre le péril aérien, et 
l’arrêté  royal n“ 1  du 20 m ai 1939 por­
ta n t organisation générale de la dé­
fense activ e  du territo ire  contre les 
attaques aériennes et créant la  Garde 
territoriale  antiaérienne, confirm é par 
la loi du 16 ju in  1947 ;

2° L a  loi du 28 m ars 1951 re la tive  
à la composition de certaines levées 
de m ilice et à  la  dprée du service ac­
t i f  ;

3° L ’article  105 de la  loi du 15  ju in  
1951 su r la  m ilice, le recrutem ent et 
les obligations de service;

aleer de hoedanigheid van  m ilitair te 
hebben verkregen, is opgeroepen voor 
de vervulling van de w erkelijke  
diensttijd  o f van  de opleidingsperiode, 
naargelang h ij to t het ene o f andere 
deel van het contingent behoort, zich 
in vredestijd  binnen v ijftie n  dagen 
en in oorlogstijd  binnen drie dagen 
na de gestelde datum , n iet bij z ijn  
korps o f dienst h eeft vervoegd. »

A rt. 53.

A rtik e l 103 van  dezelfde w et w ordt 
m et het onderstaande lid aangevuld :

« H ij kan de dienstplichtigen, g e ­
boren vóór 1 ju li 1953 en gehuw d 
vóór 1 october 1954, die op blijvende 
w ijze  in Belgisch-Congo o f Ruanda- 
U rundi v e rb lijf  houden, doordien hun 
ouders er sedert ten  m inste tien ja a r  
gevestigd  zijn , en die to t h et contin­
gent 1953 o f een later contingent be­
horen, m et verlo f zonder soldij zen­
den na zes m aanden w erkelijke  dienst 
en m et onbepaald verlo f na h et ver­
strijk en  van  een term ijn  die overeen­
stem t m et de w erkelijke  diensttijd, 
opgelegd aan de dienstplichtige van  
het norm ale contingent. »

A rt. 54.

W orden opgeheven :

1" De w et van  27 decem ber 1938 
betreffende de inrichting va n  de ve r­
dediging van h et grondgebied tegen 
het luch tgevaar en h et koninklijk  
besluit n r 1 van  20 m ei 1939 hou­
dende algem ene inrichting van de 
actieve verdediging van h et grond­
gebied tegen  luchtaanvallen en op­
richting van de T erritoria le  w ach t 
voor luchtafw eer, b ekrach tigd  b ij de 
w et van 16 ju n i 1947 ;

2® De w et va n  28 m aart 1951 om­
tren t de sam enstelling van  som m ige 
m ilitielichtingen en de duur van  de 
w erkelijke  dienst;

3® A rtik e l 105 der dienstplichtw et 
van  15 ju n i 1951 ;
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4“ L es articles 4, 5 e t 6 de la  loi du 

22 ju ille t 1952 m odifiant la  loi du 15 
ju in  1951 su r la  m ilice, le recrute­
m ent et les obligations de service;

5° L es articles 2 et 3 de la  loi du 14 
décem bre 1953 m odifiant la  loi du 15 
ju in  1951 sur la  m ilice, le recrutem ent 
et les obligations de service;

6° L a  loi du 22 décem bre 1953 mo­
d ifian t et com plétant la  loi sur la  m i­
lice, le recrutem ent et les obligations 
de service ;

7° L a  loi du 12 m ars 1954 m odifiant 
la loi du 15 ju in  1951 sur la  m ilice, le 
recrutem ent et les obligations de ser­
vice.

D ispositions transitoires.

A rt. 55.

§ 1er. L es inscrits appelés à  form er 
le contingent de 1958 ou un contin­
gen t antérieur ainsi que les m iliciens 
compris dans un de ces contingents 
peuvent obtenir le sursis dans les 
conditions prévues à l ’article 5 de la 
présente loi dans la  m esure où cet a r ­
ticle  déroge au x  dispositions qu’il 
remplace.

§ 2. Ils doivent, sous peine de non- 
recevabilité, introduire leur demande, 
sous pli recom m andé à  la  poste, au­
près du gouverneur de la  province de 
leur dom icile de m ilice dans les tro is 
m ois de l’entrée en vigu eu r de la  pré­
sente loi.

§ 3. L es conseils de m ilice e t  le 
conseil supérieur de m ilice peuvent 
connaître en dehors de leur session 
des causes prévues au présent article.

§ 4. L es dem andes de dispense 
pour cause m orale introduites avan t 
l’entrée en vigu eu r de la  présente loi 
seront considérées comm e des deman­
des de désignation pour le  contingent 
spécial lorsqu’elles sont basées sur les

4° D e artikelen 4, 5 en 6 der w et 
van 22 ju li 1952 to t -wijziging van  de 
dienstplichtw et van  15 ju n i 19 5 1; .

5® D e artikelen  2 en 3 der w et van  
14 decem ber 1953 to t w ijz ig in g  van  
de dienstplichtw et van  15  ju n i 1951 ;

6® D e w et van  22 decem ber 1953 to t 
w ijz ig in g  en aanvulling van de dienst­
plichtw et;

7® De w et van 12 m aart 1954 tot 
w ijz ig in g  van de dienstplichtw et van 
15 ju n i 1951.

O vergangsbepalingen.

A rt. 55.

§ 1. De ingeschrevenen die in aan­
m erking kom en voor de sam enstelling 
van het contingent 1958 o f van  een 
vorig  contingent alsm ede de dienst­
plichtigen die in een van  deze contin­
genten z ijn  begrepen, kunnen u itstel 
k rijg en  onder de voorw aarden bepaald 
in artikel 5 van  deze w et, voor zover 
dit artikel a fw ijk t  van  de bepalingen 
die h et vervan gt.

§ 2. Op s tra ffe  van  niet-ontvanke- 
lijkheid  m oeten z ij b ij een te r  post 
aangetekende b rie f hun aan vraag  in­
dienen b ij de gouverneur van  de pro­
vincie hunner m ilitiewoonplaats, bin­
nen drie m aanden na de inw erking­
treding van  deze w et.

§ 3. D e m ilitieraden en de hoge m i­
litieraad z ijn  bevoegd om buiten hun 
z ittijd  van  de in d it artikel bedoelde 
zaken kennis te  nemen.

§ 4. D e aanvragen om v rijla tin g  
op m orele grond, ingediend vóór de 
inw erkingtreding van deze w et, zullen 
beschouwd worden als aan vragen  om 
aan w ijzin g voor h et speciale contin­
gent w anneer zij gegrond z ijn  op de
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m otifs rep ris à  Partiele 8 de la  présen­
te  loi.

A rt. 56.

L es m iliciens exonérés du service 
a c tif  en tem ps de paix et désignés en 
vertu  de la législation antérieure pour 
être a ffectés  au personnel non perm a- 
m ent de la  G arde territoriale  antiaé­
rienne seront tra ités  comm e s ’ils 
avaient été désignés pour le contin­
gen t spécial e t comme s ’ils avaient été 
rem is à  l ’autorité m ilitaire durant les 
opérations de la levée au  cours des­
quelles ils ont obtenu l'exonération.

Seront toutefois désorm ais tra ités 
comme s ’ils avaient été exem ptés 
pour cause physique durant ces opé­
rations, ceux qui seraient reconnus 
inaptes au moment de leur entrée sous 
les arm es et ceux qui, ayan t déjà  été 
appelés à  l’incorporation pour la G ar­
de territoriale  antiaérienne, n ’ont pas 
été retenus pour cause physique.

L e  M inistre de la  D éfense N ationa­
le peut appeler sôus les arm es au cen­
tre  de recrutem ent et de sélection, en 
vue de les y  fa ire  reconnaître aptes 
ou inaptes pour cause physique après 
des exam ens d’une durée de deux 
jours, au plus, les m iliciens visés à  
l’alinéa 1er qui n ’ont pas été  appelés à  
l ’incorporation e ffe c tiv e  pour la  G ar­
de territoriale  antiaérienne.

Il déterm ine, d’autre part, compte 
tenu des prestations qu’ils  ont déjà  
accomplies, com m ent les dispositions 
de l ’article 68 bis, § 1er, seront appli­
quées a u x  m iliciens v isés à  l ’alinéa 1er, 
sans qu’jl doive avoir égard au fa it  
que la période de quinze m ois prévue 
pour l’ instruction ou la période subsé­
quente de deux ans serait expirée.

redenen bedoeld in artikel 8 van deze 
wet.

A rt. 56.

D e dienstplichtigen, die van  de 
w erkelijke  dienst in vredestijd  onthe­
ven en vrijge laten  en krachtens de 
vroegere w etgevin g  aangew ezen z ijn  
om ingedeeld te  worden b ij h et niet- 
perm anent personeel van  de Territo­
riale w ach t voor luchtafw eer, worden 
behandeld a lso f z ij gedurende de 
lichtingsverrichtingen, in de loop 
w aarvan z ij on th effin g  o f vrijla tin g  
verkregen  hebben, voor h et speciale 
contingent w aren aangew ezen en alsof 
zij aan de m ilitaire overheid w erden 
overgegeven.

W orden evenwel behandeld alsof 
zij gedurende dezelfde verrichtingen  
w aren vrijg este ld  op licham elijke 
grond, zij die ongeschikt m ochten 
worden bevonden op h e t ogenblik van 
hun indiensttreding en zij die reeds 
te r  in lijv in g  b ij de T erritoriale  w ach t 
voor luch tafw eer opgeroepen w erden 
en w egens licham elijke ongeschikt­
heid niet in dienst w erden gehouden.

D e M inister van Landsverdediging 
kan de in h et eerste lid bedoelde 
dienstplichtigen die n iet w erk elijk  
b ij de T erritoriale  w ach t voor lucht­
a fw eer w erden in gelijfd , in  h e t recru- 
terings- en selectiecentrum  onder de 
wapenen roepen, teneinde hen aldaar, 
na een onderzoek va n  ten hoogste 
tw ee dagen, al dan n iet licham elijk  
gesch ikt te  doen verklaren.

A n derzijd s bepaalt h ij, m et inacht­
nem ing van  de dienst w elke z ij reeds 
hebben volbracht, hoe h e t bepaalde in 
artikel 68 bis, § 1, op de in het eerste 
lid bedoelde dienstplichtigen m oet 
worden toegepast, zonder dat h ij er­
mede rekening dient te  houden o f h et 
tijd v a k  van  v ijft ie n  m aanden voor de 
opleiding o f h et daaropvolgende tijd ­
v a k  van  tw ee ja a r  a l dan niet verstre­
ken is.
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A utorisation  de coordination.

A rt. 57.

L e  Roi peut coordonner les disposi­
tions légales relatives à  la milice, au 
recrutem ent et aux obligations de ser­
vice.

A  cette fin  il peut :

1" m odifier l ’ordre e t la  num érota­
tion des chapitres, sections et articles 
des dispositions à  coordonner e t  les 
regrouper dans d’autres divisions;

2® m odifier les références conte­
nues dans les dispositions à  coordon­
ner en vue de les m ettre en concor­
dance avec la  num érotation nouvelle;

3® m odifier la  rédaction des textes 
des dispositions légales précitées en 
vue d’assu rer une term inologie uni­
form e.

L a  coordination portera l’ intitulé 
suivant :

« Lois sur la m ilice, coordonnées 
le...  ».

Prom ulguons la  présente loi, ordon­
nons qu’elle soit revêtue du sceau de 
l ’E ta t  et publiée par le « M oniteur 
belge ». :

Donné à  B ruxelles, le 5 ju ille t 1957.

M achtiging to t coördinatie.

A r t . 57.

De E oning kan de w etsbepalingen 
b etreffen  de dienstplicht coördineren.

D aartoe kan h ij :

1 ” D e volgorde en de num m ering 
van  de hoofdstukken, afdelingen en 
artikelen  van  de te  coördineren bepa­
lingen w ijzigen  en ze in andere onder­
verdelingen hergroeperen ;

2® D e verw ijzingen  in de te  co­
ördineren bepalingen w ijzigen  ten ein­
de ze m et de nieuw e num m ering te  
doen overeenstem m en;

3® De redactie van  de teksten  van  
de voornoemde w etsbepalingen w ijz i­
gen  m et h et oog op eenvorm igheid in 
de term inologie.

D e coördinatie zal volgend o p sch rift
dragen :

s  -,
« D ienstplichtw etten, gecoördi­

neerd op...  ».

K ondigen deze w et a f, bevelen dat 
zij m et ’s Lands zegel bekleed en door 
h et « B elgisch  Staatsblad » bekendge­
m aakt worde.

G egeven te  Brussel, 5 ju li 1957.

B A U D O U I N ,
P a r  le R oi :

Le Ministre de VIntérieur,

V an  K oningsw ege :

De Minister van Binnenlandse Zaken,

P .  Vermeylen.
Le Ministre de la Défense Nationale, \ De Minister van Landsverdediging,

A . Spinoy.
V u  e t  s c e l l é  d u  s c e a u  d e  l ’E t a t :  

Le Ministre de la Justice,

G e z i e n  e n  m e t  ’ s  L a n d s  z e g e l  g e z e g e l d :
De Minister van Justitie,

A :  L ilar .
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2 septembre 1957. —  Arrêté royal por­

tant coordination des lois sur la milice, 
le recrutement et les obligations de ser­
vice..

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  to u s , p r é s e n ts  et a venir, Salut.

V u  la loi du 5 ju ille t 1957 m odifiant 
la loi du 15 ju in  1951 sur la  m ilice, 
lé recrutem ent et les obligations de 
service, notam m ent l ’article 57 ainsi 
rédigé :

« L e  Roi peut coordonner les dispo­
sitions légales relatives à la  m ilice, 
au recrutem ent et au x  obligations de 
servie.

» A  cette fin, il peut :

» 1° m odifier l ’ordre et, la num éro­
tation des chapitres, sections et arti­
cles des dispositions à coordonner et 
les regrouper dans d ’autres divisions;

» 2° m odifier les références conte­
nues dans les dispositions à coordon­
ner en vu e de les m ettre en concor­
dance avec la num érotation nouvelle;

» 3° m odifier la rédaction des textes 
des dispositions légales précitées en 
vu e d ’assurer une term inologie uni­
form e. »

L a coordination portéra l ’intitu lé 
suivant :

« Lois sur la m ilice, coordonnées 
le... «

V u  l ’avis du Conseil d ’Etat;

Sur la  proposition de N otre M inis­
tre de l ’Intérieur et de N otre M inis­
tre de la  Défense Nationale,

Article 1er: Article 1er de la loi du 1S juin 
1951, modifié par l’article 1er de la loi du S 
juillet 19S7.

2 september 1957. —  Koninklijk besluit 
tot coördinatie der dienstplichtwetten.

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

G elet op de w e t van  5 ju li 1957, 
tot w ijz ig in g  van  de dienstplichtw et 
van 15 ju n i 1951, n am elijk  op arti­
kel 57, dat lu idt als vo lg t :

« D e K oning kan de w etsbepalin­
gen betreffende de dienstplicht coör­
dineren.

» Daartoe kan  h ij :

» 1° de volgorde en de num m ering 
van de hoofdstukken, afdelingen en 
artikelen  van  de te coördineren be­
palingen w ijzigen  en ze in andere 
onderverdelingen hergroeperen;

» 2° de verw ijzin gen  in de te  coör­
dineren bepalingen w ijzigen  ten ein­
de ze m et de n ieuw e num m ering te 
doen overeenstem m en;

» 3° de redactie van  de teksten van 
de voom oem de w etsbepalingen w ij­
zigen m et h et oog op eenvorm igheid 
in de term inologie. »

D e coördinatie zal volgend op­
schrift dragen :

« D ienstplichtw etten, gecoördi­
neerd op... »

G elet op het advies van  de Raad 
van State;

Op de voordracht van O nze M inis­
ter van Binnenlandse Zaken en van 
O nze M inister van Landsverdediging,

Artikel 1 : Artikel 1 van de wet van 15 juni1951, gewijzigd door artikel 1 van de wet van5 juli 1957.
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle Ier.

L a loi du 15 ju in  1951 sur la  m ilice, 
le recrutem ent et les obligations de 
service, à l ’exception des articles 99 
et 100; la loi du 14 décem bre 1953; 
les articles 5, § 3, alinéa 2, et 10, a li­
néa 2 de la loi du 23 décem bre 1955 
sur les officiers auxilia ires de la  for­
ce aérienne, pilotes et navigateurs; 
l ’article 9, alinéa 2, de la  loi du 23 dé­
cem bre 1955 sur les sous-officiers 
auxilia ires de la force aérienne, pilo­
tes et navigateurs; la  loi du 1er ju il­
let 1957 et la  lo i du 5 ju ille t 1957, sont 
coordonnés conform ém ent au  texte  
annexé au  présent arrêté.

A rt . 2.

N otre M inistre de l ’Intérieur et No­
tre M inistre de la  D éfense N ationale 
sont chargés, chacun en ce qui le  con­
cerne, de l ’exécution du présent ar­
rêté.

Donné à Ciergnon, le 2 septem bre 
1957.

H ebben W ij besloten en besluiten 
W i j :.

A rtikel i .

D e dienstplichtw et van 15 juni 
1951, beh alve de artikelen  99 en 100; 
de w et van  14 decem ber 1953; de ar­
tikelen 5, § 3, lid  2, en  10, lid  2, van 
de w et van  23 decem ber 1955 betref­
fende de hulpofficieren van de lucht­
macht, piloten en navigatoren; arti­
kel 9, lid  2, van  de w et van  23 decem ­
ber 1955 betreffende de hulpónderof- 
ficieren  van  de luchtm acht, piloten 
en navigatoren; de w e t van  1 ju li 
1957 en de w et van  5 ju li 1957 w or­
den gecoördineerd overeenkom stig 
de bij dit besluit gevoegde tekst.

A rt. 2.

O nze M inister van  Binnenlandse 
Zaken en  Onze M inister van  Lands­
verdediging zijn, ieder w at hem  be­
treft, belast m et de u itvoering van  
dit besluit.

G egeven te Ciergnon, de 2 septem ­
ber 1957.

B A U D O U IN ,

P a r  l e  R o i  :
P o u r  l e  M i n i s t r e  d e  l ’ I n t é r i e u r ,  a b s e n t  :

Le Ministre de la Santé publique 
et de la Famille,

V a n  K o n i n g s w e g e  :
V o o r  d e  M i n i s t e r  v a n  B i n n e n l a n d s e  

Z a k e n ,  a f w e z i g  :
De Minister van Volksgezondheid  

en van het Gezin,

E. L eburton.

Le Ministre de la Défense Nationale, |  De Minister van Landsverdediging,

A . S pinoy.
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A n n ex e  à  l ’A rrêté  R oyal 

du  2 septem bre 1957.

Lois sur la  milice,.coordonnées le 2 sep­
tembre 1957.

C H A P IT R E  Ier. —  D ISP O SIT IO N S 
P R E LIM IN A IR E S.

A rticle i ".
P our l ’application de la  présente 

loi, les expressions suivantes sont dé­
finies com m e suit :

L a  levée est l ’ensem ble des m ili­
ciens appelés à participer à la form a­
tion du contingent annuel.

L a  classe est l ’ensem ble des m ili­
ciens de la  m êm e levée désignés pour 
le  service.

L a  classe d ’âge est celle qui porte 
le  m illésim e de l ’année pendant la­
quelle le  m ilicien atteint 19 ans.

L e  contingent à lever (1) est l ’en­
sem ble des m iliciens de la  m êm e 
classe rem is à l ’autorité m ilitaire 
pour accom plir le  service m ilitai­
re  (2). Il com prend le  contingent nor­
m al dont les m iliciens sont astreints 
au service norm al et le  contingent spé­
cial dans les m iliciens peuvent être 
astreints à un service spécial.

L ’inscrit est le  m ilicien porté s u r  
les listes de m ilice et q ui n e figure 
pas au registre  des réfractaires et des 
insoumis.

(1) Le texte légal dans sa version néerlan­
daise porte : « lichtingsterkte ».

(2) Le texte légal dans sa version néerlan­
daise porte : « tot vervulling van de werkelijke dienst ».

Article 2 : Article 2 de la loi du 15 juin 1951.

B ijla g e  bij h et K o n in k lijk  besluit 
va n  2 septem ber 1957.

Dienstplichtwetten gecoördineerd op 
2 september 1957.

H O O F D S T U K  I. —  IN LEID E N D E  
B E P A L IN G E N .

A rtikel i .

In deze w et w ord t onder de navol­
gende bepalingen verstaan :

L ich ting : de gezam enlijke dienst­
plichtigen, die in  h et jaarcontingent 
zullen opgenom en worden.

K lasse : de gezam enlijke voor de 
dienst aangew ezen dienstplichtigen 
ener zelfde lichting.

Leeftijdsklasse : de  klasse genoem d 
naar h et jaar, w aarin  de dienstplich­
tige de lee ftijd  van  19 ja a r  bereikt.

S terkte  van  het contingent (1) : de 
gezam enlijke tot dezelfde klasse be­
horende dienstplichtigen die te r  be­
schikking va n  de m ilitaire  overheid 
z ijn  gesteld tot verv u llin g  van  de m i­
lita ire  dienst (2). Z ij om vat het nor­
m aal contingent, w aarvan  de dienst­
plichtigen tot norm ale dienst z ijn  ge­
houden en h et speciaal contingent 
w aarvan  de dienstplichtigen tot spe­
cia le  .dienst kunnen w orden ve r­
plicht.

Ingeschrevene : de dienstplichtige, 
die op de m ilitielijstén  is geplaatst en 
n iet ingeschreven is in  h et register 
der w ederspannelingen en dienstw ei­
geraars.

(1) In  de Nederlandse versie van de wette­
lijke tekst komt het woord « lichtingsterkte » voor.

(2) In de Nederlandse versie van de wette­lijke tekst komen de woorden « tot vervulling van de werkelijke dienst» voor.Artikel 2 : Artikel 2 van de wet van 15 juni 
1951.
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L e  réfractaire  est le  m ilicien qui, 

n ’ayan t pas été inscrit en tem ps utile 
sur les listes de m ilice, est porté au 
registre des réfractaires et des insou­
mis.

L ’insoumis est le m ilicien qui est 
porté au registre des réfractaires et 
des insoumis parce qu ’il ne s’est pas 
présenté en tem ps u tile  soit au cen­
tre de recrutem ent et de sélection, 
soit au conseil de révision lorsqu’il y  
est renvoyé, soit à un exam en m édi­
cal ou à une mise en observation, or­
donné par ce conseil.

L e  sursis est le transfert du m ili­
cien à une levée suivante pour une 
des causes m orales déterm inées par 
la loi.

L ’ajournem ent est le  transfert du 
m ilicien à une levée suivante pour 
une des causes physiques déterm i­
nées en vertu  de la loi.

L ’exem ption est l ’affranchissem ent 
de toute obligation m ilitaire en tem ps 
de paix et en tem ps de guerre.

L a  dispense est l ’exonération du 
service actif en tem ps de paix accor­
dée pour cause m orale quel que soit 
le nom bre de m iliciens à incorporer.

L ’engagem ent ést l ’incorporation 
dans l ’arm ée par enrôlem ent volon­
taire.

L e  rengagem ent est l ’acte par le ­
quel le  volontaire ou le m ilicien 
s’oblige à accom plir une nouvelle pé­
riode de service actif.

C H A P IT R E  II.
D E S O B L IG A T IO N S  M IL ITA IR E S.

A rt . 2.

§ 1er. Tout citoyen belge doit ac­
com plir le  service m ilitaire.

W ederspanneling : de dienstplich­
tige, die n iet op tijd  op de m ilitie- 
lijsten  w erd  ingeschreven en daarom  
in het register der wederspannelin- 
gen en dienstw eigeraars is gebracht.

D ienstw eigeraar : de dienstplichti- ; 
ge, die in het register der wederspan- 
nelingen en der dienstw eigeraars is 
opgenomen omdat hij zich niet tijd ig  
heeft aangem eld hetzij in het recru- 
terings- en selectiecentrum , hetzij bij 
de herkeuringsraad, w anneer hij 
daarnaar verw ezen  w erd, hetzij voor 
een dóór deze raad gelaste keuring 
of inobservatiestelling.

U itstel : de overbrenging, op een 
der bij de w et bepaalde m orele gron­
den, van de dienstplichtige naar een 
volgende lichting.

Voorlopige afkeuring : de over­
brenging, op een' der bij de w et be­
paalde licham elijke gronden van  de 
dienstplichtige naar een volgende 
lichting.

V rijste llin g  : het vrijste llen  van  
alle m ilitaire verplichtingen in vre- 
des- en oorlogstijd.

V rijla tin g  : h et vrijla ten  van  de 
w erk elijke  dienst in vredestijd; zij 
w ordt verleend op m orele grond, af­
gezien van  het aantal in te  lijven  
dienstplichtigen.

D ienstnem ing : in lijv in g  bij v r ij­
w illig e  dienstneming.

W ederdienstnem ing : handeling, 
w aardoor de v r ijw illig e r  of de dienst­
plichtige zich verbindt een n ieuw e 
w erk elijke  diensttijd  te vervullen.

H O O F D S T U K  II.
M IL IT A IR E  D IE N ST P LIC H T .

A rt. 2.

§ 1. Ieder B elgisch  burger is tot de 
m ilitaire dienst gehouden.
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§ 2. Horm is le  cas d’inaptitude phy­

sique et sans préjudice de l ’exécution 
des conventions internationales, ce 
service ne com porte aucune exem p­
tion (3). Il a la  priorité sur tout autre 
service.

§ 3. L ’arm ée se recrute par des ap­
pels annuels e t par des engagem ents 
et des rengagem ents volontaires.

§ 4. L es m iliciens font partie de la 
réserve de recrutem ent depuis le 
1er jan vier de l ’année pendant laquel­
le ils atteignent 17 ans, jusqu ’au mo­
m ent de leur incorporation dans l ’ar­
m ée ou de l ’extinction de leurs obli­
gations m ilitaires. C ette réserve ne 
peut être appelée au service qu ’en cas 
de guerre ou lorsque le  territoire est 
menacé.

Ajrt. 3.
§ 1er. Les obligations m ilitaires des 

m iliciens ont une durée de quinze ans 
à com pter du 1er jan vier de l ’année 
qui donne son nom à la classe dont 
le  m ilicien suit le sort.

§ 2. S i le  m ilicien est m obilisé 
avant l ’expiration de ce délai, la  du­
rée de ses obligations m ilitaires est 
prorogée pour le  tem ps de la  m obili­
sation.

(3) Voir toutefois l’article 2 de la loi du 1er janvier 1856, concernant les immunités des con­suls de puissances étrangères en Belgique. Cet article est libellé comme suit:
«A rt. 2. Les consuls qui ont la qualité de 

Belge sont exempts... de tout service personnel local, pourvu qu’ils fournissent la preuve que les Etats dont ils tiennent leur commission 
accordent de semblables immunités aux consuls de Belgique de la même catégorie. »

Voir en outre les conventions avec les Etats- Unis d’Amérique (Moniteur belge du 15 juillet 1869), la France (Moniteur belge du 9 juin 
1951) et les Pays-Bas (Moniteur belge du 27 août 1955) et celle sur les privilèges et immu­nités des Nations Unies (Moniteur belge du 15 novembre 1948).

Article 3: Article 3 de la loi du 15 juin 1951, modifié par l’article 2 de la loi du 5 juillet 
1957,

§ 2. Behoudens w egens lich am elij­
ke  ongeschiktheid en onverm inderd 
de u itvoering van  internationale ve r­
dragen w ordt geen vrijste llin g  ve r­
leend (3). D e m ilitaire dienst heeft 
voorrang op elke andere dienst.

§ 3. D e w erv in g  van  het leger ge­
schiedt door jaa rlijk se  oproeping zo­
m ede door v r ijw illig e  dienstnem ing 
en w ederdienstnem ing.

§ 4. D e dienstplichtigen-m aken deel 
u it van  de w e rfreserv e  van af 1 janua­
ri van  h et ja a r  w aarin  zij 17 jaar 
oud worden, totdat zij in  het leger 
w orden opgenomen of hun diénst- 
plicht geëindigd is. D eze reserve kan 
slechts in geva l van  oorlog of w an ­
neer het grondgebied bedreigd w ordt 
tot de dienst opgeroepen worden.

A rt. 3.

§ 1. D e duur van  de dienstplicht 
bedraagt v ijftie n  ja a r  te rekenen van  
de eerste jan uari van  h et jaa r w aa r­
naar de klasse w aartoe de dienst­
p lichtige behoort, is genoemd.

§ 2. W ordt de dienstplichtige vóór 
het verstrijk en  van  die term ijn  ge­
m obiliseerd, dan w ord t de duur van  
zijn  dienstplicht tot h et einde van  de 
m obilisatie verlengd.

(3) Zie evenwel artikel 2 van de wet van 1 januari 1856 betreffende de immuniteiten der consuls van vreemde mogendheden in België. (E r bestaat geen officiële Nederlandse versie.)

Zie daarenboven de overeenkomsten met de Verenigde Staten van Amerika (Belgisch Staatsblad van 15 juli 1869), met Frankrijk (Belgisch Staatsblad van 9 juni 1951) en met 
Nederland (Belgisch Staatsblad van 27 augus­tus 1955) alsook deze betreffende de voorrechte 
en immuniteiten van de Verenigde Naties (Bel­gisch Staatsblad 15 .november 1948.)

Artikel 3 : Artikel 3 van de wet van 15 juni1951, gewijzigd bij artikel 2 van de wet van5 juli 1957.
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§ 3. L ’expiration  du délai ne dégage 

à aucun m o m e n tje  déserteur de ses 
obligations m ilitaires; quel que soit 
son âge, il  reste tenu comm e m ilicien 
ou com m e volontaire, d’accom plir ou 
d ’achever, s’il appartient au contin­
gent norm al, le  term e de service ac­
tif  ou, s’il appartient au  contingent 
spécial, la  période d ’instruction, qui 
lu i était imposé.

§ 4. Horm is les cas prévus aux §§ 2 
et 3, la  durée des obligations m ilitai­
res ne peut être prolongée au delà 
du 31 décem bre de l ’année pendant 
laquelle l ’hom m e atteint 45 ans,

C H A P IT R E  III.
DE L ’IN SC R IP T IO N  

D E S M ILIC IE N S. ,

A r t . 4.
§ 1er. L e  collège des bourgm estre et 

échevins inscrit les Belges, dès l ’an­
née au cours de laquelle ils ont 16 ans, 
sur les listes de la  levée qui porte le  
m illésim e de l ’année pendant laquel­
le  ils atteindront 19 ans.

§ 2. C elu i qui devient B elge  entre 
16 et 33 ans est inscrit sur les listes 
de la  prochaine levée  s’il ne p eu t 
plus participer au x  opérations de la  
levée  à laquelle  son âge le  rattache.

§ 3. L ’inscription est notifiée à cha­
que intéressé.

§ 4. C elu i qui n ’a pas reçu  la  noti­
fication de son inscription est tenu 
d’adresser une réclam ation au collè­
ge et, s’il y  a lieu, de se fa ire  inscri­
re; cette obligation est rappelée an­
nuellem ent au x  intéressés par voie 
d ’affiche.

Article 4 : A rticle4 de la loi du 1S juin 1951.

§ 3. D e deserteur is door vérstrij­
ken van  de term ijn  op geen enkel 
ogenblik van  zijn  dienstplicht ontsla­
gen; h ij b lijft, op w e lk e  leeftijd  ook, 
als dienstplichtige of vrijw illiger, ge­
houden tot het vervu llen  of voltooien 
van de w erk e lijk e  dienstterm ijn, zo 
hij tot h et norm aal contingent be­
hoort, of va,n de opleidingsperiode 
w elk e  hem  w as opgelegd, zo hij tot 
het speciaal contingent behoort.

§ 4. B ehalve in de gevallen  w aar­
van  sprake onder de §§ 2 en 3, m ag 
de dienstplicht niet langer duren 
dan tot en m et 'SI decem ber van  het 
jaar w aarin  de dienstplichtige 45 jaar 
oud wordt.

H O O F D S T U K  III.
DE IN SC H R IJV IN G  

D E R  D IE N STP LIC H TIG E N .

A rt . 4.
§ 1. V an af het jaa r w aarin  zij 

16 jaar oud worden, w orden de B e l­
gen door het college van  burgem ees­
ter en schepenen ingeschreven op de 
lijsten  van  de lich tin g  genaam d naar 
het ja a r  w aarin  zij de lee ftijd  van 
19 ja a r  bereiken.

§ 2. W ie B elg  w ord t tussen zijn  16c 
en 33’ jaar, w ordt, zo hij niet m eer 
in aanm erking kom t voor de lichting, 
w aartoe hij door z ijn  lee ftijd  behoort, 
op d e  lijsten  der aanstaande lichting 
ingeschreven.

§ 3. V an  de inschrijving w ordt aan 
ieder betrokkene kennis gegeven.

§ 4. W ie geen kennisgeving van 
zijn  inschrijv ing heeft ontvangen, is 
gehouden bezw aar in te dienen bij 
het college en zich, zo nodig, te doen 
inschrijven; de betrokkenen w orden 
telken  jare  bij w ijz e  van  aanplakking 
aan die verp lich ting herinnerd.

Artikel 4: Artikel 4 van de wet van 15 juni 1951.



— 2042 —
L e collège statue, par décision mo­

tivée, sur la réclam ation des intéres­
sés contre les omissions et les inscrip­
tions indûm ent faites.

§ 5. L e  lieu  de l ’inscription du m ili­
cien déterm ine son dom icile de m ili­
ce.

§ 6. L e  R oi déterm ine les règles  à 
su ivre et les délais à observer pour 
assurer l ’application du présent arti­
cle.

A rt . 5.

L e  gouverneur de province ordon­
ne la radiation de ceu x  q ui ont été 
indûm ent inscrits sur les listes arrê­
tées p ar le  collège et l ’inscription des 
omis qui ne sont pas encore réfrac­
taires.

Art. 6.

§ 1er. Est réfractaire, le  B elge  qui 
n ’est pas inscrit au 31 décem bre de 
l ’année pendant laquelle il a atteint 
18 ans.

§ 2. P our le  m ilicien qui acquiert 
la  nationalité belge après le  30 sep­
tem bre de l ’année pendant laquelle  
il atteint 18 ans et pour le  m ilicien 
dont l ’inscription est suspendue, en 
vertu  de conventions internationales, 
au delà de cette époque, la  date dé­
term inée au  § 1er est recu lée  jusq u ’à 
l ’expiration  d ’un délai de trois mois 
à  com pter du jo u r depuis lequel l ’in­
téressé devait légalem ent être inscrit.

A rt. 7.

§ 1er. L e  gouverneur p orte le  non- 
inscrit au registre  des réfractaires et

Article S : Article S de la loi du 15 juin 1951.
Article 6 : Article 6. de la loi du 15 juin 1951.
Article 7: Article 7 de là loi du 15 juin 1951,modifié par l’article 3 de la loi du 5 juillet1957.

H et college doet, bij gem otiveerde 
beslissing, uitspraak over het be­
zw aar dat de belanghebbenden tegen 
de verzuim en en onrechtm atige in­
schrijvin gen  hebben gem aakt.

§ 5. D e plaats va n  inschrijv ing van 
de dienstplichtige bepaalt zijn  m ili- 
tiewoonplaats.

§ 6. D e K oning bepaalt de regelen 
en term ijnen, w elk e  voor de toepas­
sing van  d it artikel dienen in  acht 
genomen.

A rt. 5.

D e provinciegouverneur gelast de 
schrapping van  w ie  ten onrechte op 
de door h et college vastgestelde lijs­
ten ingeschreven is en de inschrij­
v in g  van  w ie  overgeslagen en nog 
geen w ederspanneling is.

A rt. 6.

§ 1. Is w ederspanneling, de  B e lg  die 
niet is ingeschreven op 31 decem ber 
van  h et ja a r  w aarin  h ij- 18 jaa r oud 
gew orden is.

§ 2. V oor de dienstplichtige die de 
B elgische nationaliteit v e rk rijg t na 
de 30 septem ber van  h et ja a r  w aarin  
hij de lee ftijd  van  18 ja a r  bereikt, en 
voor de dienstplichtige w iens in­
sch rijv in g  krachtens internationale 
verdragen tot op een  la te r  tijd stip  is 
opgèschorst, w ord t de in § 1 bepaalde 
datum  verschoven tot na h et verstrij­
ken van  een term ijn  van  drie m aan­
den, ingaande m et de dag w aarop de 
betrokkene rechtens had m oeten in­
geschreven worden.

A rt. 7.

§ 1. D e gouverneur brengt de niet- 
ingeschrevene op h et register d er w e-

Artikel 5 : Artikel 5 van de wet van 15 juni 1951.
Artikel 6: Artikel 6 van de wet van 15 juni 1951.
Artikel 7 : Artikel 7 van de wet van 15 juni1951, gewijzigd bij artikel 3 van de wet van5 juli 1957. ■
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des insoumis et lu i notifie cette m e­
sure.

§ 2. L e  réfractaire, son père, sa m è­
re et son tuteur peuvent introduire 
un recours près du M inistre de l ’In­
térieur, qui apprécie les m otifs d’e x ­
cuses invoqués.

S i le  recours est accueilli, l ’intéres­
sé est rayé  du registre des réfractai­
res et des insoumis. Il est, dès lors, 
inscrit sur les listes de la  prochaine 
levée, à m oins qu ’il n ’ait com paru au 
centre de recrutem ent et de sélection. 
Dans ce cas, il suit désormais le  sort 
des m iliciens avec lesquels il a com­
paru.

§ 3. L e  réfractaire est déféré par 
ordre du gouverneur au centre de re­
crutem ent et de sélection. L a  force 
publique est tenue de l ’y  am ener lors- 
quelle en est requise. Il peut cepen­
dant subir l ’exam en m édical au Con­
go belge, au Ruanda-U rundi ou à 
l ’étranger dans les m êmes conditions 
que les inscrits.

S ’il est reconnu apte, il est appelé 
au service en m êm e tem ps que les 

-m iliciens avec lesquels il a comparu, 
m ais il ne peut être envoyé en congé 
illim ité  qu’après avoir accom pli trois 
ans de service actif; il suit, pour le  
surplus, le  sort de la classe à laquelle  
il a  été rattaché.

S ’il est reconnu inapte, il est 
exem pté ou ajourné conform ém ent 
aux dispositions de l ’article 14. S ’il 
est reconnu apte après ajournem ent, 
il est traité comme il est dit à l ’a li­
néa précédent.

§ 4. Les réfractaires ne peuvent 
être recherchés ni m aintenus au delà 
du 31 décem bre de l ’année pendant 
laquelle  ils ont atteint 45 ans.

derspannelingen en dienstw eigeraars 
en geeft hem  kennis van  deze m aat­
regel.

§ 2. D e w ederspanneling, dezes va­
der, m óéder en voogd kunnen daar­
tegen in beroep gaan bij de M inister 
van Binnenlandse Z aken  die de aan­
gevoerde gronden van verschoning 
beoordeelt.

B ij in w illig in g  van  h e t beroep, 
w ordt de betrokkene u it het register 
der w ederspannelingen en dienstw ei­
geraars geschrapt. H ij w ord t derhal­
ve  op de lijsten  der aanstaande lich­
ting gebracht tenzij hij reeds voor 
het recruterings- en selectiecentrum  
verschenen is, in  w e lk  geva l h ij voor­
taan behandeld w ordt zoals de dienst­
plichtigen w aarm ede hij verschenen 
is.

§ 3. D e w ederspanneling w ordt, op 
bevel van  de gouverneur, naar het 
recruterings- en selectiecentrum  ver- 

- w ezen. D esgevorderd is de gew apen­
de m acht gehouden hem  voor te le i­
den. H ij kan even w el in Belgisch- 
Congo, in Ruanda-U rundi of in  het 
buitenland op dezelfde voet als de in­
geschreven gekeurd worden.

B ij geschiktbevinding w ord t hij 
opgeroepen m et de dienstplichtigen 
w aarm ee hij verschenen is, doch hij 
kan slechts na drie  ja a r  w erk e lijk e  
dienst m et onbepaald verlo f w orden 
gezonden; voorts w ord t hij behandeld 
als de klasse w aarb ij hij is ingedeeld.

B ij ongeschiktbevinding w ord t hij, 
overeenkom stig het bepaalde in ar­
tikel 14, vrijgesteld  of voorlopig afge­
keurd. B ij geschiktbevinding na 
voorlopige afkeuring w ord t h ij be­
handeld als bepaald in vo rig  lid.

§ 4. D e w ederspannelingen m ogen 
opgezocht noch in dienst, gehouden 
w orden na 31 decem ber van  h et jaar 
w aarin  zij 45 ja a r  oud gew orden zijn.
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C H A P IT R E  IV.

DE L A  FO R M A TIO N  
D U  CO N TIN G EN T.

Section Ire. —  D e s m ilic ien s  appelés  
à form er le  con tin gent.

A rt. 8 .
§ 1er. Sont appelés à form er le  con­

tingent de la levée annuelle, les mi­
liciens inscrits sur les listes de cette 
levée, ceux qui ont dem andé à servir 
par devancem ent d ’appel, les sursi­
taires et les ajournés des levées pré­
cédentes, les exclus des levées précé­
dentes rétablis dans le  droit de servir 
dans l ’arm ée au plus tard le  31 dé­
cem bre de l ’année pendant laquelle 
ils ont atteint l ’âge de 28 ans, les m i­
liciens des levées précédentes dont la 
mise à la  disposition du M inistre des 
Colonies a été m ise à néant, les ré­
fractaires non encore reconnus aptes, 
les insoum is non encore reconnus ap­
tes ni rem is à l ’autorité m ilitaire, les 
m iliciens rattachés à la  levée par ré­
siliation d ’engagem ent volontaire et 
les m iliciens des levées précédentes 
restées sans situation de m ilice.

§ 2. L e  contingent annuel de l ’ar­
m ée est divisé en deux parties dont 
l ’une, dénom m ée contingent norm al, 
com prend les m iliciens astreints au, 
service norm al et dont l ’autre, dé­
nom mée contingent spécial, com­
prend les m iliciens qui peuvent être 
astreints à un service spécial.

Section IL —  D es deva n cem en ts  
d’appel.

A rt. g.

L ’inscrit est adm is à servir  avec la

Article 8: Article 8 de la loi du 15 juin 1951, remplacé par l’article 4 de la loi du 5 juillet 
1957.

Article 9: Article 9 de la loi du 15 juin 1951.

H O O F D S T U K  IV.
S A M E N S T E L L IN G  

V A N  H ET CO N TIN G EN T.

A fd elin g  I. —  In  h e t  con tin gen t 
op te  n em en  d ien stp lichtig en .

A rt. 8 .
§ 1. Z ijn  bestem d om in het door 

de jaarlichtin g  geleverd e contingent 
te w orden opgenomen, de dienst­
plichtigen die op de lijsten  van  die 
lichting zijn  ingeschreven, die om 
vervroegde dienstnem ing hebben 
verzocht, de u itgestelden en voorlo- - 
pig afgekeurden der vorige lichtin­
gen, die in hun recht om  in h et leger 
te dienen hersteld  z ijn  u ite r lijk  op 
31 decem ber van  h et jaa r w aarin  
zij 28 jaar oud zijn  geworden, de 
dienstplichtigen der vorige lichtingen 
w ier terbeschikkingstelling van  de 
M inister van  K oloniën ongedaan is 
gem aakt, de nog niet geschikt bevon­
den w ederspannelingen, de nog niet 
geschikt bevonden noch aan de m ili­
taire overheid overgegeven dienst­
w eigeraars, de dienstplichtigen, die 
w egens verb rekin g  van  hun v r ijw il­
lige  dienstnem ing bij de  lichting zijn  
ingedeeld en de dienstplichtigen der 
vorige lichtingen, die zonder m ilitie- 
stand zijn  gebleven.

§ 2. Het jaa rlijk s  legercontingent 
w ordt ingedeeld in tw ee  delen, w aar­
van het ene, norm aal contingent ge­
noemd, gevorm d w ord t door de 
dienstplichtigen die tot norm ale 
dienst zijn  gehouden, en h et andere, 
speciaal contingent genoem d, bestaat 
u it de dienstplichtigen, die tot specia­
le  dienst kunnen w orden verplicht.

A fd e lin g  II.
V erv ro eg d e d ienstnem ing.

A rt . g.

B ij geschiktbevinding w o rd t de in-

Artikel 8: Artikel 8 van de wet van 15 juni 1951, vervangen door artikel 4 van de wet van 
5 juli 1957.

Artikel 9 : Artikel 9 van de wet van 15 juni " 
1951.
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classe qui porte le m illésim e de l ’an­
née pendant laquelle il atteint 18 ans, 
à condition d’être reconnu apte au 
service.

Les dispositions des sections III, V  
et V II du présent chapitre ne sont 
pas applicables au m ilicien qui de­
m ande à servir par devancem ent 
d’appel.

Section III. —  D es sursis 
et de la dispense du service 

pour cause morale.

A . Des sursis.

Art. io.

§ 1er. A ussi ̂ longtemps qu ’il est ap­
pelé à form er le  contingent d’une le­
vée portant le  m illésim e d ’une des 
années pendant lesquelles il atteint 
l ’âge  de 19 à 23 ans, l ’inscrit est en 
droit d’obtenir un sursis le  rattachant 
chaque fois à la levée suivante, s’il 
réunit une des conditions fixées ci- 
après :

1° C elu i qui est l ’indispensable 
soutien de ses père et m ère ou de l ’un 
d ’eux, ou, si ceux-ci sont décédés, de 
ses aïeuls ou de l ’un d ’eux, ou d’un 
ou plusieurs frères ou sœurs orphe­
lins.

Est assim ilée au père ou à la  m ère, 
la  personne qui a le  m ilicien orphe­
lin  ou abandonné à sa charge depuis 
quatre ans au moins à l ’expiration de 
la dix-huitièm e année de ce dernier.

P our qu ’un m ilicien soit reconnu 
indispensable soutien, de fam ille, il 
faut à la fois :

que l ’appoint de ses ressources pro­
fessionnelles soit indispensable pour 
assurer l ’entretien de la fam ille;

Article 10: Article 10 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 1er de la loi du 22 
juillet 1952 et l’article 5 de la loi du 5 juilllet 
1957.

geschrevene tot de dienst toegelaten 
m et de klasse genoem d naar het jaar 
w aarin  hij de lee ftijd  van  18 jaa r  be­
reikt.

D e bepalingen van  de afdelingen 
III, V  en V II van  d it hoofdstuk vin ­
den geen toepassing op de dienst­
p lichtige die om vervroegde dienst­
nem ing verzoekt.

A fd elin g  III. —  U itstel en vrijlating  
van dienst op m orele grond.

A . U itstel.

A rt. io.

§ 1. Zolang de ingeschrevene in 
aanm erking kom t voor het contin­
gent ener lichting, genoem d naar een 
der jaren  w aarin  hij de le e ftijd  van 
19 tot 23 jaar bereikt, kan  h ij een uit­
stel bekom en w aardoor hij telkens 
naar de volgende lich ting overgaat, 
indien hij aan een der hierna gestel­
de vereisten voldoet :

1° De kostw inner van vader en 
m oeder of van een van  beiden of, zo 
dezen overleden zijn, van zijn  groot­
ouders of van een van beiden, dan 
w el van één of m eer verw eesde broe­
ders of zusters.

M et vader of m oeder w ordt g e lijk ­
gesteld degene die de verw eesde of 
verlaten  dienstplichtige sedert ten 
m inste v ier jaar te  zijnen laste heeft, 
op het ogenblik dat deze de volle  leef­
tijd  van achttien jaar bereikt.

Om een dienstplichtige als kost­
w inner te  kunnen aanm erken, is te­
gelijk ertijd  vereist :

dat het ingebrachte bedrijfsinko- 
men voor het gezinsonderhoud on­
m isbaar is;

Artikel 10: Artikel 10 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 1 van de wet van 22 
juli 1952 en artikel 5 van de wet van 5 juli 
1957.

I
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que le  père ou l ’aïeul soit décédé 
ou ait atteint 60 ans;

que les ressources cum ulées du pè­
re et de la  m ère, ou des personnes y  
assim ilées, ou des aïeuls, ou des frè­
res et sœ urs orphelins, n ’excèdent pas 
la somme de 20.000 francs augm entée 
d ’un quart par personne à charge, au 
sens des dispositions légales concer­
nant la taxe professionnelle ou du 
m ontant des allocations fam iliales 
im m unisé de la  taxe  professionnelle 
pour les personnes à charge pour les­
quelles ce m ontant excède le  quart.

P our l ’application de la  disposition 
qui précède, les ressources des époux 
sont toujours cum ulées et l ’épouse est 
toujours considérée comme étant à 
charge du mari.

L e  Roi peut, par arrêté délibéré en 
Conseil des M inistres, m odifier la 
somme déterm inée à l ’alinéa précé­
dent, en raison directe des variations 
du coût de la  vie.

L es ressources à  envisager sont 
celles de l ’année c iv ile  qui précède la 
date d’introduction de la  dem ande de 
sursis. E lles com prennent :

L e  m ontant des revenus profession­
nels im posables à  la  taxe  profession­
nelle; tous autres revenus nets quel­
le  qu ’en soit la  source, le  term e 
« net » étant entendu dans l ’accep­
tion qui lu i est donnée par les lois re­
latives au x  impôts sur les revenus.

Toutefois, le  conseil de m ilice et le  
conseil supérieur de m ilice peuvent 
avoir égard au x  ressources présu­
m ées de l ’année en cours, s’il est éta­
bli que celles-ci seront notablem ent 
inférieures à celles de l ’année précé­
dente.

L e  M inistre de l ’Intérieur déterm i­
ne la  form e dé la  déclaration des res-

dat de vader of de grootvader over­
leden of 60 jaar oud is;

dat h et sam engevoegd inkom en 
van  de vad er en de m oeder of van 
de daarm ee gelijkgestelde personen 
of van de grootouders, of van  de ve r­
w eesde broeders en zusters, niet 
m eer bedraagt dan 20.000 frank, ve r­
hoogd m et een vierde per persoon ten 
laste, overeenkom stig de w ette lijke  
bepalingen inzake bedrijfsbelasting, 
of m et h et bedrag van de bij de be­
drijfsbelasting vrijgestelde k ind erbij­
slagen voor de personen ten laste 
w aarvoor dit bedrag h et vierde over­
schrijdt.

V oor de toepassing van  voorgaande 
bepaling w orden de inkom sten van 
de echtgenoten altijd  sam engevoegd 
en w ordt de echtgenote steeds be­
schouw d als zijnde ten laste van haar 
man.

D e K oning kan bij een in  M inister­
raad overlegd besluit het in vorig  lid  
bepaald bedrag w ijz igen  in directe 
verhouding tot de schom m eling der 
levensduurte.

H et in aanm erking te  nem en inko­
m en is dat van  h et kalenderjaar voor­
afgaande aan de datum  w aarop  de 
u itstelaanvraag w ord t ingediend, te  
w eten  :

H et bedrag der in  de bedrijfsbelas­
tin g  belastbare bedrijfsinkom sten; 
a lle  andere netto-inkom sten ongeacht 
de bron, in d ier voege dat « netto » 
dient verstaan in  de betekenis die dat 
woord heeft in de w etten  op de in­
kom stenbelastingen.

Nochtans zijn  de m ilitieraad en de 
hoge m ilitieraad ertoe bevoegd reke­
ning te houden m et de verm oedelijke 
inkom sten van het lopende jaar, w an ­
neer bew ezen is dat deze m erk elijk  
lager zullen  z ijn  dan die van  h et 
voorgaande jaar.

D e M inister va n  B innenlandse Z a­
ken  bepaalt de vorm  va n  de inkom -
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sources à produire à l ’appui des de­
mandes, ainsi que les m esures à pren­
dre pour en contrôler l ’exactitude.

N

En cette m atière, de m êm e que 
pour la  vérification  des autres condi­
tions déterm inées au présent § 1er, 
1°, est le vé  le  secret professionnel im ­
posé aux fonctionnaires de l ’adm inis­
tration des contributions directes, en 
vertu  des lois relatives au x  impôts 
sur les revenus.

Les ressources de ceux qui ont leur 
résidence effective  et habituelle au 
Congo belge ou au Ruanda-U rundi ou 
à l ’étranger peuvent être évaluées en 
tenant compte de la différence du 
pouvoir d ’achat de la monnaie;

2° L e  père resté ve u f avec un ou 
plusieurs enfants;

3° Les officiers de m arine, les élè­
ves des écoles de navigation et des 
écoles de pêche, les m écaniciens, 
chauffeurs et m atelots spécialisés de 
la m arine de l ’Etat, de la m arine m ar­
chande et de la  flo tte  de pêche;

4° L es ingénieurs du corps des m i­
nes et le  personnel du fond de la  m i­
ne;

5’  C elu i qui, au m om ent où son 
term e de service  actif devrait pren­
dre cours, aurait un frère  sous les ar­
mes comme m ilicien d’une classe pré­
cédente, ou dont un frère  fa it partie 
de la  m êm e levée. D ans ce  dernier 
cas, le  droit du plus jeune l ’em porte;

6° L e  prem ier appelé d’une fam ille  
qui com pte au moins cinq enfants en 
vie;

7° Les étudiants qui suivent régu­
lièrem ent les cours du jour à tem ps 
plein dans un établissem ent d’ensei­
gnem ent non visé au § 2 du présent 
article;

stenaangifte, w e lk e  tot staving va n  de 
aanvragen dient overgelegd, zomede 
de m aatregelen om  de w aarach tig­
heid ervan  te  controleren.

Ten deze, evenals ten aanzien van  
het onderzoek d er andere in onder­
h avige § 1, 1°, gestelde voorw aarden, 
is opgeheven het am btsgeheim , dat 
krachtens de w etten  op de inkom ­
stenbelastingen aan de am btenaren 
van het bestuur der directe belastin­
gen is opgelegd.

De inkom sten van  hen die hun 
w erk e lijk e  en gew one verb lijfp laats 
in Belgisch-Congo, Ruanda-U rundi of 
in het buitenland hebben, m ogen ge­
raam d worden, rekening houdende 
m et het verschil van koopdracht der 
m unt;

2° De vader, w eduw naar gebleven 
m et een of m eer kinderen;

3° De zeeofficieren, de leerlingen 
van de zeevaart- en visserijscholen, 
de vakbekw am e m achinisten, stokers 
en m atrozen van  de Staatsm arine, de 
koopvaardij- en vissersvloot;

4° D e R ijksm ijningenieurs en het 
ondergrondse m ijnpersoneel;

5° H ij die, w anneer hij in w erk e­
lijk e  dienst zou m oeten treden, een 
dienstplichtig broeder van  een vorige, 
klasse onder de w apenen m ocht heb­
ben, o f w aarvan  een broeder van  de­
zelfde lichting deel uitm aakt. In dit 
laatste geva l h eeft de jongste de 
voorrang;

6° D e eerstopgeroepene u it een ge­
zin m et ten m inste v i j f  kinderen in 
leven;

7° D e leerlingen en studenten die 
regelm atig de volled ige dagcursussen 
volgen in een onderw ijsinrichting 
w elk e  niet onder § 2 van  onderhavig 
artikel is bedoeld;



— 2048 —
8° C elu i qui est indispensable aux 

besoins d ’une exploitation agricole, 
industrielle ou com m erciale, à  laquel­
le il se liv re  pour son compte ou pour 
le  compte de ses parents;

9° C elu i qui réside au Congo belge 
ou au Ruanda-U rundi ou à l ’étran­
ger.

§ 2. Sont en droit d ’obtenir des sur­
sis, comme il est prévu  au  § 1er, —  
l ’âge de 23 ans déterm inant le  m illé­
sime de la  dernière levée étant tou­
tefois porté à 25 ans —  les inscrits 
qui suivent régulièrem ent les cours 
du jour à tem ps plein, soit d ’une des 
quatre universités ou d’un autre éta­
blissem ent d ’enseignem ent supérieur 
belge désigné par le  Roi, soit d ’une 
université ou établissem ent d ’ensei­
gnem ent supérieur étranger d’un de­
gré  équivalent.

§ 3. C et âge est porté à 28 qns pour 
les inscrits qui suivent régulièrem ent 
les cours du jou r à tem ps plein  en 
vue d ’obtenir le  diplôm e de docteur 
en m édecine, de docteur en m édeci­
ne vétérinaire, d’ingénieur c iv il des 
m ines ou de licencié en sciences nu­
cléaires.

§ 4. Il est porté à 30 ans :

1° pour les inscrits qui «ont m éde­
cins ou qui sont inscrits en  dernière 
année de m édecine et q ui désirent se 
spécialiser dans une branche de l ’art 
de guérir u tile  à l ’arm ée, pour autant 
que le  nom bre de sursis pouvant en­
core être accordés leu r perm ette de 
term iner cette spécialisation;

2° pour les inscrits qui sont ingé­
nieurs du corps des m ines ou ingé­
nieurs du fond de la  m ine ou qui, 
étant inscrits en dernière année ou

8° H ij die onm isbaar is voor een 
landbouw -, nijverheids- of handels­
bedrijf, dat h ij voor eigen rekening 
dan w el voor die zijn er ouders drijft;

9° H ij die in Belgisch-Congo, Ruan­
da-U rundi o f in het buitenland ve r­
b lijft;

§ 2. H ebben recht om uitstel te  be­
kom en, zoals bepaald in § 1 —  m et 
dien verstande dat de lee ftijd  van  
23 ja a r  die h et jaarta l van  de laatste 
lich tin g  bepaalt even w el op 25 jaa r  
w ordt gebracht —  d e  ingeschrevenen, 
die de volled ige dagcursussen regel­
m atig volgen, hetzij aan een  der v ie r  
B elgische universiteiten  of aan een 
andere door de K on in g  aangew ezen 
B elgische hogere onderw ijsinrich­
ting, hetzij aan een gelijkw aardige 
buitenlandse universiteit o f hogere 
onderw ijsinrichting.

§ 3. D eze lee ftijd  w ord t gebracht 
op 28 jaa r  voor ingeschrevenen die 
de volled ige dagcursussen regelm atig 
volgen m et het oog op het behalen 
van  het diplom a van  doctor in  de ge­
neeskunde, van  doctor in de veeart­
senijkunde, va n  b u rg erlijk  m ijninge­
nieur of van  licentiaat in de kern w e­
tenschappen.

§ 4. D eze lee ftijd  w ord t gebracht op 
30 jaa r  :

1° voor ingeschrevenen die genees­
heer z ijn  of die voor h et laatste jaa r 
geneeskunde zijn  ingeschreven en 
die zich w ensen te  specialiseren in 
een tak  van  de geneeskunde w elk e  
dienstig is voor h et leger, voor zover 
hun nog voldoende u itstel kan  w or­
den verleend om deze specialisatie te  
beëindigen;

2° voor ingeschrevenen, die rijk s­
m ijningenieur of ondergronds m ijn­
ingenieur zijn  >of die voor h et laatste 
jaa r zijn  ingeschreven of hun studies
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venant de term iner les études en vue 
d’obtenir le  diplôm e d ’ingénieur ci­
v il  des m ines, déclarent avoir l ’inten­
tion de devenir ingénieur du corps 
des m ines ou ingénieur du fond de la 
m ine;

3° pour les inscrits qui se destinent 
à une oeuvre de mission hors d’Euro­
pe et suivent l ’enseignem ent qui les 
prépare à cette destination;

4° pour les inscrits qui sont doc­
teurs en m édecine ou docteurs en m é­
decine vétérinaire ou qui sont inscrits 
en dernière année et qui désirent être 
m is à la  disposition du M inistre des 
Colonies pour le  service  dans les ter­
ritoires d ’outre-mer.

Art. i i .

§ 1er. L ’inscrit qui, après l ’exp ira­
tion du délai im parti pour l ’introduc­
tion des dem andes de sursis, m ais 
avant d ’avoir achevé son service ac­
tif  ou d’avoir été désigné pour le  con­
tingent spécial vient à rem plir, par 
suite du décès d ’un m em bre de la  fa­
m ille, les conditions déterm inées à 
l ’article 10, § 1er, 1° ou 2°, a droit à 
un sursis extraordinaire le  rattachant 
à  la levée suivante.

§ 2. Pour l ’octroi de ce sursis* le  
conseil de m ilice et le  conseil supé­
rieur de m ilice peuvent avoir égard 
au x  ressources présum ées de l ’année 
suivante.

§ 3. S i l ’intéressé est compris dans 
le  contingent norm al d’une levée  u l­
térieure, il lu i est tenu compte du 
tem ps qu ’il aurait déjà passé sous les 
armes.

Article 11 : Article 11 de la loi du 15 juin1951, remplacé par l’article 6 de la loi du 5juillet 1957.

m et het oog op het behalen van  het 
diplom a van  b u rg erlijk  m ijninge­
nieur pas beëindigd hebben en v e r­
klaren  de bedoeling te hebben r ijk s­
m ijningenieur of ondergronds m ijn­
ingenieur te w orden;

3° voor ingeschrevenen, die zich  op 
m issiew erk buiten Europa voorberei­
den en het onderw ijs volgen dat hen 
tot deze bestem m ing opleidt;

4° voor ingeschrevenen, die doctor 
in de geneeskunde of doctor in de 
veeartsenijkunde z ijn  of die voor het 
laatste jaa r zijn  ingeschreven en die 
ter beschikking van  de M inister van  
K oloniën w ensen te  w orden gesteld, 
m et het oog op dienst in de overzeese 
gebieden.

Art. i i .

§ 1. D e ingeschrevene die na het 
verstrijken  van  de term ijn  gesteld 
voor de indiening van  de aanvragen 
om uitstel, m aar vóór de beëindiging 
van  zijn  w erk e lijk e  dienst o f vóór 
zijn  aan w ijzin g voor h et speciaal con­
tingent, ingevolge h et overlijden van  
een gezinslid, de in § 1, 1° of 2°, van 
artikël 10 bepaalde voorw aarden ve r­
vult, heeft recht op een buitenge­
w oon uitstel, w aardoor h ij naar de 
volgende lichting overgaat.

§ 2. In zake het verlenen van  zulk 
uitstel, z ijn  de m ilitieraad en de ho­
ge m ilitieraad bevoegd m et de ve r­
m oedelijke inkom sten van  h et vol­
gende jaa r rekening te  houden.

§ 3. M aakt de betrokkene deel u it 
van  het norm aal contingent van  een 
latere lichting dan w ordt hem  de 
eventueel reeds volbrachte dienst­
tijd  aangerekend.

Artikel 11 : Artikel 11 van de wet van 15 juni1951, vervangen door artikel 6 van de wet van5 juli 1957.
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B. D e la  dispense pour cause m orale.

A rt . i 2 .

Est dispensé du service  en tem ps 
de p aix  et suit, en ce qui concerne la  
durée des obligations m ilitaires, le  
sort des m iliciens de sa classe d ’âge :

1° L ’inscrit qui, en raison de son 
âge, n ’a plus droit aux cinq prem iers 
sursis et qui a, depuis l ’âge de 18 ans, 
sa résidence effective  et habituelle à 
l ’étranger dans un pays autre que le  
Congo belge ou le Ruanda-Urundi, 
les Iles britanniques et les pays lim i­
trophes de la B elgique;

2° L ’inscrit qui, en raison de son 
âge, n ’a plus droit aux cinq prem iers 
sursis et qui, au m oment de l ’intro­
duction de sa demande, rem plit de­
puis deux ans au moins les' conditions 
déterm inées à l ’article 10, § 1er, 3° 
ou 4°.

Section IV . —  De la désignation  
pour le contingent spécial.

A rt. 13 .

§ 1er. Est désigné pour le  contingent 
spécial :

1° L ’inscrit qui a au m oins cinq 
frères ou sœ urs en vie, à condition :

Q u’aucun frère  n’ait déjà bénéficié, 
comm e m em bre d’une fam ille  nom­
breuse, du sursis illim ité ou de la  li­
bération prévus par la  législation an­
térieure abrogée, de la  dispense du 
service en tem ps de p aix  ou de la dé­
signation pour le  contingent spécial;

Que les ressources cum ulées du 
père et de la m ère ou des personnes

Article 12 : Article 12 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l’article 7 de la loi du 5 
juillet 1957.

Article 13: Article 13 de la loi du 15 juin1951 remplacé par l’article 8 de la loi du 5juillet 1957.

B. V rijla tin g  op m orele grond.

A rt. i 2 .

In vredestijd  is v rij van  alle dienst 
en w ordt, w a t de duür van  de dienst­
p licht betreft, behandeld zoals de 
dienstplichtige van  zijn  leeftijd sklas­
se :

1° D e ingeschrevene, die w egens 
zijn  leeftijd  geen recht m eer heeft 
op de eerste v i j f  u itstelterm ijnen en 
die sedert de leeftijd  van 18 jaar, zijn  
w erk e lijk e  en gew one verb lijfp laats 
heeft in het buitenland, uitgezonderd 
in Bèlgisch-Congq of Ruanda-Urundi, 
de B ritse Eilanden, en de aan B e l­
gië grenzende landen;

2° D e ingeschrevene, die w egens 
zijn  leeftijd  geen recht m eer heeft op 
de eerste v ijf  u itstelterm ijnen en die 
bij het indienen van  zijn  aanvraag 
sedert ten m inste tw ee ja a r  de voor­
w aarden gesteld in artikel 10, § 1, 3° 
of 4°, vervult.

A fd elin g  IV . —  A anw ijzing voor het 
speciaal contingent.

A rt. 13.

§ 1. W ordt aangew ezen voor het 
speciaal contingent :

1° D e ingeschrevene, d ie ten  m in­
ste v i j f  broeders of zusters in leven  
heeft, op voorw aarde :

D at geen enkele broeder, als lid  
van een groot gezin, reeds onbepaald 
uitstel of ontheffing, op grond, van  de 
opgeheven vroegere w etgevin g, of 
vrijla tin g  in  vredestijd, dan w el de 
aan w ijzin g voor het speciaal contin­
gent h eeft genoten;

D at het sam engevoegd inkom en 
van de vad er en de m oeder of de m et

Artikel 12 : Artikel 12 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 7 van de wet van 
5 juli 1957.

Artikel 13 : Artikel 13 van de wet van 15 juni1951, vervangen door artikel 8 van de wet van5 juli 1957.
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y  assim ilées au sens de l ’article 10, 
§ 1er, 1°, alinéa 2, n ’excèdent pas le  
triple de la somme déterm inée à l ’ar­
ticle  10, § 1er, 1°, alinéa 3, cette som­
m e étant augm entée d ’un quart ou 
du m ontant des allocations fam ilia­
les par personne à charge, comme il 
y  est prévu;

L es dispositions de l ’article  10, § 1er, 
1°, alinéa 4, et suivants, sont d’appli- • 
cation.

A  défaut de père et de m ère ou de 
personnes y  assim ilées, il est tenu 
compte des ressources des frères et 
sœ urs vivan t avec le m ilicien.

S i le  conditions prévues au présent 
article  sont rem plies par plusieurs 
frères faisant partie de la même le­
vée et faisant valoir valablem ent 
leurs droits, la désignation pour le 
contingent spécial n ’est accordée qu ’à 
l ’aîné;

2° L ’inscrit dont trois frères ont ac­
com pli leur service  actif.

Sont considérés com m e ayan t ac­
com pli leu r service actif, les frères 
désignés pour le  contingent norm al 
ou recrutés pour le  personnel perm a­
nent (1) de l ’arm ée qui sont en ac­
tiv ité  de service, en congé lim ité ou 
illim ité, en non-activité, pensionnés 
ou réform és pour m aladies ou infir- 
dités, mis à la disposition du M inistre 
des Colonies, conform ém ent à l ’arti­
c le  63, § 4, congédiés à l ’expiration 
de la durée des obligations m ilitai­
res ou décédés dans une de ces situa­
tions.

(1) Le texte légal dans sa version néerlan­
daise porté « legerkader ».

dezen gelijkgestelde personen, naar 
de zin van  artikel 10, § 1, 1°, tw eede 
lid, niet m eer bedraagt dan hét drie­
voud van het bij artikel 10, § 1, 1°, 
derde lid, bepaalde bedrag, m et dien 
verstande dat dit bedrag verhoogd 
w ordt m et één vierde of m et het be­
drag der kinderbijslagen per persoon 
ten laste, zoals daarbij is voorge­
schreven;

D e bepalingen van  artikel 10, § 1, 
1°, v ierde lid, en volgende, zijn  van 
toepassing.

B ij ontstentenis van vader en moe­
der of m et dezen gelijkgeste lde per­
sonen, w orden de inkom sten van  de 
m et de dienstplichtige sam enwonen­
de broeders en zusters in. aanm erking 
genomen.

Z ijn  de in dit artikel gestelde voor­
w aarden vervu ld  door verscheidene 
broeders, die tot dezelfde lichting be­
horen en hun aanspraken deugdelijk  
doen gelden, dan w ord t alleen  de 
oudste voor het speciaal contingent 
aangew ezen;

2° D e ingeschrevene, w aarvan  drie 
broeders hun w erk e lijk e  dienst vol­
bracht hebben.

W orden geacht hun w erk e lijk e  
dienst te hebben volbracht, de voor 
het norm aal contingent aangew ezen 
of voor het perm anente legerperso- 
neel (1) aangew orven broeders, die 
in w erk e lijk e  dienst, m et bepaald of 
onbepaald verlof, op non-activiteit 
gesteld, w egens ziekte of lichaam sge­
breken gepensionneerd of bij reform  
ontslagen, ter beschikking van  de M i­
nister van Kolonië, overeenkom stig 
artikel 63, § 4, gesteld, na het einde 
van hun dienstplicht afgedankt of in 
een van die standen overleden zijn.

(1) In de Nederlandse versie van de wette­
lijke tekst wordt het woord « legerkader »  ge­
bruikt.
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Est égalem ent considéré comme 

services de frère, le fa it que les père, 
mère, frère  ou sœ ur du m ilicien :

a,) En qualité de m ilitaires ou de 
résistants, ont été tués au cours des 
opérations de guerre ou sont m orts 
à la suite, soit de blessures reçues à 
l ’ennemi, soit de m aladies contrac­
tées ou aggravées du fait du service 
m ilitaire .pendant la guerre ou dans 
la résistance;

b) En qualité de prisonniers de
guerre, prisonniers politiques ou dé­
portés, sont m orts au cours ou à la 
suite de leur internem ent ou de leur 
déportation; 1

c) En raison de leur attitude pa­
triotique, ont été assassinés par des 
partisans ou des agents de l ’ennemi;

d) Ont -été exécutés par l ’ennemi;

e)  Ont subi comme prisonniers po­
litiques une détention de six  mois au 
moins;

3° L ’inscrit qui est devenu B elge 
ou à qui la  qualité de B e lg e  a été re­
connue après le 31 décem bre de l ’an­
née pendant laquelle  il a atteint 
28 ans, ou après avoir satisfait à  des 
obligations de service actif dans son 
pays d ’origine ou de résidence ou 
dans le  pays dont il possède égale­
m ent la  nationalité;

4° L ’inscrit qui, en raison de son 
âge, n ’a p lus droit aù x  cinq prem iers 
sursis et qui rem plit les conditions 
déterm inées à l ’article 10, § 1er, 1° 
ou 2°, ou à l ’article  11.

§ 2. L ’inscrit qui, après l ’expira­
tion du délai prévu  pour l ’introduc­
tion des demandes, vient à rem plir 
les conditions m entionnées au 1° ou 
au 2° du § 1er, peut encore obtenir sa 
désignation pour le  contingent spé-

W ordt insgelijks aangezien als een 
broederdienst het fe it dat de vader, 
moeder, broeder of zuster van  de 
dienstplichtige :

a) A ls  m ilitair of verzetslid  gedood 
w erden tijdens de krijgsverrich tin ­
gen of gestorven zijn  ingevolge ve r­
w ondingen veroorzaakt door de 
vijand, dan w el ingevolge ziekte op­
gedaan of verergerd  in en door de 
m ilitaire dienst tijdens de oorlog of 
in het verzet;

b) A ls  krijgsgevangene, politieke 
gevangene of gedeporteerde, gestor­
ven zijn  tijdens of ingevolge hun in­
ternering of hun deportatie;

c)  W egens hun vaderlandslievende 
houding door partijgangers of hand­
langers van de vijan d w erden ve r­
moord;

d) Door de vijan d  w erden terecht­
gesteld;

e)  A ls  politiek gevangene, een ge­
vangenschap van  m instens zes m aan­
den hebben ondergaan;

3° D e ingeschrevene die B elg  is ge­
w orden of w iens hoedanigheid van  
B elg  w erd  erkend na 31 decem ber 
van het ja a r  w aarin  hij 28 jaa r  is ge­
worden, of na zijn  w erk e lijk e  dienst 
te hebben volbracht in zijn  land van 
herkom st of v e rb lijf  o f in het land 
w aarvan  hij eveneens de nationaliteit 
bezit;

4° D e ingeschrevene, die uit hoofde 
van zijn  lee ftijd  geen recht op de 
eerste v i j f  u itstelterm ijnen m eer 
heeft en dè voorw aarden gesteld in 
artikel 10, § 1 ,1 °  of 2°, of in  artikel 11 
vervult.

§ 2. D e ingeschrevene die eerst na 
het verstrijken  van  de term ijn  ge­
steld voor h et indienen der aanvra­
gen de onder 1° of 2° van  § 1 gestelde 
voorw aarden vervu lt, kan  nog zijn  
aan w ijzin g voor h et speciaal contin-
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cial s’il introduit sa dem ande avant 
la date à laquelle il doit rejoindre 
son unité.

§ 3. L a  désignation pour le  contin­
gent spécial ne peut être accordée à 
un m ilicien comme indispensable 
soutien de fam ille  si un m em bre en 
v ie  de sa fam ille  a déjà  bénéficié de 
cette mesure.

Section V. —  De l’exem ption et de 
l’ajournem ent pour cause physique.

A r t . 14.

§ 1er. Est exem pté, le  m ilicien qui, 
en raison de sa constitution généra­
le, d’infirm ités ou de m aladies incu­
rables, est reconnu inapte à tout ser­
vice.

Horm is le  cas d ’inaptitude tout à 
fa it m anifeste, nul ne peut être 
exem pté s’il n ’a fa it l ’objet d ’un 
ajournem ent pour le  m êm e m otif ou 
de deux ajournem ents pour des mo­
tifs différents.

§ 2. Est ajourné, le  m ilicien qui, en 
raison de sa constitution physique 
trop faible, d ’infirm ités ou de m ala­
dies, est reconnu tem porairem ent in­
apte. "

L ’exem ption ou la  désignation pour 
le service doit être prononcée après 
trois ajournem ents au plus, si ce 
nom bre n ’est réduit par les disposi­
tions des tab leaux des critères d ’ap­
titudes établis en exécution du § 3 
ci-après.

Article 14: §§ 1er, 2 et 3, al. 1er, de la loi 
du 15 juin 1951.

Les alinéas 2 et 3 du § 3 de l’article 14 ne 
sont pas repris dans la coordination.

Ils sont libellés comme suit :
Dans les trois mois de la publication de la 

présente loi, le Roi fixera de nouveaux critè­
res d’aptitude.

Ceux-ci seront applicables dès les opérations 
d’examen médical de la levée de 1953.

gent bekom en, indien hij zijn  aan­
vraag indient vóór de dag w aarop hij 
zich bij zijn  eenheid m oet vervoegen.

§ 3. D e aan w ijzin g voor h et spé­
ciaal contingent kan niet w orden ve r­
leend aan een dienstplichtige-kost- 
w inner, zo een nog in leven  zijnde 
lid  van . zijn  gezin  reeds m et zulke 
m aatregel w erd  begunstigd.

A fd elin g  V.
V rijstelling en voorlopige afkeuring  

op licham elijke grond.

A r t . 14.

§ 1. W ordt vrijgesteld , de dienst­
plichtige, die u it hoofde van  zijn  a l­
gem een gestel, van lichaam sgebreken 
of ongeneeslijke ziekten  ongeschikt 
voor a lle  dienst w ordt bevonden.

Behoudens klaarblijkénde onge­
schiktheid kan niem and vrijgesteld  
w orden zo hij n iet eenm aal om de­
zelfde reden of tw eem aal om ve r­
schillende redenen voorlopig afge­
keurd werd.

§ 2. W ordt voorlopig afgekeurd  de 
dienstplichtige die uit hoofde van te 
zw ak lichaam sgestel, van lichaam s­
gebreken of ziekten tijd e lijk  onge­
schikt w orden bevonden.

U ite rlijk  na drie voorlopige afkeu­
ringen m oet tot vrijste llin g  of tot 
aan w ijzin g voor de dienst w orden be­
sloten, indien dit getal niet verm in­
derd w ordt in de bepalingen der keu- 
ringscriteria vastgesteld in u itvoe­
ring van § 3 hierna.

Artikel 14: §§ 1, 2 en 3, al. 1, van de wet 
van 15 juni 1951.

De alinea’s 2 en 3 van § 3 van artikel 14 zijn 
niet in de coördinatie begrepen.

Zij luiden als volgt:
Binnen drie maanden na de bekendmaking 

van deze wet stelt de Koning nieuwe keurings- 
criteria vast.

Deze zijn toepasselijk vanaf de keuringsver- 
richtingen voor de lichting 1953.
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§ 3. L e  Roi déterm ine les infirm i­

tés et les m aladies qui entraînent 
l ’exem ption ou l ’ajournem ent.

Section V I. —  De l’ exclusion  
pour cause d’ indignité.

A rt. 15.

§ 1er. Est exclu  du service :

1° C elu i qui est privé, par interdic­
tion ou déchéance, du droit de servir 
dans l ’arm ée, qui a été condam né à 
la dégradation m ilitaire ou qui a été 
renvoyé de l ’arm ée, en vertu  du rè­
glem ent de discipline;

2° C elu i qui a été condam né à une 
peine crim inelle;

3° C elu i qui a été condam né par un 
ou plusieurs jugem ents ou arrêts à 
une ou plusieurs peines non condi­
tionnelles atteignant ensem ble au 
moins six  mois d’em prisonnem ent, du 
chef d ’un ou de plusieurs fa its  quali­
fiés crim es ou tentatives de crim e ou 
du chef de tous délits prévus au x  ar­
ticles 373, 377, 379 à 381, 383 à 386, 
463, 464, 466, 491, 493, 494 et 496 du 
Code pénal.

§ 2. P eu t être ex c lu  du service, ce­
lu i qui a été condam né par un ou plu­
sieurs jugem ents ou arrêts à une ou 
plusieurs peines non conditionnelles 
atteignant ènsem ble au moins douze 
mois d ’em prisonnem ent du ch ef de 
tous délits volontaires.

§ 3. L es dispositions du § 1er, 2° et 
3°, et du § 2 ne sont pas applicables 
à  celui qui a été condam né pour in­
fraction au chapitre II du  titre  Ier 
du liv re  II du Code pénal, commise 
en tem ps de guerre.

Article 15: Article 15 de la loi du 15 juin1951, modifié par l’article 9 delà loi du 5 juillet1957.

§ 3. D e K oning bepaalt de lichaam s- . 
gebreken en ziekten  die vrijste llin g  
of voorlopige afkeuring tot gevolg ' 
hebben.

A fd elin g  VI. —  U itsluiting wegens 
onwaardigheid.

A rt. 15.

§ 1. W ordt van de dienst uitgeslo­
ten :

1° W ie, bij ontzetting of vervallen ­
verklarin g, het recht verloren  heeft 
om in het leger te  dienen, tot m ili­
taire degradatie is veroordeeld ofw el 
krachtens het tuchtreglem ent u it het 
leger is w eggezonden;

2° W ie tot een crim inele straf is 
veroordeeld;

3° H ij die bij één of m eer vonnis­
sen of arresten on voorw aardelijk  ve r­
oordeeld is tot één of m eer gevange­
nisstraffen, bedragende gezam enlijk  
ten m inste zes maanden, w egens één 
of m eerdere feiten, gequalificeerd als 
m isdaad of poging tot misdaad, of w e ­
gen s alle w an bedrijven  om schreven 
bij de artikelen  373, 377, 379 tot 381, 
383 tot 386, 463, 464, 466, 491, 493, 494 
en 496 va n  h et W etboek van  S tra f­
recht.

§ 2. K a n  van  de dienst w orden u it­
gesloten, hij die bij één o f m eer von­
nissen o f arresten onvoorw aardelijk 
tot één o f m eer gevangenisstraffen, 
bedragende te  zam en ten  m inste . 
tw a a lf m aanden, w egens a lle  opzet­
te lijk e  w anbedrijven , is veroordeeld.

§ 3. D e bepalingen van  § 1, 2° en 3°, 
en van  § 2 z ijn  niet van  toepassing 
op degene die veroordeeld w erd  w e ­
gens in  oorlogstijd gepleegde inbreuk 
op hoofdstuk II van  tite l 1 van  boek 
II va n  h et W etboek van  Strafrecht.

Artikel 15 : Artikel 15 van de wet van 15 juni1951, gewijzigd bij artikel 9 van de wet van5 juli 1957.
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§ 4. C elu i qui a été condam né à 

l ’étranger pour un crim e ou un délit 
punissable p ar les lois pénales belges 
tom be sous l ’application du présent 
article, suivant les distinctions qui y  
sont établies, si le tribunal de pre­
m ière instance de son dom icile, ou, à 
défaut de dom icile connu en B elg i­
que, le  tribunal de prem ière instance 
de son dom icile de m ilice, saisi par 
le  réquisitoire du m inistère public, a 
constaté en présence ou en l ’absence 
de l ’intéressé dûm ent appelé à com ­
paraître en personne ou par fondé de 
pouvoir dans un délai qui ne pourra 
être inférieur à huit jours, la  légalité  
et la régularité  de la condamnation.

§ 5. En cas de m obilisation totale 
ou partielle  de l ’arm ée, les exclus 
sont à la  disposition du M inistre de 
la  D éfense nationale et sont soumis 
aux lois pénales m ilitaires, sans être 
passibles de la  dégradation m ilitaire.

§ 6. L ’ex c lu  est reversé dans la  ré­
serve de recrutem ent lorsque le  con­
seil de m ilice constate que la  cause 
d ’exclusion prend fin  avan t le  31 dé­
cem bre de l ’année au cours de laquel­
le  il a  33 ans. Il

Il est dès lors tra ité  comm e il est 
dit à l ’article  8 si la  cause de l ’exclu ­
sion est ven ue à cesser au plus tard 
le  31 décem bre de l ’année pendant 
laq uelle  il a atteint 28 ans; dans le  
cas contraire, il est tra ité  comm e m i­
licien  dispensé du service en tem ps 
de p aix  et suit, en ce qui concerne 
la  durée des obligations m ilitaires, le  
sort des m iliciens de sa classe d ’âge.

§ 4. Hij die in h et buitenland w e ­
gens een door de B elgische strafw et­
ten strafbare m isdaad of w an b edrijf 
is veroordeeld, va lt onder de toepas­
sing van dit artikel, volgens het h ier­
in gestelde onderscheid, indien de 
rechtbank van  eerste aanleg van  zijn  
woonplaats, of, bij ontstentenis van 
een in B elg ië  gekende woonplaats, 
de rechtbank van  eerste aanleg van 
zijn  m flitiew oonplaats, w aarbij de 
zaak aanhangig is gem aakt, op vor­
dering van  het openbaar m inisterie, 
de w ettelijkh eid  en de regelm atig­
heid van  de veroordeling heeft vast­
gesteld in aanw ezigheid of a fw ezig­
heid van dè betrokkene, behoorlijk 
opgeroepen om persoonlijk dan w el 
bij gevolm achtigde te verschijnen 
binnen een tijdsbestek van niet m in­
der dan acht dagen.

§ 5. B ij algehele of gedeeltelijke le- 
germ obilisatie zijn  de uitgeslotenen 
ter beschikking van  de M inister van 
L andsverdediging en aan de m ilitai­
re strafw etten  onderworpen, zonder 
dat hun m ilitaire degradatie kan 
w orden opgelegd.

§ 6. D e uitgestotene w ordt opnieuw 
in de w erfreserve opgenom en w an ­
neer de m ilitieraad vaststelt, dat de 
oorzaak va n  de u itslu iting een einde 
neem t vóór 31 decem ber van  h et jaar 
in de loop w aarvan  hij 33 ja a r  oud 
wordt.

D ienvolgens w ord t hij behandeld 
als bepaald in artikel 8 w anneer de 
oorzaak van  de uitslu iting verv a lt 
uiterlijk. op 31 decem ber van het jaar 
w aarin  h ij 28 jaar oud is geworden;- 
in h et tegenovergestelde geva l w ordt 
hij aangezien als dienstplichtige v r ij­
gelaten van  dienst in vredestijd  en 
behandeld, w at de duur van  de 
dienstplicht betreft, zoals de dienst­
plichtigen zijner leeftijdsklasse.
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Section VII. —  D e la m ise à la dis­

position du M inistre des Colonies 
pour le service dans les territoires 
d’outre-mer.

A r t . 16.

§ 1er. Est mis à la disposition du 
M inistre des Colonies, s’il contracte 
un engagem ent volontaire dans les 
cadres de réserve de la Force publi­
que et s’engage à se trouver effecti­
vem ent au Congo belge ou au  Ruan- 
da-U rundi ou au x  missions hors d ’Eu­
rope dans un délai de s ix  mois à da­
ter de l ’arrêté du M inistre de l ’Inté­
rieu r le  m ettant à la  disposition du 
M inistre des Colonies :

1° L ’inscrit qui se destine à une œ u­
vre  de m ission en dehors de l'Europe;

2° L ’inscrit qui est porteur du di­
plôm e de docteur en m édecine ou de 
docteur en m édecine vétérinaire.

§ 2. Dans les lim ites de la  durée 
des obligations m ilitaires, la  durée de 
l ’engagem ent est égale à celle de la 
résidence de l ’intéressé au Congo bel­
ge, au Ruanda-U rundi ou aux m is­
sions hors d ’Èurope, cette résidence 
devant com porter un m inim um  de 
présence effective  de trois années au 
cours des quatre prem ières annéès 
qui suivent l ’arrivée.

L e  M inistre des Colonies déterm i­
ne les autres conditions de l ’engage­
m ent. Dans le-cas prévu au § 1er, 1°, 
l ’affectation  au service de santé est 
de droit.

§ 3. L e  m ilicien à la  disposition du 
M inistre des Colonies est exem pté du 
service dans l ’arm ée m étropolitaine.

Article 16: Article 16 de la loi du 15 juin1951, remplacé par l’article 10 de 1* loi du 5juillet 1957.

A fd elin g  V II. —  Terbeschikkingstel­
ling van de M inister van K oloniën  
voor dienstvervulling in  de over­
zeese gebieden.

A r t . i 6.

~~ § 1. W ordt ter beschikking van de 
M inister van K oloniën gesteld, b ija l­
dien hij een vrijw illig e  dienstnem ing 
in de reservekaders van de W eer­
m acht aangaat en zich verbindt w er­
k e lijk  in Belgisch-Congo of in R uan­
da-U rundi of in een m issiepost bui­
ten Europa te verb lijven  binnen zes 
m aanden die volgen op het besluit 
van  de M inister van  Binnenlandse 
Zaken, w aarbij hij ter beschikking 
van  de M inister van K oloniën is ge­
steld :

1° D e ingeschrevene die voor m is­
siew erk buiten Europa w ordt opge­
leid;

2° D e ingeschrevene, die houder is 
van  het diplom a van  doctor in de ge­
neeskunde of in de veeartsenijkunde.

i
§ 2. B innen de grenzen van  de duur 

der dienstplicht, is de duur van  de 
dienstnem ing g e lijk  aan deze van  het 
v e rb lijf  van betrokkene in Belgisch- 
Congo, in Ruanda-U rundi of in een 
m issiepost buiten Europa; dit v e rb lijf  
m oet m instens een w erk elijke  aan­
w ezigheid van drie jaar gedurende 
de eerste v ier jaren  na de aankom st 
behelzen.

D e M inister van K oloniën bepaalt 
de andere voorw aarden van de 
dienstnem ing. In het geval w aarvan  
sprake in § 1, 1°, heeft van  rechtsw e­
ge indeling bij de gezondheidsdienst 
plaats.

§ 3. De dienstplichtige ter beschik­
king van de M inister van  Koloniën 
is van  de dienst in het leger van  het 
m oederland vrijgesteld.

Artikel 16: Artikel 16 van de wet van 15 juni1951, vervangen door artikel 10 van de wet van5 juli 1957.
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§ 4. L a mise à la disposition du M i­

nistre des Colonies et l ’engagem ent 
dans les cadres de réserve de la  For­
ce publique prennent fin  par la  con­
statation fa ite  par le  M inistre des Co­
lonies et le M inistre de l ’Intérieur 
que l ’intéressé n’a pas tenu ses enga­
gements.

§ 5. L e  m ilicien dont la m ise à la 
disposition du M inistre des Colonies 
a p ris  fin  par application du §, 4 est 
inscrit sur les listes de m ilice de la 
levée en cours, tandis que celui qui à 
l ’expiration du délai des quatre pre­
m ières années a cessé de réunir les 
conditions de résidence prévues au 
§ 2, est reversé dans la réserve de re­
crutem ent comme m ilicien dispensé 
du service en tem ps de paix et suit, 
en ce qui concerne la  durée des obli­
gations m ilitaires, le sort des m ili­
ciens de sa classe d ’âge.

En tem ps de guerre le  M inistre des 
Colonies peut égalem ent reverser les 
m iliciens rem is à sa disposition dans 
la réserve de recrutem ent.

Seçtion VIII.
Dispositions communes.

A r t . 17.

§ 1er. Sont assim ilés :

1° aux frères et sœ urs germ ains, les 
frères et sœ urs consanguins ou uté­
rins;

2° aux enfants légitim es, les enfants 
naturels reconnus.

§ 2. Sont assim ilés au x  m em bres de 
la fam ille décédés, lorsque l ’octroi du 
sursis ou de la désignation pour le  
contingent spécial est subordonné à 
ce décès, ceux qui, soit par suite de

Article 17. Article 17 de la loi du 15 juin1951 modifié par l’article 11 de la loi du 5 juil­let 1957.

§ 4. D e terbeschikkingstelling van 
de M inister van K oloniën en de 
dienstnem ing in de reservekaders 
van de W eerm acht nem en een einde 
bij de constatering door de M inister 
van K oloniën en de M inister van B in­
nenlandse Zaken, dat de betrokkene 
zijn  verbintenissen niet is nageko­
men.

§ 5. D e dienstplichtige w iens ter­
beschikkingstelling van  de M inister 
van Koloniën een einde heeft geno­
m en in toepassing van § 4, w ordt in­
geschreven op de m ilitielijsten  van 
de lopende lichting, terw ijl hij die, na 
het verloop van de eerste v ier jaren, 
heeft opgehouden de bij § 2 gestelde 
verb lijfs  voorw aarden te vervullen, 
naar de w erfreserve w ordt overge­
bracht als dienstplichtige die in vre­
destijd vrij van dienst gelaten is, en 
dan ook ten aanzien van de duur van 
de dienstplicht w ordt behandeld als 
de dienstplichtigen zijn er leeftijd s­
klasse.

In oorlogstijd kan de M inister van 
K oloniën de dienstplichtigen die te 
zijn er beschikking z ijn  gesteld even­
eens bij de w erfreserve  inlijven .

A fd e lin g  V III.
G em eenschappelijke bepalingen.

A rt. 17.

§ 1. W orden gelijkgesteld  :

1° M et de vo lle  broeders en zusters: 
de broeders en zusters van  dezelfde 
vader of dezelfde m oeder;

2° M ét de w ettige  kinderen : de ér- 
kende n atu urlijke  kinderen.

§ 2. W orden gelijkgesteld  m et de 
overleden gezinsleden, b ija ld ien  de 
uitstel verlen ing of de aanw ijzing 
voor het speciaal contingent va n  dat 
overlijden is a fh an kelijk  gesteld, zij

Artikel 17: Artikel 17 van de wet van 15 juni1951, gewijzigd bij artikel 11 van de wet van5 juli 1957.
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paralysie, de cécité, de dém ence ou 
d’autres m aladies ou infirm ités de 
gravité  analogue requérant le  repos 
perm anent au lit ou l ’aide constante 
d ’une tierce personne, soit par suite 
d’abandon de fam ille  ou de dispari­
tion prolongée, constatés l ’un comme 
l ’autre depuis deu x ans au moins, doi­
ven t être considérés com m e perdus 
pour la  fam ille.

A rt. 18 .

L es m ilitaires décédés ou disparus 
pendant une cam pagne de l ’arm ée 
belge ou de la  Force publique de la 
colonie sont com ptés dans la  fam ille  
comm e s’ils étaient en vie.

A rt. 19 .

Lorsque la  priorité d’âge entré frè ­
res .jum eaux ne résulte pas des actes 
de naissance, elle est déterm inée par 
la priorité d ’inscription sur les regis­
tres de l ’état civil.

C H A P IT R E  V . —
D U  C O N T E N T IE U X  D E L A  

M ILICE .

Section Ire. Des demandes. 

Art. 20.
§ 1er. D oivent, sous peine de non- 

recevabilité, être introduites dans la 
form e, dans les délais et près des au­
torités déterm inés par le  Roi :

1° L es dem andes de devancem ent 
d’appel;

2° L es dem andes de sursis;

Article 18: Article 18 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 19: Article 19 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 20: Article 20 de la loi du 15 juin1951, modifié par l’article 12 de la loi du 5juillet 1957.

die, hetzij ingevolge verlam m ing, 
blindheid, krankzinnigheid of andere 
ziekten of lichaam sgebreken van  ge­
lijkaard ige zw aarte, w elk e  een voort­
durende bedlegerigheid of bijstand 
van  een derde persoon vergen, hetzij 
ingevolge een sedert ten m inste tw ee 
jaa r vastgestelde fam ilieverlating of 
langdurige verm issing, als verloren 
voor het gezin  dienen te  w orden be­
schouwd.

A rt. 18 .

D e m ilitairen, die tijdens een veld ­
tocht van het B elgisch  leger of van  
de W eerm acht der K oloniën zijn  
overleden of verm ist, w orden in het 
gezin  m edegerekend alsof ze n og  in 
leven  w aren.

A rt. 19 .

Zo u it de geboorteakten de geboor- 
tevoorrang tussen tw eelingsbroeders 
niet b lijkt, w ord t hij bepaald naar de 
volgorde van de inschrijv ing in de 
registers van  de b u rgerlijk e  stand.

H O O F D S T U K  V .
M IL IT IE G E SC H IL L E N .

A fd elin g  I. —  Aanvragen.

A rt. 20 .

§ 1. M oeten, op straffe  van  niet- 
ontvankelijkheid, in de vorm en, bin­
nen de term ijnen en bij de overhe­
den door de K oning bepaald, inge- 
diënd w orden :

1° D e aanvragen om vervroegde 
dienstnem ing;

2° D e aanvragen om uitstel;

Artikel 18. Artikel 18 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 19 : Artikel 19 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 20. Artikel 20 van de wet van '15 juni1951, gewijzigd bij artikel 12 van de wet van5 juli 1957.
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4° Les dem andes d ’exem ption ou 
d ’ajournem ent pour cause physique;

5° Les dem andes de m ise à la  dis­
position du M inistre des Colonies;

6° Les dem andes de désignation 
pour le contingent spécial.

§ 2. P our être recevables, les de­
m andes d ’exem ption ou d ’ajourne­
m ent doivent' en outre être accom pa­
gnées d ’un certificat m édical établis­
sant avec précision la nature des m a­
ladies ou infirm ités invoquées.

§ 3. Les dem andes de sursis, de dis­
pense pour cause m orale et de dési­
gnation pour le contingent spécial 
peuvent néanm oins être introduites 
après l ’expiration des délais, m ais 
avant la  date à laquelle  le  dem andeur 
doit rejoindre son unité pour accom ­
p lir  le term e de service actif, lors­
qu ’il rem plissait déjà, avant l ’exp ira­
tion des délais, les conditions requi­
ses et invoque pour être relevé de la 
forclusion des m otifs exceptionnels à 
apprécier par les juridictions de m i­
lice.

3° Les demandes de dispense pour
cause morale;

§ 4. L e  m ilicien peut, devant les ju ­
ridictions de m ilice, m odifier en tout 
état de cause l ’objet de sa demande 
et y  substituer un m otif à un autre.

A rt. 2 i.

§ 1er. Les dem andes des m iliciens 
résidant au Congo b elge  ou au Ruari- 
da-U rundi peuvent être introduites 
par le  M inistre des Colonies ou son 
délégué.

Article 21 : Article 21 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 1er de la loi du 14 
décembre 1953.

3° D e aanvragen om vrijla tin g  op 
m orele grond;

4° D e aanvragen om vrijste llin g  of 
voorlopige afkeuring op licham elijke 
grond;

5° D e aanvragen om terbeschik­
kingstelling van de M inister van K o ­
loniën;

6° D e aanvragen om aanw ijzing 
voor het speciaal contingent.

§ 2. Om ontvankelijk  te zijn, moet 
bovendien bij de aanvragen om v r ij­
stelling of voorlopige afkeuring een 
doktersattest zijn  gevoegd, w aarin  de 
aard van de aangevoerde ziekten  of 
lichaam sgebreken nauw keurig  is  aan­
gegeven.

§ 3. D e aanvragen om uitstel, om 
vrijla tin g  op m orele grond en om 
aan w ijzin g voor het speciaal contin­
gent m ogen even w el w orden inge­
diend na hét verstrijken  van  de ter­
m ijnen doch vóór de datum  w aarop 
de aan vrager zich bij z ijn  eenheid ter 
vervu llin g  van zijn  w erk e lijk e  dienst 
m oet vervoegen, w anneer h ij, vóór 
het verstrijken  van  de term ijnen, 
reeds de gestelde vereisten  vervulde 
en tot opheffing van  het verv a l uit­
zonderlijke redenen aanvoert, te r  be­
oordeling van  de m ilitierechtscolle- 
ges.

§ 4. In elke stand van  de zaak kan 
de dienstplichtige voor de m ilitie- 
rechtscolleges h et voorw erp van  zijn  
aanvraag w ijz igen  of een reden door 
een andere vervangen.

A rt. 2 i.

§ 1. D e aanvragen van  de in B el- 
gisch-Congo of in Ruanda-U rundi 
v e rb lijf  houdende dienstplichtigen 
kunnen door de M inister van  K olo­
niën of dezes gem achtigde w orden in­
gediend.

Artikel 21 : Artikel 21 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 1 van de wet van 
14 december 1953.
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§ 2. Les dem andes des m iliciens 

m arins peuvent être introduites, par 
le com m issaire m aritim e.

§ 3. Les dem andes de tout m ilicien 
peuvent être introduites par un fondé 
de pouvoir spécial. E lles doivent, 
dans ce cas, être accom pagnées du 
pouvoir, revêtu  de la  signature léga­
lisée du m ilicien.

S i la  signature n ’a pas été légali­
sée, l ’autorité à laquelle  est adressé 
le  docum ent, est tenue de le  renvoyer 
au signataire en l ’invitant à fa ire  lé­
galiser sa signature dans les huit 
jours de la  réception de la  notifica­
tion. L e  signataire est tenu de ren­
vo yer le  document, revêtu  de sa si­
gnature légalisée, par lettre recom ­
m andée à la poste, à l ’autorité com­
pétente dans les huit jours de la  ré­
ception de la notification précitée, à 
peine de nullité  de sa demande.

A rt . 22 .

S i plusieurs dem andes introduites 
par le  m êm e m ilicien sont reconnues 
fondées, la  situation de m ilice qui 
prévaut est déterm inée dans l ’ordre 
suivant : l ’exem ption, la  dispense, 
l ’ajournem ent, le  sursis, la  désigna­
tion pour le  contingent spécial.

A rt. 23 .

L es m iliciens appelés à contribuer h 
à la  form ation du contingent sont dé­
signés pour le  contingent norm al s’ils 
n ’acquièrent une. autre situation de 
milice.

Article 22 : Article 22 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l’article 13 de la loi du 5 
juillet 1957.

Article 23: Article 23 de la loi du 15 juin1951, remplacé par l’article 14 de la loi du 5juillet 1957.

§ 2. D e aanvragen van de dienst­
plichtige zeelieden kunnen door de 
w aterschout w orden ingediend.

/

§ 3. D e aanvragen van  elke dienst­
p lichtige m ogen door een bijzonder 
gevolm achtigde w orden ingediend. In 
dat geva l dient de volm acht, voorzien 
van  de voor echt verk laard e handte­
kening van de dienstplichtige, bij de 
aanvraag gevoegd.

Is de handtekening n iet voor echt 
verklaard , dan is de overheid, tot de­
w elk e  het stuk is gericht, verp licht 
ditzelfde aan de ondertekenaar terug 
te sturen m et de aanzegging deze 
handtekening te  doen voor echt ve r­
klaren  binnen de acht dagen na ont­
vangst dezer aanzegging. D e onder­
tekenaar is verp lich t het stuk  m et 
zijn  voor echt verk laard e handteke­
ning per aangetekende b rie f terug te 
sturen naar de bevoegde overheid, 
binnen acht dagen na ontvangst van  
de hierboven verm elde aanzegging, 
op straffe  van  nietigheid van  zijn  
aanvraag.

A rt . 22 .

Indien verschillende aanvragen van 
eenzelfde dienstplichtige gegrond 
w orden bevonden, w ordt de m ilitie- 
stand bepaald naar de volgende orde 
van voorrang : vrijstellin g , vrijla tin g, 
voorlopige afkeuring, uitstel, aan w ij­
zing voor het speciaal contingent.

A rt. 23 .

D e in het contingent op te  nem en 
dienstplichtigen w orden voor het 
norm aal contingent aangew ezen, ten­
zij zij een andere m ilitiestand ve r­
krijgen.

Artikel 22. Artikel 22 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 13 van de wet van 
5 juli 1957.

Artikel 23 : Artikel 23 van de wet van 15 juni1951, vervangen door artikel 14 van de wet van5 juli 1957.
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Section IL —  Des conseils de m ilice.

A rt. 24.

§ 1er. Il y  a p ar province un conseil 
de m ilice, composé :

D ’un m agistrat effectif, suppléant 
ou honoraire d ’un tribunal de pre­
m ière instance, président;

D ’un directeur, inspecteur ou, à dé­
faut, contrôleur des contributions et 
d’un officier de l ’arm ée, membres.

§ 2. Il est nom mé un ou plusieurs 
suppléants du président et de chaque 
m em bre, exerçant des fonctions de 
m êm e nature que le  titulaire.

§ 3. L e  président et ses suppléants 
sont nom més p ar le  Roi, le  m em bre 
c iv il et ses suppléants sont nommés 
par le  M inistre de l ’Intérieur, le  
m em bre m ilitaire et ses suppléants 
sont désignés par le M inistre de la 
D éfense nationale ou par son délé­
gué.

§ 4. U n fonctionnaire du gouverne­
m ent provincial désigné par le  gou­
verneur, siège au conseil à titre de 
secrétaire-rapporteur avec vo ix  con­
sultative.

§ 5. L a  com pétence territoriale du 
conseil est déterm inée par le  dom ici­
le  de m ilice des intéressés.

§ 6. L e  local, le  m obilier, le  m até­
rie l de bureau, le  chauffage, l ’éclai­
rage et la  rém unération d’un huis­
sier-m essager sont à charge de la  pro­
vince.

§ 7. Lorsque les besoins du service 
l ’exigent, le  M inistre de l ’Intérieur 
peut d iviser le  conseil en plusieurs 
cham bres.

Article 24: Article 25 de la loi du 15 juin1951.

A fd elin g  II. —  De m ilitieraden.

A rt . 24 .

§ 1. In elke provincie is er één mi­
litieraad, sam engesteld uit :

Een effectief, p laatsvervangend of 
ere-m agistraat u it een rechtbank van 
eerste aanleg, als voorzitter;

Een directeur, inspecteur of, bij 
ontstentenis, een controleur van  de 
belastingen en een legerofficier, als 
leden.

§ 2. V oor de voorzitter en voor 
ieder lid  w orden één of m eer plaats­
vervan gers benoem d, die functies 
van dezelfde aard" als de titu laris uit­
oefenen.

§ 3. D e voorzitter en diens plaats­
vervan gers w orden door de Koning, 
het b u rg erlijk  lid  en dezes p laatsver­
vangers door de M inister van  B in­
nenlandse Zaken, het m ilitair lid  en 
dezes p laatsvervangers dpor de M i­
nister van Landsverdediging of dezes 
gem achtigde benoemd.

§ 4. Een door de gouverneur aan­
gew ezen am btenaar van het provin­
ciaal bestuur heeft in de raad zitting 
als secretaris-verslaggever m et raad­
gevende stem.

§ 5. De territoriale bevoegdheid 
van de raad w ordt door dé m ilitie- 
woonplaats van de betrokkenen be­
paald.

§ 6. Lokaal, m eubelen, bureaubeno- 
digdheden, verw arm ing, verlichting 
en de bezoldiging va n  een zaalw ach- 
ter-bode zijn  ten laste van de provin­
cie.

§ 7. Z o  de dienstbehoeften zulks 
vereisen, kan de M inister van  B in­
nenlandse Zaken de raad in m eerde­
re  kam ers indelen.

Artikel 24: Artikel 25 van de wet van 15 juni1951.
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Dans ce cas, le  président déterm i­
ne la  composition des cham bres en 
faisant appel au x  suppléants, règle 
les rem placem ents en cas d ’em pêche­
m ent et répartit les affaires.

L e  gouverneur désigne le  secrétai­
re-rapporteur de chaque cham bre.

A rt. 2 5 . .

L e  conseil de m ilice connaît :

1° des dem andes de sursis;

2° des dem andes de dispense;

3° des dem andes de désignation 
pour le  contingent spécial;

4° des exclusions.

A rt. 26.

L e  M inistre de l ’Intérieur arrête 
les dates d ’ouverture et de clôture 
des sessions ordinaires du conseil de 
m ilice.

Toutefois, en dehors des sessions, 
le conseil est réuni par son président 
à la  diligence du gouverneur de pro­
vince, pour connaître des dem andes 
de sursis extraordinaire, des dem an­
des de désignation pour le  contingent 
spécial fondées sur les conditions 
d’octroi de ce sursis ou sur la  dispo­
sition de l ’article  13, § 2, des dem an­
des introduites après l ’expiration des 
délais en vertu  de l ’article  20, § 3, 
et des exclusions. Dans l ’intervalle, 
l ’autorité m ilitaire peut, si le  dem an­
deur est en service, envoyer celui-ci 
en congé sans solde.

Article 25: Article 26 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l’article 16 de la loi du 5 
juillet 1957.

Article 26 : Article 27 de la loi du 15 juin1951, remplacé par l’article 17 de la loi du 5juillet 1957.

A lsdan  bepaalt de voorzitter de sa­
m enstelling van  de kam ers door een 
beroep te doen op de p laatsvervan­
gende leden, regelt hij de p laatsver­
vanging bij verhindering en verdeelt 
de zaken.

D e gouverneur w ijs t de secretaris­
verslaggever van  iedere kam er aan.

A rt. 2 5 .

De m ilitieraad neem t kennis van  :

1° de aanvragen om uitstel;

2° de aanvragen om vrijlatin g;

3° de aanvragen om aanw ijzing 
voor het speciaal contingent;

4° de uitsluitingen.

A rt. 26.

D e M inister van  Binnenlandse Za­
ken bepaalt de openings- en  sluitings­
data van  de gew one zittijd en  van  de 
m ilitieraad.

B uiten  de zittijd en  echter w ord t de 
raad, op verzoek van  de provincie­
gouverneur, door zijn  voorzitter b ij­
eengeroepen om kennis te nem en van  
de aanvragen om buitengew oon u it­
stel, va n  de aanvragen om aan w ijzin g 
voor het speciaal contingent gesteund 
op de voorw aarden w aaronder zu lk  
u itstel kan w orden verleend of op 
het bepaalde in artikel' 13, § 2, van  
de aanvragen ingediend na h et ve r­
strijken  van  de term ijnen krachtens 
artikel 20, § 3, en van  de uitsluitin­
gen. Ondertussen kan  de m ilitaire 
overheid de aanvrager, zo deze reeds 
dienst doet, m et verlo f zonder soldij 
zenden.

Artikel 25 : Artikel 26 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 16 van de wet van 
5 juli 1957.

Artikel 26 : Artikel 27 van de wet van 15 juni1951, vervangen door artikel 17 van de wet yan5 juli 1957.
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A rt. 2 7 .

S i un m em bre du conseil est pa­
rent ou a llié  du m ilicien jusqu ’au 
quatrièm e degré inclusivem ent, son 
suppléant doit siéger.

A rt. 28.

§ l*r. L e  conseil de m ilice statue à 
la  m ajorité des voix.

Il peut agréer les dem andes sans 
convoquer l ’intéressé.

Il ne peut re jeter la  dem ande ni 
prononce^ l ’exclusion sans avoir in­
vité  l ’intéressé à  com paraître pour 
l ’entendre, lui, son avocat ou son 
m andataire, et pour lu i perm ettre de 
produire un m ém oire ou une défense 
écrite.

§ 2. Dans les cas douteux, il est loi­
sible au conseil de faire  procéder à 
une enquête adm inistrative et de de­
m ander l ’avis du ju g e  de paix.

§ 3. S i la  dem ande est fondée sur 
l ’état de santé d’un m em bre de la fa ­
m ille, le conseil désigne un m édecin 
pour v érifier  le  fait allégué.

L e  rapport d ’expertise, précédé de 
la  form ule de serm ent : « Je jure de 
rem plir m es fonctions d’expert en 
honneur et conscience, avec exactitu ­
de et probité » est'transm is au prési­
dent dans les vingt-quatre heures de 
la  visite  m édicale.

§ 4. L orsqu’un sursis, ou la désigna­
tion pour le contingent spécial, ne 
peut être accordé à un m ilicien com­
me indispensable soutien de fam ille 
parce que les conditions énoncées à

Article 27: Article 28 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 28: Article 29 de la loi du 15 juin1951, modifié par l’article 18 de la loi du 5juillet 1957.

A rt. 2 7 .

Is een lid  van  de raad bloed- of 
aanverw ant van  de dienstplichtige 
tot en m et de vierde graad, dan m oet 
zijn  p laatsvervanger zitting nemen.

A rt. 28 .

§ 1. D e m ilitieraad doet uitspraak 
bij m eerderheid van  stemmen.

.H ij kan de aanvragen inw illigen  
zonder de betrokkene op te roepen.

Hij m ag de aanvraag niet afw ijzen, 
noch de uitsluiting uitspreken zon­
der de betrokkene te  hebben opge­
roepen om hem, zijn  advocaat of zijn  
gevolm achtigde, te  horen en het hem  
m ogelijk  te m aken een m em orie of 
verw eersch rift in  te  dienen.

§ 2. In tw ijfe lach tige  gevallen  staat 
het de m ilitieraad v rij een adm inis­
tratie f onderzoek te doen instellen  en 
h et advies van  de vrederechter in  te 
winnen.

§ 3. Steunt de aanvraag op de ge­
zondheidstoestand van  een gezinslid 
dan w ijst de raad een geneesheer aan 
om de juistheid  van het aangevoerde 
feit na te gaan.

H et desbettreffende deskundige 
verslag, voorafgegaan door het eed­
form ulier : « Ik  zw eer m ijn  am bt als 
deskundige in eer en gew eten nauw ­
gezet eri eerlijk  te vervu llen  », w ordt 
aan *de voorzitter binnen v ie r  en 
tw in tig  uren na het geneeskundig on­
derzoek toegezonden.

§ 4. Indien uitstel of aanw ijzing 
voor het speciaal contingent w egens 
kostw innerschap niet kaii w orden 
verleend, omdat de in artikel 10, § 1, 
1°, verm elde voorw aarden niet zijn

Artikel 27. Artikel 28 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 28 : Artikel 29 van de wet van 15 juni1951, gewijzigd bij artikel 17 van de wet van5 juli 1957.
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l ’article  10, § 1er, 1°, ne sont pas rem ­
plies, m ais que des circonstances spé­
ciales m ilitent néanm oins en faveu r 
de l ’accueil de la  dem ande, le  con­
seil, s’il y  a unanim ité, défère la  cau­
se au conseil supérieur de m ilice.

§ 5. Les décisions du conseil sont 
m otivées, prononcées en séance pu­
blique et notifiées dans les huit joürs 
au gouverneur de province, à l ’inté­
ressé et à celui qui a introduit la de­
mande conform ém ent à l ’article  21.

Dans tous les cas, la décision est 
réputée contradictoire et est exécu­
toire nonobstant appel.

Section III.
D u conseil supérieur de m ilice.

A rt. 29 ,

§ 1er. Il y  a un conseil supérieur de 
m ilice composé :

D ’un président ou conseiller d ’une 
Cour d ’appel, président;

D ’un directeur à l ’adm inistration 
centrale des contributions directes et 
d ’un officier supérieur de l ’armée, 
membres.

§ 2. Il est nommé deux suppléants 
au moins du président et de chaque 
m embre, exerçant des fonctions de 
m êm e nature que le  titulaire. *

§ 3. L e  président et ses suppléants 
sont nommés par le  Roi, le  m em bre 
civ il et ses suppléants sont nommés 
par le  M inistre de l ’Intérieur, le  
m em bre m ilitaire et ses suppléants 
sont désignés par le  M inistre de la  
D éfense N ationale ou par son délé­
gué.

Article 29 : Article 30 de la loi du 15 juin1951.

vervuld , h oew el er speciale omstan­
digheden zijn  die voor in w illig in g  
van  de aanvraag pleiten, v erw ijst de 
raad, m its dit m et eenparigheid van  
stem m en geschiedt, h et geval naar de 
hoge m ilitieraad.

§ 5. D e beslissingen van de m ilitie­
raad w orden m et redenen om kleed, 
in openbare vergadering uitgespro­
ken en binnen acht dagen ter kennis 
gebracht van de provinciegouver­
neur, van de belanghebbende en van 
degene die de aanvraag overeenkom ­
stig artikel 21 heeft ingediend.

In alle gevallen  w ordt de beslissing 
beschouwd als op tegenspraak geno­
m en çn is zij u itvoerbaar niettegen­
staande hoger beroep.

A fd elin g  III. —  D e hoge militieraad.

A rt. 29 .

§ 1. E r is een hoge m ilitieraad sa­
m engesteld u it :

Een voorzitter of raadsheer u it een 
H of van  beroep, als voorzitter;

Een directeur van h et centraal be­
stuur der directe belastingen en een 
hoofdofficier van het leger, als leden.

§ 2. V oor de voorzitter en voor 
ieder lid  w orden ten m inste tw ee 
plaatsvervangers .benoemd, die func­
ties van dezelfde aard als de titu laris 
uitoefenen.

§ 3. D e voorzitter en dezes plaats­
vervangers w orden door de Koning, 
het b u rg erlijk  lid  en dezes p laatsver­
vangers door de M inister va n  Binnen­
landse Zaken, het m ilitair lid  en de­
zes p laatsvervangers door de M inis­
ter van  L andsverdediging o f diens 
gem achtigde benoemd.

Artikel 29 : Artikel 30 van de wet van 15 juni1951.
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§ 4. U n fonctionnaire désigné par 

le  M inistre de l ’Intérieur siège au 
conseil à titre  de secrétaire-rappor­
teu r avec V o ix  consultative.

• § 5. Lorsque les besoins du service 
l ’exigent, le  M inistre de l ’Intérieur 
peut d iviser le  conseil en plusieurs 
cham bres.

Dans ce cas, le  président déterm i­
ne la  composition des cham bres en 
faisant appel aux suppléants, règle 
les rem placem ents en cas d ’em pêche­
m ent et répartit les affaires. L e  M i­
nistre de l ’Intérieur désigne le secré­
taire-rapporteur de chaque chambre.

A rt. 30.

L e  conseil supérieur de m ilice con­
naît de l ’appel des décisions rendues 
par les conseils de m ilice.

A rt. 31.

L e  gouverneur de province et le 
m ilicien peuvent in terjeter l ’appel 
p révu  à l ’artic le  30.

A rt. 32 .

§ 1er. P our être recevable, l ’acte 
d ’appel du m ilicien doit :

1° M entionner le  nom, les prénoms, 
l ’adresse et le  dom icile de m ilice de 
l ’intéressé;

2° Indiquer la date de la  décision 
attaquée et les m oyens de l ’appel;

Article 30: Article 31 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l’article 19 de la loi du 5 
iuillet 1957.

Article 31 : Article 32 de la loi du i5 juin 
1951, remplacé par- l’article 20 de la loi du 5 
juillet 1957.

Article 32: Article 33 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 1 de la loi du 14 
décembre 1953 et l’article 21 de la loi du 5 
juillet 1957.

§ 4. E en door de M inister va n  B in­
nenlandse Zaken aangew ezen am bte­
naar heeft in  de raad zitting als se- 
cretaris-verslaggever m et raadgeven­
de stem.

§ 5. Zo de dienstbehoeften zulks 
vereisen, kan  de M inister van  B in ­
nenlandse Z aken  de raad in verschil­
lende kam ers indelen.

A lsdan  bepaalt de voorzitter de sa­
m enstelling van de kam ers door een 
beroep te doen op de p laatsvervan­
gende leden, regelt hij de p laatsver­
vanging bij verhindering en verdeelt 
de zaken. De M inister van  Binnen­
landse Zaken w ijst de secretaris-ver­
slaggever van iedere kam er aan.

A rt. 30 .

D e hoge m ilitieraad neem t kennis 
van  het hoger beroep tegen de beslis­
singen van de m ilitieraden.

A rt. 3 1 .

H et in artikel 30 bedoelde beroep 
staat open aan de provinciegouver­
neur en aan de dienstplichtige.

A rt. 32 .

§ 1. Om ontvankelijk  te zijn  moet 
de akte van  beroep van de dienst­
p lichtige :

1° D e naam, voornam en, het adres 
en de m ilitiew oonplaats van  de be­
langhebbende verm elden;

2° D e datum  van de bestreden be­
slissing en d e  rechtsm iddelen van het 
beroep opgeven;

Artikel 30: Artikel 31 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 19 van de wet van 
5 juli 1957.

Artikel 31 : Artikel 32 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 20 van de wet van 
5 juli 1957.

Artikel 32 : Artikel 33 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 1 van de wet van 14 
december 1953, en bij artikel 2i van de wet van 
5 juli 1957.
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E tre revêtu  de la  signature du 

m ilicien légalisée, suivant le  cas, par 
un m em bre du collège échevinal, par 
l ’autorité coloniale ou par un agent 
diplom atique ou consulaire belge.

S i la  signature n ’a pas été légali­
sée, l ’autorité à laquelle  est adressée 
le  document, est tenue de le  renvoyer 
au signataire en l ’invitant à fa ire  lé­
galiser sa signature dans les huit 
jours de la  réception de la  notifica­
tion. L e  signataire est tenu de ren­
vo yer le document, revêtu  de sa si­
gnature légalisée, par lettre  recom ­
m andée à la  poste, à l ’autorité com­
pétente dans les huit jours de la ré­
ception de la notification précitée, à 
peine de nullité de sa demande;

4Q Etre adressé, par lettre recom ­
m andée à la  poste, au M inistre de 
l ’Intérieur dans les quinze jours à 
com pter de celui où la notification de 
la décision attaquée est parvenue a 
destination.

§ 2. L ’autorité com pétente est te­
nue de légaliser la  signature du m ili­
cien. En cas de refus, l ’appel est néan­
moins recevable si l ’intéressé dénon­
ce le  refus au bas de l ’acte.

§ 3. S i le m ilicien (1) réside à 
l ’étranger, sa signature peut égale­
m ent être légalisée par l ’autorité lo­
cale ou conform ém ent aux lois et usa­
ges du pays de résidence.

(1) Le texte légal dans sa version néerlan­
daise, porte « de belanghebbende ».

3° V oorzien zijn  van  de handteke­
ning van de dienstplichtige voor echt 
verk laard  naargelang van  de omstan­
digheden door een lid  vaA het sche­
pencollege, door de koloniale over­
heid of door een B elgisch  diplom atiek 
of consulair am btenaar;

Is de handtekening niet voor echt 
verklaard , dan is de overheid, tot de­
w elk e h et stuk  is gericht, verp licht 
d itzelfde aan de ondertekenaar terug 
te sturen m et de aanzegging deze 
handtekening te  doen voor echt v e r­
klaren  binnen acht dagen na ont­
vangst dezer aanzegging. D e onder­
tekenaar is verplicht het, stuk m et 
zijn  voor echt verklaarde handteke­
ning per aangetekende b rief terug te 
sturen naar de bevoegde overheid 
binnen acht dagen na ontvangst van 

. de hierboven verm elde aanzegging, 
op straffe van nietigheid van  zijn  
aanvraag.

4° P er aangetekende b rie f aan de 
M inister van Binnenlandse Zaken 
w orden tcegezonden binnen v ijftien  
dagen te reitenen van de dag w aarop 
ue Kennisgeving der bestreden beslis­
sing ter bestem m ing is gekom en.

§ 2. D e bevoegde overheid is e r  toe 
gehouden de handtekening van  de 
dienstplichtige voor echt te verk la ­
ren. W ordt dit gew eigerd, dan is het 
beroep niettem in ontvan kelijk  zo de 
belanghebbende de w eigerin g  onder­
aan de akte aanklaagt.

§ 3. V e rb lijft  de dienstplichtige (1) 
in het buitenland, dan kan zijn  hand­
tekening ook voor echt verk laard  
w orden door de p laatselijke overheid 
of overeenkom stig de w etten  en ge­
bruiken van het land w aa r hij ve r­
b lijf  houdt.

(1) In de Nederlandse versie van de wette­
lijke tekst wordt het woord « de belangheb­
bende » gebruikt.
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A rt. 33’.

§ 1er. L e  droit d ’appel du m ilicien 
résidant au Congo belge ou aü Ruan- 
da-U rundi peut être exercé  par le  M i­
nistre des Colonies ou par son délé­
gué, celui du m ilicien m arin par le  
com m issaire m aritim e. L a signature 
de ces autorités ne doit pas être lé­
galisée.

§ 2. L e droit d ’appel peut être exer­
cé par un fondé de pouvoir spécial. 
Dans ce cas, le  pouvoirT revêtu  de la 
signature légalisée du m ilicien, de­
m eure annexé à l ’acte.

S i la  signature n ’a pas été légalisée, 
l ’autorité à laquelle  est adressé le  do­
cum ent, est tenue de le  ren vo yer au 
signataire en l ’invitant à fa ire  léga li­
ser sa signature dans les huit jours 
de la  réception de la notification. L e  
signataire est tenu de renvoyer le  do­
cum ent, revêtu  de sa signature léga­
lisée, par lettre recomm andée à la 
poste, à l ’autorité com pétente dans 
les huit jours de la réception de la 
notification précitée, à ,p ein e  de nu l­
lité  de sa demande.

§ 3. S i celu i qui exerce ce droit a 
égalem ent introduit la  prem ière de­
mande, le  délai prévu à l ’article 32 
ne peut être compté d ’une date anté­
rieure à celle où il a lui-m êm e reçu 
notification de la décision attaquée.

A rt. 34.

, L ’acte d ’appel du gouverneur de 
province est m otivé et est adressé au

Article 33: Article 34 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 1 de la du 14 décem­
bre 1953 et l’article 21 de la loi du 5 juilllet 
1957.

Article 34: Article 35 de la loi du 15 juin1951

A rt. 33 .

§ 1. H et recht van  hoger beroep 
van de in Belgisch-Congo of in  Ruan- 
da-U rundi v e rb lijf  houdende dienst­
plichtige kan door de M inister van 
K oloniën of dezes gem achtigde, en 
dat van de dienstplichtige zeem an 
door de w aterschout uitgeoefend 
worden. De handtekening van deze 
overheden behoeft niet voor echt ve r­
klaard.

§ 2. Het recht van hoger beroep kan 
door een bijzonder gevolm achtigde 
w orden uitgeoefend. In dit geval 
b lijft  de volm acht, voorzien van  de 
voor echt verk laard e handtekening 
van de dienstplichtige, aan de akte 
gehecht.

Is de handtekening niet voor echt 
verklaard , dan is de overheid tot de­
w elk e  het stuk is gericht, verp lich t 
d itzelfde aan de ondertekenaar terug 
te sturen m et de aanzegging deze 
handtekening te doen voor echt ve r­
klaren  binnen de achtdagen na ont­
vangst dezer aanzegging. D e onderte­
kenaar is verp lich t het stuk m et zijn  
voor echt verklaarde handtekening 
per aangetekende b rief terug te stu­
ren naar de bevoegde overheid bin­
nen acht dagen na ontvangst van  de 
hierboven verm elde aanzegging, op 
straffe  van nietigheid van zijn  aan­
vraag.

§ 3. Zo degene, die dit recht uitoe­
fent, insgelijks de eerste aanvraag 
heeft ingediend, m ag de in artikel 32 
bepaalde term ijn niet gerekend w or­
den van af een vroegere datum  dan 
die, w aarop de bestreden beslissing 
hem  zelf ter kennis is gebracht.

A rt . 34 .

D e akte van beroep van  de provin­
ciegouverneur is m et redenen om-

Artikel 33 : Artikel 34 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 1 van de wet van 
14 december 1953 en artikel 21. van de wet van 
5 juli 1957.

Artikel 34 : Artikel 35 van de wet van 15 juni 
1951.



—  2068 —

M inistre de l ’Intérieur dans les quin­
ze jours à com pter du prononcé de la 
décision attaquée; le  gouverneur en 
notifie une copie au m ilicien.

A rt. 35.

L e  M inistre de l ’Intérieur arrête  les 
dates d’ouverture et de clôture des 
sessions ordinaires du conseil supé­
rieu r de m ilice.

En dehors dés sessions ordinaires, 
le  conseil est réuni par son président 
dans les cas où la  décision attaquée 
a été ou pouvait être prononcée en 
dehors de la session et dans le  cas 
de renvoi après cassation.

A rt. 36 .

S i un m em bre du conseil est pa­
rent ou allié du m ilicien jusqu ’au 
quatrièm e degré inclusivem ent, son 
suppléant doit siéger.

A rt. 3 7 .

§ l*r. L e  conseil supérieur de m i­
lice  statue à la  m ajorité des voix.

Il lie  peut statuer sans avo ir invité 
l ’intéressé à com paraître pour l ’en­
tendre, lui, son avocat ou son m an­
dataire, e t pour lu i perm ettre de pro­
duire un m ém oire ou une défense 
écrite.

§ 2. L e  conseil peut fa ire  procéder 
à une enquête ou à une expertise m é­
dicale, conform ém ent à l ’article 28,

Article 35: Article 36 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 22 de la loi du'5 
juillet 1957.

Article 36: Article 37 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 37: Article 38 de la loi du 15 juin1951, modifié par l’article 23 de la loi du 5 juil­let 1957.

kleed  en w o rd t binnen v ijftie n  dagen 
na de uitspraak van  de bestreden be­
slissing aan de M inister van  Binnen­
landse Zaken toegezonden; de gou­
verneur notificeert een afsch rift er 
van aan de dienstplichtige.

A rt. 35.

D e M inister van  Binnenlandse Za­
ken bepaalt de ópenings- en sluitings­
data van de gew one zittijden van de 
hoge m ilitieraad.

B uiten  de gew one zittijd en  w ordt 
de raad door zijn  voorzitter b ijeen­
geroepen ingeval de bestreden beslis­
sing buiten de zittijd  is of kon w or­
den uitgesproken, en in geva l van 
verw ijz in g  na cassatie.

A rt. 36.

Is een lid  van de raad bloed- of 
aanverw ant van de dienstplichtige 
tot en m et de vierde graad, dan m oet 
zijn  p laatsvervanger zitting nemen.

A rt. 3 7 .

§ 1. D e hoge m ilitieraad doet u it­
spraak bij m eerderheid van  stem ­
men.

H ij m ag geen uitspraak doen zon­
der de betrokkene te  hebben opge­
roepen om hem , z ijn  advocaat o f zijn  
gevolm achtigde te horen, en  h et hem  
m ogelijk  te  m aken een m em orie of 
verw eersch rift in  te  dienen.

§ 2. D e raad kan, overeenkom stig 
artikel 28, een onderzoek of een keu­
ring door een geneesheer-deskundige 
van h et betrokken gezinslid gelasten.

Artikel 35 : Artikel 36 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 22 van de wet van 
5 juli 1957. '

Artikel 36: Artikel 37 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 37 : Artikel 38 van de wet van 15 juni1951, gewijzigd bij artikel 23 van de wet van5 juli 1957.
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|  3. Il ne peut accorder le  sursis ou 

la  désignation pour lé  contingent spé­
cial, dans les cas prévus à l ’article 28, 
§ 4, que si la  décision est prise à 
l ’unanim ité.

§ 4. L es décisions du conseil sont 
m otivées, prononcées en séance pu­
blique et notifiées dans les huit jours 
au gouverneur de province, à l ’inté­
ressé, et à celui qui a introduit la  de­
mande, conform ém ent à  l ’article  21.

Dans tous les cas, la  décision est 
réputée contradictoire.

Section IV.
Des conseils de révision.

Art. 38.

§ 1er. Il y  a par province un conseil 
de révision, composé :

D ’un m agistrat effectif, suppléant 
ou honoraire d ’un tribunal de pre­
m ière instance, président;

D ’un m édecin m ilitaire, officier su­
périeur de préférence, et d ’un m éde­
cin civil, m embres.

§ 2. Il est nom mé un ou plusieurs 
suppléants du président et du m éde­
cin m ilitaire, exerçant des fonctions 
de m êm e nature que le  titulaire.

§ 3. L e  président et ses suppléants 
sont nom més par le  Roi; le  m édecin 
m ilitaire et ses suppléants sont dési­
gnés par le  M inistre de la  D éfense 
N ationale ou par son délégué.

§ 4. L e  m édecin civ il est désigné la  
ve ille  ou le  jour de chaque séance 
par le  président et rem placé chaque 
jour si c ’est possible. Il peut être dé-

1 Article 38 : Article 39 de la loi du 15 juin1951.

§ 3. H ij m ag het u itstel of de aan­
w ijz in g  voor het speciaal contingent 
als bedoeld in artikel 28, § 4, slechts 
toestaan zo de beslissing eenparig is 
genomen.

§ 4. D e beslissingen van de raad 
w orden m et redenen om kleed, in 
openbare vergadering uitgesproken 
en binnen acht dagen te r  kennis ge­
bracht van  de provinciegouverneur, 
van de betrokkene en van  degene die 
de aan vraag overeenkom stig arti­
kel 21 heeft ingediend.

In alle  gevallen  w ord t de beslissing 
beschouwd als op tegenspraak geno­
men.

A fd elin g  IV . —  D e herkeuringsraden.

A rt. 38.
§ 1. In e lk e  provincie is er een her- 

keuringsraad, sam engesteld u it :

Een effectief, plaatsvervangend of 
ere-magistraat uit een rechtbank van 
éerste aanleg, als Voorzitter;

Een m ilitaire gèneesheer, b ij  voor­
keu r hoofdofficier, en een b u rgerlijk  
geneesheer, als leden.

§ 2. V oor de voorzitter en voor de 
m ilitaire geneesheer w orden één of 
m eer plaatsvervangers benoemd, d ie '  
functies va n  dezelfde aard als de titu­
laris uitoefenen.

§ 3. D e voorzitter en diens plaats­
vervan gers w ord en  door de K oning, 
de m ilitaire geneesheer en dezes 
p laatsvervangers door de M inister 
van  L andsverdediging of dezes ge­
m achtigde benoemd.

§ 4. D e b u rgerlijk e  geneesheer 
w ordt door de voorzitter daags vóór 
of de dag van iedere zitting aange­
w ezen en zo m ogelijk  iedere dag ver-

Artikel 38 : Artikel 39 van de wet van 15 'juni1951.
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signé pour un term e plus long, s’il y  
consent.

§ 5. U n fonctionnaire du gouverne­
m ent provincial, désigné par le  gou­
verneur, siège au conseil à titre de 
secrétaire-rapporteur avec vo ix  con­
sultative.

§ 6. L a  com pétence territoriale  du 
conseil est déterm inée par le  dom ici­
le des m térèssés. L e Roi peut déroger 
à ce principe.

§ 7. L es locaux, le  m obilier, le  m a­
tériel de bureau, le  chauffage, l ’éclai­
rage et la  rém unération d ’un huissier- 
m essager sont à charge de la  provin­
ce. •

§ 8. Lorsque les besoins du service 
l ’exigent, le  M inistre de l ’Intérieur 
peut diviser le  conseil en plusieurs 
cham bres.

Dans ce cas, le  président déterm i­
ne la composition des cham bres en 
faisant appel aux suppléants, règle 
les rem placem ents en cas d ’em pêche­
m ent et répartit les affaires. L e mé­
decin civ il et le  secrétaire-rapporteur 
de chaque cham bre sont désignés 
comme il est dit aux §§ 4 et 5.

A rt. 39 .

Le. conseil de révision connaît :

1° Des dem andes d’exem ption ou 
d ’ajournem ent pour cause physique;

2° D e l ’exam en m édical des m ili­
ciens considérés comm e défin itive­
m ent inaptes par le  m édecin-chef du 
service de santé du centre de recru­
tem ent et de sélection, conform ém ent 
à l ’article  59, § 1er, deuxièm e alinéa;

Article 39 : Article 40 de la loi du 1S juin1951.

vangen. Hij m ag, m et zijn  instem ­
m ing, voor een langere tijd  w orden 
aangesteld.

§ 5. Een door de provinciegouver­
neur aangew ezen am btenaar van  h et 
provinciaal bestuur h eeft in de raad 
zitting als secretaris-verslaggever 
m et raadgevende stem.

§ 6. D e territoriale bevoegdheid 
van  de raad w ordt bepaald door de 
m ilitiew oonplaats van de betrokke­
nen. Door de K oning kan van  dit be­
ginsel afgew eken worden.

§ 7. Lokalen, m eubelen, bureaube- 
nodigdheden, verw arm ing, verlich ­
ting en de bezoldiging van  een zaal- 
w achter-bode zijn  ten laste van  de 
provincie.

§ 8. Zo de dienstbehoeften zulks 
vereisen, kan de M inister van  B in ­
nenlandse Z aken de raad in m eerdere 
kam ers indelen.

A lsdan  bepaalt de voorzitter de sa­
m enstelling van  de kam ers door een 
beroep te doen op de p laatsvervan­
gende leden, regelt hij de p laatsver­
vanging bij verhindering en verdeelt 
de zaken. De b u rgerlijk e  geneesheer 
en dê secretaris-verslaggever van  
iedere kam er w orden aangew ezen 
zoals in de §§ 4 en 5 is gezegd.

A rt. 39.

D e herkeuringsraad neem t kennis 
van  :

1° De aanvragen om vrijste llin g  of 
voorlopige afkeuring op lich am elijke 
grond;

2° D e keu rin g  van  de dienstplichti­
gen die door de geneesheerhoofd van  
dé gezondheidsdienst van  het recru- 
terings- en selectiecentrum , overeen­
kom stig artikel 59, § 1, tw eede lid, 
voor defin itief ongeschikt gehouden 
w orden;

Artikel 39 : Artikel 40 van de wet van 15 juni1951.
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3° De l ’exam gn m édical subi au 
Congo belge ou au Ruanda-U rundi ou 
au siège d ’un poste diplom atique ou 
consulaire;

4° D e l ’exam en m édical à domicile.

A rt. 40.

L e M inistre de l ’Intérieur arrête les 
dates d ’ouverture et de clôture des 
sessions ordinaires du conseil de ré­
vision.

Toutefois, en dehors des sessions 
ordinaires, le conseil est réuni par 
son président, à la diligence du gou­
verneur de nrévincé, Pnur cm in"ître 
des exam ens m édicaux à dom icile et 
des causes renvoyées après cassation.

A r t . 4 1 . .

Si un m em bre du conseil est parent 
ou allié du m ilicien jusqu ’au quatriè­
me degré inclusivem ent, son sup­
pléant doit siéger. S ’il est le  m édecin 
traitant du m ilicien, il doit s’abste­
nir.

A r t . 42.

A va n t de com m encer les opéra­
tions, les deu x m édecins prêtent en­
tre les m ains du président le  serm ent 
su ivan t :

« Je  ju re  de déclarer sans haine ni 
faveu r si les ‘ hommes que je  suis 
chargé d’exam iner sont atteints de 
m aladies ou d ’infirm ités qui les ren­
dent inaptes au service. »

A rt. 43 .

§ 1er. L e  conseil de révision statue 
à la m ajorité des voix.

Article 40: Article 41 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 41 : Article 42 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 42 : Article 43 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 43: Article 44 de la loi du 15 juin1951.

3° D e keuring in B elgisch-Congo of 
in Ruanda-U rundi of ten zetel van 
een diplom atieke of consulaire post 
ondergaan;

4° De keuring ten huize.

A rt. 40 .

De M inister van Binnenlandse Za­
ken bepaalt de openings- en sluitings­
data van  de gew one zittijden van  de 
herkeuringsraad.

B uiten de gew one zittijden w ordt 
de raad echter op verzoek van de pro­
vinciegouverneur, door de voorzitter 
biieencferoenen om kennis te nem en 
van da keuringen ten huize Qn van de 
na cassatie verw ezen  zaken.

• A r t . 4 1 .

Zo een lid van de raad bloed- of 
aanverw ant tot en m et de vierde 
graad van de dienstplichtige is, dan 
m oet zijn  p laatsvervanger zitting ne­
men. Zo bedoeld lid  de behandelende 
geneesheer van  de dienstplichtige is, 
dan m oet het zich  onthouden.

A r t . 42.

A lvoren s de w erkzaam heden te  be­
ginnen, leggen de tw ee geneesheren, 
in handen van de voorzitter, de vol­
gende eed a f :

« Ik  zw eer zonder haat noch gunst­
betoon te verk laren  of de m anschap­
pen m et w ier onderzoek ik  belast 
ben, aangetast zijn  door ziekten  of 
lichaam sgebreken, w aardoor zij voor 
de dienst ongeschikt zijn. »

A rt. 43.

§ 1. D e herkeuringsraad doet u it­
spraak bij m eerderheid van  stem ­
men.

Artikel 40 : Artikel 41 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 41 : Artikel 42 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 42 : Artikel 43 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 43 : Artikel 44 van de wet van 15 juni1951.
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§ 2. Il ne peut déclarer la  demande 

non recevable sans avoir invité  l ’in­
téressé à com paraître pour l ’enten­
dre, lui, son avocat ou son m andatai­
re, et pour lu i perm ettre de déposer 
un m ém oire ou une défense écrite.

§ 3. Il peut faire procéder à une en­
quête adm inistrative.

§ 4. Il statue sur l ’aptitude au ser­
vice dans les term es suivants :

Désigné, apte au service;

A journé, inapte provisoirem ent;

Exem pté, inapte définitivem ent;

Non adm is au devancem ent d’ap­
pel.

A rt. 44.

Dans les cas prévus à l ’article  39, 
1° et 2°, le m ilicien est exam iné au 
siège du conseil en la  seule présence 
des m édecins et est entendu p ar le  
conseil. Il peut produire tous docu­
m ents qu’il estim e utiles.

S ’il rem plit les conditions de rési­
dence prévues à  l ’article  46, 1er, pour 
subir l ’exam en m édical au Congo b el­
ge ou au Ruanda-U rundi ou à l ’étran­
ger, il peut cependant dem ander au 
conseil d ’être  exam iné aü Congo b el­
ge ou au Ruana-U rundi ou au siège 
d’un poste diplom atique ou consulai­
re. Il est fa it application, dans ce cas, 
de l ’article  46, §§ 4 à 8.

Art. 45.

§ 1er. S ’il y  a doute ou si les ta­
b leau x des critères d ’aptitude établis

Article 44: Article 45 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 24 de la loi du 5 
juillet 1957.

Article 45 : Article 46 de la loi du 15 juin 
1951.

§ 2. Hij m ag de aanvraag van  de 
betrokkene niet onontvankelijk ve r­
klaren  zonder de betrokkene te heb­
ben opgeroepen om hem, zijn  advo­
caat of zijn  gevolm achtigde te horen 
en het hem  m ogelijk  te m aken een 
m em orie of verw eersch rift in te die­
nen.

§ 3. D e herkeuringsraad kan een 
adm inistratief onderzoek gelasten.

§ 4. Hij doet u itspraak over de 
dienstgeschiktheid in dezer voege :

A angew ezen, geschikt voor de 
dienst;

Voorlopig a f gekeurd, voorlopig on­
geschikt;

V rijgesteld , voorgoed ongeschikt;

N iet toegelaten tot vervroegde 
dienstnem ing.

A rt. 44.

In de gevallen, bedoeld in 1° en 2° 
van  artikel 39, w ord t de dienstplich­
tige, ten zetel va n  de raad, in  de u it­
sluitende tegenw oordigheid van  de 
geneesheren gekeurd, en w ord t hij 
door de raad gehoord; H ij m ag alle  
stukken overleggen w elk e  h ij dien­
stig  acht.

V e rvu lt hij de voorw aarden van  
v e rb lijf  gesteld in artikel 46, § 1, voor 
de keuring in B elgisch-Congo of in 
Ruanda-U rundi o f in h et buitenland, 
dan kan hij even w el aan de raad vra ­
gen in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
U rundi of ten zetel van  een diplom a­
tieke of consulaire post te  w orden ge­
keurd. In dit geva l vin d t artikel 46, 
§§ 4 tot 8, toepassing.

• A st . 45-

§ 1. Z o ie r  tw ijfe l bestaat of indien 
de in u itvoering van artik el 14, § 3,

Artikel 44: Artikel 45 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 24 van de wet van 
5 juli 1957.

Artkel 45 : Artikel 46 van de wet van 15 juni 
1951.
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en exécution de l ’article  14, § 3, le  
prescrivent, le  conseil ordonne sur le 
vu  du dossier ou après l ’exam en pré­
v u  à l ’article  44, la  m ise en observa­
tion de l ’intéressé dans un établisse­
m ent du service de santé de l ’arm ée, 
pour une durée de quinze jours au 
plus.

§ 2. L a  disposition de l ’article  41 
est applicable à l ’exp ert m édical et 
son rapport doit contenir la  form ule 
du serm ent prescrite à l ’article 42.

§ 3. En possession des conclusions 
de l ’exp ert m édical, revêtues du  visa  
et des observations éventuelles du 
m édecin-directeur de l ’établisse­
m ent, le  conseil procède conform é­
m ent au x  articles 43 et 44. S ’il estim e 
une nouvelle com parution inutile, il 
ne fa it pas convoquer celui qui a dé­
jà  com paru avant la m ise en observa­
tion.

§ 4. Il peut dem ander des éclair­
cissem ents com plém entaires à l ’e x ­
pert m édical, et m êm e ordonner une 
nouvelle m ise en observation dans un 
autre établissem ent. '

§ 5. L orsqu’un m ilicien précédem ­
m ent ajourné après m ise en-observa­
tion est à nouveau soumis à cette m e­
sure d ’instruction, l ’expertise doit 
être faite  par un autre m édecin.

A rt. 46 .

§ 1er. L e  m ilicien qui réside effecti­
vem ent et habituellem ent hors du 
pays peut, à sa demande, subir l ’exa­
m en m édical au Congo belge ou au 
Ruanda-U rundi ou au siège d ’un pos­
te diplom atique ou consulaire.

Article 46: Article 47 de la loi du 15 juin1951.

opgem aakte tabellen der geschikt- 
heidscriteria het vereisen, gelast de 
raad, na inzage van  het dossier of na 
h et in artikel 44 voorgeschreven on­
derzoek, dat de betrokkene vo o r ten 
hoogste v ijftie n  dagen in een inrich­
ting van  de gezondheidsdienst van  
het leger in observatie zal w orden 
gesteld.

§ 2. D e bepaling van  artikel 41 is 
toepasselijk op de geneesheer-deskun- 
dige en diens verslag  m oet h et in  ar­
tikel voorgeschreven eedform ulier 
bevatten.

§ 3. W anneer de raad in het bezit 
is van  de besluiten van  de genees- 
heer-deskundige, voorzien van  het v i­
sum en de eventuele opm erkingen 
van de geneesheer-directeur van  de 
inrichting, handelt h ij overeenkom ­
stig  de artikelen  43 en 44. Indien hij 
een ‘ n ieu w e verschijn ing nodeloos 
acht, laat hij diegene, w e lk e  reeds 
vóór de inobservatiestelling is v e r­
schenen, n iet oproepen.

§ 4. Hij kan de geneesheer-deskun- 
dige om m eer ophelderingen verzoe­
ken en zelfs een n ieuw e inobservatie­
stelling in een andere inrichting ge­
lasten.

§ 5. Zo een dienstplichtige, die 
vroeger na inobservatiestelling voor­
lopig w erd  afgekeurd, deze behande­
ling opnieuw dient te  ondergaan, 
m oet de keu rin g  door een andere ge­
neesheer geschieden.

A rt. 46 .

§ 1. De dienstplichtige, die zijn  
w erk e lijk e  en gew one verb lijfp laats 
in het buitenland heeft, kan  op zijn  
verzoek, de keuring in Belgisch-Çon- 
go o f in Ruanda-U rundi of ten  zetel 
van  een diplom atieke, of consulaire 
post ondergaan.

Artikel 46 : Artikel 47 van de wet van 15 juni1951.
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C ette disposition n ’est pas applica­
b le à celui qui réside dans le  grand- 
duché de Luxem bourg, dans une pro­
vince néerlandaise ou dans un dépar­
tem ent français lim itrophes de la B el­
gique, dans le  départem ent de la 
Som m e ou du Pas-de-Calais.

§ 2. L a  dem ande est introduite com­
me il est prévu au x  articles 20 et 21.

§ 3. L e  M inistre de l ’Intérieur fix e  
l ’époque à laquelle l ’exam en m édical 
a lieu.

§ 4. L e  m édecin exam inateur est 
désigné par le  gouverneur général du 
Congo, par l ’agent diplom atique ou 
l ’agent consulaire. L a  disposition de 
l ’article  41 lu i est applicable.

Lorsqu’il conclu à l ’inaptitude au 
service, son rapport est accom pagné, 
le  cas échéant, des photographies, ra­
diographies ou autres documents qui 
justifient ses conclusions.

§ 5. L e  gouverneur général, l ’agent 
diplom atique ou l ’agent consulaire 
transm et le dossier au conseil de ré­
vision qui statue.

§ 6. L e  conseil peut se faire pro­
duire tous docum ents qu ’il juge né­
cessaires et prescrire un complément 
d’instruction.

§ 7. Il peut ordonner la  mise en ob­
servation dans un établissem ent du 
service de santé de l ’armée, comme il 
est prévu à l ’article 45.

Dans ce cas, est néanmoins, s’il le- 
désire, mis en observation dans un 
établissem ent désigné par le  gouver­
neur général, celui qui réside au Con­
go belge ou au Ruanda-Urundi, et 
dans un établissem ent à l ’étranger, 
celui qui y  est autorisé par le  con­
seil.

Lorsque la  misé en observation a 
eu lieu dans un établissem ent du ser-

Deze bepaling is niet toepasselijk 
op hem die in het Groothertogdom  
Luxem burg, in een aan B elg ië  gren­
zende , N ederlandse provincie of 
Frans departem ent, in het departe­
m ent van  de Som me of de Pas-de-Ca- 
lais verblijfhoudt.

§ 2. D e aanvraag w ordt ingediend 
zoals bepaald in de artikelen  20 en 21.

§ 3. D e M inister van  Binnenlandse 
Z aken bepaalt het tijdstip, w aarop de 
keuring plaats heeft.

§ 4. D e geneesheer-keurder w ordt 
door de gouvem eur-gen eraal van 
Congo of door de diplom atieke o f con­
sulaire am btenaar aangew ezen. H et 
bepaalde in artikel 41 is op hem  van  
toepassing.

B eslu it hij tot dienstongeschikt­
heid, dan m oeten bij zijn  verslag, in 
voorkom end geval, foto’s, Röntgenfo­
to’s of andere stukken tot staving van 
zijn  besluiten gevoegd zijn.

§ 5. D e gouverneur-generaal of de 
dioloma+ieke of consulaire am btenaar 
m aakt het doss’er over aan de her- 
keuringsraad die uitspraak doet.

§ 6. De raad kan zich alle nodig ge­
achte stukken doen voorleggen en 
een aanvullend onderzoek gelasten.

§ 7. Hij kan de inobservatiestelling 
in een inrichting van de gezondheids­
dienst van het leger, als voorzien in 
artikel 45, gelasten.

In dit geval echter w ordt hij, die 
in B elgisch-Congo of in Ruanda- 
U rundi v e rb lijf  houdt, zo hij dit 
wenst, in een door de gouverneur-ge­
neraal aangew ezen inrichting, en hij, 
die daartoe door de raad gem achtigd 
is, in een inrichting in het buitenland 
in observatie gesteld.

H eeft de inobservatiestelling plaats 
gehad in een inrichting van de ge-



— 2075 —
v ice  de santé de l ’arm ée, le  conseil 
peut statuer sans convoquer l ’intéres­
sé; lorsqu’e lle  a eu lieu  hors du  pays, 
le  rapport ne doit pas contenir la  for­
m ule du serm ent et le  conseil statue 
sans faire  com paraître l ’intéressé.

§ 8. Les frais de l ’exam en m édical 
résultant de l ’application du présent 
article seront supportés par l ’autorité 
coloniale, diplom atique ou consulaire.

A rt. 4 7 .

§ 1er. Lorsque, par suite de m aladie 
ou d ’infirm ité, de détention ou d ’in­
ternem ent, le m ilicien ne peut subir 
l ’exam en m édical ou la  m ise en ob­
servation au jour indiqué, sa compa­
rution est rem ise à une date u ltérieu­
re.

§ 2. S i à la clôture de la session 
l ’em pêchem ent subsiste, et pour au­
tant que l ’intéressé ne soit pas hors 
du pays, le  conseil de révision le fait 
visiter à dom icile p a r 'se s  deux m é­
decins ou par un autre m édecin m i­
lita ire  et un autre m édecin civil, dé­
signés conform ém ent à l ’article 38, 
§§ 3 et 4.

L a  disposition de l ’article 41 est ap­
plicable aux m édecins chargés de 
l ’exam en à dom icile et leur rapport 
doit contenir la  form ule du serment 
prescrite à l ’article 42.

L e  conseil statue ensuite conform é­
m ent à l ’article 43. Il peut ordonner 
la m ise en observation dans un éta­
blissem ent du service de santé de 
l ’arm ée, comme il est prévu à l ’arti­
cle 45, et peut statuer ensuite sans 
convoquer l ’intéressé.

§ 3. C elu i qui réside effectivem ent 
et habituellem ent hors du pays et qui,

Article 47 : Article 48 de la loi du 15 juin1951.

zondheidsdienst van  het leger, dan 
kan de raad uitspraak doen zonder de 
betrokkene op te  roepen; is zij bui­
tenlands geschied dan m oet h et ve r­
slag het eedform ulier niet behelzen, 
en doet de raad uitspraak, zonder de 
betrokkepe te hebben opgeroepen.

§ 8. D e kosten van het geneeskun­
dig onderzoek,-dat uit toepassing van 
dit artikel voortvloeit, zijn  ten laste 
van de koloniale, diplom atieke of con­
sulaire overheid.

A rt. 4 7 .

§ 1. W anneer de dienstplichtige in­
gevolge ziekte of lichaam sgebrek, 
hechtenis of internering, op de gestel­
de dag niet kan w orden gekeurd of 
in observatie gesteld, w ordt zijn  ver­
schijning uitgesteld.

§ 2. Zo bij de slu iting van  de zit­
tijd, het beletsel nog bestaat, en de 
betrokkene niet in het buitenland 
vertoeft, doet de herkeuringsraad 
hem ten huize door zijn  tw ee  genees­
heren of door een ander m ilitair ge­
neesheer en een ander b u rg erlijk  ge­
neesheer, aangew ezen overeenkom ­
stig artikel 38, §§ 3 en 4, onderzoeken.

D e bepaling van artikel 41 is toe­
p a sse lijk  op de geneesheren, die m et 
de keuring ten huize zijn  belast, en 
hun verslag  m oet het bij artikel 42 
voorgeschreven eedform ulier bevat­
ten.

De raad doet vervolgens uitspraak 
overeenkom stig artikel 43. Hij kan  de 
inobservatiestelling in een inrichting 
van de gezondheidsdienst van  het le­
ger gelasten, zoals bepaald bij arti­
kel 45, en daarna uitspraak doen zon­
der de betrokkene op te roepen.

§ 3. H ij, die w e rk e lijk  en gewoon­
lijk  in het buitenland v e rb lijft  en,

Artikel 47 : Artikel 48 van de wet van 15 juni1951.
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par suite d ’un des em pêchem ents pré­
vus ci-avant, n ’a_ pu subir l ’exam en 
m édical ou la  mise en observation 
avant la clôture de la session ou, le 
cas échéant, avant l ’expiration de 
l ’époque fix ée  en vertu  de l ’article 46, 
§ 3, peut être exam iné à dom icile, s’il 
le désire. Dans ce cas, les dispositions 
de l ’article 46, §§ 4, 5, 6, 7 et 8 sont 
appliquées.

Art. 48 .

Les décisions du conseil sont m oti­
vées, prononcées en séance publique 
et notifiées dans les huit jours au 
gouverneur de province, à l ’intéressé 
et à celui qui a introduit la demande 
conform ém ent à l ’artic le  21.

E lles ne peuvent être attaquées par 
la voie d ’appel et sont dans tous les 
cas réputées contradictoires.

Art. 4Q.

S i l ’intéressé ne se présente pas ou 
ne se soum et pas' à  un exam en m édi­
cal ou à  une m ise en observation im­
posée en vertu  de la  présente section, 
il est considéré comm e se désistant de 
sa demande.

Il est traité  com m e il est dit à  l ’ar­
tic le  65, dans le  cas prévu  au § 1er, 2°, 
de cet article.

Section V.
D u recours en cassation.

A rt. 50.

L e  M inistre de l ’Intérieur et le  mi­
licien peuvent attaquer les décisions

Article 48: Article 49 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 49: Article 50 de la loi du 15 juin 
1951.Article 50: Article 51 de la loi du 15 juin1951.

ingevolge een van de hierboven voor­
ziene beletselen, niet is kunnen ge­
keurd of in observatie gesteld w or­
den vóór de sluiting van  de zittijd  of, 
desvoorkom end, vóór het verloop van 
het krachtens artikel 46, § 3, vastger 
stelde tijdsbestek, kan, zo hij dit 
w énst, ten huize gekeurd worden. 
A lsdan is van toepassing w at in de 
§§ 4, 5, 6, 7 en 8 van artikel 46 is be­
paald.

A rt. 48 .

D e beslissingen van de raad dienen 
m et redenen om kleed, in openbare 
vergadering uitgesproken en binnen 
acht dagen aan de provinciegouver­
neur, aan de betrokkene en aan de­
gene, die de aanvraag overeenkom ­
stig artikel 21 heeft ingediend, ter 
kennis gebracht.

Zij zijn  niet vatbaar voor hoger be­
roep en w orden in a lle  gevallen  be­
schouwd als op tegenspraak geno­
men.

A rt. 49 .

Zo de betrokkene zich  niet aan­
m eldt of zich  n iet leent tot een keu­
ring of een inobservatiestelling als 
vereist krachtens deze afdeling, 
w ord t hij geacht van  zijn  aanvraag 
te hebben afgezien.

H ij w ord t behandeld als bepaald in 
artikel 65, in  het geva l bedoeld in 
§ 1, 2°, van  d it artikel.

A fd e lin g  V.
Voorziening in  cassatie.

A rt. 50.

D e M inister van  B innenlandse Z a­
ken en de dienstplichtige kunnen de

Artikel 48 : Artikel 49 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 49 : Artikel 50 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 50 : Artikel 51 van de wet van 15 juni1951.
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du conseil supérieur de m ilice et cel­
les des conseils de révision par la 'vo ie  
du  recours en cassation.

A rt. 5 1 .

§ 1er. L e  pourvoi doit contenir l ’ex ­
posé des m oyens, indiquer la  disposi­
tion légale  dont la  violation est in­
voquée et être  revêtu  de la  signature 
du dem andeur en cassation.

S ’il est introduit par le  m ilicien, la  
signature de ce dernier doit être lé ­
galisée, suivant le  cas, par un mem ­
bre du collège échevinal du lieu  de 
son dom icile, par l ’autorité coloniale 
com pétente, ou par un agent diplo­
m atique ou consulaire belge. Lorsque 

, le  m ilicien réside à l ’étranger, sa si­
gnature peut égalem ent être légalisée 
par l ’autorité locale ou conform ém ent 
au x  lois et usages du pays de résiden­
ce.

S i la  signature n ’a pas été légalisée, 
l ’autorité à laquelle est adressé le  do­
cument, est tenue de le  renvoyer au 
signataire en l ’invitant à faire léga­
liser sa signature dans les huit jours 
de la  réception de la  notification. L e  
signataire est tenu de renvoyer le  do­
cum ent, revêtu  de sa signature léga­
lisée, par lettre  recom m andée à la 
poste, à l ’autorité com pétente dans 
les huit jours de la  réception de la 
notification précitée, à peine de nul­
lité  de sa demande. .

§ 2. Il est adressé, par lettre  recom ­
m andée à la poste, au greffe  de la 
C our de Cassation : par le  M inistre

Article SI : Article 52 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 1er de la loi du 14 
décembre 1953 et par l’article 25 de la loi du 
S juli 1957.

beslissingen van  de hoge m ilitieraad 
en die van  de herkeuringsraden door 
m iddel van  voorziening in cassatie 
bestrijden.

A r t . 5 1 .

§ 1. D e voorziening in cassatie m oet 
de m iddelen uiteenzetten, de w ette­
lijk e  bepaling, w aarvan  de schending 
ingeroepen w ordt, verm elden en van  
de handtekening van  de eiser in  cas­
satie voorzien zijn.

W ordt de voorziening door de 
dienstplichtige ingediend, dan m oet 
zijn  handtekening naargelang van  
het geva l door een lid  van  het sche­
pencollege van  zijn  w oonplaats, de 
bevoegde koloniale overheid of een 
B e lg is c h . diplom atiek of consulair 
am btenaar voor echt verk laard  zijn. 
V e rb lijft  de dienstplichtige in het 
buitenland, dan m ag zijn  handteke­
ning insgelijks voor echt verk laard  
w orden door de p laatselijke  overheid, 
of overeenkom stig de w etten  en  ge­
bruiken van  het land w aar h ij ve r­
b lijf  houdt.

Is de handtekening niet voor echt 
verklaard, dan is de overheid tot de­
w elk e  het stuk is gericht, verp lich t 
d itzelfde aan de ondertekenaar terug 
te sturen m et de aanzegging deze 
handtekening te  doen voor ech t ve r­
klaren  binnen acht dagen na ont­
vangst dezer aanzegging. D e onderte­
kenaar is verp licht het stuk m et zijn  
voor echt verklaard e handtekening 
per aangetekende b rie f terug te stu­
ren naar de bevoegde overheid bin­
nen acht dagen na ontvangst van  de 
hierboven verm elde aanzegging, op 
straffe van  nietigheid van  z ijn  aan­
vraag.

§ 2. Z ij w ordt per aangetekende 
b rief aan de g riffie  van het H of van 
Cassatie gezonden : door de M inister

Artikel 51 : Artikel 52 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 1 van de wet van 14 
december 1953 en bij artikel 25 van de wet van 
5 juli 1957.
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de l ’Intérieur, dans les trois m ois du 
prononcé de la  décision attaquée; par 
le  m ilicien, dans les quinze jours de 
la  notification de la  décision attaquée.

§ 3. L orsqu’il est introduit par le  
M inistre de l ’Intérieur, cette autorité 
en notifie une copie au m ilicien.

§ 4. Les form alités prévues au pré­
sent article sont prescrites à peine de 
nullité.

A r t . 5 2 .

§ 1er. L>e greffier de la  Cour de Cas­
sation dem ande au M inistre de l ’In­
térieur ou au gouverneur com pétent 
une expédition de la décision atta­
quée et les pièces de procédure.

§ 2. L a  C our de Cassation statue 
toutes affaires cessantes.

§ 3. L e  g re ffier  inform e le  gouver­
neur de l ’admission ou du re jet du 
pourvoi aux fins de notification à 
l ’intéressé. Il inform e égalem ent le  
M inistre de l ’Intérieur si ce dernier 
a introduit le  pourvoi.

A r t . 5 3 .

§ I er. Lorsque la  cassation est pro­
noncée, la cause est renvoyée, sui­
van t le  cas, au conseil supérieur de 
m ilice composé d’autres m em bres ou 
à un autre conseil de révision.

§ 2. S i la  seconde décision est annu­
lée par les mêmes m otifs que ceux de 
la  prem ière cassation, la  juridiction 
à laq u elle  l ’a ffaire  est ren vo yée se 
conform e à la  décision de la  C our de

Article 52: Article 53 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 53: Article 54 de la loi du 15 juin 
1951.

Van Binnenlandse Z àken  binnen drié 
m aanden na de u itspraak van  de be­
streden beslissing; door de dienst­
plichtige binnen v ijftien  dagen nadat 
hij van de bestreden beslissing ken­
nis heeft gekregen.

§ 3. W ordt' zij ingediend door de 
M inister van Binnenlandse Zaken, 
dan laat deze er een afschrift van  ge­
w orden aan de dienstplichtige.

§ 4. De in onderhavig artikel voor­
ziene rechtsvorm en dienen op straffe 
van nietigheid in acht genomen.

A r t . 5 2 .

§ 1. De g riffie r  van  het H of van 
Cassatie vraagt aan de M inister van 
Binnenlandse Zaken of aan de be­
voegde gouverneur een expeditie van  
de bestreden beslissing alsm ede de 
gedingstukkèn.

§ 2. H et H of van  C assatie doet u it­
spraak vóór a lle  andere zaken.

§ 3. De g riffier  brengt de in w illi­
ging of de a f w ijz ig in g  van  de voor­
ziening ter kennis van  dé gouver­
neur, die er van  kennis zal geven aan 
de betrokkene. Hij brengt ze even­
eens ter kennis van  de M inister van 
Binnenladse Z aken zo deze dé voor­
ziening in cassatie h eeft ingediend.

A r t . 5 3 .

§ 1. In geval van cassatie w ordt de 
zaak, naar gelang van het geval, naar 
de hoge m ilitieraad, sam engesteld uit 
andere leden, of naar een andere her- 
keuringsraad verw ezen.

§ 2. W ordt de tw eede beslissing 
vernietigd op dezelfde gronden als 
die, w elk e  tot de eerste cassatie heb­
ben geleid, dan voegt het rechtscol­
lege, w aarnaar de zaak is verw ezen,

Artikel 52 : Artikel 53 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 53 : Artikel 54 van de wet van 15 juni1951.
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Cassation sur le  point de droit jugé 
par cette Cour.

Section VI. —  De la renonciation au 
sursis, à la dispense et à la dési­
gnation pour le contingent spécial.

A rt . 54.

L e  m ilicien peut renoncer au sur­
sis et à la dispense et, tant qu ’il n ’a 
pas été rem is à l ’autorité m ilitaire, à 
sa désignation pour le contingent spé­
cial.

L e  Roi déterm ine dans quelle for­
me, auprès de quelle autorité et dans 
quel délai précédant la clôture de la 
rem ise du contingent, la renonciation 
doit être faite, le  tout à peine de nul­
lité.

C H A P IT R E  VI.
D E L A  REM ISE DU C O N TIN G E N T 
A U  C EN TR E  DE R E CR U TE M EN T 

ET DE SE LE CTIO N .

Art. 55.
§ 1er. L a  rem ise du contingent au 

centre de recrutem ent et de sélection 
est effectuée d’après les règles arrê­
tées par le  Roi.

§ 2. E lle  peut com m encer dès le  
1er ju ille t de l ’année qui précède cel­
le dont la classe porte le m illésim e.

A r t . 56.

Lorsque le  m ilicien est compris 
dans le contingent en vertu  d ’une dé­
cision rendue par le  conseil de rév i­
sion, en application de l ’artic le  39, 2°

Article .54: Article 55 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l’article 26 de la loi du 5 
juillet 1957.

Article 55: Article 56, §§ 1 et 2 de la loi du 
15 juin 1951.

Article 56 : Article 56, § 3 de la loi du 15juin 1951.

zich naar de beslissing w elk e  het Hof 
van Cassatie inzake het betw iste 
rechtspunt heeft uitgebracht.

A fd elin g  VI. —  Afstand van uitstel,
van vrijlating en van aanwijzing
voor het speciaal contingent.

A rt. 54.

D e dienstplichtige kan van het u it­
stel en van de vrijla tin g, en, zolang 
hij niet aan de m ilitaire overheid is 
overgegeven, van zijn  aanw ijzing 
voor het speciaal contingent afstand 
doen.

De K oning bepaalt op w elk e  w ijze, 
bij w elk e  overheid en binnen w elk e  
term ijn voorafgaand aan de sluiting 
van de overgifte  van  het contingent, 
de afstand dient plaats te hebben, een 
en ander op straffe van  nietigheid.

H O O FD ST U K  VI. —  O V E R G IF T E  
V A N  H ET C O N TIN G E N T 

A A N  H ET R E C R U TE R IN G S- 
EN  SE LE C T IE C E N TR U M

A rt. 55.

§ 1. D e overgifte  van  het contingent 
aan het recruterings- en selectiecen­
trum  geschiedt naar de regelen  door 
de K oning bepaald.

§ 2. D aarm ede kan begonnen w or­
den van af 1 ju li van  het ja a r  voor­
afgaande aan dat w aarnaar de klasse 
genoem d is.

A rt. 56.

Is de dienstplichtige in het contin­
gent opgenqjnen ingevolge een be­
slissing door de herkeuringsraad ge­
nom en bij toepassing van  artikel 39,

Artikel 54: Artikel 55 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 26 van de wet van 
5 juli 1957.

Artikel 55 : Artikel 56, §§ 1 en 2 van de wet 
van 15 juni 1951.

Artikel 56: Artikel 56, § 3 van de wet van-15 juni 1951.
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ou ,3°, ou de l ’article 61, la  rem ise à 
l ’aütorité m ilitaire se fa it par là 
transm ission des pièces adm inistrati­
ves.

A r t . 57.

Il est donné lecture au m ilicien, 
dès son entrée au centre, d’un résu­
m é des lois m ilitaires, dont le  texte 
est arrêté par le  Roi.

Il lu i est déclaré en m êm e  temps 
q u ’il est soumis à  ces lois.

P a r  cette lectu re et cette  déclara­
tion, le  m ilicien  acquiert la qualité de 
m ilitaire. /

A r t . 58.

§ 1er. L es m iliciens sont m aintenus 
au centre pendant d ix  jours au plus.

§ 2. E s y  sont soum is à des exam ens 
m édicaux et à des épreuves de sélec­
tion.

§ 3. Sauf si ses m otifs d ’excuse sont 
admis par l ’autorité m ilitaire, le  m i­
licien  qui se présente au centre le  
jour indiqué, m ais après l ’heure fixée, 
y  est m aintenu un jo u r de plus.

A r t . 59.

§ l*r. L e  m édecin, chef du service 
de santé du centre, décide de l ’apti­
tude au service des m iliciens qui y  
sont exam inés, conform ém ent à  l ’ar­
tic le  43, § 4.

Article 57 : Article 57 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 58 : § 1 et 2 : Article 58 de la loi du 
15 juin 1951, modifié par l’article 27 de la loi 
du 5 juillet 1957.

§ 3 : Article 65 de la loi du 15 juin 1951. 
Article 59: Article 59 de la loi du 15 juin 

1951.

2° en 3Ü, of van  artikel 61, dan ge­
schiedt de overgifte  aan de m ilitaire 
overheid op overm aking van de adm i­
nistratieve stukken.

A r t . 57.

Zodra de dienstplichtige in het cen­
trum  aankom t, w ordt hem  een sa­
m envatting van de m ilitaire w etten, 
w aarvan  d é  tekst door de K oning is 
vastgesteld, voorgelezen.

E r w ordt hem tegelijkertijd  ver­
klaard dat hij aan die w etten  onder­
w orpen is.

Door d ie voorlezing en die verk la ­
ring v e rk rijg t de dienstplichtige de 
hoedanigheid van  m ilitair.

A r t . 58.

§ 1. D e dienstplichtigen w orden ge­
durende ten hoogste tien dagen in  h et 
centrum  opgehouden.

§ 2. Z ij ondergaan e r  geneeskundi­
g e  onderzoeken en selectieproeven.

§ 3. Tenzij z ijn  verschoningsgron- 
den door de m ilitaire overheid w or­
den ingew illigd, w ordt de dienst­
plichtige, die zich op de gestelde dag, 
m aar na het gestelde uur, in  h et cen­
trum  aanm eldt één dag langer gehou­
den.

A r t . 59.

§ 1. D e geneesheer, hoofd van  de 
gezondheidsdienst van het centrum  
beslist over de geschiktheid tot de 
dienst van  de aldaar gekeurde dienst­
plichtigen overeenkom stig artik el 43, 
§ 4.

Artikel 57 : Artikel 57 van-de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 58. § 1 en 2: Artikel 58 van de wet 
van 15 juni 1951, gewijzigd bij artikel 27 van 
de wet van 5 juli 1957.

§ 3 : Artikel 65 van de wet van 15 juni 1951.
Artikel 59 : Artikel 59 van de wet van 15 juni1951.
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Toutefois, s’il estim e qu ’il y  a lieu 
de prononcer l ’exem ption pour inap­
titude définitive, il renvoie l ’intéres­
sé au conseil de révision.

§ 2. Il ne se prononce qu ’après avoir 
ordonné, s’il échet, la m ise en obser­
vation de l ’intéressé. Dans ce cas, les 
dispositions de l ’article 45 sont appli­
quées d ’une m anière analogique.

§ 3. L a  décision sur l ’aptitude au 
service est notifiée dans les huit jours 
au gouverneur de province et à l ’in­
téressé.

Art. 6o.
L e m ilicien ajourné, non admis au 

devancem ent d ’appel, ou renvoyé au 
conseil de révision par le  m édecin 
chef du service de santé du centre, 
perd la qualité de m ilitaire.

Art. 6 i .
Lorsque, par suite de m aladie ou 

d ’infirm ité, de détention ou d’inter­
nem ent, le  m ilicien ne peut se rendre 
au centre le  jour indiqué, sa compa­
rution est reportée à une date u lté­
rieure.

S i l ’em pêchem ent prévu  à l ’a li­
néa 1er subsiste à la  fin  des opérations 
d ’ëkam en m édical, ou s’il apparaît dès 
avant la  fin  de ces opérations comme 
devant subsister au-delà de ce délai, 
le  comm andant du centre renvoie 
l ’intéressé au conseil de révision pour 
application des dispositions concer- 
nan l ’exam en m édical à domicile.

Article 60: Article 60 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 61: Article 61 de la loi du 15 juin1951.

Nochtans, ingeval hij van oordeel 
is, dat de vrijste llin g  w egens defini­
tieve ongeschiktheid m oet uitgespro­
ken worden, v erw ijst hij de betrok­
kene naar de herkeuringsraad.

■ § 2. Zo daartoe redenen bestaan, 
doet hij eerst u itspraak na de betrok­
kene in observatie te hebben doen 
stellen. In zulk geval w orden de be­
palingen van  artikel 45 overeenkom ­
stig toegepast.

§ 3. De beslissing over de geschikt­
heid tot de dienst w ordt binnen acht 
dagen aan de provinciegouverneur en 
aan de betrokkene ter kennis ge­
bracht.

Art. 6o.
D e voorlopig afgekeurde, tot ve r­

vroegde dienstnem ing niet toegela­
ten, of door de geneesheer, hoofd van  
de gezondheidsdienst van het cen­
trum  naar de herkeuringsraad ve r­
w ezen dienstplichtige verliest de hoe­
danigheid van  m ilitair.

Art. 6 i .
W anneer de dienstplichtige zich  op 

de gestelde dag w egens ziekte of li­
chaam sgebrek, hechtenis of interne­
ring, niet naar h et centrum  kan be­
geven, w ordt zijn  verschijn ing tot 
een latere datum  uitgesteld.

Zo het beletsel, w aarvan  sprake in 
lid  1, op het einde van  de keurings- 
verrichtingen nog bestaat of indien 
nog vroeger b lijk t dat het ook daarna 
niet zal z ijn  opgeheven, ve rw ijs t de 
comm andant van het centrum  de be­
langhebbende naar de herkeurings­
raad tot toepassing van de bepalingen 
betreffende de keuring ten huize.

Artikel 60: Artikel 60 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 61 : Artikel 61 van de wet van 15 juni1951.
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A r t . 62.

A  sa sortie du centre, le  m ilicien 
reconnu apte est renvoyé dans ses 
foyers en attendant son appel pour 
accom plir le  term e de service actif, 
s’il appartient au contingent normal, 
ou la période d ’instruction, s’il appar­
tient au contingent spécial.

C elu i qui réside effectivem ent et 
habituellem ent au Congo belge ou au 
Ruanda-U rundi ou à l ’étranger, sauf 
au x  Iles britanniques ou dans un pays 
lim itrophe de la  B elg iqu e peut, s’il 

.est rentré au pays pour se rendre au 
centre, être autorisé à effectu er im­
m édiatem ent le  term e de service ac­
tif  imposé aux m iliciens du contin­
gent normal.

A r t . 6 3 .

§ 1er. L e  contingent norm al est ré­
parti entre les unités de l ’arm ée 
d’après les résultats de la  sélection.

§ 2. Toutefois, les m iliciens m ariés 
et prem iers appelés d ’une fam ille  de 
quatre enfants et les m iliciens appar­
tenant à une fam ille  d’au moins cinq 
enfants sont m is par priorité en gar­
nison éventuellem ent, après la  pre­
m ière période d ’instruction, dans la 
ville , ou en cas d’im possibilité, à 
proxim ité de la  v ille  où réside leur 
fam ille, pourvu que dans cette loca­
lité  soit établie une garnison' d’une 
unité ou des arm es ou des services 
com portant des fonctions pour les­
quelles ils ont été trouvés aptes et à 
la condition pour le m ilicien de les 
avoir sollicitées par priorité pendant 
son séjour au centre de recrutem ent 
et de sélection.

Article 62: Article 62 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l’article 28 de la loi du 5 
juillet 1957.

Article 63 : Article 63 de la loi du 15 iuin 
1951, modifié par 1 article 29 de la loi du 5 
juillet 1957.

A r t . 62.

B ij het verlaten  van  het centrum  
w ord t de geschikt bevonden dienst­
p lichtige huisw aarts gezonden in af­
w achting van  zijn  oproeping voor de 
w e rk e lijk e  dienstterm ijn zo hij deel 
uitm aakt van het norm aal contingent, 
of voor de opleidingsperiode zo hij tot 
het speciaal contingent behoort.

H ij die w e rk e lijk  en gew oon lijk  in 
Belgisch-Congo of in Ruanda-U rundi 
of in 'h e t  buitenland, m et uitzonde­
ring van  de B ritse  Eilanden of een 
aan B elg ië  grenzend land, verb lijft, 
kan gem achtigd w orden onm iddellijk 
de w erk e lijk e  dienstterm ijn opgelegd 
aan de dienstplichtigen van  het nor­
m aal contingent, te vervu llen  zo hij , 
in  het land is teruggekeerd om zich 
naar het centrum  te begeven.

A r t . 6 3 .

§ 1. H et norm aal contingent w ordt 
volgens de u itslagen van  de selectie 
bij de legereenheden ingedeeld.

§ 2. Nochtans w orden de gehuw de 
dienstplichtigen en eerste opgeroepe- 
nen van een gezin  m et v ie r  kinderen 
en de dienstplichtigen behorende tot 
een gezin m et ten m inste v i j f  kinde­
ren, bij voorrang, eventueel na de 
eerste opleidingsperiode, in garnizoen 
geplaatst in de stad, of is zulks onmo­
gelijk , nabij de stad w a a r  hun gezin  
verb lijft, m its in deze localiteit een 
garnizoen gevestigd is m et een een­
heid of w apenen of diensten, w elk e  
beschikken over functies w aartoe ze 
geschikt w erden bevonden en m its ze 
deze bij voorrang zouden aange­
vraagd hebben tijdens hun v e rb lijf  in 
het recruterings- en selectiecentrum .

Artikel 62: Artikel 62 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 28 van de wet van 
5 juli 1957.

Artikel 63: Artikel 63 van de wet van 15 juni1951, gewijzigd bij artikel 29 van de wét van5 juli 1957.
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§ 3. Sont affectés d ’office au service 
de santé et reçoivent, en tem ps de 
paix, dans un centre d’instruction qui 
leu r est réservé, la  form ation de 
brancardier m ilitaire :

1° les m inistres des cultes visés à 
l ’artic le  117 de  la  Constitution;

2° ceux qui font partie d’une com­
m unauté religieuse fix ée  dans le  pays 
sans appartenir au personnel domes­
tique salarié;

3° ceux  qui se consacrent exclusi­
vem ent et d ’une façon continue aux 
travau x d ’une œ uvre de m ission à 
l ’extérieu r du pays, approuvée par les 
autorités attitrées d’un des cultes v i­
sés au 1° ci-dessus;

4° ceux qui se destinent au m inis­
tère ecclésiastique ou aux missions 
et qui sont étudiants en théologie 
dans un établissem ent reconnu par le  
chef du culte intéressé.

§ 4. Est, à sa demande, affecté à 
une unité de la  base m étropolitaine 
au Congo, celui qui, désigné pour le  
service p ar le  conseil de révision ou 
au centre de recrutem ent et de sélec­
tion en B elgique, a sa résidence effec­
tiv e  et habituelle au Congo belge ou 
au Ruanda-U rundi depuis deux ans 
au moins au m om ent de l ’appel au 
service actif à la  dite base et qui 
contracte un engagem ent volontaire 
dans les cadres de réserve de la  F or­
ce publique pour la  durée de sa m ise 
à la  disposition éven tuelle  du M inis­
tre  des Colonies.

C ette  m ise à la  disposition peut 
être effectuée par le  M inistre de la 
D éfense nationale à tout m oment, de­
puis l ’envoi en congé illim ité de l ’in­
téressé jusq u ’à l ’extinction  de ses 
obligations m ilitaires; elle  est défini­
tive  sauf si l ’intéressé établit sa ré­
sidence effective  et habituelle en B el­
gique ou dans un pays européen ou 
si le  M inistre des Colonies le  rem et,

§ 3. W orden van  rechtsw ege voor 
de gezondheidsdienst aangew ezen en 
in vredestijd  in een hun voorbehou­
den opleidingscentrum  tot m ilitair 
brancardier opgeleid :

1° de bij artikel 117 van  de G rond­
w et bedoelde bedienaars van  dè ere­
diensten;

2° zij, die deel uitm aken van  een 
in het land gevestigde kloosterge- 
m eente zonder te behoren tot het be­
zoldigd dienstpersoneel;

3° zij, die zich uitsluitend en voort­
durend w ijden  aan buitenlands m is­
siew erk, goedgekeurd door de be­
voegde overheden van  een der in 1° 
hierbovenbedoelde erediensten;

4° zij, die zich tot de geestelijke 
staat of tot de m issies voorbereiden 
en student in de godsgeleerdheid zijn  
in een door het hoofd van de betrok­
ken eredienst erkende inrichting.

§ 4. W ordt op z ijn  verzoek, in een 
eenheid van  de m oederlandse basis 
in Congo ingedeeld hij die door de 
herkeuringsraad of in het recrute- 
rings- en selectiecentrum  in B elg ië  
voor de dienst is aangew ezen en op 
het ogenblik dat h ij voor de w erk e­
lijk e  dienst in deze basis w ordt op­
geroepen sinds ten m inste tw ee  jaar 
w e rk e lijk  en gew oon lijk  in B elgisch- 
Congo of in Ruanda-U rundi v e rb lijf  
houdt, doch voor de duür zijn er even­
tuele terbeschikkingstelling van  de 
M inister van  K oloniën  v r ijw illig  
dienst neem t in de reservekaders van 
de w eerm acht.

T ot deze terbeschikkingstelling kan  
te allen tijde door de M inister van 
L andsverdediging overgegaan, w or­
den van  h et ogenblik a f  dat de be­
langhebbende m et onbepaald verlo f 
gezonden w ordt totdat zijn  dienst­
plicht ten einde is; zij is onherroepe­
lijk  tenzij de belanghebbende zijn  
w e rk e lijk e  en gew one verb lijfp laats  
in B elg ië  of in een Europees land ves-
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en tem ps de guerre, à la  disposition 
du M inistre de la  D éfense nationale.

Lorsque les nécessités du recrute­
m ent pour la base m étropolitaine le 
justifient, le M inistre de la  D éfense 
N ationale peut déroger à la  disposi­
tion prévoyant une durée de résiden­
ce de deu x ans ou moins.

A r t . 6 4 .

L es m iliciens qui rem plissent les 
conditions déterm inées par lé  M inis­
tre  de la D éfense N ationale sont ad­
mis, s’ils le dem andent, à concourir 
pour la  form ation des cadres de ré­
serve. Ils peuvent être obligés à con­
courir pour la form ation de ces ca­
dres si le nom bre de dem andes est 
inférieur au x  nécessités.

A r t . 6 5 .

§ 1er. Est insoum is :

1° C elu i auquel une convocation in­
dividuelle a été valablem ent notifiée 
et qui, horm is le  cas prévu à l ’arti­
cle 61, n e  se présente pas au centre 
de recrutem ent et de sélection le  jour 
indiqué;

2° C elu i qui, renvoyé au conseil de 
révision en vertu  du présent chapitre 
ne s’y  présente pas, ou ne se soum et 
pas à un exam en m édical ou à une 
m ise en observation ordonnée par le 
conseil.

§ 2. L es dispositions du § 1er ne sont 
pas applicables au m ilicien qui de­
m ande à servir par devancem ent 
d’appel. S ’il fa it défaut, ce  m ilicien 
est considéré comm e se désistant de 
sa demande.

§ 3. L ’insoumis est traité  comme le  
réfractaire; toutes les dispositions de

Article 64: Article 64 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 65: Article 66 de la loi du 15 juin1951.

tigt of de M inister van  K oloniën hem, 
in oorlogstijd, "ter beschikking van de 
M inister van L andsverdediging stelt.

W anneer de w ervingsbehoeften 
van  de m oederlandse basis zulks w et­
tigen, kan de M inister van  L andsver­
dediging a fw ijk en  van  de bepaling, 
w aarbij een verb lijfsdu ur van ten 
m inste tw ee jaa r is voorzien.

A r t . 6 4 .

De dienstplichtigen die beantw oor­
den aan de door de M inister van 
Landsverdediging gestelde vereisten, 
mogen, op hun verzoek, tot de re­
servekaders toegelaten worden. Zo 
het getal aanvragen beneden de be­
hoeften b lijft, kunnen zij verp lich t 
w orden zich voor die kaders te laten 
opleiden.

A r t . 6 5 .

§ 1. Is dienstw eigeraar :

1° Hij w ie  een individuele oproe­
ping geldig ter kennis is gebracht en 
die, buiten het geval bedoeld in arti­
kel 61, op de gestelde dag niet in het 
recruterings- en selectiecentrum  ve r­
schijnt;

2° H ij die, naar de herkeuringsraad . 
overeenkom stig dit hoofdstuk verw e­
zen, zich niet aanm eldt of zich  niet 
leent tot een keurin g 'of een inobser- 
vatiesteH ing door de raad gelast.

§ 2. D e bepaling van  § 1 is  n iet toe­
passelijk  op de dienstplichtige die oni 
vervroegde dienstnem ing verzoekt. 
Zo hij z ijn  verschijnplicht n iet na­
kom t w ordt hij geacht van  zijn  aan­
vraag  te  hebben afgezien.

§ 3. D e dienstw eigeraar w ord t als 
w ederspanneling behandeld. A l  de

Artikel 64: Artikel 64 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 65 : Artikel 66 van de wet van 15 juni1951. ■
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l ’article 7 lu i sont applicables. En 
outre, la  force publique peut être re­
quise pour l ’am ener au conseil de ré­
vision ou à l ’établissem ent du service 
de santé de l ’arm ée désigné par le 
conseil.

I l est rem is à l ’autorité m ilitaire 
par la transm ission des pièces adm i­
nistratives e t traité comm e déserteur 
dans le  cas prévu  à l ’article  107, § 1er, 1° .

C H A P IT R E  VII.
D U  S E R V IC E  M ILITA IR E .

Art. 66.
§ 1er. L e  term e du service actif im ­

posé au x  m iliciens com pris dans le  
contingent norm al est de deu x ans.

Néanm oins, le  Roi peut, par arrêté 
délibéré en Conseil des M inistres, en­
vo y er les classes en congé illim ité en­
tre le  douzièm e et le  vingt-quatrièm e 
mois de service. S i cette m esure in­
tervient entre le  douzièm e et le  dix- 
huitièm e mois, les m iliciens qui sont 
form és pour le cadre des officiers de 
réserve ou en font déjà partie peu­
ven t être m aintenus sous les arm es 
ju sq u ’à l ’expiration du dix-huitièm e 
mois.

§ 2. Ce term e prend cours le  jour 
où l ’intéressé, appelé pour l ’accom ­
plir, rejoint son unité. L e  tem ps passé 
au centre de recrutem ent et de sélec­
tion conform ém ent à l ’article  58, § 1er, 
de m êm e que le  tem ps passé dans un 
hôpital m ilitaire si le  m ilicien a dû 
être hospitalisé à la  suite d ’un acci­
dent survenu ou d’une m aladie con­
tractée au cours de son séjour au cen-

Article 6 6 : Article 67 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 1er de la loi du l or 
juillet 1957 et par l’article 30 de la loi du 5 
juillet 1957.

bepalingen van artikel 7 z ijn  op hem  
van toepassing, D aarenboven m ag de 
gew apende m acht gevorderd w orden 
om hem voor de herkeuringsraad te 
leiden of voor de inrichting van  de 
gezondheidsdienst van het leger, door 
de raad aangew ezen.

Hij w ordt aan de m ilitaire overheid 
overgegeven op overm aking van  de 
adm inistratieve stukken en als deser­
teur behandeld in het geva l bepaald 
in artikel 107, § 1, 1°.

H O O F D S T U K  VII.
D E M IL IT A IR E  D IEN ST.

Art. 66.
§ 1. V oor de dienstplichtigen, die in 

het norm aal contingent z ijn  opgeno- 
mën, bedraagt de w erk e lijk e  dienst- 
term ijn  tw ee jaar.

D e K oning kan echter, bij een  in 
M inisterraad overgelegd besluit, tus­
sen de tw aalfd e en de v ie r  en tw in ­
tigste dienstm aand, de klassen m et 
onbepaald verlo f huisw aarts zenden. 
W ordt deze m aatregel toegepast tus­
sen de tw aalfd e en de achttiende 
maand, dan kunnen de dienstplichti­
gen die voor h et kader der reserve- 
officieren w orden opgeleid of daar­
van reeds uitm aken, in dienst gehou­
den w orden tot na de afloop van  de 
achttiende maand.

§ 2. D eze term ijn  gaat in m et de 
dag w aarop de daartoe opgeroepen 
dienstplichtige zich  bij z ijn  legereen­
heid vervoegt. D e in het recruterings- 
en selectiecentrum  overeenkom stig 
artikel 58, § 1, doorgebrachte tijd  als­
mede de duur van  de opnem ing in 
een m ilitair hospitaal, zo de dienst­
plichtige moest opgenomen en ve r­
pleegd w orden ingevolge een tijdens

Artikel 66 : Artikel 67 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 1 van de wet van
1 juli 1957 en bij artikel 30 van de wet van 
5 juli 1957.
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tre de recrutem ent et de sélection en 
sont déduits.

A rt. 67.

Les m ilitaires du contingent nor­
m al en congé illim ité sont assujettis 
aux rappels suivants :

1° Les rappels ordinaires dont la 
durée m axim um  ne peut excéder :

30 jours par an pour les officiers 
de réserve;

74 jours au total pour les sous-offi­
ciers de réserve;

66 jours au total pour les autres 
m ilitaires;

2° Les rappels d ’urgence, prescrits 
si les circonstances l ’exigen t et dont 
le gouvernem ent inform e aussitôt les 
Cham bres;

3° Les rappels en cas de m obilisa­
tion;

4° L es rappels par m esure discipli­
naire ordonnés conform ém ent aux 
prescriptions légales.

Les m ilitaires qüi après leur envoi 
en congé illim ité, viennent à rem plir 
les conditions prévues à l ’article 63, 
§ 3, sont affectés d’office au Service 
de Santé.

Art. 68.
§ 1er. Les m iliciens du contingent 

spécial peuvent être soumis à une pé­
riode d’instruction de quinze mois 
pendant laquelle  ils sont astreints à 
soixante ou à quarante-huit exerci-

Article 67: Article 68 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par les articles 31 et 32 de la loi 
du 5 juillet 1957.

Article 68 : Article 68bis introduit dans la loidu 15 juin 1951 par l’article 33 de la loi du 5juillet 1957.

zijn  v e rb lijf  in het recruterings- en 
selectiecentrum  opgelopen ongeval of 
opgedane ziekte, w orden er van afge­
trokken.

Art. 67.

V oor m ilitairen van  het normaal 
contingent m et onbepaald verlo f gel­
den de volgende w ederoproepingen :

1° G ew one w ederoproepingen die 
ten hoogste m ogen bedragen :

30 dagen per jaar voor reserveoffi-
cieren;

74 dagen in totaal voor reserve-on- 
derofficieren;

66 dagen in totaal voor de overige 
m ilitairen;

2° D e door de om standigheden ve r­
eiste spoedwederoproepingen, w elk e  
de regering onm iddellijk ter kennis 
van  de K am ers m oet brengen;

3° D e m obilisatie-w ederoproepin- 
gen;

4° D e w ederoproepingen bij w ijze  
van  tuchtm aatregel, die overeenkom ­
stig  de w e tte lijk e  bepalingen zijn  be­
volen.

D e m ilitairen  die nadat zij m et on­
bepaald verlo f huisw aarts z ijn  gezon­
den de bij artikel 63, § 3, bepaalde 
voorw aarden vervullen , w orden 
am btshalve bij de Gezondheidsdienst 
ingedeeld.

Art. 68.
§ 1. D e dienstplichtigen van  het 

speciaal contingent kunnen w orden 
opgeleid gedurende v ijftie n  m aan­
den, tijdens wellçe zij gehouden zijn  
tot zestig of acht en veertig  oefenin-

Artikel 67 : Artikel 68 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij de artikelen 31 en 32 van 
de wet van 5 juli 1957.

Artikel 68 : Artikel 68bis ingelast in de wetvan 15 juni 1951 door artikel 33 van de wetvan 5 juli 1957.
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ces de deu x heures pleines chacun se­
lon qu’ils participent ou non à la  for­
m ation des cadres de réserve, et à 
un exercice d ’ensem ble de six  jours 
au plus. C ette  période prend cours le 
jo u r auquel a lieu  ou débute le  pre­
m ier de ces exercices.

Pendant les deux années suivant la 
période d ’instruction, ils peuvent être 
astreints à vin^t exercices par an de 
deu x heures pleines chacun, et à un 
exercice  d’ensem ble de s ix  jours au 
plus.

Pendant les années suivantes ils 
peuvent être astreints à d ix  exerci­
ces par an de deux heures pleines 
chacun et à un exercice d’ensem ble 
de s i*  jours au plus par période de 
deux ans.

Les exercices de deu x heures peu­
ven t être fusionnés à raison de qua­
tre exercices au plus à effectuer le 
m êm e jour.

§ 2. O utre les prestations imposées 
en vertu  du § 1er, ces m ilitaires sont 
assujettis aux rappels prévus à l ’ar- 
ticlë  67, 2°, 3° et 4°, et le  M inistre de 
là  D éfense N ationale peut leur impo­
ser des rappels exceptionnels de six  
jours par an au  plus.

§ 3. L es m ilitaires du contingent 
spécial qui réunissent les conditions 
prévues à  l ’article  63, § 3, sont a ffec­
tés d ’office au Service  de Santé.

A r t . 69.

D ès son entrée au service m ilitaire, 
le  m ilicien qui ne possède pas encore 
la  qualité de m ilitaire, acquiert cette  
qualité de la  m anière prescrite à l ’ar­
tic le  57.

Article 69: Article 69 de la loi du 15 juin1951, modifié par l’article 34 de la loi du 5juillet 1957.

gen van  tw ee vo lle  uren naargelang 
zij a l dan niet deelnem en aan de sa­
m enstelling van  de reservekaders en 
tot een gezam enlijke oefening van  
ten hoogste zes dagen. D eze periode 
gaat in m et de dag w aarop de eerste 
van deze oefeningen plaats h eeft of 
a an va n g  neemt.

G edurende tw ee jaa r volgend op de 
opleidingsperiode kunnen zij ver­
plicht w orden tot tw in tig  oefeningen 
van tw ee volle uren per jaa r en tot 
een gezam enlijke oefening va n  ten 
hoogste zes dagen.

Tijdens de daarop volgende jaren  
kunnen zij verp lich t w orden tot het 
volbrengen van  tien oefeningen per 
ja a r  van  ieder ten vo lle  tw ee uren en 
tot een gezam enlijke oefening van  
ten hoogste zes dagen per tijd va k  van 
tw ee jaar.

De tw ee-uren-oefeningen kunnen 
w orden sam engevoegd tot ten hoog­
ste v ier  op dezelfde dag te volbren­
gen oefeningen.

§ 2. B enevens de krachtens § 1 op­
gelegde prestaties zijn  die m ilitairen 
onderworpen aan de w ederoproepin- 
gen, w aarvan  sprake in artikel 67, 2°, 
3° en 4°, en de M inister van  Lands­
verdediging is gerechtigd hun uitzon­
d erlijke  w ederoproepingen van  ten 
hoogste zes dagen per ja a r  op te  leg­
gen.

§ 3. D e m ilitairen van  h et speciaal 
contingent die de bij artikel 63, § 3, 
bepaalde voorw aarden vervu llen  
w orden am btshalve bij de G ezond­
heidsdienst ingedeeld.

A r t . 69!

Zodra hij in m ilitaire dienst treedt 
v e rk rijg t de dienstplichtige, d ie  nog 
geen m ilitair is, deze hoedanigheid op 
de bij artikel 57 bepaalde w ijze.

Artikel 69 : Artikel 69 van de wet van 15 juni1951, gewijzigd bij artikel 34 van de wet van5 juli 1957.
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A  l’expiration  du term e de service 
a ctif  et de chaque rappel pour le con­
tingent norm al, de chaque exercice 
et de chaque rappel pour le contin­
gent spécial, le  m ilicien est envoyé 
en congé illim ité.

A rt. 70.

L ’exécution de cette disposition 
peut être suspendue lorsque les c ir­
constances l’ex igen t; dans ce cas, le 
gouvernem ent en inform e aussitôt 
les Cham bres.

L é m ilicien qui se trouve en tra ite­
m ent dans un hôpital m ilitaire au 
moment où il devrait être envoyé en 
congé illim ité peut être m aintenu 
sous les arm es. D ans ce cas, il est 
envoyé en congé illim ité dès que son 
état le perm et ou s ’il en exprim e le 
désir.

A r t . 7 1 .

§ 1er. L es hommes qui, en raison 
d’inconduite; de m auvaise volonté 
ou de négligence notoire, n ’ont pas 
term iné leur instruction m ilitaire  à 
l ’expiration  du term e de service a c tif  
ou de la  période d’instruction selon 
qu’ils  appartiennent à  l ’une ou l ’au­
tre  p artie  du contingent, sont m ain­
tenus sous les arm es ou astrein ts à 
des exercices supplém entaires p ar 
décision m otivée du M inistre de 
la  D éfense N ationale, jusq u ’à ce que 
cette instruction soit ju gée  satisfa i­
sante.

§ 2. Quel que soit leur grade, les 
hommes qui ont subi des peines dis­
cip linaires et ceux qui se sont rendus 
coupables d’absence illégale, sont 
m aintenus sous les arm es :

Article 70: Article 70 de la loi du 15 juin 
1951, remplacé par l’article 35 de la loi du 5 
juillet 1957.Article 71 : Article 71 de la loi du 15 juin1951, remplacé par ^article 36 de la loi du 5juillet 1957.

N a het verstrijk en  van  de w erke­
lijk e  d ienstterm ijn  en van iedere 
w ederoproeping voor het norm aal 
contingent, van iedere oefening en 
van iedere w ederoproeping voor het 
speciaal contingent, w ord t de dienst­
plichtige m et onbepaald verlo f ge­
zonden.

De u itvoering van deze bepaling 
kan geschorst w orden zo de om stan­
digheden zulks vergen ; alsdan bren gt 
de regerin g  zulks dadelijk  te r  kennis 
van de K am ers.

De dienstplichtige, die in een m ili­
ta ir  hospitaal in behandeling is op 
het ogenblik w aarop  h ij m et onbe­
paald verlo f zou m oeten w orden ge­
zonden, kan onder de w apenen g e­
houden worden. A lsdan  w ord t h ij 
m et onbepaald v e rlo f gezonden zodra 
z ijn  gezondheidstoestand zulks toe­
laat o f zo h ij zu lks w enst.

A r t . 7 1 .

§ 1. D e m anschappen, die w egens 
w angedrag, m oedwil o f ken nelijke 
nalatigheid  hun m ilitaire  opleiding 
n iet hebben voltooid b ij h et v e rs tr ij­
ken van de w erk elijke  dienstterm ijn  
o f van de opleidingsperiode, n aar­
gelang ze tot een o f ander deel van  
het contingent behoren, w orden b ij 
gem otiveerde beslissing va n  de M i- 
n istér van Landsverdediging onder 
de wapenen gehouden o f  to t verdere 
oefeningen verp lich t to td at die op­
leiding voldoende w ord t geacht.

Art. 70.

§ 2. De m anschappen, die tuch t­
s tra ffe n  hebben opgelopen en dege­
nen die zich aan ongew ettigde a fw e ­
zigheid hebben schuldig gem aakt, 
worden, ongeacht hun ran g, onder

Artikel 70 : Artikel 70 van de wet van 15 juni 
1951, vervangen door artikel 35 van de wet van 
5 juli 1957.

Artikel 71 : Artikel 71 van de wet van 15 juni1951, vervangen door artikel 36 van de wet van5 juli 1957.
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D eux jo u rs  p ar jo u r  d’a rrê t sans 
accès, de cachot ou de prison ; quatre 
jo u rs p ar jo u r  d’absence illégale.

L es m ilitaires du contingent spé­
cial auxquels des peines de cachot ou 
de prison sont in fligées à  l ’occasion 
d’un exercice de deux heures sont 
rappelés sous les arm es pour subir 
ces peines.

§ 3. L e  m aintien sous les arm es en 
vertu  du présent article  ne peut 
excéder cent jo u rs après le term e de 
service actif. Il ne peut excéder ni 
le tiers de la  durée du rappel ni cent 
jo u rs après chaque rappel.

Les exercices supplém entaires im ­
posés en vertu  du § 1er aux m iliciens 
du contingent spécial ne peuvent 
excéder seize exercices de deux heu­
res pleines chacun.

A r t . 72 .

§ 1er. L es m iliciens au service a c tif  
appartenant au contingent norm al 
peuvent obtenir les congés lim ités 
suivants :

1° Les congés d’urgence pour mo­
t ifs  g ra v e s;

2° Les congés de faveu r. Pendant 
le term e de service a ctif, ces congés 
n’excèderont pas, au total, la propor­
tion d’un jo u r  p ar m ois de service. 
C ette disposition n 'est pas applicable 
aux m iliciens incorporés dans les 
bases m étropolitaines d’A friqu e. L e  
Roi déterm ine le nom bre de jo u rs 
de congé dé fav e u r  à  leur accorder.

Pendant les rappels d’urgence ou 
de m obilisation, l ’octroi éventuel des

Article 72: Article 72 de la loi du 15 juin1951„ remplacé par l’article 37 de la loi du 5juillet 1957.

de w apenen gehouden : tw ee dagen 
per dag a rre st zonder accès, cachot 
o f gevangenis. V ie r  dagen p er dag 
ongew ettigde afw ezigheid.

D e m ilitairen  van  h et speciaal 
contingent, die cachot- o f  gevange­
n isstra ffen  hebben opgelopen naar 
aanleiding van een oefening van 
tw ee uren, w orden onder de w ape­
nen w ederopgeroepen om die s tra f­
fen  te  ondergaan.

§ 3. H et houden onder de wapenen 
krachtens d it artikel, m ag honderd 
dàgen na de term ijn  van  de w erke­
lijk e  dienst n iet te  boven gaan  en 
evenm in lan ger dan het derde van  
de w ederoproepingsterm ijn o f  hon­
derd dagen na iedere wederoproe- 
p in g  duren.

De verdere oefeningen, aan de 
dienstplichtigen van  h et speciaal 
contingent opgelegd krachtens § 1 
m ogen n iet m eer bedragen dan zes­
tien oefeningen ieder van  ten volle 
tw ee uren.

A r t . 72 .

§ 1. De dienstplichtigen in  w erke­
lijk e  dienst, die tot h et norm aal con­
tingent behoren kunnen navolgende 
gewone verloven bekom en :

1° Spoedverloven om gew ich tige 
redenen;

2° G unstverloven. T ijd en s de w er­
kelijk e  dienstterm ijn  m ogen die ver­
loven in totaal n iet m eer dan één dag 
per dienstm aand te  boven gaan. 
Deze bepaling is  n iet van  toepassing 
op de dienstplichtigen, ingedeeld bij 
de m oederlandse basissen in A fr ik a . 
H et aantal hun te  verlenen dagen 
gun stverlo f w ordt door de K oning 
bepaald.

Gedurende spoed- o f m obilisatie- 
w ederoproepingen w ord t de even-

Artikel 72 : Artikel 72 van de wet van 15 juni1951, vervangen door artikel 37 van de wet van5 juli 1957.
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congés de fav eu r est réglé p ar le M i­
nistre de la  D éfense N ationale.

3° L es congés pour des m otifs 
exceptionnels, à apprécier par l ’au­
torité  m ilitaire ;

4° Annuellem ent, un conge saison­
nier de dix jo u rs ou deux congés sai­
sonniers de cinq jours, aux m iliciens 
agriculteurs de profession qui en 
fo n t la demande.

L es  congés prévus aux 3° et 4° ne 
com ptent pas comme service actif.

§ 2. S ’il n ’est pas de bonne con­
duite, le m ilicien peut être privé des 
congés de faveur.

§ 3. L e M inistre de la D éfense N a­
tionale peut suspendre l’exécution 
des dispositions du § 1er si les cir­
constances l ’exigent.

A r t . 7 3 .

Les absences ne com ptent pas 
comme service si elles ne résultent 
pas de b lessures reçues ou de m ala­
dies contractées ou aggravées en 
service.

A r t . 7 4 .

S a u f dans des circonstances ex­
ceptionnelles, les m ilitaires dispo­
sent du tem ps nécessaire pour rem ­
p lir  leurs devoirs aux jo u rs prescrits 
p a r leur culte.

Article 73: Article 73 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 38 de la loi du 5 
juillet 1957.

Article 74: Article 74 de la loi du 15 juin1951.

tuele toekenning van  gun stverlo f 
door de M inister van  Landsverdedi­
g in g  geregeld.

3° De verloven w egens buitenge­
wone redenen, te r  beoordeling van 
de m ilitaire overheid;

4° J a a rlijk s  een seizoenverlof van  
tien dagen o f tw ee seizoenverloven 
van v i j f  dagen voor de dienstplichti­
gen, landbouwers van beroep, die er 
om verzoeken.

De verloven w aarvan  sprake in 3« 
en 4° tellen, n iet mede als w erk elijke  
dienst.

§ 2. Indien z ijn  ged rag  te wensen 
overlaat, kan de dienstplichtige het 
rech t op de gunstverloven verbeu­
ren.

§ 3. De M inister van Landsverde­
d ig in g  kan  de uitvoerin g van  h et be­
paalde in § 1 schorsen, zo de om stan­
digheden zulks vergen.

A r t . 7 3 .

In geen geval w o rd t afw ezigh eid  
als dienst gerekend tenzij ze h et 
gevolg  is van in dienst opgeloDen 
kw etsuren o f opgedane o f verergerde 
ziekten.

A r t . 7 4 .

Behoudens buitengew one om stan­
digheden, beschikken de m ilitairen  
over de nodige t ijd  om hun gods­
dienstplichten te vervullen  op de 
dagen door hun eredienst gesteld.

Artikel 73 : Artikel 73 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 38 van de wet van 
5 juli 1957.

Artikel 74: Artikel 74 van de wet-van 15 juni1951.
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L a  fréquetation  des cours élémen­
ta ires p ar les soldats ne sachant ni 
lire  ni écrire  est obligatoire e t est 
considérée comme fa isan t partie  du 
service.

A r t . 7 6 .

§ Ier. L e  M inistre de la  D éfense 
N ationale arrête  les m esures néces­
saires pour assu rer le rappel rapide 
et régu lier des m ilitaires en congé et 
l ’appel de la réserve de recrutem ent.

Art. 75 .

Il peut, même d ’office , accorder 
des sursis d’appel ou de rappel pour 
le cas de m obilisation lorsque la  pré­
sence des intéressés dans un service 
ou emploi en dehors de l’arm ée est 
ju gée  d’in térêt national.

§ 2. Il peut soum ettre les m ilitaires 
en congé à une revue annuelle d’e f­
fe ctifs  et à l ’obligation de ne pas 
quitter le pays sans autorisation. 
D ans ce cas, les refu s d’autorisation 
sont motivés.

§ 3. Ces m ilitaires peuvent être 
punis et être rappelés sous les arm es 
pour une durée de tren te  jo u rs au 
plus s ’ils  contreviennent au x  dispo­
sitions prises en exécution du présent 
article.

Article 75 : Article 75 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 76: Article 76 de la loi du 15 juin1951, modifié par l’article 39 de la loi du 5juillet 1957.

H etT)ij wonen van elem entaire les­
sen door de soldaten, die lezen noch 
sch rijven  kunnen, is  verp lich t en 
w ord t a ls  een dienstaangelegenheid 
beschouwd.

A r t . 7 6 .

§ 1. D e M inister van  Landsverde­
digin g t r e ft  de m aatregelen, die no­
d ig  z ijn  om de spoedige en regel­
m atige w ederoproeping van de m ili­
tairen  m et verlo f en de oproeping 
van  de w erfreserve  te  verzekeren.

H ij kan, zelfs  am btshalve, oproe- 
pings- o f  w ederoproepingsuitstel bij 
m obilisatie verlenen, w anneer de 
aanw ezigheid van de betrokkenen in 
een dienst o f  betrekkin g buiten het 
leger van  belang voor het land w ord t 
geacht.

§ 2. H ij is  er toe bevoegd de m ili­
ta iren  m et verlo f aan een ja a rlijk se  
m onstering der effectieven  te  doen 
deelnemen, en hun te  verbieden het 
land zonder m ach tiging te  verlaten. 
In dat geval w ord t die w eigerin g  
m et redenen omkleed.

§ 3. Deze m ilitairen  kunnen ge­
s tra ft  en voor ten hoogste dertig  
dagen w ederopgeroepen w orden b ij 
overtredin g van de voorschriften  die 
in u itvoerin g van d it artikel worden 
bepaald.

Art. 75 .

Artikel 75 : Artikel 75 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 76: Artikel 76 van de wet van 15 juni1951, gewijzigd bij artikel 39 van de wet van5 juli 1957.
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C H A P IT R E  V III.
Des engagements 

et des rengagements volontaires.

S E C T IO N  I-
Des engagements 

et des rengagements dans le 
personnel permanent de l’armée (1)

Art. 77. '
E n  tem ps de paix, tou t citoyen 

belge âgé de 16 ans au m oins peut 
être adm is à contracter un engage­
m ent volontaire.

- Les jeunes gens qui n ’ont pas. at­
teint l’âge de 19 ans doivent ju s tifie r  
du consentem ent de leur père, de leur 
m ère veuve, ou de leur tu teu r auto­
risé à cet e ffe t  p ar le conseil de fa ­
m ille, ou, en cas d’adoption, de l ’adop­
tant.

Lorsque les parents sont séparés 
judiciairem en t ou de fa it, le M inistre 
de la D éfense N ationale peut adm et-

(1) Pour les engagements et les rengage­
ments des membres des forces belges affec­
tées à l’exécution de mesures décidées par le 
Conseil de Sécurité des Nations-Unies, voir 
article 3 de la loi du 30 mai 1951, modifiée par 
la loi du 2 février 1953.

Cet article est libellé comme suit :
Art. 3: § 1er. Le Ministre de la Défense 

Nationale est autorisé à fixer, par dérogation 
aux lois sur la milice, le recrutement et les 
obligations de service, la durée de l’engage­
ment pour ces forces, la date à laquelle il prend 
cours ainsi que celle de l’expiration des obliga­
tions de service actif.

» § 2. Les officiers de réserve en activité de 
service' ou en congé sans solde et les miliciens 
en service actif peuvent s’engager dans ces for­
ces.

» § 3. Les jeunes gens de moins de 19 ans 
qui s’y engagent doivent justifier des consen­
tements exigés par la loi pour les engagements 
et rengagements du temps de paix.

» 4. Pour l’application de l’article 18 de la 
loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recrutement 
et les obligations de service, les militaires décé­
dés ou disparus pendant une des opérations de 
ces forces sont comptés dans la famille comme 
s’ils étaient en vie. »

Article 77 : Article 77 de la loi du 15 juin1951.

'  H O O F D S T U K  V III.
Vrijwillige dienstneming 
en wederdienstneming.

A F D E L IN G  I.
Dienstneming en wederdienstneming 
bij het permanent legerpersoneel (1)

A r t . 7 7 .

In vredestijd , kan ieder B elgisch  
burger, die ten m inste 16 ja a r  oud 
is, een v r ijw illig e  dienstnem ing aan­
gaan.

De jonge m annen beneden 19 ja a r  
moeten laten b lijken  van de toestem ­
m ing van hun vader, hun moeder- 
w eduve o f hun daartoe door de fa ­
m ilieraad gem achtigde voogd, of, in 
geval van aannem ing, van  de aanne­
mende persoon.

W anneer de ouders gerech telijk  o f 
fe ite lijk  gescheiden zijn , kan de M i­
n ister van  L an dsverdediging de toè-

(1) Voor de dienstnemingen en wederdienst- 
nemingen van de leden der Belgische strijd­
krachten, belast met de uitvoering van door 
de Veiligheidsraad der Verenigde Naties ge­
troffen maatregelen, zie artikel 3 van de wet 
van 30 mei 1951, gewijzigd door de wet van 
2 februari 1953.

Dit artikel luidt als volgt:
« Art. 3. § 1. De Minister van Landsverdedi­

ging is gemachtigd, in afwijking van de dienst­
plichtwetten, te bepalen de duur der dienstne­
ming bij die strijdskrachten, de datum waarop 
zij ingaat alsmede de datum waarop de ver­
plichtingen tot actieve dienst vervallen.

» § 2. De reserveofficieren in dienstactiviteit 
of met verlof zonder soldij en de dienstplich­
tigen in actieve dienst kunnen bij de strijd­
krachten dienst hemen.

» § 3. De jongelieden van minder dan 19 
jaar die er bij dienstnemen, moeten het bewijs 
voorleggen van de toestemmingen door de wet 
vereist voor de dienstnemingen en wederdienst- 
nemingen. in vredestijd.

» § 4. Voor de toepassing van artikel 18 van 
de dienstplichtwet van 15 juni 1951, tellen de 
tijdens een der verrichtingen van de strijd­
krachten overleden of vermiste militairen in 
het gezin mede alsof zij nog in leven waren.»

Artikel 77 : Artikel 77 van de wet van 15 juni1951.
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tre  comme su ffisa n t le consentem ent 
de la m ère si celle-ci a la  garde de 
l ’enfant.

A rt. 78.

Les m ilitaires- qui accom plissent 
leur service a c t if  peuvent être adm is 
à  contracter un rengagem ent.

Il en est de même des rengagés et 
des rappelés.

Les homm es en congé ilim ité ou 
défin itivem ent congédiés (1)  peu­
ven t égalem ent être adm is à  contrac­
ter  un rengagem ent.

A rt. 79.

L e  Roi arrête  les conditions au x­
quelles sont subordonnées l ’adm ission 
e t la  résiliation  des engagem ents et 
des rengagem ents.

L e  M inistre de la D éfense nationale 
déterm ine, d’après les catégories de 
volontaires, les m odalités particulières 
qui régissent les diverses espèces d’en­
gagem ent et de rengagem ent, le te r­
me de service a ctif  , imposé aux enga­
gés e t la durée du service imposée au x  
rengagés.

L e  term e de service a ctif des enga­
gés ne peut être inférieur à  celui qui 
est prévu pour les m iliciens du contin­
gent normal.

A rt. 80.

§ 1er. L ’engagem ent prend cours le 
jo u r de la signature de l ’acte.

(1) Le mot «ontslagen» porté à la version 
néerlandaise du texte légal a été remplacé par 
le mot : « afgedankt ».

Article 78: Article 78 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 79: Article 79 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 41 de la loi du 5 
juillet 1957.

Article 80: Article 80 de la loi du 15 juin1951.

stem m ing van de m oeder a ls  vol­
doende beschouwen, zo het kind aan 
haar hoede is toevertrouwd.

A rt. 78.

A an  de m ilitairen  in w erk elijke  
dienst kan toegestaan w orden een 
w ederdienstnem ing aan te gaan. D it 
geldt eveneens voor de w ederdienst- 
nemendén en w ederopgeroepenen.

Ook de m anschappen, m et onbe­
paald verlo f o f voorgoed algedankt 
( 1) ,  kunnen to t w ederdienstnem ing 
gem achtigd worden.

A rt. 79.

D e ; K oning ste lt de voorw aarden 
w aaronder dienstnem ing en w eder­
dienstnem ing kan aangegaan  en ver­
broken worden.

D e M inister van  Landsverdediging 
bepaalt, naar gelang van  de catego­
rieën van vrijw illigers, de bijzondere 
m odaliteiten to t regeling van  de ver­
schillende soorten van  dienstnem ing 
en wederdienstnem ing,.'de w erkelijke  
dienstterm ijn der dienstnemenden en 
de diensttijd  der wederdienstnem en- 
den.

De w erkelijke dienstterm ijn van  de 
dienstnemenden m ag niet m inder 
bedragen dan die, w elke voor de 
dienstplichtigen geldt van h et norm aal 
contingent.

A rt. 80.

§ 1. D e dienstnem ing g a a t in m et 
de dag w aarop de a k te  ondertekend 
wordt.

(1) Het woord «ontslagen», dat in de Ne­
derlandse versie voorkomt, werd vervangen 
door het woord: «afgedahkt».

Artikel 78 : Artikel 78 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 79 : Artikel 79 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 41 van de wet van 
5 juli 1957.

Artikel 80 : Artikel 80 van de wet van 15 juni1951.

\
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§ 2. L e  rengagem ent prend cours 

à  l ’expiration  du term e de service ac­
tif, du rengagem ent précédent ou du 
rappel, dans le cas prévu à l’article 
78, alinéa 1er et le jo u r de la  signature 
de l’acte dans le  ca§ prévu à l’alinéa 2 
du même article.

§ 3. L e  tem ps passé dans les écoles 
de l ’arm ée à  suivre des cours ayan t 
pour o b jet d’augm enter l ’instruction 
générale non m ilitaire du volontaire 
ne compte pas comm e service actif.

A r t . 8 i .

L o rs de son entrée au service, le vo­
lontaire acquiert la  qualité de m ilitai­
re de la manière' prescrite à  l ’article 
57.

A r t . 8 2 .

Indépendam ment des congés d’ur­
gence pour m otifs  graves, le  volontai­
re de bonne conduite a  droit annuelle­
m ent à  un ou à  des congés avec solde 
d’une durée totale de quinze ou de 
tren te  jours, selon qu’il n’a  pas encore 
ou qu’il a  d éjà  accom pli trois ans de 
service actif. Il

Il peut égalem ent obtenir, pour des 
m otifs exceptionnels à  apprécier par 
l’autorité  m ilitaire, un ou des congés 
sans solde d’une durée m axim um  de 
s ix  m ois ; ces congés ne com ptent pas 
comme service a ctif.

Article 81 : Article 81 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 82: Article 82 de la loi du 15 juin1951.

§ 2. De w ederdienstnem ing g a à t 
in b ij het verstrijk en  van de w erke­
lijk e  dienstterm ijn, van de vorige w e­
derdienstnem ing o f van de wederop- 
roeping, in de gevallen bedoeld onder 
lid 1 van  artik el 78, en m et de dag 
w aarop de akte ondertekend w ordt, in 
de gevallen bedoeld onder lid 2 van 
dat artikel.

§ 3. De tijd  die in de legerscholen 
doorgebracht w ordt om de algem ene 
niet-m ilitaire ontw ikkeling van  de 
vrijw illiger te verhogen, w ordt niet 
als w erk elijke  dienst m edegerekend.

A r t . 8 i .

B ij z ijn  indiensttreding v e r k r ijg t  
de v r ijw illig e r  de hoedanigheid van 
m ilitair op de w ijze  als bepaald b ij 
artik el 57.

A r t . 8 2 .

B uiten de spoedverloven om g e­
w ich tige redenen h e e ft de v rijw illiger  
van  goed ged rag  ja a r lijk s  rech t op 
één o f m eer soldij verloven van  te  za- 
m en d ertig  o f  v i j f t ig  dagen, naarge­
lan g dat h ij al dan niet drie ja a r  w er­
kelijk e  dienst h e e ft volbracht.

H ij kan in sgelijks om uitzonderlij­
ke redenen ter  beoordeling van  de m i­
lita ire  overheid, één o f  m eer verloven 
zonde*’ soldij bekomen, w aarvan  de 
totale duur niet m eer dan zes m aan­
den m ag bedragen ; zulke verloven 
worden niet als w erk elijke  dienst g e­
rekend.

Artikel 81 : Artikel 81 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 82 : Artikel 82 van de wet van 15 juni1951.
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A  la fin  du service a ctif  dérivant de 
l ’engagem ent ou du rengagem ent, le 
volontaire est envoyé en congé illim ité 
et su it le sort, rappels compris, de la 
classe qui porte le  m illésim e de l ’an­
née au cours de laquelle il s ’est enga­
gé ou de la  classe avec laquelle il a  
servi comme milicien.

Art. 83.

Toutefois, cette disposition n ’est 
pas applicable au volontaire dont l’en­
gagem ent est résilié. Celui-ci est sou­
m is aux obligations des m iliciens de la 
levée pour laquelle il est in scrit s ’il 
peut encore participer aux opérations 
de m ilice avec ces derniers ou des m i­
liciens de la  levée au cours des opéra­
tions de laquelle il au ra it déjà  acquis 
une situation de m ilice définitive, si­
non il est soum is au x  obligations des 
m iliciens appartenant à  la  prochaine 
levée.

Si la résiliation d’engagem ent con­
cerne un volontaire de la catégorie du 
personnel n avigan t de la  force aérien­
ne, rayé  de cette catégorie pour inap­
titude physique ou professionnelle, le 
tem ps passé sous les arm es comme 
volontaire sera décompté du term e de 
service a ctif auquel l’intéressé serait 
astreint comme milicien.

Article 83 : Alinéas 1er à 3 et 5 : Article 83 
de la loi du 15 juin 1951, remplacé par l’arti­
cle 42 de la loi du 5 juillet 1957.

Alinéa 4: Texte combiné des articles 5, § 3, 
alinéa 2, et article 10, alinéa 2, de la loi du 23 
décembre 1955, sur les officiers auxiliaires de 
la force aérienne, pilotes et navigateurs ,et arti­
cle 9, alinéa 2 de la loi du 23 décembre 1955 
sur les sous-officiers auxiliaires de la force 
aérienne, pilotes et navigateurs.

N. B'. —  L ’article 5, § 3, alinéas 1er et 3, et 
l’a ït’cle 10, alinéas 1er et 3 de la première de 
ces lois du 23 décembre 1955 ainsi que l’arti- 
çle 9, alinéas 1er et 3 de la seconde, n’ont .pas 
été reproduits en raison de leur abrogation 
implicite par l’article 42 de la loi du 5 juillet 
1957, qui a remplacé l’article 83 de la loi du 
15' juin 1951.

N a h et verstrijk en  van de w erk elij­
ke dienst w egens dienstnem ing of 
w ederdienstnem ing w ordt de v r ijw il­
liger m et onbepaald verlo f gezonden 
en w ordt h ij voorts, wederoproepin- 
gen inbegrepen, behandeld zöals de 
klasse, genoem d naar h et ja a r  w aarin  
h ij dienst h eeft genom en o f  de klasse 
w aarm ede h ij als dienstplichtige ge­
diend h eeft.

Deze bepaling is evenwel n iet van 
toepassing op de vrijw illiger  wiens 
dienstnem ing verbroken werd. Voor 
hem  gelden de verplichtingen va n  de 
dienstplichtigen der lichting w aarvoor 
h ij is ingeschreven, zo h ij nog m et 
deze aan de m ilitieverrichtingen kan 
deelnemen o f van de dienstplichtigen 
der lichting tijdens w elke h ij reeds 
een definitieve m ilitiestand m ocht 
hebben verkregen, zoniet w ord t h ij 
gerekend tot de dienstplichtigen der 
eerstvolgende lichting.

G eldt de verbreking der dienstne­
m ing een vrijw illiger  van  de catego­
rie van  h et boordpersoneel der L u ch t­
m acht, die u it die categorie w egens 
licham elijke ongeschiktheid o f be- 
roepsonbekwaanm heid g e s c h r a p t  
werd, dan w ordt de tijd  als vrijw illi­
g e r  onder de wapenen doorgebracht 
a fgetrokken  van de w erkelijke dienst- 
term ijn, w aartoe de betrokkene als 
dienstplichtige zou z ijn  gehouden.

Art. 83.

Artikel 83 : Alinea’s 1 tot 3 en 5 : Artikel 83 
van de wet van 15 juni 1951, vervangen door 
artikel 42 van de wet van 5 juli 1957.

Alinea 4: Gecombineerde tekst van de arti­
kelen 5, § 3, 2e lid en artikel 10, 2® lid van de 
wet van 23 december 1955 betref fende de hulp­
officieren van de luchtmacht, piloten en navi- 
gatoren en artikel 9, 2® lid van de wet van 23 
december 1955 betreffende de hulponderoffi- 
cieren van de luchtmacht, piloten en naviga- 
toren.

N. B. —  Artikel 5, § 3, 1® en 3® lid, en arti­
kel 10, 1® en 3® lid van de eerste wet van 23 
december 1955 evenals artikel 9, 1® en 3® lid 
van de tweede, zijn niet overgenomen omdat 
zij stilzwijgend zijn oogeheven door artikel 42 
van de wet van 5 juli 1957 dat artikel 83 van de 
wet van 15 juni 1951 heeft vervangen.



—  2096 —

S i 1’engagem ent du candidat o ffi­
cier auxiliaire, de l ’o ffic ier  auxiliaire 
de même que du candidat sous-officier 
auxilia ire ou du sous-officier auxilia i­
re appartenant au personnel n avigant 
de la  F orce aérienne, est résilié pour 
m otif disciplinaire ou pour inaptitude 
m orale, l’intéressé est tenu d’accom­
plir entièrem ent son term e de service 
a c t if  s ’il n ’a  accompli, depuis son 
engagem ent, un tem ps de service au 
moins égal au tem ps de service a ctif 
auquel il est légalem ent astreint.

L e  volontaire m is à  la  retra ite  pour 
invalidité ou licencié par réform e est 
considéré comme aya n t satis fa it à  ses 
obligations m ilitaires.

' '  A rt. 8 4 .

L es sous-officiers, caporaux et b ri­
gadiers qui jouissen t d’une pension de 
retraite  peuvent être m aintenus à  la 
disposition du M inistre de la D éfense 
N ationale pendant d ix  ans, et au plus 
tard  jusqu ’à  l ’âge  de 55 ans.

Art. 8 5 .

E n  période de m obilisation, des en­
gagem ents e t  des -rengagem ents peu­
ven t être contractés dans les condi­
tions e t  pour le  tem ps déterm inés par 
le M in istre  de la  D éfense N ationale, 
sans que ce tem ps puisse dépasser le 
jo u r  f ix é  pour la  m ise de l ’arm ée sur 
pied de paix.

E n  outre, les engagem ents e t renga­
gem ents en cours sont prorogés de 
plein droit ju sq u ’au jo u r  f ix é  par le 
M inistre de la  D éfense N ationale, et 
au plus tard  jusq u ’au jo u r  f ix é  pour 
la  m ise de l ’arm ée su r pied de paix.

A rticle-84: Article 84 de la loi du 15 juin 
1951.

Article 85: Article 85 de la loi du 15 juin1951.

Indien de dienstnem ing van  de kan- 
didaat-hulpofficier, van  de h ulp offi­
cier, alsm ede van de kandidaat-hulp- 
onderofficier o f de hulponderofficier 
behorende tot h et boordpersoneel van  
de Luchtm acht, verbroken w ordt om 
tuchtredenen o f w egens m orele onge­
schiktheid, is de betrokkene gehouden 
zijn  w erkelijke  dieqstterm ijn  geheel 
te volbrengen, tenzij h ij sinds z ijn  
dienstnem ing ten m inste een dienst­
tijd  h eeft volbracht die g e lijk  is aan 
de w erkelijke  d ienstterm ijn w aartoe 
h ij volgens de w et verp lich t is.

D e w egens invalid iteit oprustge- 
stelde o f  bij reform  ontslagen v r ij­
w illiger w ordt geach t aan z ijn  dienst­
plicht te  hebben voldaan.

A rt. 8 4 .

D e gepensionneerde onderofficie­
ren, korporaals en brigadiers kunnen 
gedurende tien  ja a r  en u ite r lijk  to t 
de le e ftijd  van  55 ja a r  te r  beschik­
kin g  van  de M inister van  L an dsver­
dediging worden gehouden.

A rt. 8 5 .

In m obilisatieperiode kunnen gedu­
rende en onder de door de M inister 
van  Landsverdediging gestelde t i jd  
en voorw aarden dienstnem ingen en 
w ederdienstnem ingen a a n g e g a a n  
worden, doch voor n iet lan ger dan to t 
de dag bepaald voor h et op vredes- 
voet brengen van  h e t leger.

Bovendien worden de l o p e n d e  
dienstnem ingen en wederdienstne­
m ingen van rech tsw ege verlengd to t 
de dag door de M inister van  Lands­
verdediging vastgesteld  en u iterlijk  
to t de dag bepaald voor h et op vre- 
desvoet brengen van  h et leger.

Artikel 84: Artikel 84 van de wet van 15 juni 
1951.

Artikel 85 : Artikel 85 van de wet van 15 juni1951. -,
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L es volontaires de guerre  ne sont 
pas dispensés de leurs obligations en 
m atière de m ilice, m ais le tem ps qu’ils 
ont passé sous les arm es est déduit 
du term e qu’ils  auraient à  accom plir 
comme m iliciens du contingent nor­
m al.

Ils peuvent cependant être envoyés 
en congé illim ité et dans ce cas ils sui­
ven t le Sort, rappels com pris, de la  
classe qui porte le m illésim e de l ’an­
née au  cours de laquelle ils se sont en­
gagés.

S ’ils  sont licenciés p a r pension ou 
par réform e, ils  sont considérés com ­
m e a ya n t s a t is fa it  à  leurs obligations 
m ilitaires.

S E C T IO N  H .
Des engagements et 

des rengagem ents dans le personnel 
non permanent des unités auxquelles

le contingent spécial est affecté.

A r t . 8 7 .

L es citoyens belges n’ayan t plus 
d’obligations m ilitaires ou n’étant 
plus susceptibles d’en avoir, peuvent 
être adm is à l ’engagem ent ou au ren­
gagem ent volontaire dans le person­
nel non perm anent des unités au x­
quelles est a ffe cté  le contingent spé­
cial.

L ’article 81 est applicable à  ces en­
g a g é s; le Roi déterm ine les autres 
conditions de ces engagem ents et ren­
gagem ents et de leur résiliation.

Art. 86.

Articles 8 6 : Article 86 de la loi du 15 juin 
1951, modifié par l’article 43 de la loi du 5 
juillet 1957.

Article 87 : Article 86b is  inséré dans la loi 
du 15 juin 1951 par l’article 44 de la loi du 5 
juillet 1957.

De oorlogsvrijw illigers z ijn  n iet 
vrij van m ilitieverplichtingen, doch 
de in onder de wapenen doorgebrach­
te tijd  w ordt in m indering gebracht 
van de term ijn  w elke zij a ls  dienst­
plichtigen van h et norm aal contingent 
m ochten te  vervullen hebben.

Z ij  kunnen echter m et onbepaald 
verlo f gezonden worden, in w elk  g eva l 
zij w orden behandeld, wederoproepin- 
gen inbegrepen, zoals de klasse g e­
noemd naar h et ja a r  w aarin  z i j  een 
dienstnem ing hebben aangegaan.

W orden zij u it h et le g e r  gepension- 
neerd o f  b ij reform  ontslagen, dan  
worden zij beschouwd a ls hebbende 
aan hun dienstplicht voldaan. '

A F D E L IN G  II.
Dienstnem ing en wederdienstnem ing

b ij het niet-perm anent personeel 
u m  de eenheden w aarbij h et

speciaal contingent is  ingedeeld.

A r t . 8 7 .

B elgische burgers, die geen dienst­
verplichtingen m eer hebben o f kun­
nen hebben, kunnen in aanm erking 
kom en voor vrijw illige  dienstnem ing 
o f w ederdiensthem ing b ij h e t  niet- 
perm anent personneei vah  d e  eenhe­
den, w aarbij h et speciaal contingent 
is ingedeeld.

A rtik el 81 is op deze dienstnémeh- 
den van toepassing; de Konittg be­
paalt de andere voorw aarden vàn  de­
ze dienstnem ingen en wederdiehstne- 
m ingen en van  de verbreking ervan.

Art. 86.

Artikel 86 : Artikel 86 van de wet van 15 juni 
1951, gewijzigd bij artikel 43 van de wet van 

. 5 juli 1957.

Artikel 87. Artikel 86bis ingelast in de wetvan 15' juni 1951 door artikel 44 van de wet'van5 juli 1957.



2098 —

C H A P IT R E  IX .
D U  S E R V IC E  M IL IT A IR E  

D E S  FEM M E S.

Art. 88.
Les fem m es, citoyennes belges, 

âgées de 18 ans au moins, peuvent 
être adm ises à  contracter un engage­
m ent volontaire et des rengagem ents 
volontaires a u x  conditions suivantes :

r  être de bonne vie  et m œurs ;

2° avoir sa tis fa it à une sélection 
technique sur titre  ou après examen.

*

T an t qu’elles n’ont pas attein t l ’âge 
de 2 1 ans, elles doivent ju s tifie r  du 
consentem ent de leur père, m ère ou 
tuteur, ou de l ’adoptant selon les dis­
tinctions et les m odalités prévues à 
l’article 77, alinéas 2 et 3.

L a  fename m ariée doit ju s tifie r  de 
l ’autorisation expresse e t écrite  de son 
époux; cette  autorisation est irrévo­
cable.

A r t . 89.

L e Roi arrête  les conditions aux­
quelles sont subordonnées l ’adm ission 
et la  résiliation des engagem ents e t  
des rengagem ents.

L ’engagem ent e st résilié à  la  de­
mande de l’intéressée en cas de m a­
ternité.

L a  durée de l ’engagem ent e t de 
chaque rengagem ent ne peut excéder 
deux ans. L e  M inistre de la  D éfense 
N ationale peut résilier le  contrat si 
des m otifs exceptionnels le ju stifien t.

Articles 88 à 96: Articles 86te r  à 8ô u n d ec ie s , 
insérés dans la' loi du 15 juin 1951 par l’article 
45 de la loi du 5 juillet 1957.

H O O FD ST U K  IX .
- V R O U W E L IJ K E  

M IL IT A IR E  D IE N S T .

A r t . 88.

De vrouwen, die B elgisch  burger en 
ten m inste 18 ja a r  oud zijn , kunnen 
worden toegelaten to t h et aangaan 
van vrijw illige  dienstnem ing en van 
wederdienstnem ingen onder de vol­
gende voorw aarden :

1° van goed zedelijk  gedrag z ijn ;
\

2° voldaan hebben aan een selectie- 
proef m its overlegging van  een diplo­
m a o f door examen.

Zolang zij niet de lee ftijd  van  21 
ja a r  bereikt hebben, .m oeten zij doen 
blijken van de toestem m ing van  hun 
vader, m oeder o f voogd, o f  van de 
aannemende persoon, n aar gelang 
van h et in artikel 77, 2'  en 3'  lid, g e ­
m aakte onderscheid.

De gehuw de vrouw  m oet van  de 
u itdrukkelijke en sch rifte lijk e  m ach­
tig in g  van  h aar m an doen b lijken ; 
deze m ach tiging is onherroepelijk.

A r t . 89.

D e K oning bepaalt de voorw aarden 
w aaronder dienstnem ing en weder- 
dienstnem ing kunnen aangegaan en 
verbroken worden.

I

De dienstnem ing w ordt verbroken 
w anneer de betrokkene d it w egens 
zw angerschap verzoekt.

D e duur van  de dienstnem ing en 
van elke wederdienstnem ing m ag 
tw ee ja a r  n iet te  boven gaan. D e M i­
n ister van  Landsverdediging m ag de 
verbintenis verbreken ingeval buiten­
gewone om standigheden zulks rech t­
vaardigen.

Artikelen 88 tot 96 : Artikelen 86t e r  tot 
8 6 u n d ecies , ingelast in de wet van 15 juni 1951 
door artikel 45 van de wet van 5 juli 1957.
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L ’engagem ent prend cours le jo u r 
de la  signature de l ’acte.

L e  rengagem ent prend cours à  l’ex­
piration de rengagem ent ou du ren­
gagem ent précédent ou le  jo u r de la  
signature de l ’acte s ’il ne fa it  pas im ­
m édiatem ent suite à  l’engagem ent ou 
à  un rengagem ent.

A rt. 90.

A ucun rengagem ent ne peut être 
contracté plus de trois m ois avan t 
l’expiration d’un engagem ent ou d’un 
rengagem ent en cours.

L e  tem ps que la fem m e passe dans 
les écoles de l ’arm ée comme engagée 
ou rengagée compte comme service 
actif.

A r t . 9 1 .

L es fem m es occupent uniquement 
des fonctions non com battantes dans 
les unités ou services.

L es groupes opérationnels de com­
bat leur sont interdits.

A r t . 92.

L o rs de son entrée en service, la 
fem m e acquiert la  qualité de m ilitaire 
de la  m anière prescrite à  l’article 57.

E lle  a  dès lors tous lés droits et 
tous les devoirs des m ilitaires.

Art. 93.

D ans la lim ite des cadres qui lui 
seront réservés, le personnel fém inin 
aura  sa hiérarchie propre.

Ce personnel est cependant subor­
donné à  l ’autorité  m ilitaire sous les 
ordres de laquelle il est placé dans le 
service.

De dienstnem ing g a a t in de dag 
w aarop de akte  ondertekend w ordt.

D e w ederdienstnem ing g a a t in  b ij 
het verstrijk en  van  de vorige  dienst­
nem ing o f w èdefdienstnem ing o f  de 
dag w aarop de akte  ondertekend 
w ordt, zo z ij n iet onm iddellijk vo lg t 
op de dienstnem ing o f  een w eder- 
dienstnem ing.

Geen w ederdienstnem ing m ag aan­
gegaan worden m eer dan drie m aan­
den vóór h et v e rstrijk en  va n  een lo­
pende dienstnem ing o f w ederdienst­
neming.

De tijd  w elke de vrou w  in de leger- 
scholen als dienstnemende o f  weder- 
dienstnemendé doorbrengt, w ordt als 
w erkelijke  dienst m edegerekend.

A r t . 9 1 .

De vrouwen w orden uitsluitend 
voor niet-strijdende posten in de een­
heden o f diensten aangewezen.

De toegang to t de operationele g e­
vechtsgroepen is hun ontzegd.

A r t . 92.

B ij h aar indiensttreding v e rk r ijg t  
de vrouw  de hoedanigheid va n  m ili­
ta ir  op de w ijze  bepaald b ij artik el 57.

Z ij h e e ft derhalve a l de rechten en 
plichten van  de m ilitairen.

A r t . 93.

In h et raam  van  de kaders die hen 
z ijn  voorbehouden, zal h et vrouw e­
lijk  personeel h aar eigen  hiërarchie 
bezitten.

D at personeel is nochtans onder­
worpen aan de m ilitaire overheden 
ónder w iens bevel h et in dienst staat.

A rt. 90.
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L a  fem m e a  droit aux congés dans 
les conditions prescrites à  l ’artic le  82.

Art, 94.

A r t . 95.

E n  période de m obilisation, les en­
gagem ents et rengagem ents en cours 
sont prorogés de plein droit jusq u ’au 
jo u r f ix é  p ar le M inistre de la  D éfen­
se N ationale e t au  plus ta rd  ju sq u ’au 
jo u r  f ix é  pour la  m ise de l’arm ée sur 
pied de paix.

A rt. 96.

L e s  fem m es qui n ’ont pas d’obliga­
tions en vertu  des dispositions précé­
dentes peuvent être  adm ises à  l ’enga­
gem ent ou au  rengagem ent volontaire 
dans le personnel non perm anent des 
unités auxquelles est a ffe c té  le con­
tin gen t spécial. L es  dispositions des 
articles 87, 88, 89, 92 e t 93 sont appli­
cables à  ces engagem ents e t  rengage­
m ents.
V? ~v :

C H A P IT R E  X .
. D E  L ’A F F E C T A T IO N  

A U X  A R M E S  E T  S E R V IC E S .

A r t . 97.

Si, en tem ps de guerre, les circon­
stances perm ettent de retirer du fro n t 
et d’a ffecter  au x  services auxiliaires 
et dé l’arrière des m ilitaires apparte­
nant au x  unités com battantes, ceux- 
ci sont désignés en tenant com pte :

1° Du fa it  qu’ils ont des enfants et 
d’après le nom bre de ces en fan ts;

2Q D u fa it  que deux de leurs frères, 
présents sous les drapeaux, sont 
m orts p ar suite des hostilités.

Article 97‘: Article 87 de la loi du 15 juin1951.

De vrouw  h e e ft rech t op de verlo­
ven onder de voorw aarden bepaald b ij 
artikel 82.

A r t . 95.

In m obilisatieperiode worden de 
lopende dienstnem ingen en w eder- 
dienstnem ingen van  rechtsw ege ve r­
lengd tot de dag door de M inister van 
Landsverdediging bepaald en uiter­
l ijk  to t de dag bepaald voor h et vre­
d e s w e t brengen van  h et leger.

A r t . 96.

D e vrouw en die geen verplichtingen 
hebben krachtens bovenstaande bepa­
lingen kunnen töegelaten w orden to t 
h et aangaan van  vrijw illige  dienstne­
m ing o f w ederdienstnem ing b ij h et 
niet-perm anent personeel van  de een­
heden, w aarb ij h et speciaal contin­
gen t is ingedeeld. H et bepaalde in de 
artikelen  87, 88, 89, 92 en 93 is  van  
toepassing op deze dienstnem ingen en 
wederdienstnem ingen.

H O O FD ST U K  X .
A A N W IJ Z IN G

TOT D E  W A P E N E N  E N  D IE N S T E N

A r t . 97.

Indien in oorlogstijd  de om standig­
heden h et toelaten m ilitaire die to t de 
strijdende eenheden behoren van  h et 
fron t teru g  te trekken  en te  bestem ­
men voor de hulpdiensten en voor de 
diensten ach ter h et fro n t, worden die 
m ilitairen aangew ezen m et inachtne­
m ing :

1° V a n  h et fe it  dat z ij kinderen 
hebben en volgens h et aan tal van de­
ze kinderen ;

2° V an  h et fe it  dat tw ee van  hun 
broeders, onder de wapenen aanw ezig, 
ten gevolge van  de vijandelijkheden 
gestorven zijn .

Art. 94.

Artikel 97 : Artikel 87 van de wet van 15 juni1951.
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C H A P IT R E  XI.
D ISPO SITIO N S D IV E R S E S .

SE C T IO N  V .
D ispositions générales.

A rt. 98.

L e sursis, la  dispense, l’exemption, 
l ’ajournem ent ou la désignation pour 
le contingent spécial peut être retiré 
lorsque le m ilicien a employé des ma- - 
nœ uvres frauduleuses ou a  sciem ­
m ent donné ou laissé donner des ren­
seignem ents inexacts ou incomplets 
dans le but de l’obtenir.

L e conseil de m ilice et le conseil de 
révision sont compétents, chacun 
dans les m atières qui lui sont propres, 
pour statuer sur ces retraits.

Si la  m esure dont le re tra it est de­
mandé a  été décidée p ar le conseil su­
périeur de milice, celui-ci est seul 
com pétent pour statuer sur ce retrait.

L a  juridiction  est saisie par le M i­
nistre de l ’Intérieur. E lle  ne pro­
nonce qu’après avo ir invité  l’ intéressé 
à  présenter sa  défense verbalem ent 
ou p ar écrit. Dans tous les cas, la  dé­
cision est réputée contradictoire.

L e  re tra it  ne peut intervenir plus 
d’un an après le jo u r où la  prem ière 
décision est passée en force de chose 
jugée. Toutefois, ce délai est suspen­
du tant qu’il n ’a pas été prononcé dé­
fin itivem ent sur l ’action publique si 
celle-ci est engagée en raison de fa its  
qui peuvent ju s tifie r  le re tra it; il est 
prorogé en cas de condamnation, ju s ­
que deux ans après le jo u r où la  con­
dam nation est passée en force  de cho­
se ju gée. i

Article 98: Article 88 de la loi du 15 juin1951, modifié par l’art’cle 46 de la loi du 5juillet 1957.

H O O FD ST U K  XI.
D IV E R S E  B E P A L IN G E N .

A F D E L IN G  I.
A lgem ene bepalingen.

' A r t . 98.

H et uitstel, de vrijla tin g , dé v r i j­
stelling, voorlopige a fk eu rin g  o f  aan­
w ijz in g  voor het speciaal contingent 
kan worden ingetrokken zo de dienst­
plichtige, om ze te  bekomen, zich aan 
bedrieglijke p rak tijk en  h e e ft schul­
dig gem aakt, o f  w etens onjuiste o f  
onvolledige inlichtingen h ééft ver­
strekt o f h eeft laten verstrekken.

De m ilitieraad' en de herkeurings- 
raad zijn, ieder op eigen gebied, be­
voegd, om over de intrekking uit­
spraak te  doen.

Is de m aatregel, w aarvan de intrek­
king w ordt gevraagd, u itgegaan  van  
de hoge m ilitieraad, dan is deze al­
leen bevoegd om over die intrekking 
uitspraak te doen.

De zaak w ordt door de M inister 
van  Binnenlandse Zaken b ij h e t 
rechtscollege aan han gig  gem aakt. E r  
w ordt pas beslist nadat de betrokkene 
is verzocht geworden z ijn  verdediging 
m ondeling o f  sch rifte lijk  voor te  dra­
gen. In alle gevallen w ordt de beslis­
sing beschouwd als op tegenspraak 
genomen.

Intrekking kan  n iet uitgesproken 
worden m eer dan één ja a r  na de dag 
w aarop de eerste beslissing in k ra c h t ' 
van  gew ijsde is gegaan. N ochtans 
w ordt die term ijn  geschorst zolang 
over de openbare vordering niet defi­
n itie f w erd beslist, w anneer deze vor­
dering w erd ingesteld op grond van  
feiten  w elke de intrekking kunnen 
rech tvaardigen; in g eva l van veroor­
deling w ordt deze term ijn  verlengd 
to t tw ee ja a r  na de d ag  w aarop de 
veroordeling in k ra ch t van  gew ijsd e 
is gegaan.

Artikel 98: Artikel.88 van de wet van 15 juni1951. gewijzigd bij artikel 46 van de wet yan5 juli 1957.
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Lorsque le re tra it est prononcé, l ’in­
téressé est tra ité  comme réfractaire. 
Toutes les dispositions de l’article 7 
lui sont applicables.

A r t . 99.

T an t qu’ils ne sont pas en congé illi­
m ité ou en congé sans solde de durée 
indéterm inée, les m ilitaires ne peu­
ven t contracter m ariage sans l’autori­
sation du M inistre de la  D éfense N a­
tionale.

A  p artir de l ’âge de 17 ans et ju s­
qu’à  celui de 45 ans accom plis, nul ne 
peut être adm is à  contracter m ariage 
s ’il ne produit un certificat établis­
sant qu’il a  sa tis fa it au x  lois sur la 
milice.

A r t . io o .

N u l ne peut être  adm is à  un emploi 
de l ’E tat, de la  province ou de la  com­
mune, s’il ne fo u rn it la preuve qu’il a  
sa tis fa it aux lois su r  la  milice.

C ette disposition s’applique égale­
m ent pour l ’adm ission a u x  emplois 
dans les  régies, services concédés, éta­
blissem ents publics ou d’intérêt pu­
blic, e t dans toutes les adm inistra­
tions publiques subordonnées.

A r t . i o i .

L e  contrat de tra va il et le contrat 
d’emploi sont suspendus pendant la  
durée du séjou r du m ilicien dans un 
centre de recrutem ent et de sélection 
et pendant la  m ise en observation 
dans un établissem ent du service de 
santé de l ’arm ée.

Article 99: Article 89 de la loi du 15 juin 1951, modifié par l’article 47 de la loi du 5 juillet 1957.Article 100: Article 90 de la loi du 15 juin 1951. 'Article 101: Article 91 -de.la loi du 15 ju>" 1951, remplacé par l’article 48 de la loi du 5 juillet 1957.

W anneer de in trekkin g  is u itge­
sproken, w ordt de betrokkene als w e- 
derspanneling behandeld. A l de bepa­
lingen van  artikel 7 z ijn  op hem toe­
passelijk.

A rt. 99.

Zolang de m ilitairen niet m et onbe­
paald verlo f o f  voor onbepaalde tijd  
m et verlo f zonder soldij zijn , m ogen 
zij zonder m achtiging van  de M inister 
van  Landsverdediging n iet in h et hu­
w e lijk  treden.

V a n a f de le e ftijd  van  17 ja a r  to t 
die van volle 45, m ag  niem and in h et 
h uw elijk  treden, tenzij b ij een getu ig­
sch rift overlegt w aaruit b lijk t  dat h ij 
aan de dienstplichtw etten h eeft vol­
daan.

A r t . 100.

N iem and kan  to t een- betrekkin g 
aan de S taat, de provincie o f gem een­
te  worden toegelaten, ten zij h ij het 
b ew ijs levert dat h ij aan  de dienst­
plichtw etten h e e ft voldaan.

D eze bepaling geld t in sgelijks om 
toegelaten te  worden to t een betrek­
k in g  in de overheidsbedrijven, de ve r­
gunde diensten, de openbare inrich­
tingen o f  de inrichtingen van  open­
b aar n u t en in a l ondergeschikte 
openbare besturen.

A r t . i o i .

H et arbeids- en h et bediendencon­
tra ct worden voor de duur van  h et 
v e rb lijf  van  de dienstplichtige in een 
recruterings- en selectiecentrum  en 
gedurende de inobservatiestelling in 
een gezondheidsinrichting van h ét 
leger geschorst.

Artikel 99: Artikel 89 van de wet van 15 juni 1951, gewijzigd bij artikel 47 van de wet van 5 juli 1957.Artikel 100: Artikel 90 van de wet van 15 juni 1951.'Artikel 101 : Artikel 91 van de wet van 15 juni 1951, vervangen door artikel 48 van de wet van 5 jflli 1957.
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§ 1er. L e  m ilicien qui appartient à 
la  réserve de recrutem ent doit, s’il 
change de domicile, en aviser le 
bourgm estre de son dom icile de m i­
lice.

■ S ’il quitte le territo ire  pour plus 
d’un mois, il doit fa ire  connaître au 
d it bourgm estre la date de son départ 
et celle de son retour.

Il indique en outre le nom e t l ’adres­
se du répondant qu’il désigne, sous sa 
responsabilité, pour recevoir les com­
m unications en m atière de m ilice et 
de recrutem ent.

§ 2. Celui qui est inscrit pour la 
m ilice alors qu’il habite hors du pays 
peut égalem ent désigner un répondant 
résidant en Belgique. A  défaut de ré­
pondant, les com m unications précitées 
lui sont adressées par le bourgm estre 
de son domicile de milice.

Art. 102.

§ 3. Toutes les notifications sont 
valablem ent fa ites  à la personne ou au 
domicile du répondant.

Lorsque le domicile du m ilicien est 
Inconnu, les notifications sont va la­
blem ent fa ites  au bourgm estre du do­
m icile de .milice.

§ 4. L es m iliciens qui ne rece­
vraient pas de convocation individuel­
le, sont valablem ent convoqués par 
voie d ’a ffich es  et selon les form es de 
publication usitées dans la commune.

. A r t . 103.

L e Roi fix e  les indem nités à allouer 
aux m em bres des juridictions de mi-

Article 102 : Article 92 de la loi du 15 juin 1951.Article 103 : Article 93 de la loi du 15 juin1951, remplacé par l’article 49 de la loi du 5juillet 1957.

§ 1. D e dienstplichtige die tô t de. 
w e rf reserve behoort, moet, z o l i i j  van  
woonplaats verandert, de burgem ees­
te r  van z ijn  m ilitiew oonplaats hier­
van kennis geven.

V e r la a t h ij h et grondgebied voor 
langer dan één maand, dan m oet h ij 
de evenbedoelde burgem eester laten 
w eten w anneer h ij vertrek t en w an­
neer h ij terugkom t.

Tevens m oet h ij de naam  en adres 
van de borg  die h ij, onder z ijn  verant­
w oordelijkheid, aan w ijst om alle me­
dedelingen inzake m ilitie en w erving 
in ontvangst te  nemen, opgeven.

§ 2. H ij die voor de m ilitie is inge­
schreven doch in h et buitenland ver­
b lijft, m ag eveneens een in B elgië 
verblijfhoudende borg aanw ijzen. B ij 
ontstentenis van borg worden hem  
voorm elde m ededelingen door de bur­
gem eester van  z ijn  m ilitiew oonplaats 
toegezonden.

§ 3. A l de kennisgevingen geschie­
den geld ig  aan de persoon o f  aan de 
woonplaats van de borg.

Is de woonplaats van de dienstplich­
tige onbekend, dan worden de kennis­
gevingen geldig gedaan aan de bur­
gem eester van de m ilitiewoonplaats.

§ 4. De dienstplichtigen die geen 
individuele oproeping m ochten ont­
vangen, worden geld ig  opgeroepen 
door middel vart aanplakbiljetten en 
op de w ijze  van bekendm aking die in 
de gem eente in zw an g is.

A r t . io .v

De K oning bepaalt de vergoedingen 
van de leden van  de m ilitierechtscol-

Art. 102.

Artikel 102: Artikel 92 van de wet van 15 juni 1951.Artikel 103 : Artikel 93 van de wet van 15 juni 1951, vervangen door artikel 49 van de wet van 5 juli 1987.
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lice e t  a u x  m édecins civ ils  chargés 
par ces juridictions de procéder à  une 
expertise m édicale ou à  une vis ite  à  
dbmicilë.

L es m iliciens qui com paraissent de­
va n t le conseil de m ilice ou devan t le 
conseil supérieur de m ilice se dépla­
cent à  leu rs  fra is .

L e s  fr a is  de transp ort en  Belgique 
des m iliciens qui com paraissent de­
v a n t le conseil de. révision ou qui su­
bissent une m ise en observation or­
donnée p a r  c e  conseil et des m iliciens 
qui. se rendent a u  centre de recrute­
m ent e t de sélection pour y  être re­
m is à  l'autorité m ilitaire  sont à  char­
ge de l’E ta t  dans les conditions déter­
m inées p a r le M inistre de l'Intérieur.

D es fra is  de transport en dehors de 
la  B elgique peuvent être supportés 
p ar P E tat dans les conditions que le 
R oi déterm ine.

Art. 104.
L es gouverneurs surveillent les opé­

rations de m ilice dans leu r province.

L es  com m issaires d’arrondissem ent 
ont, en m atière d e  m ilice, un pouvoir 
de contrôle su r toutes les. communes 
de leur arrondissem ent.

L es  autorités com m unales concour- 
rent à  l'application, de la  présente loi.

S E C T IO N  H.
Dispositions pénales.

A r t . 10 5 .

§ 1er. E s t  puni d’une am ende de 50 
à 400 f r a n c s :

Article 104: Artiole 94 de la loi du 15 juin 1951.
Article 105: Article 95 de la loi du 15 juin1951, modifié par l’article 5Q de la loi du 5juillet 1957. *

leges en van  de b u rg erlijk e  geneeshe­
ren, door deze rechtscolleges belast 
m et h et verrichten  van een genees­
kundige expertise o f  een keurin g ten 
huize. .

D e dienstplichtigen die door de m i­
litieraad o f  dë hoge m ilitieraad ver­
schijnen, reizen op eigen kosten.

D e reiskosten  in  B elg ië  van  de 
dienstplichtigen, die voor de herkeu- 
rin gsraad  verschijnen  o f  een door die 
raad  opgelegde inobservatiestelling 
ondergaan, alsm ede van  de dienst­
plichtigen, die zich  n aar h e t recrute- 
rings- en  selectiecentrum  begeven óm 
er aan de m ilitaire overheid t e  worden 
overgegeven, kom en ten  bezw are van  
de S ta a t onder de voorw aarden als be­
paald door de M inister va n  Binnen­
landse Zaken.

Reiskosten buiten B elgië kunnen 
door de S ta a t gedragen worden onder 
de voorw aarden door de K oning te  
bepalen.

Art. 104.
D e provinciegouverneurs hebben 

toezicht op de m ilitieverrichtingen in 
hun provincie.

De arrondissem entscom m issarissen 
zijn , inzake m ilitie, bevoegd om toe­
zich t te  oefenen op alle gem eenten 
van  hun arrondissem ent.

D e gem eenteoverheden verlenen 
hun m edew erking b ij de toepassing 
van  deze w et.

A F D E L IN G  II.
Strafbepalingen.

Art. 105.
§ 1. W ordt g e stra ft  m et geldboete 

van  50 to t 400 fra n k  :

—“ — — 0Artikel 104: Artikel 94 van de wet van 15 juni 1951.Artikel 105: Artikel 95 van de wet van 15 juni 1951, gewijzigd bij artikel 50 van de wet van 5 juli 1957.
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1° Celui qui, dans une séance con­
sacrée a u x  opérations de milice, pro­
voquant le trouble ou y  participant, a 
résisté à  un ordre d ’expulsion donné 
p ar le président;

2° L e m édecin qui, sans m otifs ad­
m is par le président de la  juridiction 
de milice, a manqué à une ou plusieurs 
séances de cette juridiction, s’y  est 
rendu tardivem ent, à  refu sé de prêter 
serm ent ou s ’est abstenu de v isiter à 
domicile les personnes qui lui ont été 
désignées ;

3° Celui qui, dans le but de se sous­
tra ire  à l ’obligation éventuelle de con­
courir pour le recrutem ent des cadres 
de réserve, a fa it  des déclarations
fausses ou s ’est refusé à fo u rn ir  les 
renseignem ents et documents ju s t if i­
catifs  ;

4° L ’em ployeur > qui a  refu sé de 
fournir aux autorités compétentes les 
renseignem ents réclam és soit par el­
les, soit p ar le m ilicien dem andant le 
sursis, la  dispense ou la désignation 
pour le contingent spécial, ou qui a 
fourni des renseignem ents erronés;

5* Celui qui, chargé p ar ses fonc­
tions de fo u rn ir  les renseignem ents 
destinés à  l ’application des présentes 
lois coordonnées a  sciem m ent ou p ar 
négligence donné des renseignem ents 
inexacts ou incomplets.

§ 2. L e s  infractions prévues au 
§ 1er, 1* et 2°, sont constatées p ar le 
procès-verbal du président de la ju r i­
diction.

A r t . io6.

E st puni d’un emprisonnem ent de 
huit jou rs à  deux ans :

Article 106: Article 96 de la loi du 15 juin1951, modifié par l’article 51 de la loi du 5juillet 1957.

1° H ij die, tijdens een vergadering, 
gew ijd  aan de m ilitieverrichtingen, 
stoornis veroorzaakt o f  helpt veroor­
zaken en zich tegen h et u itdrijvings- 
bevel van  de voorzitter verzet;

2 ° De geneesheer die op één o f 
m eer vergaderingen van  h et m ilitie- 

. rechtscollege a fw ezig  is gew eest o f te 
laat is gekom en, de eed gew eigerd o f 
nagelaten h e e ft de hem  aangew ezen 
personen aan huis te  bezoeken, zonder 
dat de voorzitter van h et college de 
aangevoerde verschoningsgronden 
aannem elijk h eeft g each t;

3” H ij die, m et de bedoeling zich  te  
onttrekken aan de m ogelijke verplich­
tin g  deel uit te m aken van de reserve­
kaders, valse verklaringen h e e ft a fg e ­
legd o f gew eigerd  h eeft de vereiste 
b ew ijskrach tige  inlichtingen o f stuk­
ken te  verstrekken;

4° D e w erkgever die gew eigerd 
h eeft aan de bevoegde overheid de 
door deze o f  door de om uitstel, v r i j­
latin g  o f om aan w ijzin g  voor h et 
s p e c i a a l  contingent verzoekende 
dienstplichtige gevraagde inlichtin­
gen te  verstrekken, dan w el onjuiste 
inlichtingen h eeft v e rstre k t;

5° H ij die door z ijn  am bt belast is 
m et h et verstrekken  van  de inlichtin­
gen die voor de toepassing van  deze 
gecoördineerde w etten  vereist z ijn  
en w etens o f  door nalatigheid  onjuis­
te o f onvolledige inlichtingen h eeft 
verschaft.

§ 2. D e in § 1, 1° en 2°, voorziene 
inbreuken m oeten b lijken  u it h e t pro- 
ces-verbaal van de voorzitter van  h e t 
rechtscollege. .

Art. ioö.

W ordt g e stra ft m et gevangenis­
s tra f  van acht dagen to t tw ee ja a r  :

Artikel 106 : Artikel 96 van de wet van 15juni 1951, gewijzigd bij artikel 51 van de wetvan 5 juli 1957.

/



2106 —

1° Celui qui à subi les exam ens 
d’aptitude au service en prenant ou 
en se laissan t attribuer le nom d’un 
tiers, soit pour lui procurer l ’exem p­
tion ou l’ajournem ent, soit pour le 
fa ire  déclarer apte au service;

2“ L es  m ilicien qui a  em ployé des 
m anœ uvres frauduleuses dans le but 
d’obtenir un sursis, une dispense, 
une exemption, un ajou rnem en t ou la 
désignation pour le contingent spécial;

3° L e  m ilicien qui a sciem m ent 
donné ou cherché à fa ire  donner des 
renseignem ents inexacts ou qui a 
sciem m ent déclaré exacts et com­
plets les renseignem ents inexacts ou 
incomplets fig u ra n t sur un document 
de m ilice, si l’inexactitude ou l ’omis­
sion est de nature à  lui fa ire  obtenir 
un sursis, une dispense, une exem p­
tion, un ajournem ent ou la  désigna­
tion pour le contingent spécial.

A r t . 107.

§ 1er. E st  traité  comme déserteur ;

1° L ’insoumis qui, convoqué pour 
être rem is à l ’autorité m ilitaire, en 
vertu  de l ’artic le  65, § 3, prem ier 
alinéa, n ’a pas re jo in t le centre de 
recrutem ent et de sélection, en tem ps 
de paix, dans les quinze jours, en 
tem ps de guerre  dans les tro is  jours 
après la date fixée.

Ces délais de quinze et de trois 
jo u rs sont portés à  trois mois pour les 
insoum is qui résident effectivem ent 
et habituellem ent au Congo B elge ou 
au Ruanda-U rundi ou à  l ’étranger, 
sau f aux Iles britanniques ou dans 
un pays lim itrophe de la B elgique;

Article 107 : Article 97 de la loi du 15 juin1951, modifié par l’article 52 de la loi du 5juillet 1957.

1° H ij die zich bij de keuring voor 
een derde persoon doet o f laat door­
gaan, h etzij om deze te  doen v rijs te l­
len, h etzij om hem  voorlopig te  doen 
afkeuren, dan w el gesch ikt voor de 
dienst te  doen verk laren;

2° D e dienstplichtige die zich aan 
bedrieglijke p raktijken  h e e ft schul­
dig gem aakt om uitstel, v rijla tin g , 
vrijstellin g , voorlopige a fk eu rin g  o f 
aan w ijzin g voor het speciaal contin­
gent te bekom en ;

3° De dienstplichtige die w etens 
onjuiste inlichtingen verstrekt o f 
trach t te doen verstrekken, o f die w e­
tens de in een m ilitiestuk voorkom en­
de onjuiste o f onvolledige inlichtin­
gen voor ju is t  en volledig h e e ft ve r­
klaard, zo de onjuistheid  o f  het ver­
zuim  van die aard  z ijn  dat h ij daar­
door uitstel, vrijla tin g , vrijstellin g , 
voorlopige a fk eu rin g  o f aan w ijzin g 
voor h et speciaal contingent kan be­
komen.

A r t . 107.

§ 1. W ordt als deserteur behan­
deld :

1” De dienstw eigeraar die, krach ­
tens artikel 65, § 3, eerste lid, is op­
geroepen om aan de m ilitaire overheid 
overgegeven te  worden en zich in vre ­
destijd  niet binnen v ijftie n  dagen, en 
in oorlogstijd  niet binnen drie dagen 
na de vastgestelde dag b ij h et recru- 
terings- en selectiecentrum  h eeft aan­
gemeld.

Deze term ijnen  van  v ijft ie n  en van 
drie dagen worden op drie maanden 
gebracht voor dienstw eigeraars, die 
w erk elijk  en  gew oonlijk  in Belgisch- 
Congo o f in Ruanda-U rundi o f in h e t 
buitenland, behalve in de B ritse  E ilan­
den o f in een aan B elgië grenzend 
land, v e rb lijf  houden;

Artikel 107 : Artikel 97 van de wet van 15juni 1951, gewijzigd bij artikel 52 van de wetvan 5 juli 1957.
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2° L e  m ilicien com pris dans le con­

tingent qui, appelé avan t d’avoir ac­
quis la  qualité de m ilitaire pour ac­
complir, suivant qu’il appartient à  
l ’une ou l’au tre  p artie  du contingent, 
le term e de service a c t if  ou la  période 
d’instruction, n ’a pas re jo in t son corps 
ou service en tem ps de p aix  dans les 
quinze jours, en tem ps de guerre 
dans les tro is jo u rs après la  date f i ­
xée ;

3° L e m ilicien de la réserve de re­
crutem ent qui, appelé au service en 
vertu  de l’article 2, § 4, ne s’est p as 
rendu à l ’endroit désigné dans les trois 
jours après la date fix é e ;

4° L ’exclu qui, à la disposition du 
M inistre de la D éfense N ationale en 
vertu  de l’article  15, § 5", ne s’e st pas 
rendu à l ’endroit désigné dans les 
trois jou rs après la  date fixée.

§ 2. L es infractions visées au pré­
sent article sont jugées par les ju r i­
dictions m ilitaires et sont passibles 
des peines prévues p ar le Code pénal 
m ilitaire.

A rt. 108.

L es dispositions du livre 1"  du Co­
de pénal, y  com pris le chapitre V II et 
l ’article 85, sont applicables aux in­
fraction s prévues par les présentes 
lois coordonnées.

SECTION m .
Dispositiona transitoires.

A . —  De la  loi du 15 ju in  1951 (1) 

A rt. 109.

§ 1er. Ceux qui ont acquis une si­
tuation de m ilice sous la législation

Article 108: Article 98 de la loi du 15 juin 
1951.Article 109: Article 102 de la loi du 15 juin 
1951.(1) Les articles 99, 100, 102, § 4, 107 et 108 de la loi du 15 juin 1951 ne sont pas repris 
dans la coordination.

2° De dienstplichtige van h et con­
tingent die, w anneer h ij, vooraleer de 
hoedanigheid van  m ilitair te  hebben 
verkregen, is opgeroepen voor de ver­
vulling van  de w erk elijke  dienstter- 
m ijn  o f  van  de opleidingsperiode, 
naargelang h ij to t h e t ene o f andere, 
deel van h et contingent behoort, zich 
in vredestijd  binnen v ijftie n  dagen 
en in oorlogstijd  binnen drie dagen na 
de gestelde datum , n iet b ij z ijn  korps 
o f dienst h eeft vervoegd ;

3° De dienstplichtige u it de w erf- 
reserve die, krachtens artik el 2, § 4, 
opgeroepen, zich binnen drie dagen na 
de gestelde datum  niet naar de hem 
aangew ezen plaats h eeft begeven ;

4° D e uitgestotene die. krachtens 
artikel 15, § 5, te r  beschikking van  de 
M inister van  L andsverdediging ge­
steld, zich  binnen drie dagen na de be­
paalde datum  niet naar de hem  aan­
gew ezen plaats h e e ft begeven.

§ 2. De in dit artikel bedoelde in­
breuken worden door de m ilitaire 
rechtbanken berecht en zijn  strafb aar 
m et de straffen  bepaald in h et M ili­
ta ir  Strafw etboek.

A rt. io8.
De bepalingen van  boek I van  h et 

W etboek van S trafrech t, m et inbegrip 
van hoofdstuk V II  en van  artik el 85, 
z ijn  op de in deze gecoördineerde 
betten  om schreven m isdrijven  toe­
passelijk.

A F D E L IN G  III.
Overgangsbepalingen

A , - V an de w et van  15 ju n i 1951 (1) 

A rt. 109.

§ 1. Z ij die die onder de vóór de 
w et van 15 ju n i 1951 geldende w etge-

Artikel 108: Artikel 98 van de wet va» 15
juni 1951,Artikel 109: Artikel 102 van de wet van 15 
juni 1951.(l)D e artikelen 99, 100. 102, § 4, 107 en 108 van de wet van 15 juni 1951 zijn in de coördi­
natie niet begrepen.
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antérieure à  la  loi du 15 ju in  1951, 
passent avec cette  situation sous le 
régim e de la  loi du 15 ju in  1951.

Ils sont libellés comme suit:
Art. 99 : Il est ajouté au Code pénal un arti­cle \2Ster, libellé comme suit:
« Article 135ter. Sera puni d’un emprisonne­ment de huit jours à six mois celui qui, par 

dons, .rémunérations, promesses, menaces, -abus d’autorité ou.de pouvoir, aura recruté des hom­
mes ou aura provoqué ou recueilli des engage­ments d’hommes au profit' d’une armée ou d’une troupe- étrangère.

» Des dérogations à l’interdiction de recru­tement par dons, rémunérations, promesses, 
peuvent être édictées par le Roi ».

Art. 100. Le dernier alinéa de l’article 264 dû Code pénal est remplacé par la disposition 
suivante :« Qui a procédé à la publication ou à la célé­
bration d’un mariage sans exiger la preuve que 
le futur a satisfait aux lois sur la milice natio­nale ».

Art. 102, § 4. Celui qui est en sursis d’appel 
en vertu de l’arrêté-lof du 14 avril 1945 relatif aux obligations de service des miliciens tra- - vaillant dans la mine_ est rattaché à la plus pro­
chaine levée.

Art. 107. Sont abrogés:
1° Les lois sur la milice, le recrutement et les obligations de service, coordonnées par arrêté royal du 15 février 1937 et modifiées par l a '  

loi du 20 août 1947 et la loi du 21 août 1948;
2° L’arrêté-loi dû 17 juillet 1941, relatif à la 

répression de la désertion, modifié, par l’arrêté- 
loi du 30 janvier 1946;

3° Les arrêtés-lois relatifs au régime provi­soire de la milice, du recrutement et des obli­gations de service, coordonnés par l’arrêté-loi du 22 décembre 1942 et modifiés par l’arrêté.-loi du 5 août 1943 ;
4® L’arrêté-loi du 31 août 1944, instituant un régime provisoire de la milice, du recrutement 

e t des obligations dfe service dans les parties du territoire libérées de l’occupation ennemie, modifié par l’arrêté-loi du 16 septembre 1944;
5° L’arrêté du Régent du 31 octobre 1944, relatif au régime provisoire de la milice, du recrutement et des obligations de service;
6“ L’arrêté-loi du 14 avril 1945, relatif aux obligations de service des miliciens travaillant 

dans la mine;
7° L’arrêté-loi du 25 juin 1946, remettant en 

vigueur le régime normal de la loi de milice, modifié par l’arrêté-loi du 27 février 1947 et 
la loi du 20 août 1947 ;

8° L’arrêté-loi du 27 février 1947, portant dispense du service actif pour les miliciens des cantons d’Eupen, de Malmédy et de Saint-Vith, 
nés avant le 1er janvier 1928;

vin g  een m ilitiestand hebben verw or­
ven, gaan  in die stand naar h et stelsel 
van de w et van  15 jun i 1951 over.

Zij luiden als volgt :
Art. 99: In het Wetboek vani Strafrecht 

wordt een artikel 135ter ingevoegd, luidend als volgt :
« Artikel 135ter. Wordt gestraft met gevan­genisstraf van acht dagen tot zes maanden, hij die, door giften, vergoedingen, beloften, be­

dreigingen, misbruik van.gezag of macht, ten 
behoeve van vreemde legers of troepen man­schappen heeft aangeworven of legerdienst- 
verbintenissen heeft uitgelokt of ingezameld.» De Koning kan afwijkingen van het ver­bod inzake aanwerving door giften, vergoedin­gen of beloften uitvaardigen ».

Art. 100. Het laatste lid van artikel 264 . van het Wetboek van Strafrecht wordt vervangen door de volgende bepaling:« Wie övergaat tot de afkondiging of de 
voltrekking van een huwelijk zonder het be­wijs te eisen dat* de aanstaande aan de dienst­plichtwetten voldaan heeft ».

Art. 102, § 4. Hij die met oproepingsuitstel 
is, krachtens de besluitwet van 14 april 1945 betreffende de dienstplichtige mijnwerkers, wordt bij de eerstvolgende lichting ingedeeld.

Art. 107. zijn opgeheven:
1° De wetten op de militie, de werving en de 

dienstverplichtingen, samengeordend bij konink­lijk besluit van 15 februari 1937 en gewijzigd bij de wet van 20 augustus 1947 en de wet van 21 augustus 1948;
2° De besluitwet van 17 juli 1941, betreffende de beteugeling van de desertie, gewijzigd bij 

de besluitwet van 30 januari 1946;
3° De besluitwetten betreffende het voorlo­pig stelsel voor de militie, de werving en de 

dienstverplichtingen, samèngeordend bij de be­sluitwet van 22 december 1942 en gewijzigd bij de besluitwet van 5 augustus 1943 ;
4* De besluit :et van 31 augustus 1944, ter invoering van een voorlopig stelsel voor de militie, de werving en de dienstverplichtingen 

in de van vijandelijke bezetting bevrijde ge­deelten van het grondgebied, gewijzigd bij de besluitwet v an -16 september 1944;
5° Het besluit van de Regent van 31 october 1944, betreffende het voorlopig stelsel voor de militie, de werving en de dienstverplichtingen ;
6° De besluitwet van 14 april 1945, op de dienstverplichtingen van de in de mijnen wer­kende miliciens;
7° De besluitwet van 25 juni 1946, tot weder­invoering van het normale militiestelsel, zoals ze is gewijzigd bij de besluitwet van 27 februa­

ri 1947 en de wet van 20 augustus 1947 ;
8“ De besluitwet van 27 februari 1947, hou­dende ontheffing van de actieve dienst van de vóór 1 januari 1928 geboren miliciens van de kantons Eupen, Malmedy en Sankt-Vith;



—  2109 —
§ 2. Celui qui a bénéficié d’un sur­

sis exceptionnel ou exceptionnel'spe- 
cial alors qu’en raison de son âge il 
n’a va it plus droit au sursis ordinaire 
est dispensé de plein droit du service 
en tem ps de p a ix  et suit, en ce qui 
concerne la  durée des obligations m i­
litaires, le sort des m iliciens de sa 
classe d’âge.

§ 3. Toutes les dispositions de l’ar­
ticle 7 sont applicables à  celui qui, 
au moment de l ’entrée en vigueur 
de la loi du 15 ju in  1951, est ré fra c­
ta ire  ou rem plit les conditions pré­
vues par la législation antérieure à 
la loi du 15 ju in  1951 pour être dé­
claré réfractaire.

A rt. iio .

L e  M inistre de la D éfense N atio­
nale est autorisé à régu lariser la 
situation exceptionnelle de certains 
m iliciens nés avan t le 1er jan v ier  
1928, en leur fa isa n t application, 
dans les lim ites de ses attributions, 
des dispositions de la législation an­
térieure à la loi du 15 ju in  1951. Il

Il peut envoyer en congé sans 
solde, après six  mois de service ac­
t i f  qt en congé illim ité à l ’expiration 
du délai correspondant au term e de 
service a c t if  imposé aux m iliciens du 
contingent norm al, les m iliciens nés 
avant le 1er ju ille t 1933 et m ariés 
avan t le T r octobre 1954 qui résident 

'de façon continue au Congo B elge ou 
au Ruanda-U rundi, leurs parents y  
étant établis depuis d ix  ans au

9° La loi du 3 novembre 1950, portant des 
dispositions dérogatoires à la loi sur la milice, le recrutement et les obligations de service.

Art. 108. Le Roi fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi, détermine les opéra­tions en cours à ce moment, qui restent régies par la législation antérieure à la présente loi, 
et celles qui sont régies par les dispositions nouvelles. Il prend les mesures transitoires qui s’imposent à cet effet. (A. R. du 30 octobre 
1951. Moniteur belge des 15-16-17 novembre 
1951).

Article 110: Article 103 de la loi du 15 juin 1951, modifié par l’article 53 de la loi du 5 
juillet 1957.

§ 2. H ij die een uitzonderingsuit- 
stel o f  speciaal uitzonderingsuitstel 
h eeft genoten, w aar h ij u it hoofde 
van zijn  ie e ftijd  geen aanspraak op 
gewoon uitstel m eer kon m aken, is 
van  rechtsw ege v r ij  va n  dienst in v re ­
destijd  en wordt, w at de duur van zijn  
dienstplicht b etreft, behandeld zoals 
de d ienstp lich tigen1 zijn er lee ftijd s­
klasse.

§ 3. A l de bepalingen van artikel 7 
zijn  toepasselijk  op hem die b ij h et 
in w erk in g  treden van de w et van 
15 ju n i 1951 w ederspannig is  o f 
beantw oordt aan  de voorw aarden, in 
de vóór de w et van 15 ju n i 1951 gel­
dende w etgevin g  gesteld om voor 
w ederspannig te w orden verklaard .

Art. iio .

De M inister van  Landsverdedi­
g in g  is gem achtigd de u itzonderlijke 
toestand van som m ige vóór 1 jan u a ri 
1928 geboren dienstplichtigen te  re­
gelen, m et toepassing, binnen de 
grenzen z ijn e r  bevoegdheid, van de 
vóór de w et van  15 ju n i 1951 gel­
dende w etgeving.

H ij kan de dienstplichtigen, gebo­
ren vóór 1 ju li 1933 en gehuw d vóór 
1 october 1954, die op b lijvende 
w ijze  in B elgisch-Congo o f  Ruanda- 
U rundi v e rb lijf  houden, doordien 
hun ouders er sedert ten m inste tien 
ja a r  gevestigd  z ijn  en die tot het 
contingent 1953 o f een later  contin­
gent behoren, m et verlo f zonder sol­
dij zenden na zes m aanden w erke­
lijk e  dienst en m et onbepaald verlo f

9“ De wet van 3 november 1950, houdende bepalingen tot afwijking van de wet op de mili­
tie, de werving en de dienstverplichtingen.

Art. 108. De Koning stelt de datum van de inwerkingtreding van deze wet vast, bepaalt de alsdan lopende verrichtingen welke door de vóór deze wet geldende wetgeving beheerst blij­ven dan wel onder de nieuwe bepalingen val­
len. Hij treft de daartoe vereiste overgangs­maatregelen. (K. B. van 30 october 1951. B el­gisch Staatsblad van 15-16-17 november 1951).

Artikel 110: Artikel 103 van de wet van 15 
juni 1951 gewijzigd bij artikel 53 van de wet 
van 5 juli 1957.
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m oins, et qui sont com pris dans le 
contingent de 1953 ou dans un con­
tin gen t ultérieur.

A rt. i i i .
Celui qui, avan t l’entrée en v i­

gueu r de la loi du 15 ju in  1951, a 
commis un délit prévu p a r  la  légis­
lation antérieure à la loi du 15 ju in  
1951, reste passible des peines et 
justiciab le  de la jurid iction  déterm i­
nées p ar cette législation.

B. —  De la loi du 5 ju ille t  1957 (1)

A rt. 112.
§ 1er. Les in scrits  appelés à  form er

Article 111 : Article 104 de la loi du 15 juin 1951.
Article 112: Article 55 de la loi du 5 juillet 1957.
( 1 ) 'L’article 2 de la loi du 1er juillet 1957 et l’article 54 de la loi du 5 juillet 1957 ne sont pas repris dans la coordination.
Us sont libellés comme suit :Art. 2. CL. 1.7.1957) : La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Moni­

teur belge. (Moniteur belge 14.7.1957).
Art. 54. (L. 5.7.1957) : sont abrogés :1° La loi du 27 décembre 1938 relative à l’organisation de la défense du territoire contre le péril aérien, et l’arrêté royal n° 1 du 20 mai 1939 portant organisation générale de la défense active du territoire contre les attaques aériennes et créant la Garde territoriale anti­aérienne, confirmé par la loi du 16 juin 1947;

2° La loi du 28 mars 1951 relative à la com­position de certaines levées de milice et à la 
durée du service actif ; .3° L’article 105 de la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recrutement et les obligations de service ;4° Les articles 4, 5 et 6 de la loi du 22 juil­
let 1952 modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recrutement et les obligations de service ;5° Les articles 2 et 3 de la loi du 14 décem­bre 1953, modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recrutement et les obligations de service ;6° La loi du 22 décembre 1953 modifiant et complétant la loi sur la milice, le recrutement et les obligations de service ;7° La loi du 12 mars 1954 modifiant la loi 
du 15 juin 1951 sur la milice, le recrutement et les obligations de service.

na h et verstrijk en  van een term ijn  
die overeenstem t m et de w erk elijke  
d ienstterm ijn  opgelegd aan de 
dienstplichtigen van  h et norm aal 
contingent. «

A rt. i i i .
H ij, die vóór de inw erkin gtredin g  

van de w et van 15 ju n i 1951 een in 
de vóór de w et van 15 ju n i 1951 gel­
dende w etgevin g  voorzien w anbe­
d r i jf  h eeft gepleegd, b li j f t  stra fb aa r 
m et de s tra ffe n  en onderworpen aan 
de b ij die w etgevin g  bepaalde rechts­
macht.

B. —  V an  de w et van 5 ju li 1957 (1)

A rt. i 12.
§ 1. De ingeschrevenen die in aan-

Artikel 111: Artikel 104 van. de wet van 15 
juni 1951.

Artikel 112: Artikel 55 van de wet 5 juli 
1957.

(1) Artikel 2 van de wet van 1 juli 1957 en 
artikel 54 van de wet van 5 juli 1957 zijn in de coördinatie niet begrepen.

Zij luiden als volgt:
Art, 2. (W. 1.7.1957) : Deze wet treedt in werking de dag waarop ze in het Belgisch Staatsblad is bekendgemaakt. (Belgisch Staats­blad 14.7.1957). '
Art. 54. (W. 5.7.1957) : Worden opgeheven :1" De wet van 27 december 1938 betreffende de inrichting van de verdediging van het grond­gebied tegen het luchtgevaar en het koninklijk 

besluit nr 1 van 20 mei 1939 houdende alge­mene inrichting van de actieve verdediging van het grondgebied tegen luchtaanvallen en op­richting van de Territoriale Wacht voor lucht­afweer, bekrachtigd bij dé wet van 16 juni 1947;2° De wet van 28 maart 1951 omtrent de samenstelling van sommige militielichtingen en 
de duur van de werkelijke dienst;3° Artikel 105 der dienstplichtwet van 15 juni 1951 ;

4° De artikelen 4, 5 en 6 der wet van 22 juli 1952 tot wijziging van de dienstplichtwet van 15 juni 1951 ;
5° De artikelen 2 en 3 der wet van 14 decem­ber 1953 tot wijziging van de dienstplichtwet 

van 15 juni 1951 ;
6” De wet van 22 december 1953 tot wijzi­ging en aanvulling van de dienstplichtwet;
7° De wet van 12 maart 1954 tot wijziging 

van de dienstplichtwet van 15 juni 1951.
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le contingent de 1958 ou un contin­
gent antérieur ainsi que les m iliciens 
com pris dans un de ces contingents 
peuvent obtenir le sursis, dans les 
conditions prévues à l ’artic le  10 des 
présentes lois dans la m esure où cet 
article  déroge à l’article 10 de la loi 
du 15 ju in  1951, m odifiée p ar les lois 
des 22 ju ille t 1952 et 22 décembre
1953.

§ 2. Ils doivent, sous peine de non- 
recevabilité, introduire leur deman­
de, par lettre recommandée à la 
poste, auprès du gouverneur de la 
province de leur dom icile de m ilice 
dans les trois mois de l ’entrée en v i­
gueur des présentes lois.

§ 3. Les conseils de m ilice et le 
conseil supérieur de m ilice peuvent 
connaître en dehors de leur session 
des causes prévues au présent a rt i­
cle.

§ 4. Les demandes de dispense 
pour cause m orale introduites avant 
l ’entrée en vigueu r des présentes lois 
seront considérées comme des de­
m andes de désignation pour le con­
tingent spécial lorsqu’elles sont ba­
sées sur les m otifs rep ris  à l ’article 
13 des présentes lois.

A rt. i  13.

L es m iliciens libérés ou dispensés 
(1 )  du service a c t if  en tem ps de p aix  
et désignés en vertu  de la législation 
antérieure pour être a ffectés  au per­
sonnel non perm anent de la  garde 
territo ria le  antiaérienne, seront tr a i­
tés comme s ’ils avaient été désignés 
pour le contingent spécial et comme 
s ’ils avaient été rem is à l ’autorité 
m ilitaire durant les opérations de la

Article 113: Article 56 de la loi du 5 juillet 
1957.

(1) Le mot «exonérés» porté à la version 
française du texte légal a été remplacé par les mots : « libérés ou dispensés ».

m erking komen voor de sam enstel­
lin g van het contingent 1958 o f van 
een vo rig  contingent alsm ede de 
dienstplichtigen die in een van deze 
contingenten z ijn  begrepen, kunnen 
uitstel k r ijg e n  onder de voorw aar­
den bepaald in artikel 10 van onder­
havige w etten, voor zover dit artikel 
a fw ijk t  van artikel 10 der w et van 
15 ju n i 1951, g e w ijz ig d  door de 
w etten van 22 ju li 1952 en 22 decem­
ber 1953.

§ 2. Op s tra ffe  van niet-ontvanke- 
lijkh eid  m oeten zij per een te r  post 
aangetekende b rie f hun aan vraag  
indienen bij de gouverneur van de 
provincie hunner m ilitiew oonplaats, 
binnen drie m aanden na de inw er­
kingtredin g van deze wetten.

§ 3. De m ilitieraden en de hoge 
m ilitieraad zijn  bevoegd om buiten 
hun z ittijd  van de in d it artikel be­
doelde zaken kennis te  nemen.

§ 4. De aan vragen  om vrijla tin g  
op m orele grond ingediend vóór de 
in w erkin gtredin g  van  deze w etten, 
zullen beschouwd w orden a ls aan­
vragen  om a an w ijz in g  voor h et spe­
ciaal contingent, w anneer zij g e­
grond z ijn  op de redenen bedoeld in 
artikel 13 van deze w etten.

A rt. 113.

De dienstplichtigen die van  de 
w erkelijke  dienst in vredestijd  ont­
heven o f  vrijg e la ten  (1 )  en krachtens 
de vroegere w etgevin g  aangew ezen 
zijn  om ingedeeld te w orden bij het 
niet-perm anent personeel van de te r­
ritoria le  w ach t voor luchtafw eer, 
w orden behandeld alsof z ij gedu- 
rendes de lich tingsverrichtingen, in 
de loop w aarvan  zij o n th effin g  of

Artikel 113: Artikel 56 van de wet van 5 juli 1957.
(1) Het woord « exonérés » dat in de Franse versie van de tekst van de wet voorkomt werd vervangen door de woorden: «libérés où dis­

pensés ».
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levée au cours desquelles ils  ont ob­
tenu la libération ou la  dispense (1 ) .

Seront toutefois désorm ais tra ités 
comme s’ils avaien t été exem ptés 
pour cause physique durant ces opé­
rations, ceux qui seraient reconnus 
inaptes au m oment de leur1 entrée 
sous les arm es et ceux qui, ayan t 
déjà été  appelés à  l’incorporation 
pour la  garde territo ria le  antiaé­
rienne, n ’ont pas été retenus pour 
cause physique.

L e  M inistre de la  D éfense N atio­
nale peut appeler sous les arm es au 
centre de recrutem ent et de sélec­
tion, en vue de les y  fa ire  reconnaî­
tre  aptes ou inaptes pour cause phy- , 
sique après des exam ens d’une durée 
de deux jours, au plus, les m iliciens 
visés à l’alinéa 1er qui n’ont pas été 
appelés à  l ’incorporation effective  
pour la garde territo ria le  antiaéren- 
ne.

Il déterm ine, d’au tre  part, compte 
tenu des prestations qu’ils  ont déjà 
accom plies, com m ent les dispositions 
de l ’article  68, § 1er, seront appli­
quées au x  m iliciens visés à l ’alinéa 
1er, sans qu’il doive avo ir  égard aü 
fa it  que la période de quinze mois 
prévue pour l ’instruction ou la  pé­
riode subséquente de deux ans serait 
expirée.

V u  pour ê tre  annexé à N otre a r­
rêté du 2 septem bre 1957.

v r ijla tin g  (1 )  verkregen  hebben voor 
het speciaal contingent w aren  aan­
gew ezen en a lso f zij aan de m ilitaire 
overheid w erden overgegeven.

W orden evenwel behandeld alsof 
zij gedurende dezelfde verrichtingen  
w aren vrijgeste ld  op licham elijke 
grond, z ij die ongeschikt mochten 
worden bevonden op h et ogenblik 
van hun indiensttreding en zij die 
reeds ter in lijv in g  bij de territoria le  
w ach t voor lu ch tafw eer opgeroepen 
w erden en w egens licham elijke on­
geschiktheid niet in diensten w erden 
gehouden.

De M inister van  Landsverdedi­
g in g  kan de in  h et eerste lid  bedoelde 
dienstplichtigen die n iet w erk elijk  
bij de territoriale w ach t voor lu ch taf­
w eer w erden in gelijfd , in het recru- 
terings- en selectiecentrum  onder de 
wapenen roepen, teneinde hen al­
daar, na een onderzoek va n  ten 
hoogste tw ee dagen, a l dan niet 
licham elijk  gesch ikt te 'd o e n  verk la­
ren.

A n derzijd s bepaalt h ij, m et in­
achtnem ing van de dienst w elke z ij 
reeds hebben volbracht, hoe h et be­
paalde in artikel 68, § 1, op de in  het 
eerste lid bedoelde dienstplichtigen 
m oet w orden toegepast zonder dat 
h ij ermede rekening dient te  houden 
o f het tijd v a k  van v ijft ie n  m aanden 
voor de opleiding o f h et daaropvol­
gende tijd v a k  van tw ee ja a r  al dan 
niet verstreken is.

Ons bekend om te  w orden gevoegd 
b ij Ons besluit van  2 septem ber 1957.

Par le k o i :
B A U D O U IN

Van Koningswege :
P our le M inistre de l’Intérieur,absent,

Le Minstre de la Santé publique 
et de là Famille,

V oor de M inister van Binnenlandse 
Zaken, a fw ezig,

De Minister van Volksgezondheid 
en van het Gezin,

E. Leburton.
Le Ministre de la Défense Nationale, \ De Minister van Landsverdediging,

A . S pin o y .
(1) Le mot «exonération» porté à la ver­

sion française du texte légal a.été remplacé par les mots : « la libération ou la dispense ».
(1) Het ‘ woord «exonération» dat in de Franse versie van de tekst van de wet .voor­komt werd vervangen ' door de woorden : « la libération ou la dispense».
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3 septembre 1957. — Arrêté royal réglant 
l’application des lois sur la milice, 
coordonnées le 2 septembre 1957.

B A U D O U I N ,
R o i d e s  B e lg es ,

A  tous, présents et à venir, S a l u t .

V u  les lois sur la milice, coordonnées 
le 2 septembre 1957;

V u  l ’avis du Conseil d'Etat;

Sur la proposition de Notre Ministre 
de l ’Intérieur et de Notre Ministre de 
la Défense Nationale,

N o u s  AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

I .
De l’inscription sur les listes de milice.

A r t ic l e  i " ./

§ 1er. Du 1er au 31 octobre de 
chaque année, le collège des bourgmes­
tre et échevins inscrit, conformément 
à l ’article 4 des lois coordonnées, les 
citoyens belges 'qui atteignent l ’âge de 
16 ans révolus dans l’année en cours 
et qui figurent aux registres de po­
pulation à la date du 1er octobre.

§ 2. En cas de double résidence, 
l ’intéressé est inscrit dans la commune 
où il a sa résidence principale.

§ 3. Le Belge qui a quitté le royau­
me est porté sur les listes de la com­
mune où il était inscrit aux registres 
de population au moment de son dé­
part.

Le Belge qui n’a jamais été inscrit 
à ces registres, est porté sur les listes 
de la commune où est inscrit, ou a été 
inscrit en dernier lieu son père, ou sa

3 september 1957. —  Koninklijk besluit 
tot regeling van de toepassing van de 
dienstverplichtwetten, gecoördineerd 
op 2 september 1957.

B O U D E W I J N ,
K oning  d e r  B elg en ,

A a n  allen, tegenw oordigen en toeko­
menden, H e il .

Gelet op de dienstplichtwetten, ge­
coördineerd op 2  september 19 5 7;

Gelet op het advies van de Raad van 
State;

O p de voordracht van Onze Minis­
ter van Binnenlandse Zaken en van 
Onze Minister van Landsverdediging,

H e b b e n  W ij beslo ten  en  b e sl u it e n  
W ij ;

I .
Inschrijving op de militielijsten.

A r t ik e l  i .

§ 1. Telkenjare, van 1 tot 31 oc- 
tober, schrijft het college van burge­
meester en schepenen, overeenkomstig 
artikel 4 der gecoördineerde wetten, de 
Belgische burgers in, die tijdens het lo­
pende jaard e volle leeftijd van 16  jaar 
bereiken en op 1 october in de bevol­
kingsregisters ingeschreven zijn.

§ 2. Heeft de belanghebbende twee 
verblijfplaatsen, dan wordt hij inge­
schreven in de gemeente van zijn  
hoofdverblijf.

§ 3. De Belg die uit het R ijk  is 
vertrokken, wordt ingeschreven op de 
lijsten der gemeente waar hij in de 
bevolkingsregisters was ingeschreven bij 
zijn vertrek.

De Belg die nooit in die registers in­
geschreven is geweest, wordt gebracht 
op de lijsten van de gemeente waar 
zijn vader of, zo de vader overleden is
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mère lorsque le père est décédé ou n’a 
jamais été inscrit.

Si ses père et mère n’ont jamais été 
inscrits aux "registres de population 
d’une commune belge, l ’intéressé est 
porté sur les listes de la commune où 
ses ascendants ont eu leur dernière ins­
cription au registres de population.

Si aucun de ses ascendants n’a eu 
d’inscription à ces registres en Bel­
gique, il est porté sur les listes de la 
ville de Bruxelles.

A r t . 2 .

Le collège établit un relevé nomina­
tif des' Belges dont l ’inscription est dif­
férée ou interdite en vertu d’une con­
vention internationale.

A r t . 3 .

Celui qui est inscrit conformément 
à l ’article 1er et celui qui est porté au 
relevé nominatif prévu à l ’article 2  en 
reçoivent notification avant le 15 no­
vembre.

A r t . 4 .

Le collège reçoit jusqu'au 30 no­
vembre les réclamations contre les omis­
sions et contre les iiiscriptions indû­
ment faites. Il notifie sa décision aux 
réclamants avant le 15 décembre.

A r t . 5 .

§ 1er. Le collège arrête les listes de 
milice à la date du 15 décembre.

§ 2. Après la clôture des listes et à 
toute époque de l ’année, l ’administra- 
tibn communale signale au gouverneur 
de province : .

1 ° les omissions et les inscriptions 
indûment faites;

2° les Belges dont l'inscription est 
différée en vertu d’une convention in­
ternationale et qui demandent valable-

of nooit ingeschreven was, waar zijn  
moeder ingeschreven is of laatstelijk 
ingeschreven was.

Zo zijn vader en moeder nooit in de 
bevolkingsregisters van een Belgische 
gemeente zijn ingeschreven geweest, 
wordt betrokkene gebracht op de lijs­
ten van de gemeente waar zijn ascen­
denten laatstelijk in de bevolkingsregis­
ters waren ingeschreven.

Is geen van zijn ascendenten in de 
bevolkingsregisters in België ingeschre­
ven geweest, dan wordt hij in de lijs­
ten van de stad Brussel opgenomen.

A r t . 2 .

Het college maakt een naamlijst op 
van de Belgen wier inschrijving op 
grond van een internationale overeen­
komst uitgesteld of verboden is.

A r t . 3 .

Hij die ingeschreven is, overeenkom­
stig artikel 1 , en hij die op de naam­
lijst als bedoeld in artikel 2  is ge­
bracht, krijgen daarvan vóór 15 N o ­
vember schriftelijk kennis.

A rt. 4 .

Het college ontvangt tot 30 Novem ­
ber de bezwaren om trent. niet en on­
rechtmatig gedane inschrijvingen. V an  
zijn beslissing geeft het vóór 15 D e­
cember schriftelijk kennis aan de kla­
gers.

A r t . 5 .

§ 1. —  Het college sluit de militie- 
lijsten op 15 December af.

§ 2. — - Nadat de lijsten zijn afge­
sloten en het ganse jaar door geeft het 
gemeentebestuur aan de provinciegou­
verneur kennis van :

1 ° de niet en onrechtmatige gedane 
inschrijvingen ;

2° de Belgen wier inschrijving op 
grond van een internationale overeen­
komst is uitgesteld en die rechtsgeldig
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ment à être portés sur les listes de mi­
lice;

3° les Belges dont l ’inscription était 
différée ou interdite en vertu d’une 
convention internationale et qui ont 
désormais l'obligation d’être inscrits;

4° ceux qui deviennent Belge avant 
d’avoir atteint l ’âge de 33 ans.

§ 3. Le gouverneur vérifie les ren­
seignements communiqués par l’admi­
nistration communale et ordonne de 
procéder aux radiations et inscriptions 
nécessaires.

§ 4. Les miliciens dont l’inscription 
est ordonnée par application du § 3 
sont portés sur les listes de la levée en 
cours s’ils ne peuvent plus participer 
aux opérations de la levée à ' laquelle 
leur âge les rattache. Ils sont inscrits 
sur les listes de la levée suivante s’ils 
le désirent et si le délai fixé pour l ’in­
troduction des demandes de sursis est 
expiré.

A r t . 6 .

En cas de doute sur le lieu d’inscrip­
tion, celui-ci est déterminé par le gou­
verneur ou par Je Ministre de l ’Inté­
rieur, selon qu’il s’agit de communes 
d’une même province ou de communes 
appartenantv à des provinces différen­
tes.

A rt. 7 .

Lorsqu’un milicien vient à décéder 
ou cesse d’avoir des obligations mili­
taires, l ’administration communale en 
fait mention en marge de la liste de 
milice.

Art. 8.

Le Ministre de l ’Intérieur détermine 
les modèles des registres, feuillets et '

om hun opneming op de militielijsten
verzoeken;

3° de Belgen wier inschrijving qp 
grond van een internationale overeen­
komst uitgesteld of verboden was en 
die voortaan moeten ingeschreven wor­
den;

4° De namen van hen die Belg wor­
den vooraleer zij de leeftijd van drie 
en dertig jaar bereikt hebben.

§ 3. De gouverneur verifieert de in­
lichtingen medegedeeld door het ge­
meentebestuur en gelast de vereiste 
schrappingen en inschrijvingen.

§. 4. De dienstplichtigen wier in­
schrijving bij toepassing van § 3 ge­
last is, worden, bijaldien zij niet meer 
in aanmerking kunnen komen voor de 
verrichtingen betreffende de lichting 
waartoe zij ingevolge hun leeftijd be­
horen, op de lijsten der lopende lich­
ting opgenomen. Wanneer de termijn 
voor het indienen der aanvragen om 
uitstel verstreken is, worden zij desge­
wenst op de lijsten der volgende lich­
ting ingeschreven.

A r t . 6 .

Indien er twijfel bestaat omtrent de 
plaats van inschrijving, wordt deze 
plaats bepaald door de gouverneur of 
door de Minister van Binnenlandse Za­
ken, naargelang het gemeehten die in 
eenzelfde provincie dan wel gemeenten 
die in verschillende provinciën gelegen 
zijn, betreft.

Art. 7.

Wanneer, een dienstplichtige over­
lijdt of wanneer zijn dienstplicht een 
einde neemt, maakt het gemeentebe­
stuur daarvan melding in de rand van 
de militielijst.

A r t . 8.

De Minister van Binnenlandse Z a­
ken stelt het model vast van de voor
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formulés qui doivent être utilisés pour 
les inscriptions et les notifications.

’ H.
D e  l ’e x c lu s io n  p o u r  cause d ’ in d ig n ité .

\

A r t . 9 .

§ 1er. A u  moment de dresser les bul­
letins d’immatriculation en vue de la 
remise des miliciens à l ’armée, et éven­
tuellement plus tard, l ’administration 
communale signale au gouverneur de 
province les condamnations et faits sus­
ceptibles d’entraîner l ’exclusion pour 
cause d’indignité prévue à l ’article 15 
des lois coordonnées.

§ 2. Lorsque, par application du 
§ 4 du même article "15, l’intéressé est 
susceptible d’être exclu en raison d’une 
condamnation prononcée à l ’étranger, 
le gouverneur transmet un extrait du 
jugement de condamnation au procu­
reur général aux fins des réquisitions 
prévues au dit article.

Le tribunal statue toutes affaires ces­
santes; un extrait du jugement est 
transmis au gouverneur.

'  § 3. Dans le plus bref délai, les 
administrations communales signalent 
ay gouverneur compétent les décisions 
qui ..leur semblent avoir mis fin à la 
caùse " d ’indignité avant le 31 décem­
bre de l ’année au cours de laquelle l ’in­
téressé a atteint 33 ans.

§ 4. Le Conseil de Milice est saisi 
par les soins du gouverneur des cas vi­
sés aux '§§ 1er et 3.

..

§ 5. Le gouverneur porte la déci­
sion à la connaissance de l ’administra­
tion communale du domicile de mi­
lice.

- ■ §! 6 . Lorsqu’il résulte de la décision 
du? Conseil de Milice que là cause d’ex-

dé inschrijvingen en de kennisgevingen 
te gebruiken registers, bladen en formu­
lieren.

II. U its lu it in g  w eg en s o n w a a r d ig h e id .

A r t . 9 .

§ 1. Bij het opmaken van de imma- 
triculatiebladen met het oog op de 
overgifte der dienstplichtingen aah het 
leger, en eventueel later, geeft het ge­
meentebestuur aan de provinciegou­
verneur kennis van dé veroordelingen 
en feiten die de uitsluiting wegens on­
waardigheid bepaald in artikel 15 van 
de gecoördineerde wetten tot gevolg 
kunnen hebben.

§ 2. Wanneer bij toepassing van 
§ 4 van hetzelfde artikel 15 de be­
trokkene kan uitgesloten worden we­
gens een in het buitenland uitgespro­
ken veroordeling, stuurt de gouverneur 
een uittreksel uit het vonnis van ver­
oordeling aan de procureur-generaal, 
met het oog op dé vordering bedoeld 
in genoemd artikel.

De rechtbank beschikt vóór alle an­
dere zaken ; een uittreksel uit het von­
nis ‘wordt aan de gouverneur bezorgd.

§ 3. De gemeentebesturen stellen 
de bevoegde gouverneur zo spoedig 
mogelijk in kennis van de beslissingen 
die volgens hen een einde maken aan 
de onwaardigheid vóór 31 december 
van het jaar waarin de betrokkene 
33 jaar oud wordt.

§ 4. De gevallen bedoeld in de §§ 1 
en 3 worden door toedoen van de gou­
verneur bij de Militieraad aanhangig 
gemaakt.

§ 5. De gouverneur brengt de be­
slissing ter kennis van het gemeente­
bestuur van de militiewoonplaats.

§ 6 . Wanneer uit de beslissing van 
de Militieraad blijkt dat de oorzaak
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clusion est venue à cesser au plus tard 
le 31 décembre de l’année pendant la­
quelle l ’intéressé a atteint l’âge de 28 
ans, celui-ci est porté sur les listes de 
la levée dont les opérations sont en 
cours ou de la levée suivante s’il le dé­
sire et si le délai fixé pour l'introduc­
tion des demandes de sursis est expiré.

Si la cause d’exclusion est venue à 
cesser après cette date, l’intéressé est 
porté sur les listes de la levée en cours, 
avec mention de la dispense du service 
en temps de paix.

III. D e s  d em a n d es.

A .  Règles générales.

A r t . i o .

Les demandes de devancement d’ap­
pel, de sursis, de dispense pour cause 
morale, de désignation pour le contin­
gent spsécial, d’exemption ou d’ajour­
nement pour cause physique, de mise 
à la disposition du Ministre des Colo­
nies, prévues à l’article 2 0 , § 1 er, et 
d’examen médical au Congo belge, au 
Ruanda-Urundi ou au siège d’un poste 
diplomatique ou consulaire, prévu à 
l ’article 46, § 1er des lois coordonnées, 
doivent, sous peine de non-recevabilité, 
être introduites conformément aux dis­
positions des articles 1 1  à 19 du pré­
sent arrêté.

A r t . i i .

Sous réserve des dérogations pré­
vues à l’article 1 2 , les demandes doi­
vent être introduites par écrit et signées 
par le milicien. Elles doivent indiquer 
le motif prévu par les lois coordonnées 
sur lequel elles sont fondées et être ac­
compagnées des extraits des actes d’état 
civil, des certificats médicaux et des au­
tres pièces justificatives de la demande.

van de uitsluiting heeft opgehouden te 
bestaan uiterlijk de 31 december van 
het jaar waarin de betrokkene de leef­
tijd van 28 jaar heeft, bereikt, wordt 
deze ingeschreven op de lijsten van de 
lichting waarvan de verrichtingen aan 
gang zijn of desgewenst van de eerst­
volgende lichting, wanneer de termijn 
voor het indienen der aanvragen om 
uitstel verstreken is.

Verdwijnt de oorzaak van de uit­
sluiting na evengenoemde datum, dan 
wordt betrokkene op de lijsten van de 
lopende lichting ingeschreven, met de 
vermelding dat hij van de dienst in 
vredestijd vrijgelaten is.

III. A a n w a g e n .

A .  Algemene regelen.

A r t . i o .

De aanvragen om vervroegde dienst­
neming, om uitstel, om vrijlating op 
morele grond, om aanwijzing voor het 
speciaal contingent, om vrijstelling of 
voorlopige afkeuring op lichamelijke 
grond, om terbeschikkingstelling van 
de Minister van Koloniën, als bedoeld 
in artikel 20, § 1, en keuring in Bel- 
gisch-Congo, in Ruanda-Urundi of ten 
zetel van een diplomatieke of consulaire 
post, als bedoeld in artikel 46, § 1 der 
gecoördineerde wetten, moeten, op  
straffe van niet-ontvankelijkheid, over­
eenkomstig de bepalingen van de arti- 

. kelen 1 1  tot 19 van dit besluit inge­
diend worden.

A r t . i i .

Afgezien van de afwijkingen be­
paald in artikel 1 2 , moeten de aanvra­
gen schriftelijk ingediend en onderte­
kend worden door de dienstplichtigè. 
In de aanvragen moet de bij de geco­
ördineerde wetten bedoelde reden, 
waarop zij zijn gegrond, worden aan­
gegeven onder bijvoeging van de uit­
treksels uit de akten van de burgerlijke 
stand, van de doktersattesten en van de 
andere stavingsstukken.
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A r t . ia .

§ !«'. Les demandes des miliciens ré­
sidant au Congo belge ou au Ruanda- 
Urundi peuvent être introduites par le 
Ministre des Colonies ou son délégué.

§ 2. Lès demandes des miliciens 
marins peuvent être introduites par le 
commissaire maritime.

§ 3. Les demandes de tout milicien 
peuvent être introduites par un fondé 
de pouvoir spécial. Elles doivent, dans 
ce cas, être accompagnées du pouvoir, 
revêtu de la signature légalisée du mi­
licien.

Si la signature n’a pas été légalisée, 
l ’autorité à laquelle est adressé le docu­
ment, est tenue de le renvoyer au signa­
taire en l ’invitant à faire légaliser sa 
signature dans les huit joürs de la ré­
ception de la notification. Le signa­
taire est ténu de renvoyer le document, 
revêtu de sa signature légalisée, par let­
tre recommandée à la poste, à l’autorité 
compétente dans les huit jours de la 
réception de la notification précitée à 
peine de nullité de sa demande.

§ 4. Lorsque l ’intéressé se trouve 
dans un état habituel d’imbécilité, de 
démence ou de fureur, sa demande peut 
être introduite par son représentant lé­
gal.

§ 5. Les juridictions de milice peu­
vent avoir égard à la demande formulée 
par un illettré dont la signature est 
remplacée par une croix apposée par 
lui en présence de deux témoins, dont 
un a qualité de fonctionnaire public.

Art. 13.
Toute autorité qui reçoit une de­

mande est ténue d'en accuser réception.

A rt. 12.

§ 1. De aanvragen van de dienst­
plichtigen die in Belgisch-Congo of in 
Ruanda-Urundi verblijf houden, kun­
nen door de Minister van Koloniën of 
dezes gemachtigde worden ingediend.

§ 2. De aanvragen van de dienst­
plichtige zeelieden kunnen door de w a­
terschout worden ingediend.

§ 3. De aanvragen van elke dienst­
plichtige mogen door een bijzonder ge­
volmachtigde worden ingediend. A ls­
dan dient de volmacht voorzien van de 
gelegaliseerde handtekening van de 
dienstplichtige bij de aanvraag ge­
voegd.

Is de handtekening niet voor echt 
verklaard, dan is de overheid, tot de­
welke het stuk is gericht, verplicht dit­
zelfde aan de ondertekenaar terug te 
sturen met de aanzegging deze handte­
kening te doen voor echt verklaren bin­
nen acht dagen na ontvangst dezer 
aanzegging. D e ondertekenaar is ver­
plicht het stuk met zijn  voor écht ver­
klaarde handtekening en aangetekende 
brief terug te sturen naar dè bevoegde 
overheid, binnen acht dagen fta ont­
vangst van de hierboven vermelde aan­
zegging, op straffe van nietigheid van 
zijn aanvraag.

§ 4. Wanneer de belanghebbende 
zich gewoonlijk in staat van onnozel­
heid, krankzinnigheid of razernij be­
vindt, mag zijn aanvraag door zijn  
wettelijke vertegenwoordiger worden 
ingediénd.

§ 5. D e militierechtscolleges kunnen 
rekening houden met de aanvraag van 
een ongeletterde wiens handtekening 
vervangen is door een kruisje dat hij 
heeft geplaatst in 't  bijzijn van twee 
getuigen waarvan één openbaar ambte­
naar is.

A rt- 1 3 .

Elke overheid die een aanvraag ont­
vangt dient daarvan ontvangst te be­
richten.
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Lorsqu’une demande est reçue après 

l’expiration des délais, l ’accusé de ré­
ception en constate la tardiveté.

B .  Demandes à introduire auprès de 
l'administration communale.

A r t . 1 4 .

Doivent être introduites auprès de 
l’administration communale du domi­
cile de milice, dans le courant du mois 
de janvier de l ’année qui porte le mil­
lésime antérieur à celui de la levée dont 
le requérant fait partie :

a )  La demande de sursis prévue à 
l ’article 1 0  des lois coordonnées;

b )  La demande de dispense pour 
cause morale prévue à l'article 1 2  de 
ces lois;

c )  La demande de désignation pour 
le contingent spécial prévue à l ’article 
13 de ces lois;

d )  La demande d'exemption ou 
d’ajournement pour cause physique 
prévue à l’article 14 de ces lois.

Dans ce dernier cas, le requérant pro­
duit à l ’appui de sa demande un certi­
ficat médical établissant avec précision 
la nature des maladies ou infirmités in­
voquées.

A rt. 15.

La demande de devancement d’appel 
pour le contingent normal doit être 
introduite auprès de l ’administration 
communale du domicile de milice entre 
le 1 er janvier de l'année qui porte le 
millésime antérieur à celui de la levée 
avec laquelle le requérant désire servir 
et. le 25 juillet de l ’année suivante in­
clusivement.

Le milicien qui désire à la fois être 
admis au service par devancement d’ap­
pel et être désigné pour le contingent 
spécial, doit( formuler ses demandes

W ordt een aanvraag na het verstrij­
ken der termijnen ontvangen, dan 
wordt op het bericht van ontvangst 
vastgesteld dat zij te laat is ingediend.

B .  -Aanvragen in te dienen 
bij het gemeentebestuur.

A r t . 1 4 .

Bij het gemeentebstuur der militie- 
woonplaats dienen te worden ingediend 
in de loop van de maand januari van 
het jaar vóór dat waarnaar de lichting 
waartoe de aanvrager behoort genoemd 
is :

a ) De aanvraag om uitstel bedoeld 
bij artikel 1 0  van de gecoördineerde 
wetten;

b )  De aanvraag om vrijlating op 
morele grond bedoeld bij artikel 1 2  
van die wetten;

c)  De aanvraag om aanwijzing 
voor het speciaal contingent bedoeld 
bij artikel 13 van die wetten;

d )  De aanvraag om vrijstelling of  
voorlopige afkeuring op lichamelijke 
grond, bedoeld bij artikel 14 van die 
wetten.

In  dit laatste geval, legt de verzoe­
ker tot staving van zijn aanvraag een 
doktersattest over waaruit met juist­
heid de aard der ingeroepen ziekten of 
lichaamsgebreken blijkt.

A r t . 1 5 .

De aanvraag om vervroegde dienst­
neming voor het normaal contingent 
dient ingediend bij het gemeentebe­
stuur der militiewoonplaats tussen 1 ja ­
nuari van het jaar vóór dat waarnaar 
de lichting, waarmede de aanvrager 
wenst te dienen, genoemd is, en 25 juli 
van het volgend jaar inbegrepen.

De dienstplichtige die terzelfdertijd 
om vervroegde dienstneming en om  
aanwijzing voor het speciaal contin­
gent verzoekt moet zijn aanvragen in



—  2 1 2 0  —

dans un seul et même acte; celui-ci doit 
être introduit auprès de l'administra­
tion communale dans le courant du 
mois de janvier de l’année qui porte le 
millésime antérieur à celui de la levée 
avec laquelle le requérant désire servir.

C. Demandes à introduire auprès du 
gouverneur de province.

A r t . 1 6 .

Doivent être adressées, par lettre re­
commandée à la poste, au gouverneur 
de la province dont relève le domicile 
de milice :

1° La demande de sursis, de dispense 
pour cause morale ou de désignation 
pour le contingent spécial, introduite 
après l ’expiration des délais et basée sur 
l ’article 20, § 3 des lois coordonnées;

2° La demande de désignation pour 
le contingent spécial, basée sur l ’article 
13, § 2  de ces lois et émanant d’un 
inscrit qui a au moins cinq frères ou 
sœurs en vie ou dont trois frères ont 
accompli leur service actif mais qui, au 
mois de janvier de l’année qui porte le 
millésime antérieur à celui de la levée 
dont il fait partie ne se trouvait pas 
encore dans cette situation;

3° Lfi demande de sursis extraordi­
naire basée sur l ’article 1 1 , § 1 er de 
ces lois et émanant de l ’inscrit qui, par 
suite du décès d’un membre de la fa­
mille survenu postérieurement au mois 
de janvier de l ’année qui porte le millé­
sime antérieur à celui de la levée dont 
il fait partie, est devenu indispensable 
soutien de famille ou veuf avec un ou 
plusieurs enfants.

Les demandes prévues aux 1° et 2° 
doivent être introduites avant la date à 
laquelle le demandeur doit rejoindre 
son unité; celle visée au 3° doit être 
introduite avant d’ayoir achevé son 
terme de service actif ou d'avoir été 
désigné pour le contingent spécial;

één en dezelfde akte doen; deze akte 
dient ingediend bij het gemeentebe­
stuur in de loop van de maand januari 
van het jaar vóór dat waarnaar de lich­
ting waarmede de aanvrager wenst te 
dienen genoemd is.

C. Aanvragen in te dienen 
bij de provinciegouverneur.

A r t . i ó .

Per aangetekende brief moeten wor­
den ingediend bij de gouverneur der 
provincie waaronder de militiewoon- 
plaats ressorteert :

1° De aanvraag om uitstel, om vrij­
lating op morele grond of om aanwij­
zing voor het speciaal contingent, in­
gediend na het verstrijken der termij­
nen en gegrond op artikel 20, § 3 van 
de gecoördineerde wetten;

2° De aanvraag om aanwijziging 
voor het speciaal contingent gegrond 
op artikel 13, § 2  van die wetten, in­
gediend door een ingeschrevene die ten 
minste vijf broeders of zusters in le­
ven heeft of waarvan drie broeders 
hun werkelijke diensttijd hebben vol­
bracht maar die zich in de maand Ja­
nuari van het jaar vóór dat waarnaar 
de lichting waartoe hij behoort, ge­
noemd is, nog niet op die toestand 
kon beroepen;

3° De aanvraag om buitengewoon 
uitstel gegrond op artikel 1 1 , § 1 , van 
die wetten en ingediend door een inge­
schrevene die, ingevolge het overlijden 
van een gezinslid na de maand januari 
van het jaar, vóór dat waarnaar de 
lichting waarvan hij deel uitmaakt, 
genoemd is, kostwinner of weduwnaar 
met een of meer kinderen is geworden.

D e aanvragen bedoeld in 1° en 2° 
moeten ingediend worden vóór de da­
tum waarop de betrokkene zich bij 
zijn eenheid moet vervoegen; de aan­
vraag bedoeld onder 3° moet ingediend 
worden vóór dat de betrokkene zijn  
werkelijk diensttermijn volbracht heeft 
of voor dat hij voor het speciaal con­
tingent werd aangewezen.
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A r t . 1 7 .

Aussitôt qu’il est en possession d’une 
des demandes prévues à l ’article 16, le 
gouverneur en avise le commandant du 
centre de recrutement et de sélection; 
le cas échéant, il retarde la comparution 
de l ’intéressé à ce centre jusqu’à la fin 
des opérations de la remise du contin­
gent.

Lorsque la demande est introduite 
après la clôture de la session ordinaire 
de la levée, le gouverneur la soumet au 
Conseil de Milice dans le plus bref 
délai.

D .  Demandes à introduire auprès 
du Ministre de l’Intérieur.

A r t . 1 8 .

La demande de mise à la disposition 
du Ministre des Colonies doit être in­
troduite auprès du Ministre de l’ Inté­
rieur entre le 1 er janvier de l ’année pen­
dant laquelle le requérant peut deman­
der un premier sursis et sa remise à 
l ’autorité militaire, conformément à 
l ’article 55 des lois coordonnées.

L'intéressé doit signaler dans sa de­
mande qu’il est disposé à contracter un 
engagement volontaire dans les cadres 
de réserve de la Force publique et qu’il 
s’engage à se trouver effectivement au 
Congo belge, au Ruanda-Urundi ou 
aux missions hors d’Europe, dans un 
délai de six mois à dater de l’arrêté du 
Ministre de l ’Intérieur le mettant à la 
disposition du Ministre des Colonies.

E . Autres demandess.

A r t . 1 9 .

La demande en vue de subir l’exa- 
ment médical au Congo belge, au R u­
anda-Urundi ou au siège d’un poste

A r t . 1 7 .

Zodra hij in het bezit is van een 
der aanvragen bedoeld in artikel 16  
geeft de gouverneur daarvan kennis aan 
de commandant van het recruterings- 
en selectiecentrum; eventueel stelt hij 
het verschijnen van de betrokkene in 
bedoeld centrum uit tot op het einde 
der verrichtingen betreffende de over- 
gifte van het contingent.

Wanneer de aanvraag na de sluiting 
van de gewone zittijd voor de lichting 
ingediend is, wordt ze door de gou­
verneur onverwijld aan de milicieraad 
voorgelegd.

D . Aanvragen in te dienen 
bij de Minister van Buitenlandse 

Zaken.

A r t . 1 8 .

De aanvraag om terbeschikkingstelr 
ling van de Minister van Koloniën 
dient ingediend bij de Minister van 
Binnenlandse Zaken tüssen 1 januari 
van het jaar waarin de aanvrager om 
een eerste uitstel mag verzoeken en zijn  
overgifte aan de militaire overheid 
overeenkomstig artikel 55 van de ge­
coördineerde wetten.

De belanghebbende moet in zijn  
aanvraag vermelden dat hij bereid is 
vrijwillige dienst te nemen in de re­
servekaders der weermacht en dat hij 
er zich toe verbindt werkelijk in Bel- 
gisch-Congo, in Ruanda-Urundi of in 
de missies buiten Europa te zijn bin­
nen zes maanden te rekenen van de 
datum van het besluit van de Minister 
van Binnenlandse Zaken, waarbij hij 
ter beschikking van de Minister van 
Koloniën wordt gesteld.

E .  Andere aanvragen.

A r t . 1 9 .

De aanvraag om in Belgisch-Congo, 
in Ruanda-Urundi of ten zetel van een 
diplomatieke of consulaire post gekeurd
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diplomatique ou consulaire doit être 
introduite auprès du gouverneur géné­
ral du Congo ou de son délégué, ou 
de l ’agent diplomatique ou consulaire 
du ressort entre, le Ie* juillet de l ’année 
qui porte le millésime antérieur à ce­
lui de la levée dont le requérant fait 
partie et le 31 mars suivant.

IV . D e s  ju r id ic tio n s  d e m ilice.

A r t . 20.

Lorsque le milicien doit être invité 
à comparaître devant une juridiction 
de milice en vertu des articles 28, § 1 er, 
37, § 1er ou 43, § 2, des lois coordon­
nées, ou s’il dpit être examiné au siège 
du Conseil de Révision, conformément 
à l ’article 44 de ces lois, il est convo­
qué par le secrétaire-rapporteur.

A r t . 2 i .

§ 1er. Les décisions des juridictions 
de milice sont signées par le président 
et par le secrétaire-rapporteur.

Les expéditions sont délivrées par 
le secrétaire-rapporteur qui les signe et 
les revêt du sceau de la juridiction. '

§ 2 . Toutes les notifications sont 
faites par l ’envoi d’une expédition de 
la décision.

L ’envoi s’effectue par lettre recom­
mandée à la poste avec accusé de récep­
tion sauf impossibilité éventuelle pour 
les plis à destination de l’étranger.

Si le destinataire refuse de recevoir 
le pli il est censé avoir reçu notifica­
tion de la décision à la date du refus.

A r t . 22.

Lorsqu'une milicien reçoit notifica­
tion d'une décision après le 15 janvier 
de l ’année qui précède celle qui porte

te worden dient ingediend bij de gou- 
verneur-generaal van Congo of dezes 
gemachtigde, dan wel bij de diploma­
tieke of consulaire ambtenaar ' van het 
gebied tussen de 1 juli van het jàar 
vóór dat waarnaar de lichting waartoe 
de aanvrager behoort, genoemd is en 
de volgende 31 maart.

IV . M ititie r e ch tsco lle g e s.

A r t . 20.

Moet de dienstplichtige opgeroepen 
worden om, op grond van de artikelen 
28, § 1, 37, § 1, of 43, § 2 van de 
gecoördineerde wetten voor een militie- 
rechtscollege te verschijnen of moet hij, 
overeenkomstig artikel 44 dier wetten 
ten zetel van de Herkeuringsraad ge­
keurd worden, dan wordt hij door de 
voorzitter en door de seçretaris-verslag- 
gever opgeroepen.

A r t . 2 i .

§ 1. De beslissingen van de militie- 
rechtscolleges worden ondertekend door 
de voorzitter en door de secretaris-ver­
slaggever.

De uitgiften worden afgegeven door 
de secretaris-verslaggever, die ze onder­
tekent en ze met het zegel van. het 
rechtscollege bekleedt.

§ 2. Alle kennisgevingen geschieden 
door toezending van een uitgifte der
beslissing.

De verzending geschiedt per aange­
tekende brief met bewijs van ontvangst 
behoudens eventuele onmogelijkheid 
voor de stukken voor het buitenland;

Weigert de geadresseerde het stuk in 
ontvangst te nemen dan wordt hij ge­
acht de kennisgeving der beslissing op 
de datum der weigering te hebben ont­
vangen.

A r t . 22.

Wanneer een dienstplichtige dé ken­
nisgeving van een beslissing ontvangt 
na de 15® januari van het jaar vóór
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le millésime de la levée à laquelle il 
devrait normalement être rattaché en 
vertu de cette décision, il sera transféré 
à la première levée postérieure utile, s'il 
en formule la demande par écrit au­
près de l ’administration communale de 
son domicile de milice dans le mois 
de la réception de la notification.

A r t . 2 3 .

§ 1er. Le Conseil de Révision qui, 
au cours d’une session ordinaire, cons­
tate la nécessité de visiter un milicien 
à domicile peut renvoyer le cas devant 
le Conseil de Révision d ’une autre 
province dont le siège est plus rap­
proché du lieu de résidence de l'inté­
ressé.

§ 2. La juridiction ainsi saisie, re­
çoit compétence pour statuer concur­
remment avec le Conseil de Révision 
du domicile de milice. Toutefois, cette 
compétence cesse le 15 novembre de 
l ’année du renvoi, sauf dans les cas où 
une mise en observation a déjà été or­
donnée à cette date.

Si le m otif du renvoi a cessé d’exis­
ter ou Si le Conseil a cessé d ’être com­
pétent, le président renvoie le dossier 
au Conseil de Révision du domicile de 
milice.

Lé président du Conseil de Révision 
du domicile de milice veille à ce qu’il 
soit statué sur tous les cas avant la fin 
de l ’année dont le contingent porte le 
millésime.

V . De la renonciation au sursis, 
à la désignation pour le contingent 

spécial ou à la dispense.

A r t . 2 4 .

La renonciation au sursis, à la dé­
signation pour le contingent spécial ou 
à la dispense, prévue à l ’article 54 des 
lois coordonnées doit être faite par 
écrit et être introduite auprès du gou-

dat waarnaar de lichting is genoemd 
waarbij hij krachtens die beslissing 
normaal moet ingedeeld worden, w ordt 
hij naar de eerstvolgende dienstige lich­
ting overgebracht, bijaldien hij daartoe 
een schriftelijke aanvraag indient bij 
het gemeentebestuur van z jin  militie- 
woonplaats binnen een maand na de 
ontvangst van de kennisgeving.

A rt. 2 3 .

§ 1. De Herkeuringsraad die, in de 
loop van een gewone zittijd , tot de 
bevinding kom t dat een dienstplichtige 
ten huize moet worden gezien, kan het 
geval verwijzen naar de Herkeurings­
raad van een andere provincie, wiens 
zetel dichter bij de verblijfplaats van 
de betrokkene gelegen is.

§ 2. Het militierechtscollege waarbij 
het geval aldus aanhangig is gemaakt, 
verkrijgt bevoegdheid om evenals de 
Herkeuringsraad van de militiewoon- 
plaats uitspraak te doen. Deze bevoegd­
heid vervalt echter op de 15e november 
van het jaar der verwijzing, behoudens 
wanneer op die datum reeds een inob- 
servatiestelling is gelast.

Z o  de reden der verw ijzing opge­
houden heeft te bestaan o f zo  de be­
voegdheid van de Raad vervallen is, 
stuurt de voorzitter het dossier naar de 
Herkeuringssraad'van de militiewoon- 
plaats terug.

De voorzitter van de Herkeurings­
raad van de müitiewoonplaats w aakt 
er voor dat op alle gevallen is beschikt 
vóór het eindë van het jaar waarnaar 
het contingent wordt genoemd.

V  Afstand van uitstel, van aanwijzing 
voor het speciaal contingent 

of van vrijlating.

A r t . 2 4 .

De bij artikel 54 van de gecoördi­
neerde wetten bedoelde afstand van uit­
stel, van aanwijzing voor het speciaal 
contingent of van vrijlating moet 
schriftelijk geschieden en bij de gou-
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verneur de la province du domicile de 
milice de l ’intéressé au plus tard le 
25 juillet de l ’année qui porte le millé­
sime de la levée dont l ’intéressé faisait 
partie au moment où le sursis, la dési­
gnation pour le contingent spécial ou 
la dispense lui a été accordé.

V I. Du désistement de la demande 
de devancement d'appel.

A r t . 2 5 .

Le désistement de la demande de de­
vancement d’appel s’effectue par une 
lettre adressée au gouverneur de la pro­
vince du domicile de milice de l ’inté­
ressé. Le défaut de comparaître au Cen­
tre de Recrutement et de Sélection, au­
quel l ’intéressé est convoqué, vaut dé­
sistement.

V II  De la remise du contingent 
au Centre de Recrutement 

et de Sélection.

A r t . 26.

§ 1er. La remise du contingent com­
mence le 5 septembre de l ’année qui 
précède celle dont la classe porte le m il­
lésime et prend fin le 4 septembre de 
l ’année suivante.

§ 2. Le gouverneur ordonne aux 
miliciens désignés pour le service con­
formément à l ’article 23 des lois coor­
données, de se rendre au Centre de Re­
crutement et de Sélection pour y  être 
remis à l ’autorité militaire.

§ 3. Il remet toutefois, par la trans­
mission des pièces administratives :

les miliciens visés à l ’article 56, de 
ces lois et compris dans le contingent 
en vertu d’une décision rendue par le 
Conseil de Révision;

les insoumis visés à l ’article 65, § 3, 
alinéa 2, de ces lois et qui, convoqués 
pour être remis à l'autorité militaire,

verneur van de provincie van de mili- 
tiewoonplaats van de betrokkene in­
komen uiterlijk op 25 ju li van het jaar 
waarnaar de lichting waartoe de be­
langhebbende behoorde op het ogen­
blik dat hem uitstel, aanwijzing voor 
het speciaal contingent o f vrijlating 
werd verleend, is genoemd.

V I. Terugtrekking van de aanvraag 
om vervroegde dienstneming.

A r t . 2 5 .

Het terugtrekken van de aanvraag 
om vervroegde dienstneming geschiedt 
per brief gericht aan de gouverneur van 
provincie van de militiewoonplaats van 
de betrokkene. Het niet-verschijnen van 
de betrokkene vóór het Recruterings- 
en Selectiecentrum waarvoor h ij is op­
geroepen, geldt als terugtrekking.

V II. Overgifte van het contingent
aan het Recruterings- en Selectie-N 

centrum.

A r t . 2 6 .

§ 1. De overgifte van het contingent 
begint op 5 september van het jaar 
vóór dat waarnaar de klasse is genoemd 
en eindigt op 4 september van het vo l­
gend jaar.

§ 2. De gouverneur gelast de over­
eenkomstig artikel 23 der gecoördi­
neerde wetten voor de dienst aangewe­
zen dienstplichtigen zich ter overgifte 
aan de militaire overheid naar het Re­
cruterings- èn Selectiecentrum te bege­
ven.

§ 3. Door toezending van de admi­
nistratieve stukken geeft hij evenwel 
over :

de dienstplichtigen bedoeld bij arti­
kel 56 van die wetten en in het contin­
gent opgenomen krachtens een beslis­
sing van de Herkeuringsraad;

de dienstweigeraars bedoeld bij arti­
kel 65, § 3, 2e lid van genoemde wet­
ten en die, opgeroepen werden ter over-
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n’ont pas rejoint le Centre de Recrute­
ment et de Sélection dans le délai prévu 
par l ’article 107, § 1er, 1° de ces lois.

§ 4. L ’ordre du gouverneur est pu­
blié par voie d’affiches dans toutes les 
communes de la province.

Il est notifié individuellement aux 
intéressés par l ’autorité communale six 
jours au moins avant la date fixée pour 
l’entrée au Centre.

Si l ’intéressé réside hors du pays, il 
est tenu compte du temps nécessaire à
son voyage.

A r t. 27.

Le commandant du Centre de Re­
crutement et de Sélection transmet aux 
gouverneurs au fur et à mesure du dé­
roulement des opérations, les proposi­
tions pour la comparution des m ili­
ciens en vue de leur appel au Centre 
aux jours et heures qu’il indique.

A r t . 28.

Les miliciens qui, à la date du 25 
juillet de l ’année qui porte le millésime 
de la levée dont ils font partie, n ’au­
raient pas encore reçu la nbtification 
individuelle de l ’ordre de se rendre au 
Centre de Recrutement et de Sélection, 
sont tenus d’adresser une réclamation 
par lettre recommandée à l ’administra­
tion communale de leur domicile de 
milice afin que celle-ci leur notifie cet 
ordre.

A r t . 29.

Les miliciens du contingent normal 
résidant effectivement et habituelle­
ment au Congo belge, au Ruanda- 
Urundi ou à l ’étranger sont, à leur de­
mande, remis au Centre de Recrutement 
et de Sélection les deux derniers jours 
ouvrables des mois de septembre et no­
vembre et des mois de janvier, mars,

gifte aan de militaire overheid doch niet 
in het Recruterings- en Selectiecentrum 
binnen de bij artikel 107, § 1, 1° van 
dezelfde wetten bepaalde termijn, zijn  
verschenen.

§ 4. Het bevel van de gouverneur 
wordt door aanplakking in al de ge­
meenten der provincie bekendgemaakt.

V an  dat bevel wordt, ten minste zes 
dagen vóór de gestélde datum van aan­
komst in het centrum, door de gemeen- 
teoverheid aan elke betrokkene afzon­
derlijk schriftelijk kennis gegeven.

V oor de betrokkene die in het bui­
tenland verblijf houdt, wordt de be­
nodigde reistijd in aanmerking geno­
men.

A r t . 2 7 .

De commandant van het Recrute­
rings- en Selectiecentrum maakt aan de 
gouverneurs, naargelang van het ver­
loop der verrichtingen de voorstellen 
tot verschijnen der dienstplichtigen 
over, met het oog op hun oproeping 
naar het centrum, op de dagen en uren 
die hij bepaalt.

A r t . 28 .

De dienstplichtigen die de 25e juli 
van het jaar waarnaar hun lichting is 
genoemd nog geen afzonderlijke ken­
nisgeving van het bevél om zich naar 
het Recruterings- en Selectiecentrum te 
begeven, mochten ontvangen hebben, 
zijn  gehouden per aangetekende brief 
navraag te doen bij het gemeentebe­
stuur van hun militiewoonplaats opdat 
dit hun van het bevel in kennis zou 
stellen.

A r t . 2 9 .

De dienstplichtigen van het normaal 
contingent die werkelijk en gewoonlijk 
in Belgisch-Congo, Ruanda-Urundi of 
in het buitenland verblijf houden w or­
den op hun verzoek overgegeven aan 
het Recruterings- en Selectiecentrum de 
laatste twee werkdagen van de maan­
den september en november en van de
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mai et juillet à l ’effet d’effectuer im­
médiatement leur terme de sesrvice ac­
tif.

Art. 3 0 .

Lorsque par suite d’une décision 
d’une juridiction de milice, un militaire 
du contingent normal est transféré au 
contingent spécial ou lorsque, par suite 
de sa renonciation au bénéfice de la 
désignation pour le contingent spécial 
un milicien est reversé au contingent 
normal, et que la remise à l ’autorité 
militaire a été effectuée avant l ’ inter- 

.vention de cette décision ou de cette 
renonciation, les opérations de cette 
remise, les décisions du médecin, chef 
du service de santé du Centre de Re­
crutement et de Sélection, et éventuel­
lement, celles du Conseil de Révision 
restent valables et s’appliquent à l ’in­
téressé en sa qualité de milicien du 
nouveau contingent auquel il est rat­
taché.

Art. 3 1 .

Le commandant du Centre de Re­
crutement et de Sélection et le président 
du Conseil de Révision signalent au 
gouverneur les insoumis visés respec­
tivement au 1° et au 2° de l'article 65, 
§ 1er, des lois coordonnées.

V III. Dispositions générales.

Art. 3 2 .

Le certificat de milice prévu aux ar­
ticles 99 et 100 des lois coordonnées 
est délivré par le collège des bourgmes­
tre et échevins de la commune où réside 
l ’intéressé. Il est délivré par le collège 
des bourgmestre et échevins du domi­
cile de milice si l ’intéressé réside hors 
du pays..

maanden januari, maart, mei en ju li 
om onmiddellijk hun werkelijke dienst- 
termijn te vervullen.

Art. 3 0 .

Wanneer ingevolge een beslissing 
van een militierechtscollege een militair 
van het normaal contingent naar het 
speciaal contingent is overgeheveld of 
wanneer, ingevolge zijn  verzaking van 
de aanwijzing voor het speciaal contin­
gent een dienstplichtige opnieuw in het 
normaal contingent is opgenomen, en 
de overgifte aan de militaire overheid 
geschied is vóór die beslissing o f die 
verzaking, blijven de verrichtingen be­
treffende die ovefgifte, de beslissingen 
van de geneesheer-hoofd van de ge­
zondheidsdienst van het Recruterings- 
en Selectiecentrum en, eventueel, die 
van de Herkeuringsraad geldig en van 
toepassing o p  de betrokkene in zijn  
hoedanigheid van dienstplichtige van 
het nieuwe contingent 'waarbij hij is 
ingedeeld.

Art. 3 1 .-

De commandant van het Recrute- 
rings- en Selectiecentrum en de voor­
zitter van de Herkeuringsraad maken 
aan de gouverneur de dienstweigeraars, 
als onderscheidenlijk bedoeld in 1° en 
2° van artikel 65, § 1, van de geco- 
ordonneerde wetten bekend.

V III. Algemene bepalingen.

Art. 3 2 .

Het bij de artikelen 99 en 100 van . 
de gecoördineerde wetten bedoelde mi- 
litiegetuigschrift wordt afgegeven door 
het college van burgemeester en sche­
penen der gemeente waar de betrokkene 
verblijf houdt. Het wordt afgejgeven 
door het college van burgemeestser en 
schepenen der militiewoonplaats w an­
neer de betrokkene buitenslands ver­
b lijf houdt.
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IX . Dispositions finales. ' IX . Slotbepalingen.

A r t . 33. A r t . 33.

L ’arrêté royal du 30 octobre 19 51 
fixant la date d’entrée en vigueur et 
réglant l ’application de la loi du 15 
juin 1951 sur la milice, le recrutement 
et les obligations de service, modifié 
par l ’arrêté royal du 26 mars 1954 est 
abrogé.

Het koninklijk besluit van 30 oc- 
tober 1951 houdende bepaling van de 
datum van inwerkingtreding en rege­
ling van de toepassing van de dienst­
plichtwet van 15 juni 19 5 1, gewijzigd 
bij koninklijk besluit van 26 maart 
1954 wordt opgeheven.

A r t . 34. • A S t . 3 4 .

Notre Ministre de l ’Intérieur et N o ­
tre Ministre de la Défense Nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le con­
cerne, de l ’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Binnenlandse Za­
ken en Onze Minister van Landsverde­
diging zijn , ieder wat hem betreft, be­
last met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Ciergnon, le 3 septembre 
1957.

Gegeven te Ciergnon, 3 september 
1957.

BAU D O U IN ,

Par le Roi: Van Koningswege:

Pour le Ministre de l'Intérieur, absent, V oor de Minister van Binnenlandse 
Zaken, afwezig,

Le Ministre de la Santé publique 
et de la Famille,

De Minister van Volksgezondheid 
en van het Gezin,

E. L e b u r t o n .

Le Ministre de la Défense Nationale, \ De Minister van Landsverdediging,

A . S p i n o y .



—  2128 —

MINISTERE DE L’INTERIEUR.

4 septembre 1957. —  Arrêté royal déter­
minant les établissements d’enseigne­
ment supérieur prévus à  l’article 10, 
§ 2, des lois sur la milice coordonnées 
le 2 septembre 1957.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, S a l u t .

V u  les lois sur la milice, coordon­
nées le 2 septembre 1957, et notam­
ment l ’article 10, § 2 ;

V u  l ’avis du Conseil d’Etat;

Sur la proposition de Notre M inis­
tre de l ’Intérieur,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS 1

A r t ic l e  Ier.

Sont compris parmi les établisse­
ments d ’enseignement supérieur belge 
prévus à l ’article 10, § 2, des lois sur 
la milice, coordonnées le 2 septembre 
1957, les établissements ou les sections 
d ’enseignement suivants :

A . Etablissements d’enseignement 
supérieur.

1. Institut universitaire des Terri­
toires d ’Outre-Mer à Anvers.

2. Institut de médecine tropicale 
Prince Léopold, à Anvers.

3. Faculté Saint-Louis à Bruxel­
les.

4. Ecole de Médecine vétérinaire de 
l'E tat à Cureghem.

5. Rijkslandbouwhogeschool 
à Gand.

6. Faculté polytechnique à Mons.

MINISTERIE
VAN BINNENLANDE ZAKEN.

4 september 1957. —  Koninklijk besluit 
houdende vaststelling van de hogere 
onderwijsinrichtingen voorzien bij arti­
kel 10, § 2, van de dienstplichtwetten 
gecoördineerd op 2 september 1957.

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

A a n  allen, tegenw oordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op de dienstplichtwetten geco­
ördineerd op 2 september 1957, en 
inzonderheid op artikel 10, § 2 ;

Gelet op het advies van de Raad van 
State;

O p de voordracht van Onze M inis­
ter van Binnenlandse Zaken,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Onder de Belgische, hogeronderwijs- 
inrichtingen, bedoeld in artikel 10, § 2, 
van de dienstplichtwetten gecoördineerd 
op 2 september 1957, worden begre­
pen de inrichtingen o f de secties van 
onderwijs die volgen :

A  Inrichtingen van Hoger Onderwijs.

1. Universitair Instituut van Over­
zeese Gebieden te Antwerpen.

2. Prins Leopold Instituut voor 
tropische geneeskunde te A n t­
werpen.

3. Faculté Saint-Louis te Brussel.

4. Ecole de Médecine vétérnaire de 
l ’Etat te Cureghem.

5. Rijkslandbouwhogeschool te 
Gent.

6. Faculté polytechnique te Ber­
gen.
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7. Faculté Notre-Dame-de-la-Paix 
à Namur.

8. Institut agronomique de l ’Etat 
à Gembloux.

9. Université Lovanium  à Ki- 
muenza-Léopoldville.

10. Université d’Elisabethville à Eli- 
sabethville.

B. Etablissements à!Enseignement 
Technique Supérieur.

^(Ecoles et sections d ’écoles techniques, 
classées au niveau supérieur, qui sont 
organisées, reconnues ou subvention­
nées par l ’Etat et dont le cycle d’études 
comporte trois ans au moins.)

Province d ’Anvers.

1. Institut supérieur de Commerce 
de l ’Etat à Anvers.

2. Institut supérieur de Commerce 
Saint-Ignace à Anvers.

3. Dagberoepsschool voor jongens 
à Anvers.

4. Stedelijk Instituut voor T ech ­
nisch Onderwijs à Malines.

5. Technische Scholen —  Hoger 
Instituut De Naeyer à Malines.

6. Stedelijke school voor maat­
schappelijke assistenten à A n ­
vers.

Province de Brabant.

7. Ecole des Sciences commerciales 
annexée à l ’Université catho­
lique à Louvain.

8. Institut catholique des Hautes 
Etudes commerciales, à Etter­
beek.

9. Ecole technique supérieure de 
l ’Etat à Anderlecht.

10. Institut belge du Bois à Ander­
lecht.

7. Faculté Notre-Dame-de-la-Paix 
te Namen.

8. Institut agronomique de l ’Etat 
te Gembloux.

9. Universiteit Lovanium  te Ki- 
muenza-Leopoldstad.

10. Universiteit van Elisabethstad 
te Elisabethstad.

B . Inrichtingen van Hoger 
Technsch Onderwijs.

(Technische scholen en secties ervan, 
die bij het hoger onderwijs gerangschikt 
zijn , door de Staat ingericht, erkend of 
gesubsidieerd zijn  en waarvan het leer­
plan over minstens drie jaar verspreid 
is.)

Provincie Antwerpen.

1 . Rijkshandelshogeschool te A n t­
werpen.

2. Handelshogeschool Sint-Igna- 
tius te Antwerpen.

3. Dagberoepsschool voor jongens 
te Antwerpen.

4. Stedelijk Instituut voor T ech ­
nisch Onderwijs te Mechelen.

5. Technische Scholen —  Hoger 
Instituut De Nayer te Meche­
len.

6. Stedelijke school voor maat­
schappelijke assistenten te A n t­
werpen.

Provincie Brabant.

7. School voor Handelsweten­
schappen bij de Katholieke U n i­
versiteit te Leuven.

8. Institut catholique des Hautes 
Etudes comerciales te Etterbeek.

9. Rijkshogere technische school 
te Anderlecht.

10. Belgisch Houtsinstituut te A n ­
derlecht.
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11 . Ecole d’Horticulture de l'Etat à
Vilvorde.

12. Institut technique supérieur de 
l ’Etat pour les industries nu­
cléaires à Anderlecht.

13. Institut des industries de Fer­
mentation à Bruxelles.

14. Ecole centrale des Arts et Mé­
tiers à Saint-Gilles.

15. Institut d ’études sociales de 
l ’Etat à Saint-Gilles.

16. Ecole ouvrière supérieure à Bru­
xelles.

17. Ecole centrale supérieure pour 
ouvriers chrétiens à Heverlee.

18. Institut supérieur pour assistants 
médicaux en physiothérapie (I.
S .A .M .P .) à Etterbeek.

19; Institut de Radioélectricité et 
de Cinématographie à Forest.

20. Hogere School voor Opvoeders 
à Heverlee.

Province de Flandre occidentale.

21. V rije  Technische School à 
Ostende.

22. Rijksinstituùt voor sociale stu­
diën à Courtrai.

23. School voor maatschappelijk 
dienstbetoon à Roulers.

Province de Flandre orientale.

24. Rijkshogere technische en han­
delsschool à Gand.

25. Belgisch Textielsinstituut à 
Gand.

26. Rijkszuivelschool à Gand.

27. Hogere technische school à 
- Alost.

28. Hogere Technische Brouwerij- 
sçhool Sint-Lieven à Gand.

29. Hogeschool voor Gistingsbe- 
drijven à Gand.

11 . Rijkstuinbouwschool te V il­
voorde.

12 . Rijkshoger .Technisch Instituut 
voor de kernenergiebedrijven te 
Anderlecht.

13. Institut des Industries de Fer­
mentation te Brussel.

14. Ecole centrale des Arts et M é­
tiers te Sint-Gillis.

15. Institut d ’études sociales de 
l ’Etat, te Sint-Gillis.

16. Arbeidershogeschool te Brus­
sel.

17. Centrale Hogeschool voor Chris- 
tene Arbeiders te Heverlee.

18. Institut supérieur pour assistants 
médicaux en physiothérapie (I.
S .A .M .P .) te Etterbeek.

19. Institut de Radioélectricité et de 
Cinématographie te Vorst.

20. Hogere School voor Opvoeders 
te Heverlee.

Provincie West-Vlaanderen.

21. Vrije Technische School te 
Oostende.

22 . Rijksinstituut voor sociale stu­
diën te Kortrijk.'

23. School voor maatschappelijk 
dienstbetoon te Roeselare.

Provincie Oost-Vlaanderen

24. Rijkshogere technische en Han­
delsschool te Gent.

25. Belgisch Textielinstituut te 
Gent.

26. Rijkszuivelschool te Gent.

27. Hogere technische school te 
Aalst.,

28. Hogere Technische Brouwerij- 
school Sint-Lieven te Gent.

29. Hogeschool voor Gistingsbedrij- 
ven te Gent.
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Province de Hainaut.

30. Institut supérieur de Commerce 
du Hainaut à Mons.

31. Ecole supérieure commerciale fi­
nancière et consulaire à Mons.

32. Université du Travail Paul Pas- 
tur à Charleroi.

33. Institut provincial des industries 
chimiques du Borinage à Hornu.

34. Ecole provinciale des Textiles et 
Bonneterie du Tournaisis à 

Tournai.

35. Ecole provinciale de Culture et 
d’Elevage à Ath.

36. Institut Reine Astrid —  Arts et , 
Métiers Saint-Luc à Mons.

37. Collège technique de Charleroi 
à Charleroi.

38. Institut d ’études sociales de 
l ’Etat à Mons.

39. Ecole provinciale de Service so­
cial à Châtelineau.

40. Ecole libre de Service social à 
Charleroi.

4 1. Ecole de Service social à Mons.

Province de Liège.

42. Institut des Hautes Etudes com­
merciales et consulaires à Liège.

43. Institut technique agricole de 
l ’Etat à Huy.

44. Ecole supérieure des Textiles à 
Verviers.

45. Institut Gramme à Angleur.

46. Institut polytechnique à Liège.

47. Ecole technique provinciale à 
Seraing.

48. Ecole provinciale de Service so­
cial à Grivegnée.

Provincie Henegouwen.

30. Institut supérieur de Cpmmerce 
du Hainaut te Bergen.

3 1. Ecole supérieure commerciale
financière et consulaire te Ber­
gen. T

32. Université du Travail Paul Pas- 
tur te Charleroi.

33. Institut provincial des industries 
chimiques du Borinage te H or­
nu.

34. Ecole provinciale des Textiles 
et Bonneterie du Tournaisis te 
Doornik.

35. Ecole provinciale de Culture et 
d’Elevage te Aat.

36. Institut Reine Astrid —  Arts 
et Métiers Saint-Luc te Bergen,

37. Collège technique de Charleroi 
te Charleroi.

38. Institut d ’études sociales de 
l ’Etat te Bergen.

39. Ecole provinciale de Service so­
cial te Châtelineau.

40. Ecole libre de Service social te 
Charleroi.

4 1. Ecole de Service social te Ber­
gen.

Provincie Luik.

42. Institut des Hautes Etudes com­
merciales et consulaires. te Luik.

43. Institut technique agricole de 
l ’Etat te Hoei.

44. Ecole supérieure des Textiles te 
Verviers.

45. Institut Gramme te Angleur.

46. Institut polytechnique te Luik.

47. Ecole technique provinciale te 
Seraing.

48. Ecole provinciale de Service so­
cial te Grivegnée.
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49. Centre de formation sociale à I
Liège.

Province de Limbourg.

50. Rijksmijnbouwschool à Hasselt.

Province de Luxembourg.

51. Institut technique et agricole de 
l ’Etat, à Izel.

52. Ecole des Arts et Métiers (Pier- 
rard-Virton) à Latour.

C. Etablissements d’Enseignement 
Artistique Supérieur.

1. Institut national supérieur des 
Beaux-Arts à Anvers.

2 . Institut national supérieur d’Ar- 
chitecture et d’Urbanisme à A n ­
vers.

3. Académie royale à Anvers.

4. Ecole nationale supérieure d’A r­
chitecture et des Arts décoratifs 
à Bruxelles (Abbaye de la Cam ­
bre).

5. Académie royale à Bruxelles.

6. Institut Jean Béthune à Saint- 
Gilles.

7. Institut Frère Mares à Schaer- 
beek.

8. Académie royale à Gand.

9. Ecole Saint-Luc à Gand.

10. Académie royale à Mons.

11. Ecole professionnelle supérieure 
Saint-Luc à Tournai.

12. Académie royale à Liège.

13. Ecole professionnelle supérieure 
Saint-Luc à Liège.

A r t . 2 .

Notre Ministre de l ’Intérieur est 
chargé de l’exécution du présent ar­
rêté.

49. Centre de formation sociale te 
Luik.

Provincie Limburg.

50. Rijksmijnbouwschool te Has­
selt.

Provincie Luxemburg.

5 1 . Institut technique et agricole de 
l ’Etat te Izel.

52. Ecole des Arts et Métiers (Pier- 
rard-Virton) te Latour.

C . Inrichtingen voor Hoger 
Kunstonderwijs.

1. Hoger Nationaal Instituut voor 
Schone Kunsten te Antwerpen.

2. Nationaal Hoger Instituut voor 
Bouwkunst en Stedebouw te 
Antwerpen.

3. Koninklijke Academie te A n t­
werpen.

4. Hogere Nationale School voor 
Architectuur en Sierkunsten te 
Brussel (Terkameren A b d ij) .

5. Koninklijke Academie te Brussel

6. Institut Jean Béthune te Sint- 
Gillis.

7. Institut Frère Marès te Schaar­
beek.

8. Koninklijke Academie te Gent.

9. Sint-Lucasschool te Gent.

10. Koninklijke Academie te Bergen.

1 1 . Ecole professionnelle supérieure 
Saint-Luc te Doornik.

12. Koninklijke Academie te Luik.

13. Ecole professionnelle supérieure 
Saint-Luc te Luik.

\

A r t . 2 .

Onze Minister van Binnenlandse Za­
ken is belast met de uitvoering van dit 
besluit.
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Donné à Cicrgnon, le 4 septembre Gegeven te Ciergnon, 4 september 
1957. 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Pour le Ministre de l ’Intérieur, absent :

Le Ministre de la Santé publique 
et de la Famille,

Van Koningswege :

V oor de Minister van Binnenlandse 
Zaken, afw ezig :

De Minister van Volksgezondheid 
en van het Gezin,

E. L eburton.

4 septembre 1957. —  Arrêté ministériel 
fixant les sessions des juridictions de 
milice.

Le Ministre de l ’Intérieur,

/ -
•v

V u  les lois sur la milice coordonnées 
le 2 septembre 1957, et notamment les 
articles 26, 35, 40 et 46

V u  l ’avis du Conseil d’Etat,

A rrête :

I. —  Des conseils de milice.

A rticle Ier.

La session ordinaire des conseils de 
milice s’ouvre le 15 février et se clôture 
le 15 novembre de l ’année qui précède 
celle dont le contingent à former porte 
le millésime.

A u  cours de cette session, ils con­
naissent :

a) des demandes de sursis;

b ) des demandes de désignation 
pour le contingent spécial;

c) des demandes de dispense pour 
cause morale.

4 september 1957. —  Ministerieel besluit 
tot vaststelling van de zittijden der 
militierechtscolleges.

De Minister van Binnenlandse Z a­
ken,

Gelet op de op 2 september 19 57 
gecoördineerde dienstplichtwetten en 
inzonderheid de artikelen 26, 35, 40 
en 46;

Gelet op het advies van de Raad van 
State;

B esluit :

I. —  De militieraden.

A rtikel i .

De gewone zittijd  voor de militie­
raden loopt van 15 februari tot 15 no­
vember van het jaar vóór dat waarnaar 
het samen te stellen contingent ge­
noemd wordt.

Tijdens deze zittijd  nemen z ij ken­
nis van :

a) de aanvragen om uitstel;

b) de aanvragen om aanwijzing 
voor het\speciaal contingent;

c) de aanvragen om vrijlating op 
morele grond.
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A rt. 2.

Les conseils de milice connaissent en 
tout temps :

a) des demandes de sursis, de dis­
pense pour cause morale ou de désigna­
tion pour le contingent spécial, basées 
sur l ’article 20, § 3 des lois sur la mi­
lice, coordonnées le 2 septembre 19 57;

b) des demandes de désignation 
pour le contingent spécial basées sur 
l ’article 13, § 2 de ces lois;

c) des demandes de sursis extraordi­
naire basées sur l ’article 11 de ces lois 
et des demandes de désignation pour le 
contingent spécial fondées sur les con­
ditions d’octroi de ce sursis;

d) des exclusions;

II. —  Du conseil supérieur de milice.

Art. 3 .

La session ordinaire du conseil supé­
rieur de milice s’ouvre le 15 mars et se 
clôture le 31 décembre de l ’année qui 
précède celle dont le contingent à for­
mer porte le millésime.

A u  cours de cette session, il connaît 
de l ’appel des décisions rendues par les 
conseils de milice au cours de leur ses­
sion ordinaire.

Art. 4 .

Le conseil supérieur de milice con­
naît en tout temps :

a) de l ’appel des décisions pronon­
cées par les conseils de milice en dehors 
de leur session ordinaire;

b) des causes renvoyées après cassa* 
tion.

III, — Des conseils de révision.

A r t . 5.

Les sessions ordinaires des conseils de 
révision se tiennent aux dates ci-après :

> A rt. 2.

De militieraden nemen te allen tijde 
kennis van :

a) de aanvragen om uitstel, om vrij­
lating op morele grond o f om aanwij­
zing voor het speciaal contingent, ge­
grond op artikel 20, § 3 der op 2 sep­
tember 19 5 7  gecoördineerde dienst­
plichtwetten;

b) de aanvragen om aanwijzing 
voor het speciaal contingent gegrond 
op artikel 13, § 2 van die wetten;

c) de aanvragen om buitengewoon 
uitstel gegrond op artikel 11 van die 
wetten en van de aanvragen om aan­
w ijzing voor het speciaal contingent 
gesteund op de voorwaarden waaronder 
zulk uitstel hun werd verleend;

i

d) de uitsluitingen;

II. —  De hoge militieraad.

A r t . 3 .

De gewone zittijd  vpor de hoge mi­
litieraad loopt van 15 maart tot 31 de­
cember van het jaar vóór dat waarnaar 
het samen te stellen contingent ge­
noemd wordt.

Tijdens deze zittijd  neemt h ij ken­
nis van het beroep tegen de beslissin­
gen door de militieraden gedurende hun 
gewone zittijd  uitgesproken.

A r t . 4 .

De hoge militieraad neemt te allen 
tijde kennis van :

a) het beroep tegen de beslissingen 
door de militieraden buiten hun ge­
wone zittijd  uitgesproken;

b) de na cassatie verwezen zaken.

III. —  De herkeuringsraden. 

A rt. 5.

De gewone zittijden van herkeu­
ringsraden worden op de volgende data 
gesteld :
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a) du 15 février au 15 juillet de 
l ’année qui précède celle dont le contin­
gent à former porte le millésime pour 
connaître des demandes d'exemption 
ou d ’ajournement pour cause physique;

b) du 16 mai au 31 juillet de l ’an­
née dont le contingent à former porte 
le millésime pour statuer sur les dos­
siers relatifs aux examens médicaux su­
bis au Congo belge, au Ruanda-Urun- 
di ou au siège d ’un poste diplomatique 
ou consulaire et pour lesquels l ’époque 
d'examen est fixée du 1“  février au 
15 mai de la même année;

c) du 15 novembre de l ’année qui 
précède celle dont le contingent à for­
mer porte le millésime au 1er novembre 
suivant pour l'examen médical des mi­
liciens considérés comme définitivement 
inaptes par le médecin, chef du service 
du santé du Centre de Recrutement et 
de Sélection.

A r t . 6 .

Le conseil de révision connait en 
tout temps des causes renvoyées après 
cassation, et, jusqu’au 31 décembre de 
l ’année dont le contingent à former 
porte le millésime, des examens médi­
caux à domicile.

A r t . 7 .

L ’arrêté ministériel du 30 novèmbre 
19 56  fixant les sessions des juridictions 
de milice pour la formation du contin­
gent de 1958 est abrogé.

IV . —  Disposition transitoire.

A r t . 8.

Pour la levée de 1958, le littéra b 
de l ’article 5 est remplacé par la dispo­
sition suivante :

b) du 15 février 19 5 7  au 31 ju il­
let 1958 pour statuer sur les dossiers 
relatifs aux examens médicaux subis au 
Congo belge, au Ruanda-Urundi ou au

a) van 15 februari tot 15 ju li van 
het jaar vóór dat waarnaar het samen 
te stellen contingent genoemd wordt, 
om kennis te nemen van de aanvragen 
om vrijstelling of voorlopige afkeuring 
op lichamelijke grond;

b) van 16 mei tot 31 juli van het 
jaar waarnaar het samen te stellen con­
tingent genoemd wordt om uitspraak te 
doen over de dossiers betreffende de 
keuringen i n . Belgisch-Congo, in Rü- 
anda-Urundi o f ten zetel van een di­
plomatieke of consulaire post, en waar­
voor het tijdvak van keuring van 1 fe­
bruari tot 15 mei Van hetzelfde jaar 
gesteld wordt;

c) van 15 november van het jaar 
vóór dat waarnaar het samen te stel­
len contingent genoemd w ordt tot de 
volgende 1 november voor de keuring 
van de dienstplichtigen die door de ge­
neesheer, hoofd van de gezondheids­
dienst van het Recruterings- en Selec­
tiecentrum voor definitief ongeschikt 
gehouden worden.

A r t . 6 .

De herkeuringsraad neemt te allen 
tijde kennis van de naar cassatie verwe­
zen zaken, en, tot 31 december van het 
jaar waarnaar het samen te stellen con­
tingent genoemd wordt, van de keurin­
gen ten huize.

A r t . 7 .

Het ministerieel besluit van 30 no­
vember 1956 tot vaststelling van de 
zittijden der rechtscolleges in militieza- 
ken voor de samenstelling van het con­
tingent 1958 wordt opgeheven.

IV . —  Overgangsbepaling.

A r t . 8 .

V o o r de lichting 1958 w ordt littera 
b van artikel 5 door volgende bepaling 
vervangen :

b) van 15 februari 19 57 tot 31 
juli 1958 om uitspraak te doen over 
de dossiers betreffende de keuringen in 
Belgisch-Congo, in Ruanda-Urundi o f
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siège d ’un poste diplomatique ou con­
sulaire, et pour lesquels l ’époque d’exa­
men est située du 1er janvier 19 57 au 
15 mai 1958. »

Bruxelles, le 4 septembre 1957. 

Pour le Ministre de l ’Intérieur, absent :

v Le Ministre de la Santé publique 
et de la Famille,

ten zetel van een diplomatieke of con­
sulaire post, en waarvoor het tijdvak, 
van keuring van 1 januari 19 57 tot 
15 mei gesteld wordt. »

Brussel, de 4 september 1957.

V oor de Minister van Binnenlandse 
Zaken, afwezig :

De Minister van Volksgezondheid 
en van het Gezin,

E. Leburton.

MINISTERE
DE LA DEFENSE NATIONALE.

4 septembre 1957. —  Arrêté ministériel 
déterminant les modalités d’affectation 
à une unité de la  Base Métropolitaine 
au Congo.

Le Ministre de la Défense Nationale,

V u  les lois sur la milice, coordon­
nées le 2 septembre 19 57, notamment 
l ’article 63, § 4.

Arrête :
Article unique.

Les miliciens, résidant effectivement 
et habituellement au Congo belge ou 
aù Ruanda-Urundi, qui, par applica­
tion de l'article 63, § 4, des lois sur la 
milice, coordonnées le 2 septembre 
19 57, demandent leur affectation à une 
unité de la base métropolitaine au 
Congo, seront appelés au service actif 
à la dite base sans condition de durée 
de résidence.

Bruxelles, le 4 septembre 1957.

MINISTERIE
VAN LANDSVERDEDIGING.

4 septem ber 1957. —  M inisterieel besluit 
houdende bepaling der modaliteiten 
van aanwijzing voor een eenheid van 
de moederlanse basis in Congo.

De Minister van Landsverdediging,

Gelet op de dienstplichtwetten, ge­
coördineerd op 2 september 1957, en 
inzonderheid op artikel 63, § 4.

Besluit :

Enig artikel.

De werkelijk en gewoonlijk in Bel­
gisch Congo of in Ruanda-Urundi ver­
blijvende dienstplichtigen, die, bij toe­
passing van artikel 63, § 4, der dienst­
plichtwetten, gecoördineerd op 2 sep­
tember 1957, om hun indeling in een 
eenheid van de moederlandse basis in 
Congo verzoeken, zullen tot de werke­
lijke dienst in deze basis worden opge­
roepen, welke de duur van het verblijf 
ook weze.

Brussel, de 4 september 1957.

A. S p in o y .
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A rrêté ro y a l m od ifian t l’arrêté roy a l du  
11 jan v ier 1926 rela tif à  la  m ise  à  e x é ­
cu tio n  d e  la  lo i du  21 a o û t 1925 sur le  
gou v ern em en t d u  R uanda-U rundi.

B A U D O U I N ,
Roi des Belges,

A  t o u s ,  p r é s e n t s  e t  à  v e n i r ,  Salut.

V u  la loi du 18 octobre 1908 sur 
le gouvernement du Congo Belge, no­
tamment l ’article 8;

V u  la loi du 21 août 1925 sut le 
gouvernement du Ruanda-Urundi;

V u  l ’arrêté royal du 11 janvier 1926 
relatif à la mise à exécution de la Ici 
du 21 août 1925 sur le gouvernement 
du Ruanda-Urundi, modifié par l ’ar­
rêté royal du 26 juin 19 57;

V u  l ’avis du Conseil d’Etat;

Sur la proposition de Notre M inis­
tre des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS

Article Ier.

L ’article 4 alinéa 1 de l ’arrêté royal 
du 11 janvier 1926 est remplacé par 
la disposition suivante :

« Les réglements organiques de l ’ad- 
»' ministration locale de la Colonie 
» sont d ’application dans le Ruanda- 
» Urundi. Toutefois l ’institution de 
» Conseils de résidence et de Conseils 
» de territoire y  est subordonnée à la 
» décision du gouverneur.

A r t . 2 .

Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar­
rêté.

K oninklijk b eslu it to t  w ijz ig in g  v an  h et  
kon in k lijk  b eslu it v a n  11 januari 1926  
b etreffen d e d e  u itvo erin g  v an  d e  w e t  
v a n  21 au g u stu s  1925 o p  h e t g o u v ern e­
m en t va n  R uanda-U rundi.

B O U D E W I J N ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op de wet van 18 october 
1908 op het gouvernement van Bel- 
gisch-Congo, namelijk op artikel 8;

Gelet op de wet van 21 augustus 
1925 op het gouvernement van Ruan­
da-Urundi;

Gelet op het koninklijk besluit van 
11 januari 1926 betreffende de uitvoe­
ring van de wet van 21 augustus 1925 
op het gouvernement van Ruanda- 
Urundi, gewijzigd bij het koninklijk 
besluit van 26 juni 19 57;

Gelet op het advies van de Raad van 
State;

O p  de voordracht van O nze M inis­
ter van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

Artikel i .
Artikel 4 eerste lid, van het konink­

lijk  besluit van 11 januari 1926 wordt 
door de vólgende bepaling vervangen :

« De reglementen tot inrichting van 
» het plaatselijk bestuur der Kolonie 
» zijn  in Ruanda-Urundi van toepas- 
» sing. Over de oprichting evenwel 
» van residentieraden en van gewestra- 
» den beslist de gouverneur.

A r t . 2 .

Onze Minister van Koloniën is be­
last met de uitvoering van dit besluit.
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Donné à Cicrgnon le 16 septembre Gegeven te Ciergnon de 16 septem- 
1957. ber 1957.

P a r  le  R o i:
Le Ministre des Colonies,

B A U D O U I N ,
V a n  K o n i n g s w e g e :

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.

T arif d e s  d roits  d ’en trée . —  M od ifica ­
tion s.

Le Ministre des Colonies,
V u  le décret du 29 janvier 1949 

portant coordination de la législation 
douanière, tel qu’il a été modifié à ce
jour:

V u  le décret du 10 juin 1952 et 
notamment le tarif des droits d’entrée 
qui y est annexé, tel qu’il a été mo­
difié à ce jour;

R evu l ’arrêté ministériel du 27 dé­
cembre 1955 tel qu’il a été modifié 
à ce jour,

- Arrête :
Article Ier.

L'article 5 de l ’arrêté ministériel du 
27 décembre 1955, tel qu’il a été mo­
difié à ce jour, est complété par un 
paragraphe 3 libellé comme suit :

§ 3. ■—  Sont également admis dans 
» la sous-position n° 22.08.30, les al- 
» cools éthyliques dénaturés à l ’étran- 
» ger pour autant que la dénaturation 
» ait été effectuée à l ’aide des dénatu- 
» rants repris et dans les proportions 
» déterminées au § 1 du présent ar- 
» ticlç.

» Les alcools éthyliques dénaturés à 
» l'étranger dans d ’autres conditions, 
» ne pourront être rangés dans la sous- 
» position 22.08.30-qu’après autorisa-

T a rie f v a n  in voerrech ten . —  W ijz ig in g en .

De Minister van Koloniën,
Gelet op het decreet van 29 januari 

1949, houdende samenordening van de 
douanewetgeving, zoals het tot op he­
den werd gewijzigd;

Gelet op het decreet van 10 juni 
1952 en het daarbijhorende tarief van 
invoerrechten, zoals het tot op heden 
werd gewijzigd;

Herzien het ministerieel besluit van 
27 december 1955, zoals het tot op he­
den werd gewijzigd,

Besluit :
Artikel i .

Artikel 5 van het ministerieel besluit 
van 27 december 1955 zoals het tot op 
heden werd gewijzigd, w ordt aange­
vuld door een als volgt luidende para­
graaf 3 :

« § 3 .—  De ethylalcohol in het 
» buitenland ontaard w ordt insgelijks 
» onder post nr 22.08.30 ingedeeld 
» voor zover de denaturatie werd uit- 
» gevoerd door middel van de ontaar- 
» dingsstoffen vermeld onder de Ie § 
» van dit artikel en in de erin bepaal- 
» de verhoudingen.

» De ethylalcohölen welke ontaard 
» werden in het buitenland onder an- 
» dere voorwaarden, kunnen ; slechts 
» onder post nr 22.08.30 gerangschikt
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» tion préalable du Ministre des Colo- 
» nies ou du Gouverneur Général.

» Les demandes devront spécifier :

» 1°) la quantité et le titre de l'al- 
» cool dénaturé à l ’étranger;

» 2°) les espèces et les quantités de 
» dénaturants utilisés ainsi que le pro- 
» cédé de dénaturation employé; v

» 3°) l ’usage auquel l'alcool déna- 
» turé est destiné;

» 4°) le bureau douanier d’impor- 
» tation. »

Art. 2.
Le présent arrêté, applicable au C on ­

go Belge et au Ruanda-Urundi, en­
trera en vigueur le 1er octobre 1957.

Bruxelles, le 18 septembre 1957.

A,

» worden mits voorafgaande machti- 
» ging van de Minister van Koloniën 
» o f de Gouverneur-Generaal.

» De aanvragen moeten vermelden :

» 1°) de hoeveelheid en het gehalte 
» van de in het buitenland gedenatu- 
» reerde alcohol;

» 2°) de ontaardingsstoffen en de 
» hoeveelheid ervan welke aangewend 
» werden alsook de gebruikte ontaar- 
» dingsbehandeling;

» 3°) het gebruik waarvoor het ge-
» denatureerde product bestemd is;

» 4°) het douanekantoor van in- 
» voer. »

Art. 2.
D it besluit w elk' van toepassing is 

in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Urundi, treedt in werking op 1 octo- 
ber 1957.

Brussel, 18 september 1957.

Buisseret.

Loi p ortan t ap p rob ation  d e s  C on ven tion s  
é la b o rées  à  G en ève par la  C onférence  
in tern ation a le  du  T rava il e t  con cern an t  
resp ectiv em en t la  rép aration  d e s  d o m ­
m a g e s  ca u sé s  par le s  m a la d ie s  p ro fes­
s io n n e lle s , la  rép aration  d e s  a cc id en ts  
du tra v a il e t  l’é g a lité  d e  tra item en t d e s  
trava illeu rs étra n g ers  e t  n a tio n au x  v ic ­
tim es  d ’a cc id en ts  du  tr a v a il

Albert,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Les Chambres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit :

W e t to t  g o ed k eu r in g  der O vereen k om ­
sten  o p g em a a k t te  G en èv e d oo r d e In­
tern ation a le  A rb eid scon feren tie  en  b e ­
treffen d e resp ectiev e lijk  h et h erste l v an  
sch a d e  v ero o rza a k t d o or b ero ep sz iek ­
ten , h e t h erste l v a n  a rb e id so n g ev a llen  
en  d e  gelijk h eid  v a n  b eh a n d elin g  der 
vreem d e en  n a tion a le  arbeid ers in  zak e  
h erste l v a n  a rb e id so n g ev a llen .

Albert,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

De Kamers hebben aangenomen en 
W ij bekrachtigen hetgeen volgt :
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Article unique.
Les Conventions élaborées à Genève 

par la Conférence internationale du 
Travail et concernant respectivement la 
réparation des dommages causés par les 
maladies professionnelles, la réparation 
des accidents du travail et l ’égalité de 
traitement des travailleurs étrangers et 
nationaux victimes d’accidents du tra­
vail, sortiront leur plein et entier ef­
fet.

Promulguons la présente loi, ordon­
nons qu’elle soit revêtue du sceau de 
l ’Etat et publiée par le Moniteur.

Donné à Bruxelles, le 23 juillet 
1927.

E nig artikel.

De Overeenkomsten opgemaakt te 
Genève door de Internationale Arbeids- 
conferentie, en betreffende respectieve­
lijk  het herstel van schade veroorzaakt 
door beroepsziekten, het herstel van 
arbeidsongevallen en de gelijkheid van 
behandeling der vreemde en nationale 
arbeiders in zake herstel van arbeids­
ongevallen, zullen hun geheel en volko­
men uitwerksel hebben.

Kondigen de tegenwoordige wet af, 
bevelen dat zij met ’s Lands zegel be­
kleed en door den Moniteur bekend­
gemaakt worde.

Gegeven te Brussel, den 23n Juli
1927.

A L B E R T .

P a r  l e  R o i  :
Pour le Ministre des Affaires 

Etrangères, absent :

Le Ministre de la Justice,

Van Koningsweger

Voor den Minister van Buitenlandsche 
Zaken, afwezig :

De Minister van Justitie,

Paul HYMANS.

Le Ministre de l’Industrie, du Travail 
et de la Prévoyance sociale,

De Minister van Nijverheid, Arbeid 
en Maatschappelijke Voorzorg,

J. WAUTERS.

Vu et scellé du sceau de l ’Etat: 

Le Ministre de la Justice,

Gezien en met ’s Lands zegel gezegeld: 

De Minister van Justitie,

Paul HYMANS.

C on ven tion  con cern an t Inégalité d e  tra i­
tem en t d e s  T rava illeu rs étra n g ers  et  
n a tio n a u x  en  ' m atière d e  rép aration  
d e s  a cc id en ts 'd u  travail.

La Conférence générale de l ’Organi­
sation Internationale du T ravail de la 
Société des Nations.

Convoquée à Genève par le Conseil 
d ’administration du Bureau internatio-

O vereen k om st b e treffen d e  d e  gelijk h eid  
v a n  b eh an d elin g  der v reem d e en  n a tio ­
n a le  arb e id ers in . za k e  h erste l v an  ar­
b e id so n g ev a llen .

De Algemene Conferentie van de In­
ternationale Arbeidsorganisatie van den 
Volkenbond,

Bijeengeroepen te Genève door den 
Beheerraad van het Internationaal A r-
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n a l  d u  T r a v a i l  e t  s ’ y  é t a n t  r é u n i e ,  l e  
19 m a i  1925,  e n  s a  s e p t i è m e  s e s s i o n .

A p r è s  a v o i r  d é c i d é  d ’ a d o p t e r  d i v e r ­
s e s  p r o p o s i t i o n s  r e l a t i v e s  à  l ' é g a l i t é  d e  
t r a i t e m e n t  d e s  t r a v a i l l e u r s  n a t i o n a u x  e t  
é t r a n g e r s  v i c t i m e s  d ’ a c c i d e n t s  d u  t r a ­
v a i l ,  d e u x i è m e  q u e s t i o n  i n s c r i t e  à  l ’ o r ­
d r e  d u  j o u r  d e  l a  s e s s i o n ,  e t

A p r è s  a v o i r  d é c i d é  q u e  c e s  p r o p o s i ­
t i o n s  p r e n d r a i e n t  l a  f o r m e  d ’ u n  p r o j e t  
d e  C o n v e n t i o n  i n t e r n a t i o n a l e ,

A d o p t e ,  c e  c i n q u i è m e  j o u r  d e  j u i n  
m i l  n e u f  c e n t  v i n g t - c i r f q ,  l e  p r o j e t  d e  
C o n v e n t i o n  c i - a p r è s ,  à  r a t i f i e r  p a r  l e s  
M e m b r e s  d e  l ’ O r g a n i s a t i o n  i n t e r n a t i o ­
n a l  d u  T r a v a i l ,  c o n f o r m é m e n t  a u x  d i s ­
p o s i t i o n s  d e  l a  P a r t i e  X I I I  d u  T r a i t é  
d e  V e r s a i l l e s  e t  d e s  P a r t i e s  c o r r e s p o n ­
d a n t e s  d e s  a u t r e s  T r a i t é s  d e  P a i x  :

A rticle i ".

T o u t  M e m b r e  d e  l ’ O r g a n i s a t i o n  i n ­
t e r n a t i o n a l e  d u  T r a v a i l  q u i  r a t i f i e  l a  
p r é s e n t e  C o n v e n t i o n  s ’ e n g a g e  à  a c c o r ­
d e r  a u x  r e s s o r t i s s a n t s  d e  t o u t  a u t r e  
M e m b r e  a y a n t  r a t i f i é  l a  d i t e  C o n v e n ­
t i o n  q u i  s e r o n t  v i c t i m e s  d ’ a c c i d e n t s  d u  
t r a v a i l  s u r v e n u s  s u r  s o n  t e r r i t o i r e  o u  
à  l e u r s  a y a n t s  d r o i t ,  l e  m ê m e  t r a i t e ­
m e n t  q u ’ i l  a s s u r e  à  s e s  p r o p r e s  r e s s o r ­
t i s s a n t s  e n  m a t i è r e  d e  r é p a r a t i o n  d e s  
a c c i d e n t s  d u  t r a v a i l .

C e t t e  é g a l i t é  d e  t r a i t e m e n t  s e r a  a s ­
s u r é e  a u x  t r a v a i l l e u r s  é t r a n g e r s  e t  à  
l e u r s  a y a n t s  d r o i t  s a n s  a u c u n e  c o n d i ­
t i o n  d e  r é s i d e n c e .  T o u t e f o i s ,  e n  c e  q u i  
c o n c e r n e  l e s  p a i e m e n t s  q u ' u n  M e m b r e  
o u  s e s  r e s s o r t i s s a n t s  a u r a i e n t  à  f a i r e  
e n  d e h o r s  d u  t e r r i t o i r e  d u  d i t  M e m b r e  
e n  v e r t u  d e  c e  p r i n c i p e ,  l e s  d i s p o s i t i o n s  
à  p r e n d r e  s e r o n t  r é g l é e s ,  s i  c e l a  e s t  n é ­
c e s s a i r e ,  p a r  d e s  a r r a n g e m e n t s  p a r t i c u ­
l i e r s  p r i s  a v e c  l e s  M e m b r e s  i n t é r e s s é s .

b e i d s b u r e e l  e n  a l d a a r  v e r g a d e r d  h e b ­
b e n d  o p  19 M e i  1925,  i n  h a a r  z e v e n ­
d e n  z i t t i j d ,

N a  b e s l o t e n  t e  h e b b e n  v e r s c h i l l e n d e  
v o o r s t e l l e n  a a n  t e  n e m e n  b e t r e f f e n d e  
d e  g e l i j k h e i d  v a n  b e h a n d e l i n g  d e r  n a ­
t i o n a l e  e n  v r e e m d e  a r b e i d e r s  s l a c h t o f ­
f e r s  v a n  a r b e i d s o n g e v a l l e n ,  t w e e d e  
k w e s t i e  i n g e s c h r e v e n  o p  d e  d a g o r d e  v a n  
d e n  z i t t i j d ,  e n ,

N a  b e s l o t e n  t e  h e b b e n  d a t  d e z e  v o o r ­
s t e l l e n  d e n  v o r m  v a n  e e n  o n t w e r p  v a n  
i n t e r n a t i o n a l e  o v e r e e n k o m s t  z o u d e n  
a a n n e m e n ,

N e e m t  o p  d e z e n  v i j f d e n  d a g  v a n  
J u n i  n e g e n t i e n h o n d e r d  v i j f  e n  t w i n t i g ,  
n a v o l g e n d  O n t w e r p  v a n  O v e r e e n k o m s t  
a a n ,  d a t  b e k r a c h t i g d  b e h o o r t  t e  w o r ­
d e n  d o o r  d e  L e d e n  d e r  I n t e r n a t i o n a l e  
A r b e i d s o r g a n i s a t i e ,  o v e r e e n k o m s t i g  d e  
b e s c h i k k i n g e n  v a n  D e e l  X I I I  v a n  h e t  
V e r d r a g  v a n  V e r s a i l l e s  e n  v a n  d e  o v e r ­
e e n s t e m m e n d e  D e e l e n  d e r  a n d e r e  V r e ­
d e s v e r d r a g e n  :

A r t i k e l  i .

E l k  L i d  d e r  I n t e r n a t i o n a l e  A r b e i d s ­
o r g a n i s a t i e  d a t  d e z e  O v e r e e n k o m s t  b e ­
k r a c h t i g t ,  v e r b i n d t  e r  z i c h  t o e  a a n  d e  
o n d e r h o o r i g e n  v a n  e l k  a n d e r  L i d  h e b ­
b e n d e  g e z e g d e  O v e r e e n k o m s t  b e k r a c h ­
t i g d ,  d i e  s l a c h t o f f e r s  z u l l e n  z i j n  v a n  
w e r k o n g e v a l l e n  o v e r k o m e n  o p  z i j n  
g r o n d g e b i e d ,  o f  a a n  h u n n e  r e c h t h e b ­
b e n d e n  d e z e l f d e  b e h a n d e l i n g  t e  v e r l e e -  
n e n  a l s  d e z e  d i e  g e z e g d  L i d  a a n  z i j n e  
e i g e n e  o n d e r h o o r i g e n  i n  z a k e  h e r s t a l  
v a n  a r b e i d s o n g e v a l l e n  v e r z e k e r t .

D e z e  g e l i j k h e i d  v a n  b e h a n d e l i n g  z a l  
a a n  d e  v r e e m d e  a r b e i d e r s  e n  a a n  h u n n e  
r e c h t h e b b e n d e n  z o n d e r  e e n i g e  v o o r w a a r ­
d e  v a n  v e r b l i j f  v e r z e k e r d  z i j n .  E c h t e r ,  
w a t  d e  b e t a l i n g e n  b e t r e f t  d i e  e e n  L i d  
o f  z i j n  o n d e r h o o r i g e n  b u i t e n  h e t  g r o n d ­
g e b i e d  v a n  g e z e g d  L i d  k r a c h t e n s  d i t  b e ­
g i n s e l  z o u d e n  t e  d o e n  h e b b e n ,  z u l l e n  
d e  t e  n e m e n  b e s c h i k k i n g e n ,  i n d i e n  n o o -  
d i g ,  d o o r  b i j z o n d e r e  o v e r e e n k o m s t e n  
g e s l o t e n  m e t  d e  b e l a n g h e b b e n d e  L e d e n ,  
g e r e g e l d  w o r d e n .



—  2142 —

A r t . 2 .

P o u r  l a  r é p a r a t i o n  d e s  a c c i d e n t s  d u  
t r a v a i l  s u r v e n u s  à ’ d e s  t r a v a i l l e u r s  o c ­
c u p é s  d ’ u n e  m a n i è r e  t e m p o r a i r e  o u  i n ­
t e r m i t t e n t e  s u r  l e  t e r r i t o i r e  d ' u n  M e m ­
b r e  p o u r  l e  c o m p t e  d ' u n e  e n t r e p r i s e  s i ­
t u é e  s u r  l e  t e r r i t o i r e  d ’ u n  a u t r e  M e m ­
b r e ,  i l  p e u t  ê t r e  p r é v u  q u ’ i l  s e r a  f a i t  
a p p l i c a t i o n  d e  l a  l é g i s l a t i o n  d e  c e  d e r ­
n i e r  p a r  a c c o r d  s p é c i a l  e n t r e  l e s  M e m ­
b r e s  i n t é r e s s é s .

A r t . 3.

L e s  M e m b r e s  q u i  r a t i f i e n t  l a  p r é s e n t e  
C o n v e n t i o n  e t  c h e z  l e s q u e l s  n ’ e x i s t e  
p a s  u n  r é g i m e  d ’ i n d e m n i s a t i o n  o u  d ’ a s ­
s u r a n c e  f o r f a i t a i r e s  d e s  a c c i d e n t s  d u  t r a ­
v a i l  c o n v i e n n e n t  d ’ i n s t i t u e r  u n  t e l  r é ­
g i m e  d a n s  u n  d é l a i  d e  t r o i s  a n s  à  d a ­
t e r  d e  l e u r  r a t i f i c a t i o n .

A r t . 4 .

L e s  M e m b r e s  q u i  r a t i f i e n t  l a  p r é s e n t e  
C o n v e n t i o n  s ’ e n g a g e n t  à  s e  p r ê t e r  m u ­
t u e l l e m e n t  a s s i s t a n c e  e n  v u e  d e  f a c i l i t e r  
s o n  a p p l i c a t i o n ,  a i n s i  q u e  l ’ e x é c u t i o n  
d e  l e u r s  l o i s  e t  r è g l e m e n t s  r e s p e c t i f s  e n  
m a t i è r e  d e  r é p a r a t i o n  d e s  a c c i d e n t s  d u  
t r a v a i l ,  e t  à  p o r t e r  à  l a  c o n n a i s s a n c e  
d u  B u r e a u  i n t e r n a t i o n a l  d u  T r a v a i l ,  
q u i  e n  i n f o r m e r a  l e s  a u t r e s  M e m b r e s  
i n t é r e s s é s ,  t o u t e  m o d i f i c a t i o n  d a n s  l e s  
l o i s  e t  r è g l e m e n t s  e n  v i g u e u r  e n  m a t i è r e  
d e  r é p a r a t i o n  d e s  a c c i d e n t s  d u  t r a v a i l .

A r t . 5.

L e s  r a t i f i c a t i o n s  o f f i c i e l l e s  d e  l a  p r é ­
s e n t e  C o n v e n t i o n  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  
p r é v u e s  à  l a  P a r t i e  X I I I  d u  T r a i t é  d e  
V e r s a i l l e s  e t  a u x  P a r t i e s  c o r r e s p o n d a n ­
t e s  d e s  a u t r e s  T r a i t é s  d e  P a i x  s e r o n t  
c o m m u n i q u é e s  a u  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  d e  
l a  S o c i é t é  d e s  N a t i o n s  e t  p a r  l u i  e n r e ­
g i s t r é e s .

A r t . 6 .

L a  p r é s e n t e  C o n v e n t i o n  e n t r e r a  e n  
v i g u e u r  d è s  q u e  l e s  r a t i f i c a t i o n s  d e  d e u x  
M e m b r e s  d e  l ' O r g a n i s a t i o n  i n t e r n a t i o -

A r t . 2 .

V o o r  h e t  h e r s t e l  d e r  a r b e i d s o n g e v a l ­
l e n  a a n  a r b e i d e r s  o v e r k o m e n  d i e  o p  h e t  
g r o n d g e b i e d  v a n  e e n  L i d  v o o r  r e k e n i n g  
e e n e r  o p  h e t  g r o n d g e b i e d  v a n  e e n  a n d e r  
L i d  g e l e g e n  o n d e r n e m i n g  t i j d e l i j k  o f  
b i j  t u s s e n p o z e n  w e r k z a a m  z i j n ,  m a g  
e r  v o o r z i e n  w o r d e n  d a t  d e  w e t g e v i n g  
v a n  l a a t s t g e n o e m d  L i d  z a l  t o e g e p a s t  
w o r d e n  d o o r  e e n  b i j z o n d e r e  o v e r e e n ­
k o m s t  t u s s e n  d e  b e l a n g h e b b e n d e  L e d e n .

A r t . 3 .

D e  L e d e n  d i e  d e z e  O v e r e e n k o m s t  b e ­
k r a c h t i g e n  e n  b i j  d e w e l k e  e r  g e e n  r e ­
g i m e  v a n  f o r f a i t a i r e  v e r g o e d i n g  o f  v e r ­
z e k e r i n g  -  v a n  a r b e i d s o n g e v a l l e n  b e ­
s t a a t ,  k o m e n  o v e r e e n  d e r g e l i j k  r e g i m e  
b i n n e n  e e n  t i j d p e r k  v a n  d r i e  j a a r  t e  
r e k e n e n  v a n  h u n n e  . b e k r a c h t i g i n g  i n  t e  
r i c h t e n .

A r t . 4 .

D e  L e d e n  d i e  d e z e  O v e r e e n k o m s t  
b e k r a c h t i g e n  v e r b i n d e n  e r  z i c h  t o e  e l ­
k a n d e r  o n d e r l i n g  h u l p  t e  v e r l e e n e n  t e n  
e i n d e  h a r e  t o e p a s s i n g  a l s m e d e  d e  u i t ­
v o e r i n g  h u n n e r  o n d e r s c h e i d e n l i j k e  w e t ­
t e n  e n  r e g l e m e n t e n  i n  z a k e  h e r s t e l  v a n  
a r b e i d s o n g e v a l l e n  t e  v e r g e m a k k e l i j k e n ,  
e n  e l k  w i j z i g i n g  i n  d e  v a n  k r a c h t  z i j n ­
d e  w e t t e n  e n  r e g l e m e n t e n  i n  z a k e  h e r ­
s t e l  v a n  a r b e i d s o n g e v a l l e n ,  t e r  k e n n i s  
t e  b r e n g e n  v a n  h e t  I n t e r n a t i o n a a l  A r -  
b e i d s b u r e e l  d a t  . e r  d e  a n d e r e  b e l a n g h e b ­
b e n d e  L e d e n  v a n  z a l  v e r w i t t i g e n .

A rt. 5.

D e  o f f i c i ë l e  b e k r a c h t i g i n g e n  d e z e r  
O v e r e e n k o m s t  i n  d e  v o o r w a a r d e n  v o o r ­
z i e n  i n  D e e l  X I I I  v a n  h e t  V e r d r a g  v a n  
V e r s a i l l e s  e n  i n  d e  o v e r e e n s t e m m e n d é  
D e e l e n  d e r  a n d e r e  V r e d e s v e r d r a g e n ,  
z u l l e n  a a n  d e n  A l g e m e e n e n  S e c r e t a r i s  
v a n  d e n  V o l k e n b o n d  m e d e g e d e e l d  e n  
d o o r  h e m  g e r e g i s t r e e r d  w o r d e n .

A r t . 6 .

D e z e  O v e r e e n k o m s t  z a l  i n  w e r k i n g  
t r e d e n  z o d r a  d e  b e k r a c h t i g i n g e n  v a n  
t w e e  L e d e n  d e r  I n t e r n a t i o n a l e  A r b e i d s -
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anle du Travail ont été enregistrées par 
le Secrétaire général.

Elle ne liera que les Membres dont 
la ratification aura été enregistrée au 
Secrétariat.

Par la suite, cette Convention en­
trera en vigueur pour chaque Membre 
à la date où sa ratification aura été 
enregistrée au Secrétariat.

A r t . 7 .

Aussitôt que les ratifications de deux 
Membres de l ’Organisation internatio­
nale du Travail auront été enregistrées 
au Secrétariat, le Secrétaire général de 
la Société des Nations notifiera ce fait 
à tous les Membres de l ’Organisation in­
ternationale du Travail. Il leur noti­
fiera également l ’enregistrement des ra­
tifications qui lui seront ultérieurement 
communiquées par tous autres Mem­
bres de l ’Organisation.

A r t . 8.

Sous réserve des dispositions de l ’ar­
ticle 6 , tout membre qui ratifie la pré­
sente Convention s’engage à appliquer 
les dispositions des articles 1er, 2, 3 et 
4 au plus tard le 1er janvier 1927, et 
à prendre telles mesures qui seront né­
cessaires pour rendre effectives ces dis­
positions.

A rt. 9.

T o u t Membre de l ’Organisation In­
ternationale du Travail qui ratifie la 
présente Convention s’engage à l ’appli­
quer à ses colonies, possessions ou pro­
tectorats, conformément aux disposi­
tions de l ’article 421 du Traité de 
Versailles et des articles correspondants 
des autres Traités de Paix.

A r t . 1 0 .

T o u t Membre ayant ratifié la pré­
sente Convention peut la dénoncer, à

organisatie door den Algemeenen Secre­
taris zullen geregistreerd zijn.

Zij zal slechts deze Leden binden 
wier bekrachtiging op het Secretariaat 
geregistreerd zal zijn.

In het vervolg zal deze Overeen­
komst voor elk Lid in werking treden 
op den datum waarop zijn bekrachti­
ging op het Secretariaat geregistreerd 
zal zijn.

A rt. 7.

Zodra de bekrachtigingen van twee 
Leden der Internationale Arbeidsorga­
nisatie op het Secretariaat geregistreerd 
zullen zijn, zal de Algemeene Secreta­
ris van den Volkenbond van dit feit 
kennis geven aan al de Leden der In­
ternationale Arbeidsorganisatie. Hij zal 
hun insgelijks kennis geven van de re­
gistrering der bekrachtigingen welke 
hem naderhand door alle andere Leden 
der Organisatie zullen medegedeeld 
worden.

A r t . 8 .

Onder voorbehoud der beschikkin­
gen van artikel 6 , gaat elk Lid dat deze 
Overeenkomst bekrachtigt de verbinte­
nis aan de beschikkingen van artikels 1 , 
2, 3 en 4 ten laatste'op 1 Januari 
1927 toe te passen en de maatregelen 
te treffen die zullen noodig zijn om 
deze beschikkingen in werking te bren­
gen.

A rt. 9.

Elk Lid van de Internationale A r­
beidsorganisatie dat deze overeenkomst 
bekrachtigt verbindt er zich toe ' deze 
op zijne koloniën, bezittingen of pro­
tectoraten toe te passen overeenkomstig 
de beschikkingen van artikel 421 van 
het Verdrag van Versailles en van de 
overeenstemmende artikels der andere 
V  redesverdragen.

A rt. 10.
Elk Lid dat deze Overeenk omst be­

krachtigd heeft kan deze opzeggen bij
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l ’expiration d’une période de dix an­
nées après la date de la mise en vigueur 
initiale de la Convention, par un acte 
communiqué au Secrétariat général de 
la Société des Nations et par lui enre­
gistré. La dénonciation ne prendra ef­
fet qu’une année après avoir été enre­
gistrée au Secrétariat.

A r t . i i

Le Conseil d ’administration du Bu­
reau international du Travail devra, 
au moins une fois tous les dix ans, pré­
senter à la Conférence générale un rap­
port sur l ’application de la présente 
Convention et décidera s’il y  a lieu 
d’inscrire à l’ordre du jour de la Con­
férence la question de la révision ou 
de la modification de la dite Conven­
tion.

$.RT. 12.

Les textes français et anglais de la 
présente Convention feront foi l ’un et 
l ’autre.

Le texte qui précède est le texte au­
thentique du Projet de Convention dû­
ment adopté par la Conférence géné­
rale de l ’Organisation internationale 
du Travail dans sa septième session qui 
s’est tenue à Genève et qui a été décla­
rée close le 1 0  juin 1925.

En foi de quoi, ont apposé leurs si­
gnatures, le 24 juin 1925 :

Le Président de ta Conférence,

Dr. Edvard Bénès. '

Le Directeur du Bureau international 
du Travait,

Albert Thomas.

het verstrijken van een tijdperk van 
tien jaar na den datum der aanvanke­
lijke inwerkingstelling der Overeen­
komst, door eene aan den Algemeenen 
Secretaris van den Volkenbond mede­
gedeelde en door hem geregistreerde 
akte. De opzegging zal slechts uitwer­
king hebben één jaar nadat zij op het 
Secretariaat geregistreerd werd.

A r t . i i

De Beheerraad van het Internationaal 
Arbeidsbureel zal, ten minste eenmaal 
om de tien jaar, aan de Algemeene Con­
ferentie een verslag dienen voor te leg­
gen betreffende de toepassing van deze 
overeenkomst en hij zal uitmaken of  
de kwestie der herziening of der w ijzi­
ging van bedoelde Overeenkomst op de 
dagorde der Conferentie dient geplaatst 
te worden.

A r t . 1 2 .

De Fransche en Engelse teksten de­
zer Overeenkomst zullen beide rechts­
geldig zijn.

Voorgaande tekst is de authentieke 
tekst van het Ontwerp van Overeen­
komst behoorlijk aangenomen door de 
Algemeene Conferentie der Internatio­
nale Arbeidsorganisatie in haar zeven­
den zittijd welkç te Genève gehouden 
en den lOn Juni 1925 gesloten ver­
klaard werd.

T er oorkonde waarvan, hieronder, 
den 24n Juni 1925, hunne handteeke- 
ningen gesteld hebben :

De Voorzitter der Conferentie,

Dr. Edvard Bénès.

De Bestuurder van het Internationaal 
Arbeidsbureel,

Albert Thomas.
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leu rs é tra n g ers et n a tio n a u x  en m a tiè re  d e  répa ration  d e s  d o m m a g es résu ltan t  

d e s  a ccid e n ts d u  travail, a d op tée à G e n è v e  le  5  ju in  1925, par la co n fé r e n ce  

in terna tion ale d u  travail, au co u rs d e  sa  se p tiè m e  session .
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Allemagne ratification 18 septembre 1928
Duitsland bekrachtiging 18 september 1928

Argentine » 14 mars 1950
Argentinië » 14 maart 1950

Autriche » 29 septembre 1928
Oostenrijk » 29 september 1928

Belgique * 3 octobre 1927
België ' » 3 october 1927

Congo Belge,
Ruanda-Urundi » 7  janvier 19 57

Belgisch Congo,
Ruanda-Urundi » 7 januari 19 57

Bolivie » 19 juillet 1954 ,
Bolivie » 19 juli 1954

Bulgarie » 5 septembre 1929
Bulgarije » 5 september 1929

Chili » 8 octobre 1931
Chili » s 8 october 1931

Chine » 27 avril 1934
China » 2 7  april 1934

Colombie » 20 juin 1933
Colombië » 20 juni 1933

Cuba » 6  août 1928
Cuba » 6  augustus 1928

Danemark > 31 mars 1928
Denemarken » 31 maart 1928

Groenland » 31 mai 1954
Groenland » 31 mei 1954

Egypte » 29 novembre 1948
Egypte » 29 november 1948

Espagne » 22 février .1929
Spanje » 22 februari 1929

Estonie » 14 avril 1930
Estland » 14 april 1930

Finlande » 17  septembre 19 27
Finland » 1 7  september 19 27

France » 4 avril 1928
Frankrijk » 4 april 1928



Grande-Bretagne 
Groot Britannië

Grèce
Griekenland

Haïti '
Haïti

Hongrie
Hongarije

Irak
Irak

Irlande
Ierland

Italie
Italië

Somalie
Somalie

Japon
Japan

Lettonie
Letland

Lithuanie
LithOuen

Luxembourg
Luxemburg

Maroc
Marokko

Mexique
Mexico

Nicaragua
Nicaragua

Norvège
Noorwegen

Pakistan ■’ 
Pakistan ,

Pays-Bas ’ 
Nedeflaod ’

Surinam " 
Suriname'

Pérou
Peru

Pologne
Polen
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ratification 6  octobre 1926
bekrachtiging 6  october 1926

» 30 mai 1936
» 30 mei 1936

» 19 avril 1955
» 19 april 1955

» ^ 19 avril 1928
» 19 april 1928

» 30 avril 1940
» 30 april 1940

» 5 juillet ,1930
* 5 juli 1930

» 15 mars 1928
» 15 maart 1928

adhésion 12 mars 1952 .
toetreding 12 maart 1952

ratification 8 octobre 1928 .
bekrachtiging 8 october 1928

> 29 mai 1928 .
» 29 mei 1928

» 28 septembre 1934
> 28 september 1934

» 16 avril 1928
» 16 april 1928

» 13 juin 1956
» 13 juni 1956

» 12 mai 1934
» 12 mei 1934

» 12 avril 1934
» 12 april 1934

» 11 juin 1929
» 11 juni 1929

adhésion 31 octobre 1947
toetreding 31 october 1947 ’

ratification 13 septembre 19 27
bekrachtiging 13 september 1927

adhésion 13 juillet 19 51
toetreding 13 juli 19 51

ratification 8 novembre 1945
bekrachtiging 8 november 1945

» 28 février 1928
28 februari 1928
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Portugal ratification 27 mars 1929
Portugal bekrachtiging T J  maart 1929

Suède » 8 septembre 1926
Zweden » 8 september 1926

Suisse » 1 février 1929
Zwitserland * 1 februari 1929

Tchécoslovaquie » 8 février 19 27
Tchecoslovakije » 8 februari 1927

T  unisie » 12 juin 1956
T  unesie » 12 juni 1956

Union Birmane adhésion 18 mai 1948
Birmaanse Unie toetreding 18 mei 1948

Union Indienne ratification 30 septembre 19 2 7
Indische Unie bekrachtiging 30 september 19 27

Union Sud-Africaine - » - 30 mars 1926
Zuid Afrikaanse. Unie » 30 maart 1926

Uruguay » 6 juin 1933
Uruguay » 6 juni 1933

Venezuela 20 novembre 1944
Venezuela

S
20 november 1944

Yougoslavie 1 avril 1927
Yougoslavie 1 april 1927
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Traité de Conciliation et d’arbitrage entre 

la Belgique et la  Suède signé à Bru- ' 
xelles, le 30 avril 1926 (1) . —  Compo­
sition de la Commission permanente de 
conciliation (2).

Les Gouvernements belge et suédois 
sont convenus de renouveler pour une pé­
riode de trois ans- ayant pris cours le 
27 mars 1957, le mandat des Président et 
membres de la Commission permanente 
de conciliation belgo-suédoise instituée 
par le Traité du 30 avril 1926.

1
L a composition de cette Commission se 

présente comme suit :

Président: M. Alfred Verdross, Pro­
fesseur à l’Université de Vienne, Doc­
teur en droit, Docteur honoris causa de 
l’Université de Salamanque, ancien rec­
teur de l ’Université tde Vienne, Membre 
et ancien Vice-Président de l’Institut de 
droit international, Membre des Commis­
sions mixtes de conciliation helvético- 
autrichienne et helvético-luxembourgeoise, 
Membre de la Commission de droit in-' 
temational des Nations Unies;

Membres: M. Johan-Otto Soderhjelm, 
Docteur en droit, ancien Ministre de la 
Justice de Finlande ;

. Mme Paul Bastid, née Suzanne Basde- 
van, Professeur à la Faculté de droit de 
l’Université de Paris, Présidente du Tri­
bunal administratif des Nations Unies, 
Membre associé de l’Institut de droit in- 

■ ternational ;

M. Henri Rolin, Ministre d’Etat, Séna­
teur, Professeur à la Faculté de droit de 
l’Université de Bruxelles, ancien Minis­
tre de la Justice ;

S. E. M. Lars Birger Ekeberg, Grand 
Maréchal du Royaume de Suède.

(1) B.O. du 15 mai 1928.
(2) B.O. du 15 mai 1952.B.O. du 1er septembre 1955.

Vèrzoenings- en arbitrageverdrag tussen 
België en Zweden, ondertekend dp 30 
april 1926, te Brussel (1).  Samenstel­
ling van de Bestendige Verzoenings­
commissie (2).

De Belgische en de Zweedse Regering 
zijn overeengekomen het mandaat van de 
Voorzitter en van de leden der Besten­
dige Belgisch-Zweedse Verzoeningscom­
missie, ingesteld door het Verdrag van 
30 april 1926, te hernieuwen voor een 
periode van drie jaar welke is ingegaan 
op 27 maart 1957.

Deze Commissie is als volgt samenge­
steld :

Voorzitter: De heer Alfred Verdross, 
Professor aan de Universiteit te Wenen, 
Doctor in de Rechten, Doctor honoris 
causa van de Universiteit te Salamanca, 
gewezen Rector van dé Universiteit te 
Wenen, Lid en gewezen Ondervoorzitter 
van het Instituut voor internationaal 
recht, Lid van de Helvetisch-Oostenrijkse 
en van de Helvetisch-Luxemburgse ge­
mengde Verzoeningscommissie, Lid van 
de Commissie voor internationaal recht 
der Verenigde Naties ;

Leden: De heer Johan-Otto Soderh­
jelm, Doctor in de réchten, gewezen M i­
nister van Justitie vàn Finland;

Mevr. Paul Bastid, geboren Suzanne 
Basdevant, Professor aan de Faculteit der 
rechtsgeleerdheid van de Universiteit te 
Parijs, Voorzitter van het Administra­
tief Gerecht der Verenigde Naties, bui­
tengewoon Lid van het Instituut Voor 
internationaal recht;

Çe heer Henri Rolin, Staatsminister, 
Senator, Professor aan de Faculteit der 
rechtsgeleerdheid van de Universiteit te 
Brussel, gewezen Minister van Justitie;

Z. E. de heer Lars Birger Ekeberg, 
Grootmaarschalk van het Koninkrijk 
Zweden.

(1) A.B. van 15 mei 1928.
(2) A.B. van 15 mei 1952.A.B. van 1* september 1955.
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Distinction honorifique.

Par arrêté royal du 19 septembre 1957, 
la Médaille Commémorative du Congo 
est décernée à ML D E H A N D T S C H U T - 
TE R , Paul, M. J., à Anvers.

Eervolle Onderscheiding.

Bij koninklijk besluit van 19 septem­
ber 1957, wordt de Herinneringsmedaille 
van Congo toegekend aan de Hr. Paul, 
M. J., D E  H A N D T S C H U T T E R , te 
Antwerpen.

Octroi de la personnalité civile à l’asso­
ciation: «Centre de diffusion du film 
scientifique et médical au Congo Belge 
et au Ruanda-Urundi ».

B A U D O U IN ,
Roi d e s  Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 

' Belge ;

V u  le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques;

Sur la proposition de Notre Ministre
des Colonies,

N O US AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

Article Ier.
La personnalité civile est accordée à 

l’association «Centre de diffusion du 
film scientifique et médical au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi » dont le 
siège est à Bakwanga, (District de Ka- 
binda) et qui a pour objet la diffusion du 
film scientifique et médical au Congo 
Belge et au Ruanda-Utirundi.

A rt. 2.

Sont agréés en qualité de représentant 
légal de l’association, Monsieur le Doc­
teur Joseph S A C R E  et, comme représçn-

Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging: «Centre de diffu­
sion du film scientifique et médical au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi».

B O U D E  W IJN ,
Koning der Belgen,. ’ 1

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Gelet op het decreet' van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe­
lijke en menslievende verenigingen;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

Artikel i .
Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 

aan de vereniging « Centre de diffusion 
(du film scientifique et médical au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi » waarvan 
de zetel te Bakwanga (District Kabinda) 
gevestigd is en welke de verspreiding van 
de wetenschappelijke en medicale film in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi tôt 
doel heeft. . . . .

• A rt. 2. ••

Worden aanvaard als wettelijke verte­
genwoordiger der vereniging, de Heen 
Dokter Joseph S A C R E  en als plaatsver-
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tant légal suppléant, Monsieur le Docteur 
Charles L IE T A E R .

A rt. 3.

Notre Ministre'des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Ciergnon, le 19  septembre
1 9 5 7 .

vangende wéttelijke vertegenwoordiger, 
de Heer Dokter Charles L IE T  A ER .

A rt. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Ciergnon, de 19  september 
1957.

B A U D O U IN ,

P a r  le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister vpn Koloniën,

A . Buisseret.

Arrêté royal pris en application du décret 
du 28 mars 1957, organisant la répara­
tion du dommage résultant des mala- 

. dies professionnelles survenues aux 
non-indigènes.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salüt.

V u  la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge;

V u  la loi du 21 août 1925 sur le gou­
vernement du Ruanda-Urundi ;

V u  les décrets du 20 décembre 1945 
et du 28 mars 1957 organisant la répa­
ration du dommage résultant des mala­
dies professionnelles survenues aux non- 
indigènes ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS I

Koninklijk besluit genomen in uitvoering 
van het decreet van 28 maart 1957 
waarbij het bustel van de schade 
voortspruitend uit beroepsziekten over­
kómen aan niet-inlanders, geregeld wordt.

B O U D E W IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegënwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op de wet -van 18 october 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo;

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
op het gouvernement van Ruanda- 
Urundi;

Gelet op de decreten van 20 december 
1945 en van 28 maart 1957 waarbij het 
herstel van de schade voortspruitend uit 
beroepsziekten overkomen aan niet-inlan­
ders geregeld wordt;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
Wi j :



i
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C H A P IT R E  I.

Barème
des examens médicaux préalables.

Article Ier.
Les montants à payer par les employ­

eurs conformément à l’article 59 du dé­
cret du 28 mars 1957 organisant la répa­
ration du dommage résultant des mala­
dies professionnelles survenues aux non- 
indigènes sont fixés conformément au 
barème ci-dessous.

H O O F D S T U K !

Barema van de vooraf gaandelijke 
inedische onderzoeken.

Artikel i .

De bedragen die door de werkgevers 
moeten betaald worden overeenkomstig 
artikel 59 van het decreet van 28 maart 
1957 dat het herstel regelt van de schade 
spruitend uit beroepsziekten overkomen 
aan niet-inlanders, worden vastgesteld 
zoals onderstaande tabel aanduidt.

A ) Examens généraux (obligatoires),

Examen clinique général ap-
Fr.

profondi ................................ 300 —
Radiographie du thorax ...

Etablissement du rapport re­
latif à l’intégrité fonction-

400,—

nelle cardiopulmonaire ...... IOO,—

A ) Algemene onderzoeken (verplich­
tend).

Fr.
Algemeen grondig klinisch ' 
onderzoek  ..................... 300,—

Radiografie der borsten ... 400,—

Opstellen van het verslag 
betreffende de functionele 
ongeschondenheid van hart 
en longen  ................. .-. 100,—

B) Examens spéciaux 
(sur demande).

Tomographie des poumons .. 1.000,—

B) Bijzondere onderzoeken 
(op aanvraag).

Tomografie van de longen 1.000,—

Analyses :

Recherche albumine et sucre.
Examen qualitatif ... .. .. .. 60,—

Recherche d’albumine. 
Examen quantitatif ....... ' 60,—

Glycémie à jeun .......... 150 —

Examen hématologique com­
plet ...................... ................. 250,—

Expectoration avec homogé­
nisation ................. .......... 200,—

Cardiologie :

Examen clinique avec, rap­
port écrit .............. . 350  —

Electrocardiogramme ....... 400,—

Scopie avec mensurations ... 150 —

Examen par spécialiste ... 500 —

Examen par médecin conâul-
tant .................................. . 1.000,—

Ontledingen :

Gewoon kwalitatief onder­
zoek met eventueel dosage 
van eiwit en suiker ....... 60,—

Gewoon kwantitatief onder­
zoek met eventueel dosage 
eiwit ...................................  60,—

Glycémie nuchter ................... 150,—

Volledig bloedonderzoek ... 250,—

Onderzoek van ópgegeven 
slijm met homogenisatie ... 200,—

Cardiologie:

Klinisch onderzoek met ge­
schreven verslag ...............  350,—

Electrocardiogram ....... 400,—

Scopie met m etingen.......  . 150,—

Onderzoek door specialist ... 500,—

Onderzoek door consulterend 
geneesheer ............................  1.000,—
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A st . 2.

Les montants figurant au barème ci- 
dessus sont majorés au coefficient multi­
plicateur 2 lorsque les examens sont ef­
fectués au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi.

C H A P IT R E  II.

Introduction des demandes 
de réparation.

A rt. 3.
Les demandes id’indemnisation ou de 

révision doivent être introduites au 
Fonds Colonial des Invalidités dans les 
délais déterminés par les articles 38, 63 
et 64 du décret du 28 mars 1957.

A rt. 4.
La demande d’indemnisation introduite 

par la victime doit être établie en double 
exemplaire conformément au modèle 
M P 1 annexé au présent arrêté.

La victime doit joindre à sa demande 
la liste complète de ses états de services, 
accomplis tant au Congo Belge et au 
Ruanda-Urundi qu'en dehors de ces ter­
ritoires, ainsi qu’un certificat médical 
spécifiant la nature et la durée probable 
de l’incapacité et précisant les lésions et 
affections dont elle est atteinte.

Art. 5.
Le demande de revison doit être intro­

duite par lettre recommandée. La victime 
doit annexer à sa demande un certificat 
précisant les éléments sur lesquels le mé­
decin traitant ou le médecin spécialiste 
se base pour justifier un fait nouveau 
dans l ’évolution des lésions ou l’augmen­
tation du taux de l’incapacité.

Art. 6.

Le Fonds Colonial des Invalides con­
voque le demandeur auprès de son méde­
cin-conseil qui procède aux examens com­
plémentaires indispensables à l’instruc-

A rt. 2.
De bedragen welke voorkomen in de 

schaal hierboven worden vermeerderd met 
de vermenigvuldigingscoëffieiënt 2 wan­
neer de onderzoeken gedaan worden in 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi.

H O O F D S T U K  II.

Indiening van de aanvragen 
tot herstel.

Art. 3;
De aanvragen tot vergoeding o f her­

ziening moeten ingediend worden bij het 
Koloniaal Invaliditeitsfonds binnen de 
termijnen bepaald door de artikelen 38, 
63 et 64 van het decreet van 28 maart 
1957-

A rt. 4.
De aanvraag tot vergoeding ingediehd 

door de getroffene moet in dubbel exem­
plaar opgesteld worden overeenkomstig 
model M P  1 gevoegd bij dit besluit.

De getroffene moet bij zijn aanvraag 
de voledige lijst voegen van zijn diensten 
gedaan, zowel in Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi als buiten deze gebieden, 
alsook een medisch getuigschrift dat de 
aard en de waarschijnlijke duur van -de 
onbekwaamheid aanduidt en met juist­
heid de letsels en aandoeningen vaststelt 
door dewelke hij is aangetast.

Art. 5.

De aanvraag tot herziening moet inge­
diend worden bij aangetekend schrijven. 
De getroffene moet bij zijn aanvraag 
een getuigschrift voegen dat nauwkeurig 
de elementen aanduidt op dewelke de be­
handelende geneesheer of de geneesheer 
specialist zich steunt om een nieuw feit 
te rechtvaardigen in de ontwikkeling van 
de letsels of de vermeerdering van het 
onbekwaâmheidspercentage.

A rt. 6.
Het Koloniaal Invaliditeitsfonds roept 

de aanvrager bij zijn geneesheer-raadge- 
ver die overgaat tot de aanvullende onder­
zoeken die nodig zijn voor het nagaan



—  2}53 —

tion de la demande d’indemnisation ou 
de révision et qui ordonne éventuellement 
une mise en observation.

A rt. 7.
La demande d’indemnisation introduite 

par les ayants droit doit être établie en 
double exemplaire conformément au mo­
dèle M P 2 annexé au présent arrêté.

Les ayants droit doivent joindre à la 
demande un extrait d’acte dè décès et un 
certificat médical détaillé précisant la 
cause du décès.

C H A P IT R E  III.

Délai durant lequel 
la responsabiltê des employeurs 

peut être mise en cause.

Art. 8.
Lorsque plusieurs employeurs ont oc­

cupé la victime, dans des industries, tra­
vaux ou opérations assujettis, la répara­
tion résultant des maladies professionnel­
les incombera à tous, sauf dans le cas où 
il sera établi que la responsabilité incombe 
exclusivement à un employeur déterminé.

L a charge résultant de cette réparation 
sera répartie entre les employeurs en pro­
portion du temps passé dans ces indus­
tries, travaux ou opérations.

Toutefois, il ne sera pas permis de re­
monter au delà de la période des 10 ans 
qui ont précédé le moment où la victime 
a quitté les industries, travaux ou opéra­
tions assujettis.

C H A P IT R E  IV .

Barème des soins 
en dehors

du Congo Belge et du Ruanda-Urundi.

A rt. 9.
Les frais engagés en dehors du Congo 

Belge et du Ruanda-Urundi pour les

van de aanvraag tot vergoeding of her­
ziening en die eventueel een. in observa- 
tiestelling beveelt.

A rt. 7.
De aanvraag tot vergoeding ingediend 

door de rechhebbenden moet opgesteld 
worden in dubbel exemplaar overeen­
komstig model M P 2 gevoegd bij dit be­
sluit.

De rechthebbenden moeten bij de aan­
vraag een uittreksel van de overlijdens­
akte voegen en een gedetailleerd genees­
kundig getuigschrift dat de oorzaak van 
overlijden nauwkeurig bepaalt. "

H O O F D S T U K  III.

Termijn gedurende dewelke 
de werkgevers

verantwoordelijk kunnen gesteld worden.

Art. 8.
Wanneer verschillende werkgevers de 

getroffene tewerk hebben gested in nij­
verheden, werken of bewerkingen, die 
onder toepassing vallen van de w,et, valt 
de schadeloosstelling wegens beroepsziek­
ten ten laste van allen, behalve zo bewe­
zen wordt dat de verantwoordelijkheid 
uitsluitend ten laste van een bepaalde 
werkgever valt.

De last voortvloeiende uit deze scha­
deloosstelling wordt onder de werkge­
vers verdeeld naar evenredigheid van de 
tijd in deze nijverheden, werken of be­
werkingen doorgebracht.

Het is evenwel niet toegelaten verder 
dan een periode van 10 jaar terug te gaan 
die het ogenblik hebben voorafgegaan! 
waarop het slachtoffer de gezegde nij­
verheden, werken of bewerkingen heeft 
verlaten. -

H O O F D S T U K  IV .

Schaal voor zorgen buiten
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi.

A rt. 9.
De kosten aangegaan buiten Belgisch- 

Congo en Ruanda-Urundi voor de zor-
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soins dus en exécution des articles r i  et 
12 idu décret du 28 mars 1957 et de l’arti­
cle 13 du décret du 20 décembre 1945, 
sur la réparation du dommage résultant 
des maladies professionnelles survenues 
aux non-indigènes ne sont à charge de 
l’employeur que dans les limites où ils 
auraient fait l’objet d’un remboursement 
s’ils avaient été engagés dans le cadre des 
dispositions légales sur l’assurance contre 
la maladie ou l’invalidité des employés 
coloniaux.

C H A P IT R E  V .

Barème
pour la constitution des capitaux.

A rt. 10.

Dans les délais déterminés par l’arti­
cle 33 du décret du 28 mars 1957, Te 
Fonds Colonial des Invalidités est tenu 
de constituer définitivement, sur base du 
barème annexé au présent arrêté royal, le 
capital des rentes mises à sa charge en 
exécution du décret du 28 mars 1957.

C H A P IT R E  V I.

Dispositions générales.

Art» i i .

Les dispositions de l ’article 10 entrent 
en vigueur le Ier janvier 1956. - :

Les .dispositions des articles 1 à 8 en­
trent en vigueur le 8 juin 1957.

Les dispositions de l ’article 9 entrent 
en vigueur lé Ier octobre 1957.

Donné à Ciergnon, le 25 septembre
I9S 7-

b a u :

Par le R oi:

Le Ministre des Colonies,

gen verschuldigd in uitvoering van de ar­
tikelen 11 en 12 van het decreet van 28 
maart 1957 en van het artikel 13 van het 
decreet van 12 december 1945, betreffen­
de het herstel van de schade voortvloei­
end uit beroepsziekten overkomen aan 
niet inlanders zijn enkel ten laste van de 
werkgever voor zover zij het voorwerp 
zouden uitgemaakt hebben van een uit­
kering indien zij gemaakt werden in Bel­
gië binnen het kader van de werkelijke, 
bepalingen betreffendé de verzekering te­
gen de ziekté of invaliditeit der koloniale 
werknemers.

H O O F D S T U K  V .

Schaal voor de vaststelling 
van de kapitalen.

Art. 10.

Binnen de termijnen, bepaald door ar­
tikel 33 van het decreet van 28 maart 
1957, is het Koloniaal Invaliditeitsfonds 
verplicht het kapitaal van de renten ter 
zijne laste gelegd op basis van de schaal 
gevoegd, bij dit koninklijk besluit, defi­
nitief te vormen, in uitvoering van het 
decreet van 28 maart 1957.

H O O F D S T U K  V I.

Algemene bepalingen.

Art. 11.

De bepalingen van artikel 10 treden in 
werking op 1 januari 1956.

De bepalingen van artikelen 1 tot 8 
treden in werking op 8 juni 1957.

De bepalingen van artikel 9 treden in 
werking op 1 october 1957.

Gegeven te Ciergnon,. 25 september 
1957. - '

)U IN ,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.
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Barème des réserves mathématiques provisoires. 
Barema van de voorlopige wiskundige reserves.

Durée de 
l’indemnisation

P u u r  va n  de

Age à l’admission 

O uderdom  b ij d e toelatin g

vergoeding

25-29 30-34 35-39 40-44 45-49 50-54 55-59 60-64

A l’origine/
B i j  d e oorsprong  

Anrês Ina 1 an H aar

15,9819 15,7279 14,8154 13,3371 11,7065 9,3356 8,2229 6,5189
16,2328 15,8401 14,7749 13,1769 11,4975 9,2073 7,9489 6,2306

» 2 » 16,4395 15,9158 14,7136 13,0072 11,2717 9,0491 7,6583 5,9309
» 3 » 16,5904 15,9544 14,6275 12,8268 11,0371 8,8485 7,3505 5,6274
» 4 » 16,6948 15,9428 14,5082 12,6300 10,7808 8,6200 7,0348 5,3307
» 5 * 16,7458 15,8814 14,3530 12,4109 10,5026 8,3568 6,7188 5,0358
» 6 » 16,7424 15,7657 14,1638 12,1737 10,2087 8,0684 6,3980 4,7502

s 7 » 16,6878 15,6060 13,9285 11,9131 9,8998 7,7576 6,0742 4,4674
» 8 * 16,5855 15,4017 13,6693 11,6367 9,5744 7,4333 5,7502 4,1909
» 9 » 16,4371 15,1636 13̂ 3896 11,3416 9,2393 7,1001 5,4373 3,9191
» 10 » 16,2477 14,8989 13,0934 11,0277 8,8863 6,7653 5,1248 3,6516
» 11 » 16,0183 14,6200 12,7902 10,6961 8,5192 6,4238 4,8255 3,4030
» 12 » 15,7648 14,3263 12,4748 10,3525 8,1454 6,0875 4,5332 3,1569
» 13 » 15,4820 14,0261 12,1561 9,9955 7,7703 5,7549 4,2521 2,9225
» 14 * 15,1971 13,7239 11,8266 9,6315 . 7,3993 5,4373 3,9760 2,7116
» 15 * 14,9086 13,4145 11,4870 9,2550 7,0365 5,1248 3,7045 2,4984
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FONDS COLONIAL DES INVALIDITES.

Décret du 28 mars 1957 organisant la réparatiôn du dommage 
résultant des maladies professionnelles survenues aux non-indigènes.

D E M A N D E  D ’IN D E M N ISA TIO N . 
(Incapacité temporaire ou permanente.)

Nom  et prénom s du dem andeur

L ieu  et date de naissance du  deifian- 
deur

E tat c iv il du dem andeur (célibataire, 
m arié (1), d ivorcé (2)

A dresse du dem andeur s

Nom (ou raison sociale) et adresse de 
l ’em ployeur qui a occupé le  dem an­
deur en dernier lieu

M aladie dont lé  dem andeur est at­
teint (3)

A  quelle  date l ’incapacité tem poraire 
a-t-elle débuté ?

A  quelle  date l ’incapacité permanen- J 
te  a-t-elle débuté ? | ,

L e  dem andeur a-t-il subi un exam en 
m édical avant ^on départ pour la 
C olonie ?

S i oui, pour com pte de quel em­
p loyeur et auprès de quel m éde­
cin  ?

O bservations éventuelles du dem an­
deur

(1) Indiquer la date du mariage ainsi que le nom de jeune fille et le prénom de 
l’épouse;

(2) Indiquer la date du divorce;

(3) Joindre à la demande un certificat médical spécifiant la nature et la durée pro­
bable de l’incapacité et précisant les lésions et affections dont le demandeur est 
atteint.
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J ’adresse la  présente dem ande au Fonds C olonial des Invalidités, rue 

M ontoyer, à B ru xelles, en y  jo ignant la  liste  com plète de m es états de 
services, ainsi que le  certificat m édical requis. Je m ’engage à inform er le
F. C. I. dès que je  reprendrai une activ ité  professionnelle au Congo B elge, 
au Ruanda-U rundi ou en dehors de ces territoires.

Fai,t à  , le  f '

ƒsignature du demandeur)
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KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS.

Decreet van 28 maart 1957 waarbij de schadeloosstelling 
voortvloeiend ait beroepsziekten overkomen aan niet-inlanders geregeld wordt.

A A N V R A A G  T O T  V E R G O E D IN G . 
(Tijdelijke of blijvende onbekwaamheid.)

N aam  en voornam en van  de aanvra­
g er -

G eboorteplaats en -datum  va n  dè 
aan vrager

B u rg erlijk e  staat van  de aanvrager 
(vrijgezel, gehuw d (1), geschei­
den (2)

A dres van  de aan vrager -

N aam  (of sociaal doel) en adres van 
de w erk g ever die de aanvrager het 
laatst tew erk  heeft gesteld

■

Z iekte  w aardoor de àanvrager is aan­
getast (3)

Op w elk e  datum  heeft de tijd e lijk e  
onbekwaam heid een aanvang ge­
nom en ?

Op w elk e  datum  heeft de b lijvend e 
onbekw aam heid een aanvang ge­
nom en ?

H eeft de aan vrager een m edisch 
onderzoek doorstaan voor zijn  v e r­
trek  naar de K olonie ?

Indien ja, voor rekening van  w elk e  
w erk g ever en bij w elk e  dokter ?

E ventuele opm erkingen van  de aan­
vrager /

(1) De huwelijksdatum aanduiden alsook de meisjes naam en de voornaam van de echtgenote;
(2) De datum van de echtscheiding aanduiden;
(3) Bij de aanvraag een geneeskundig getuigschrift voegen dat de aard en de waar­schijnlijke duur van de onbekwaamheid aanduidt en de letsels en aandoeningen aanduidt, waardoor de aanvrager is aangetast.
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Ik stuur deze aanvraag naar het K oloniaal Invaliditeitsfonds, M ontoyer- 

straat, te  B russel én voeg e r  de vo lled ige lijs t b ij van  m ijn  dienststaten, 
alsook het vereiste geneeskundig getuigschrift. Ik  verb in d  e r  m ij toe het 
K oloniaal Invaliditeitsfonds in te lichten  van zodra ik  een beroepsbezig­
heid zal hernem en in Belgisch-Congo, Ruanda-U rundi of buiten deze ge­
bieden. ■

G edaan te  , de

(handtekening van de aanvrager)
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FONDS COLONIAL DES INVALIDITES.

Décret du 28 mars 1957 organisant la réparation du dommage 
résultant des' maladies professionnelles survenues aux non-indigènes.

D EM A N D E  D ’IN D E M N ISA TIO N  
(cas m ortel)

A . Renseignements relatifs à Vemployé décédé

Nom et prénom s de l ’em ployé

L ieu  et date de naissance de l ’em­
ployé

D ate et lièu  de décès de l ’em ployé (1)

Caiise du décès de l ’em ployé (2)

B. Renseignements relatifs aux ayants droit de Veitvployê

E
p

o
u

se

Nom et prénom s de l ’épouse

L ieu  et date de naissance de 
l ’épouse

L ieu  et date du  m ariage

E
n

fa
n

ts
 

(3
)

Nom Prénoms Lieu etdate de naissance Observations

(1) Joindre un extrait d’acte de décès.
(2) Joindre un certificat médical détaillé précisant la cause du décès.
(3) Doivent figurer dans cette rubrique, les enfants âgés dé m o in s d e 1 8  a n s  accom­plis ou de m o in s d e 21 a n s, s’ils suivent effectivement les cours d’un établis­sement de plein exercice ou s ’ils sont incapables d’exercer une activité lucra­tive quelconque en raison de leur état physique ou mental, et s’ils rentrent dans les catégories suivantes : 1° les enfants légitimes; 2° les enfants naturels de la victime, lorsque la reconnaissance est antérieure à la maladie; 3° les enfants adoptés ' avant la maladie ; 4° les enfants légitimes de l’épouse dont le mariage avec la victime est antérieur à la maladie, lorsque ces enfants étaient à charge de la victime et lorsque leur père est décédé.



Je soussigné (nom et prénom  de l ’épouse ou du m andataire) 
certifie  l ’exactitude des renseignem ents repris dans la  présente dem ande 
et m ’engage à  signaler au Fonds C olonial des Invalidités toute m odifica­
tion pouvant survenir dans ces renseignem ents.

F a it à  , le

— 2168 —
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KOLONIAAL INVALIDITEITSFONDS.

Decreet yan 28 maart 1957 waarbij de schadeloosstelling 
voortvloeiend uit beroepsziekten overkomen aan niet-inlanders geregeld wordt.

A A N V R A A G  T O T  V E R G O E D IN G  
(dodelijk geval)

A . Inlichtingen betreffende de overleden werknemer

N aam  en voornam en van  de w erkn e­
m er ,

G eboorteplaats en -datum  van  de 
w erknem er

D atum ' en plaats van  overlijden van 
de w erknem er (1)

O orzaak van overlijden van de w erk ­
nem er (2)

B. Inlichtingen betreffende de rechthebbenden van de werknemer

E
ch

tg
en

o
te

N aam -en voornam en van  de 
echtgenote

G eboorteplaats en -datum  
van de echtgenote

P laats en datum  van  h uw e­
l ijk

K
in

d
er

en
 (

3)

Naam Voornamen Geboorteplaats en -datum Opmerkingen

(1) Een uittreksel uit de geboorteakte bijvoegen.
(2) Een omstandig medisch getuigschrift dat de doodsoorzaak vaststelt, bijvoegen.
(3) Moeten vermèld worden in deze rubriek, de kinderen van m in d e r  d a n  1 8  ja a r  of m in d e r  d a n  2 1  ja a r ;  indien zij werkelijk cursussen volgen in een onderwijs­inrichting met volledig leerplan of indien zij onbekwaam zijn enige winst­gevende bedrijvigheid uit te oefenen wegens hun physische of geestelijke toe­stand en indien zij tot volgende categorieën behoren : 1® de wettelijke kinderen; 

2° de natuurlijke kinderen van het slachtoffer, wanneer zij erkend zijn voor de ziekte; 3° de kinderen aangenomen voor de ziekte; 4® de wettige kinderen van de echtgenote gehuwd met de getroffene voor de ziekte, wanneer deze kinderen ten laste zijn van de getroffene en wanneer hun vader overleden is.
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Ik  ondergetekende (Naam  en voornam en van  de echtgenote o f m anda­

taris) verk laar dat de inlichtingen m edegedeeld in deze aan­
vraag  ju ist zijn  en verbind er m ij toe aan h et K oloniaal Invaliditeits- 
fonds elke w ijzigin g  die zou kunnen voorkom en in deze in lich tingen  te 
laten  w eten.

, deG edaan te
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Personnel Judiciaire.

P a r  arrêté  royal du 19 septem bre 
1957, M. Sm ets, Ludovic-Jozef-M a- 
ria-Em iel, m agistrat à  titre  provi­
soire du Ruanda-U rundi, est nommé 
à  titre  d éfin itif, substitut du procu­
reu r du Roi près le tribunal de pre­
m ière instance d’U sum bara, avec an­
cienneté fix ée  au 10 fé v r ie r  1955.

Gerechtspersoneel.

B ij  kon inklijk  besluit van  19 sep­
tem ber 1957, w ordt de H r. Ludovic- 
Jozef-M aria-E m iel Sm ets, m agis­
tra a t m et voorlopige aanstelling van 
Ruanda-U rundi, m et defin itieve aan­
stelling benoemd to t substituut-pro- 
cureur des K onings b ij de rechtbank 
van eerste aan leg  van Usum bura, 
m et anciënniteit vastgesteld  op 10 
feb ru ari 1955.

Arrêté royal du 23 septembre 1957 ou­
vrant au budget des dépenses extraor­
dinaires du Congo Belge pour l’exer­
cice 1957 un crédit supplémentaire de
21.184.000 francs.

B A U D O U IN ,
Roi d e s  B e l g e s ,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’artic le  12  de la  loi du 18 oc­
tobre 1908 su r le G ouvernem ent du 
Congo B elg e;

Considérant qu’il ,est opportun que 
la  Colonie du Congo B elg e  souscrive 
aux augm entations de capital pro­
jetées  p a r  la  Société des Chem ins de 
fe r  vicin aux du C ongo;

Considérant que les crédits dispo­
nibles à  cette fin  su r les budgets en 
cours sont in su ffisa n ts;

V u  la nécessité et l’urgence;

S u r  la  proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle Ier.

E st ouvert au budget des dépenses 
extrao rd in aires du Congo B elge pour

Koninklijk besluit van 23 september 1957 
waarbij op de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 21.184.000 frank.

B O U D E W IJN ,
K o n in g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

G elet op artik el 12 der w e t van  
18 october 1908 op h et Gouverne­
m ent van  Belgisch-Congo ;

O verw egende dat h et p ast dat de 
Belgisch-Congo Kolonie intekene op 
de kapitaalsverhogingen ontworpen 
door de « Société des Chem ins de fe r  
v ic in au x  du Congo ;

O verw egende dat de to t d it doel op 
de lopende begrotingen beschikbare 
kredieten onvoldoende z ijn ;

A an gezien  h et dringend noodzake- 
lije k  aangelegenheden g eld t;

Op de voordracht van  Onze M inis­
ter  van  Koloniën,

H e b b e n  W ij  b e s l o t e n  e n  b e s l u it e n  

W ij :

A rtikel i .

Op de begroting der buitengew one 
u itgaven van  B elgisch-C ongo voor
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l ’exercice 1957 (tableau I)  un cré­
d it supplém entaire de v in g t et un 
m illions cent quatre-vingt-quatre 
m ille fra n cs  (21.184.000 fran cs) à  
rattach er à  l'article 1-7/8  sous le 
libellé « Souscription  de la  Colonie 
du Congo B elge  aux augm entations 
de capital de la Société des Chem ins 
de fe r  vicin aux du Congo. »

A rt. 2.

L es dépenses autorisées à  l ’article
prem ier du présent a rrêté  seront 
couvertes p ar les ressources e x tra ­
ordinaires du T réso r du Congo B elge 
de l’exercice 1957.

A rt. 3.

N otre M inistre des Colonies -est 
chargé de l’exécution du présent a r­
rêté.

Donné à  Ciergnon, le 23 septem ­
bre 1957.

h et d ien stjaar 1957 (tabel I) w ordt 
een b ij kred iet geopend van één én 
tw in tig  m iljjoen  honderd v ie r  en 
tach tig  duizend fra n k  (21.184.000 
fra n k ) dat diént u itgetrokken te  
worden op artikel 1-7/8  onder de 
tek st : « In sch rijv in g  van  de B él- 
gisch^Congo Kolonie op de kap itaals­
verhogingen van de « Société des 
Chem ins de fe r  v icin aux du Congo. »

A rt. 2.

De bij artikel één va n  d it besluit 
toegestane uitgaven zullen door de 
buitengew one geldm iddelen d e r  
S chatkist van B elgisch-Congo van  
het dienstjaar 1957 gedekt worden.

A rt. 3.

Onze M inister van Koloniën is 
belast m et de u itvoerin g  van  d it be­
sluit.

G egeven te C iergnön, de 23 sep­
tem ber 1957.

B A U D O U IN ,

Par le R oi :
Le Ministre des Colonies.

Van K oningsw ege:
De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

Arrêté royal du 27 septembre 1957 ou­
vrant au budget des dépenses extraor­
dinaires du Congo Belge pour l’exer­
cice 1957 un crédit supplémentaire de
7.650.000 francs.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut .

V u  l’artic le  12 de la  loi du 18 
octobre 1908 sur le Gouvernem ent 
du Congo B elge;

Koninklijk besluit van 27 september 1957 
waarbij op de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 7.650.000 frank.

BO U D EW IJN ,
K oning der Belgen,

A an allen, tegenwoordigen en  toeko­
menden, H eil.

G elet op artikel 12 der w et van 
18 october 1908 op het Gouverne­
m ent van  B elgisch-C ongo;
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Considérant qu’il est opportun que 

la R égie de D istribution d’E au  et 
d’E lectricité  du Congo B elge et du 
R uanda-U rundi acquière une p a rti­
cipation dans le capital de la Société 
Congolaise d’E ntrep rises E lectriques 
et d’industries « Cogelin », chargée 
de la distribution de l’énergie élec­
trique à  A lb ertv ille ;

V u  la nécessité et l’urgence;

S u r la  proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

Article Ier.
E st ouvert au budget des dé­

penses extraordinaires du Congo 
B elge pour l’exercice 1957 (tableau
I) un créd it supplém entaire de sept 
m illions s ix  cen t cinquante m ille 
fra n cs  (7.650.000 fra n cs) à  ra tta ­
cher à  l’article 23-7, sous le libellé : 
« R égie de D istribution  d ’E au  e t  
d’E lectric ité  du Congo B elge  et du 
Ruanda-U rundi : P articipation  au 
capital de la  Société Congolaise d’En- 
trep rises E lectriques e t d’ indu stries 
« Cogelin » (crédit de paiem ent).

A rt. 2 .
L a  dépense autorisée à  l ’article

prem ier du présent a rrêté  sera  cou­
verte  p a r  les ressources extrao rd i­
n aires du T réso r du Congo B elge de 
l ’exercice 1957.

A rt. 3 .
N otre M inistre des Colonies est 

ch argé de l ’exécution du présent 
arrêté.

D onné à  Ciergnon, le 27 septem bre 
1957.

O verw egende dat h et p ast dat de 
R egie van w ater- en E lectriciteits- 
verdeling van Belgisch-Congo çn van 
Ruanda-U rundi een aandeel ver- 
w erve in het kap itaal va n  de « So­
ciété Congolaise d’E n trep rises E lec­
triques et d’indu stries » « Cogelin » 
belast m et de verdelin g  van  de elec- 
trische krach t te A lb ertstad ;

A angezien  h et dringend noodzake­
lijk e  aangelegenheden g eld t;

Op de voordracht van  Onze M i­
nister van Koloniën.

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

Artikel i .
Op de b egrotin g  der buitengew one 

uitgaven van  B elgisch-Congo voor 
h et d ien stjaar 1957 (tabel I )  w ord t 
een b ijk red iet geopend va n  zeven 
m iljoen zeshonderd v i j f t ig  duizend 
fra n k  (7.650.000 fra n k ) dat dient 
u itgetrokken op artikel 23-7 onder de 
tek st : « R egie van W ater- en Elec- 
tricite itsverd elin g  van  B elgisch-C on­
go en Ruanda-Urundi : Deelnem ing 
in h et kap itaal van de Société Congo­
laise d’E n trep rises E lectriques et 
d’in du stries « Cogelin » (Betalings- 
kred iet).

A rt . 2 .
D e b ij artikel één van  d it besluit 

toegestané u itgave zal door de bui­
tengew one geldm iddelen der Schat­
k ist van B elgisch-C ongo van het 
d ien stjaar 1957 gedekt worden.

A rt. 3 .
Onze M inister van  Koloniën is be­

last m et de u itvoerin g van d it be­
sluit.

G egeven te  C iergnon de 27 sep­
tem ber 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.
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Arrêté royal portant le statut des agents 

des cadres de l’instruction publique et 
des cultes, de l’inspection de l’ensei­
gnement et des écoles officielles.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’artic le  8 de la loi du 18 octo­
bre 1908 sur le gouvernem ent du 
Congo belge;

V u  l’a rrêté  du R égent du 20 août 
1048 p o rtan t statu t des agents de 
l’adm inistration d’A friq u e  ;

. V u  l ’avis du Conseil Supérieur de 
Consultation Syndicale des agents de 
l ’adm inistration d ’A frique;

V u  l’avis du Conseil d’E ta t;

S u r la proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A r t ic l e  Ier.

Sous réserve des dispositions qui 
suivent, le sta tu t des agents de l ’ad­
m inistration d’A friq u e  est applicable 
aux agents des cadres de l ’instruc­
tion publique et des cultes, de l ’ins­
pection de l'enseignem ent et des éco-' 
les officie lles déterm inés au tableau 
ci-annexé.

T IT R E  I. —  D U  R E C R U T E M E N T .

A rt. 2 .
La limite d’âge au recrutement estreportée à 30 ans pour les candidatsà un emploi du cadre des écoles offi-

Konlnklijk besluit houdende statuut van 
het personeel der kaders van het open­
baar onderwijs en van de erediensten, 
van de inspectie van onderwijs en van 
de officiële scholen.

B O U D E W IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

G elet op artik el 8 van  de w e t van 
18 october 1908 op h et G ouverne­
m ent van B elgisch-C ongo;

Gelet op het b eslu it van  de R egent 
van 20 augustus 1948 houdende sta­
tu ut van  h et bestuurspersoneel in 
A fr ik a ;

G elet op het advies van de Hoge 
Syndicale Raad van  A d vies van  het 
bestuurspersoneel in A frika;

Gelet op het advies van de R aad 
van S tate;

Op de voordracht van  Onze M inis­
ter  van Koloniën,

Hebben W it besloten en besluiten 
W ij :

Artikel i .
Onder voorbehoud van de navol­

gende bepalingen is het statu u t van 
het bestuurspersoneel in A fr ik a  van 
toepassing op het in de bijgaan de 
tabel genoemde personeel der kaders 
van het openbaar onderw ijs en van 
de erediensten, van de ond erw ijs­
inspectie en van de o fficië le  scholen.

T I T E L  I.—  W E R V IN G .

A rt . 2 .
De leeftijd sgren s voor de w erv in g  

w ord t op 30 ja re n  gebracht voor kan­
didaten voor een b etrekk in g  in het
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eielles.' E lle  est reportée à  35 ans 
pour les ingénieurs candidats à  un 
emploi des cadres de l ’instruction 
publique et des cultes et des écoles 
officielles.

A rt. 3.

L es grad es auquels s ’effectu e  le 
recrutem ent dans le cadre des écoles 
officie lles sont ceux rep ris ci-des­
sous :

S u rveillan t;
Institu trice d’école gardien ne;

M aître d’apprentissage;
C hargé de cours d’éducation physi­
que, de dessin, de musique, de tr a ­
vau x  m anuels, d’ouvrages manuels, 
d’économie dom estique ou de sténo­
dactylographie;
In stitu teu r;
M aître d’apprentissage principal ; 

M aître de dessin ou de m usique;

R égent;

P rofesseur d’apprentissage ; 

P ro fesseu r de l ’enseignem ent techni­
que;
P ro fesseu r de dessin ou de m usique;

P ro fesseu r d’enseignem ent secon­
daire.

A rt. 4 .
Sans préjudice aux dispositions de 

de l’artic le  11 , le M inistre des Colo­
nies déterm ine quels sont les diplô­
m es ou certifica ts  d’études dont doi­
ven t être porteurs les candidats au 
recrutem ent dans les cadres des éco­
les o ffic ie lles  e t de l’inspection de 
l ’enseignem ent.

A rt . 5.
Lorsque le nom bre des candidats 

pour certains emplois est in su ffisan t 
pour satisfa ire  aux exigences du 
recrutem ent, le M inistre des Colo-

kad er der o ffic ië le  scholen. Z ij w ordt 
op 35 ja a r  gebracht voor de inge­
nieurs kandidaten voor een betrek­
kin g  in de kaders van openbaar on­
d erw ijs  en erediensten en van  de 
o ffic ië le  scholen.

A rt. 3.

A an w erv in g  in het kad er der o f f i­
ciële scholen geschiedt in een van  de 
hierna verm elde graden :

Studiem eester; 
B ew aarschoolonderw ijzeres ; 

M eester-vakopleiding ;

L esgever licham elijke opvoeding, 
tekenen, m uziek, handenarbeid, nut­
tig e  handw erken, huishoudkunde o f 
stenod actylograf ie ;

O n d erw ijzer;
E erste  leerm eester;

L eerm eester tekenen o f  leerm eester 
m uziek;

R egen t;
L e ra a r  vakopleiding;

L e ra a r  technisch o n d erw ijs;

T eken leraar o f  m uziekleraar;
L e ra a r  secundair onderw ijs.

Art. 4 .
O nverm inderd de bepalingen van 

a rtik e l 11 , bepaalt de M inister van 
K oloniën w elke diplom a’s o f  studie­
getu igsch riften  de kandidaten voor 
w erv in g  in de kaders van  de o fficië le  
scholen o f  van  de onderw ijsinspectie 
m oeten bezitten.

A rt . 5.
W anneer h et aantal kandidaten 

voor' som m ige betrekkingen onvol­
doende is  om in de behoeften van  de 
w e rv in g  te  voorzien, kan  de M inister
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nies peut, p ar a rrêté  m otivé, octroyer 
au x  candidats à  ces em plois des p ri­
m es de recrutem ent dont il déterm ine 
le taux, les conditions e t les m odali­
tés d’octroi. L es arrêtés p ris  en exé­
cution de ce qui précède déterm ine­
ront, dans chaque cas, la  période pen­
dant laquelle la  p rim e sera  octroyée.

T IT R E  II. —  D U  S T A G E .

A rt. 6 .
L a  durée du stage des agents du 

cadre des écoles o fficie lles  est de 
tro is  années scolaires complètes.

Si, à la f in  de la troisièm e année 
scolaire, la  durée des services e ffe c­
t ifs  accom plis p ar le stagia ire  est 
in férieu re de plus de tro is  mois à 
tro is  années scolaires complètes, le 
stage est prolongé d’o ffice. ,

L e  stage  se term ine dans tous les 
cas à  la  f in  d’une année scolaire.

T IT R E  III.
D E S  G R A D E S , D E S  F O N C T IO N S  

E T  D E  L E U R  E X E R C IC E .
D U  C H A N G E M E N T  D E  C A D R E .

A rt. 7.

L es grades et leur ordre h iérarchi­
que dans chaque cadre sont déterm i­
nés p a r  le tableau annexé au présent 
statut.

, A r t . 8 .

Sont considérées comme fonctions 
de comm andem ent, au sein des 
cadres des écoles o fficie lles et de 
l ’inspection de renseignem ent, les 
fonctions d’inspecteur en chef, d’ins­
pecteur en ch ef de l ’enseignem ent 
secondaire général, d’inspecteur en 
ch e f de l’enseignem ent technique, 
d’inspecteur en ch e f de l ’enseigne­
m ent prim aire, de p ré fe t d’athénée,

van  Koloniën b ij een m et redenen 
omkleed besluit aan de kandidaten 
voor deze betrekkin gen w ervingspre- 
m ies verlenen, w aa rva n  h ij het be­
drag, de voqrw aarden en de w ijze  
van toekenning vaststelt. D e beslui­
ten genom en to t u itvoerin g van  w at 
voorafgaat, bepalen voor ieder der 
gevallen  gedurende w elke periode de 
prem ie w ord t toegekend.

T I T E L  II. —  P R O E F T IJ D .

A rt. 6 .
V o o r h et personeel van  h et kader 

der o ffic ië le  scholen duurt de p ro ef­
tijd  drie volledige schooljaren.

Indien de duur van de door de s ta ­
g ia ire  verrich te  w erk elijke  d ienst na 
afloop van  het derde schooljaar m eer 
dan drie m aanden beneden drie vol­
ledige schooljaren ‘ b lijft , w o rd t de 
p ro eftijd  van am btsw ege verlengd.

D e p ro eftijd  ve rv a lt in  elk  geval 
op h et einde van  een schooljaar.

T I T E L  III.
G R A D E N , A M B T E N  E N  
U IT O E F E N IN G  E R V A N .

V E R A N D E R IN G  V A N  K A D E R .

A rt . 7 .
De graden en hun rangorde in  elk 

kader worden bepaald door de b ij dit 
besluit gevoegde tabel.

A rt. 8 .
A ls  leid in g gevende am bten in 

h et kad er van  de o fficië le  scholen 
en van  de onderw ijsinspectie w or­
den beschouwd, h et am bt van  hoofd­
inspecteur, hoofdinspecteur algem een 
secundair onderw ijs, hoofdinspec­
teu r la g e r  onderw ijs, atheneum pre- 
fect, d irecteur technische secun­
daire school, d irecteur norm aal­
school, d irecteur vakschool, directeur
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de directeur d’école technique secon­
daire, de directeur d’école normale, 
de directeur d’école professionnelle, 
de directeur d ’école moyenne, de di­
recteur d’école de m oniteurs, de 
directeur d’école d’apprentissage, de 
d irectrice d’école m oyenne m énagère 
et de d irecteur d’école prim aire.

Sont considérées comme fonctions 
d’assistance, celles d’inspecteur de 
l ’enseignem ent secondaire, d’inspec­
teur principal de l’enseignem ent 
technique, d’inspecteur de l’enseigne­
m ent technique, d’inspecteur prin ci­
pal de l’enseignem ent prim aire, 
d’inspecteur de l ’enseignem ent p ri­
m aire, d ’inspectrice des tra v a u x  mé­
nagers et de d irecteur d’internat.

Les autres fonctions des cadres 
des écoles o ffic ie lles  et de l ’inspection 
de renseignem ent sont considérées 
comme fonctions de collaboration.

A r t . 9.

L orsqu’un agen t des cadres des 
écoles officie lles et de l’inspection de 
l’enseignem ent est, à  sa demande, 
commissionné pour exercer des fonc­
tions in férieu res à celles de son 
grade, son traitem ent est rédu it au 
taux du traitem ent in itia l correspon­
dant au grade dont il exerce e ffe c ti­
vem ent les fonctions. Ce tau x  in itial 
de traitem ent est m ajoré des aug­
m entations annuelles, que l ’agent 
a va it éventuellem ent acquises dans 
ce dernier grade. E n  outre, les 
augm entations annuelles venant à  
échéance pendant la durée du com­
m issionnem ent aux fonctions in fé­
rieures sont accordées à la  date 
anniversaire de la dernière augm en­
tation annuelle obtenue p ar l ’agent 
et sont calculées sur la  base du tra ite ­
m ent in itia l a fféren t à ce grade.

Toutefois, si à ce dernier grade 
correspond un barèm e com portant 
plusieurs échelons de traitem ent, il 
est tenu compte égalem ent de l ’éche-

m iddelbare school, directeur school 
voor m onitors, directeur vakoplei- 
dingschool, d irectrice m iddelbare 
huishoudschool en directeur lagere 
school.

A ls  b ijstan d  gevende am bten w or­
den beschouwd die van inspecteur 
secundair onderw ijs, eerstaanw ezend 
inspecteur technisch onderw ijs, in­
specteur technisch onderw ijs, eerst­
aanwezend inspecteur lag er onder­
w ijs , inspecteur lager onderw ijs, 
inspectrice huishoudw erken en direc­
teu r internaat.

D e andere am bten van de kaders 
van  de o ffic ië le  scholen en van 
de onderw ijsinspectie w orden be­
schouwd als m edew erking gevende 
ambten.

A rt. 9 .
W anneer een personeelslid van de 

kaders van de o fficië le  scholen en 
van  de onderw ijsinspectie op z ijn  
verzoek w ord t aangesteld om een 
lag er am bt dan d it van  z ijn  graad  
u it te oefenen, w ord t z ijn  w edde ve r­
m inderd to t h et bedrag der aan- 
vangsw edde die overeenstem t m et de 
g ra a d  w aarvan  h ij  w erk e lijk  het 
am bt uitoefent. H et b edrag  van deze 
aanvangsw edde w ord t verhoogd m et 
de ja a r lijk s e  verhogingen door h e t 
personeelslid eventueel in deze laat­
ste graad bekomen. De ja a r lijk se  
verhogingen w elke vervallen  tijdens 
de duur der aan stellin g  tot h et lagere 
am bt worden bovendien verleend op 
de verjaardatu m  van de,laatste ja a r ­
lijk se  verh ogin g door het personeels­
lid bekomen, en w orden berekend op 
grondslag van de aan deze graad  v e r­
bonden aanvangswedde.

Indien echter m et deze graad  een 
w eddeschaal overeenstem t die m eer 
dan één w eddebedrag inhoudt, w ordt 
eveneens rekening gehouden m et het

\
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Ion de traitem ent que l ’intéressé avait 
attein t dans ce grade in férieu r et de 
celui ou de ceux qui pourraient être 
atteints pendant la durée du commis­
sionnem ent aux fonctions in férieu ­
res, eu égard à l ’ancienneté acquise 
précédem m ent .

A r t . i o .

L orsqu’un agen t des cadres des 
écoles officielles et de l ’inspection de 
l ’enseignem ent est ch argé d’un in té­
rim  à l’une des fonctions de com m an­
dem ent ou d’assistance définies aux 
deux prem iers alinéas de l’article 8 
ci-avant, e t que cet intérim  attein t 
une durée de deux mois, l ’intérim aire 
acquiert le droit, à  d ater du jo u r où 
il a commencé à rem plir cet intérim , 
à une indem nité dont le m ontant est 
égal à la d ifférence entre le tra ite ­
m ent dont il jo u it au moment où il 
est chargé de l ’intérim , et le tra ite ­
m ent in itial ou le prem ier échelon de 
traitem ent selon le cas, du grade dont 
il exerce intérim airem ent les fonc­
tions.

Toutefois, si dans le grade dont il 
est revêtu, l ’in térim aire bénéficie 
d’un tra item en t in itia l ou d’un éche­
lon de tra item en t égal ou supérieur 
au prem ier échelon de traitem ent du 
grad e dont il! exerce les fonctions, la 
d ifféren ce  est calculée p ar rap p ort à  
l ’échelon de traitem ent, qui dans ce 
dernier grade, est im m édiatem ent su­
p érieur au traitem ent in itia l ou à 
l ’échelon de tra item en t dont il béné­
ficie .

A r t . i i .

L es conditions du tra n s fe rt  défin i­
t i f  d’un agen t s ta g ia ire  ou adm is à 
titre  d é fin itif  d’un des cadres de 
l ’instruction publique et des cultes, 
de l’inspection de l’enseignem ent et 
des écoles officielles, à un autre de 
ces cadres, sont les suivantes :

a) lorsque le tran sfe rt se fait* dans
la form e de la promotion, il n’est en

w eddebedrag door de belangheb­
bende in deze lagere g ra a d  b ereik t en 
m et d it o f  deze w eddebedragen w elke 
h ij zou kunnen b ereikt hebben t i j ­
dens de duur der aan stellin g to t hef- 
lagere am bt, m et inachtnem ing van 
de vro eger verkregen  anciënniteit.

A r t . i o .

W anneer een personeelslid van  de 
kaders van  de o fficië le  scholen èn 
van de onderw ijsinspectie m et het 
interim  van een der bij de eerste 
tw ee leden van bovenstaand artikel 8 
bepaalde leiding- o f bijstandgevende 
am bten w ordt belast, en d it interim  
een duur van tw ee m aanden bereikt, 
h eeft de interim air, van de dag a f  
w aarop h ij d it interim  h eeft w a a r­
genomen, recht op een vergoeding 
w aarvan  het b edrag g e lijk  is aan het 
verschil tussen de wedde die h ij g e­
niet op het tijd stip  dat hem het inte­
rim  w ord t opgedragen, en de aan- 
vangsw edde o f h et eerste weddebe­
drag, al n aar h et geval, van de graad  
w aarvan  h ij ad interim  het ambt 
uitoefent.

Indien echter de interim air, in  de 
graad  die h ij bekleedt, een aanvangs- 
wedde o f  een w eddebedrag geniet 
gelijk: aan o f hoger dan h et eerste 
w eddebedrag van  de graad  w aarvan  
h ij het am bt uitoefent, w ord t het 
verschil, berekend m et b etrekkin g tot 
het w eddebedrag dat, in  deze laatste  
graad,- onm iddellijk hoger is dan de 
aanvangsw ede o f  h et w eddebedrag 
dat h ij geniet.

A r t . i i .

D e voorw aarden voor de defin i­
tieve overgan g van  een s ta g ia ir  o f 
va st aangenom en personeelslid van 
een der kaders van openbaar onder­
w ijs  en erediensten, van  de inspectie 
van het on d erw ijs en van de o fficië le  
scholen, n aar een ander van deze 
kaders z ijn  de volgende :

a) w anneer de overgan g plaats 
h eeft onder de vorm  van bevorde-
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rien  dérogé a u x  conditions prévues 
p a r  lé  sta tu t des agents de l ’adm inis­
tratio n  d’A friq u e , sau f ce qui est 
précisé à  l ’a rtic le  24 ci-après en ce 
qui concerne le  tra n s fe rt  p a r  voie de 
prom otion au grade de ch e f de bu­
reau du cad re de l’instruction publi­
que e t  des cultes.

T ou tefois il  ne se fa it  aucun tran s­
fe r t  dans ce d ernier cadre, p a r voie 
de prom otion aux grad es de rédac­
teu r principal ou de sous-chef de 
bureau.

b) lorsque le tra n sfe rt  se fa it  dans 
la  form e de la  nom ination, il s ’e ffe c ­
tu e dans les conditions et dans les 
seuls cas p révu s au tableau d’équi­
valence ci-dessous :

S u rv e il­
lant.

R édacteur avec conservation de 
l ’ancienneté acquise dans le 
grad e de .surveillant.

E t  vice versa  avec conservation 
de l’ancienneté acquise dans le 
grad e de rédacteur.

P réfet
d 'ath é­
née.

C h ef de bureau avec conserva­
tion de l ’ancienneté acquise dans 
le grad e de préfet.
E t  vice  versa, si le ch ef de bu­
reau est licencié ou docteur et 
agrégé de l'enseignem ent secon­
daire supérieur, m ais avec perte 
de l ’ancienneté acquise dans le 
grade de ch ef de bureau.

D irec­
teur
d ’école
technique
secondaire.

C h ef de bureau avec conserva­
tion de l’ancienneté acquise dans 
le grade de directeur d ’école 
technique secondaire. "

rin g, w ord t in niets a fgew eken  van 
de voorw aar^en bepaald b ij het sta­
tu u t van h et bestuurspersöneel in 
A fr ik a , uitgezonderd het bepaalde in 
artik e l 24 hierna, w a t b e tre ft de 
o vergan g b ij w ege van bevordering 
to t de graad  van  bureauchef van h et 
kad er va n  openbaar on d erw ijs en 
erediensten.

Geen enkele overgan g h e e ft echter 
p laats in laatstgenoem d kader b ij 
w ege van  bevordering to t de graden 
van  eerste opsteller o f  van  onderbu- 
reauchef.

b) w anneer de o vergan g p laats 
h eeft onder vorm  van  benoem ing, 
geschiedt zulks onder de voorw aar­
den en alleen in de gevallen  bepaald 
in  onderstaande gelijkw aardigheids- 
tabel :

S tud ie­
meester.

O psteller, m et behoud van de in 
de g ra a d  van  studiem eester v e r­
w orven anciënniteit.

E n  vice-versa, m et behoud van 
de in de graad  van  opsteller ve r­
w orven anciënniteit.

A th en eu m -
prefect.

B ureauchef, m et behoud van  in 
de ran g  van  p refect verw orven 
anciënniteit.

E n  vice-versa  in geval de bureau­
ch ef licentiaat is  o f  doctor en 

. geaggregeerde van  het hoger 
secundair onderw ijs, doch m et 
verlies van  de in de ran g  van 
bureauchef, verw orven  anciën­
niteit.

Direc-secundaire
technischeschool.

B ureauchef, m et behoud van de 
in de ran g  van directeur van een 
secundaire technische school ve r­
w orven  anciënniteit.
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E t  vice  versa, si le ch ef de bu­
reau est ingénieur civ il ou ingé­
nieur agronom e et agrégé de 
l ’enseignem ent secondaire supé­
rieur, m ais avec perte de l ’an ­
cienneté acquise dans le grade de 
ch ef de bureau.

Directeur
d'école
normale.

C h ef de bureau avec conserva­
tion de l ’ancienneté acquise dans 
le  grad e de d irecteu r d’école nor­
male.
E t  vice-versa, si le ch e f de bu­
reau est licencié ou docteur et 
agrégé de l ’enseignem ent secon­
daire supérieur, ou licencié en 
sciences pédagogiques, m ais avec 
perte de l’ancienneté acquise 
dans le g ra d e  de ch ef de bureau.

Inspectent 
de l’ensei­
gnement __
secondaire.

Sous-D irecteur avec conserva­
tion de l ’ancienneté acquise dans 
le grade d’inspecteur.

E t  vice-versa, si le sous-direc­
teu r est licencié ou docteur, ou 
ingénieur civ il ou ingénieur 
agronom e et a grégé  de l’ensei­
gnem ent secondaire supérieur, 
avec conservation de l’ancien­
neté acquise dans le grade de 
sous-directeur.

Inspectent 
en chef.

D irecteu r avec conservation de 
l ’ancienneté acquise dans le 
grade d’inspecteur en chef.
E t  vice-versa  ,avec conservation 
de l’ancienneté acquise dans le 
g ra d e  de directeur.

T IT R E  IV . —  D E  L A  C A R R IE R E . 
D E S  P E R IO D E S  D E  S E R V IC E  E T  

D E S  C O N G E S.

A rt. 12.

L a  carrière  des agen ts dü cadre 
des écoles officie lles a  une durée de

E n  vice-versa, zo de bureauchef 
b u rg e rlijk  o f landbouwkundig 
ingenieur is  en geaggregeerde 
van het hoger secundair onder­
w ijs , doch m et verlies van  de in 
de ran g  van bureauchef verw o r­
ven anciënniteit.

Directeur
normaal­
school.

B ureauchef, m et, behoud van  de 
in de ran g  van  directeur van 
een norm aalschool verw orven  
anciënniteit.
E n  vice-versa, indien de bureau­
ch ef licen tiaat is  o f doctor en 
geaggregeerd e  van  h et hoger 
secundair ond erw ijs o f  licen­
tia a t  in de opvoedkundige w e­
tenschappen, doch m et verlies 
van  de in  de ra n g  van  bureau­
ch ef verw orven  anciënniteit.

Inspecteur
secundair
onderwijs.

O nderdirecteur, m et behoud van 
de in  de ra n g  van inspecteur 
verw orven anciënniteit.
E n  vice-versa, indien de onder­
directeur licen tiaat is o f doctor, 
o f  b u rg erlijk  o f  landbouw kun­
dig ingenieur en geaggregeerde 
van h et hoger secundair onder­
w ijs , m et behoud van de in de 
ran g  van  onderdirecteur ve r­
w orven anciënniteit.

Hoofd­
inspecteur.

Directeur,, m et behoud van de in 
de ran g  van hoofdinspecteur 
verw orven  anciënniteit.
E n  vice-versa, m et behoud van 
de in de g ra a d  van  directeur 
verw orven  anciënniteit.

T I T E L  IV . —  L O O P B A A N . 
D IE N S T - E N  /V E R L O F P E R IO D E N

A rt. 12.

De loopbaan der personeelsleden 
van het kader der o fficië le  scholen
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vingt-tro is ans augm entée du tem ps 
nécessaire à  l ’agen t :

1°) éventuellem ent pour que s a  der­
nière période de service en cours 
coïncide avec la fin  d’une année 
scolaire;

2®> pour q uitter la Colonie à la pre­
m ière occasion utile suivant l ’ex­
piration  du term e de v in gt-tro is 
ans, prolongé éventuellem ent en 
vertu  du 1° ci-dessus.

Toutefois, le Roi, le M inistre des 
Colonies et le G ouverneur Général 
ont la facu lté  suivant que l ’intéressé 
a  été nommé par le Roi, le M inistre 
des Colonies ou le G ouverneur Gé­
néral, de m ettre fin  à la  carrière, dès 
que l’agent . a  accom pli au moins 
15 ans de carrière.

L ’arrêté  ou l ’ordonnance p ris en 
application de l’a linéa qui précède, 
sort ses e ffe ts  15 jou rs après la date 
de sa notification.

A rt. 13.

L orsqu ’un agen t du cadre desi éco­
les o ffic ie lles  doit atteindre la  lim ite 
d’âge dans le courant d’une année 
scolaire, il peut être  m is fin  d ’o ffice  
à  ses services à  l ’expiration  de l ’an­
née scolaire qui précède.

A rt. 14.

L es  périodes de service, dans la  
Colonie, des agen ts du cadre des éco­
les o fficie lles  sont d’une année sco­
laire complète.

L e G ouverneur-G énéral ou ses 
délégués déterm inent les dates de 
début et de fin  de chaque année sco­
laire  dans chacune des écoles o f f i­
cielles.

duurt drieën tw in tig  jaren , verm eer­
derd m et de voor net personeelslid 
nodige t i jd  :

1°) om eventueel z ijn  laatste lopende 
dienstperiode m et het einde van 
een schooljaar te  doen sam en­
vallen;

2°) om u it de Kolonie a f  te reizen 
b ij de eerste gepaste gelegen­
heid die zich voordoet na het 
v erstrijk en  van de term ijn  van 
d rieëntw intig  jaren , eventueel 
verlengd krachtens 1°) hierbo­
ven.

De K oning, de M inister van  Kolo­
niën en de G ouverneur-G eneraal 
hebben evenw el het rech t om, naar 
gelang de betrokkene w erd benoemd 
door de K oning, de M inister van  
Koloniën o f de G ouverneur-Generaal, 
een einde te m aken aan de loopbaan 
zodra de beam bte een loopbaan van  
ten m inste 15 ja a r  h eeft volbracht.

H et besluit o f  de ordonnantie ge­
nomen in  toepassing van  het voor­
gaande lid  h e e ft u itw erkin g  15 dagen 
na de datum  der ken nisgevin g ervan.

A rt. 13.

W anneer een personeelslid van het 
kader d er o ffic ië le  scholen de leef­
tijd sgren s g aa t bereiken in de loop 
van  een schooljaar, kan aan z ijn  
dienst van  am btsw ege een einde w or­
den gem aakt b ij de afloop van het 
vo rige  schooljaar.

A rt. 14.

D e dienstperioden, in de Kolonie, 
der personeelsleden van h et kader 
der o fficië le  scholen bedragen een 
volled ig  schooljaar.

D e G ouverneur-G eneraal o f z ijn  
gem achtigden bepalen de dag w aarop 
in elke o ffic ië le  school, ieder school­
ja a r  b egin t en eindigt.
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S i le début de la période de service 

n’a pas coïncidé avec le début d’une 
année scolaire, et est postérieur au 
15 octobre de la  dite année scolaire, 
la période de service est prolongé 
d ’o ffice  ju sq u ’à  la  f in  de l ’année sco­
la ire  subséquente.

L es périodes de service peuvent 
être prolongées ou écourtées dans les 
conditions prévues p a r  le s ta tu t des 
agen ts de l ’adm inistration d’A friqu e.

A r t . 1 5 .

A  l ’exp iration  de chaque période 
de service, les agents du cadre des 
écoles o ffic ie lles  reçoivent un congé. 
L a  durée de ces congés est égale à 
celle des grand es vacances, Lorsque 
l ’agen t n’a  pas accom pli une année 
scolaire complète, la durée du congé 
est égale à  un cinquièm e des services 
prestés pendant la période écoulée, 
auquel cas le G ouverneur G énéral 
déterm ine la  date à  laquelle ce congé 
prend cours et celle à  laquelle il se 
term ine.

L a  durée des congés peut être pro­
longée ou écourtée dans les condi­
tions prévues p a r  le sta tu t des agents 
de l ’adm inistration d’A friqu e.

A rt. 16.

L es agents du cad re des écoles o f f i­
cielles passent leur congé en clim at 
tem péré, et en ce cas leurs droits aux 
fra is  de voyage pour eux-m êm es et 
leur fam ille  sont réglés p ar les dis­
positions du statu t des agents de 
l ’adm inistration d’A fr iq u e  relatives 
aux voyages Belgique-Congo et re­
tour.

Ils peuvent toutefois passer ce 
congé à  la Colonie. M ais en aucun 
cas, sau f lorsque les dispositions de 
l ’article  14, alinéa 3, ci-dessus, leur

W anneer het begin  van de dienst- 
periode niet sam engevallen is m et 
het begin van een schooljaar* doch 
later is ingetreden dan 15 october 
van dat schooljaar, w ord t de dienst- 
periode am btshalve verlengd tot het 
einde van  h et daaropvolgende school­
jaa r.

D e dienstperioden kunnen v e r­
lengd w orden o f  verk o rt onder de 
voorw aarden bepaald door h et sta­
tuut van  h et bestuurspersoneel in 
A fr ik a .

A rt. 15.

B ij het verstrijk en  van elke dienst- 
periode w ord t aan de personeelsleden 
van het kader der o fficië le  scholen 
een verlo f toegestaan. De duur van 
dit verlo f is ten m inste g e lijk  aan 
die van  de grote vakantie. W an­
n eer-h et personeelslid geen volledig 
schooljaar dienst h eeft gedaan, is de 
duur van  het verlo f g e lijk  aan één 
v ijfd e  der tijdens de afgelopen pe­
riode gepresteerde diensten; in dit 
geval bepaald de Gouverneur-Gene- 
raa l de datum  w aarop  d it v e r lo f be­
g in t en eindigt.

De duur van h et verlo f kan w or­
den verlengd o f  verk o rt onder de 
voorw aarden bepaald door h et sta­
tu ut van  het bestuurspersoneel in 
A fr ik a .

A rt. 16.

D e personeelsleden van  h et kader 
van  de o fficië le  scholen brengen hun 
verlo f door in  een gem atigd klim aat 
en, in d it geval, w orden hun rechten 
op vergoeding der reiskosten, voor 
hen ze lf  en voor de leden van hun 
gezin, geregeld  door de bepalingen 
van het statuu t van het bestuursper­
soneel in A fr ik a  betreffende de re i­
zen B elgië-Congo en terug.

Z ij  m ogen evenw el dit verlo f in 
de Kolonie doorbrengen. M aar in 
geen geval, behalve w anneer de be­
palingen van bovenstaand artikel 14,
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ont été  appliquées» il ne peuvent 
dépasser deux ans de séjou r ininter­
rom pu à  la Colonie.

A rt. 17.

Lorsque les agen ts du cadre des 
écoles o fficie lles fo n t usage de la  
facu lté  prévue à  l ’artic le  16, alinéa 
2 ci-dessus, ils  ont le droit de se ren­
dre dans une des régions salubres 
déterm inées p a r  le G ouverneur Géné­
ral.

E n  ce cas, les fra is  de voyage aller 
e t retour à  la  localité choisie, pour 
eux-m êm es et les m em bres de leur 
fam ille, sont à ch arge  de la  Colonie 
dans les conditions prévues p ar les 
dispositions du statu t des agents de 
l’adm inistration d’A fr iq u e  relatives 
aux voyages effectu és pour l ’exécu­
tion du service.

L es intéressés bénéficient, pendant 
la  durée du séjou r en région salubre, 
du logem ent g ra tu it  dans un immeu­
ble de la  Colonie, ou, à  défaut, dans 
un hôtel, sans que cependant le loge­
m ent à l ’hôtel entraîne pour eux le 
droit à des indem nités de restaurant. 
Eventuellem ent, ils peuvent recevoir 
l’indem nité de logem ent dans les 
conditions prévues p ar le sta tu t des 
agents de l ’adm inistration d’A friqu e.

Les avantages déterm inés ci-dessus 
ne sont acquis que pour au tan t que 
le séjou r de l ’agen t et de sa fam ille, 
en région salubre, a it eu une durée 
de 30 jo u rs  au minim um , à  moins 
que ce séjour a it dû être écourté par 
suite de m aladie de l ’agent ou d’un 
des m em bres de sa fam ille.

A r t . 1 8 .

Les dispositions du sta tu t des 
agents de l’adm inistration d ’A friq u e  
relatives a u x  congés annuels ne sont 
pas applicables au x  agents du cadre 
des écoles officielles. J

derde lid, op hen w erden toegepast, 
m ogen z ij langer dan tw ee ja a r  on­
onderbroken in de K olonie ve rb lij­
ven.

A rt. 17.

W anneer de personeelsleden van  
het kader der o ffic ië le  scholen g e­
b ru ik  m aken van  de m ogelijkheid 
bepaald in bovenstaand artik el 16, 
tw eede lid, hebben z ij h et rech t zich 
te  begeven n aar een der gezonde stre­
ken door de G ouverneur-G eneraal 
bepaald.

In  d it geval z ijn  de kosten van de 
heen- en teru greis  n a a r de gekozen 
plaats, voor hen ze lf  en voor de leden 
van  hun gezin, ten laste van  de K olo­
nie ,overeenkom stig de voorw aarden 
gesteld door de bepalingen van  het 
sta tu u t van  h et bestuurspersoneel in 
A fr ik a  b etreffend e de reizen te r  u it­
vo erin g  van  de dienst.

De belanghebbenden'' genieten, t i j ­
dens de duur van  hun v e r b lijf  in  een 
gezonde streek, kosteloze h uisvesting 
in  een gebouw  van  de Kolonie, of, b ij 
gebreke h iervan, in  een hotel, zonder 
dat nochtans h et v e r b lijf  in  h et hotel 
voor hen h et rech t op restau ratiever- 
goedingen m edebrengt. Z ij  bekom en 
eventueel de huisvestingsvergoeding 
onder de voorw aarden bepaald door 
h et statu u t van  h ét bestuurspersoneel 
in A fr ik a .

De voorm elde voordelen z ijn  
slechts verkregen  in zover het ve r­
b li j f  van  h et personeelslid en van 
z ijn  gezin  in een gezonde streek ten 
m inste 30 dagen duurt, tenzij d it 
ingevolge ziekte van h et personeels­
lid o f van een der leden van  z ijn  
gezin  m oest w orden verkort.

A rt. 18.

D e bepalingen van h et statuut van 
het bestuurspersoneel in  A fr ik a  
b etreffend e het ja a r li jk s  verlo f z ijn  
n iet van toepassing op de personeels­
leden van h et kader van  de o fficië le  
scholen.
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L es dispositions du même statut 

relatives à  l ’octroi de congés excep­
tionnels leur sont applicables, à l’ex­
clusion de celles relatives au congé 
prévu  lors de l’arrivée  au début de la 
période de service e t lors du départ 
à  l’issue de celle-ci.

A rt . 19.

P endant le congé prévu à l’a r t i­
cle 15 ci-dessus, les agen ts du cadre 
des écoles o ffic ie lles  ont droit au tr a i­
tem ent de congé prévu  p ar le  statut 
des agents de l ’adm inistration d’A fr i ­
que, que ce congé so it passé en clim at 
tem péré ainsi qu’il est prévu au prer 
m ier alinéa de l’artic le  16 ci-dessus, 
ou qu’il soit passé à la  Colonie ainsi 
qu'il est prévu au second alinéa du 
même article.

T IT R E  V . —  D U  T R A IT E M E N T .

A rt. 20.

L e barèm e des traitem ents d’acti­
v ité  des agents de l ’enseignem ent 
o ffic ie l est déterm iné p ar le tableau 
annexé au présent statut.

T IT R E  V I. —  D E S  V O Y A G E S  E T  
F R A IS  D E  V O Y A G E .

A rt. 21.

P a r  dérogation à  l ’artic le  81, b ), 
du sta tu t des agents de l ’adm inistra­
tion d’A friq u e, l ’épouse et les enfants 
des agen ts du cadre des écoles o f f i­
cielles ont la  facu lté  d 'effectu er le 
voyage de retour en E urope aux fra is  
de la  Colonie à  la  condition qu’ils 
com ptent au  m oins s ix  m ois de séjour 
à la  Colonie au cours d ’une même 
période norm ale de service de l’agent.

Toutefois, ce droit n ’est acquis à 
l ’agen t que dans la  m esure et au mo­
m ent où il acquiert lui-m ême le droit 
au rapatriem en t aux fra is  de la Colo­
nie. E n  cas de divorce, si celui-ci

H et in  hetzelfde statuut bepaalde 
betreffen d e het verlenen van uitzon­
derlijk  v e r lo f vin d t op hen toepas­
sing, m et u itslu iting van het bepaalde 
betreffende het verlo f b ij aankom st 
in het begin  en b ij vertrek  na het 
einde van  de dienstperiode.

A rt . 19.

T ijden s het in artikel 15 hierboven 
bepaalde verlo f hebben de personeels­
leden van  het kad er van  de o fficië le  
scholen rech t op de verlofw edde, be­
paald door het sta tu u t van  het 
bestuurspersoneel in A fr ik a , hetzij 
d it verlo f w ord t doorgebracht in een 
gem atigd klim aat zoals om schreven 
in h et eerste lid van artikel 16 h ier­
boven, hetzij in de Kolonie zoals in 
het tw eede lid van hetzelfde artikel 
om schreven.

T IT E L  V . —  W E D D E .

A rt. 20.

De schaal van de activ iteitsw ed­
den der personeelsleden van  h et o ffi­
cieel ond erw ijs is  vastgesteld  door de 
bij d it statu u t gevoegde tabel.

T I T E L  V I.
R E IZ E N  E N  R E IS K O S T E N .

A rt. 21.

B ij a fw ijk in g  van . artikel 81, b ), 
van het statuut van  h et bestuursper­
soneel in  A fr ik a , m ogen de vrouw  en 
de kinderen der personeelsleden van 
het kad er der o fficië le  scholen de 
teru greis n aar E uropa op kosten van 
de K olonie doen op voorw aarde dat 
zij ten  m inste zes m aanden in de K o­
lonie verbleven hebben tijd en s een­
zelfde norm ale dienstperiode van het 
personeelslid.

E ven w el is d it voorrecht voor het 
personeelslid slechts verkregen  in de 
m ate en op h et tijd stip  dat h ij zelf 
het rech t op rep atriërin g  op kosten 
van  (je Kolonie v e rk rijg t. In geval

/
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devient d é fin itif  avan t l'expiration  
de la période de service norm ale de 
l’agent, ce dernier perd tout droit 
aux fra is  de voyage de retour rela­
tifs  à son épouse.

Le G ouverneur G énéral ou ses délé­
gués sont autorisés à accorder, dans 
des cas particuliers, des dérogations 
aux règles énoncées au présent a rti­
cle.

A rt. 22.

P a r  dérogation au x  articles 82 bis 
et 82 te r  du sta tu t des agents de 
l ’adm inistration d’A friqu e, l’autori­
sation de rejoind re en A friq u e  un 
agen t du cad re des écoles officielles 
n’est pas accordée aux m em bres de la 

' fam ille  de cet agent.

T IT R E  V II.
D E  L ’A V A N C E M E N T .

A rt. 23.

Les dispositions du statut des 
agents de l ’adm inistration d’A friq u e  
relatives à  l ’avancem ent de tra ite­
m ent sont applicables à  l’avancem ent 
de traitem ent des agents de l ’ensei­
gnem ent o fficie l, soiîs réserve de 
l ’application des règles communes 
aux barèm es com portant plusieurs 
échelons de traitem ent, rep rises au 
tableau annexé au présent statut.

L es dispositions de l ’article  118 du 
sta tu t des agents de l ’adm inistration 
d’A fr iq u e  ne sont pas applicables aux 
agents du cadre des écoles o ffic ie l­
les.

A rt. 24.

L é grade de ch ef de bureau du ca­
dre de l'instruction  pulbique et des 
cultes est accessible p ar vo ie  de pro­
motion non seulem ent aux sous-chefs 
de bureau de ce cadre, m ais égale­
m ent au x  agents des cadres dé l ’ins­
pection de l ’enseignem ent et des éco-

van  echtscheiding en zo deze d efin i­
t ie f  w ord t vóór het ve rstr ijk e n  van 
z ijn  norm ale dienstperiode, verliest 
het personeelslid elk rech t op de kos­
ten van de teru greis voor z ijn  vróuw .

In  bijzondere gevallen z ijn  de 
G ouvem eur-G eneraal o f z ijn  gem ach­
tigden bevoegd om a fw ijk in g e n  van 
de in d it artikel gestelde regelen toe 
te  staan.

A rt. 22.

B ij  a fw ijk in g  van  de artikelen 
82bis en 82te r  van het statu u t van 
het bestuurspersoneel in A fr ik a , 
w ord t de m ach tigin g  om zich b ij een 
personeelslid van het kader1 der o f fi­
ciële scholen in A fr ik a  te  vervoegen 
n iet toegestaan aan de leden van  het 
gezin  van d it personeelslid.

T I T E L  V II. —  B E V O R D E R IN G .

, A r t . 23.

D e bepalingen van  h et statuu t van  
h et bestuürspersoneel in  A fr ik a  be­
tre ffen d e  de bevordering van  wedde 
z ijn  toepasselijk  op de bevordering 
van  w edde voor de personeelsleden 
van  het o ffic iee l ond erw ijs, onder 
voorbehoud van  de toepassing der 
regelen die gem een z ijn  a an  de wed- 
deschalen bestaande u it verschillende 
w eddebedragen zoals verm eld in de 
tabel b ij dit statuu t gevoegd.

H et bepaalde in artik el -118 van  
h et statu u t van  h et bestuursperso­
neel in A fr ik a  vin d t geen toepassing 
op personeelsleden van het kader der 
o fficië le  scholen.

A rt. 24.

De ran g  van bureauchef van  het 
kader van openbaar onderw ijs en 
erediensten is toegankelijk , b ij w ege 
van bevordering, n iet alleen voor de 
onderbureauchefs van  d it kader, 
m aar eveneens voor de personeels­
leden der kaders van  de onderw ijs-
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les o fficie lles dans les conditions 
particulières suivantes :

1°) pour les agents titu la ires du 
diplôme de régen t : après 8 ans 
de service;

2°) pour les agents titu la ires du 
- diplôm e d’ingénieur technicien 

ou de tou t diplôme oui lui serait 
assim ilé p a r  le M inistre des Co­
lonies et pour autant que les 
intéressés soient égalem ent titu ­
laires d'un des diplôm es ou cer­
tific a ts  prévus à l’article 7, § 2, 
sub 1°), 2°), 3°), 4°) e t 6°) du 
sta tu t des agents de l ’adm inis­
tratio n  d’A friq u e  : après 7 ans 
de service;

3°) pour les professeurs de l ’ensei­
gnem ent secondaire : après 3 ans 
de service, ce délai pouvant être 
réduit pour récom penser des 
capacités et un zèle extraord i­
naires.

L a  durée des congés ou des pro- 
lôngations de congé accordés autre­
m ent que pour convenances person­
nelles, est incluse dans le tem ps de 
service prévu sub 1°) à  3°) ci-dessus.

L ès catégories d’agen ts rep ris 
sub 1°) et 2°) ci-dessus devront, pour 
obtenir une prom otion au g ra d e  de 
ch ef de bureau du cadre de l ’instruc­
tion publique e t des cultes, avoir 
réussi l’exam en d’accession à  la  3me 
catégorie prévu pour ce cadre.

A rt. 25.

L es prom otions dans les cadres de 
l ’instruction  publique et des cultes, 
de l ’inspection de l’enseignem ent et 
des écoles o fficie lles p e u v e n t  n ’être 
accordées qu'après qu’il aura été p ro­
cédé à  un appel de candidats auprès 
des agents de ces cadres.

inspectie en van de o fficië le  scholen 
onder de hiernavolgende bijzondere 
voôrw aarden :

1°) voor personeelsleden die houder 
z ijn  van  een diplom a van regen t: 
na a ch t ja re n  dienst;

2°) voor personeelsleden die houder 
z ijn  van een diplom a van  tech­
nisch ingenieur o f  van elk. h ier­
mede door de M inister van  K o­
loniën gelijkgesteld  diploma, en 
in zover de betrokkenen even­
eens houder z ijn  van een der di­
plom a’s o f getu igsch riften  be­
paald b ij artik el 7, § 2, 1°), 2”), 
3°), 4°) en 6°) van h et statuut 
van  h et bestuurspersoneel in 
A fr ik a  : na zeven ja re n  dienst;

3°) voor leraars van  h et secundair 
onderw ijs : na drie jaren  dienst; 
deze term ijn  kan w orden v e r­
m inderd te r  beloning van buiten­
gew one bekw aam heid en ijv e r.

De duur van  de toegestane verlo f­
perioden o f  van  de verlofverlengin- 
gen, m et u itslu itin g  van  deze w egens 
persoonlijke aangelegenheden^ is be­
grepen in de d iensttijd  bepaald sub 
1°) to t 3°) hierboven.

De onder Î ”) en 2°) hierboven ve r­
melde categorieën van  personeelsle­
den moeten, om een bevordering to t 
de graad  van  b ureauch ef van  het 
kader van openbaar ond erw ijs en 
erediensten te  bekomen, geslaagd 
z ijn  voor het toegangsexam en to t de 
derde categorie, dat voor d it kad er is 
vastgesteld.

A rt. 25.

B evord erin g  in de kaders van  het 
openbaar ond erw ijs en van  de ere­
diensten, van de onderw ijsinspectie 
en van de o fficië le  scholen kan niet 
worden verleend dan nadat b ij de 
personeelsleden van deze kaders een 
oproep tot kandidaatstelling is g e­
daan.
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L e  M inistre des Colonies, le Gou­

verneur Général ou leurs délégués 
déterm inent les cas dans lesquels il 
sera procédé à cet appel de candidats 
et en règlent les modalités.

T IT R E  V III.
D IS P O S IT IO N S  G E N E R A L E S .

A rt. 26.

Sous réserve des droits éventuelle­
m ent acquis en vertu  des dispositions 
antérieures plus favo rab les que le 
présent arrêté  remplace, les disposi­
tions du présent statut sortent leurs 
e ffe ts  au 1er ja n v ie r  1957.

Toutefois, les articles 3, 4, 5, 7, 8, 
10, 20, et 23 e t le tableau des grades 
et traitem ents p ar cadre annexé au 
présent ; statut, y  com pris les règles 
communes aux barèm es com portant 
plusieurs échelons de traitem ent, sor­
tent leurs e ffe ts  au 1er ja n v ie r  1956.

L es dispositions de l ’artic le  21 sor­
ten t leurs e ffe ts  au 1er ja n v ie r  1955. 
Les traitem ents des agents de l’ensei­
gnem ent o ffic ie l en service au 1er ja n ­
vier  1956 sont transposés, à  cette 
date, ' au m ontant qu’ils  auraien t 
attein t si les dispositions du tableau 
annexe des grades et traitem ents 
avaien t été en vigu eu r depuis l’en­
trée en service  de ces agents.

A rt/ 27.

Les grades e t titres  des agents du 
cadre de l ’instruction publique et des 
cultes, de l ’inspection de l’enseigne­
m ent et des écoles o fficie lles en ser­
vice au 1er ja n v ie r  1956, sont modi­
fiés  conform ém ent au tableau ci-des­
sous :

D e M inister van  Koloniën, de Gou- 
verneur-G eneraal o f  hun gem achtig­
den bepalen in w elke gevallen  en op 
w elke w ijze  deze oproep tot kandi­
daatstelling w ord t gedaan.

T I T E L  V III.
A L G E M E N E  B E P A L IN G E N .

A rt. 26,

Onder voorbehoud van de krach ­
tens vroeger gu n stiger bepalingen, 
die dit besluit a fsch aft, eventueel 
verw orven rechten, hebben de bepa­
lingen van d it statuu t u itw erkin g  
m et in gan g van 1 jan u a ri 1957.

De artikelen 3, 4, 5, 7, 8, 10, 20 en 
23 en de b ij d it statuut gevoegde 
tabel der graden en wedden per ka­
der, m et inbegrip  van de regelen die 
gemeen z ijn  aan de weddeschalen 
w aarin  verschillende w eddebedragen 
voorkom en, hebben evenw el u itw er­
k in g  m et in gan g van 1 ja n u a ri 1956.

D e bepalingen van  artik el 21 heb­
ben u itw erk in g  m et in g an g  van  1  j a ­
nuari 1955. D e wedden van  de p er­
soneelsleden van  h et o ffic iee l onder­
w ijs , op 1 jan u a ri 1956 in  dienst, 
w orden op deze datum  vervangen 
door het b edrag  dat z ij zouden be­
re ik t hebben, indien de bepalingen 
van  de bijgevoegde tabel v a n  de g ra ­
den en w edden sedert de indienst­
tred in g  dezer personeelsleden w aren  
van  k ra ch t gew eest.

A rt. 27.

De graden en tite ls  van de perso­
neelsleden van de kaders van het 
openbaar onderw ijs en van de ere­
diensten, van de onderw ijsinspectie 
en van de o fficië le  scholen ,in dienst 
op 1 jan u ari 1956, w orden gew ijz ig d  
overeenkom stig de onderstaande ta ­
bel :
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' Dénomination 

ancienne.
Nouvelle

dénomination.

Directeur provin­
cial.

Sous-Directeur.

Inspecteur en chef- 
adjoint de l'ensei­
gnement secon­
daire.

Inspecteur en chef 
de l ’enseignement 
secondaire général.

Inspecteur en 
chef-adjoint de 
l'enseignement 
primaire et nor­
mal.

Inspecteur en 
chef de l ’enseigne­
ment primaire.

Inspecteur de 
l'enseignement 
technique et 
professionnel.

Inspecteur de l ’en­
seignement tech­
nique.

Inspectrice assis­
tante.

Inspectrice des 
travaux ménagers.

Professeur (licen­
cié, agrégé ou doc­
teur) .

Professeur de l ’en­
seignement secon­
daire.

Professeur (titre 
conféré en raison 
de diplômes per­
mettant d'ensei­
gner le dessin).

Professeur de des­
sin.

Professeur (titre 
conféré en raison 
de diplômes per­
mettant d’ensei­
gner la musique).

Professeur de mu­
sique.

Professeur d'en­
seignement tech­
nique et profes­
sionnel.

Professeur de 
l ’enseignement 
technique.

Gestionnaire 
de pensionnat.

Directeur d'inter­
nat.

Professeur de 
cours spéciaux 
(habilité à en­
seigner le dessin 
et non détenteur 
du diplôme d’in­
stituteur ou de 
régent).

Maître de dessin.

Vroeger benaming Nieuwe benaming.

Provinciaal
directeur.

Onderdirecteur.

Adjunct-hoofd- 
inspecteur van het 
secundair onder­
wijs.

Hoofdinspecteur 
algemeen secun­
dair onderwijs.

Adjunct-hoofd- 
inspecteur van het 
lager .en normaal 
onderwijs.

Hoofdinspecteur 
lager onderwijs.

Inspecteur van 
het technisch en 
vakonderwijs.

Inspecteur tech­
nisch onderwijs.

Hulpinspectrice. Inspectrice huis- 
houdwerken.

Leraar (licen­
tiaat, geaggregeer­
de of doctor).

Leraar secundair 
onderwijs.

Leraar (titel ver­
leend uit hoofde 
van diploma’s 
voor het geven 
van tekenonder­
w ijs) .

Tekenleraar.

Leraar (titel ver­
leend uit hoofde 
van diploma’s 
voor het geven 
van muziekonder­
w ijs).

Muziekleraar.

Leraar van het 
technisch en vak­
onderwijs.

Leraar technisch 
onderwijs.

Bestuurder van 
een pensionaat.

Directeur inter­
naat.

Leraar bijzondere 
vakken (bevoegd 
om tekenonder­
w ijs te geven zo n ­
der houder te zijn  
van een diploma 
van onderwijzer 
o f regent).

Leermeester teke­
nen.
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Dénomination

ancienne.
Nouvelle

dénomilation.
Vroeger benaming Nieuwe benaming.

Professeur de- Maître de mu-
cours spéciaux sique.
(habilité à ensei­
gner la musique et 
non détenteur du 
diplôme d’institu­
teur ou de ré­
gent) .

Leraar bijzondere Leermeester mu- 
vakken (bevoegd ziek. 
om muziekonder­
w ijs te geven zon­
der houder te zijn  
van een diploma 
van onderwijzer 
o f van regent).

Chargé de cours 
spéciaux (habilité 
à enseigner l ’édu­
cation physique, 
le dessin, la mu­
sique, les travaux 
manuels, les ou­
vrages manuels, 
l ’économie domes­
tique ou la sténo­
dactylographie et 
non détenteur 
d'un diplôme 
d'instituteur ou 
de régent).

Chargé de cours 
d’éducation p h y­
sique, de dessin, 
de musique, de 
travaux manuels, 
d’économie domes­
tique ou de sténo­
dactylographie 
(selon la spéciali­
sation) .

Lesgever b ijzon­
dere vakken (be­
voegd voor het 
aanleren van 
lichamelijke op­
voeding, tekenen, 
muziek, handen­
arbeid, nuttige 
handwerken, huis­
houdkunde o f 
stenodactylografie, 
zonder houder te 
z ijn  van een di­
ploma van onder­
w ijzer o f van 

-regent).

Lesgever lichame­
lijke opvoeding, 
tekenen, muziek, 
handenarbeid, 
huishoudkunde of 
steno-dactylo- 
grafie (al naar de 
specialisering).

Surveillant 
Maître d’études 
Econome 
Secrétaire

i Surveillant.

(

Opzichter
Studiemeester
Econoom
Secretaris

Studiemeester.

L es autres grades e t titre s  ne subis- De benam ing Van de andere graden 
sent aucun changem ent de dénomma- en tite ls  w ordt niet gew ijzigd , 
tion.

A rt. 28.

N otre M inistre des Colonies est 
chargé de l ’exécution du p résent a r­
rêté.

Donné à Ciergnon, le  23 septem bre 
1957.

A rt. 28.

Onze M inister van  Koloniën is be­
last m et de uitvoering van d it besluit.

G egeven te Ciergnon, 23 septem ber 
1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.
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A N N E X E

T A B L E A U  D ES G R A D E S  E T  T R A I T E M E N T S  P A R  C A D R E

1) Cadre de Vinstruction publique et des cultes.

Directeur ....  ....  .............  ........................

Sous-Directeur .................................. ..............

Chef de bureau....  ....

Sous-Chef de bureau ................  ............

Rédacteur principal ..............  ........................

Rédacteur ........................................  ..............

325:000 frs

275.000 frs.

237.500 frs.

187.500 frs. 

156.250 frs.

125.000 frs.

2) Cadre de l’ inspection de l’enseignement.

Inspecteur en chef ........................  ......................

Inspecteur en chef de l'enseignement secondaire 
général ...  ............................................ .............

Inspecteur en chef de l ’enseignement technique ...

Inspecteur de l ’enseignement secondaire ............

Inspecteur en chef de l ’enseignement" primaire ( 1 )  ...

Inspecteur principal de l ’enseignement technique (1)

Inspecteur de l ’enseignement technique ........................

Inspecteur principal de l ’enseignement primaire (1) ....

Inspecteur de l ’enseignement primaire (1) ....................

Inspectrice des travaux ménagers ( 1 )  ..........  ....  ....

325.000 frs.

287.500 frs.

275.000 frs.

250.000 frs.

275.000 frs.

237.500 frs.

212.500 frs.
237.500 frs.

193.750 frs.

212.500 frs.

3) Cadre des écoles officielles.

Préfet d'athénée (1) . ..................................

Directeur d ’école technique secondaire ( 1 )  . 

Directeur d ’école normale (1) ........................

Directeur d ’école professionnelle (1) ..........

Professeur d ’enseignement secondaire (1) ....

Professeur-de dessin (1) ....  ........................

Professeur de musique (1 )  ..............

250.000 frs.

275.000 frs.

i 212.500 frs.
J 237.500 frs.

I 187.500 frs.
< 218.750 frs.
( 250.000 frs.
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Directeur d’école moyenne (1) ............   /

Directeur d’école de moniteurs (1) .......................   i 193.750 frs.

Directeur d’école d ’apprentissage (1 )  ..........      j 212.500 frs.

Directrice d ’école moyenne ménagère (1 )  ........................  \

Directeur d'école primaire (1) ..............    / 175.000 frs.

Directeur d ’internat (1) ....        j  193.750 frs.

Professeur de l ’enseignement technique (1) ..............

Régent ( 1 )  ........... ....  ............................................

Maître de dessin (1 )  . ....................................................

Maître de musique (1 )  ............ ................................

Professeur d ’apprentissage (1 )  ................................

Instituteur (1) . ....  ....  ..............

Chargé de cours d’éducation physique, de dessin, de 
musique, de travaux manuels, d’ouvrages manuels, 
d'économie domestique ou de sténo-dactylographie (1 )

Maître d'apprentissage principal (1) ....................

Surveillant (1) ..............................

Institutrice d'école gardienne (1)

Maître d'apprentissage (1) . ....  * Il

156.250 frs.
187.500 frs.
212.500 frs.

150.000 frs.

175.000 frs. 

193.750 frs.

125.000 frs.

150.000 frs.

175.000 frs.

125.000 frs. 

137.500 frs. 

156.250 frs.

(1) Règles communes aux barèmes comportant plusieurs échelons de traitement:
a) Pour chacun de ces grades, il est prévu deux ou trois échelons de traitement, 

. selon le cas.
Les agents en cause débutent au premier de ces échelons de traitement.
Après trois années de service, l’échelon initial est remplacé par le deuxième 
échelon.
Le troisième échelon de traitement est atteint trois années de service après 
avoir atteint le deuxième échelon de traitement.
Le passage d’un échelon de traitement à celui du degré supérieur est retardé 
d’un an chaque fois que l’agent reçoit une appréciation du mérite inférieure à 
« Bon » lors du signalement annuel.

b) Est incluse dans le temps de service exigé pour le passage à l’échelon de trai- 
- tement supérieur, la durée'des congés et des prolongations de congé autres

que pour convenances personnelles obtenus pendant cette période.
Il en est de même du temps passé dans la position de disponibilité autre que 
pour convenances personnelles ou par mesure disciplinaire, sous réserve que 
le passage à l’échelon supérieur de traitement qui vient à échéance pendant 
une période de disponibilité, n’est accordé, avec effet rétroactif, qu’à la fin de 
cétte disponibilité. Toutefois, le temps passé dans cette position de disponibi­
lité n’entre pas en ligne de compte pour le passage à l’échelon supérieur de 
traitement lorsque le signalement de l’agent était inférieur à « Bon » au moment 
de la mise en disponibilité.
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c) Les augmentations annuelles, venant à échéance après le passage à l’échelon, 

supérieur de traitement, sont calculées sur la base du montant initial dé cet 
échelon supérieur.

J  ■ . .
Si, au moment du passage à l’échelon supérieur de traitement, l’agent jouit 
déjà d’un traitement égal ou supérieur au taux initial du dit échelon, ou si le 
moment de ce passage coïncide avec l’octroi d’une augmentation annuelle qui 
aurait porté le traitement de l’intéressé à un niveau égal ou supérieur à cet 
échelon de traitement, il lui est octroyé une bonification comportant le nombre 
d’augmentations annuelles à 2% nécessaire pour atteindre un traitement 
immédiatement supérieur à celui dont il bénéficiait ou dont il eût bénéficié à 
défaut de passage à l’échelon supérieur.

d) Les agents qui accèdent par promotion à un grade comportant plusieurs éche­
lons de traitement, bénéficient d’emblée de l’échelon de traitement du nouveau 
grade immédiatement supérieur à l’échelon de traitement ou au traitement de 
base qu’ils avaient atteint dans leur grade précédent.

V u  pour être annexé à l ’arrêté royal du 23 septembre 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

A . Buisseret.
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B I J L A G E

T A B E L  D E R  G R A D E N  E N  W E D D E N  P E R  K A D E R

1) Kader openbaar onderwijs en erediensten.

Directeur .......... .................................................

Onderdirecteur ..............  ..............

Bureauchef ....................  ..............................

Onderbureauchef ..............  ....................

Eerste opsteller ...........................................

Opsteller ...........................................................

325.000 fr.

275.000 fr.

237.500 fr.

187.500 fr. 

156.250 fr.

125.000 fr.

2) Kader inspectie van het onderwijs.

Hoofdinspecteur ....................................  .........................

Hoofdinspecteur algemeen secundair onderwijs ..............  \

Hoofdinspecteur technisch onderwijs ..........  ....

Inspecteur secundair onderwijs ..................................

Hoofdinspecteur lager onderwijs (1) ..............

Eerstaanwezend inspecteur technisch onderwijs (1) 

Inspecteur technisch onderwijs ..............  .............

Eerstaanwezend inspecteur lager onderwijs (1) . .

Inspecteur lager onderwijs (1) ..............................

Inspectrice huishoudwerken (1) ..............

325.000 fr.

287.500 fr.

275.000 fr.

250.000 fr.

275.000 fr.

237.500 fr.

212.500 fr.
237.500 fr.

193.750 fr.

212.500 fr.

3) Kader der officiële scholen,

Atheneumprefect ( 1 ) ...  ....  ............

Directeur secundaire technische school ( 1 ) 
Directeur normaalschool (1 )  ...  ..............

Directeur vakschool (1) ..................................

Leraar secundair onderwijs- (1) ..............

Tekènleraar (1) ..............  ........................

Muziekleraar (1) ..................................

250.000 fr.

275.000 fr.

{ 212.500 fr.
}  237.500 fr.

I 187.500 fr.
< 218.750 fr.
/ 250.000 tr.
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Directeur middelbare school (1)

Directeur school voor monitors (1)

Directeur vakopleidingsschool (1) ...

Directrice middelbare huishoudschool ( 1 )
Directeur lagere school (1)

Directeur internaat (1) .............

Leraar technisch onderwijs (1)

Regent (1)

Leermeester tekenen (1)

Leermeester muziek (1)

Leraar vakopleiding (1)

Onderwijzer (1)

Lesgever lichamelijke opvoeding, tekenen, muziek, 
handenarbeid, nuttige handwerken, huishoudkunde of 
stenodactylograf ie ( 1 )  ..............

Eerste meester vakopleiding (1)

Studiemeester ( 1 ) ........................

Bewaarschoolonderwijzeres ( 1 )  .

Meester vakopleiding (1 )  ..........

193.750 fr.

212.500 fr.

175.000 fr.

193.750 fr.

156.250 fr.
187.500 fr.
212.500 fr.

150.000 fr.

175.000 fr.

193.750 fr.

125.000 fr.

150.000 fr.

175.000 fr.

125.000 fr. 

137.500 fr. 

156.250 fr.

(1) Regelen gemeen aan de weddeschalen welke verschillende weddebedragen 
omvatten : '
a) Voor elk dezer graden worden, al naar het geval, twee of drie weddebedragen 

bepaald.
De betrokken personeelsleden genieten als aanvangswedde bet eerste dezer 
weddebedragen.
Na drie jaren dienst wordt het aanvangsbedrag door het tweede bedrag ver­
vangen. Het derde weddebedrag wordt bereikt na drie jaar dienst volgend op 
het tweede weddebedrag. -
De overgang van een weddebedrag naar dit van de hogere graad wordt een 
jaar uitgesteld telkens als, bij het jaarlijks signalement, voor de verdiensten 
van het personeelslid een beoordeling minder dan « Goed » wordt gegeven.

b) In de- diensttijd vereist om naar het hogere weddebedrag over te gaan, is 
begrepen de duur van de verlofperioden en van de verlofverlengingen met uit­
zondering van deze tijdens die periode wegens persoonlijke aangelegenheden 
bekomen.
Hetzelfde geldt voor de tijd doorgebracht in de toestand van disponibiliteit, 
met uitzondering van die wegens persoonlijke aangelegenheden of bij tucht­
maatregel, onder voorbehoud dat de overgang naar het hogere weddebedrag 
waarvan de vervaldag plaats heeft gedurende een periode van disponibiliteit, 
niet toegestaan wordt met terugwerkende kracht dan na afloop van deze dis­
ponibiliteit. Nochtans komt de tijd, in deze toestand van disponibiliteit door­
gebracht, niet in aanmerking voor de overgang naar het hogere weddebedrag 
wanneer het signalement van het personeelslid minder dan « Goed » was op 
het tijdstip dat hij in disponibiliteit werd gesteld.
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c) -De jaarlijkse verhogingen die vervallen na de overgang naar een hoger wedde- 

bedrag, worden berekend op basis van de aanvangswaarde van dit hogere 
weddebedrag.
Ingeval op het tijdstip van de overgang naar het hoger weddebedrag, het per­
soneelslid reeds een wedde geniet die gelijk is aan of hoger dan de beginwaarde 
van dit bedrag, of wanneer, het tijdstip van deze overgang samenvalt met het 
verlenen van een jaarlijkse verhoging waarbij de wedde van de betrokkene 
verhoogd werd tot een niveau dat gelijk is aan of hoger van dit weddebedrag, 
bekomt hij een bonificatie welke het vereiste aantal jaarlijkse verhogingen 
van 2 t. h. bevat, om een onmiddellijke hogere wedde te bereiken dan die welke 
hij genoot of zou genoten hebben bij gebreke van overgang naar het hogere 
weddebedrag.

d) De personeelsleden die bij wege van bevordering toegang krijgen tot een 
graad die verschillende weddebèdragen omvat, genieten terstond het wedde­
bedrag van de nieuwe graad die onmiddellijk hoger is dan het wèddebedrag 
of het basisbedrag dat zij in hun voorgaande graad hadden bereikt.

Ons bekend om te worden gevoegd bij het koninklijk besluit van 23 septeni' 
ber 1957.

B O U D EW IJN ,

Van Koningswege:

De Minister van, Koloniën,

A. Buisseret.

V
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Arrêté royal modifiant l’arrêté du Régent

du 20 août 1948 portant statut des
agents de l’administration d’Afrique.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous', présents et à venir, Salut.

V u  l'a rtic le  8 de la loi du 18 octo­
bre 1908 sur le gouvernem ent du 
Congo belge;

V u  l ’arrêté  du R égent du 20 août 
1948 p ortan t statut des agents de 
l’adm inistration d’A friq u e ;

- V u  L’avis du Consel Supérieur de 
Consultation Syndicale des- agents 
de l’adm inistration d’A friq u e ;

V u l ’avis du Conseil d’E ta t;

S u r la proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

Article i*.
L ’article  1er, alinéa 1er de l ’arrêté  

du R égent du 20 août 1948 est rem ­
placé p ar la  disposition suivante :

« L es dispositions rep rises en an­
nexe au p résent arrêté  constituent le 
sta tu t des agen ts de l ’adm inistration 
d’A friq u e, autres que les m agistrats, 
les agents de l’ordre ju d ic ia ire  et de 
la  police ju d iciaire  des parquets 
ainsi que les agents des cadres de 
l ’instruction publique et des cultes, 
de l’inspection de l’enseignem ent et 
des écoles o fficie lles ».

A rt. 2 .
L’article 4 du statut des agents del’administration d’Afrique annexé à

Koninklijk besluit tot wijziging van het
besluit van de Regent van 20 augustus
1948 houdende statuut van het be-
stuurspersoneel in Afrika.

BO U D ÈW IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

G elet op artikel 8 van de w et van 
18 october 1908 op het gouverne­
m ent van Belgisch-Congo ;

Gelet op het besluit van de R egent 
van 2Q augustus 1948 houdende sta­
tu ut van het bestuurspersoneel in 
A fr ik a  ;

Gelet op het advies van de Hoge 
Syndicale Raad van A dvies van het 
bestuurspersoneel in A fr ik a ;

G elet op het advies van de R aad 
van S tate;

Op de voordracht van Onze M inis­
te r  van  K o lo n ië n ,.

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

Artikel i .
A rtik e l 1, eerte lid van  h et besluit 

van de R egent van  20 augustus 1948 
w ord t door de volgende bepaling ve r­
vangen :

« De bepalingen die voorkom en in  
de b ijlag e  van  dit besluit vorm en het 
statuu t van het bestuurspersoneel in 
A fr ik a , m et uitzondering van  de m a­
gistraten , het personeel van de rech­
terlijke  orde en van de gerech te­
lijk e  politie b ij de parketten en het 
personeel der kaders vàn h et open­
b aar onderw ijs en  van  de eredien­
sten, van  de inspectie van  h et onder­
w ijs  en van  de o ffic ië le  scholen ».

Art. 2.
A rtik e l 4 van h et statuu t van  het 

bestuurspersoneel in A fr ik a , gevoegd
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l ’arrêté  du R égent du 20 août 1948 
tel qu’il résulte de l ’arrêté  royal du 
15 m ars 1954 est complété par la 
disposition suivante :

« P our les agents dont le grade 
com porte p lusieurs échelons de tra i­
tem ent, c’est le ta u x  de l ’échelon de 
traitem ent dont bénéficie l’agent, et 
non le traitem ent in itial du grade, 
qui déterm ine son appartenance à 
l ’une ou l’autre des catégories défi­
nies ci-dessus ».

A rt. 3.

L ’article  36 du même statu t est 
rem placé p ar la  disposition suivante:

« A rticle  3 6 . L ’arrêté  ou l ’ordon­
nance de nom ination fix e  le grad e de 
l’agen t dans la hiérarchie et, éven­
tuellem ent, le traitem ent lorsque 
celui-ci est supérieur au traitem ent 
in itia l ou à  l ’échelon de traitem ent 
le m oins élevé du grade ».

• A rt. 4.

L ’artic le  45, dernier alinéa du 
même statut, te l qu’il résulte de 
l’a rrêté  royal du 6 a v ril 1956, est 
rem placé p ar la  disposition suivante :

« P o u r l'application  du présent 
article, le cadre territo ra l et celui des 
a ffa ire s  indigènes e t de la  m ain-d’œu­
v re  sont considérés comme form an t 
ün seul cadre ».

A rt. 5.

Sont abrogés dans le même sta tu t:

1°) l ’artic le  7, § 4 tel qu’il résulte de 
l’arrêté  royal du 23 fé v r ie r  1953;

2°) le titre  X V , Section ÏII  contenant 
les articles 197 à  203;

3e) le tableau-annexe B , n° 9, 10 et 
lObis.

b ij het besluit van de R egent van 
20 augustus 1948, zoals het voort­
vloeit u it het kon in klijk  besluit van 
15 m aart 1954 w ord t door de vol­
gende bepaling aangêvuld :

« De beambten, aan w ie r graad 
verschillende w eddetrappen z ijn  ve r­
bonden, behoren to t de ene o f de 
andere categorie hierboven bepaald, 
n iet naargelan g de aanvangsw edde 
van de graad, m aar w e l n aargelan g 
het bedrag van  de w eddetrap w elke 
de beam bte geniet ».

A rt. 3.

A rtik e l 36 van hetzelfde statuut 
w ordt door de volgende bepaling ve r­
vangen :

« A r tik e l 3 6 . H et ' benoem ingsbe­
sluit o f -ordonnantie bepaalt de graad  
van de beam bte in de h iërarch ie en, 
b ij voorkom end geval, de. wedde, 
w anneer deze hoger is  dan de aan­
vangsw edde o f dan de laagste  w ed­
detrap  v a n  de g ra a d  ».

A rt. 4.

A rtik e l 45, laatste  lid  van  h e t­
zelfde statuut, zoals h et voortvloeit 
u it het kon in klijk  beslu it van  6 ap ril 
1956, w o rd t door de volgende bepa­
lin g  vervan gen  :

« V oor de toep assing vàn  d it a r ­
tikel, w orden h et gew estkad er en h et 
kader d er inlandse zaken en w erk ­
krachten  als een enkel kader be­
schouwd ».

A rt. 5.

In hetzelfde statu u t w orden opge­
heven :

1°) artik el 7, § 4 zoals h et voort­
vloeit u it h et kon in klijk  besluit 
van  23 feb ru ari 1953;

2°) tite l X V , A fd e lin g  III, dié de 
artikelen  197 to t 203 om vat;

3°) de tabel-bijlage B , n ’* 9, 10 en 
lObis.
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A rt. 6. A rt. 6.

L e  présent arrêté  so rt ses e ffe ts  le 
1er ja n v ie r  1957.

D it besluit h eeft u itw erk in g  m et 
ingang van  1 jan u ari 1957.

Toutefois, l ’artic le  5, 3° sort ses 
e ffe ts  le l«r ja n v ie r  1956.

E venw el, h e e ft u itw erkin g  m et 
in gan g van  1 ja n u a ri 1956 : a rti­
kel 5, 3°. ,

Donné à  C iergnon le 25 septem bre 
1957.

G egeven te Ciergnon, 25 septem ­
ber 1957.

B A U D O U IN

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

j Van Koningswege : 

i De Minister van Koloniën,

A. Buisseret

Mines. —  Transmission de cartes miniè­
res.

Mijnen. —  Oversturen van mijnkaarten.

Le Ministre des Colonies, /
D e Minister van Koloniën,

V u  la loi du 18 octobre 1908 sur 
le Gouvernement du Congo Belge;

Gelet op de wet Van 18 october 
1908 op het gouvernement van Bel- 
gisch-Congo;

V u  l'article 148 du décret du 24 
septembre 1937 portant législation gé­
nérale sur les mines au Congo Belge et 
au Ruanda-Urundi;

Gelet op artikel 148 van het decreet 
van 24 september 1937 houdende al­
gemene mijnwetgeving in Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi;

Revu l ’arrêté ministériel du 12 no­
vembre 1937, relatif à ‘ la tenue des 
livres miniers;

Herzien het ministerieel besluit van 
12 november 1937, betreffende het 
houden van de mijnboeken;

Arrête : Besluit :

Article i". Artikel i .
La disposition de l ’article 1“  de l'ar­

rêté ministériel du 12 novembre 1937 
suivant laquelle une. copie de la carte 
des régions ouvertes à la prospection 
publique sera adressée chaque année au 
Ministre des Colonies, est supprimée.

De bepaling van artikel 1 van hét 
ministerieel besluit van 12 november 
1937 volgens welke een kopij van de 
voor de openbare prospectie openge­
stelde streken ieder jaar aan de Minister 
•van Koloniën moet gestuurd worden, 
wordt opgeheven.
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A rt. 2.

L e  dernier alinéa de l'article 42 con­
cernait la tenue des cartes minières au 
Ministère des Colonies est remplacé par 
la disposition suivante :

L e  Conservateur des Titres Fonciers 
transmettra semestriellement au M inis­
tre des Colonies un exemplaire de la 
carte d’ensemble, mise à jour, du do­
maine minier soumis à sa gestion. Une 
nomenclature explicative faisant office 
de légende sera annexée à cette carte.

A rt. 3.

Le présent arrêté entrera en vigueur 
le  1er janvier 1958.

Bruxelles, le 26 septembre 1957.

L e  M inistre des Colonies,

A rt. 2.

Het laatste lid van artikel 42 be­
treffende het bijhouden van de m ijn­
kaarten op het Ministerie van Koloniën 
wordt door de volgende bepaling ver­
vangen :

De Bewaarder der Grondtitels doet 
om het halfjaar aan de Minister van 
Koloniën een exemplaar geworden van 
de gezamenlijke bijgewerkte kaart van 
het aan zijn  beheer onderworpen m ijn­
domein. Een verklarende nomenclatuur 
die in de plaats kom t van de legende 
wordt bij deze kaart gevoegd.

A rt. 3.
»

D it besluit w ordt van kracht op 
1 januari 1958.

Brussel, de 26 september 1957.

D e  M in iste r  van K olon iën ,

A. B uisseret.

Personnel Judiciaire.

Par arrêté royal en date du 26 sep­
tembre 1957, sont promus, à la date 
du 1er juillet 1957 :

l )  au grade de fon ction n a ire principal 
de l ’ ordre judicia ire :

*  » :  m i g n o l e t

fonctionnaire de 1™ classe de l ’ordre 
judiciaire;

Gerechtspersoneel.

B ij koninklijk besluit van 26 sep­
tember 1957, worden bevorderd, met 
ingang van 1 ju li 1957 :

1 ) to t de graad van eerstaanw ezend  
gerechtsam btenaar :

ené Jean Joseph,

ambtenaar l 8t® klasse van de rechterlijke
orde;

2) au grade de fon ction n a ire de l re 
classe de l ’ ordre judicia ire :

2) to t de graad van am btenaar i !te 
klasse van de rechterlijke orde :

de Hr. M E E U W E S  Maurice Frans,

fonctionnaire de 2e classe de l ’ordre ju-- ambtenaar 2e klasse van de rechterlijke 
diciaire; orde;
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3)  au grade de fonctionnaire de 2 me 

classe de l’ ordre judiciaire;
3 )  tôt , de graad van ambtenaar 2‘  

klasse van de rechterlijke orde :

M .
d e  H r . J A C O B S  L u d o v i c u s  M a r t i n u s  H e n r i

a g e n t  d e  l r e  c l a s s e  d e  l ’ o r d r e  j u d i c i a i r e : b e a m b t e  l s t e  k l a s s e  v a n  d e  r e c h t e r l i j k e  
o r d e ;

4)  au grade d’ inspecteur judiciaire 
principal :

d e  H r !  M A E R T E N S  
i n s p e c t e u r  j u d i c i a i r e  d e  l r e  c l a s s e .

4 )  tôt de graad van eerstaanwezend 
gerechtelijke inspecteur :

H o n o r é  F r a n ç o i s ,
g e r e c h t e l i j k e  i n s p e c t e u r  l s t e  k l a s s e .

30 septembre 1957. —  Arrêté royal por­
tant nomination d’un inspecteur royal 
des Colonies au Ministère des Colonies.

B A U D O U IN ,
R o i  des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ' a r r ê t é  r o y a l  d u  2 o c t o b r e  1937 
p o r t a n t  s t a t u t  d e s  a g e n t s  d e  l ’ E t a t  ;

V u  l ’ a r r ê t é  r o y a l  d u  25 j a n v i e r  
1952 p o r t a n t  f i x a t i o n  d u  c a d r e  o r g a ­

n i q u e  e t  d e s  b a r è m e s  d u  p e r s o n n e l  d u  
M i n i s t è r e  d e s  C o l o n i e s  e t  l e s  a r r ê t é s  
s u b s é q u e n t s  q u i  l ' o n t  m o d i f i é ;

V u  l ’ a r r ê t é  r o y a l  d u  16 f é v r i e r  1953 
e t  l e s  a r r ê t é s  u l t é r i e u r s  f i x a n t  l e  s t a t u t  
p é c u n i a i r e  d u  p e r s o n n e l  r e c r u t é  p a r  
l ’ E t a t ;

V u  l a  v a c a n c e  d e  l ’ e m p l o i  d ’ i n s p e c ­
t e u r  r o y a l  à  l a  5m e  D i r e c t i o n  G é n é r a l e  
d u - M i n i s t è r e  d e s  C o l o n i e s  p a r  l a  m i s e  à  
l a  r e t r a i t e  d e  s o n  t i t u l a i r e ?

30 september 1957. —  Koninklijk besluit 
tot benoeming van een Koninklijk Ins­
pecteur van Koloniën bij het Ministerie 
van Koloniën.

BO U D EW IJN ,
K o n in g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eii..

G e l e t  ' o p  h e t  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  
2 o c t o b e f '-1937 h o u d e n d e  s t a t u u t  v a n  
h e t  R i j k s p e r s o n e e l  ;

G e l e t  o p  h e t  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  
25 j a n u a r i  1952 h o u d e n d e  v a s t s t e l l i n g  
v a n  h e t .  o r g a n i e k  k a d e r  e n  v a n  d e  
w e d d e s c h a l e n  v a n  h e t  p e r s o n e e l  v a n  
h e t  M i n i s t e r i e  v a n  K o l o n i ë n  e n  o p  d e  
l a t e r e  b e s l u i t e n  w a a r d o o r  h e t  w e r d  g e ­
w i j z i g d ;

G e l e t  o p  h e t  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  
16 f e b r u a r i  1953 e n  o p  d e  l a t e r e  b e ­
s l u i t e n  h o u d e n d e  v a s t s t e l l i n g  v a n  d e  
b e z o l d i g i n g s r e g e l i n g  v a n  h e t  d o o r  d e  
S t a a t  a a n g e w o r v e n ,  p e r s o n e e l ;

• G e l é t  o p  d e  v a c a n t e  b e t r e k k i n g  v a n  
k o n i n k l i j k  I n s p e c t e u r  v a n  d e  5e  A l g e ­
m e n e  d i r e c t i e  v a n  h e t  M i n i s t e r i e  v a n  
K o l o n i ë n ,  a l s  g e v o l g  v a n  d e  o p r u s t s t e l -  
l i n g  v a n  d e  t i t u l a r i s  e r v a n ;
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V u  l'impérieuse nécessité de pourvoir 

à cette vacance sans autre délai, étant 
donné l'importance et l ’urgence que 
présentent les problèmes, relatifs aux 
questions financières de la Colonie du 
Congo belge et des territoires du Ruan­
da-Urundi;

V u  l ’impossibilité de pourvoir à 
l ’emploi vacant par- concours, par pro­
motion ou transfert d’agents de l’Etat 
ayant les qualifications requises pour 
l’exercice de la fonction en question, 
étant donné que la nature de l'emploi 
à conférer ne se concilie pas avec l'or­
ganisation du concours réglementaire 
d’admission au stage, qu’aucun des 
agents présentés par le Conseil de di­
rection n’a reçu l ’agrément du Minis­
tre ,et qu’il n’y  a pas d’agent d'autres 
départements qui se soit porté candidat 
et dont le transfert pouvant être réalisé 
sans promotion;

V u  la haute valeur administrative et 
technique que possède M . M . Zimmer, 
Inspecteur des Finances, Conseiller fi­
nancier temporaire de la Colonie, tant 
par sa formation étendue que par les; 
connaissances qu’il a et l ’expérience 
profonde qu’il possède des problèmes 
afférents à tous les domaines des finan­
ces de la Colonie du Congp Belge et 
du territoire du Ruanda-Urundi et 
dont il a donné les preuves au cours de 
la réorganisation budgétaire dont il fut 
chargé et qui lui valut les félicitations 
publiques et officielles du Conseil de 
Gouvernement du Congo Belge;

V u l'avis conforme 'émis le 14 no­
vembre 1956 par le Secrétaire perma­
nent au Recrutement;

V u  la publication au Moniteur belge 
des 19-20 novembre 1956.de la vacan­
ce d’emploi d ’inspecteur royal des C o­
lonies;

Gelet op de dwingende noodzake­
lijkheid zonder- verwijl in deze vaca­
tuur te voorzien, wegens het belang en 
dé dringende noodzakelijkheid die wor­
den gesteld door de problemen betref­
fende de financiële vraagstukken van 
de Kolonie van Belgisch-Congo en van 
de gebiedsdelen van Ruanda-Urundi;

Gelet op de onmogelijkheid in het 
openstaande ambt te voorzien door 
middel van een wedstrijd, van bevor­
dering of van overplaatsing van Rijks­
ambtenaren die de vereiste hoedanig­
heden bezitten voor het uitoefenen van 
bedoelde functie, gelet op het feit dat 
de aard van de te begeven betrekking 
het niet mogelljk maakt de reglemen­
taire wedstrijd voor toelating tot de 
proeftijd te organiseren, dat geen en­
kele van de door de Directieraad voor­
gedragen kandidaten de goedkeuring 
van de Minister heeft verkregen, en dat 
geen enkele ambtenaar van andere De­
partementen, wiens verplaatsing zonder 
bevordering kon worden verwezenlijkt, 
zich kandidaat heeft gesteld;

Gelet op de hoge administratieve en 
technische waarde welke dhr. M. Zim­
mer, Inspecteur van Financiën, tijdelijk 
financieel Adviseur van de Kolonie, be­
zit, zowel door zijn uitgrebreide vor­
ming als door de kennis welke hij be­
zit en de grote ervaring die hij heeft 
opgedaan inzake de problemen in ver­
band met al de takken der financiën 
van de Kolonie van Belgisch-Congo en 
van het gebiedsdeel Ruanda-Urundi en 
waarvan hij de bewijzen heeft geleverd 
bij de reorganisatie van de begroting 
waarmede hij werd belast en waarvoor 
hij de openbare en officiële gelukwen­
sen ontving, van de Gouvernementsraad 
van Belgisch-Congo;

Gelet op het advies van de Vaste 
Wervingssecretaris, uitgebracht op 14 
november 1956;

Gelet op de bekendmaking in het 
Belgisch-Staatsblad van 19-20 novem­
ber 1956 van de vacatuur van de be­
trekking van Koninklijk Inspecteur van 
Koloniën;
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V u  l ’avis exprimé par le Conseil de 

direction en sa séance du 17  décembre 
1956;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies et de l'avis des Ministres 
qui en ont délibéré en Conseil,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i“ .

M. Zimmer, Marcel, P., E., licencié 
en sciences commerciales et consulaires, 
licencié en sciences commerciales et fi­
nancières, Inspecteur des Finances, Con­
seiller financier temporaire de la Colo­
nie, est nommé Inspecteur Royal des 
Colonies au Ministère des Colonies.

A r t . 2.

M. Zimme.r, M. est dispensé des dis­
positions prévues aux articles 16, 5°, 
et 17 de l’arrêté royal du 2 octobre 
1937 portant statut des agents de 
l ’Etat.

A rt. 3.

Son traitement sera fixé dans le ba­
rème H 256.000 —  316.000 en tenant 
compte de l'ancienneté acquise dans sa 
carrière antérieure.

A rt. 4.

Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l ’exécution du présent ar­
rêté.

Donné à Ciergnon, le 30 septembre 
1957.

Gelet op het advies uitgebracht door 
de Directieraad tijdens zijn vergadering 
van 17 december 1956;

Op de voordracht van Onze Minis­
ter van Koloniën en op het advies van 
Onze in Raad vergaderde Ministers.

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

De heer Zimmer, Marcel, P. E., li­
centiaat in handels- en consulaire we­
tenschappen, licentiaat in handels- en 
financiële wetenschappen, inspecteur 
van Financiën, tijdelijk financieel A d ­
viseur van de Kolonie, wordt tot K o­
ninklijk Inspecteur van Koloniën be­
noemd bij het Ministerie van Koloniën.

A r t . 2.

De Heer Zimmër M ., wordt vrijge­
steld van de bepalingen voorzien bij 
artikel 16, 5° en 17 van het konink­
lijk besluit van 2 october 1937 hou­
dende statuut van het Rijkspersoneel.

A r t . 3.

Zijn wedde zal vastgesteld worden 
in de groep H, schaal 256.000 —
316.000 met inachtneming van de in 
de vroegere loopbaan verworven an­
ciënniteit.

Art. 4.

Onze Minister van Koloniën is be­
last met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Ciergnon, de 30 sep­
tember 1957.

B A U D O U IN ,

P ar le Roi : I Van Koningswege :
Le M inistre des Colonies, | D e M inister v m  Koloniën,

A. Buisseret.
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28 septembre 1957. —  Loi contenant le 

budget du Ministère des Colonies pour 
l’exercice 1957. (1).

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

• A  tous, présents et à venir, Salut.

L es Cham bres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui su it :

A rticle i«.

Il est ouvert pour les dépenses de 
l ’exercice 1957, a fféren tes au bud­
g et du M inistère des Colonies et énu­
m érées au tableau ci-annexé, des 
crédits s’é levan t à la  somme de
69.565.000 francs.

A rt. 2.

V u  le caractère u rgent des dépen­
ses à p révoir et p ar dérogation à 
l ’artic le  15 m odifié de la  loi organi­
que de la  Cour des Com ptes du 29 
octobre 1846, des avances de fonds 
successives d ’un m ontant ne dépas­
san t pas 200.000 fran cs, dont il sera 
ju s tifié  ultérieurem ent, peuvent être 
allouées au com ptable du service so­
cial chargé de la liquidation des dé­
penses prévues à l ’article  8 du bud­
get.

(1) SESSION 1956-1957.
SENAT.

Documents parlementaires. — Projet de loi, 
n® 5-XII. — Amendements, n® 18. — Rapport, 
n® 211.

Annales parlementaires. — Discussion et 
adoption. Séances des • 28 et 29 mai, 5 et 6 
juin 1957.

CHAMBRE DES REPRESENTANTS.
Documents parlementaires. — Projet de loi, 

4-X1I, n® 1. — Rapport, 4-XII, n® 2.
Annales parlementaires. — Discussion et 

adoption. Séances des 12 et 20 juin 1957. _

28 september 1957. —  Wet houdende de 
begroting van het Ministerie van Kolo­
niën voor het dienstjaar 1957 (1).

BO U D EW IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil. ^

De K am ers hebben aangenomen 
en W ij bekrachtigen hetgeen vo lg t :

A rtikel i .

V oor de aan het d ien stjaar 1957 
verbonden en in h ierbij gaande tabel 
opgesomde uitgaven betreffende de 
begroting van het M inisterie van 
Koloniën z ijn  kredieten geopend die 
de som van  69.565.000 fra n k  belo­
pen.

A rt. 2.

Gezien het spoedeisend karakter 
d e r  te  voorziene uitgaven en b ij a f ­
w ijk in g  van  h et g e w ijz ig d  artikel 15 
van  de w et dd. 29 oktober 1846 op 
de in rich tin g  van  het Rekenhof, 
kunnen achtereenvolgende geldvoor- 
schotten van  hoogstens 200.000 
fra n k  die la ter zullen verantw oord 
worden, w orden toegestaan aan de 
rekenplichtige van de sociale dienst 
die belast is m et de vereffen in g  van 
de u itgaven voorzien op artikel 8 
van  de begroting.

(1) ZITTIJD  1956-1957.
SENAAT.

Parlementaire bescheiden. — Wetsontwerp, 
nr 5-XIL — Amendementen, nr 18. — Verslag, 
n ' 211.
. Parlementaire Handelingen. — Bespreking en aanneming. Vergaderingen van 28 en 29 
mei, 5 en 6 jun i'1957.

KAMER DER VOLKSVERTEGEN­
WOORDIGERS.

Parlementaire bescheiden. — Wetsontwerp, 
. 4-XII, nr 1. — Verslag, 4-XII, nr 2.

Parlementaire Handelingen. — Bespreking 
en aanneming. Vergaderingen van 12 en 20 

"'Juni 1957.
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A rt. -3 .

P a r  dérogation à l ’artic le  15 m odi­
fié  dè la  loi organique de la Cour des 
Com ptes du 29 octobre 1846, des 
avances de fonds d’un m ontant m a­
xim um  de 750.000 fra n cs  chacune 
peuvent être consenties au comptable 
extrao rd in aire du Départem ent.

Prom ulguons la présente loi, or­
donnons qu’elle soit revêtue du sceau 
de l’E ta t  e t publiée p ar le M oniteur 
Belge.

Donné à  B ruxelles, le 28 septem ­
bre 1957.

A r t . 3 .

B ij a fw ijk in g  van het gew ijzigd  
artikel 15 van de w et van 29 oktober 
1846 op de in rich tin g  van het Reken­
hof m ogen geldvoorschotten to t een 
m axim um  bedrag van  750.000 fra n k  
ieder, verleend w orden aan de bui­
tengew one rekenplichtige van het 
D epartem ent.

K ondigen deze w at a f, bevelen dat 
zij m et ’s Lands zegel bekleed en 
door het B elgisch  Staatsblad bekend­
gem aakt worde.

G egeven te B russel, de 28 septem ­
ber 1957.

B A U D O U I N ,
Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

V a n  K o n i n g s w e g e  :
De Minister van Koloniën,

A . Buisseret. '

P o u r  l e  M i n i s t r e  d e s  F i n a n c e s :  V o o r  d e  M i n i s t e r  v a n  F i n a n c i ë n :
Le Ministre de l’Agriculture, De Minister van Landbouw,

R. L efebvre.

V u  e t  s c e l l é  d u  s c e a u  d e  l ’ E t a t :  
Le Ministre de la Justice,

G e z i e n  e n  m e t  ’ s  L a n d s  z e g e l  . g e z e g e l d  : 
De Minister van Justitie,

A . L ilar.
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BUDGET DU MINISTERE DES COLONIESPOUR L’EXERCICE 1957.

Art. DESIGNATION DE L’OBJET DES D EPENSES 
E T  DES SERVICES

EXERCICE 1957 

DIENSTJAAR 1957

Montant 
des crédita 
par littera 
(en milliers 

de fr .)

Bedrag 
der kredieten 

per littera 
(in duizend­
tallen fr .)

Montant 
des erédits 
p ar article, 

p ar paragraphe 
et par chapitre 

(en milliers 
de fr .)

Bedrag'
V der kredieten 

per artikel, 
per paragraaf 

en
per hoofdstak 

(in duizend­
tallen fr .)

CHAPITRE I.

1
2
3

DEPENSES
' D’ADMINISTRATION GENERALE.

§ 1. Rém unérations et indem nités.
raiier-v-Pf et fritta r-.wrt'a :tn.tTon du Slinistre .

.’raitcrn ■: ti et : ‘Ló'ï (tu ĉrsonnel du Cabinet du 
Ministre........................................................

Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y 
Compris les rémunérations réduites du personnel tem­
poraire accidenté en service) :

1. Administration centrale....................
2. Services extérieurs.............................. .....

4 et 5 
€

7

Honoraires des avocats et des médecins. — Rémuné­
ration d’experts étrangers à l’Administration et 
prestations de tiers :

1. Administration centrale .
2. Services extérieurs........................................
Allocations .et indemnités généralement quelconques 

au personnel de l’Etat (y compris les jetons de pré­
sence, les frais de route et de séjour des personnes 
étrangères aux- administrations de l’Etat) :

1. Administration centrale ..............................
2. Services extérieurs.............................. ..... .

g Allocations et dépenses de service social . .
(Le montant des remboursements effectués par les 
agents du département pour les prêts consentis à 
charge de cet article, peut être porté au crédit d’un 
compte spécial ouvert au budget pour Ordre, Titre 
III, Chapitre III, à gérer par le comptable du ser­
vice social en vue d’être réutilisé sous forme de" 
prêts).

TOTAL POUR LE § 1 .

42f

1.337

48.463
12.013

60.476

63

63

762
57

81Ô
475

63.585
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BEGROTING VAN HET MINISTERIE VAN KOLONIËN

VOOR HET DIENSTJAAR 1957.

AANW IJZING VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN 
EN  VAN DE DIENSTEN

HOOFDSTUK I.

UITGAVEN VAN ALGEMEEN BESTUUR  
§ 1. Bezoldigingen en vergoedingen.

Jaarwedde en representatiekosten van de Minister . ........................................

Jaarwedden en vergoedingen van het personeel van het Kabinet van de Minister .

1

2

Bezoldigingen van het actief en ter beschikking gesteld personeel (met inbegrip van 
de verminderde bezoldigingen van het tjldelijk personeel in dienst door werkonge­
val getroffen) :

1. Hoofdbestuur.
2. Buitendiensten.

3

4 en 5
Erelonen van advokaten en geneesheren. —  Bezoldiging van niet tot de Administratie 

behorende deskundigen en prestaties van derden :
6

'1. Hoofdbestuur.
2. Buitendiensten. v

Allerhande toelagen en vergoedingen aan het Staatspersoneel (met inbegrip van de 7 
presentiegelden, reis- en verblijfkosten van de niet tot de Staatsdiensten behorende 
personen) :

1. Hoofdbestuur.
2. Buitendiensten.

Toelagen , en uitgaven voor maatschappelijk dienstbetoon........................................ 8
(Het bedrag van de terugbetalingen gedaan door de personeelsleden van het depar- . 
tement voor de leningen toegestaan ten laste van dit artikel mag op het krediet 

• gebracht worden van een bijzondere rekening geopend op de begroting voor Orde,
Titel m , Hoofdstuk III, te beheren door de rekenplichtige van de Maatschappelijke 
dienst om opnieuw gebruikt te worden onder vorm van leningen).

TOTAAL VOOR $ 1.
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BUDGET DU MINISTERE DES COLONIESPOUR L’EXERCICE 1957.
EXERCICE 1967

Art. DESIGNATION DE L’OBJET DES DEPEN SES 
E T  DES SERVICES

DIENSTJAAR 1967■ « 1
Montant

des crédits 
par ttttara 
(en milliers 

de fr.)

Montant 
des crédits 
par article, 

par paragraphe 
et par chapitre 

(en milliers 
de fr.)

Bedrag 
der kredieten 

per Httera 
(in duizend­
tallen fr.) '

Bedrag 
der kredieten 
per artikel, 

per paragraaf 
en

per hoofdstuk 
(in duizend­
tallen fr.)

§ 2. Dépenses de m atériel 
et autres dépenses de fonctionnem ent.

9 Eau, vapeur, gaz et électricité, autres dépenses de con­
sommation, affranchissement de correspondances, 
télégrammes, abonnements et communications télé­
phoniques, transport, loyer, impositions-, redevances :

1. Administration centrale . . . .
2. Services extérieurs.................................. .....  .

10 Dépenses d’entretien de locaux, mobilier et matériel. —  
Acquisition d’duvrages et de publications. —  Abon­
nements aux journaux et publications officielles. —  
Menues dépenses de matériel, de fournitures de bu­
reau, d’impression, de reliure et de produits d’entre­
tien :

1. Administration centrale . .
2. Services extérieurs........................................

11 Publications effectuées par le Département :
2. Services extérieurs.............................

1.324

2.100

1.324

2.100

12 Fournitures effectuées à l’intervention de l’O.C.F. :
1. Combustibles solide et liq u id e ....................... .....
2. Fournitures de bureau, papier, impressions, reliures
3. Machines de bureau : acquisitions, locations
4. Mobilier et matériel : acquisitions et locations .
5. Habillement . ....................................................
6. Produits d’entretien..............................................

13 Achat et utilisation des véhicules automoteurs, pro­
priété de l’Etat :

1. Mis à la disposition du Ministre et du Cabinet .

14 Dépenses afférentes aux déplacements :
1. Administration centrale . . . .
2. Services extérieurs.......................

575
560

90
330

55
90

499

145

1.700

499
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B E G R O T IN G  V A N  H E T  M IN IST E R IE  V A N  K O L O N IË N

V O O R  H E T  D IE N S T J A A R  1957 .

AANW IJZING VAN H ET VOORWERP DER UITGAVEN 
EN  VAN DE DIENSTEN

Art.

§ 2. U itgaven  voor m ateriële behoeften en andere w erkingsuitgaven.

W ater, stoom, gas en elektriciteit, andere verbruiksuitgaven, frankering  van brievén, 
telegram m en, abonnem enten op de telefoon en telefoongesprekken, vervoer, huur, belastingen, retributies.

1. Hoofdbestuur.
2. Buitendiensten.
Onderhoudsuitgaven van lokalen, m eubilair en m aterieel. — A anschaffen van werken 

en publicaties. — Abonnementen op dagbladen en offiële publicaties. — Kleine u itgaven voor 'materieel, bureaubenodigdheden, drukwerken, inbindingen en onder- 
houdsprodukten :

10

1. Hoofdbestuur. ,
2. Buitendiensten.
Door het D epartem ent uitgevoerde publicaties :
2. Buitendiensten.
Benodigdheden geleverd door tussenkom st van h e t C.B.B. :
1. Vaste en vloeibare brandstoffen.
2. Bureaubenodigdheden, papier, drukwerken, inbindingen.
2. Bureaum achines : aanschaffen', huren.
4. M eubilair en m aterieel : aanschaffen en huren.
5. Kleding,
6. Onderhoudsprodukten.

\ ,Aankoop en gebruik van m otorvoertuigen, eigendom van de S ta a t :
/

1. T er beschikking gesteld van de M inister en het Kabinet.
U itgaven in verband m et de verplaatsingen :
1. Hoofdbestuur.
2. Buitendiensten.

11

12

13

14
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BUDGET DU MINISTERE DES COLONIES

POUR L’EXERCICE 1957,
EXERCICE 1957

DIENSTJAAR 1967

Art.

\

15

DESIGNATION DE L’OBJET. DES DEPENSES 

ET DES SERVICES

Montant 
dea crédita 
p ar littera 
(en milliera 

de fr .)

Montant 
descrédits 
par article, 

par paragraphe 
et par chapitre 

(en miniers 
de fr.)

Bedrag
der kredieten 

per littera 
(in duizend­
tallen fr.)

Bedrag 
der kredieten 
per artikel. 

Per paragraaf 
en

Per hoofdstak 
(in duizend­
tallen fr.)

Dépenses de formation professionnelle' 5

16

17

18

Contentieux résultat de l’activité administrative du 
Département . . ...................................

Dépenses diverses d’adm inistration.......................

Achat en premier équipement de mobilier, matériel et 
de machines de bureau, à l’intervention de l’O.C.F. —  
Travaux et autres fournitures de premier équipe­
ment :

1. Administration centrale........................................

20

130 130

19 Autres dépenses exceptionnelles : '
1. A dm inistration centrale . 57 57

TOTAL POUR LE | 2 . , . . .

TOTAL POUR LE CHAPITRE I .

6.980
69.565

20 3 25

CHAPITRE II. 

SUBVENTIONS.

CHAPITRE III.

TRAVAUX.

26et27 . . ...........................................................................

CHAPITRE IV.

AUTRES DEPENSES.

28 et 29 . . ...................................................................  . .
TOTAL POUR LE BUDGET DU MINISTRE DES 

C O L O N IE S ......................................................... 69.565
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BEGROTING VAN HET MINISTERIE VAN KOLONIËN

VOOR HET DIENSTJAAR 1957.

 ̂ f

AANW IJZING VAN HET VOORWERP DER UITGAVEN
E N  VAN DE DIENSTEN

Art.

Uitgaven voor beroepsscholing ................................................................................

Geschillen voortvloeiend uit de administratieve bedrijvigheid van het Departement .

Diverse bestunrsuitgaven ......................................................................................

Aanltoop, voor eerste uitrusting, van meubilair, materieel en bureaumachines, door 
bemiddeling van het C.Ii.B. — W erken en andere leveringen voor eerste uitrusting :

15

16

17

18

1. Hoofdbestuur.
Andere uitzonderingsuitgaven :
3. Hoofdbestuur.
TOTAAL VOOR § 2.

TOTAAL VOOR HOOFDSTUK I.

HOOFDSTUK II. 
TOELAGEN.

HOOFDSTUK III. 
WERKEN.

19

20 a 25

26
en 27

HOOFDSTUK IV. 
ANDERE UITGAVEN.

TOTAAL VOOR DE BEGROTING VAN HET MINISTERIE VAN KOLONIËN.

28en 2?
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Service de la Dette Publique du Congo 
Belge.

Emprunt 4 °fo 1 9 5 0 -1 9 6 0  
du Congo belge;

A m o r t i s s e m e n t  a u  1e r  d é c e m b r e  1957.
L i s t e  d e s  o b l i g a t i o n s  s o r t i e s  a u  t i ­

r a g e  N °  2 d ' o c t o b r e  1957 p o u r  ê t r e  
r e m b o u r s é e s  a u  p a i r  d e  l a  v a l e u r  n o m i ­
n a l e  à  p a r t i r  d u  p r e m i e r  d é c e m b r e  
1957.
17.374 o b l i g a t i o n s  d e  1.000 f r a n c s  

n o m i n a l ,  n u m é r o t é e s  17.375 à  
à  34. 748;

7.329 o b l i g a t i o n s  d e  5.000 f r a n c s  
n o m i n a l ,  n u m é r o t é e s  7.330 à  
14. 658;

5.582 o b l i g a t i o n s  d e  10.000 f r a n c s  
n o m i n a l ,  n u m é r o t é e s  5.583 à  
11. 164;

589 o b l i g a t i o n s  d e  50.000 f r a n c s  
n o m i n a l ,  n u m é r o t é e s  589 à  
1 .11 0  e t  2 . 0 0 1  à  2.067;

1.263 o b l i g a t i o n s  d e  100.000 f r a n c s  
n o m i n a l ,  n u m é r o t é e s  1.263 à  
2.525.

L e s  o b l i g a t i o n s  p r é s e n t é e s  a u  r e m ­
b o u r s e m e n t  d o i v e n t  ê t r e  a c c o m p a g n é e s  
d e  b o r d e r e a u x  s i g n é s  p a r  l e s  p o r t e u r s .

L e s  o b l i g a t i o n s  s o r t i e s  a u  t i r a g e  a u  
s o r t  o n t  d r o i t  a u  c o u p o n  a n n u e l  é c h é a n t  
à  l a  d a t e  f i x é e  p o u r  l e u r  r e m b o u r s e ­
m e n t .

L e s  o b l i g a t i o n s  d o i v e n t  ê t r e  m u n i e s  
d e  t o u s  l e s  c o u p o n s  d ’ i n t é r ê t  n o n  é c h u s  
à  l a  d a t e  f i x é e  p o u r  l e u r  r e m b o u r s e ­
m e n t ;  l e  c a s  é c h é a n t ,  l e s  c o u p o n s  m a n ­
q u a n t s  d o i v e n t  ê t r e  b o n i f i é s  a u  T r é s o r  
d u  C o n g o  b e l g e .

Dienst van de Openbare Scbuld van Bel- 
gisch-Congo.

Lening 4 ■ %  1 9 5 0 -1 9 6 0  
van Belgisch-Congo.

A f l o s s i n g  o p  l s t 9  d e c e m b e r  1957.
L i j s t  v a n  d e  o b l i g a t i e s  u i t g e k o m e n  

b i j  d e  l o t i n g  N r  2 v a n  o c t o b e r  1957 
o m  m e t  i n g a n g  v a n  1 d e c e m b e r  1957,  
a  p a r i  v a n  d e  n o m i n a l e  w a a r d e  t e  w o r ­
d e n  t e r u g b e t a a l d .
17.374 o b l i g a t i e s  "  v a n  1.000 f r a n k  

n o m i n a a l ;  g e n u m m e r d  17.375 
t o t  34. 748;

7.3 29"  o b l i g a t i e s  v a n  5.000 f r a n k  
n o m i n a a l ,  g e n u m m e r d  v a n
7.330 t o t  14. 658;

5.582 o b l i g a t i e s  v a n  10.000 f r a n k  
n o m i n a a l ,  g e n u m m e r d  v a n
5.583 t o t  11. 164;

589 o b l i g a t i e s  v a n  50.000 f r a n k  
n o m i n a a l ,  g e n u m m e r d  v a n
589 t o t  1.110 e n  2.001 t o t  
2.067;

1.263 o b l i g a t i e s  v a n  1 0 0 . 0 0 0  f r a n k
n o m i n a a l ,  g e n u m m e r d  v a n
1.263 t o t  2.525.

D e  t e r  u i t k e r i n g  a a n g e b o d e n  o b l i g a ­
t i e s  m o e t e n  b e g e l e i d  z i j n  v a n  b o r d e r e l ­
l e n  d o r  d e  h o u d e r s  g e t e k e n d .

D e  o b l i g a t i e s  b i j  d e  l o t i n g  u i t g e k o -  
m e n  h e b b e n  r e c h t  o p  d e  j a a r l i j k s e  c o u ­
p o n ,  v e r v a l l e n  o p  d e  v o o r  h u n  u i t k e ­
r i n g  v a s t g e s t e l d e  d a t u m .  '

D e  o b l i g a t i e s  m o e t e n  v o o r z i e n  v z i j n  
v a n  a l  d e  r e n t e c o u p o n s  w e l k e  n i e t  v e r ­
v a l l e n  z i j n  o p  d e  d a g  g e s t e l d  v o o r  d e  
t e r u g b e t a l i n g ;  g e b e u r l i j k  m o e t e n  d e  
o n t b r e k e n d e  c o u p o n s  a a n  d e  S c h a t k i s t  
v a n  B e l g i s c h - C o n g o  w o r d e n  v e r g o e d .
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ERRATUM.

Bulletin O fficiel n° 19 du 1 octobre 
1957 —  page 2000:

Ambtelijk Blad nr 19 van 1 october 
1957 —  blad. 2000 :

Arrêté ministériel du 18 septembre 
1957-

Ministerieel besluit van 18 september 
1957-

L ’article premier doit se lire comme 
suit :

Artikel één moet als volgt gelezen wor­
den:

A rticle  Ier. A r tik e l  i .

L ’article 8 de l’arrêté ministériel du 
27 décembre 1955, tel qu’il a été modifié 
notamment par celui du 10 octobre 1956, 
est modifié comme suit:

Arikel 8 van het ministerieel besluit 
van 27 december 1955 zoals het, inzon­
derheid, werd gewijzigd door dit van 10 
october 1956, wordt als volgt gewijzigd :

remplacer la mention : de vermelding:

« de la position 70.10.— -. 5 « van post 70.10.— .

par vervangen door

« de la position 70.10.22. 10 « van post 70.10.22.

„ id. 70.10.90. 10 « van post 70.10.90.

B.O.C.B. du I er mai 1957.. n° 9, i re par­
tie :

A.B.B.C. van 1 mei 1957, nr 9 i '  deel:

1) page 1095, 10e ligne, remplacer «dé­
cret ’ idu 6 août 1926 » par « décret 
du 6 août 1922 » .

1) blz. 1095, 12* lijn, vervangen «de 
creet van 6 augustus 1926 » door 
« decreet van 6 augustus 1922 ».

2) page 1097, article 7, in fine, rempla­
cer « recrutement » par « recense 

. * . ment ».

2) blz. 1097, tekst van artikel 7 vervan­
gen door « De venter mag zich slechts 
laten vergezellen van inlanders, als 
knechten, dragers of roeiers wanneer 
deze laatste voorzien zijn van hun 
identiteitsboekje, en in voorkomend 
geval, van de overgangspas, vereist 
door de bepalingen op de telling. »

B. O. C. B. du 15 septembre 1957 —  
n° 18, page 1948 :

A .B. B. C. van 15 september 1957 
nr 18.

Art. 23 - § 1 - 3' alinéa - 3e ligne, lire : 
sixième

Geen wijzigingen in de nederlandse 
tekst.

au lieu de dixième.

Page 1979 :

Art. Ier - avant dernier alinéa - 9e ligne 
lire: article 23

au lieu de : article 25.

Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles.
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SOMMAIRE IN H O U D

Dates

.

Pages Data Bladz.

25 septembre 1957. —  A. R. —  Distinc­
tions honorifiques. —  Décoration 
civique .......................................... 2220

25 september 1957. —  K. B. —  Eervolle 
onderscheidingen. —  Burgerlijk 
e r e te k e n ..........................................  2220

26 septembre 1957. —  A. R. —  Banque 
Centrale du Congo Belge et du 
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B an q u e C entrale du  C o n g o  B e lg e  e t  du  

R uanda-U rundi.

P a r arrêté royal du 26 septem bre 
1957, MM. K . V ercru ysse et H. Le- 
naert sont renom més à  la date du 1 er 
novem bre 1957, pour un term e de 6 
ans, en qualité de directeurs de la 
Banque Centrale du Congo B elge et 
du Ruanda-Urundi.

C en trale B an k  v a n  B e lg isc h -C o n g o  en  
v a n  R uanda-U rundi.

B ij kon inklijk  besluit van  26 sep­
tem ber 1957, worden de H eren K . 
V ercru ysse en H. L enaert opnieuw 
benoemd va n a f 1  novem ber 1957, 
voor een term ijn  van  6 jaa r, to t direc­
teur van de Centrale B an k va n  Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi.

O ctroi d e  la  p erson n alité  c iv ile  à  l ’a s s o ­
c ia tio n  «  C entre d ’é tu d es  com m ercia les, 
éco n o m iq u es e t  fin an cières au  C on go  
b e lg e , d it CECEFI » .

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’article 8 de la loi du 18 octobre' 
1908 sur le Gouvernem ent du Congo 
B elge ;

V u  le décret du 28 décembre 1888 
sur les associations religieuses, scien­
tifiques et philanthropiques;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i cr.

L a  personnalité civile e st accordée 
à l ’association « C entre d’études com­
m erciales, économiques et financières 
au Congo Belge, dit « C E C E F I », dont 
le siège est à Léopoldville et qui a 
pour objet d’aider à une m eilleure d if­
fusion de la connaissance des sciences 
économiques, com m erciales et fin an­
cières, d’en favo riser l ’étude et d’ap-

T œ k e n n ln g  v an  rech tsp ersoo n lijk h eid  
aan  d e  v eren ig in g  «  C en tre d’é tu d es  
com m ercia les, éco n om iq u es e t  fin a n ciè ­
res  a u  C o n go  b e lg e , d it  CECEFI » .

B O U D EW IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil,

Gelet op artikel 8 van de w et van  
18 october 1908 op h et G ouvernem ent 
van Belgisch-Congo ;

Gelet op het decreet van  28 decem ­
ber 1888 op de godsdienstige, w eten­
schappelijke en m enslievende vereni­
gingen;

Op de voordracht van  Onze M inis­
ter van Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

Artikel i .

Rechtspersoonlijkheid w ordt ve r­
leend aan de vereniging « C entre d’é­
tudes com m erciales, économiques et 
financières au Congo Belge, d it C E ­
C E F I », w aarvan  de zetel te Leopold- 
stad gevestigd  is en w elke to t doel 
h eeft b ij te  dragen tot een betere ver­
spreiding van de kennis der econo­
m ische, handels- en financiële weten-
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porter son assistance aux recherches 
relatives aux dites sciences.

A rt. 2.

Sont agréés en qualité -de représen­
tants légaux de l ’association Mes­
sieurs N yn s Jacques et D ralans A r ­
th u r et, comme représentants légaux 
suppléants, M essieurs P ilaet Edouard 
et Bottem anne François.

A rt. 3.

N otre M inistre des Colonies est 
chargé de l ’exécution du présent ar­
rêté.

Donné à  Ciergnon le 30 septem bre 
1957.

schappen, er de studie van  te  bevor­
deren en mede te  helpen aan de op­
zoekingen b etreffend e bedoelde we­
tenschappen.

A rt. 2.

W orden aanvaard als w ettelijke  
vertegenw oordigers der vereniging, 
de H eren N yn s Jacques en D ralans 
A rth u r  en als p laatsvervangende 
w ettelijke  vertegenw oordigers, de 
H eren P ilaet Edouard en Bottem anne 
François.

A rt. 3.

Onze M inister van  Koloniën is  be­
last m et de u itvoering van  d it be­
sluit.

G egeven te C iergnon de 30 septem ­
ber 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

L e  M in is t r e  d e s  C o lo n ie s ,

Van Koningswege:

D e  M in is te r  van K o lo n iën ,

A. Buisseket.

M usée R oyal du  C on go  b e lge; —  P rom o-  
• tion .

P ar arrêté royal en date du 30 sep­
tem bre 1957, MM. Lebacq L . M., in­
génieur chim iste agricole, et Basi- 
lew sky P., ingénieur agronom e colo­
nial, ingénieur des eaux et forêts, 
conservateurs-adjoints au Musée 
R oyal du Congo Belge, sont promus 
au grade de conservateur, à  p artir du 
1 er septem bre 1957.

K oninklijk M useum  v an  B e lg isch -C o n g o . 
—  B evord erin g .

B ij koninklijk  besluit dd. 30 sep­
tem ber 1957 worden de heren Lebacq
L. M., scheikundig landbouwinge- 
en B asilew sky P., koloniaal landbouw­
kundig ingenieur, ingenieur van w a­
ters en bossen, adjunct-conservators 
bij het K oninklijk  M useum van Bel­
gisch-Congo, bevorderd tot de graad 
van conservator m et ingang van 1 
septem ber 1957.
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3 0  sep tem b re  1957. —  A rrêté roy a l re la ­

tif  à  1 éch a n g e  e t  au  regrou p em en t d e s  
o b lig a tio n s  d e  la  D e tte  co lon ia le  
3  '/a % 1937.

' B A U D O U IN ,
Roi d e s  B e l g e s ,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’arrêté  royal du 12 août 1937 
qui porte création d’un em prunt 
am ortissable de un m illiard de fran cs 
à 3,5 p. c. ;

V u  l ’arrêté royal du 12  août 1937 
qui prévoit l ’émission de la  prem ière 
tranche de 435 m illions de fran cs de 
l’em prunt à  3,5 p. c. créé p ar arrêté 
royal du 12 août 1937 ;

V u  l’arrêté  royal du 25. fé v rie r  
1938 qui prévoit l ’ém ission d’une deu­
xièm e tranche de 378.875.000 francs 
de l ’em prunt à 3,5 p. c. créé par arrêté 
royal du 12 août 1937 ;

V u  l’arrêté du R égent du 19 m ai 
1948 re la tif à l ’am ortissem ent de la 
D ette coloniale 3,5 p. c. 1937 ;

V u  l ’arrêté-loi du 6 octobre 1944, 
re la tif  aux titres  belges et étrangers, 
m odifié par la loi du 10  novembre 
1953, notam m ent l ’article 32® ;

V u  les arrêtés du R égent des 17 
jan vier  et 7 avril 1949 re la tifs  à  l’an­
nulation des titres  belges au  porteur 
non déclarés ;

V u  l ’article 2 des dispositions pré­
lim inaires de la loi du 24 ju ille t 1921 
relative  à  la dépossession involontaire 
des titres  au porteur;

30  sep tem b er  1957. —  Koninklijk b eslu it  
b etreffen d e d e  om ru ilin g  en  d e  g ro ep e ­
ring  van  d e  o b lig a t ie s  v a n  d e  Kolo­
n ia le  S chu ld  3  </2 % 1937.

B O U D EW IJN ,
K o n in g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

G elet op h et kon inklijk  beslu it van  
12 augustus 1937 w aarb ij een aflos­
bare lening ten bedrage van  een m il­
liard fra n k  aan 3,5 t. h. ingesteld
werd ;

G elet op het kon inklijk  besluit van 
12 augustus 1937 dat voorziet in de 
u itg ifte  van een eerste snede ten  be­
drage van  435 m iljoen fra n k  van  de 
b ij kon inklijk  besluit v a n  12  augustus 
1937 ingestelde 3,5 t. h. lening;

G elet op het koninklijk  besluit van 
25 febru ari 1938 dat voorziet in de 
u itg ifte  van een tw eede snede ten be­
drage van  378.875.000 fra n k  der b ij 
kon inklijk  beslu it van 12  augustus 
1937 ingestelde 3,5 t. h. lening ;

Gelet op h et besluit van de R egent 
van 19 m ei 1948 betreffende de uit- 
delging van de Koloniale Schuld 3,5 
t. h. 19 3 7 ;’

Gelet op de besluitw et van 6 octo- 
ber 1944, betreffende de B elgische en 
vreem de effecten, gew ijzigd  b ij de 
w et van 10 novem ber 1953, inzonder­
heid op artikel 32® ;

Gelet op de besluiten van de R egent 
van 17  jan u ari en 7 april 1949, b etref­
fende h et annuleren van de niet aan­
gegeven B elgische effecten  aan toon­
der ;

G elet op artikel 2 va n  de vooraf­
gaande bepalingen van  de w et van  24, 
ju li 1921 op de ongewilde buitenbe­
zitstellin g van tite ls  aan toonder;
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V u  l’a v is  du Conseil d’E ta t ;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre  des Finances et de N otre M inistre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle Ier.

L es obligations au porteur ac­
tuelles de la  D ette Coloniale 3,5 
p. e. 1937 seront échangées contre 
de nouvelles obligations d ’une valeur 
nominale de 25.000, 10.000, 5.000 et 
1-000 F  portant les m êmes conditions 
d’intérêt et d ’am ortissem ent et ré­
pondant au x  prescriptions de l’arrêté 
du R égent du 17  jan vier 1949.

A rt. 2 .
L es nouvelles obligations créées, en 

vertu  de l’article  1er pourront être, à  
la demande des porteurs, échangées 
contre des bons collectifs d ’une valeur 
nom inale de 500.000 fran cs et plus.

L es  opérations relatives au paie­
m ent des intérêts, au rem boursem ent 
total ou partiel des bons collectifs, 
ainsi que celles relatives à leur déli­
vrance e t à  leur échange contre des 
obligations au porteur, auront lieu à 
l ’intervention exclusive du Service  de 
la D ette Publique du M inistère des 
Colonies à  B ruxelles.

A rt . 3.
L ’échange sera effectu é sans con­

cordance de numéros, du 8 novem bre 
1957 au 81 m ars 1958, avec jouissan­
ce au 15 septem bre 1957.

C et échange aura lieu à  l ’interven­
tion des organism es désignés à  l ’arti­
cle l*f de l’ arTêté-loi du 6  octobre 1944 
et des Com m issions de Bourse de 
Fonds Publics du Royaum e.

G elet op h et advies van  de R aad 
van State ;

Op de voordracht van  Onze M inis­
ter van Financiën en van  Onze M inis­
ter van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
Wij :

A rtikel i .

De huidige obligaties van  de Kolo­
niale Schuld 3,5 t. h . 1937 zullen om­
geruild worden tegen  nieuwe obliga­
ties m et een nominale w aarde van
25.000, 10.000, 5.000 en 1.000 F  hou­
dende dezelfde rente- en aflóssings- 
voorw aarden en beantwoordend aan 
de bepaling van artikel 3 van h et be­
slu it van de R egent dd. 17  jan u ari 
1949.

A rt. 2 .
De nieuwe obligaties gecreëerd 

naar luid van  artikel 1  kunnen op 
aan vraag  va n  de houders ingewisseld 
worden tegen collectieve bons van  
een nominale w aarde van  500.000 F  
en m eer.

De verrichtingen  betreffende de 
betaling der interesten, de totale o f 
gedeeltelijke terugbetaling van  de col­
lectieve bons, evenals die betreffende 
hun a fg ifte  en hun om w isseling tegen  
obligaties aan toonder geschieden 
m et de uitsluitende tussenkom st van  
de D ienst van  de Openbare Schuld 
van h et M inisterie van  Koloniën te  
Brussel.

A rt. 3.
De om ruiling zal, zonder overeen­

stem m ing va n  numm er, plaats heb­
ben van 3 novem ber 1957 tot 31 m aart 
1958, m et genot op 15 septem ber 
1957.

Deze om ruiling zal geschieden 
door tussenkom st van de organism en 
verm eld in artikel 1  van de besluit­
w et van 6 october 1944 en de B eurs­
com m issies van Openbare Fondsen 
van h et R ijk .
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A bt . 4 .

L es obligations actuelles de 500 F  
ne seront échangées que dans la me­
sure où, pour chaque porteur, leur 
total form e une valeur nominale de
1.000 F  ou un m ultiple de 1.000 F. 
L es porteurs qui. ne possèdent pas un 
nombre p air de ces obligations de­
vront soit vendre, soit acheter une 
obligation de 500 F.

Ces achats et ces ventes seront e f­
fectu és sans courtage du 3 novembre 
1957 an 31 m ars 1958 aux guichets 
du C aissier de l’E ta t  à  la Banque N a­
tionale de Belgique à B ruxelles et en 
province, sur la base du dernier cours 
coté en bourse avant l ’opération d’a­
ch at ou de vente pour les nouvelles 
obligations, m ajoré des intérêts cou­
rus depuis le 15 septem bre 1957 ju s­
qu’au jo u r  de l ’opération.

A rt. 5.
L e M inistre des Colonies est auto­

risé à vendre en bourse ou hors bour­
se un capital nominal d ’obligations 
nouvelles correspondant à l ’excédent 
des achats sur les ventes d’obligations 
anciennes de 500 F  que le Caissier de 
l’E ta t  effectu era  en vertu  de l’article 
4 ci-dessus.

A rt. 6 .
L es nouvelles obligations sont m u­

nies de 30 coupons d ’in térêt pour les 
échéances sem estrielles du 15 m ars 
1958 au 15 septem bre 1972.

A rt. 7 .
L es nouvelles obligations sont 

am ortissables en 40 ans, soit au pair 
par voie de tirag e  au sort, soit par 
voie de rach a t en bourse, à  un cours 
qui n ’excèdera p as le pair de la  valeur 
nominale, conform ém ent au tableau 
d’am ortissem ent annexé au présent 
arrêté.

L es  tirag es au sort éventuels se­
ront effectués suivant les dispositions 
de l ’arrêté  ro ya l du 3 novem bre 1939

A rt. 4 .
De huidige obligaties van  500 F  

zullen slechts om geruild worden, in
de m ate w aarin  z ij, voor elke toonder, 
een nominale w aarde van 1.000 F  o f 
een veelvoud van 1.000 F  vorm en, De 
toonders die geen p aar aantal van  de­
ze obligaties bezitten, kunnen, hetzij 
één obligatie van 500 F  kopen o f ve r­
kopen.

Deze aankopen of deze verkopen 
worden gedaan zonder courtage van  8 
novem ber 1957 tot 31 m aart 1958 aan 
de loketten van de Staatskassier bij 
de N ationale B an k van B elgië, te  
B russel en buiten de hoofdstad, op 
grond van  de laatste  koersnotering 
ter beurze vóór de aankoop- o f  ver- 
koopverrichting voor de nieuw e obli­
gaties, verhoogd m et de opgelopen 
interesten van af 15  septem ber 1957 
to t en m et de dag van de verrich tin g.

A rt . 5 .
D e M inister van Koloniën is g e ­

m achtigd te r  beurze o f  buiten de 
beurs een nom inaal kap itaal nieuwe 
obligaties te  verkopen, dat overeen­
stem t m et het overschot van de aan­
kopen boven de verkopen van  de 
vroegere obligaties van  500 F  w elke 
de S taatskassier krachtens artik el 4 
hiervoor zal doen.

A rt. 6 .
De nieuwe obligaties z ijn  voorzien 

van 30 rentecoupons voor de zesmaan- 
delijkse vervaldagen van  15 m aart 
1958 to t 15 septem ber 1972.

A rt. 7 .
D e nieuwe obligaties z ijn  aflos­

baar in 40 ja a r , h etzij, a  pari, door 
middel van uitloting, h etzij dom  
middel van terugkoop te r  beurze, te­
gen h et koers w elke h et p ari van  de 
nominale w aarde niet zal te  boven 
gaan, volgens een aflossingstabel die 
bij dit besluit gevoegd is.

De gebeurlijke uitlotingen worden 
gedaan volgens de bepalingen van het 
koninklijk  besluit van  3 novem ber
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re la tif à  l’am ortissem ent, au rem ­
boursem ent et à  la destruction des 
titres  de la  D ette Publique du Congo 
Belge, m odifié par l’arrêté du R égent 
du 1er août 1945. Ils auront lieu an­
nuellem ent dans le courant du mois 
de ju in , les obligations sorties étant 
rem boursables le 15 septem bre sui­
vant.

A rt. 8.
Les obligations nouvelles et leurs 

revenus sont soumis au même régim e 
fiscal que les obligations anciennes et 
leurs revenus.

A rt. g.

L e paiem ent des coupons et le 
rem boursem ent au pair des obliga­
tions am orties seront effectu és :

1) à  Bruxelles, au gu ichets du 
C aissier du Congo B elge et du Ruan- 
da-Urundi (Banque Centrale du Con­
go B elge et du Ruanda-Urundi) ;

2) à B ruxelles et en province, aux 
guichets du C aissier de l’E ta t (Ban­
que N ationale de Belgique) ;

3) au Congo B elge et au Ruanda- 
Urundi, aux guichets du C aissier du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
(Banque Centrale du Congo B elge e t 
du Ruanda-U rundi).

L e rem boursem ent total ou partiel 
des bons collectifs et le paiem ent des 
intérêts y  a fféren ts  seront effectu és 
par crédit porté soit au compte du t i­
tulaire ou du bénéficiaire qu’il indi­
quera, chez une banque en Belgique, 
au Congo Belge ou au Ruanda-Urun- 
ïi,  soit au compte chèque postal ou­
vert, en Belgique, au Congo B elge ou 
au Ruanda-Urundi, au nom du titu ­
laire ou du bénéficiaire qu’il indique­
ra.

L es obligations sorties au  tirage  et 
présentées au rem boursem ent doivent 
être m unies des coupons d’intérêt non 
échus à la date de leur exigib ilité; le 
m ontant des coupons m anquants sera

1939 betreffende de delging, de te­
rugbetaling en de vernieling van  t i­
tels der Openbare Schuld van Bel- 
gisch-Congo, gew ijzigd  b ij h et be­
sluit van  de R egent van 1  augustus 
1945. Z ij zullen ieder ja a r  in de loop 
der m aand ju n i geschieden, de uitge- 
loten obligaties z ijn  terugbetaalbaar 
op 15 septem ber daarop volgend.

A rt. 8.
De nieuwe obligaties en hun rente 

z ijn  onderworpen aan h etzelfde f is ­
caal stelsel als de huidige obligaties 
en hun rente.

A rt. 9 .
De u itbetaling van de interestcou- 

pons en de terugbetaling a  p ari van  
de afgeloste obligaties geschieden :

1) te  Brussel, aan de loketten van 
de K assier van  Belgisch-Congo en 
van Ruanda-U rundi (Centrale B an k 
van  Belgisch-Congo en van Ruanda- 
U rundi;

2) te  B ru ssel en in provincie, aan 
de loketten van de S taatsk assier (N a­
tionale B an k van  B elgië) ;

3) in Belgisch-Congo en in R uan­
da-Urundi, aan  de loketten van  de 
K assier van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-U rundi (Centrale B an k van  
Belgisch-Congo en van  Ruanda- 
U rundi).

De gehele o f  gedeeltelijke terugbe­
talin g  van  de collectieve bons en de 
uitbetaling van  de interesten ervan 
geschieden door creditering van  de 
rekening van  de titu laris, o f  van  de 
gerech tigd e die h ij aan w ijst, geopend 
in een B an k in B elgië, in B elgisch- 
Congo o f in Ruanda-Urundi, h etzij op 
de postcheckrekening geopend in B el­
gië, in Belgisch-Congo o f  in Ruanda- 
Urundi, op naam  van de titu laris  o f 
de gerechtigde die h ij aan w ijst.

De ter  terugbetaling aangeboden 
obligaties m oeten voorzien z ijn  van  de 
op de datum  van  invorderbaarheid 
niet vervallen coupons, het bedrag 
der ontbrekende coupons zal in min-
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A rt. i O.
E n ce qui concerne les oppositions 

sur les obligations anciennes, noti­
fiées au Service de la D ette Publique 
du Congo B elge avant la  clôture des 
opérations d’échange, il sera payé le 
cas échéant aux opposants, en tem ps 
opportun,' la valeur en espèces sur la 
base du cours des nouvelles obliga­
tions, coté le jo u r  du règlem ent à 
l’opposant.

L e M inistre des Colonies est auto­
risé à vendre les obligations nouvelles 
correspondant au m ontant total des 
obligations anciennes restan t fra p ­
pées d’opposition à la clôture des 
opérations d’échange.

A rt. ix .
E n  ce qui concerne les oppositions 

sur les obligations anciennes, noti­
fiées après la clôture des opérations 
d’échange, le Service de la  D ette Pu­
blique du Congo Belge paiera le cas 
échéant aux opposants, après la clô­
ture du délai prévu p ar l ’article 22 § 6 
de l ’arrêté-loi du 6 octobre 1944, la 
contrevaleur en espèces des titres 
frappés d’opposition, déterm inée 
conform ém ent audit article 22 § 6 .

A rt. 12 .
N otre M inistre des Finances et 

N otre M inistre des Colonies sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l ’exécution du présent arrêté.

Donné à  Ciergnon, le 20 septembre 
1957.

déduit du montant du rembourse­
ment de l’obligation amortie.

dering gebracht worden op h et terug- 
betalingsbedrag van  de afgeloste  obli­
gatie.

A rt. io .
W at b etre ft het verzet aangetekend 

tegen de huidige obligaties, betekend 
bij de D ienst van Openbare Schuld 
van Belgisch-Congo vóór de afslu itin g  
van de ruilverrichtingen, w ordt in 
voorkomend geval en te  gepasten t i j ­
de aan de opposanten de w aarde in 
specie betaald op basis van de koers 
der nieuwe obligaties op de dag van 

. de betaling aan de opposant.

De M inister van Koloniën is g e­
m achtigd de nieuwe obligaties te  ver­
kopen die overeenstem m en m et het 
totaal bedrag van de vroegere obliga­
ties die m et verzet aangetekend b lij­
ven b ij de afslu itin g  van de ruilver­
richtingen.

A rt. i i .
W at b e tre ft het verzet tegen  hui­

dige obligaties, betekend na de a f ­
sluiting van de ruilverrichtingen, zal 
de D ienst van de Openbare Schuld 
van Belgisch-Congo, in voorkomend 
geval, ten gepasten tijd e, aan de na 
verloop van de term ijn  bepaald 
door artikel 22 § 6 van de be­
slu itw et van 6 october 1944*, de te ­
genw aarde in specie betalen van de 
m et verzetaangetekende effecten , be­
paald overeenkom stig artikel 22 § 6 .

A rt. 12 .
Onze M inister van Financiën en 

Onze M inister van Koloniën zijn , ie­
der w at hem b etre ft, belast m et de 
uitvoering van dit besluit.

G egeven te Ciergnon, de 30 sep­
tem ber 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :
Pour le Ministre des Finances, 

absent,
Le Ministre de l’Agriculture, l

Van Koningsweger 
Voor de Minister van Financiën, 

afwezig,
De Minister van Landbouw,

R. L efebvre.

Le M inistre dés Colonies,
A. B u is s e r e t .

De Minister van Koloniën,
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D E T T E  C O L O N I A L E  3 , 5  %  1 9 3 7 . K O L O N I A L E  S C H U L D  3 , 5  %  1 9 3 7 .
Tableau d’amortissement. Aflossingstabel.

Années

Jaren

Montant à amortir 

Uit te delgen bedrag

Amortissement

Delging

Intérêts

Interesten

1958 10 0 .000.000 I.183.OOO 3.500.OOO

1959 98.8i7.OOO 1.224.OOO 3 4 5 8 .S9 5

i960 97.593.OOO I.267.OOO 3415-755
1961 96.326.OOO 1,311.000 3 -37I 4 IO

1962 95.Oi5.OOO I.357.OOO. 3 .325.525
1963 93.658.OOO I.405.OOO 3.278.030

1964 92.253.OOO I.454.OOO 3.228.855

1965 90 799.OOO I.505000 3-I77.965
1966 89.294.OOO I.557.OOO 3.125.290

1967 87.737.OOO I.612.OOO 3-Ö70.795
1968 86.i25.OOO i .668.000 3 -014-375
1969 84.457.OOO 1.727.000 2 .955-995
1970 82.730.OOO i .787.000 2 .8 9 5 -5 5 0

1971 80.943.OOO 1.850.000 2.833.005

1972 79.O93.OOO 1.914.000 2.768.255

1973 77.i79.OOO 1.981.000 2.701.265

1974 75.i98.OOO 2.051.000 2.631.930 '

1975 73.i47.OOO 2:123.000 2.560.145

1976 7i.O24.OOO 2.197.000 2.485.840

1977 68.827.OOO 2.274 ooo 2.408.945

1978 66.553.OOO 2.353.000 2.329355
1979 64.2OO OOO 2.436.000 2.247.000

1980 6l.764.OOO 2.521.000 2.161.740

1981 59.243.OOO 2.609.000 2-073.505

1982 56.634.OOO 2.701.000 1.982.190

1983 53-933-000 2.795.000 1.887.655

1984 51.138.000 2.893.000 1.789.830

1985 48.245.000 2.994.000 1.688.575

1986 45.251.000 3.099.000 1 .5 8 3-78 5

1987 42.152.000' 3.207.000 1.475.320

1988 38.945.000 3.320.000 1 -3 6 3-0 75

1989 35.625.000 3.436.000 1.246.875

1990 32.189.000 3.556.000 1.126.615

1991 28.633.000 3.681.000 1.002.155
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Années Montant à amortir Amortissement Intérêts

Jarèn Uit te delgen bedrag Delging Interesten

1992 24.952.OOO 3.809.OOO 873.320

1993 2 1.143.000 3 .943.OOO 740.005
1994 17 .200.000 4 .081.OOO 602.OOO

1995 13 .I I 9 .OOO 4 .224.OOO 4 59165

1996 8.895.OOO 4 .37IOOO 3 11.325

1997 4 .524.OOO 4 .524.OOO 158.340

V u et approuvé pour être annexé à 
Notre arrêté du 30 septembre 1957.

Gezien en goedgekeurd om aan Ons 
besluit van 30 september 1957 te worden 
toegevoegd.

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Pour le Ministre des Finances, 
absent,

L e Ministre de l’Agriculture,

Van Koningswege:

Voor de Minister van Financiën, 
afwezig,

D e M inister van Landbouw,

R. L efebvre.

L e Ministre des Colonies, | D e M inister van Koloniën,

A . B uisseret .
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Distinctions honorifiques.

D écora tion  civ iq u e p our actes  
de courage et de dévouem en t.

A rrêté  royal du 25 septem bre 1957.

" L a M édaille civ iqu e de 2me classe 
est décernée à MM. :

K A T U S E V A N A  Pet

N T E K A  V ictor,
travailleu rs à la Société des Cim ents 
du Congo, à L u ku la  (Congo belge).

Eervolle onderscheidingen.

B u r g e r lijk  er etek en  voor daden  
van m oed e n  ze lfop offerin g .

K on in klijk  besluit van  25 septem ­
ber 1957.

D e E rem edaille 2de klasse w ordt 
toegekend aan Dhhr. :

arbeiders bij de « Société des C i­
m ents du Congo », te L u ku la  (Bel- 
gisch-Congo).

O rdre d e L éopold .

A rrê té  royal du 2 octobre 1957.

M. B A S T IN  A rth u r, directeur du 
cadre des percepteurs (Postes) est 
promu O FFICIE R :

Il portera la  décoration c iv ile  et 
prendra rang dans l ’ordre, en cette 
nouvelle qualité, à dater du 8 a v r il  
1957.

Dans la  m esure où il décerne la 
décoration d’O fficier de l ’ordre royal 
du. L ion à l ’intéressé, à l ’époque sous- 
directeur du cadre des percepteurs 
(Postes), l ’arrêté royal du 30 ju illet 
1957 est rapporté.

L eopoldsorde.

K o n in k lijk  besluit van  2 october 
1957.

Dhr. A rth u r B A S T IN , directeur 
bij h et kader van  de ontvangers 
(Posterijen), w ord t tot O F F IC IE R  
bevorderd.

H ij zal het b u rgerlijk  ereteken 
dragen, én van  8 april 1957 af, in deze 
n ieu w e hoedanigheid, rang nem en in 
de orde.

*#♦

In zover het de toekenning betreft 
van het ereteken van O fficier in de 
K on in klijke  orde van  de L eeuw , aan 
belanghebbende, op dat ogenblik on- 
der-directeur bij het kader van de 
ontvangers (Posterijen), w ordt het 
kon inklijk  besluit van 30 ju li 1957 in­
getrokken.
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O rdre royal d u  L ion . 

A rrêté  royal du 2 octobre 1957.

K o n in k lijk e  ordre van d e L eeu w .

K o n in k lijk  besluit van  2 october 
1957.

Sont nommés C H E V A L IE R  : 

MM.

W orden tot R ID D E R  benoem d : 

Dhhr.

A D A M  A n d ré F. H.,

B O E Y  M arcel L . E. A .,

C O L L A R T  A lphonse J. G ,

C O R D E M A N S Jacques,

D A N D O I Jean G.,

D E L F O R G E  P a u l L . M. J.,

F R E R E S  R ogier L . V . J.,

G U E L F F  Jean N.,

H O O REN S R oger J.,

L E C R E N IE R  A dolph e J. J. N.,

L E N E L  Jean J. J. A.,

V A N O E T E R E N  A lb ertu s H. H.,

V A N  W Y N S B E R G H E  A n d ré A . A . E., 
agronomes; | landbouw kundigen;

D E B E N  V ictor G . H. G.,
sous-chef de bureau du cadre de la  onderbureauchef bij het kader van  de 
Colonisation; K olonisatie;

M O U TQ U IN  Jean J. J. G.,

P O N C E L E T  Jean L. P.,
auxiliaires vétérinaires; | veterinaire helpers;

C O U V R E U R  Johannes A .,

F E L L  Léopold O. J.,

M A R T IN  Renaud,

P A R M E N T IE R  N icolas J.,

V A N  B O U W E L  Jozef M.,
m écaniciens; I w erktuigkundigen;

L E  D O C T E  M ax,
sous-chef de chantiers du cadre des onderbaas bij h et kader van  de tech- 
techniciens (T. P .); n ici (O. W .) ;

D U S S A R D  L ucien  E.,
percepteur des postes; | ontvanger bij de posterijen;



t

MM. Dhhr.

B R A S S E U R  A lfre d  E. J.,
B U L T H E Z  P au l M. A .f 
C A U B E R G H  H ubert H. J.,

■ D A M B L Y  A n d ré E. J.,
D E F A U X  Jean J. G.,
DE P A U W  G ilbert,
D IE R IC K X  W illy  C. M.,
G A E R E M Y N  Jules H.,
G A I L L Y  Orner A. R.,
G E R A R D  Claude A . J. P.,
G IL A E R  P au l A . F.,
G O H Y  Louis A . H.,
G O U S S E T  M arcel H. F.,
L A M B IL O T T E  R oger J. F. G.,
L E  M A Y E U R  de M E R P R E S Louis G. M. G., 
L E S P A G N E  Jacques F. M. M. G., 
L E T T A N Y  M arcel J. C. B.,
M O EN S M arcel E. J. E.,
M O O N S H enri L. J.,
M O RIS Gaston M. J. A . J.,
M O R TIER  A ntoine J. V.,
N IZ E T  G u y  A . M. J.,
O B LIN  Jean M . G. R.,
P A U L U S  P ierre  A . M. A.,

P E N SO N  Edmond G. L.,

R A P P E  Jean E. C. G.,
S C H O P P  Jozef F. G. M.,
SC H U T T R IN G E R  G eorges R. C. J., 

S IB B E N S  Jan F.,
T A V E R N IE R S  Em ile G.,
TIM M E R M A N S Y ve s  H. R. R.,

TO U R W E  G eorges A . A .,

V A E S S E N  Louis S.,
V A N  D E N  B R A N D T  Joannes C. A . M.,

V À N  D EN  B U L C K E  A lfred  E.,

V À N  D IE R E N D O N C K  Jacques E. M., 
V A N H A E V E R B E E K  M arcel C. P. J., 

V E R C R U Y S S E  A ndré J.,
V E R K R U Y S S E  Orner A., 

V E R O U G S T R A E T E  H erm an J. M., 

W E IC K E R  Jules L.,

Z A N D E R S  W illy ,
auxilia ires m édicaux. geneeskundige helpers.

— 2222 —
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Ils prendront rang dans l ’Ordre, en 

cette qualité, à dater du 8 avril 1957.

*I * *

Dans la m esure où il décerne à 
MM. B U L T H E Z  P au l M. A ., G A E R E - 
M Y N  Jules H., L E  M A Y E U R  de 
M E R P R E S Louis G.M .G. et M O O N S 
H enri L. J., à l ’époque agents sani­
taires principaux, la M édaille d ’or du 
m êm e ordre, l ’arrêté royal du 30 ju il­
let 1957 est rapporté.

***

Dans la  m esure où il décerne la 
M édaille d ’or de l ’O rdre royal du 
Lion à M. H E N D R IC K X  M arie M. J.
V. J., agent sanitaire principal, l ’ar­
rêté royal du 16 jan vier 1957 est rap­
porté, l ’intéressé ne com ptant pas, au 
15 novem bre 1956, le tem ps de service 
requis pour obtenir cette décoration.

O rdre de la C ouronne. 

A rrêté  royal du 2 octobre 1957.

M. LE U R Q U IN  A ndré L. E., agro­
nome, est nommé C H E V A LIE R .

Il prend ran g dans l ’Ordre, en cet­
te qualité, à dater du 8 avril 1957.

Dans la m esure où il décerne la dé­
coration de C h evalier de l ’O rdre de 
Léopold II à l ’intéressé, à l ’époque 
agronom e-adjoint principal, l ’arrêté 
royal du 30 ju ille t 1957 est rapporté.

Zij nemen, van 8 april 1957 af, in> 
deze hoedanigheid, rang in de orde.

In zover het aan D hhf. P au l M. A. 
B U LT H E Z, Jules H. G A E R E M Ÿ N , 
Louis G. M . G. L E  M A Y E U R  de 
M E R PR E S en H enri L . J. M O O N S, 
op dat ogenblik eerstaanw ezende ge- 
zondheidsbeam bten, de gouden M e­
daille  in dezelfde orde toekent, w ordt 
het kon in klijk  besluit van  30 ju li 1957 
ingetrokken.

*
**.

In  zover het aan D hr. M arie M. J.
V . J. H E N D R IC K X , eerstaanw ezend 
gezondheidsbeam bte, de gouden M e­
daille in de K o n in k lijke  orde van  de 
L eeu w  toekent, w ordt het kon inklijk  
besluit va n  16 jan uari 1957 ingetrok­
ken, daar belanghebbende op 15 no­
vem ber 1956 de vereiste  tijdsvoor- 
w aarden voor het bekom en van  dit 
ereteken niet vervulde.

K roonorde.

K on in klijk  besluit van 2 october 
1957.

Dhr. A n d ré L. E. LEU R Q U IN , 
landbouw kundige, w ordt tot R ID ­
D ER  benoemd.

Hij neemt, van 8 april 1957 af, in 
deze hoedanigheid, rang in de orde.

• ***

In zover het de toekenning betreft 
van het ereteken van  R idder in de 
O rde van Léopold II, aan belangheb­
bende, op dat ogenblik adjunct-eerst- 
aanwezend landbouw kundige, w ordt 
het kon inklijk  besluit van  30 ju li 1957 
ingetrokken.
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« Compagnie du Sankuru ». —  Modifica­

tions aux statuts (1).

j

P ar arreté royal du 2 octobre 1957 
furent autorisées les m odifications 
apportées aux statuts de la  société 
congolaise par actions à responsabi­
lité  lim itée, dénom m ée : « Com pagnie 
du Sankuru  » par l ’assem blée géné­
rale extraordinaire de ses actionnai­
res tenue le  26 août 1957.

«Société des Pétroles B.P. du Congo».
—  Constitution (1).!

|
P ar arrêté ro ya l du 2 octobre 1957 

est autorisée la  fondation de la  socié­
té congolaise par actions à responsa­
bilité  lim itée, dénom m ée : « Société 
des Pétroles B. P. élu Congo » dont 
le  siège social est étab li à  U sum bura 
et qui constituera ùne individualité 
jurid iqu e distincte de celle  de ses as­
sociés. 1

« Compagnie du Sankuru ». —  W ijzigin­
gen aan de statuten (1).

B ij kon in klijk  besluit van  2 octo- 
ber 1957 w erden gem achtigd de w ij­
zigingen aangebracht aan de statuten 
van  de kongolese vennootschap op 
aandelen m et beperkte aansprake­
lijkheid, genaam d : « Com pagnie du 
Sankuru » door de buitengew one al­
gem ene vergadering van  haar aan­
deelhouders gehouden op 26 augustus 
1957.

«Société des Pétroles BJP. du Congo».
—  Stichting (1).

B ij kon in klijk  besluit van  2 octo- 
ber 1957, w ord t gem achtigd de stich­
ting van  de kongolese vennootschap 
op aandelen m et beperkte aanspra­
kelijkheid , genaam d : « Société des 
P étroles B. P. du Congo » w aarvan  
de m aatschappelijke zetel te U sum ­
bura gevestigd is en  een rechtsper­
soonlijkheid uitm aken zal, onder­
scheiden van  deze van  haar venno­
ten.

« Plantations de la Oayu » en abrégé
« Planga ». —  Constitution (1).

P ar arrêté royal du 2 octobre 1957 
est autorisée la  fondation de la  socié­
té congolaise par actions à responsa­
bilité  lim itée, dénomm ée : « P lanta­
tions de la  G ayu  » en abrégé « P lan ­
ga » dont le  siège social est établi à 
P aulis et qui constituera une indivi­
dualité jurid iqu e distincte de celle  de 
ses associés.

(1) Voir annexe I dit présent fascicule.

« Plantations de la Gàyu » in ’t kort 
« Planga ». —  Stichting (1 ).

B ij kon in klijk  besluit van  2 octo- 
ber 1957, w ordt gem achtigd de stich­
ting van de kongolese vennootschap 
op aandelen m et beperkte aanspra­
kelijkheid; genaam d : « Plantations 
de la G ayu  > in ’t kort « P langa » 
w aarvan  de m aatschappelijke zetel 
te P aulis gevestigd is en een rechts­
persoonlijkheid uitm aken zal, onder­
scheiden van deze van  haar venno­
ten.

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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Arrêté royal da 2 octobre 1957 ouvrant 

au budget des dépenses extraordinai­
res du Ruanda-Urundi pour l’exercice 
1957 un crédit supplémentaire de 3 mil­
lions de francs.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’artic le  12 de la  lo i du  18 octo­
bre 1908 sur le  G ouvernem ent du 
Congo B elge;

V u  la lo i du 2 i août 1925 et l ’arrêté  
royal du 11 jan v ie r  1926 sur le  G ou­
vernem ent du Ruanda-Urundi;

Considérant que la  R égie de distri­
butions d ’E au et d ’E lectricité  du Con­
go B elge  et du Ruanda-U rundi procé­
dera à la reprise pour com pte du 
Ruanda-U rundi de l ’installation de 
distribution d ’eau à K igali;

V u  la  nécessité et l ’urgence;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A r t ic l e  i " .

Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Ruanda-Urundi, 
pour l ’exercice  1957 (tableau I) un 
crédit supplém entaire de trois m il­
lions de francs (3.000.000 de francs) 
à rattacher à l’a rticle  23 : « R égie  de 
distributions d ’E au et d’E lectricité  du 
Congo B elge et du Ruanda-U rundi : 
investissem ents d ivers ».

Art. 2.

L a dépense autorisée à  l ’article  
prem ier dû p résent arrêté  sera, cou-

Koninklijk besluit van 2 oktober 1957 
waarbij op de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 3.000.000 frank.

B O U D E W IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

G elet op artikel 12 der w et van 
18 october 1908 op h et G ouvernem ent 
van  Belgisch-Congo;

G elet op de w e t van  21 augustus 
1925 en het kon in klijk  besluit van 
11 jan uari 1926 op het G ouvernem ent 
van  Ruanda-U rundi;

O verw egen de dat de R egie van  
W ater- en E lectriciteitsverdelingen 
van  B elgisch-Congo en van  Ruanda- 
U rundi zal overgaan tot de overna­
me, voor reken in g va n  Ruanda-U run­
di, van  de w aterverdelingsinstallatie 
te K iga li;

A an gezien  het dringend noodzake­
lijk e  aangelegenheden geldt;

Op de voordracht van O nze M inis­
ter va n  Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

Artikel i.

Op de begroting der buitengew one 
uitgaven van  Ruanda-U rundi voor 
h et d ienstjaar 1957 (tabel I) w ordt 
een b ijkred iet geopend v a n  drie m il­
jo en  fran k  (3.000.000 frank) dat dient 
u itgetrokkén bp a r tik e l 23 : « R egie 
van  W ater- en E lectriciteitsverdelin­
gen van  Belgisch-Congo en van 
Ruanda-U rundi : allerhande beleg­
gingen ».

A r t .  2 .
D e bij artikel één van  d it besluit 

toegestane u itgave zal door de buiten-
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verte  par les ressources extraordinai­
res du Trésor du Ruanda-U rundi de 
l ’exercice 1957.

A rt. 3.

N otre M inistre des Colonies est 
chargé de l ’exécution -du présent ar­
rêté.

Donné à C iergnon,. le  2 octobre 
1957.

gew one geldm iddelen der Schatkist 
van  Ruanda-U rundi van  het dienst­
jaa r 1957 gedekt worden.

A rt. 3.

O nze M inister van  K oloniën is be­
last m et de uitvoering van  dit besluit.

G egeven te Ciergnon, de 2 oktober 
1957.

B A U D O U IN ,

Far le Roi :

Le M inistre des Colonies,

Van Koningsweger 

D e M inister van Koloniën,

A. Buisseret.

Tarif des droits de sortie. —  Modifica 
cations.

Tarief van uitvoerrechten. —  W ijzigin­
gen.

Le Ministre des Colonies,

V u  le  décret du 29 jan vier 1949, 
portant coordination de la législation 
douanière, tel qu ’il a été m odifié à ce 
jour;

V u  le  décret du 11 décem bre 1954 
et notam m ent le  ta r if des droits de 
sortie qui y  est annexé, tel qu ’il a 
été m odifié à ce jour,

A rrête :

Article Ier.

L a position 09.01 du ta rif des droits 
'  de sortie est m odifiée comm e suit :

De Minister van Koloniën,

G elet op het decreet van  29 jan uari 
1949, tot sam enordening van  de doua­
new etgeving, zoals het tot op heden is 
gew ijzigd;

G elet op het decreet van  11 decem ­
ber 1954, inzonderheid op het daarbij- 
gevoegde tarief van uitvoerrechten, 
zoals het tot op heden is gew ijzigd,

Besluit :

Artikel i .

Post 09.01 van  het tarief van  u it­
voerrechten w ordt gew ijzigd  als 
vo lgt :

09.01.— . Café, m êm e torréfié ou décaféiné, y  com pris dé­
chets, coques et pellicules :

K offie, ook indien gebrand of cafeïnevrij, a f val, bol­
sters en schillen daaronder begrepen :

.— . C afé  v ert :
O ngebrande ko ffie  :

.— . Robusta : 
Robuste :

K g . 7 %
K g. 7 %

.2 1. en fèves 
bonen .
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.22. en coques ...............................................................................   K g . 3,5 %

in de schil (gedroogde k e r s e n ) ...................................... K g. 3,5 %

.23. en p a r c h e s .............................. ......................................... K g. 5,25 %
m et v lies  . . . . . . . . . . . . K g. 5,25 %

.29. déchets et b r i s u r e s ............................................................K g. 7 %
a fv a l en gebroken b o n e n .....................................................K g. 7 %

.— . A rab ica  du Congo B elge  :
A rab ica  van  Belgisch-Congo :

.41. en f è v e s .................................... ....... K g. 9 %
b o n e n ................................................................   K g. 9 %

.42. en c o q u e s ..............................................................................   K g. 4,5 %
in  de schil (gedroogde kersen) . . . . K g. 4,5 %

.43. en parches . . . . . . . . . . . .  K g . 6,75 %
m et v l i e s .................................... ....... K g . 6,75 %

.49. déchets et brisures . . .............................. ....... . K g . 9 %
a fv a l en gebroken bonen . .   K g. 9 %

A rab ica  du Ruanda-U rundi :
A rab ica  van  Ruanda-U rundi :

.61. en f è v e s ..........................................  K g . 9 %
b o n e n ...........................................    K g . 9 %

.62. en coques . - . . . . . . . . . . K g. 4,5 %
in de schil (gedroogde k e r s e n ) .........................................K g. 4,5 %

.63. en p a r c h e s ................................................................................. K g. 6,75 %
m et v lies  . . . . . .   K g . 6,75 %

.69. déchets et brisures ............................................................. K g. 9 %
a fval en gebroken bonen . . ’ .......................................K g. 9 %

.— . C afé  torréfié  :
G ebrande ko ffie  :

.81. non m oulu . . ................................................... . . K g. 3 %
ongem alen  ......................................   K g. 3 %

.82. m o u l u .....................................................................................   K g. 3 %
gem alen . . . . . .   K g . 3 %

A rt . 2 . A rt. 2 .
L e  présent arrêté, applicable au 

Congo B elg e  et au Ruanda-Urundi, 
entrera en vigueu r le  1er novem bre 
1957.

D it besluit, dat geld t voor Belgisch- 
Congo en  voor Ruanda-U rundi, treedt 
in  w erk in g  op één novem ber 1957.

B ru xelles, le  2 octobre 1957. Brussel, 2 october 1957.

A . B uisseret.
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Distinctions Honorifiques.

A rrê té  royal du 9 octobre 1957.

Sont décernées, pour actes de cou­
rage et de dévouem ent :

la Médaille civique de 2“ e classe, à 

MDhr. E N G E L E N

agen t d’a ffa ires ,

la Médaille civique de 3me classe, à

' Dhr. M A SE N G O
clerc à  la Banque du Congo Belge, à 
Jadotville (Congo B elge).

Eervolle Onderscheidingen.

K oninklijk  besluit van 9 october 1957.

W orden voor daden van moed en 
zelfopofferin g toegekend :

de burgerlijke E re m e d a ille ^ ’ klasse, 
aan

A lexand er P., 

zaakw aarnem er,

de b urgerlijke  E rem edaille-^ ' klasse,
aan

Robert,

klerk b ij de B an k van Belgisch-Congo, 
te  Jadotstad (Belgisch-Congo) .

Distinctions Honorifiques. .

A rrê té  ro ya l-du 9 octobre 1957.

L a  M édaille de l ’E ffo r t  de G uerre 
Colonial 1940-1945 est décernée aux 
personnes dont les noms suivent et 
qui ont contribué au  Congo B elge et 
au Ruanda-Urundi, entre le 10 m ai 
1940 et le 7 m ai 1945 inclusivem ent, 
à la victoire des alliés :

Eervolle Onderscheidingen.

K oninklijk  bésluit van  9 october 1957.

De Medaille der K oloniale Inspan­
ning voor de O orlog 1940-1945 w ordt 
toegekend aan de personen w ier na­
men volgen en die in Belgisch-Congo 
en Ruanda-Urundi, tussen  10 m ei 
1940 en 7 m ei 1945 inbegrepen, b ijg e­
dragen hebben to t de overw inning dér 
geallieerd en :

M. —  Dhr.
A N C IA U X  M orphée, colon au Congo B elg e;

kolonist in Belgisch-Congo;

Mme —  Mevr.
C O LSO TJLLE -N A ISY M arie-Thérèse, anciennem ent fem m e d’œ uvres au

Congo B elge;
eertijd s beoefenaarster van m aatschappelijk  hulp­
betoon in Belgisch-Congo ;

M. — Dhr.
C U IS IN IE R  G ustave, ancien agent à  la Société des Chem ins de F e r  V ici­

naux du Congo;
gew ezen beam bte van de « Société des Chem ins de 
F e r  V icin au x du Congo » ;
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M. —  Dhr.

D A V ID  Jean H. E ., ancien agent à  la  Société des M ines d ’O r de Kilo-M oto ;
gew ezen beam bte van  de « Société des M ines d’Or 
de Kilo-M oto;

Mme —  Mevr»
D E R N IE R -M A T H Y  Yvonne S.C.M., anciennem ent em ployée aux Im prim e­

ries et Papeteries Belgo-Congolaises ; 
eertijds bediende van de « Im prim eries et Papete­
ries Belgo-Congolaises » ;

M. —  D hr. ,
de ZIJR P E L E  H enri O.M.G., adm inistrateur de société au Congo B elg e;

beheerder van een vennootschap in B elgisch-Congo;

M“ e —  M evr.
de Z U R P E L E -H O T T A T  Suzanne L. G., adm inistrateur de société au Congo

B elge;
beheerder van een vennootschap in B elgisch-Congo;

MM. —  Dhhr.
D U C H A M P S M arcel F . G., ancien agent à  la  Com pagnie des Chem ins de

F e r du Congo Supérieur au x  Grands L acs A fr ic a in s ; 
gewezen beam bte van de « Com pagnie des Chem ins 
de F e r  du Congo Supérieur aux G rands L acs A fr i­
cain s; /

F IA S S E  René J.A.G ., sous-directeur du cadre de l’Instruction Publique et
des Cultes au Congo B elge;
onderdirecteur bij het kader van h et Openbaar On­
derw ijs en E rediensten in Belgisch-Congö;

H IR O U X  Samuel L .G ., surveillant de tra va u x  principal à  la  Com pagnie
Foncière du K a ta n g a;
eerstaanw ezend w erkopzichter b ij de « Com pagnie 
Foncière du K a ta n g a  » ;

H O F E R L IN  G eorges F .C .G ., ancien électricien à  la Com pagnie Géologique
et M inière des Ingénieurs et Industriels belges ; 
gew ezen électricien van de « Com pagnie. Géologique 
et M inière des Ingénieurs et Industriels belges » ;

IS T A T  François G.J.G., adm inistrateur de société au Congo B elge;-
. beheerder van  een vennootschap in B elgisch-Congo;

J A N S S E N S  Charles M., ancien agen t à  la  Com pagnie des Chem ins de F e r
du Congo Supérieur au x  Grands L acs A fr ica in s; 
gew ezen beam bte van de « Com pagnie des Chem ins 
de F e r du Congo Supérieur au x  G rands L acs A fr i­
cains » ;

L E C L E R C Q  G hislain  M., ancien agen t à  l ’O ffice  d’E xploitation des Trans­
ports Coloniaux ;
gew ezen beam bte van  de E xploitatiedienst van  h et 
Koloniaal V erkeersw ezen ;

L O U IS V icto r  F .J., ancien agen t technique à  la Com pagnie des Chem ins de
F e r  du Congo Supérieur au x  Grands L acs A frica in s  ; 
gew ezen technisch beam bte van de « Com pagnie des 
Chem ins de F e r  du Congo Supérieur aux Grands 
L acs A frica in s  » ; . *
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MM. —  Dhhr.

M O E Y N S  M aurice A .J., ch ef de service de l re classe à  la Com pagnie Fon­
cière du K atan ga  ;
dienstchef l ste k lasse b ij de « Com pagnie Foncière 
du K a ta n g a  » ;

M O TTE Gaston, ancien agen t à  l’O fice d’E xploitation des Transports Colo­
n iaux;
gew ezen beam bte van de E xploitatiedienst van h et 
Koloniaal V erkeersw ezen;

N A V E Z  Em ile J., ancien agen t à  l ’O ffice  d’E xploitàtion des Transports
Coloniaux ;
gew ezen beam bte van de E xploitatiedienst van het 
Koloniaal V erkeersw ezen ;

P A R D O N  Louis J.R., traceur au Chantier N aval et Industriel du Congo ;
traceerder bij de « C hantier N aval et Industriel du 
Congo » ;

P A Y E N  René J.P., ancien ch ef de bureau à  l’O ffice  d’Exploitation des
Transports Coloniaux;
gew ezen bureauchef van de E xploitatiedienst van 
het Koloniaal V erkeersw ezen;

P E R N E E L  G érard J., ancien agent au Syndicat M inier A frica in  ;
gew ezen beàm bte van  h e t « Syndicat M inier A fr i­
cain » ;

M“  —  M evr. !
SA M U E L -M IS S IA E N  A ngèle ' M., anciennem ent em ployée au service de

l’Inform ation de la Colonie;
eertijds bediende van de Inform atiedienst van de 
K olonie;

M. —  Dhr.
V A N D E N D R IC E  H ubert L ., ancien agent à la Société A gricole du M ayum -

be;
gewezen beam bte van de « Société A gricole du 
M ayum be » ;

Mm« —  M evr.
V A N D E N D R IC E -G R IS A R T  Cécile J., anciennem ent em ployée à la Société

A gricole du M ayum be;
eertijds bediende van de « Société A gricole du 
M ayum be » ;

MM. —  D hhr.
W A L L F A S S  Jean H., ancien agen t sanitaire à  la Société des M ines d’O r de

K ilo-M oto;
gew ezen gezondheidsbeam bte van  de « Société des 
M ines d’Or de Kilo-M oto »;

W A S S IL E W S K Y  Igor, agen t à  la  Société Internationale F orestière et M i­
nière du Congo ;
beam bte b ij de « Société Internationale Forestière 
et M inière du Congo » ;

W IL L E M S  Paul C., agen t à  la Société A u  Bon M arché, à E lisabethville ;
beam bte bij de Vennootschap « A u  Bon M arché », 
te  E lisabethstad.
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Tarif des droits de sortie. —  Modifica­

tions.

L e M in istre  des C olonies,

V u  le décret du 29 jan vier 1949, 
portant coordination de la législation 
douanière, tel qu’il a été m odifié à ce 
jo u r;

V u  le décret du 1 1  décem bre 1954 
et le ta r if  des droits de sortie qui y  
est annexé, tel qu’il a été m odifié à ce 
jour,

A rrête :

' A rticle  i er.

L a position n° 74.01 du ta r if  des 
droits de sortie annexé au décret du 
11  décem bre 1954, est m odifiée com­
me suit :

74.01.—  M attes de cu ivre; cuivre 
brut (cuivre pour a ffin a ge  et 
cuivre a ffin é) ; déchets et 
débris de cu ivre :

20 à  40—  inchangés.

.90—  autres ............ kg . 14 % -

A rt. 2.

L e  présent arrêté, applicable au 
Congo B elge et au Ruanda-Urundi, 
entrera en vigueu r le 1 er novem bre 
1957.

B ruxelles, le 10 octobre 1957.

A. Bu

Tarief van uitvoerrechten. —  Wijzigin­
gen.

D e M inister  van  K oloniën,

Gelet op het decreet van 29 jan uari 
1949, houdende sam enordening van 
de douanew etgeving, zoals h et tot op 
heden is gew ijzigd  ;

Gelet op het decreet van  1 1  decem­
ber 1954 en het daarbijgevoegde ta ­
rief van uitvoerrechten, zoals h et tot 
op heden is gew ijzigd,

B eslu it  :

A rtikel  i .

Post 74.01 van het ta r ie f  van  uit­
voerrechten, gevoegd bij h e t decreet 
van 1 1  decem ber 1954, w ordt g e w ij­
zigd, als vo lg t :

74.01.—  K opersteen; ruw  koper, ook 
indien gera ffin eerd ; koper- 
a fval en koperresten :

.20 to t 40—  ongew ijzigd.

.90— ander ...........  kg . 14 %

A rt. 2.

D it besluit, dat geld t voor B elgisch- 
Congo en voor Ruanda-Urundi, treed t 
in w erk in g  op één novem ber 1957.

Brussel, 10 october 1957.
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Personnel Judiciaire.

P a r  arrêté  royal, du 15  octobre 
1957, M. B R O U X H O N  Georges 
A drien  H enri Sylvain, avocat général 
près la Cour d’appel d’E lisabethville, 
est déchargé des dites fonctions et 
nommé procureur général près la 
Cour d’appel d’E lisabethville.

Gerechtspersoneel.

B ij koninklijk  besluit van 15 octo- 
ber 1957, w ordt de H r. Georges 
A drien  H enri Sylvain  BRO U X H O N , 
advocaat-generaal bij h et h o f van  be­
roep van Elisabethstad, van gezegd 
anibt ontheven en benoemd tot pro- 
cureur-generaal b ij h et h o f van be­
roep van E lisabethstad.

Arrêté ministériel du 17 octobre 1957 
approuvant une modification du règle­
ment organique de la Caisse d’Epargne 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi.

L e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s ,

V u  les articles 3 § 2 et 17  § 1 du 
décret du 10 ju in  1950, portant créa­
tion de la  Caisse d’E pargne du Congo 
B elge et du Ruanda-Urundi, m odifié 
par décrets du 20 jan vier 1954 et du 
16 ju illet 1955;

V u  l’arrêté m inistériel du 17  m ars 
1954, approuvant le R èglem ent O rga­
nique de la Caisse d’E pargne, m odifié 
par arrêtés m inistériels du 31 décem­
bre 1955, du 2 octobre 1956 et du 5 
ju in  1957;

A r r ê t e  :

A r t i c l e  I er. -

L a  m odification ci-après au R ègle­
m ent O rganique de la  Caisse d’E p ar­
gne du Congo B elge et du Ruanda- 
U rundi est approuvée :

« A  l’article 18 du R èglem ent Or- 
» ganique de la Caisse d’E pargne du 
» Congo B elge et du Ruanda-Urundi, 
» les m ots « L e  ta u x  d’intérêt ne 
» pourra pas excéder 3,5 % » sont

Ministerieel besluit van 17 october 1957 
tot goedkeuring van een wijziging aan 
het huishoudelijk reglement van de 
Spaarkas van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi, '

D e M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n ,

Gelet op artikelen  3 § 2 en 17  § 1  
van het decreet van 10 ju n i 1950, hou­
dende oprichting van  de Spaarkas van  
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, 
gew ijzigd  b ij decreten van  20 jan u ari 
1954 en 16 ju li 1955;

G elet op h et m inisterieel besluit 
van 17  m aart 1954, houdende goed­
keuring van h et H uishoudelijk R egle­
m ent van de Spaarkas, gew ijzigd  bij 
m inisteriele besluiten van 31 decem­
ber 1955, 2 october 1956 en 5 ju n i 
1957;

B e s l u i t  :

A r t i k e l ‘ i .

H iernavolgende w ijz ig in g  aan h et 
H uishoudelijk R eglem ent van  de 
Spaarkas van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi, w ordt goedgekeurd :

« In artikel 18 van  h et Huishoude- 
» l ijk  R eglem ent van de Spaarkas 
» Spaarkas van B elgisch-Congo en 
» Ruanda-Urundi, worden de woorden 
» « De rente zal 3,5 %  niet m ogen
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» substitués au x  m ots « L e  ta u x  d’in- 
» térê t ne pourra pas excéder 3 %  ».

» overschrijden » in de plaats gesteld 
» van  de woorden « D e rente za l 3 %  
» niet m ogen overschrijden ».

A r t . 2. A r t . 2 .

L e  présent arrêté entre en vigueu r 
le 20 octobre 1957.

O nderhavig besluit treedt in w er­
king op 20 october 1957.

Bruxelles, le 17  octobre 1957. Brussel, 17 october 1957.

A .  B u i s s e r e t .

Organisation des villes. —  Mise en vi­
gueur de certains articles dn décret du 
26 mars 1957.

Inrichting van de steden. —  Van kracht 
worden van zekere artikelen van het 
decreet van 26 maart 1957.

BAU D O U IN , 
Roi d e s  B e l g e s ,

B O U D EW IJN , 
K o n in g  d e r  B e l g e n ,

■ A tous, p résen ts et à ve n ir, S a l u t . A a n  allen, te g e n w o o r d ig e n  en to e k o ­

m enden, H e i l .

V u le décret du 26 m ars 1957 sur 
l ’organisation des villes, spécialem ent 
l ’article 97 ;

Gelet op het decreet van 26 m aart 
1957 op de inrichting van de steden, 
inzonderheid op artikel 97 ;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre des Colonies,

Op de voordracht van Onze M inis­
ter van Koloniën,

. N o u s  AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : H e b b e n  W ij  b e s l o t e n  e n  b e s l u i t e n  

W ij  : ’

A r t i c l e  I er. A r t i k e l  i .

Les articles 30, 36, 44 et 61 du d é-. 
cret du 26 m ars 1957 sur l ’organisa­
tion des villes entrent en vigueu r le 
jour de la publication du présent ar­
rêté au B ulletin O fficie l du Congo B el­
ge.

De artikelen 30, 36, 44 en 61 van 
het decreet van 26 m aart 1957 op de 
inrichting van de steden worden van 
krach t de dag w aarop onderhavig be­
sluit in het A m b telijk  Blad van Bel- 
gisch-Congo w ordt bekendgem aakt.

A r t . 2 . A r t . 2 .

L ’article 59 du décret prérappelé 
entre en vigu eu r le 1er jan v ie r  1958.

A rtik e l 59 van  voornoemd decreet 
treedt in w erking op 1  jan u ari 1958.
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A rt. 3 .

. N otre M inistre des Colonies est 
ch argé de l ’exécution du présent ar­
rêté.

A rt. 3 .
Onze M inister van Koloniën is be­

last m et de u itvoering van  d it besluit.

Donné à  B ruxelles le  15  octobre 
1957.

G egeven te  B russel de 15 october 
1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi : Van Koningswege :

L e  M in is tr e  d e s  C olon ies, D e  M in is te r  va n  K o lo n ië n ,

A. B u i s s e r e t

Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles.
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Régie de Distributions d’Eau et d’Electri- 

cité du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi.—  Gestion et exploitation de 
services de distributions d’eau et 
d’électricité dans divers centres du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi.

L e Ministre des Colonies,

Vu le décret du 30 décembre 1959, 
créant la «Régie de Distributions d’Eau 
et d’Electricité du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi », modifié par le décret 
du 12 juillet 1956;

Vu l’arrêté ministériel, en date du 3 
janvier 1940, portant approbation du ca­
hier des charges de la Régie ;

A rrête :

A rticle 1" .

La Régie de Distributions d ’Eau et 
d’Electricité du Congo. Belge et du 
Ruanda-Urundi, ci-après désignée par le 
mot « Régie », est chargée, pour, le • 
compte de la Colonie, de la gestion et de 
l’exploitation des services suivants de dis­
tributions d’eau et d’électricité ainsi que 
des installations annexes:

a) D istr ib u tio n s d ’ ea u :

Basankusu
Boende
Dilolo

I nkisi-Kisantu-Kintanu
Kabinda
Lukula
Nyanza (R.U.)
Sandoa -
à partir (du 30 octobre 1957 ;

b) D istrib u tio n s d’ électricité :

Basankusu
Boende
Kabinda
Lukula
Nyanza (R.U.)
Thysville
à partir du 30 octobre 1957.

Regie der water- en electriciteitsverde­
ling in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Urundi, —  Beheer en uitbating van 
water en electriciteitsverdeling in ze­
kere centra van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi.

De M inister van K oloniën,

Gelet op het decreet van 30 december 
1939, tot stichting van de «Regie der 
Water- en Electriciteitsverdeling in Bcl- 
gisch-Cóngo en in Ruanda-Urundi », ge­
wijzigd bij decreet van 12 juli 1956;

Gelet op he: ministerieel besluit van 3 
januari 1940, tot goedkeuring van het 
lastenkohier der Regie;

Besluit :

A r tik el  I.
De Regie der Water- en Electriciteits­

verdeling in Belgisch-Congo en in Ruan­
da-Urundi, hierna onder het woord « Re­
gie » aangeduid, wondt, voor rekening 
van de Kolonie, belast met het beheer en 
de uitbating van de volgende diensten der 
water- en electriciteitsverdeling alsmede 
van de bijhorige installaties :

a) W a te rv e r d e lin g e n :

Basankusu
Boende
Dilolo
Inkisi-Kisantu-Kintanu
Kabinda
Lukula 4
Nyanza (R.Ü.)
Sandoa
van 30 october 1957 af ;

b) E le ctr icite itsv e r d e lin g e n :

Basankusu
Boende
Kabinda
Lukula
Nyanza (R.U.)
Thysville
van 30 october 1957 af.
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A rt. 2.

Les services de distributions d’eau et 
d’électricité seront exploités par la Régie, 
conformément au cahier des charges an­
nexé à l’arrêté ministériel du 3 janvier 
1940.

A rt. 3.

L ’Administrateur Généra] des Colonies 
est chargé de l’exécution du présent ar­
rêté.

Bruxelles, le 14 octobre 1957.

A rt. 2.

De Regie baat de diensten der water­
en electriciteits'verdeling overeenkomstig 
het bij het ministerieel besluit van 3 ja­
nuari 1940 gevoegd lastenkohier uit.

A rt. 3.

De Administrateur-Generaal van Kolo­
niën is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Brussel, 14 oetober 1957.

Octroi de la personnalité civile à  l’asso­
ciation « Mission Mambasa ».

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.
\

Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge;

Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques ;

Sur la proposition. de Notre Ministre 
des Colonies,

“  Nous avons arrêté et arrêtons :

A rticle i":

La personnalité civile est accordée à 
l’association « Mission Mambasa » dont 
le siège est à Mambasa (Province Orien­
tale) et qui a pour objet la propagation 
de l’évangile, les soins médicaux et l’en­
seignement.

A rt. 2.

Sont agréés en qualité de représentant 
légal de l’association Monsieur le Doc-

Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging «Mission Mam­
basa ».

B O U D EW IJ N ,
. K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Gelet op het decreet van 28 december 
1888 op de godsdienstige, wetenschappe­
lijke en menslievende verenigingen;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W i j :

A rtikel i .

Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Mission Mambasa » 
waarvan de zetel te Mambasa (Oostpro- 
vincie) gevestigd is en welke de voort­
planting van het evangelie, de medische 
zorgen en het onderwijs tot doel heeft.

A rt. 2.

Worden aanvaard als wettelijke verte­
genwoordiger der vereniging, de Heer
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teur Roy Charles Woodhams et, comme 
représentant légal suppléant, Monsieur 
Frederick Dunbar.

A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 9 octobre 1957.

D o k t e r  R o y  C h a r l e s  W o o d h a m s  e n  a l s  
p l a a t s v e r v a n g e n d e  w e t t e l i j k e  v e r t e g e n ­
w o o r d i g e r ,  d e  H e e r  F r e d e r i c k  D u n b a r .

A r t . 3 .

' O n z e  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n  i s  b e l a s t  
m e t  d e  u i t v o e r i n g  v a n  d i t  b e s l u i t .

G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  d e  9  o k t o b e r  1 9 5 7
B A U D O U I N ,

P a r  le Roi :

Le Ministre de FIntérieur,

- V an  K oningsw ege :

De Minister van Binnenlandse Zaken,

A. Büisseret.

Octroi de la personnalité civile à l’asso­
ciation: « Commissariat des Guides
Catholiques du Congo belge et du
Ruanda-Urundi ».

B A U D O U I N ,  .  ,
R o i  des B elges,

A  t o u s ,  présents et à venir, S a l u t .

V u  l ’a r t i c l e  8  d e  l a  l o i  d u  1 8  o c t o b r e  
1 9 0 8  s u r  l e  G o u v e r n e m e n t  d u  C o n g o  
B e l g e ;  ,

V u  l e  ( d é c r e t  d u  2 8  d é c e m b r e  1 8 8 8  s u r  
l e s  a s s o c i a t i o n s  r e l i g i e u s e s ,  s c i e n t i f i q u e s  
e t  p h i l a n t h r o p i q u e s  ;

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  AVONS ARRÊTÉ El' ARRETONS : 

A rticle Ier.

L a  p e r s o n n a l i t é  c i v i l e  e s t  a c c o r d é e  à  
l ’ a s s o c i a t i o n  «  C o m m i s s a r i a t  d e s  G u i d e s  
C a t h o l i q u e s  d u  C o n g o  b e l g e  e t  d u  R u a n ­
d a - U r u n d i  »  d o n t  l e  s i è g e  e s t  à  E l i s a b e t h -  
v i l l e  e t  q u i  a  p o u r  o b j e t  s p é c i a l  d ’ a p p o r ­
t e r  a i d e  e t  c o l l a b o r a t i o n  a u x  r e s p o n s a b l e s

Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging: « Commissariat des 
Guides Catholiques du Congo belge et 
.du Ruanda-Urundi ».

B O U D E W I J N ,
K oning der B elgen,

A a n  allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

G e l e t  o p  a r t i k e l  8  v a n  d e  w e t  v a n  1 8  
o c t o b e r  1 9 0 8  o p  h e t  . G o u v e r n e m e n t  v a n  
B e l g i s c h - C o n g o  ;

G e l e t  o p  h e t  d e c r e e t  v a n  2 8  d e c e m b e r  
1 8 8 8  o p  d e  g o d s d i e n s t i g e ,  w e t e n s c h a p p e ­
l i j k e  e n  m e n s l i e v e n d e  v e r e n i g i n g e n  ;

O p  d e  v o o r d r a c h t  v a n  O n z e  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i ë n ,
. H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

R e c h t s p e r s o o n l i j k h e i d  w o r d t  v e r l e e n d  
a a n  d e  v e r e n i g i n g  «  C o m m i s s a r i a t  d e s  
G u i d e s  C a t h o l i q u e s  d u  C o n g o  b e l g e  e t  d u  
R u a n d a - U r u n d i  »  w a a r v a n  d e  z e t e l  t e  
E l i s a b e t h s t a d  g e v e s t i g d  i s  e n  w e l k e  t o t  
b i j z o n d e r  d o e l  h e e f t  h u l p  e n  m e d e w e r -
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d u  m o u v e m e n t  g u i d e  c a t h o l i q u e  d u  C o n g o  
b e l g e  e t  d u  R u a n d a - U r u n d i  e t ,  e n  o u t r e ,  
d e  p r o m o u v o i r  l e  d é v e l o p p e m e n t  d e  c e  
m o u v e m e n t  t a n t  d a n s  l e s  m i l i e u x  a f r i ­
c a i n s  q u e  d a n s  l e s  m i l i e u x  e u r o p é e n s .

A rt. 2.

S o n t  . a g r é é e s  e n  q u a l i t é  d e  r e p r é s e n ­
t a n t e s  l é g a l e s  d e  l ’ a s s o c i a t i o n ,  l a  V i c o m ­
t e s s e  V i l a i n  V I I I I ,  M a l d e l e i n e - M a r t h o  
C a r o l i n e - G h i s l a i n e  e t  M a d a m e  P u t - S a e -  
l a e r t ,  L y d i e - V i r g i n i e - E m i l i e  e t ,  c o m m e  
r e p r é s e n t a n t e s  l é g a l e s  s u p p l é a n t e s ,  M e s ­
d a m e s  B e y a e r t ,  V a l e n t i n e - R o b e r t i n e -  
M a r g u e r i t e - M a r i e  e t  F r a n k i n e t ,  D e n i s e -  
M a r i e .

A rt. 3.
— /

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  
d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  a r r ê t é .
. D o n n é  à  B r u x e l l e s ,  l e  1 5  o c t o b r e  1 9 5 7 .

k i n g  t e  v e r l e n e n  a a n  d e  v e r a n t w o o r d e l i j ­
k e n  v a n  d e  k a t o l i e k e  p a d v i n d e r s b e w e g i n g  
v a n  B e l g i s c h - C o n g o  e n  v a n  R u a n d a -  
U r u n d i  e n ,  b o v e n d i e n ,  d e  u i t b r e i d i n g  v a n  
d e z e  b e w e g i n g  t e  b e v o r d e r e n  z o w e l  i n  d e  
a f r i k a a n s e  a l s  i n  d e  e u r o p e s e  m i d d e n s .

A rt. 2. _

W o r d e n  a a n v a a r d  a l s  w e t t e l i j k e  v e r t e ­
g e n w o o r d i g s t e r s  d e r  v e r e n i g i n g ,  d e  B u r g ­
g r a v i n  V i l a i n  X I I I I ,  M a d e l e i n e - M a r t h e -  
C a r o l i n e - G h i s l a i n e  e n  M e v r o u w  P u t - S a e -  
l a e r t ,  L y d i e - V i r g i n i e - E m i l i e ,  e n  a l s  
p l a a t s v e r v a n g e n d e  w e t t e l i j k e  v e r t e g e n ­
w o o r d i g s t e r s  M e v r o u w ë n '  B e y a e r t ,  V a -  
l e n t i n e - R o b e r t i n e - M a r g u è r i t e - M a r i e  e n  
F r a n k i n e t  D e n i s e - M a r i e .

A rt. 3. .

O n z e  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n  i s  b e l a s t  
m e t  d e  u i t v o e r i n g  v a n  d i t  b e s l u i t .

G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  d e  1 5  o k t o b e r
1957-

B AU D O U IN

Par le Roi : j Van Koningswege :

Le Ministre des Colonies, j De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.

Octroi de la  personnalité civile à  l’« Asso­
ciation des Petits Frères de Jésus 
(Charles de Foucatdd) ».

B A U D O U I N ,
Roi des Belges.

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre' 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging « Association des 
Petits Frères de Jésus (Charles Fou- 
cauld) ».

BOUDEWIJN,Koning der Belgen,
A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­

m e n d e n ,  Heil.
Gelet op artikel 8 van de wet van 18 

october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;
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V u  l e  d é c r e t  d u  2 8  d é c e m b r e  1 8 8 8  s u r  
l e s  a s s o c i a t i o n s  r e l i g i e u s e s ,  s c i e n t i f i q u e s  
e t  p h i l a n t h r o p i q u e s  ;

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s ,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET. ARRÊTONS :

A rticle Ier.

L ' a  p e r s o n n a l i t é  c i v i l e  e s t  a c c o r d é e  à  
l ’ «  A s s o c i a t i o n  d e s  P e t i t s  F r è r e s  d e  J é s u s  
( C h a r l e s  d e  F o u c a u l d )  »  d o n t  l e  s i è g e  e s t  
à  B u k a v u  e t  q u i  a  p o u r  o b j e t  l a  f o n d a t i o n  
e t  l ’ i n s t a l l a t i o n  e n  m i l i e u  i n d i g è n e  d e  
m a i s o n s ,  a p p e l é e s  «  f r a t e r n i t é s  » ,  c o m p o ­
s é e s  | d e  m e m b r e s  d e  l a  c o n g r é g a t i o n  ( a f r i ­
c a i n s  e t  e u r o p é e n s )  d a n s  l e  b u t  d e  m e n e r  
u n e  v i e  d e  p r i è r e  e t  d e  t r a v a i l  m a n u e l  a u  

« n i l i e u  d e s  p l u s  p a u v r e s , ;  c e s  f o n d a t i o n s  
e t  i n s t a l l a t i o n s  s e  f e r o n t  t o u j o u r s  a v e c  l e  
p l e i n  a c c o r d  d e  l ’ a u t o r i t é  r e l i g i e u s e  e t  
c i v i l e .

A r t . 2 .

S o n t  a g r é é s  e n  q u a l i t é  d e  r e p r é s e n t a n t  
l é g a l  d e  l ’ a s s o c i a t i o n ,  l e  R é v é r e n d  F r è r e  
A d a n t  P h i l i p p e ,  E t i e n n e  e t ,  c o m m e ;  r e p r é ­
s e n t a n t  l é g a l  s u p p l é a n t ,  l e  R é v é r e n d  
F r è r e  B r i s s o n ,  R o b e r t .

A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 15 octobre 1957.

G e l e t  o p  h e t  d e c r e e t  v a n  2 8  d e c e m b e r  
1 8 8 8  o p  d e  g o d s d i e n s t i g e ,  w e t e n s c h a p p e ­
l i j k e  e n  m e n s l i e v e n d e  v e r e n i g i n g e n ;

O p  d e  v o o r d r a c h t  v a n  O n z e  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i ë n ,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

R e c h t s p e r s o o n l i j k h e i d  w o r d t  v e r l e e n d  
a a n  d e  v e r e n i g i n g  «  A s s o c i a t i o n  d e s  P e ­
t i t s  F r è r e s  d e  J é s u s  ( C h a r l e s  d e  F o u ­
c a u l d )  »  w a a r v a n  d e  z e t e l  t e  B u k a v u  g e ­
v e s t i g d  i s  e n  w e l k e  t o t  v o o r w e r p  h e e f t  d e  
s t i c h t i n g  e n  d e  v e s t i g i n g  i n  h e t  i n l a n d s  
m i l i e u  v a n  h u i z e n ,  «  b r o e d e r s c h a p p e n  »  
g e n a a m d ,  s a m e n g e s t e l d  u i t  l e d e n  v a n  d e  
c o n g r e g a t i e  ( i n l a n d e r s  e n  e u r o p e a n e n )  
m e t  h e t  d o e k  e e n  l e v e n  t e  l e i d e n  v a n  g e b e d  
e n  v a n  h a n d e n a r b e i d  i n  h e t  m i d d e n  v a n  
d e  a r m s t e n :  d e z e  s t i c h t i n g e n  e n ' v e s t i g i n ­
g e n  z u l l e n  s t e e d s  m e t  d e  v o l l e d i g e  i n s t e m ­
m i n g  v a n  d e  g o d s d i e n s t i g e  e n  b u r g e r ­
l i j k e  o v e r h e i d  g e s c h i e d e n .

A r t . 2.

W o r d e n  a a n v a a r d  a l s  w e t t e l i j k e  v e r t e ­
g e n w o o r d i g e r  d e r  v e r e n i g i n g ,  d e  E e r ­
w a a r d e  B r o e d e r  A d a n t  P h i l i p p e ,  E t i e n n e  
e n  a l s  p l a a t s v e r v a n g e n d e  w e t t e l i j k e  v e r ­
t e g e n w o o r d i g e r ,  d é  E e r w a a r d e  B r o e d e r  
B r i s s o n ,  R o b e r t .

A r t . 3 .

O n z e  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n  i s  b e l a s t  
m e t  d e  u i t v o e r i n g  v a n  d i t  b e s l u i t .

G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  d e  1 5  o k t o b e r
I9S7-

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën.

A .  Buisseret.
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Octroi de la personnalité civile à  l’asso­
ciation: «Institut des Sœurs Carméli­
tes de la Charité ».

B A U D O U I N ,
Roi dés Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’ a r t i c l e  8  d e  l a  l o i  d u  1 8  o c t o b r e  
1 9 0 8  s u r  l e  G o u v e r n e m e n t  d u  C o n g o  
B e l g e ;

V u  l e  d é c r e t  d u  28 d é c e m b r e  1888 s u r  
l e s  a s s o c i a t i o n s  r e l i g i e u s e s ,  s c i e n t i f i q u e s  
e t  p h i l a n t h r o p i q u e s  ;

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Article Ier.
L a  p e r s o n n a l i t é  c i v i l e  e s t  a c c o r d é e  à  

l ’a s s o c i a t i o n  «  I n s t i t u t  d e s  S œ u r s  C a r m é ­
l i t e s  d e  l a  C h a r i t é  »  d o n t  l e  s i è g e  e s t  à  
K i m b a u ,  t ë r r i t o i r e  d e  K e n g e  e t  ■  q u i  a  
p o u r  o b j e t  s p é c i a l  l e s  œ u v r e s  d ’ a p o s t o l a t  
e t  l ’ e n s e i g n e m e n t .

A r t . 2 .

S o n t  a g r é é e s  e n  q u a l i t é  d e  r e p r é s e n ­
t a n t e  l é g a l e  d e  l ’ a s s o c i a t i o n ,  l a  R é v é r e n d e  
S œ u r  V i l u r b i n a  H e r m i n i a  e t ,  c o m m e  r e ­
p r é s e n t a n t e  l é g a l e  s u p p l é a n t e ,  l a  R é v é ­
r e n d e  S œ u r  G a v i n  M o n t s e r r a t .

A r t . 3.

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  
d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  a r r ê t é .

D o n n é  à  B r u x e l l e s ,  l e  1 5  o c t o b r e  1 9 5 7 .

' B A U 1
B a r  l e  R o i  :

Le Ministre des Colonies,

Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging « Institut des Soeurs 
Carmélites de la Charité ».

B O U D E W I J N ,, Koning der Belgen,
• Aan allen, tegenwoordigen en t o e k o -  
mfenden, Heil.

G e l e t  o p  a r t i k e l  8  v a n  d e  w e t  v a n  t 8  
o c t o b e r  1 9 0 8  o p  h e t  G o u v e r n e m e n t  v a n  
B e l g i s c h - C o n g o  ;

G e l e t  o p  h e t  d e c r e e t  v a n  2 8  d e c e m b e r  
1 8 8 8  o p  d e  g o d s d i e n s t i g e ,  w e t e n s c h a p p e ­
l i j k e  e n  m e n s l i e v e n d e  v e r e n i g i n g e n  ;

O p  d e  v o o r d r a c h t  v a n  O n z e  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i ë n ,

Hebben W ij besloten en besluiten*
W ij :

Artikel i .
R e c h t s p e r s o o n l i j k h e i d  w o r d t  v e r l e e n d  

a a n  d e  v e r e n i g i n g  «  I n s t i t u t  d e s  S œ u r s  
C a r m é l i t e s  d e  l a  C h a r i t é  »  w a a r v a n  d e  
z e t e l  t e  K i m b a u ,  g e w e s t  K e n g e ,  g e v e s ­
t i g d  i s  e n  w e l k e  d e  a p o s t o l a a t w e r k e n  e n  
h e t  o n d e r w i j s  t o t  d o e l  h e e f t .

A r t . 2 .

W o r d e n  a a n v a a r d  a l s  w e t t e l i j k e  v e r t e -  
g e n w o o o r d i g s t e r  d e r  v e r e n i g i n g ,  d e  E e r ­
w a a r d e  Z u s t e r  V i l u r b i n a  H e r m i n i a  e n  
a l s  p l a a t s v e r v a n g e n d e -  w e t t e l i j k e  v e r t e ­
g e n w o o r d i g s t e r ,  d e  E e r w a a r d e  Z u s t e r  
G a v i n  M o n t s e r r a t .

A r t . 3 .

O n z e  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n  i s  b e l a s t  
m e t  d e  u i t v o e r i n g  v a n  d i t  b e s l u i t .

G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  d e  1 5  o k t o b e r
1957-

V a n  K o n i n g s w e g e r  
De Minister van Koloniën,

A .  Buisseret.
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Approbation de la convention conclue 
entre la Colonie, la « Société Coloniale 
d’Elecfricité' » et la « Société des 
Transports en Commun de Léopold- 
ville » au sujet de la concession d’un 
service public de transports en com­
mun à Léopoldville.

B A U D O U I N ,
R o i  des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s ,  :

N o u s  AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

Article Ier.
L a  c o n v e n t i o n  d o n t  l a  t e n e u r  s u i t  e s t  

a p p r o u v é e .

Goedkeuring van de overeenkomst tus­
sen de Kolonie, de « Société Coloniale 
d’Electricité » en de « Société des 
Transports en Commun de Léopold- 
ville » betreffende een concessie van 
een openbaar vervoer in Leopoldstad.

BOUDEWIJN,
Koning der Belgen,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  Heil.

O p  d e  v o o r d r a c h t  v a n  O n z e  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i ë n ,

Hebben W ij besloten en besluiten 
Wij :

A rtikel i .
D e  o v e r e e n k o m s t  w a a r v a n  d e  t e k s t  

v o l g t  w o r d t  g o e d g e k e u r d .
E n t r e  : .
L a  C o l o n i e  d u  C o n g o  B e l g e ,  r e p r é s e n t é e  p a r  M o n s i e u r  A .  B u i s s e r e t ,  M i n i s t r e  

d e s  C o l o n i e s ,  d e  p r e m i è r e  p a r t ;  
e t

l a  S o c i é t é  C o l o n i a l e  d ’ E l e c t r i c i t é ,  S o c i é t é  C o n g o l a i s e  à  R e s p o n s a b i l i t é  l i m i t é e ,  
5 ,  r u e  d e  l a  S c i e n c e  à  B r u x e l l e s ,  r e p r é s e n t é e  p a r  M o n s i e u r  L u c i e n  G o n z e  e t  
M o n s i e u r  G e o r g e s  S l a d d e n ,  A d m i n i s t r a t e u r s ,  d e  s e c o n d e  p a r t ;  
e t

l a  S o c i é t é  d e s  T r a n s p o r t s  e p  C o m m u n  d e  L é o p o l d v i l l e ,  S o c i é t é  C o n g o l a i s e  à  
R e s p o n s a b i l i t é  l i m i t é e ,  5 ,  r u e  d e  l a  S c i e n c e  à  B r u x e l l e s ,  r e p r é s e n t é e  p a r  M o n s i e u r  
M a r t i n  T h è v e s ,  P r é s i d e n t  A l d m i n i s t r a t e u r - D é l é g u é  e t  M o n s i e u r  A r n o l d  D h a n e n s ,  
A d m i n i s t r a t e u r ,  d e  t r o i s i è m e  p a r t  ;

i l  a  é t é  c o n v e n u  c e  q u i  s u i t ,  s o u s  r é s e r v e  d ’ a p p r o b a t i o n  p a r  a r r ê t é  r o y a l  :
Article unique.

A  d a t e r  d e  l ’ a u t o r i s a t i o n  d e  s a  c o n s t i t u t i o n  p a r  a r r ê t é  r o y a l  e t  j u s q u ’ a u  
1 6  n o v e m b r e  1 9 8 9 ,  l a  S o c i é t é  d e s  T r a n s p o r t s  e n  C o m m u n  d e  L é o p o l d v i l l e  e s t  
t i t u l a i r e  d e  l a  c o n c e s s i o n  d ’ u n  s e r v i c e  p u b l i c  d e  t r a n s p o r t s  e n  c o m m u n ,  t e l l e  
q u ’ e l l e  e s t  p r é v u e  ' p a r  l a  c o n v e n t i o n  p a s s é e  l e  9  a v r i l  1 9 5 4  e n t r e  l a  C o l o n i e  d u  
C o n g o  b e l g e  e t  l a  S o c i é t é  C o l o n i a l e  d ’ E l e c t r i c i t é  e t  a p p r o u v é e  p a r  l ’ a r r ê t é  r o y a l  
d u  1 3  m a i  1 9 5 4 .

E l l e  a s s u m e  l e s  d r o i t s  e t  l e s  o b l i g a t i o n s  r é s u l t a n t  p o u r  l e  c o n c e s s i o n n a i r e  d e  l a  
d i t e  c o n v e n t i o n  e t  ( d u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  l u i  a n n e x é .

F a i t  à  B r u x e l l e s ,  l e  1 0  j u i l l e t  1 9 5 7  e n  t r i p l e  e x e m p l a i r e .
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A rt. 2.

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  
d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  a r r ê t é .

D o n n é  à  B r u x e l l e s ,  l e  1 5  o c t o b r e  1 9 5 7

A rt. 2.

O n z e  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n  ' i s  b e l a s t  
m e t  d e  u i t v o e r i n g  v a n  d i t  b e s l u i t .

G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  d e  1 5  o k t o b e r
1957-

B A U D O U I N ,
P a r  l e  R o i  :

Le Ministre des Coloniès,

V a n  K o n i n g s w e g e :
De Minister van Koloniën.

A .  Buisseret.

Arrêté royal du 17 octobre 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordinai­
res du Congo Belge pour l’exercice 
1957 un , crédit supplémentaire de
15.000.000 francs.

• B A U D O U I N ,
R o i  d e s  Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’ a r t i c l e  1 2  d e  l a  l o i  d u  1 8  o c t o b r e  
1 9 0 8  s u r  l e  G o u v e r n e m e n t  d u  C o n g o  
B e l g e ;

C o n s i d é r a n t  q u ’ i l  e s t  o p p o r t u n  q u e  l a  
C o l o n i e  d u  C o n g o  B e l g e  f i n a n c e  l e s  d é ­
p e n s e s  d ’ i n v e s t i s s e m e n t s  à  e n g a g e r  p a r  l a  
S o c i é t é  C o m m e r c i a l e  e t  M i n i è r e  d u  C o n ­
g o  «  C o m i n i è r e  »  e n  v u e  d e  l ’ o r g a n i s a t i o n  
à  E l i s a b e t h v i l l e ,  d ’ u n  s e r v i c e  d e  t r a n s - ' '  
p o r t s  e n  c o m m u n ,  d o n t  e l l e  e s t  p r o v i s o i ­
r e m e n t  c h à r g é e  p o u r  c o m p t e  d e  l a  C o l o ­
n i e  ;

V u  l a  nécessité et l’urgence ;

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s ,  ,

N o u s  AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

Article I er.

E s t  o u v e r t  a u  b u d g e t  d e s  d é p e n s e s  
e x t r a o r d i n a i r e s  d u  C o n g o  B e l g e  p o u r

Koninklijk besluit van 17 oktober 1957 
waarbij op de begroting-der buitenge­
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
van het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 15.000.000 frank.

B O U D E W I J N ,
Koning der Belgen,

Aan- allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

G e l e t  o p  a r t i k e l  1 2  d e r  w e t  v a n  1 8  
o c t o b e r  1 9 0 8  o p  h e t  G o u v e r n e m e n t  v a n  
B e l g i s c h - C o n g o  :

O v e r w e g e n d e  d a t  h e t  p a s t  d a t  d e  B e l ­
g i s c h - C o n g o  K o l o n i e  d e  b e l e g g i n g s u i t g a -  
v e n  f i n a n c i e r t ,  a a n  t e  g a a n  d o o r  d e  «  S o ­
c i é t é  C o m m e r c i a l e  e t  M i n i è r e  d u  C o n g o  » ,  
«  C o m i n i è r e  » ,  m e t  h e t  0 0 g  o p  d e  i n r i c h ­
t i n g ,  l e  E l i s a b e t h s t a d ,  v a n  e e n  i d à e n s t  v o o r  
g e m e e n s c h a p p e l i j k  v e r v o e r  w a a r m e d e  z i j  
v o o r l o p i g  w o r d t  b e l a s t  v o o r  r e k e n i n g  v a n  
d e ' K o l o n i e ;

A a n g e z i e n  h e t  d r i n g e n d  n o o d z a k e l i j k e  
a a n g e l e g e n h e d e n  g e l d t ;

O p  d e  v o o i l d r a c h t  v a n  O n z e  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i ë n ,

Hebben W ij besloten en besluiten W ij :
Artikel i .

O p  d e  b e g r o t i n g  d e r  b u i t e n g e w o n e  u i t ­
g a v e n  v a n  B e l g i s c h - G o n g o  . v o o r  h e t
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l ’ e x e r c i c e  1 9 5 7  ( t a b l e a u  1 )  u n  c r é d i t  s u p ­
p l é m e n t a i r e  d e  q u i n z e  m i l l i o n s  d e  f r a n c s  
( 1 5 . 0 0 0 . 0 0 0  f r a n c s )  à  r a t t a c h e r  à  Partir 
de 1-7/10  s o u s  l e  l i b e l l é :  «  A v a n c e  à  l a  
S o c i é t é  C o m m e r c i a l e  e t  M i n i è r e  d m  C o n ­
g o  ( C o m i n i è r e )  p o u r  i n v e s t i s s e m e n t s  e n  
v u e  d e  L ' o r g a n i s a t i o n  d ’ u n  s e r v i c e  d e  
t r a n s p o r t s  e n  c o m m u n  à  E l i s a b e t h v i l l c  » .

A rt. 2.

L a  d é p e n s e  a u t o r i s é e  à  l ’ a r t i c l e  p r e ­
m i e r  d u  p r é s e n t  a r r ê t é  s e r a  c o u v e r t e  p a r  
l e s  r e s s o u r c e s  e x t r a o r d i n a i r e s  d u  T r é s o r  
d u  C o n g o  B e l g e  d e  l ’e x e r c i c e  1 9 5 7 .

A rt. 3.

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  
d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  a r r ê t é .

D o n n é  à  B r u x e l l e s ,  l e  1 7  o c t o b r e  1 9 5 7 .

d i e n s t j a a r ' 1 9 5 7  ( t a b e l  i )  w o r d t  e e n  b i j -  
k r e d i e t  g e o p e n d  v a n  v i j f t i e n  m i l j o e n  
f r a n k  ( 1 5 . 0 0 0 . 0 0 0  f r a n k ) ,  d a t  d i e n t  u i t ­
g e t r o k k e n  o p  artikel 1-7/10  o n i d e r  d e  
t e k s t  : «  V o o r s c h o t  a a n  d e  «  S o c i é t é  C o m ­
m e r c i a l e  e t  M i n i è r e  d u  C o n g o  ( C o m i -  
n i è r - e )  »  v o o r  b e l e g g i n g e n  m e t  h e t  o o g  o p  
d e  i n r i c h t i n g  v a n  e e n  d i e n s t  v o o r  g e m e e n ­
s c h a p p e l i j k  v e r v o e r  t e  E l i s a b e t h s t a d  » .

A rt. 2.

De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 
Cöngo van het dienstjaar 1957 geidekt 
worden. ■.

A rt. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 17 oktober

B A U D O U I N ,
Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A .  Buisseret.

Arrêté royal du 21 octobre 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordinai­
res du Congo Belge pour l’exercice 
1957 un crédit supplémentaire de
236.000 franca.

B A U D O U I N ,
R o i  des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’a r t i c l e  1 2  d e  l a  l o i  d u  1 8  o c t o b r e  
1 9 0 8  s u r  l e  G o u v e r n e m e n t  d u  C o n g o  
B e l g e ;

C o n s i d é r a n t  q u e  l e  c r é d i t  o u v e r t  à  l ’a r ­
t i c l e  2 2 b i s  d u  b u d g e t  d e s  d é p e n s e s  e x t r a -

Koninklijk besluit van 21 oktober 1957 
waarbij b p  de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Belgisch-Congo 
van het dienstjaar 1957 een-bijkrediet 
'geopend wordt van 236.000 frank.

B O U D E W I J N ,
K oning der B elgen,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  Heil.

G e l e t  o p  a r t i k e l  1 2  d e r  w e t  v a n  1 8  
o c t o b e r  1 9 0 8  o p  h e t  G o u v e r n e m e n t  v a n  
B e l g i s c h - C o n g o :

Overwegende dat het krediet uitgetrok­
ken op artikel 22bis van de begroting der
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o r d i n a i r e s  d u  C o n g o  B e l g e  p o u r  1 9 5 5 ,  
e n  v u e  d e  l ’ e x é c u t i o n  d e  t r a v a u x  d ’ a m é ­
n a g e m e n t  e t  d ’e x t e n s i o n  d ’ i n s t a l l a t i o n s  
é l e c t r i q u e s ,  à  L é o p o l d v i l l e ,  a p p a r a î t  i n ­
s u f f i s a n t  p o u r  c o u v r i r  l e  p a i e m e n t  d e  l a  
t o t a l i t é  d e s  d é p e n s e s  r e l a t i v e s  a u x  d i t s  
t r a v a u x ;

V u  l a  n é c e s s i t é  e t  l ’ u r g e n c e ;

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s ,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRETONS :

A r t ic l e  I er.

E s t  o u v e r t  a u  b u d g e t  d e s  d é p e n s e s  
e x t r a o r d i n a i r e s  d u  C o n g o  B e l g e  p o u r  
l ’ e x e r c i c e  1 9 5 7  ( t a b l e a u  1 )  u n  c r é d i t  s u p ­
p l é m e n t a i r e  d e  d e u x  c e n t  t r e n t e - s i x  m i l l e  
f r a n c s  ( 2 3 6 . 0 0 0  f r a n c s )  à  r a t t a c h e r  à  
l’article 22bis s o u s  l e  l i b e l l é  «  E t u d e s  e t  
t r a v a u x  d ’ a m é n a g e m e n t  d ’ i n s t a l l a t i o n s  
é l e c t r i q u e s  p o u r  c o m p t e  d e  l a  C o l o n i e  »  
( R é g u l a r i s a t i o n  d e  d é p e n s e s  r e l a t i v e s  à  
l ’ e x e r c i c e  1 9 5 5 ) .

A r t . 2 .

L a  d é p e n s e  a u t o r i s é e  à  l ’ a r t i c l e  p r e ­
m i e r  d u  p r é s e n t  a r r ê t é  s e r a  c o u v e r t e  p a r  
l e s  r e s s o u r c e s  e x t r a o r d i n a i r e s  d u  T r é s o r  
d u  C o n g o  B e l g e  d e  l ’e x e r c i c e  1 9 5 7 .

A r t . 3 .

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  
d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  a r r ê t é .

b u i t e n g e w o n e  u i t g a v e n  v a n  B e l g i s c h -  
C o n g o  v o o r  1 9 5 5 ,  m e t  h e t  o o g  o p  d e  u i t ­
v o e r i n g  v a n  i n r i c h t i n g s -  e n  u i t b r e i d i n g s ­
w e r k e n  v a n  e l e c t r i s c h e  i n s t a l l a t i e s ,  t e  
L é o p d d s t a d ,  o n t o e r e i k e n d  b l i j k t  e n  d e  
b e t a l i n g  v a n  h e t  g e h e e l  d e r  u i t g a v e n  d i e  
b e t r e k k i n g  h e b b e n  o p  g e n o e m d e  w e r k e n  
t e  d e k k e n  ;

A a n g e z i e n  h e t  d r i n g e n d  n o o d z a k e l i j k e  
a a n g e l e g e n h e d e n  g e l d t ;

O p  d e  v o o i l d r a c h t  v a n  O n z e  M i n i s t e r  
v a n  K o l o n i ë n ,

H e b b e n  W ij b eslo ten  e n  b e sl u it e n  
W ij  :

A r t ik e l  i ..

O p  d e  b e g r o t i n g  d e r  b u i t e n g e w o n e  u i t ­
g a v e n  v a n  B e l g i s c h - C o n g o  v o o r  h e t  
d i e n s t j a a r  1 9 5 7  ( t a b e l  1 )  w o r d t  e e n  b i j -  
k r e d i e t  g e o p e r t d  v a n  t w e e h o n d e r d  z e s  e n  
d e r t i g  d u i z e n d  f r a n k  ( 2 3 6 . 0 0 0  f r a n k )  
d a t  d i e n t  u i t g e t r o k k e n  o p  artikel 22bis 
o n d e r  d e  t e k s t  «  S t u d i e s  e n  w e r k e n  t o t  
i n r i c h t i n g  v a n  e l e c t r i s c h e  i n s t a l l a t i e s  v o o r  
r e k e n i n g  v a n  i d e  K o l o n i e  »  ( R e g u l a r i s a -  
t i e  v a n  u i t g a v e n  d i e  b e t r e k k i n g  h e b b e n  
o p  h e t  d i e n s t j a a r  1955).

A r t . 2 .

D e  b i j  a r t i k e l  é é n  v a n  d i t  b e s l u i t  t o e -  
g e s t a n e  u i t g a v e  z a l  d o o r  d e  b u i t e n g e w o n e  
g e l d n l i d d e l è n  d e r  S c h a t k i s t  v a n  B e l g i s c h -  

Ç o n g o  v a n  h e t  d i e n s t j a a r  1 9 5 7  g e i d e k t  
w o r d e n .  - 1

A r t . 3 .

O n z e  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n  i s  b e l a s t  
m e t  d e  u i t v o e r i n g  v a n  d i t  b e s l u i t .

D o n n é  à  B r u x e l l e s ,  l e  2 1  o c t o b r e  1 9 5 7 . '

B A U D O U I N ,
P a r  l e  R o i :

Le Ministre des ' Colonies,

G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  d e  2 1  o k t o b e r  
1957-

v V a n  K o n i n g s w e g e :
De Minister van Koloniën,

A . . B u is s e r e t .
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Personnel Judiciaire.

P a r  a r r ê t é  r o y a l  e n  d a t e  d u  2 1  o c t o b r e
1957» M.

p r e m i e r  s u b s t i t u t  d u  p r o c u r e u r  d u  R o i  
p r è s  l e  t r i b u n a l  d e  p r e m i è r e  i n s t a n c e  d e  
L é o p o l d v i l l e ,  e s t ,  p o u r  r a i s o n  d e  s a n t é ,  
r e l e v é  d e  s o n  g r a d e  e t  d e  s e s  f o n c t i o n s  
à  l a  d a t e  d u  8  a o û t  1 9 5 7 .

Gerechtspersoneel.

B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  2 1  o c t o b e r  
1 9 5 7 ,  w o r d t  d e  H r .

e e r s t e - s ù b s t i t u u t - p r o c u r e u r  d e s  K o n i n g s  
b i j  i d e  r e c h t b a n k  v a n  e e r s t e  a a n l e g  v a n  
L e o p o l d s t a d ,  w e g e n s  g e z o n d h e i d s r e d e n ,  
u i t  z i j n  g r a a d  e n  u i t  z i j n  a m b t  o n t h e v e n ,  
m e t  i n g a n g  v a n  8  a u g u s t u s  1 9 5 7 .

H A M A I D E ,  J e a n  M à r i e  J o s e p h ,

Personnel Judiciaire.

P a r  a r r ê t é  m i n i s t é r i e l  e n  d a t e  d u  2 4  
o c t o b r e  1 9 5 7 ,  M .  W Y C K A E R T ,  M a u -  
r i t s  G a b r i e l l a  P i e t e r  P a u l ,  d o c t e u r  e n  
d r o i t ,  l i c e n c i é  e n  s c i e n c e s  p o l i t i q u e s  e t  
c o l o n i a l e s ,  e s t  n o m m é  m a g i s t r a t  à  t i t r e  
p r o v i s o i r e .

Gerechtspersoneel.

B i j  m i n i s t e r i e e l  b e s l u i t  v a n  2 4  o k t o b e r  
I 957» w o r d t  d e  H r .  M a u r i t s  G a b r i e l l a  
P i e t e r  P a u l  W Y C K A E R T ,  d o c t o r  i n  d e  
r e c h t e n ,  l i c e n t i a a t  i n  d e  p o l i t i e k e  e n  k o l o ­
n i a l e  w e t e n s c h a p p e n ,  t o t  m a g i s t r a a t  m e t  
v o o r l o p i g e  a a n s t e l l i n g  b e n o e m d .

Force publique.

P a r  a r r ê t é  r o y a l  d u  1 5  o c t o b r e  1 9 5 7 ,  
M r .  V A N  I N T H O U T ,  L é o n a r d ,  E . H . ,  
c o l o n e l ,  e s t  p r o m u  a u  g r a d e  d e  g é n é r a l -  
m a j o r  d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e ,  à  p a r t i r  d u  
I er o c t o b r e  1 9 5 7 .

W eermacht

B i j  K o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  1 5  o c t o b e r  
1 9 5 7 ,  w o r d t ,  d e  H e e r  L e o n a r d  E .  H .  
V A N  I N T H O U T ,  k o l o n e l ,  t o t  d e  g r a a d  
v a n  g e n e r a a l - m a j o o r  d e r  W e e r m a c h t  b e ­
v o r d e r d ,  m e t  i n g a n g  v a n  1  o c t o b e r  1 9 5 7 .

« Société des Chemins de Fer Vicinaux 
du Congo ». —  Modifications aux sta­
tuts. —  Augmentation du capital social
0 )-

P a r  a r r ê t é  r o y a l  d u  2 1  o c t o b r e  1 9 5 7  
f u r e n t  a u t o r i s é e s  l e s  m o d i f i c a t i o n s  a p p o r ­
t é e s  a u x  s t a t u t s  d e  l a  s o c i é t é  c o n g o l a i s e  
p a r  a c t i o n s  à  r e s p o n s a b i l i t é  l i m i t é e ,  d é ­
n o m m é e :  «  S o c i é t é  d e s  C h e m i n s  d e  F e r

(1) Voir annexe I au présent fascicule.

«Société des Chemins de Fer Vicinaux 
du Congo». —  Wijzigingen aan de 
statuten. —  Vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal (1).

B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  2 1  o c t o b e r  
I 9 5 7  w e r d e n  g e m a c h t i g d  d e  w i j z i g i n g e n  
a a n g e k  r a c h t  a a n  d e  s t a t u t e n  v a n  d e  k o n -  
g o l e s e  v e n n o o t s c h a p  o p  a a n d e l e n  m e t  b e ­
p e r k t e  a a n s p r a k e l i j k h e i d ,  g e n a a m i d :  «  S o -

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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V i c i n a u x  d u  C o n g o  »  p a r  l ’a s s e m b l é e  
g é n é r a l e  e x t r a o r d i n a i r e  i d ie  s e s  a c t i o n n a i ­
r e s  t e n u e  l e  2 6  s e p t e m b r e  1 9 5 7 .

c i é t é  d e s  C h e m i n s  d e  F ë r  V i c i n a u x  d u  
C o n g o »  d o o r  d e  b u i t e n g e w o n e  a l g e m e n é  
v e r g a d e r i n g  v a n  h a a r  a a n d e e l h o u d e r s  g e ­
h o u d e n  o p  2 6  s e p t e m b e r  1 9 5 7 .  '

« Cobega » (Société pour la Fabrication 
au Congo de Boites métalliques et tous 
articles en tôle émaillée, galvanisée ou 
en fer blanc). —  Modifications aux sta­
tuts. —  Réduction et augmentation du 
captital social (1).

P a r  a r r ê t é  r o y a l  d u  2 1  o c t o b r e  1 9 5 7  
f u r e n t  a u t o r i s é e s  l e s  m o d i f i c a t i o n s  a p p o r ­
t é e s  a u x  s t a t u t s  d e  l a  s o c i é t é  c o n g o l a i s e  
p a r  a c t i o n s  à  r e s p o n s a b i l i t é  l i m i t é e ,  d é ­
n o m m é e :  « C o b e g a »  ( S o c i é t é  p o u r  l a  
F a b r i c a t i o n  a u  C o n g o  d e s  B o î t e s  m é l a l -  
l i q u e s  e t  t o u s  a r t i c l e s  e n  t ô l e  é m a i l l é e ,  g a l ­
v a n i s é e  o u  e n  f e r  b l a n c )  p a r  l ’ a s s e m b l é e  
g é n é r a l e  e x t r a o r d i n a i r e  d e  s e s  a c t i o n n a i ­
r e s  t e n u e  l e  9  s e p t e m b r e  1 9 5 7 .

« Cobega » (Société pour la  Fabrication 
au Congo de Boites métalliques et tous 
articles en tôle émaillée, galvanisée ou 
en fer blanc). —  Wijzigingen aan de 
statuten. —  Vermindering en vermeer­
dering van het maatschappelijk kapi­
taal (1).

B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  2 1  o c t o b e r  
1 : 9 5 7  w e r d e n  g e m a c h t i g d  d e  w i j z i g i n g e n  
a a n g e b r a c h t  a a n  d e  s t a t u t e n  v a n  d e  k o n -  
g o l e s e  v e n n o o t s c h a p  o p  a a n d e l e n  m e t  b e ­
p e r k t e  a a n s p r a k e l i j k h e i d ,  g e n a a m d  : 
«  C o b e g a  »  ( S o c i é t é  p o u r  l a  F a b r i c a t i o n  
a u  C o n g o  d e  B o î t e s  m é t a l l i q u e s  e t  t o u s  
a r t i c l e s  e n  t ô l e  é m a i l l é e ,  g a l v a n i s é e  o u  e n  
f e r  b l a n c )  d o o r  d e  b u i t e n g e w o n e  a l g e ­
m e n e  v e r g a d e r i n g  v a n  h a a r  a a n d e e l h o u ­
d e r s  g e h o u d e n  o p  9  s e p t e m b e r  1 9 5 7 .

« Phs. Van Ommeren (Congo) ». —  Con 
stitution (1).

P a r  a r r ê t é  r o y a l  d u  2 1  o c t o b r e  1 9 5 7  
e s t  a u t o r i s é e  l a  f o n d a t i o n  d e  l a  s o c i é t é  
c o n g o l a i s e  p a r  a c t i o n s  à  r e s p o n s a b i l i t é  
l i m i t é e ,  d é n o m m é e  : «  P h s .  V a n  O m m e ­
r e n  ( C o n g o )  »  d o n t  l e  s i è g e  s o c i a l  e s t  é t a ­
b l i  à  L é o p o l d v i l l e  e t  q u i  c o n s t i t u e r a  u n e  
i n d i v i d u a l i t é  j u r i d i q u e  d i s t i n c t e  d e  c e l l e  
d e  s e s  a s s o c i é s .

(1) Voir annexe I au présent fascicule.

« Phs. Van Ommeren (Congo) »: — ' 
Stichting (1).

B i j  k o n i n k l i j k  b e s l u i t  v a n  2 1  o c t o b é r  
1 9 5 7 ,  w o r d t  g e m a c h t i g d  d e  s t i c h t i n g  v a n  
d e  k o n g o l e s é  v e n n o o t s c h a p  o p  a a n d e l e n  
m e t  b e p e r k t e  a a n s p r a k e l i j  k h e i d ,  g e n a a m d  : 
« P h s .  V a n  O m m e r e n  ( C o n g o ) »  w a a r v a n  
d e  m a a t s c h a p p e l i j k e  z e t e l  t e  L e o p o l d s t a d  
g e v e s t i g d  i s  e n  e e n  r e c h t s p e r s o o n l i j k h e i d  
u i t m a k e n  z a l ,  o n d e r s c h e i d e n  v a n  d e z e  
v a n  h a a r  v e n n o t e n .

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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Convention internationale sur la circu­
lation routière et Annexes, signées à 
Genève, le 19 septembre 1949 (1).  —  
Noti.ication par la Tunisie (1).

I l  r é s u l t e  d ’ i n f o r m a t i o n s  t r a n s m i s e s  
. p a r  l é  D é p a r t e m e n t  J u r i d i q u e  d e  l ’ O r g a ­

n i s a t i o n  d e s  N a t i o n s - U n i e s  q u e  l e  G o u ­
v e r n e m e n t  t u n i s i e n  a  n o t i f i é  a u  S e c r é ­
t a i r e  g é n é r a l  q u e  l e s  l e t t r e s  d i s t i n c t i v e s  
—  T N  —  o n t  é t é  c h o i s i e s  p o u r  l à  T u n i ­
s i e  c o m m e  s i g n e  d i s t i n c t i f  d u  l i e u  d ’ i m ­
m a t r i c u l a t i o n  d e s  v é h i c u l e s  a u t o m o b i l e s  
e n  c i r c u l a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e ,  C o n f o r m é ­
m e n t  a u  p a r a g r a p h e  3  d e  l ’ a n n e x e  4  d e  l a  
C o n v e n t i o n .

Internationaal Verdrag nopens het weg­
verkeer en Bijlagen, ondertekend op 
19 september 1949, te Genève (1).  —  
Kennisgeving door Tunesië (1).

U i t  i n l i c h t i n g e n  m e d e g e d e e l d  d o o r  h e t  
J u r i d i s c h  D e p a r t e m e n t  v a n  d e  O r g a n i s a ­
t i e  d e r  V e r e n i g d e  N a t i e s ,  b l i j k t  d a t  d e  
T u n e s i s c h e  R e g e r i n g  t e r  k e n n i s  h e e f t  g e ­
b r a c h t  v a n  d e  S e c r e t a r i s - G e n e r a a l  d a t  d e  
k e n l e t t e r s  —  T N  —  d o o r  T u n e s i ë  w e r ­
d e n  g e k o z e n  a l s  o n d e r s c h e i d i n g s t e k e n  
v a n  d e  p l a a t  v a n  i n s c h r i j v i n g  d e r  a u t o ­
m o b i e l e n  i n  i n t e r n a t i o n a a l  v e r k e e r ,  o v e r ­
e e n k o m s t i g  p a r a g r a a f  '  3  v a n  B i j l a g e  4  
v a n  d e  O v e r e e n k o m s t .

I. Convention internationale sur la Circu­
lation routière et Annexe: 
signés à  Genève, le 19 septembre 1949 
(1).  —  Notification par les Pays-Bas, 
Extension aux Antilles néerlandaises.

I l  r é s u l t e  d ’ i n f o r m a t i o n s  t r a n s m i s e s  
p a r  l e  D é p a r t e m e n t  J u r i d i q u e  d e  l ’ O r g â -  

. n i s a t i o n  d e s  N a t i o n s - U n i e s  q u e  l ’ a p p l i c a ­
t i o n  d e  c e t t e  C o n v e n t i o n ,  - à  l ’ e x c l u s i o n  
d e s  a n n e x e s  I  e b  I V ,  a  é t é  é t e n d u e  a u x  
A n t i l l e s  n é e r l a n d a i s e s  e n  d a t e  d u  9  m a i  
1 9 5 7 .  A  c e t t e  m ê m e  d a t e  a  é g a l e m e n t  e u  
l i e u  l ’ e x t e n s i o n  a u x  A n t i l l e s  n é e r l a n d a i ­
s e s  d e  l ’ a p p l i c a t i o n  d u  P r o t o c o l e  r e l a t i f  à  
l a  s i g n a l i s a t i o n  r o u t i è r e .  -

1. Internationaal Verdrag nopens het 
Wegverkeer en.Bijlage: 
ondertekend op 19 september 1949 (1). 
—  Kennisgeving door Nederland, Uit­
breiding tot de Nederlandse Antillen.

U i t  i n l i c h t i n g e n  m e d e g e d e e l d  d o o r  h e t  
J u r i d i s c h  D e p a r t e m e n t  v a n  d e  O r g a n i s a ­
t i e  d e r  V e r e n i g d e  N a t i e s ,  b l i j k t  d a t  d e  
t o e p a s s i n g  v a n  i d e z e  O v e r e e n k o m s t ,  m e t  
u i t s l u i t i n g  v a n  B i j l a g e n  I  e n  I V ,  w e r d  
u i t g e b r e i d  t o t  d e  N e d e r l a n d s e  A n t i l l e n  
o p  d a t u m  v a n  9  m e i  1 9 5 7 .  O p  d e z e l f d e  
d a t u m  w e r d  d e  t o e p a s s i n g  v a n  h e t  P r o ­
t o c o l  b e t r e f f e n d e  d e  v e r k e e r s t e k e n s  e v e n ­
e e n s  t o t - d e  N e d e r l a n d s e  A n t i l l e n  u i t g e ­
b r e i d .

(1) B. O. du 15 juillet 1954. | (1) A. B. 15 juli 1954.
✓
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I. Convention internationale sur la circu­

lation routière et Annexes, signées à 
Genève, le 19 septembre 1949 (1).

Il résulte d’informations transmises 
par le Département Juridique de l’Orga­
nisation des Nations-Unies que les instru­
ments de ratification ide l’Egypte sur ces 
actes internationaux ont été déposés le 
28 mai 1957.

1. Internationaal Verdrag nopens het 
wegverkeer en Bijlagen, ondertekend 
op 19 september 1949, te Genève (1).

Uit inlichtingen medegedeeld door het 
Juridisch Departement van de Organisa­
tie der Verenigde Naties, blijkt dat de 
oorkonden der bekrachtiging dóór Egypte 
van deze internationale akten, op 28 mei 
1957 werden neergelegd.

Base de Karnina.

Par arrêté royal du 7 novembre 1957 
sont nommés pour une période de six 
mois prenant cours à dater du 15 novem­
bre 1957 :

a) membre civil du conseil de guerre en 
campagne auprès de la fraction d’ar­
mée constituant les troupes des bases 
métropolitaines d’Afrique:

M. D ESIM PELAERE André J. A. 
substitut du procureur du Roi près le 
tribunal de première, instance d’Elisa- 
bethvillë ;

b) membre civil suppléant du conseil de 
guerre susdit:

M. K EN N ES Jacques Y . E. 
substitut du procureur du Roi près le 
tribunal de première instance d’Elisa- 
bethville.

(1) B. O. du 15 juillet 1954.

Basis van Kamina

Door koninklijk besluit van 7 novem­
ber 1957 worden benoemd voor een ter­
mijn van zes maanden té rekenen van 
15 november 1957:

a) tot burgerlijk lid van de krijgsraad 
te velde bij de fractie van het léger 
die dé troepen van het Moederland in 
Afrika uitmaakt:

de Hr. D ESIM PELAE RE André
J .A .
substituut-procureur des Konings bij 
de rechtbank van eerste aanleg van 
Elisabethstad ;

tot plaatsvervangend burgerlijk lid 
van voormelde krijgsraad :

de Hr. K EN N ES Jacques Y . E. 
substituut-procureur des Konings bij 
de rechtbank van eerste aanleg van 
Elisa’ ethstad.

(1) A. B. 15 juli 1954.

Imprimerie Clarënce Denis —  289, chaussée de Mons, Bruxelles.
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29 mars 1957. —  Loi portant appro­

bation de la convention internatio­
nale pour faciliter l’importation 
des échantillons commerciaux et 
du matériel publicitaire, faite à 
Genève, le 7 novembre 1952 (1) .

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous,.présents et à venir, Salut.

Les Chambres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit :

Article unique.
La convention internationale pour 

faciliter l ’importation des échantillons 
commerciaux et du matériel publici­
taire, conclue à Genève, le 7 novem­
bre 1952, sortira s'on plein et entier 
effet.

Promulguons la présente loi, ordon­
nons qu’elle soit revêtue du sceau de 
l ’Etat et publiée par le Moniteur belge.

Donné à Bruxelles, le 29 mars 1957.

Par le Roi :

Le Ministre des Affaires Etrangères,

29 maart 1957. —  Wet houdende 
goedkeuring van de internationale 
overeenkomst om de invoer van 
handelsmonsters, handelsstalen en 
reclamemateriaal te vergemakke­
lijken, afgesloten op 7 november 
1952, te Genève (1).

BO U D EW IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

De Kamers hebben aangenomen en 
W ij bekrachtigen hetgeen volgt :

Enig artikel.
De internationale overeenkomst om 

de invoer van handelsmonsters, han­
delsstalen en reclamemateriaal te Verge­
makkelijken, afgesloten op 7 decem­
ber 1952, te Genève, zal volkomen uit­
werking hebben.

Kondigen deze wet af, bevelen dat 
zij met ’s Lands zegel bekleed en door 
het Belgisch Staatsblad bekendgemaakt 
worde.

Gegeven te Brussel, 29 maart 1957.

Van Koningswege :
De Minister van Buitenlandse Zaken,

B A U D O U IN ,

P. H. Spaak.

Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën,
A . Buïsseret.

Le Ministre des Finances, | De Minister van Financiën,
H. Liebaert.

Le Ministre des Affaires économiques, | De Minister van Economische Zaken,
J. R ey.

Le Ministre du Commerce extérieur, De Minister van Buitenlandse Handel,

V. Larock.

V u et scellé du sceau de l'Etat : i Gezien en met ’s Lands zegel gezegeld:
Le Ministre de la Justice, ' De Minister van Justitie,

A . L ilar.

(1) Voir « Moniteur belge » du 10 oc­tobre 1957. (1) Zie « Belgisch Staatsblad » van 10 ok­tober 1957.
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Convention internationale pour faci­

liter l’importation des échantillons 
commerciaux et du matériel publi­
citaire.

Les gouvernements signataires de la 
présente Convention,

Convaincus que l ’adoption de règles 
communes . concernant l ’importation 
des échantillons de marchandises de 
toute espèce, qu’il s’agisse de produits 
naturels ou d’articles manufacturés, et 
du matériel publicitaire facilitera l ’ex­
pansion du commerce international,

Sont convenus de ce qui suit :

Article I*r.

Définitions.

Pour l ’application de la présente 
Convention :

a) Le terme « droits à l’importation » 
désigne les droits de douane et de 
tous autres droits et taxes perçus à 
l ’importation ou à l ’occasion de 
l ’importation ainsi que tous les 
droits d’accise et taxes intérieures 
dont sont passibles les articles im­
portés, à l ’exclusion toutefois des 
redevances et impositions qui sont 
limitées au coût approximatif des 
services rendus et qui ne consti­
tuent pas une protection indirecte 
des produits nationaux ou des ta­
xes de caractère fiscal à l ’importa­
tion;

b) Le terme « personnes » désigne les 
personnes physiques ou morales;

c) Les références au territoire d’une 
- Partie contractante visent son ter­

ritoire métropolitain et tout autre 
territoire que cette Partie contrac­
tante représente sur le plan inter­
national et auquel s’étend l’appli­
cation de la Convention, confor­
mément à l'article XIII.

Internationale Overeenkomst om de 
invoer van handelsmonsters, han­
delsstalen en reclamemateriaal te 
vergemakkelijken.

De Regeringen, welke deze Overeen­
komst hebben ondertekend,

Ervan overtuigd, dat aanvaarding 
van uniforme regelen betreffende de 
invoer van monsters en stalen van al­
lerlei soorten goederen, onverschillig of 
het betreft natuurproducten dan wel 
vervaardigde goederen, en van reclame­
materiaal, uitbreiding van de interna­
tionale handel zal bevorderen.

Zijn overeengekomen als volgt ;

A rtikel I.

Definities.

Voor de toepassing van deze Over­
eenkomst :

a) wordt onder de uitdrukking « in­
voerrechten > verstaan de douane­
rechten en alle andere rechten en 
belastingen, geheven bij of ter zake 
van de invoer, alsmede alle ac­
cijnzen en binnenlandse belastin­
gen, waaraan ingevoerde goederen 
zijn onderworpen, echter met uit­
zondering van leges en heffingen, 
welke beperkt zijn tot de geschatte 
kosten van de bewezen diensten en 
welke geen verkapte bescherming 
van binnenlandse producten inhou- 
den noch het karakter hebben van 
fiscale heffingen op de invoer;

b) wordt onder de uitdrukking « per­
sonen » zowel natuurlijke als 
rechtspersonen verstaan ;

c) wordt met het gebied van een 
Overeenkomstsluitende Partij be­
doeld het moederland en elk ander 
gebied voor welks buitenlandse 
betrekkingen deze Overeenkomst­
sluitende Partij verantwoordelijk 
is en ten aanzien waarvan de Over­
eenkomst, overeenkomstig artikel 
X III, mede van toepassing is.
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Article IL

Exonération des droits à l ’ importation 
des échantillons de valeur négligeable.

■ I . Chaque partie contractante exo­
nérera des droits à Limportation les 
échantillons de marchandises de toute 
espèce importés sur son territoire, à la 
condition qu’ils n’aient qu’une valeur 
négligeable et ne puissent servir qu’à la 
recherche de commandes concernant des 
marchandises de l ’espèce représentée 
par les. échantillons en vue de leur im­
portation. Pour déterminer si les échan­
tillons ont ou non une valeur négli­
geable, les autorités douanières du ter­
ritoire d’importation pourront tenir 
compte de la valeur de chaque échan­
tillon considéré individuellement ou de 
la valeur totale de tous les échantillons 
faisant partie d’un même envoi. La va­
leur des envois expédiés par le même 
expéditeur à des destinataires diffé­
rents ne sera pas totalisée pour l ’appli­
cation du présent paragraphe, alors 
même que ces envois seraient importés 
simultanément. '

2. Les autorités douanières du ter­
ritoire d’importation pourront exiger 
que, pour pouvoir bénéficier de l ’exo­
nération des droits à l ’importation 
conformément au paragraphe 1 du pré­
sent article, les échantillons soient ren­
dus inutilisables comme marchandises 
par marquage, lacération, perforation 
ou autrement. sans toutefois que cette 
opération puisse avoir pour effet de 
leur faire perdre leur qualité d’échantil­
lons. !

Article III.

Admission d’autres échantillons 
en franchise temporaire des droits 

à l ’importation. 1

1. Pour l’application du présent ar­
ticle’, le terme « échantillons » désigne 
les-articles qui sont représentatifs d’une 
catégorie déterminée de marchandises

A r t i k e l  II.

Vrijstelling van invoerrechten 
voor monsters en stalen 

met onbeduidende waarde.

1. Elke Overeenkomstsluitende Par­
tij verleent vrijstelling van invoerrech­
ten voor in haar gebied ingevoerde 
monsters en stalen van alle soorten 
goederen, mits dergelijke monsters en 
stalen een onbeduidende waarde heb­
ben en slechts kunnen dienen tot het 
opnemen van bestelling voor in te voe­
ren goederen van de soort, welke de 
monsters en de stalen vertegenwoordi­
gen. Om vast te stellen of de waarde 
van de monsters en stalen, al dan niet 
onbeduidend is, kunnen de douane­
autoriteiten van het gebied van invoer 
de waarde van ieder monster of staal 
op zich zelf in aanmerking nemen, of 
de gezamenlijke waarde van alle mon­
sters en stalen, welke behoren tot een 
zelfde zending. De waarden van zen­
dingen, welke door een zelfde afzen­
der aan verschillende geadresseerden 
worden toegezonden, worden niet sa­
mengeteld voor de toepassing van dit 
lid, ook al worden deze zendingen ge­
lijktijdig ingevoerd.

2 . De douane-autoriteiten van het 
gebied van invoer kunnen eisen dat 
voor het genieten van de vrijstelling 
van invoerrechten overeenkomstig het 
eerste lid van dit artikel, de monsters 
en stalen als handelsgoederen onbruik­
baar worden gemaakt door ze te mer­
ken, te scheuren, te doorboren of op 
enige andere wijze te behandelen, zon­
der dat deze bewerking echter tot ge­
volg mag hebben, dat zij hun hoeda­
nigheid van monsters en stalen zou­
den verliezen.

A r t i k e l  III.
V ^

Toelating van andere monsters
en stalen met tijdelijke vrijstelling 

van invoerrechten.

1. Voor de toepassing van dit ar­
tikel wordt onder de uitdrukking 
« monsters en stalen » verstaan arti­
kelen,, welke een bepaalde categorie reeds
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déjà produites ou qui sont des modèles 
de marchandises dont la fabrication est 
envisagée, à la condition :

a) qu’ils appartiennent à une personne 
établie à l ’étranger et qu’ils soient 
importés dans le seul but d’être ' 
présentés ou de faire l ’objet d’une 
démonstration dans le territoire 
d’importation, en vue de recher­
cher des commandes de marchan­
dises qui seront expédiées de l ’étran­
ger;

b) qu’ils ne soient ni vendus, ni af­
fectés à leur usage normal sauf pour 
les besoins de la démonstration, ni 
utilisés de quelque manière que ce 
soit en location ou contre rémuné­
ration pendant leur séjour dans le 
territoire d’importation;

c) qu’ils soient destinés à être réex­
portés en temps utile, et

d) qu’ils soient susceptibles d’être iden- 
dentifiés lors de leur réexporta­
tion;

à l ’exclusion des articles identiques in­
troduits par la même personne ou ex­
pédiés au même destinataire en quan­
tités telles que, pris dans leur ensem­
ble, ils ne constituent plus des échan­
tillons selon les usages normaux du 
commerce.

2. Les échantillons passibles de 
droits à l ’importation, importés du 
territoire d’une Partie contractante, 
avec ou sans l ’intervention d’un voya­
geur de commerce, par des personnes 
établies sur le territoire d’une Partie 
contractante quelconque seront admis 
en franchise temporaire des droits à 
l ’importation sur le territoire de cha­
cune des Parties contractantes moyen­
nant consignation du montant des 
droits à l ’importation et des autres 
sommes éventuellement exigibles ou 
engagement cautionné garantissant leur 
paiement éventuel. Les sommes consi­
gnées (à l ’exception de celles qui pour­
raient être exigées en vertu de l ’article

vervaardigde goederen vertegenwoordi­
gen of modellen zijn van goederen, 
waarvan de vervaardiging in het voor­
nemen ligt, mits die artikelen :

a) toebehoren aan een in het buiten­
land gevestigde persoon, en uit-

. sluitend worden ingevoerd met het 
doel om te worden getoond of te 
worden gedemonstreerd in het ge­
bied van invoer, ten einde bestel­
lingen op te nemen met betrekking 
tot goederen, die van uit het bui­
tenland zullen worden verzonden;

b)  noch worden verkocht, noch tot 
hun normale gebruik —  behou­
dens voor demonstratiedoeleinden 
—  worden aangewend, noch wor­
den verhuurd of op enigerlei an­
dere wijze tegen vergoeding wor­
den gebruikt gedurende hun aan­
wezigheid in het gebied van in­
voer;

c) bestemd zijn om te zijner tijd weer 
te worden uitgevoerd;

d) kunnen worden geïdentificeerd ten 
tijde van de wederuitvoer; met uit­
sluiting van dezelfde artikelen, in­
gevoerd door dezelfde persoon of 
aan geadresseerde verzonden in zo ­
danige hoeveelheden, dat, gelet op 
het totaal daarvan, zij volgens het 
normale handelsgebruik niet meer 
beschouwd kunnen worden als 
monsters en stalen.

2. De aan invoerrechten onderwor­
pen monsters en stalen, welke al dan 
niet door tussenkomst Van een han-' 
delsreiziger worden ingevoerd van uit 
het gebied van een andere Overeen­
komstsluitende Partij door personen 
gevestigd in het gebied van enige Over­
eenkomstsluitende Partij, worden met 
tijdelijke vrijstelling van invoerrech­
ten toegelaten in het gebied van elk 
der Overeenkomstsluitende Partijen, 
tegen zekerheidsstelling in geld voor 
het bedrag der invoerrechten en an­
dere eventueel te betalen bedragen of 
tegen een andere vorm van zekerheids­
stelling voor de eventuele betaling van. 
deze rechten en bedragen. De zeker-
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V I de la présente Convention) ne de­
vront pas cependant dépasser le mon­
tant des droits à l ’importation majoré 
de 10 pour 100.

3. Pour bénéficier des facilités pré­
vues par le présent article, les person­
nes intéressées devront se conformer 
aux lois et règlements édictés en la 
matière par les autorités du territoire 
d’importation et aux formalités doua­
nières en vigueur dans ce territoire. En 
ce qui concerne les matériels industriels 
et agricoles et les véhicules de transport 
dont la valeur en douane excède 1,000 
dollars des Etats-Unis (ou leur contre- 
valéur en une autre monnaie), les im­
portateurs pourront être tenus de dé­
clarer les lieux de destination de ces 
matériels et véhicules; en outre, ils 
pourront être invités, par les autorités 
douanières du pays d’importation, à 
faire la preuve, à tout moment, que 
ces matériels ou véhicules se trouvent 
dans les lieux déclarés. Les autorités 
douanières du pays d’importation pour­
ront sceller ces matériels et véhicules 
ou empêcher leur fonctionnement d'une 
autre façon, pendant le délai fixé pour 
l’admission en franchise temporaire, et 
limiter les lieux où ils pourront fonc­
tionner pour les besoins de la démons­
tration.

4 . En règle générale, les autorités 
douanières du pays d'importation de­
vront considérer comme suffisantes 
pour l ’identification ultérieure des 
échantillons les marques qui y  auront 
été apposées par les autorités douaniè­
res d ’une Partie contractante, à la con­
dition que ces échantillons soient ac­
compagnés d’une liste descriptive cer­
tifiée exacte par les autorités douaniè­
res de cette Partie contractante. Des 
marques supplémentaires ne devront 
être apposées sur les échantillons que ,

heidsstelling in geld (met uitzondering 
van die, welke zou kunnen worden 
gevorderd krachtens artikel V I  van 
deze Overeenkomst) mag echter het 
bedrag der invoerrechten, verhoogd met 
tien ten honderd, niet te boven gaan.

3. Om te kunnen genieten van de 
in dit artikel voorziene faciliteiten 
moeten de betrokken personen zich 
houden aan de in dit opzicht door de 
autoriteiten van het gebied van invoer 
uitgevaardigde wetten en voorschriften 
en aan de ih dat gebied geldende doua­
neformaliteiten. Ten aanzien van 
vervoermiddelen en materieel voor in­
dustrie en landbouw, waarvan de 
waarde, voor douanedoeleinden 1,000 
Amerikaanse dollars (of de tegen­
waarde ervan in een andere munteen­
heid) te boven gaat, kunnen de im­
porteurs verplicht worden de plaats 
van bestemming van dat materieel of 
van die vervoermiddelen aan te geven: 
bovendien kan door de douane-autori- 
teiten van het land van invoer van de 
importeurs worden gevorderd, te allen 
tijde te bewijzen dat dit materieel of 
deze vervoermiddelen zich op de aan­
gegeven plaatsen bevinden. De douane­
autoriteiten van het land van invoer 
kunnen dit materieel of deze vervoer­
middelen verzegelen of op andere wijze 
verhinderen dat daarvan gebruik wordt 
gemaakt gedurende de voor de toela­
ting met tijdelijke vrijstelling geldende 
termijn, en zij kunnen de plaatsen be­
perken, waar dit materieel o f  deze ver­
voermiddelen voor demonstratiedoel­
einden mogen worden gebruikt.

4 . In het algemeen dienen de doua- 
ne-autoriteiten van het land van in­
voer voor de latere vaststelling van de 
identiteit van de monsters en stalen de 
herkenningstekenen, welke daaraan 
door de douane-autoriteiten van een 
Overeenkomstsluitende Partij zijn aan­
gebracht, als voldoende te beschouwen, 
mits deze monsters en stalen vergezeld 
gaan van een door de douane-autori­
teiten van deze Overeenkomstsluitende 
Partij gewaarmerkte lijst, waarin de 
monsters en stalen zijn omschreven.
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dans le cas où les autorités douanières 
du pays d’importation l ’estimeraient 
nécessaire pour assurer l ’identification 
des échantillons lors de leur réexporta­
tion. Les marques apposées sur les 
échantillons ne devront pas les rendre 
inutilisables.

5 . Le délai fixé pour la réexporta­
tion des échantillons qui bénéficieront 
de l’exonération des droits à l ’impor­
tation prévue par le présent article ne 
devra pas être inférieur à six mois. 
Après l ’expiration du délai fixé pour 
la réexportation, les droits à l’impor­
tation et les autres sommes éventuelle­
ment exigibles pourront être perçus sur 
les échantillons qui n’auront pas été 
réexportés. Ils pourront être également 
perçus, sans attendre l ’expiration de ce 
délai, sur les échantillons qui cesseront 
de répondre aux conditions fixées par 
le paragraphe 1 du présent article.

6. Lors de la réexportation, dans 
lé délai fixé, des échantillons importés 
dans les conditions prévues par le pré­
sent article, le remboursement des som­
mes consignées ou la libération de la 
caution fournie au moment de l'impor­
tation en vertu du paragraphe 2 de ce 
même article, sera effectué sans retard 
auprès de l ’un des bureaux de douane 
situés à la frontière ou à l ’intérieur du 
territoire qui auront été habilités à cet 
effet, sous réserve, le cas échéant, de la 
déduction des droits et des autres som­
mes afférents aux échantillons qui n’au­
raient pas été présentés en vue de leur 
réexportation. . Dans certaines circons­
tances spéciales, les dépôts pourront 
être cependant restitués d’une autre ma­
nière, à la condition que cette restitu­
tion, ait lieü rapidement. Chaque Partie 
contractante publiera une liste des bu­
reaux de douane habilités pour ces opé­
rations.

Aanvullende herkenningstekenen mo­
gen aan de monsters en stalen slechts 
worden gehecht, indien de douane­
autoriteiten van het land van invoer 
zulks nodig achten ten einde de vast­
stelling van d t  identiteit van de mon­
sters en stalen bij de wederuitvoer te 
waarborgen. De herkenningstekenen 
mogen niet zodanig worden aange­
bracht, dat daardoor de monsters en 
stalen onbruikbaar worden.

5 . De termijn vastgesteld voor de 
wederuitvoer van monsters en stalen 
welke voor de bij dit artikel voor­
ziene vrijstelling van invoerrechten in 
aanmerking komen, mag niet korter 
zijn dan zes maanden. Na het ver­
strijken van de voor de wederuitvoer 
gestelde termijn kunnen de invoerrech­
ten en de andere eventueel te betalen 
bedragen worden geheven voor de 
monsters en stalen welke niet weer zijn 
uitgevoerd. Deze rechten en bedragen 
kunnen eveneens vóór het verstrijken 
van die termijn worden geheven voor 
de monsters en stalen, welke niet lan­
ger voldoen aan de in het eerste lid 
van dit artikel gestelde voorwaarden.

6. Bij wederuitvoer binnen de vast­
gestelde termijn van monsters én sta­
len, ingevoerd onder de bij dit artikel 
voorziene voorwaarden, wordt de 
krachtens het tweede lid van ditzelfde 
artikel bij de invoer verstrekte zeker- 
heidsstelling in geld. of de in enigerlei 
andere vorm gestelde zekerheid onver-, 
wijld terugbetaald dan wel opgeheven, 
zulks op elk douanekantoor aan de 
grens o f in het binnenland, dat daar­
toe gemachtigd is, behoudens eventuele 
vermindering voor rechten en andere 
bedragen, verschuldigd voor de mon­
sters en stalen welke niet ten weder­
uitvoer zijn vertoond. In bepaalde zeer 
bijzondere omstandigheden kan de ze-, 
kerheidsstelling in geld echter op an-, 
dere wijze Worden .terugbetaald, mits; 
deze restitutie snel plaats vindt, 'Elke 
Overeenkomstsluitende Partij zal één 
lijst publiceren van de douariekantó-, 
ren, waaraan voormelde machtiging is 
verleend, ' -
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A r ticle  IV .
Importation de matériels publicitaires 

en franchise des droits à l’ importation.

1:. Chaque Partie contractante exo­
nérera des droits à l ’importation les 
catalogues, prix courants et notices 
commerciales se rapportant :

a) à des marchandises mises en 
vente ou en location, ou

b) à des prestations de services o f­
fertes en matière de transport ou 
d ’assurance commerciale

par une personne établie sur le terri­
toire d ’une autre Partie contractante, 
lorsque ces documents seront importés 
du territoire d’une Partie contractante 
quelconque à la condition que chaque 
envoi :

i) ne soit composé que d’un seul 
document, ou

ii) ne comprenne qu’un seul exem­
plaire de chaque document, s’il 
est composé de plusieurs docu-

: ments, ou

iii) ne dépasse pas le poids brut de 
1 kilogramme quel que soit le 
nombre des documents et des 
exemplaires.

L ’envoi simultané d’un certain nom­
bre de colis à différents destinataires 
dans le territoire d’importation ne sera 
pas de nature à priver ces colis de 
l ’exonération si chaque destinataire ne 
reçoit qu’un seul colis.

2. Nonobstant les dispositions du 
paragraphe 1 du présent article, une 
Partie contractante ne sera pas tenue 
d’exonérer des droits à l ’importation 
sur son territoire :

a) Les catalogues, prix courants et 
notices commerciales qui ne por­
tent pas, de façon apparente, le 
nom de l ’entreprise étrangère qui

A r t ik e l  IV.

Invoer van reclamemateriaal
met vrijstelling van invoerrechten.

1. Elke Overeenkomstsluitende Par­
tij verleent vrijstelling van invoerrech­
ten voor catalogi, prijscouranten en 
ander handelsdrukwerk, welke betrek­
king hebben op door eén op het ge­
bied van een andere Overeenkomstslui­
tende Partij gevestigde persoon :

a) ten verkoop of tot verhuur aan­
geboden góederen, of

b) aangeboden diensten op het ge­
bied van vervoer o f handelsver­
zekering.

wanneer deze documenten worden in­
gevoerd vanuit het gebied van enige 
Overeenkomstsluitende Partij, op 
voorwaarde dat elke zending :

i) slechts bestaat uit een enkel do­
cument, of

ii) slechts één exemplaar van elk 
document bevat, indien de zen­
ding uit meerdere documenten 
bestaat, o f

iii) ongeacht het aantal documenten 
of exemplaren niet meer dan 
1 kilogram bruto weegt.

Gelijktijdige toezending van een 
bepaald aantal .zendingen aan verschil­
lende geadresseerden in het gebied van 
invoer ontneemt deze zendingen niet 
het voordeel der vrijstelling, mits elke 
geadresseerde slechts één collo ont­
vangt.

2. Niettegenstaande de bepalingen 
van het eerste lid van dit artikel is 
een Overeenkomstsluitende Partij niet 
verplicht bij invoer in zijn  gebied vrij­
stelling van invoerrechten te verlenen 
voor :

a) catalogi, prijscouranten en an­
der handelsdrukwerk, welke niet 
op duidelijke w ijze zijn  voor­
zien van de naam van de bui-
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produit, qui vend ou qui loue | 
les marchandises ou qui offre 
les prestations de services en ma­
tière de transport ou d’assurance 
commerciale, auxquelles se rap­
portent ces catalogues, prix cou­
rants ou notices commerciales;

b) Les catalogues, prix courants et 
notices . commerciales qui sont 
déclarés, pour la mise à la con­
sommation, aux autorités doua­
nières du territoire d’importa­
tion, en paquets groupés pour 
être ensuite expédiés à des desti­
nataires distincts sur ce terri­
toire.

A rticle ' V .
Admission des films publicitaires
en franchise temporaire des droits 

à l’ importation.

Sous les conditions fixées par l ’ar­
ticle III de la présente Convention, 
chaque Partie contractante accordera 
les facilités prévues par cet article aux 
films cinématographiques positifs, de 
caractère publicitaire, d ’une largeur ne 
dépassant pas 16 mm, lorsqu’il sera 
établi, à la satisfaction des autorités 
douanières, qu’il s’agit de films repro­
duisant essentiellement des photogra­
phies (avec Ou sans bande sonore) 
montrant la nature ou le fonctionne­
ment de produits ou de matériels dont 
les qualités ne peuvent être convenable­
ment démontrées par des échantillons 
ou des catalogues, à la condition que 
ces films :

a) se rapportant à des produits ou 
matériels mis en vente ou en lo­
cation par une personne établie 
sur le territoire d ’une autre Par­
tie contractante;

b) soient de nature à être' présentés 
à des clients éventuels et non 
dans des salles publiques, et

c) soient importés dans un colis ne 
contenant pas plus d ’une copie

tenlandse onderneming, welke 
de goederen vervaardigt, ver­
koopt of verhuurt of welke 
diensten aanbiedt op het gebied 
van vervoer of handelsverzeke­
ring, waarop deze catalogi, prijs­
couranten of dit andere handels- 
drukwerk betrekking hebben;

b) catalogi, prijscouranten en an­
der handelsdrukwerk, welke te­
genover de douane-autoriteiten 
van het gebied van invoer ten 
invoer in het vrije verkeer z ijn  
aangegeven in bij elkaar ge-, 
voegde pakketten: om daarna te 
wórden verzonden naar afzon­
derlijk adressen in dat gebied.

A rtikel V .
Toelating van reclamefilms met 

tijdelijke vrijstelling van invoerrechten.

Onder de in artikel III van deze 
Overeenkomst vastgestelde voorwaar­
den verleent élke Overeenkomstsluiten­
de Partij de bij dat artikel voorziene 
faciliteiten voor diapositieve cinemato­
grafische reclamefilm^, welke niet bre­
der zijn  dan 16 mm, wanneer ten 
genoege van de douane-autoriteiten is 
aangetoond, dat het films betreft w el­
ke hoofdzakelijk fotografische beelden 
(met of zonder geluidsband) weerge­
ven, welke de aard o f de werking to­
nen van voortbrengselen o f materieel, 
waarvan de hoedanigheden niet op ge­
schikte w ijze kunnen worden gede­
monstreerd door monsters, stalen of 
catalogi mits deze films :

a)  betrekking hebben op voort­
brengselen o f materieel welke 
door een in het gebied van een 
andere Overeenkomstsluitende 
Partij gevestigde persoon ten 
verkoop of tot verhuur worden 
aangeboden;

b) uit hun aard bestemd zijn  van 
eventuele gegadigden, doch niet 
in openbare gelegenheden, te 
worden vertoond;

c) ingevoerd worden in een collo, 
dat niet meer dan één copie van
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de chaque film et ne faisant pas 
partie d’un envoi de films plus 
important.

A rticle V I.

Dérogation temporaire au prohibitions 
et restrictions.

1. Aucune Partie contractante n’ap­
pliquera de prohibitions ou restrictions 
d’importation (autres que les droits à 
l ’im portation), que l ’application en 
soit faite au moyen de contingents, de 
licences d ’importation ou d ’autres pro­
cédés, sur les marchandises en prove­
nance du territoire d ’une autre Partie 
contractante :

a) qui bénéficieront de l ’exonéra­
tion des droits à l ’importation 
en vertu des dispositions des ar­
ticles II ou I V  de la présente 
Convention (ou qui en bénéfi­
cieraient si elles étaient passibles 
de droits) ; ou

b) qui seront admises en franchise 
temporaire en vertu des disposi­
tions des articles III ou V  de la 
présente Convention (ou qui 
bénéficieraient de cette franchise 
si elles étaient passibles de 
droits) ;

pourvu que l ’importation de ces mar­
chandises ne donne naissance à aucun 
paiement sauf pour le règlement du 
fret et des assurances ou pour celui des 
services rendus dans le territoire d ’im­
portation par une personne établie 
dans ce territoire.

2. En ce qui concerne les marchan­
dises qui bénéficieront de l ’admission 
en franchise temporaire en vertu des 
dispositions des articles III ou V  de la 
présente Convention (ou qui en béné­
ficieraient si elles étaient passibles de 
droits), la suspension des prohibitions 
ou restrictions d ’importation ne s’ap­
pliquera que pendant la periode où 
l ’admission en franchise temporaire est 
autorisée (ou serait autorisée si ces

elke film  bevat en dat geen deel
. uitmaakt van een grotere zen­

ding films.

A rtikel V I.

Tijdelijke opheffing van invoerrechten 
en invoerbeperkingen.

1. Geen enkele Overeenkomstsluiten­
de Partij past invoerverboden of in­
voerbeperkingen (andere dan invoer­
rechten) toe, hetzij door middel van 
contingenteringen, invoervergunningen 
dan wel door andere maatregelen, op 
uit het gebied van een andere Overeen- 
komstsluitene Partij herkomstige goe­
deren :

a) welke in aanmerking komen voor 
vrijstelling van invoerrechten 
krachtens de bepalingen van de 
artikelen II o f I V  van deze 
Overeenkomst (o f daarvoor in 
aanmerking zouden komen, in­
dien z ij aan rechten waren on­
derworpen) ; o f

b) welke worden toegelaten met tij­
delijke vrijstelling van invoer­
rechten krachtens de bepalingen 
van de artikelen III of V  van 
deze Overeenkomst (o f voor 
deze vrijstelling in aanmerking 
zouden komen, indien z ij aan 
rechten waren onderworpen) ;

mits de invoer van deze goederen geen 
betalingsplicht doet ontstaan, behalve 
wegens vrachtkosten of verzekering, of 
voor diensten, welke in het gebied van 
invoer door een in dat gebied geves­
tigde persoon zijn  bewezen.

2. M et betrekking tot goederen, 
welke bij invoer in aanmerking komen 
voor tijdelijke vrijstelling van invoer­
rechten krachtens de bepalingen van de 
artikelen III of V  van deze Overeen­
komst (of daarvoor in aanmerking 
zouden komen, indien z ij aan rechten 
waren onderworpen) is deze opheffing 
van invoerverboden o f invoerbeperkin­
gen slechts van toepassing gedurende 
het tijdvak, waarvoor toelating met
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marchandises étaient passibles de 
.droits). Dans le cas où ces marchandi­
ses ne seraient réexportées pendant la 
période où l'application des prohibi­
tions on restrictions est suspendue en 
vertu du paragraphe 1 du présent ar­
ticle, les autorités du pays d ’importa­
tion pourront prendre les mesures qui 
auraient été appliquées si les prohibi­
tions ou les restrictions à l ’importation 
n’avaient pas été suspendues. Les auto­
rités du territoire d ’importation pour­
ront exiger à cet effet des garanties 
appropriées, telles que le dépôt d’un 
cautionnement spécial distinct de celui 
destiné à garantir le paiement des droits 
à l ’importation.

3. Les dispositions de la présente 
Convention n’empêcheront pas une 
Partie contractante d ’appliquer des pro­
hibitions ou des restrictions d’importa­
tion :

a) nécessaires pour la protection de la 
moralité publique ou des intérêts 
essentiels de la sécurité;

. b) nécessaires pour la protection de la 
santé et de la vie des personnes et 
des animaux ou pour la préserva­
tion des végétaux;

c) se rapportant à l ’importation de 
l ’or ou de l ’argent;

d) nécessaires pour assurer l ’applica­
tion des lois et règlements qui ont 
trait à l ’application des mesures 
douanières, au maintien en vigueur 
des monopoles d’Etat et à la pro­
tection des brevets, marques de fa­
brique et droits d’auteur et de re­
production ;

e) nécessaires pour empêcher les prati- 
tiques de nature à induire en er­
reur;

f)  se rapportant aux articles fabriqués 
dans les prisons;

tijdelijke vrijstelling is verleend (of 
zou worden verleend, indien deze goe­
deren aan rechten waren onderworpen).

Ingeval deze goederen niet worden 
wederuitgevoerd binnen de termijn, 
waarvoor de toepassing van de invoer­
verboden of invoerbeperkingen krach­
tens het eerste lid van dit artikel is 
opgeheven, kunnen de autoriteiten van 
het land van invoer die maatregelen 
nemen, welke zouden zijn  toegepast 
indien de invoerverboden o f invoerbe­
perkingen niet waren opgeven. T e  dien 
einde kunnen de autoriteiten van het 
gebied van invoer daarvoor in aanmer­
king komende waarborgen eisen, zoals 
het stellen van een speciale zekerheid 
naast die, welke ten doel heeft de be­
taling van de invoerrechten te verze­
keren.

3. De bepalingen dezer Overeen­
komst beletten een Overeenkomstslui­
tende Partij niet, invoerverboden o f 
invoerbeperkingen toe te passen ;

a) welke noodzakelijk zijn  voor de 
bescherming van de openbare 
zedelijkheid of vitale veiligheids­
belangen;

b) welke noodzakelijk z ijn  voor 
de bescherming van de gezond­
heid of het leven van mens, dier 
o f plant;

c) welke betrekking hebben op de 
invoer van goud o f zilver;

d) welke noodzakelijk zijn  ter ver­
zekering van de inachtneming 
van de wetten en reglementen 
welke betrekking hebben op de 
toepassing van douanemaatrege- 
len, het van kracht doen b lij­
ven van Staatsmonopolies, of 
ter bescherming van octrooien, 
fabrieksmerken en auteursrech­
ten;

e) welke noodzakelijk zijn  ter voor--
> koming van misleidende prak­

tijken;

f) welke betrekking hebben op in 
gevangenissen vervaardigde arti­
kelen;
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g) nécessaires pour l ’application de 
normes ou réglementations concer­
nant la classification, le contrôle de 
la qualité ou la mise en vente de 
produits destinés au commerce in­
ternational.

A rticle  V II.

Simplification des formalités.

1. Chaque Partie contractante ré­
duira au minimum les formalités re­
quises pou l ’application des facilités 
prévues par la présente Convention.

2. Chaque Partie contractànte de­
vra publier sans retard tous les règle­
ments édictés en cette matière afin que 
les personnes intéressées puissent en 
avoir connaissance en vue d ’éviter le 
préjudice qu’elles pourraient subir du 
fait de l ’application de formalités igno­
rées par elles.

A rticle  V III.

Règlement des différends.

1. T o u t différend qui s’élèverait 
entre deux ou plusieurs Parties con­
tractantes à propos de l ’interprétation 
ou de l ’application de la présente C on­
vention sera, dans la mesure du pos­
sible, réglé par voie de négociations di­
rectes entre elles.

2. T o u t différend qui ne serait pas 
réglé par voie de négociations sera sou­
mis à une personne ou à un organisme 
accepté d’un commun accord par les 
Parties contractantes entre lesquelles 
s’est élevé le différend; toutefois, si 
ces Parties ne peuvent se mettre d'ac­
cord sur le choix de cette personne ou 
organisme, l ’iine quelconque d'entre 
elles pourra demander au Président de 
la Cour internationale de Justice de 
désigner un arbitre.

3. La décision rendue par la per­
sonne ou l ’organisme désigné en vertu

g) welke noodzakelijk zijn  voor de 
toepassing van normen o f rege­
lingen inzake classificatie, kw a­
liteitscontrole o f het op de markt 
brengen van voortbrengselen be­
stemd voor de internationale 
handel.

A r t ik e l  V II.

Vereenvoudiging der formaliteiten.

1. Elke Overeenkomstsluitende Par­
tij zal de formaliteiten, welke in ver­
band met de bij deze Overeenkomst 
voorziene faciliteiten vereist zijn , tot 
een minimum beperken.

2. Elke Overeenkomstsluitende Par­
tij moet alle regelingen, welke op dit 
gebied zijn  uitgevaardigd, onverwijld 
op zodanige w ijze publiceren, dat de 
betrokken personen er kennis van kun­
nen nemen ten einde nadelen te ver­
mijden welke zouden kunnen voort­
vloeien uit de toepassing van formali­
teiten, waarmee z ij niet op de hoogte 
zijn.

A rtikel V III.

Regeling van geschillen.

1. Elk geschil dat mocht rijzen tus­
sen twee of meer Overeenkomstsluiten­
de Partijen naar aanleiding van de in­
terpretatie of de toepassing van deze 
Overeenkomst wordt zoveel mogelijk 
geregeld door middel van rechtstreekse 
onderhandelingen tussen hen.

2. E lk geschil dat niet door onder­
handelingen wordt bijgelegd wordt 
voorgelegd aan een persoon of lichaam 
in onderlinge overeenstemming aan­
vaard door de Overeenkomstsluitende 
Partijen tussen welke het geschil is ge­
rezen; indien deze Partijen het echter 
niet eens kunnen worden omtrent de 
keuze van deze persoon o f van dit li­
chaam, kan één van hen aan de Presi­
dent van het Internationale Gerechts­
h of verzoeken een scheidsrechter aan te 
wijzen.

3. De beslissing van de persoon of 
van het lichaam, aangewezen krach-
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du paragraphe 2 du présent article sera 
obligatoire pour les Parties contractan­
tes intéressées.

A rticle I X .
Signature et ratification.

1. La présente Convention sera 
ouverte jusqu’au 30 juin 1953 à la 
signature des gouvernements de toutes 
les Parties contractantes à l ’accord gé­
néral sur les tarfis douaniers et le com­
merce, ainsi qu'à celle des gouverne­
ments de tous les Etats Membres des 
Nations Unies ou de tout autre Etat à 
qui le Secrétaire général des Nations 
Unies aura communiqué, à cette fin, 
une copie de la présente Convention.

2. La présente Convention sera sou­
mise à la ratification ou à l ’acceptation 
des gouvernements signataires confor­
mément à la procédure prévue par leur 
constitution. Les instruments de ratifi­
cation ou d’acceptation seront déposés 
auprès du Secrétaire général des N a­
tions Unies.

A rticle X .
Adhésion.

1. La présente Convention sera ou­
verte à l ’adhésion des gouvernements 
des Etats visés au paragraphe 1 de l ’ar­
ticle IX.

2. L ’adhésion s’effectuera au moyen 
du dépôt d’un instrument d'adhésion 
auprès du Secrétaire général des N a­
tions Unies.

A rticle X I .
Entrée en vigueur.

Lorsque quinze des gouvernements 
visés à l ’article IX  auront déposé leurs 
instruments de ratification, d’accepta­
tion ou d ’adhésion, la présente C on­
vention entrera en vigueur à leur égard 
le trentième jour qui suivra la date du 
dépôt du quinzième instrument de ra­
tification, d’acceptation ou d ’adhésion.

tens het tweede lid van dit artikel, is 
bindend voor de betrokken Overeen­
komstsluitende Partijen.

A rtikel I X .
Ondertekening en bekrachtiging.

1. Deze Overeenkomst staat tot 30 
juni 1953 open voor ondertekening 
door de Regeringen welke Partij zijn  
bij de Algemene Overeenkomst betref­
fende Tarieven en Handel, evenals door 
de Regeringen van alle Staten-Leden 
der Verenigde Naties of van elke an­
dere Staat aan welke de Secretaris-Ge- 
neraal van de Verenigde Naties daartoe 
een afschrift van deze Overeenkomst 
heeft doen toekomen.

2. Deze Overeenkomst is onderwor­
pen aan bekrachtiging o f aanvaarding 
door de ondertekenende Regeringen 
overeenkomstig de procedure voorzien 
bij hun Grondwet. De akten van be­
krachtiging o f van aanvaarding w or­
den nedergelegd bij de Secretaris-Gene- 
raal der Verenigde Naties.

A rtikel X .
Toetreding.

1. Deze Overeenkomst staat open 
voor toetreding door de Regeringen 
der Staten bedoeld in het eerste lid 
van artikel IX.

2. Toetreding vindt plaats door 
middel van nederlegging van een akte 
van toetreding bij de Secretaris-Gene- 
raal der Verenigde Naties.

A rtikel X I.

Inwerkingtreding.

Wanneer vijftien der in artikel IX  
bedoelde Regeringen hun akten van 
bekrachtiging, aanvaarding . o f  toetre­
ding hebben nedergelegd zal deze Over­
eenkomst tussen hen in werking tre­
den op de dertigste dag volgende op 
de datum van nederlegging van de v ijf­
tiende akte van bekrachtiging, aanvaar-
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Elle entrera en vigueur à l ’égard de 
tout autre gouvernement le trentième 
jour qui suivra le dépôt par celui-ci de 
son instrument de ratification, d’accep­
tation ou d’adhésion.

A rticle X I I .
Dénonciation.

1. Lorsque la présente Convention 
sera restée en vigueur pendant trois an­
nées, toute Partie contractante pourra 
la dénoncer en adressant une notifica­
tion à cet effet au Secrétaire général 
des Nations Unies.

2. La dénonciation deviendra effec­
tive six mois après la date à laquelle 
le Secrétaire général des Nations Unies 
en aura reçu notification.

• A rticle X I I I .
Application territoriale.

1. T o u t gouvernement pourra, lors 
du dépôt de son instrument de ratifi­
cation, d’acceptation ou d ’adhésion, ou 
à tout moment ultérieur, déclarer dans 
une notification adressée au Secrétaire 
général des Nations Unies que la pré­
sente Convention s’appliquera à un ou 
plusieurs des territoires qu’il représente 
sur le plan international et Ja Conven­
tion s’appliquera aux territoires dési­
gnés dans la dite notification à partir 
du trentième jour qui suivra la date à 
laquelle le Secrétaire général des N a­
tions Unies aura reçu cette notification 
ou à la date à laquelle la Convention 
entrera en vigueur en vertu de l'article 
X I si cette dernière date est postérieure.

2. T o u t gouvernement qui, aux ter­
mes du paragraphe 1 du présent ar­
ticle, a fait une déclaration étendant 
la présente Convention à un territoire 
qu’il représente sur le plan internatio-

ding o f toetreding. T en  aanzien van 
elke andere Regering zal z ij in werking 
treden op de dertigste dag volgende op 
die waarop deze Regering haar akte 
van bekrachtiging, aanvaarding o f toe­
treding heeft nedergelegd.

A rtikel X I I .
Opzegging.

1. Nadat deze Overeenkomst gedu­
rende drie jaar in werking is geweest, 
kan elke Overeenkomstsluitende Partij 
haar opzeggen door een daartoe strek­
kende kennisgeving aan de Secretaris- 
Generaal der Verenigde Naties te rich­
ten.

2. De opzegging zal van kracht 
worden zes maanden na de datum 
waarop de Secretaris-Generaal der V er­
enigde Naties de kennisgeving van op­
zegging heeft ontvangen.

A rtikel X I I I .
Toepassing op andere gebiedsdelen.

1. Elke Regering kan, ten tijde van 
de nederlegging van haar akte van be­
krachtiging, aanvaarding o f toetreding, 
of op elk later tijdstip, verklaren door 
een aan de Secretaris-Generaal der V er­
enigde Naties gerichte kennisgeving dat 
deze Overeenkomst mede van toepas­
sing zal zijn  op één o f meer der gebie­
den voor welker internationale betrek­
kingen z ij verantwoordelijk is, en de 
Overeenkomst zal mede van toepassing 
zijn  op de in genoemde kennisgeving 
bedoelde gebieden met ingang van de 
dertigste dag volgende op de datum 
waarop de Secretaris-Generaal der V er­
enigde Naties deze kennisgeving zal 
hebben ontvangen o f op de datum 
waarop de Overeenkomst in werking 
zal treden krachtens artikel X I  indien 
deze laatste datum later valt.

2. Elke Regering welke overeenkom­
stig het eerste lid van dit artikel een 
verklaring heeft afgelegd, waarbij deze 
Overeenkomst mede van toepassing zal 
zijn  op een gebied voor welks interna-
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hal, pourra dénoncer la Convention 
pour ce territoire particulier, confor­
mément aux dispositions de l ’arti­
cle X II.

A rticle X I V .
Réserves.

1. T o u t Etat pourra, lors de la si­
gnature ou du dépôt de son instrument 
de ratification, d ’acceptation ou d’ad­
hésion, déclarer qu’il ne se considérera 
pas comme lié par certaines dispositions 
de la présente Convention spécifiées par 
lui.

2. En notifiant, conformément à 
l ’article X III de la présente Conven­
tion, que celle-ci s'appliquera à un ou 
plusieurs des territoires qu'il représente 
sur le plan international, tout Etat 
pourra faire une déclaration analogue 
à celle qui est prévue par le paragraphe 
1 du présent article pour tous les terri­
toires visés dans la notification ou 
pour l ’un quelconque d’entre eux.

3. Lorsqu’un Etat formulera une 
rérerve concernant l ’un quelconque des 
articles de la présente Convention au 
moment de la signature, de la ratifica­
tion, de l ’acceptation, de l ’adhésion ou 
de la notification prévue par l ’article 
X III ci-dessus, le Secrétaire général des 
Nations Unies communiquera le texte 
de cette réserve à tous les Etats qui 
sont ou peuvent devenir ' parties à cette 
Convention. T o u t Etat qui aura signé, 
ratifié ou accepté cette Convention ou 
qui y aura adhéré avant que la réserve 
ait été formulée (ou, si la Convention 
n’est pas entrée en vigueur, qui aura 
signé, ratifié ou accepté cette Conven­
tion ou y aura adhéré à la date de son 
entrée en vigueur) aura le droit de 
faire des objections contre l ’une quel­
conque de ces réserves. Si aucun Etat 
autorisé à faire des objections n’a fait 
parvenir d ’objections au Secrétaire gé­
néral des Nations Unies au plus tard 
le quatre-vingt-dixième jour qui suit

tionale betrekkingen deze Regering ver­
antwoordelijk is, kan de Overeenkomst, 
overeenkomstig de bepalingen van ar­
tikel X II, afzonderlijk opzeggen ten 
aanzien van dat gebied.

A rtikel X IV .

Voorbehouden.

1. Elke Staat kan, ten tijde van de 
ondertekening o f nederlegging van haar 
akte van bekrachtiging, aanvaarding of 
toetreding, verklaren dat hij zich niet 
gebonden acht door zekere door deze 
Staat aangegeven bepalingen van deze 
Overeenkomst.

2. Iedere Staat kan op het ogenblik 
waarop hij, overeenkomstig artikel 
X III van deze Overeenkomst, er ken: 
nis van geeft dat deze Overeenkomst 
mede van toepassing is op een o f meer 
gebieden voor welker internationale be­
trekkingen hij verantwoordelijk is, een 
afzonderlijke verklaring afleggen in 
overeenstemming met het eerste lid van 
dit artikel ten aanzien van alle of som­
mige van de gebieden waarop de ken­
nisgeving betrekking heeft.

3. Indien een Staat een voorbehoud 
maakt ten aanzien van enig artikel van 
deze Overeenkomst op het ogenblik 
van ondertekening, bekrachtiging, 
aanvaarding of toetreding of op het 
ogenblik van een kennisgeving krach­
tens artikel X III, zal de Secretaris-Ge- 
neraal der Verenigde Naties de tekst 
van dit voorbehoud mededelen aan alle 
Staten welke Partij zijn  bij deze Over­
eenkomst of dit zullen worden. Elke 
Staat welke deze Overeenkomst heeft 
ondertekend, bekrachtigd, aanvaard, of 
welke tot deze Overeenkomst is toege- 
treden voordat het voorbehoud is ge­
maakt (of, indien de Overeenkomst 
nog niet in werking is getreden, elke 
Staat welke deze Overeenkomst heeft 
ondertekend, bekrachtigd, aanvaard of 
welke tot deze Overeenkomst reeds is 
toegetreden op de dag van haar in­
werkingtreding) heeft het recht, be­
zwaar te maken tegen een o f meer de­
zer voorbehouden. Indien geen enkele
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la date de sa communication (ou qui 
suit la date de l ’entrée en vigueur de 
la Convention si cette date est posté­
rieure), la dite réserve sera considérée 
comme acceptée.

4. Dans le. cas où il recevrait com­
munication d ’une objection de la part 
d ’un Etat qui est autorisé à en form u­
ler, le Secrétaire général des Nations 
Unies notifiera cette objection à l ’Etat 
qui a formulé la réserve en l ’invitant 
à lui faire connaître s’il est disposé à 
retirer sa réserve ou s’il préfère, selon 
le cas, renoncer à la ratification, à l ’ac­
ceptation, à l ’adhésion ou à l ’applica­
tion de la Convention au territoire (ou 
aux territoires) auquel s’applique la 
réserve.

5. U n Etat qui a formulé une ré­
serve au sujet de laquelle une objec­
tion a été faite, conformément au para­
graphe 3 du présent article, ne devien­
dra Partie contractante à la Conven­
tion que si cette objection a été retirée 
ou a cessé d ’être valable dans les con­
ditions fixées au paragraphe 6 de ce 
mêmé article : Il ne pourra revendiquer 
le bénéfice de cette Convention pour 
un territoire qu’il représente sur le plan 
international en faveur duquel il a 
formulé une réserve qui a donné lieu à 
une objection, conformément au para­
graphe 3 du présent article, que si cette 
objection a été retirée ou a cessé d ’être 
valable dans les conditions fixées au 
paragraphe 6 ci-après.

6. Toute objection formulée par un 
Etat qui a signé la Convention sans la 
ratifier ou l'accepter cessera d'être va­
lable si, dans les douze mois qui sui­
vent la date à laquelle il l ’a formulée,

Staat welke bevoegd is om bezwaren 
te opperen, bezwaren heeft kenbaar ge­
maakt aan de Secretaris-Generaal der 
Verenigde Naties, op zijn  laatst de ne­
gentigste dag volgend op de dag waar­
op de tekst van het voorbehoud is 
medegedeeld (of volgend op de datum 
van inwerkingtreding der Overeen­
komst indien deze datum later va lt), 
wordt genoemd voorbehoud beschouwd 
als te zijn  aanvaard.

4. Ingeval de Secretaris-Generaal 
van de Verenigde Naties mededeling 
zou ontvangen van een bezwaar van 
een Staat die bevoegd is bezwaren te 
opperen, stelt hij de Staat welke het 
voorbehoud heeft gemaakt van dit be­
zwaar in kennis met het verzoek hem 
mede te delen of deze Staat bereid is, 
zijn  voorbehoud in te trekken of, in­
dien hij dit verkiest, bereid is af te zien 
van de bekrachtiging, aanvaarding, 
toetreding of uitbreiding van de Over­
eenkomst tot het gebied (of de ge­
bieden) waarop het voorbehoud be­
trekking heeft, al naar het geval zich 
voordoet.

5. Een Staat welke een voorbehoud 
heeft gemaakt waartegen overeenkom­
stig het derde lid van dit artikel be­
zwaar is gemaakt, w ordt slechts Partij 
bij deze Overeenkomst indien dit be­
zwaar is ingetrokken of heeft opge­
houden geldig te z ijn  volgens de bepa­
lingen van het zesde lid van ditzelfde 
artikel, evenmin kan een Staat de voor­
delen van deze Overeenkomst ten aan­
zien van een gebied voor welks inter-' 
nationale betrekkingen hij verantwoor­
delijk is en ten aanzien waarvan hij 
een voorbehoud heeft gemaakt waar­
tegen overeenkomstig het-derde lid van 
dit artikel bezwaren zijn  gemaakt, op­
eisen, tenzij dit bezwaar is ingetrok­
ken of opgehouden heeft geldig te zijn  
volgens de bepalingen van het zesde lid 
van dit artikel.

6. E lk bezwaar gemaakt door een 
Staat welke de Overeenkomst heeft on­
dertekend zonder deze te bekrachtigen 
o f te aanvaarden, houdt op geldig te 
zijn  indien binnen tw aalf maanden



le dit; Etat n ’a pas ratifie ou accepté la 
Convention .

A rticle X V .

Notification des signatures, 
ratifications acceptations 

et adhésions.

Le Secrétaire général des Nations 
Unies notifiera à tous les Etats signa­
taires et adhérents, ainsi qu'aux autres 
Etats qui en feront la demande, les 
signatures, ratifications et acceptations 
de la présente Convention, ainsi que 
les adhésions à la dite Convention; il 
leur notifiera également la date à la­
quelle la Convention entrera en v i­
gueur et toute notification reçue par 
lui en vertu des articles X II et X III.

En foi de quoi les plénipotentiaires 
soussignés ont signé la présente C on­
vention.

Fait à Genève, le sept novembre mil 
neuf cent cinquante-deux, en langue 
française et anglaise, les deux textes 
faisant également foi, en un seul exem­
plaire, qui sera déposé aux archives 
des Nations Unies. Le Secrétaire géné­
ral des Nations Unies transmettra à 
tous lçs Etats signataires et adhérents 
des copies certifiées conformes de cette 
Convention.

Liste des pays liés.

Allemagne (République Fédérale), ra­
tification 2 septembre 1955.
Berlin, ratification 2 septembre
1955.

Australie, adhésion 6 janvier 1956. 
Papoua, adhésion 6 janvier 1956.

Nouvelle-Guinée, adhésion 6 jan­
vier 1956.

volgend op de dag waarop deze Staat 
dit bezwaar heeft gemaakt, genoemde 
Staat de Overeenkomst niet heeft be­
krachtigd noch aanvaard.

A rtikel XV.
Kennisgeving der ondertekeningen, 

bekrachtigingen, aanvaardingen 
en toetredingen.

1. De Secretaris-Generaal der V er­
enigde Naties zal aan alle onderteke­
nende en toetredende Staten, en aan 
alle andere Staten welke hierom ver­
zoeken, kennis geven van de onderte­
keningen, bekrachtigingen en aanvaar- 
digen van deze Overeenkomst, en van 
de toetredingen tot deze Overeenkomst; 
hij zal hun eveneens kennis geven van 
de datum waarop de Overeenkomst in 
werking zal treden en van elke mede­
deling welke h ij heeft ontvangen 
krachtens artikel X II o f X III.

Ten blijke waarvan de ondergete­
kende gevolmachtigden deze Overeen­
komst hebben ondertekend.

Gedaan te Genève, de zevende no­
vember negentien honderd twee en 
vijftig, in de Franse en Engelse taal, 
zijnde beide teksten gelijkelijk authen­
tiek, in een enkel exemplaar dat zal 
worden nedergelegd in het archief der 
Verenigde Naties. De Secretaris-Gene- 
raai der Verenigde Naties zal gewaar­
merkte afschriften van deze Overeen­
komst zenden aan alle ondertekenende 
Staten.

L ijs t  der landen die gebonden zijn.

Duitsland (Bondsrepubliek), bekrach­
tiging 2 september 1955.
Berlijn, bekrachtiging 2 september
1955.

Australië, toetreding 6 januari 1956. 
Papoea-territorium, toetreding 6 ja ­
nuari 1956.
Nieuw-Guinea, toetreding 6 januari
1956.
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Autriche; adhésion 8 juin  1956. 
Belgique, ratification 28 août 19 57.

Congo belge, Ruanda-Urundi, rati­
fication 28 août 1957.

Danemark, adhésion 5 octobre 1955.

Egypte, adhésion 29 septembre 1955. 

Espagne, adhésion 9 septembre 1954. 

Finlande', "adhésion 27 mai 1954.

Grande-Bretagne et. Irlande du Nord, 
ratification 2 1 .  octobre 1955.

Ile de M an, ratification 21 octobre
19 5 5 . .

' Territoires auxquels le Royaume- 
U n i -de Grande-Bretagne et d 'Ir­
lande, du N ord a étendu l ’applica- 
tion de la convention, ratification 

, 5 février 19 57. (V o ir liste des ter-- 
\ jito ires. ci-dessous.)

Grèce, ratification 10 février 1955.

Hongrie,.adhésion 3 juin 1957. 

Indonésie, adhésion 21 avril 1954. 

Japon, adhésion 2 août 1955.

Luxembourg, adhésion 9 septembre
1957.

Norvège, adhésion 2 novembre 1954.

Nouvelle-Zélande, adhésion 19 avril 
: 1957.

j l e  Cook, y  compris Niue, Ile Toke- 
.lau. Samoa occidental, adhésion 19 
a v a l 1957.

Pakistan, adhésion 12 octobre 1953. 

Pays-Bas, adhésion 3 mai 1955. 
Antilles néerlandaises, Nouvelle-Gui­
née néerlandaise, Surinam, adhésion 

‘ 3 mai 1955.

Portugal; adhésion 24 septembre 
- 1956.

Rhodésie et Nyassaland . (Fédération 
d e), adhesion 30 avril 1956.

SuèdCj ratification 23 février 1955.

Suisse, adhésion 4 décembre 1954;

Oostenrijk, toetreding 8 juni 1956. 
België, bekrachtiging 28 augustus 

1957.
Belgisch-Kongo, Ruanda-Urundi, 
bekrachtiging 28 augustus 1957.

Denemarken, toetreding 5 october
1955. '

Egypte, toetreding 29 september 1955. 

Spanje, toetreding 9 september 1954. 

Finland, toetreding 27 mei 1954.

Groot-Brittannië/ en Noord-Ierland, 
bekrachtiging 21 october 1955. 
Eiland Man, bekrachtiging 21 oc­
tober 1955.
Gebieden tot dewelke het Verenigd- 
K oninkrijk van Groot-Brittannië en 
Noord-Ierland de toepassing van de 
Overeenkomst heeft uitgebreid, be­
krachtiging 5 februari 19 57. (Zie 
de lijst der gebieden hieronder.)

Griekenland, bekrachtiging 10 februa­
ri 1955.

Hongarije, toetreding 3 juni 1957. 

Indonesië, toetreding 21 april 1954. 

Japan, toetreding 2 augustus 1955. 
Luxemburg, toetreding 9 september 

1957.

Noorwegen, toetreding 2 november
1954.

Nieuw-Zeeland, toetreding 19 april 
1957.
Eiland Cook, inbegrepen Nioeë, 
eiland Tokelau, West-Samoa, toe­
treding 19 april 1957.

Pakistan, toetreding 12 october 1953. 

Nederland, toetreding 3 mei 1955. 
Nederlandse Antillen, Nederlands 
Nieuw-Guinea, Suriname, toetreding 
3 mei 1955.

Portugal, toetreding 24 september
1956.

Rhodesia en Njassaland (Fedêratie), 
toetreding 30 april 1956.

Zweden, bekrachtiging 23 februari
1955.

Zwitserland, toetreding 4 december 
1954.
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Tchécoslovaquie, adhésion 12 janvier
1956.

Turquie, adhésion 8 décembre 1956. 

Union indienne, adhésion 3 août 1954.

Yougoslavie, adhésion 29 mai 1956.

Territoires auxquels le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord a étendu l’application 

de la Convention.

Aden, Barbade, Bornéo du Nord, 
Chypre, Côte de l ’Or, Iles Falkland, 
Fédération malaise, Iles Fidji, Gambie, 
Gibraltar, Guyane britannique, H on­
duras britannique, Hong-Kong, Ja­
maïque, Kenya (avec la réserve sui­
vante : Le Kenya ne sera pas lié par 
l ’article V  de la Convention), Malte 
(avec les réserves suivantes : i) Le dé­
lai prévu par la loi pour la réexporta­
tion des marchandises dédouanées sous 
le régime de l ’importation temporaire 
est de trois mois, mais ce délai peut 
être prolongé à l ’appui d’une raison 
suffisante; ii) Si toutes les marchan­
dises ne sont pas réexportées de Malte, 
le cautionnement déposé en garantie 
des droits de douane sera acquis au 
Trésor; iii) Les échantillons de grande 
valeur seront soumis à un contrôle en 
vertu des dispositions relatives à l ’im­
portation temporaire et des règlements 
à édicter conformément au § 3 de l ’ar­
ticle III de la Convention), Ile M au­
rice, Nigeria (Fédération de la), O u­
ganda (avec la réserve suivante : L ’O u­
ganda ne sera pas lié par l ’article V  de 
la Convention), Sainte-Hélène, Sara- 
wak, Iles Seychelles, Sierra-Leone, Sin­
gapour, Protectorat de Somalie, Iles 
sous-le-Vent (Antigoa, Montserrat, 
Saint-Christophe, Nevis et Anguilla, 
Iles Vierges britanniques), Tanganyi- 
ka (avec la réserve suivante : Le T an - 
ganyika ne sera pas lié par l ’article V  
de la Convention), Trinité et Tobago 
(avec la réserve suivante : Le § 6 de 
l ’article III de la Convention ne peut 
pas' s’appliquer à Trinidad étant donné

Tsjechoslovakije, toetreding 12 janua­
ri 1956.

Turkije, toetreding 8 december 1956.

Indiase Unie, toetreding 3 augustus 
1954.

Joege-Slavië, toetreding 29 mei
1956.

Gebieden tot dewelke het Verenigd- 
Koninkrijk van Groot-Brittannië 
en Noord-Ierland de toepassing van 
de Overeenkomst heeft uitgebreid.

Aden, Barbados, Noord-Borneo, 
Cyprus, Goudkust, Falkland-eilanden, 
Maleise Federatie, Eiland Fidsji, Gam ­
bia, Gibraltar, Brits Guyana, Brits 
Honduras, Hong-Kong, Jamaica, Ke­
nya (met het volgende voorbehoud : 
Kenya zal niet gebonden zijn  door ar­
tikel V  van de Overeenkomst), M alta 
(met de volgende voorbehouden : i) 
Het tijdperk voorzien bij de wet voor de 
wederuitvoer van gededoùaneerde goe­
deren onder het stelsel van de tijde­
lijke invoer bedraagt drie maanden, 
maar dit tijdperk mag verlengd w or­
den wegens een voldoende reden; ii) 
Indien allé goederen niet uit M alta 
wederuitgevoerd worden, verkrijgt de 
Schatkist de borgsom die neergelegd 
werd als waarborg op de douanerech­
ten; iii) De monsters met een grote 
waarde zullen aan een bijzondere con­
trole onderworpen worden krachtens 
de bepalingen betreffende de tijdelijke 
invoer en krachtens de reglementen uit 
te vaardigen overeenkomstig § 3 van 
artikel III van de Overeenkomst), E i­
land Mauritius, Nigeria (Federatie), 
Oeganda (met het volgende voorbe­
houd ; Oeganda zal niet gebonden zijn  
door artikel V  van de Overeenkomst), 
Sint-Helena, Sara wak, Seychellen, 
Sierra-Leone, Singapore, Protectoraat 
Somalieland, Eilanden onder de W ind 
(Antigoa, Montserrat, Sint-Christo- 
pher, Nevis, Anguilla, Britse V irgini- 
sche eilanden), Tanganika (met het 
volgende voorbehoud : Tanganika zal 
niet gebonden zijn  door artikel V  van 
de Overeenkomst), Trinidad en T o -
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que le département des douanes et des 
contribution indirectes ne dispose pas 
d’une comptabilité indépendante et 
que les remboursements ont lieu sur 
présentation de bordereaux du T réso r), 
Iles de V ent (La Dominique, Grenade, 
Sainte-Lucie, Saint-Vincent, T o n ­
g a), Zanzibar.

bago (met het volgende voorbehoud : 
§ 6 van artikel III kan niet op Trini- 
dad van toepassing zijn  daar het de­
partement der douanen en der indirecte 
belastingen niet over een onafhankelijke 
boekhouding be chikt en omdat de te­
rugbetalingen plaats hebben op voor­
legging der borderellen van de Schat­
kist), Eilanden boven de W ind (D o­
minica. Granados, Sint-Lucia, Sint- 
Vincent, T o n g a ), Zanzibar.

Conditions de la collation des grades et 
diplômes de candidat et de licencié en 
sciences coloniales et administratives.

B A U D O U IN ,
R oi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du 4 mai 1949 modifiant la 
dénomination de l’Université coloniale de 
Belgique à Anvers et autorisant cette 
institution à conférer les grades et diplô­
mes |de candidature et de licence en scien­
ces coloniales et administratives, notam­
ment l’article 4;

V u  l’arrêté royal du 14 décembre 1950, 
modifié par l’arrêté royal du 2 février 
1954, fixant les conditions de la collation 
des grades et diplômes de candidat et de 
licencié en sciences coloniales et adminis­
tratives, notamment les articles 2 et 4;

V u  l ’avis du Conseil d’Etat ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

N ous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle Ier.

Le cours df* Eléments de technologie 
générale», prévu à l’artide 2 de l’arrêté

Voorwaarden voor het toekennen van de 
graden en diploma’s van candidaat en 
van licentiaat in koloniale en adminis­
tratieve wetenschappen.

B O U D E W IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op de wet van 4 mei 1949 tot 
wijziging van de benaming van de Kolo­
niale Hogeschool van België te Antwer­
pen en die aan deze instelling de toela­
ting verleent de graden en diploma’s van 
candidatuur en van licentie in de kolo­
niale en administratieve wetenschappen 
uit te reiken, inzonderheid op artikel 4;

Gelet op het koninklijk besluit van 14 
december 1950, gewijzigd bij koninklijk 
besluit van 2 februari 1954, tot vaststel­
ling van de voorwaarden voor het toe­
kennen van de graden en diploma’s van 
candidaat en van licentiaat in de koloniale 
en administratieve wetenschappen, inzon­
derheid op artikels 2 en 4;

Geleet op het advies van de Raad van 
State ;

Öp de voordracht van Onze Minister 
va.iv Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

De cursus van « Elementen van alge­
mene technologie », voorzien bij artikel 2
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royal du 14 décembre 1950 (Deuxième 
année, 90) est remplacé par le cours 
d’« Eléments de génie civil ».

A rt. 2 .
L ’article 4 de l’arrêté royal du 14 dé­

cembre 1950, modifié par l ’arrêté royal 
du 2 février 1954, est remplacé par la 
disposition suivante:

« Article 4. —  L ’enseignement com­
prend en outre :

I. les cours et travaux pratiques sui­
vants :

a) technique automobile;

b) éducation physique.

IL  (des cours et conférences portant 
notamment sur:

a) l’étude approfondie de la deuxième 
langue nationale qui fait l’objet de 
l’examen prévu à la fin de la seconde 
année de candidature ;

b) l’histoire de l’évangélisation chré­
tienne ;

c) l’organisation de la force publique;

d) des problèmes actuels de l’administra­
tion indigène.

L ’assistance aux cours, travaux prati­
ques et conférences est obligatoire ».

A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Etonné à Bruxelles, le 28 octobre 1957.

van het koninklijk besluit van 14 decem­
ber 1950 (Tweede jaar, 9®) wordt door 
dé cursus van « Elementen van burger­
lijke bouwkunde » vervangen.

A rt. 2.

Artikel 4 van het koninklijk besluit van 
14 december 1950, gewijzigd bij konink­
lijk besluit van 2 februari 1954, wordt 
door de volgende bepaling vervangen :

« Artikel 4. —  Het onderwijs omvat 
bovendien:

I. volgende leergangen en practische 
werken :

a) autotechniek;

b) lichamelijke opvoeding.

II. leergangen en lezingen, handelend 
namelijk over:

a) de grondige studie van de tweede 
landtaal, die het voorwerp is van het 
examen op het einde van het tweede 
jaar van de candidatuür ;

b) de geschiedenis van de christelijke 
evangelisatie ;

c) de inrichting van de weermacht;

d) actuele vraagstukken van het inlands 
bestuur.

Het bijwonen der leergangen, practi­
sche werken en lezingen is verplicht ».

Akt. 3.
Onze Minister van Koloniën is belast 

met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 28 oktober
1957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

L e  M inistre des Colonies,

Van Koningswege : ' ~ '

De Minister van Kdoniën;

A . Buisseret.
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Personnel Judiciaire.

.Par arrêté ministériel du 31 octobre 
1957, sont nommés magistrats à titre pro­
visoire, MM..

Gerechtspersoneel.

Bij ministerieel besluit van 31 october 
1957, worden benoemd tot magistraten 
met voorlopige aanstelling, de Heren :

1) D E N O E L , Eugène, Jean, Henri, Joseph, Antoine,
docteur en droit et licencié en criminolo­
gie;

doctor in de rechten en licentiaat in de 
criminologie ;

2) E V R A E T S , Henri, Marie, Léon,
docteur en droit ; j doctor in de rechten ;

i
3) V A N D E R  E S P T , Georges, Jules, Henri, 

docteur en droit et licencié en notariat; doctor in de rechten en licentiaat in het 
notariaat ;

4) W E R Y , Jean-Marie, Georges, Robert,
docteur en droit ; doctor in de rechten ;

5) V A N D E N H A U T E , William,
docteur en droit et licencié en criminolo­
gie; ■ ! ri I

doctor in de rechten en licentiaat in de 
criminologie ;

6) V A N  E V E N , Guido, Agustinus, Josephus, Anna,
docteur en droit et licencié en criminolo­
gie.

doctor in de rechten en licentiaat in de 
criminologie.

«Chantier Naval de N 'D olo» en abrégé 
« Chanado ». —  Modifications aux sta­
tuts. —  Prorogation de la durée de la 
société. —  Changement de la dénomi­
nation sociale en « C oloval»  ( 1) .

Par arrêté royal du 4 novembre 1957 
furent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par: actions à responsabilité limitée dé­
nommée: .« Chantier Naval de N ’Dolo» 
en abrégé « Chanado » devenue « Colo­
val » par l’assemblée générale extraordi­
naire d* ses actionnaires tenue le 7 juin 
Ï957-

«Chantier Naval de N’D olo» in ’t kort 
« Chanado ». —  W ijzigingen aan de 
statuten. —  Verlenging van de leef­
tijd van de vennootschap. —  Verande­
ring van de maatschappelijke bena­
ming van de vennootschap in «Colo­
val»  ( 1 ).

Bij koninklijk besluit van 4 november 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakeli ikheid, genaamd : 
« Chantier Naval de N ’Dolo » in ’t kort 
« Chanado » geworden « Coloval » door 
de buitengewone algemene vergadering 
van haar aandeelhouders gehouden op f  
juni 1957.

(1) Voir annexe I au présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.



2274
Administration Centrale. —  Personnel. 

—  Promotion.
Hoofdbestuur. —  Personeel. —  Bevorde­

ring.

Par arrêté royal en date du 7 novem­
bre 1957, M. G EN D A R M E , M.J.L.E., 
docteur en droit, candidat notaire, licen­
cié en sciences politiques, conseiller- 
adjoint, est promu au grade idie conseiller 
à partir du Ier novembre 1957.

Bij koninklijk besluit dd. 7 november 
1957, wordt dhr. M. J. L. E. G EN ­
D A R M E, doctor in de rechten, kandidaat 
notaris, licentiaat in de staatswetenschap­
pen, adjunct-adviseur, tot de graad van 
adviseur bevordend met ingang van 1 nor 
vember 1957.

Udiversité officielle du Congo Belge et 
'  du Ruanda-Urundi. —  Nomination du 

Recteur.

Officiële unlversitelt van Belgtecb-Congo 
en Ruanda-Urundi. —  Benoeming van 
de Rector.

B A U D O U IN , 
Rox des Belges,

B O U D EW IJN , 
K oning der Belgen,

A  tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

. V u  la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge, notam­
ment l’article 8 ;

Gelet op de wet van 18 oktober 1908 
op het beheer van Belgisch-Congo, inzon­
derheid op artikel 8 ;

Vu le décret du 24 juillet 1957 modi­
fiant et coordonnant les décrets des 26 
octobre 1955 et 15 mai 1956 créant et 
organisant l’Université Officielle d’Eli- 
sabethville, notamment l’article 14;

Gelet op het decreet van 24 juli 1957 
tot wijziging en samenordening der de­
creten van 26 oktober 1955 en 15 mei 
1956 houdende oprichting en inrichting 
der Officiële Universiteit van Elisabeth- 
stad, inzonderheid op artikel 14; '

Vu l ’arrêté royal du 24 juillet 1957 
accordant démission honorable de ses 
fonctions à M. B O U R G E O IS W ., rec­
teur;

Gelet op het koninklijk besluit van 24 
juli 1957 waarbij aan de Heer B O U R ­
G EO IS — ., rector, eervol ontslag uit 
zijn ambt wordt verleend;

Vu les présentations faites en date du 
17 octobre 1937 par le Conseil d’Admi­
nistration après proposition faites en date 
du 12 octobre 1957 par le Conseil acadé­
mique;

Gelet op de voordracht gedaan op 17 
oktober 1957. door de raad van beheer 
na de voorstellen gedaan op .12 oktober 
1957 door de academische raad ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Op de voordracht van: Onze Minister 
van Koloniën,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij ;
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A rticle Ier.

M. H IE R N A U X  J., professeur ordi­
naire, est nommé recteur de l’Université 
Officielle du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi.

A rt. 2.

Son mandat prend cours à la date du 
présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le S novembre
1957-

De Heer H IE R N A U X  J., gewoon 
hoogleraar, wordt benoemd tot rector van 
de Officiële Üniversiteit van Belgisch- 
Congo en Ruanlda-Urundi.

A rt. 2.

Zijn mandaat gaat in op de datum van 
onderhavig besluit.

Gegeven te Brussel, de 5 november
1957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

L e  M in istre des Colonies,

Van Koningswege:

D e  M in ister van K olon iën ,

A. Buisseret.

Arrêté royal du 7 novembre 1957 ouvrant 
au budget des dépenses extraordinai­
res du Ruanda-Urundi pour l’exerdce 
1957, un crédit supplémentaire de
1.000.000 francs.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge;

V u la loi du 21 août 1925 et l ’arrêté 
royal du 11 janvier 1926 sur le Gouver- 
ment du Ruanda-Urundi;

Considérant qu’il importe que le 
Ruanda-Urundi mette à la disposition de 
l ’Université Officielle du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi lès fonds nécessaires 
aux premiers investissements relatifs à 
l’Institut agronomique à Astrida;

Koninklijk besluit van 7 november 1957 
waarbij op de begroting der buitenge­
wone uitgaven van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 1 .000.000 frank.

B O U D E W IJN ,
K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoördigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op artikel 12 der wet van 18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Gelet op de wet van 21 augustus 1925 
en het koninklijk besluit van 11 januari 
1926 op het Gouvernement van Ruanda- 
Urundi;

Overwegende dat het van belang is dat 
Ruanda-Urundi de fondsen nodig voor 
de eerste beleggingen met betrekking op 
het Landbouwkundig Instituut, te Astri­
da, ter beschikking stelle van de Officiële 
Universiteit van Belgisch-Congo en Ruan­
da-Urundi ;
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V u la nécessité et l’urgence;

' Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Noua AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle i " .

Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Ruanda-Urundi, pour 
l’exercice' 1957 (tableau I) un crédit sup­
plémentaire de un million de francs 
(1.000.000 francs) à rattacher à Y article 
24/6: Enseignement Supérieur: Subside 
à l’Université Officielle idu Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi en vue de la con­
struction de l ’Institut agronomique d’As- 
trida ( i er crédit).

A rt. 2.

La dépense autorisée à l’article premier 
du présent arrêté sera couverte par les 
ressources extraordinaires du Trésor du 
Ruanda-Urundi de l’exercice 1957.

A rt. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution !du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 7 novembre

Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt;

Op de voordracht van Onze Minister 
vart Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Op (die begroting der buitengewone uit­
gaven van Ruanda-Urundi vóèr . het 
dienstjaar 1957 (tabel I) wordt een bTj- 
krediet geopend van een miljoen frank 
(1.000.000 frank) dat dient uitgetrokken 
op artikel 24/6: Hoger Onderwijs: Toe­
lage aan de Officiële Üniversiteit van 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi met 
het oog op het bouwen van het Land­
bouwkundig Instituut van Astrida. (i* 
krediet).

Art. 2.

De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewone, 
geldmiddelen der Schatkist van Ruanda- 
Urundi van het dienstjaar* 1957 gedekt 
worden.

A rt. 3.
\

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 7 november 
Ï9S7-*957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi:

Le Ministre des. Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.
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Arrêté royal do 12 novembre 1957 ou­

vrant au budget des dépenses extraor­
dinaires du Congo Belge pour l’exér- 
cice 1957 un crédit supplémentaire de 
75.000.000 francs.

Koninklijk besluit wmi: 32 november 1957 
w aaibij op de begroting der buitengé- 
wone ■: uitgaven : van Belgisch-Congo 
voor het (flenstjaar 1957 een bijkrediet 
geopend wordt van 75.000.000 frank.

B A U D O U IN , 
Roi des Belges,

BO U D EW IJN , 
K oning der Belgen,

A  tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwóordigen en toeko­
menden, Heil. , . :

V u  l’article 12 de la loi du, i8 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Gelet op artikel 12 der wet van "18 
october 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo ;

Considérant qu'il* importe de permettre 
à la Section Coloniale dé l’Exposition 
Universelle et Internationale à Bruxelles 
de 1958 de poursuivre sans interruption 
la réalisation de sa mission ;

Overwegendé dat het past «aan de K o­
loniale Afdeling bij de Internationale 
Wereldtentoonstelling te Brussel van 
1958 toe te laten zonder onderbreking de 
verwezenlijking van haar zending voort 

-te- zetten ;

Vu la nécessité et l’urgence; Aangezien het dringend noodzakelijke 
aangelegenheden geldt;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolomen,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : ■ Hebben W ij besloten en besluiten 
W i j :

A rticle i*. A rtikel i .

Est ouvert au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour 
l’exercice 1957 (tableau I)  un crédit sup­
plémentaire de septante-cinq millions de 
francs (75.000.000 francs), à rattacher 
à l’article 5-7/3/3 sotis le libellé : « Sub­
side au .Comité exécutif de la Section 
Coloniale de l’Exposition Universelle et 
Internationale de Bruxelles 1958. »

Op de begroting der buitengewone uit­
gaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1957 (tabel I)  wondt een bij­
krediet geopend van v ijf  en zeventig mil­
joen frank (75.000.000 frank), dat dient 
uitgetnokken op artikel 5-7/5/j  onder de 
tekst: «Toelage aan het Uitvoerend Co­
mité van de Koloniale Afdeling bij ' de 
Internationale Wereldtentoonstelling van 
Brussel 1958. »

(Crédit de paiement. —  Les engage­
ments de dépenses sont autorisés à con­
currence de 125.oop.ooo de francs).

(Betalingskrediet. —  De vast te leggen 
uitgaven worden gemachtigd tot een be­
loop van 125.090.000 frap k).;
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A bt . 2 .

La dépense autorisée à l ’article premier 
du présent arrêté sera couverte par les 
ressources extraordinaires du Trésor du 
Congo Belge de l’exercice 1957.

A bt . 3 .

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 12 novembre
1957-

A bt. 2 .

De bij artikel één van dit besluit toe- 
gestane uitgave zal door de buitengewone 
geldmiddelen der Schatkist van Belgisch- 
Congo van het dienstjaar 1957 gedekt 
worden.

A rt. 3 .

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Brussel, de 12 november
1957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

V an Koningswege :

D e Minister van Koloniën,

A . Buisseret .

« Société Immobilière Commerciale et 
Agricole du Congo B elge» (S.I.C.A.) 
—  M odifications aux statuts. —  Aug­
mentation du capital social ( 1 ).

Par arrêté royal du 7 novembre 1957 
furent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée dé­
nommée: « Société Immobilière Commer­
ciale et Agricole du Congo Belge » 
(S.I.C.A.) par l'assemblée générale ex­
traordinaire de ses actionnaires tenue le 
30 septembre 1957.

(1) Voir annexe I do présent fascicule.

« Société Immobilière Commerciale et 
Agricole du Congo B elge» (S.I.C.A.) 
—  W ijzigingen aan de statuten. —  
Vermeerdering van het maatschappe­
lijk kapitaal. ( 1).

Bij koninklijk besluit van 7 november 
1957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Société Immobilière Commerciale et 
Agricole du Congo Belge» (S.I.C.A.) 
door de buitengewone algemene vergade­
ring van haar aandeelhouders gehouden 
op 30 september 1957.

(1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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« Mines d’Or Belgika » en abrégé « Bel- 

gikaor ». —  Modifications aux statuts. 
—  Réduction du capital social. —  
Changement de la  dénomination so­
ciale de la  société en: « Société Minière 
de la Belgika » en abrégé « Belgikami- 
nes» (1).

Par arrêté royal du 12 novembre 1957 
furent autorisées les modifications appor­
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée dé­
nommée: « Mines d ’O r Belgika » en 
abrégé « Belgikaor » devenue « Société 
Minière de la Belgika » en abrégé « Bel- 
gikamines » par l’assemblée générale ex­
traordinaire de ses actionnaires tenue le 
7 octobre 1957.

«M ines d’Or B elgika» in ’t kart « B el­
gikaor ». —  W ijzigingen aan de statu­
ten. —  Vermindering van bet maat­
schappelijk kapitaal. Verandering van 
de maatschappeliÿce benaming van de 
vennootschap in: «Société Minière de 
la  Belgika » in ’t  kort « Belgikamines » 
(1).

Bij koninklijk besluit van 12 november 
Ï957 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de kon- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, genaamd : 
« Mines d’O r Belgika » in ’t kort « Bel­
gikaor » geworden « Société Minière de 
la Belgika » in ’t kort « Belgikamines » 
door de buitengewone algemene vergade­
ring van haar aandeelhouders gehouden 

. op 7 october 1957.

(1) Voir annexe I au présent fascicule. (1) Zie bijlage I bij dit nummer.
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COMMUNIQUE.

L ’Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi annonce la 
vacance dè'la chaire suivante pour l’année académique 1957-1958 (enseignement 
en langue française) : i

F A C U L T E  D E S  S C I E N C E S  (S e c tio n  d e M é d e c in e )

«Anatomie humaine (210 h.).

Les candidatures seront adressées en 2 exemplaires, l’un au Recteur de l ’Uni- 
vèrsité O f ficielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, B. P. 1825 à Elisabeth- 
ville, l’autre au Président du Conseil d’Administration, 227, avenue Louise à 
Bruxelles.

Chaque exemplaire sera accompagné d’un curriculum vitæ détaillé, d’une série 
de publication et d’un certificat médical de bonne santé.

Les candidatures doivent être rentrées au plus tard le 30 novembre 1957.

Les candidatures introduites à la suite dé l ’appel public du 11 février 1957 
restent valables.

Bruxelles, le 14 novembre 1957.

MEDEDELING.

De Officiële Universiteit van Belgisch-Kongo en Ruanda-Urundi kondigt aan 
dat voor het academiejaar 1957-1958 (Franstalig onderwijs) de volgende leer­
opdracht vacant is :

F A C U L T E I T  D E R  W E T E N S C H A P P E N  ( A fd e li n g  d e r  G e n e e s k u n d e ):  

«Ontleedkunde van het menselijk lichaam» (210 u.).

De kandidaturen zullen in 2 exemplaren worden ingezonden, het ene gericht 
aan de Rector van de Officiële Universiteit van Belgisch-Kongo en Ruanda- 
Urtindi, P. B. 1825 te Elisabethstad, het andere aan de Voorzitter van de Raad 
van Beheer, 227, Louisalaan te Brussel.

leider exemplaar zal vergezeld zijn van een omstandig curriculum vitæ, van 
een reeks publicaties en van een medisch getuigschrift van goede gezondheid.

De kandidaten moeten ten laatste op 30.11.1957 toekomen.

De kandidaturen ingediend als gevolg aan de openbare oproep van 11 februari 
1957 blijven geldig.

Brussel, 14 november 1957.
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S u p p ressio n  d e s  fra ctio n s d e  fran c d a n s  

la  co m p ta b ilité .

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u le décret du 25 juin 1957, relatif à 
la suppression des fractions de franc 
dans la comptabilité publique du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

NOUS .AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

Article unique.

Dans toute somme à payer ou à rece­
voir par l’administration du Congo Belge 
ou par celle du Ruanda-Urunldi à l’inter­
vention du Ministère des Colonies, sauf 
en ce qui concerne les charges de la Dette 
Publique, les fractions de franc qui n’at­
teignent pas 50 centimes sont négligées. 
Celles qui atteignent où dépassent 50 cen­
times sont comptées pour un franc.

L ’ajustement au franc supérieur ou 
inférieur s’opère sur le total à payer ou 
à recevoir.

Donné à Bruxelles, le 4 novembre
1957-

A fsch a ffin g  v a n  d e  fran k g ed eetten  in
c o m p ta b ilite it

B O U D EW IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op het decreet van 25 juni 1957, 
betreffende de afschaffing van de frank- 
gedeelten in de openbare comptabiliteit 
van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi ;

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben Wij besloten en besluiten
W t j  :

Enig artikel.

In elke door de administratie van Bel­
gisch-Congo of door die van Ruanda- 
Urundi, door tussenkomst van het Minis­
terie van Koloniën, uit te betalen of te 
ontvangen som, uitgezonderd wat betreft 
de lasten van de Openbare Schuld, wordt 
geen rekening gehouden met de frank- 
gedeelten van minder dan 50 centimes. 
De frankgedeelten van 50 centimes of 
meer wouden voor één frank gerekend.

De afronding tot de frank inaar boven 
of naar beneden geschiedt op het geza­
menlijke te betalen o f te ontvangen be­
drag.

Gegeven te Brussel, de 4 november
1957-

B A U D O U IN ,

P ar le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :
De Minister van Koloniën.

A . Buisseret.

Imprimerie Clarence Denis — 289, chaussée de Mons, Bruxelles.
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A rrêté ro y a l in stitu a n t un In stitu t n a tio ­

n a l d ’é tu d es p ou r le  d év e lo p p em en t du  
B a s-C o n g o .

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  le  décret du Roi-Souverain du 
28 décem bre 1888, article  1er;

V u  l ’arrêté royal du 5 m ars 1955 
instituant la  Com m ission N ationale 
pour le  D éveloppem ent Economique 
du Congo B elge et du Ruanda-Urun- 
di;

V u  le  rapport de la  Comm ission 
N ationale pour le  développem ent éco­
nom ique du Congo B elge  et du Ruan- 
da-U rundi instituée par l ’arrêté royal 
du 5 m ars 1955;

V u  l ’avis du Conseil d’Etat;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

Article i“ .

Il est créé un établissem ent public, 
dénommé « Institut N ational d ’Etu- 
des pour le  développem ent du Bas- 
Congo ».

C et Institut possède la  personnalité 
juridique. Il

Il a son siège dans l ’agglom ération 
bruxelloise. Celui-ci peut être trans­
féré au Congo B elge par décision du 
Conseil d’adm inistration.

K on in klijk  b e slu it to t  o p rich tin g  v a n  een  
N ation a a l In stitu u t v o o r  d e  stu d ie  van  
d e  O n tw ik k elin g  v a n  N ed er-C o n g o .

B O U D E W IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

G elet op h et decreet van  de K o- 
ning-Soeverein van  28 decem ber 1888, 
artikel 1;

G elet op h et kon in klijk  besluit van  
5 m aart 1955 houdende oprichting 
van  de N ationale Com m issie voor de 
Econom ische O n tw ikkelin g  van  B el- 
gisch-Congo en Ruanda-U rundi;

1
G elet op h et verslag  van  de N atio­

nale Com m issie voor de Econom ische 
O n tw ikkeling van  Belgisch-Congo en 
Ruanda-U rundi opgericht krachtens 
h et kon in klijk  besluit van  5 m aart 
1955;

G elet op h et advies van  de Raad 
van  State;

Op de voordracht van Onze M inis­
ter van  Koloniën,

Hebben Wij besloten en besluiten 
Wij :

Artikel i .

E r w ordt een openbare instelling 
opgericht, onder de naam  « N ationaal 
Instituut voor de Studie van de ont­
w ik kelin g  van  N eder-Congo ».

D it Instituut bezit de rechtsper­
soonlijkheid.

H et heeft zijn  zetel in de B russel­
se agglom eratie. Door een beslissing 
van de Raad van B eheer kan de zetel 
naar Belgisch-Congo w orden overge­
bracht.
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L ’Institut a pour objet, en faisant 
éventuellem ent appel à  des organis­
m es publics ou privés spécialisés, 
d ’étudier :

l ’ensem ble de l ’équipem ent hydro­
électrique du site d’Inga, y  compris 
l ’in frastructure nécessaire;

le  mode de financem ent des tra­
vau x d ’équipem ent du site;

les possibilités économiques d’u tili­
sation du courant électrique éven­
tuellem ent produit;

les problèm es connexes, notam ­
m ent les problèm es de transport, dé­
m ographiques, sociaux et d’urbanisa­
tion;

les questions qui lu i sont soumises 
par le  M inistre des Colonies.

Toutes ces études sont com m uni­
quées au M inistre des Colonies à m e­
sure de leu r élaboration.

A r t . 3 .

L ’Institut subvient à ses charges 
au m oyen de subsides qui lui sont 
alloués sur le bugdet du Congo B el­
ge.

A r t . 4 .

L ’Institut est adm inistré par un 
Conseil d ’adm inistration composé 
d ’un président et de cinq adm inistra­
teurs, tous de nationalité belge, nom­
m és et révocables par le  Roi. L e  Roi 
désigne un adm inistrateur qui pré­
side le  conseil en cas d ’em pêchem ent 
du président.

L orsqu’un adm inistrateur, au cours 
de son m andat, réside au Congo B el­
ge, le  Roi peut nom m er un suppléant 
chargé de rem placer cet adm inistra­
teur pendant l ’absence de celui-ci du 
territoire m étropolitain.

A r t . 2.

H et Instituut h eeft tot doel, door 
eventueel een beroep te doen op ge­
specialiseerde openbare of private or­
ganism en, de studie van  :

de gehele hydro-elektrische uitrus­
ting van het Inga-oord, m et inbegrip 
van de nodige infrastructuur;

de w ijze  van financiering van de 
w erken  voor de uitrusting van het 
oord;

de econom ische m ogelijkheden 
voor het benuttigen van de eventueel 
voortgebrachte elektrische stroom;

de daarm ede verband houdende 
vraagstukken nam elijk  de vraagstu k­
ken in verband m et het vervoer, de 
dem ografie, de sociale aangelegenhe­
den en de urbanisatie;

de kw esties die hem  door de M inis­
ter van K oloniën w orden onderw or­
pen.

A l deze studies w orden aan de M i­
nister van  K oloniën m edegedeeld, 
naarm ate zij w orden u itgew erkt.

A r t . 3 .

H et Instituut voorziet in z ijn  kos­
ten door m iddel van  toelagen die 
w orden toegekend door de begroting 
van Belgisch-Congo.

A r t . 4 .

H et Instituut w ord t beheerd door 
een raad van  beheer sam engesteld u it 
een voorzitter en u it v i j f  beheerders, 
allen van  B elgische nationaliteit en 
door de K oning benoem d en a f gezet. 
D e K oning w ijst een beheerder aan, 
die het voorzitterschap van  de raad 
w aarneem t, in geval de voorzitter ve r­
hinderd is.

W anneer een beheerder in de loop 
van  zijn  m andaat in Belgisch-Congo 
verb lijft, kan  de K oning een plaats­
vervangend beheerder benoemen, die 
gelast is deze beheerder gedurende 
zijn  afw ezigheid  uit het m oederlands 
grondgebied te vervangen.

A r t . 2.
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L e conseil est assisté d'un secré­

ta ire  général d é s ig n é 'p a r  le Roi.

L e m andat des m em bres du conseil 
a une durée de trois ans. Il est re­
nouvelable.

E n  cas de dém ission, révocation ou 
décès, le nouveau m em bre désigné 
achève le m andat de l’adm inistrateur 
qu’il remplace.

Des émoluments sont attrib u és aux 
m em bres du conseil d’adm inistra­
tion. L e m ontant en est déterm iné 
p ar le M inistre des Colonies.

Art. 5.

L e conseil d’adm inistration se réu­
nit su r convocation de son président 
ou, en cas d’absence de ce dernier, 
sur convocation de l ’adm inistrateur 
désigné p ar le Roi.

L e conseil ne peut valablem ent dé­
libérer que lorsque la  m oitié au moins 
de ses m embres assistent à  la  séance. 
Toutefois, lorsque en vertu  de cette 
règle, un point de l’ordre du jo u r  n’a 
pu être exam iné, le conseil pourra 
statuer quel que soit le nom bre des 
m em bres présents lors de la  séance 
suivante qui sera  convoquée dans un 
délai m inim um  de cinq jours.

Les délibérations sont prises à  la 
m ajorité  absolue des m em bres pré­
sents. E n  cas de parité  des voix, celle 
du président est prépondérante.

Art. 6.

L e M inistre des Colonies peut as­
sister à toutes les réunions du con­
seil d’adm inistration. Il en prend, en 
ce cas, la présidence e t y  a  vo ix  con­
sultative.

De raad  w o rd t b ijgestaan  door een 
secretaris-generaal door de K oning 
benoemd.

H et m andaat der leden van  de raad  
h eeft een duur van  drie ja a r . H et is 
hernieuw baar.

Ingeval van  ontslag, a fze ttin g  o f  
sterfg eva l e indigt h et niéuw  aange­
wezen lid h et m andaat van  de beheer­
der die h ij v e r v a n g t

A an  de leden van  de raad  van  be­
heer w ord t een bezoldiging toege­
kend. H et b edrag ervan  w ord t door 
de M inister van  K oloniën bepaald.

Art. 5.

D e raad van  beheer vergad ert 
w anneer h ij bijeengeroepen w ord t 
door de voorzitter o f, b ij a fw ezig ­
heid van  deze laatste, w anneer h ij 
bijeengeroepen w o rd t door de be­
heerder die door de K o n in g  w ord t 
aangew ezen.

De raad, kan  enkel g e ld ig  beraad­
slagen w anneer tenm inste de h e lft 
van de leden aan de vergaderin g  
deel neem t. N ochtans, w anneer 
krachtens deze bepaling een punt van 
de agenda n iet kan w orden onder­
zocht, zal de raad  kunnen beslissen, 
w elke ook h et aantal leden is, die 
aan w ezig  z ijn  op de daaropvolgende 
vergad erin g  w elke binnen een te r ­
m ijn  van tenm inste v i j f  dagen zal 
worden bijeengeroepen.

D e besluiten w orden genom en b ij 
de absolute m eerderheid der stem ­
men van  de aan w ezige leden. In  geva l 
van  stakin g  van  stem m en is  de stem  
van  de voorzitter beslissend.

Art. 6.

D e M inister van  Koloniën m ag al 
de vergaderin gen  van  de raad  van  
beheèr bijw onen. In d it geva l oefent 
h ij het voorzitterschap u it en h eeft 
raadgevende stem.
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L e conseil d’adm inistration peut 
déléguer partie  de ses pouvoirs à  l ’un 
de ses m embres.

A r t . 8.

L e conseil d’adm inistration arrête  
le règlem ent organique de l’In stitu t 
et le soum et à l’approbation du M i­
n istre des Colonies.

Ce règlem ent déterm ine - notam ­
m ent:

1°) le fonctionnem ent du conseil 
d’adm inistration et des groupes 
au x ilia ires;

2°) le fonctionnem ent des services 
de l ’Institut et le mode d’établis­
sem ent du budget et des com ptes 
de l’Institut.

A r t . 7.

A rt. 9.

L e M inistre des Colonies nomme 
le personnel de l ’Institut. L e  person­
nel com prend un rap p orteu r général 
ch argé d’assister les groupes auxi­
liaires.

L e conseil d’adm inistration déter­
m ine le sta tu t du personnel de l ’In­
stitu t dans un règlem ent soum is à 
l ’approbation du M inistre des Colo­
nies.

Art. 10.

Chaque année avan t le 15 septem ­
bre, le conseil d’adm inistration sou­
m et un p ro jet de budget pour l ’exer­
cice su ivan t à  l ’approbation du Roi.

Chaque année avan t le  30 avril, le 
conseil d’adm inistration soum et à 
l ’approbation du M inistre des Colo­
nies les com ptes de l ’année précéden- 
te, accom pagnés d’un rap p ort sur la  
gestion  de l ’Institut.

L ’année fin an cière  commence le 
1er jan vier.

De raad  van  beheer kân een ge­
deelte van z ijn  m achten aan een van 
z ijn  leden overdragen.

Art. 8.

De raad  van  beheer bepaalt het 
organiek reglem ent van  het Instituut 
en onderw erpt het aan de goedkeu­
r in g  van  de M inister van  Koloniën.

In dit reglem ent w o rd t o. m. be­
paald :

1°) de w erk in g  van  de raad  van be­
heer en van de hulpgroepen ;

2°) de w erk in g  van  de diensten van 
het In stitu u t en de w ijze  w aarop 
de begroting en de rekeningen 
van het In stitu ut w orden opge­
m aakt.

Art. 9.

H et personeel van  h et In stitu ut 
w ordt door de M inister van  K olo­
niën benoemd. T o t d it personeel be­
hoort een algem een verslaggever die 
gelast is de hulpgroepen b ij te staan.

D e raad van  beheer ste lt h et sta­
tu u t van  h et personeel van h et Insti­
tu u t v a st in een reglem ent dat aan 
de goedkeuring van  de M inister van 
Koloniën w ord t onderworpen.

A r t . 1 0 .

Ieder ja a r , vóór 15 septem ber, on­
d erw erpt de raad van beheer een 
ontw erp van begrotin g  voor het vol­
gend d ien stjaar aan de goedkéuring 
van  de K oning.

Ieder ja a r  vóór 30 ap ril onder­
w erp t de raad  van  beheer aan .de 
M inister van Koloniën de rekenin­
gen van  h et voorgaande ja a r , sam en 
m et een versla g  over h et beheer van  
h et Instituut.

H et fin an ciëel ja a r  b egin t de 1 ja ­
nuari.

A r t . 7.
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L a com ptabilité budgétaire est te ­

nue p ar exercice.

Les opérations relatives à un exer­
cice peuvent se poursuivre dans l ’an­
née suivante. ,

Les tra n sferts  et les dépassem ents 
de créd it doivent être autorisés par 
le M inistre des Colonies.

A r t . i x .

L e conseil d’adm inistration a  le 
pouvoir de décision dans les lim ites 
de sa. compétence définie à l ’article 2.

Art. 12.

L e  secrétaire général assure la 
gestion adm inistrative journalière.

Il prépare les séances du conseil 
d’adm inistration et en exécute les dé­
cisions.

Il soum et les procès-verbaux au 
M inistre des Colonies dans les huit 
jours qui suivent la séance du conseil 
d’adm inistration.

Art 1 3 .
L ’In stitu t est assisté des cinq grou­

pes auxiliaires suivants :

—  le groupe des problèm es hum ains;

—  le groupe économique;

—  le groupe fin an cier;

—  le groupe technique;

—  le groupe des transports et de 
l’urbanisation.

Chacun des cinq adm inistrateurs 
visés à  l ’article 4 préside un des 
groupes auxiliaires.

L e  groupe auxilia ire  est composé 
de sept m em bres au moins et de trei-

D e begrotingscom ptabiliteit w ordt 
per d ien stjaar gehouden.

De verrich tingen  in verband m et 
een dien stjaar m ogen gedurende het 
volgende ja a r  w orden voortgezet.

V oor de overdrachten en de over­
schrijd in gen van krediet m oet door 
de M inister van Koloniën m achti­
g in g  w orden verleend.

Art. 11.

De raad van  beheer h e e ft m acht 
van beslissing binnen de perken van 
zijn  in artikel 2 bepaalde bevoegd­
heid.

Art. 12.

De secretaris-generaal verzekert 
h et dagelijks adm inistratief beheer.

H ij bereidt de vergaderingen van 
de raad van beheer voor en bren gt de 
beslissingen ervan ten uitvoer.

H ij onderw erpt de notulen aan de 
M inister van Koloniën binnen de acht 
dagen die volgen op de vergaderin g 
van de raad van beheer.

A r t  1 3 ,
H et Instituut w ordt b ijgestaan  

door de volgende v i j f  hulpgroepen :

—  de groep voor de problemen in 
verband m et de m ens;

—  de economische groep;

—  de financiële groep;

—  de technische groep ;

—  de groep voor vervoer en urbani­
satie.

Ieder van de v i j f  in artikel 4 be­
doelde beheerders neem t het voorzit­
terschap w aar over één van  de hulp­
groepen.

D e hulpgroep is sam engesteld uit 
ten m inste zeven en ten  hoogste der-
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ze m em bres au plus, y  compris son 
président.

Les m em bres de 3 groupes auxilia i­
res sont nommés et révoqués par le 
Roi. L a  durée de leur m andat est f i ­
xée à trois ans. Il est renouvelable.

L e  président de l ’Institut peut 
assister aux séances des groupes 
auxiliaires.

Lorsque le président de l’In stitu t 
assiste aux séances des groupes auxi • 
liaires, il en assume, de droit, la pré­
sidence.

Des jetons de présence sont, s’il y 
a  lieu, alloués aux m em bres des grou­
pes. L e m ontant en est déterm iné par 
le M inistre des Colonies.

Art. 14.

Un com m issaire du gouvernem ent 
nommé p ar le Roi, agissan t d’o ffice  
ou sur instructions du M inistre, a s­
siste au x  séances du conseil d’admi­
nistration et reçoit comm unication 
des procès-verbaux du conseil. Il peut 
prendre son recours auprès du M inis­
tre des Colonies su r le cham p et au 
plus tard  dans les h u it jours francs 
de la  comm unication du procès-ver­
bal, contre toute décision du conseil 
d’adm inistration qui serait contraire 
au x  lois, au x  décrets, aux statuts ou 
à  l’in térêt général. Ce recours sus­
pend la  décision ju sq u ’à  ce qu’il soit 
statué par le  M inistre des Colonies.

L e  com m issaire du gouvernem ent 
a tous les pouvoirs nécessaires pour 
l’accom plissem ent de sa mission. Il 
peut demander comm unication de 
toutes les écritures de l’In stitu t et 
assister aux réunions du conseil d’ad­
m inistration; il y  a  voix  consultative.

tien leden, m et inbegrip van de voor­
zitter ervan.

De laden v  n de hu’pgroepen wor­
den door de K oning benoemd en afge- 
zet. De duur van hun m andaat is 
vastgesteld  op drie jaar. H et is her­
nieuwbaar.

De voorzitter van het In st'tu ut m ag 
de vergaderingen van de hulpgroepen 
bij wonen.

W anneer de voorzitter van het 
nstituut de vergaderingen van de 

hulpgroepen bijw oont, oefent hij e r  
van rechtsw ege h et voorzitterschap 
uit.

Presentiegelden worden, in voorko­
mend geval, aan de leden van de groe­
pen toegekend. H et bedrag ervan 
w ordt door de M inister van Koloniën 
bepaald.

Art. 14.

E en regeringscom m issaris die door 
de K oning w ordt benoemd en die han­
delt van rechtsw ege o f volgens on­
derrichtingen van de M inister, w oont 
de vergaderingen van de raad van 
beheer b ij ; er w ordt hem  kennis g e­
geven van  de notulen van de raad. 
H ij m ag dadelijk o f  u iterlijk  binnen 
ach t volle dagen na de kennisgeving 
van de notulen bij de M inister van 
Koloniën z ijn  verhaal indienen tegen 
iedere beslissing van de raad van 
beheer die in strijd  is m et de w etten, 
de decreten, de statuten  o f h et alge­
meen belang. D it verh aal h e e ft scher- 
sende krach t totdat door de M inister 
van Koloniën uitspraak is gedaan.

De regeringscom m issaris h eeft al 
de m achten w elke nodig z ijn  voor het 
vervullen van zijn  opdracht. H ij m ag 
vragen dat al de gesch riften  van het 
Instituut hem  worden medegedeeld 
en de vergaderingen van de raad van 
beheer bijw onen; h ij h eeft er raad­
gevende stem.
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Tous les actes du conseil d’adm inis­
tration autres que ceux de gestion 
journalière doivent être soumis au 
M inistre et ne sont valables que s ’il y  
a donné son approbation.

Art. 15.

A r t . 1 6 .

Un com m issaire aux comptes sou­
mis à l ’autorité du M inistre des Co­
lonies est nommé p ar celui-ci auprès 
de l ’Institut. Il a  un droit illim ité de 
surveillance et de contrôle sur toutes 
les opérations comptables, sans pou­
voir s’im m iscer dans la  gestion de 
l’Institut.

Il peut prendre connaissance, sans 
déplacement, des livres, de la corres­
pondance, des procès-verbaux e t de 
toutes les écritures généralem ent 
quelconques de l ’Institut. Il fa it  rap­
port sur sa m ission au conseil d’ad­
m inistration au moins une fo is  par 
an, lors de la confection du bilan et 
du compte de résultats.

A r t . 1 7 .

N otre M inistre des Colonies est 
chargé de l ’exécution du présent ar­
rêté.

Donné à  B ruxelles, le 4 décem bre
1957.

A l de daden van  de raad van  be­
heer die geen daden z ijn  van dage­
lijk s  beheer, m oeten aan de M inister 
worden onderworpen en z ijn  slechts 
geld ig  w anneer h ij z ijn  goedkeuring 
h eeft verleend.

A rt. 16.

E en com m issaris-rekenplichtige 
die aan h et g ezag  van de M inister 
van Koloniën is  onderworpen, w ordt 
door deze laatste bij h et Instituut 
benoemd. H ij h e e ft een onbeperkt 
rech t van toezicht en van  controle 
over de rekenplichtige verrichtingen, 
zonder zich  in h et beheer van h et In­
stituu t te  m ogen m engen.

H ij m ag, zonder verplaatsing, ken­
nis nemen van de boeken, de b rief­
w isseling, de ribtulen en van  al de 
allerhande gesch riften  van h et In s ti­
tuut. H ij brengt ten m inste éénm aal 
per ja a r  verslag  uit over z ijn  op­
dracht bij de raad Van beheer, b ij h et 
opmaken van de balans en van  de re­
kening der resultaten.

Abt. 1 7 .

Onze M inister van Koloniën is be­
last m et de uitvoering van  d it besluit.

Art. 15 .

G egeven te  Brussel, de 4 decem ber
1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.

Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles.
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Institut de Médecine Tropicale Prince 

Léopold. —  Nomination.

B A U D O U IN ,
Roi d e s  B e l g e s ,

A  to u s ,  p r é s e n ts  e t  à  v e n ir ,  S a l u t .

Vu l’arrêté royal du 31 mars 1931, 
approuvant les statuts de l’établissement 
d’utilité publique « Institut de Médecine 
Tropicale-Prince Léopold » et notam­
ment l’article 14 de ces statuts ;

Considérant que le Conseil d’Adminis- 
tration de l’Institut prémentionné a nom­
mé M. le Professeur Dr. P. JA N S- 
SE N S, en qualité de directeur du dit 
établissement en remplacement de M. le 
Docteur A . D U B O IS, atteint par la li­
mite d ’âge ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS !

Article Ier.

Est approuvée, la nomination de M; le 
docteur P. JA N S S E N S , professeur à 
l’Institut de Médecine Tropicale-Prince 
Léopold, aux fonctions de Directeur de 
cet Institut, en remplacement de Mon­
sieur le Docteur A. D U B O IS, atteint par 
la limite d’âge.

A rt. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté qui sor­
tira ses effets au Ier janvier 1958.

Donné à Bruxelles, le 4 novembre
1957-

Instituut voor Tropische Geneeskunde' 
Prins Léopold. —  Benoeming.

BO U D EW IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

✓

Gelet op het koninklijk besluit van 31 
maart 1931, tot goedkeuring van de sta­
tuten van de instelling van algemeen nut 
« Instituut voor Tropische Geneeskunde- 
Prins Leopold », inzonderheid op artikel 
14 van deze statuten;

Overwegende dat de Raad van beheer 
van voormeld Instituut de Heer Profes­
ser Dr. P. JA N S S E N S , tot directeur 
van deze instelling heeft benoemd, in ver­
vanging van de heer Dokter A . D U B O IS, 
die de leeftijdsgrens heeft bereikt;

Op de voordacht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
Wij :

Artikel i .

Wordt goedgekeurd, de benoeming van 
de heer Dokter P. JA N S S E N S , profes­
sor aan het Instituut voor Tropische Ge- 
neeskunde-Prins Leopold, tot het ambt 
van Directeur wan dit Instituut, in ver­
vanging van de heer Dokter A. D U BO IS, 
die de leeftijdsgrens heeft bereikt.

A rt. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit dat op 
1 januari 1958 in werking treedt.

Gegeven te Brussel, de 4 november
1957-

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

L e Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A. Buisseret.
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Distinctions Honorifiques. —  Administra­

tion Centrale.

Ordre de la Couronne.

Arrêtés royaux du 15 novembre 1957.

M. FE YTM A N S, Gérard, L.M.G.R., 
inspecteur royal des Colônies, est nommé 
COMMANDEUR.

M. DELIE, Francisais, J., sous-chef 
de bureau, au Ministère des Colonies, est 
nommé CH EVALIER.

Les PALM ES D’OR sont décernées à 
Mlle LIBERTON , Alice, G., sténodacty- 
lographe-secrétaire, et à M. GEMOETS, 
Karel, M., commis, au Ministère des 
Colonies.

Ils prennent rang dans l’ordre à dater 
du 15 novembre 1957.

Eervolle Onderscheidingen. —  Hoofdbe­
stuur.

Kroonorde.

Koninklijke besluiten van 15 november
1957-

Dhr. Gérard, L.M.G.R. FEYTM AN S, 
koninklijk inspecteur van Koloniën, 
wordt tot COM M ANDEUR benoemd.

Dhr. Franciscus, J. DELIE, onkierbu- 
reauchef, bij het Ministerie van Kolo­
niën, wordt tot RIDDER benoemd.

De GOUDEN PALM EN  worden toe­
gekend aan Mej. Alice, G. LIBERTON, 
stenodactylograaf-secretaris en aan Dhr. 
Karel, M. GEMOETS, klerk, bij het Mi­
nisterie van Koloniën.

Zij nemen, van 15 november 1957 af, 
rang in de Orde.

Distinctions Honorifiques. —  Divers.

Ordre de Léopold.

Arrêtés royaux du 15 novembre 1957.

M. M AQUET, Marcel, A.J., gouver­
neur de province honoraire au Congo 
belge, membre du Conseil Colonial, à 
Woluwe-Saint-Lambert, est promu 
COMMANDEUR.

M. BOM BEECK, Jean, E. M. A. D„ 
vétéran de l’Etat Indépendant du Congo, 
administrateur honoraire de la Société 
Intertropical-Comfina, à Bruxelles, est 
promu OFFICIER.

MM.
GONZE, Lucien, A.G., administrateur- 

délégué de la Société des Chemins de Fer 
Vicinaux du Congo, à Bruxelles;

Eervolle Onderscheidingen. —  Allerlei.

Leopoldsorde.

Koninklijke besluiten van 15 november
1957-

Dhr Marcel, A. J., M AQUET, ere- 
provinciegouvemeur in Belgisóh-Congo, 
lid van de Koloniale Raad, te Sint-Lam- 
brechts-Woluwe, wordt tot COM M AN­
DEUR bevorderd.

Dhr Jean, E. M. A. D., BOM BEECK, 
veteraan van de Onafhankelijke Congo- 
staat, ere-beheerder van de Vennootschap 
« Intertropical-Comfina », te Brussel, 
wordt tot O FFICIER bevorderd.

Dhhr.
Lucien, A. G. GONZE, afgevaandigd- 

beheerder van de « Société des Chemins 
de Fer Vicinaux du Congo », te Brussel ;
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LEM AIRE, Henri, G. D. R., membre 

du Comité de l’Association royale des 
Pionniers, Vétérans et Anciens coloniaux, 
à Etterbeek;

Dr. N ICO LAY, Ferdinand, A. J. G., 
ancien médecin de la Colonie, médecin 
au Centre Médical Colonial, à Ixelles,

sont nommés CH EVALIER.

Ils porteront la décoration civile, et 
prendront rang dans l’Ordre, en leur qua­
lité respective, à dater du 15 novembre 
1957- . ! !

Ordre Royal du Lion.

Arrêté royal du 15 novembre 1957.

M.
C LAE YS, Joseph, C. A. M., directeur 

au Comité Spécial du Katanga, à Bru­
xelles, est nommé OFFICIER.

MM.
DEJONG, Emile, M. J., administrateur à 

la Société Congolaise Bunge, à Anvers ;

FOUVEZ, Jules, C. J., vice-président de 
l’Association royale des Pionniers,'Vé­
térans et Anciens coloniaux, à Wolu- 
we-Saint-Lambert ;

H ARROY, Fernand, J. H., vétéran de 
l’Etat Indépendant du Congo, ancien 
directeur en Afrique à la Société Inter- 
tropical-Comfina, à Bruxelles ;

OOSTERCH RIST, Charles, F. A., ma­
jor honoraire, ancien officier de la 
Force publique, commissaire à l’Asso­
ciation royale des Pionniers, Vétérans 
et Anciens coloniaux, à Woluwe-Saint- 
Lambert,

sont promus OFFICIER.

Henri, G. D. R., LEM AIRE, bestuurs­
lid van de « Association royale des Pion­
niers, Vétérans et Anciens coloniaux », 
te Etterbeek;

Dr. Ferdinand, A. J. G., N ICO LAY, 
gewezen geneesheer van de Kolonie, ge­
neesheer bij het Koloniaal Geneeskundig 
Centrum, te Elsene,

worden tot RIDDER benoemd.

Zij zullen het burgerlijk ereteken dra­
gen, en, van 15 november 1957 af, in 
hun respectieve hoedanigheid rang nemen 
in de ortie.

Koninklijke Orde van de Leeuw.

Koninklijk besluit van 15 november
1957-
Dhr.
Joseph, C. A. M., C LA E YS, directeur 

bij het « Bijzonder Comité voor Ka­
tanga », te Brussel, wordt tot O FFI­
CIER benoemd.

Dhhr.
Emile, M. J. DEJONG, beheerder bij de 

« Société Congolaise Bunge » te Ant­
werpen ;

Jules, C. J., FOU VEZ, ondervoorzitter 
van de « Association royale des Pion­
niers, Vétérans et Anciens coloniaux », 
te Sint-Lambrechts-Woluwe ;

Fernand, J. H., H ARROY, veteraan van 
de Onafhankelijke Congostaat, gewe­
zen directeur, in Afrika, bij de Ven­
nootschap « Intertropical Comfina », 'te 
Brussel ;

Charles, F. A „ OOSTERCH RIST, ere- 
majoor, gewezen officier van de Weer­
macht, commissaris bij de « Associa­
tion royale des Pionniers, Vétérans et 
Anciens coloniaux », te Sint-Lam­
brechts-Woluwe,

worden tot O FFICIER bevorderd.
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MM.
C A R TIA U X ,- Jean, ,P. J., vétéran de 

l’Etat Indépendant du Congo, membre 
du Comité du Cercle royal Africain 
des Ardennes, à Houffalize;

de JACQUIER ide RO SEE (Baron) Ca­
mille, C. A., administrateur de sociétés 
coloniales, membre du Comité du Cer­
cle royal Africain des Ardennes, à 
Vielsalm ;

ENGLEBERT, Marcel, P. J. J., (Abbé), 
curé à Provedreux (Lierneux), mem­
bre du Comité du Cercle royal Afri­
cain des Ardennes, à Lierneux;

Dr. G RAFTIAU X , Norbert, J., ancien 
médecin de société au Congo" belge, mé­
decin au Centre Médical Colonial, à 
Ixelles ;

LEROT, Marcel, V . E. G„ administra­
teur à la Société Intertropical-Com- 
fina, à Uccle;

LIPPENS, Werner, A. L., administra­
teur des Journées Coloniales du Lim- 
bourg, à Hasselt,

sont nommés CH EVALIER.

La M ED AILLE D’OR est décernée à :

M.
GOSSELIN, René, A., membre du Co­

mité des Journées Coloniales de Belgi­
que, à Ostende;

Mme
Vve H OU SSA née BERTRAND, Ma­

rie, J., ancienne coloniale, membre du 
Comité du Cercle royal Africain des 
Ardennes, à Grand’Halleux ;

M.
REICHLING, Joseph, ancien secrétaire 

fédéral et trésorier du Cercle Colonial 
luxembourgeois, à Luxembourg.

Ils prennent rang dans l’Ordre à dater
du 15 novembre 1957.

Dhhr.
Jean, P. J., CARTIAU X, veteraan van 

de Onafhankelijke Congostaat, be­
stuurslid van de « Cercle royal A fri­
cain des Ardennes», te Houffalize;

(Baron) Camille, C. A., de JACQUIER 
de ROSEE, beheerder Van koloniale 
vennootschappen, bestuurslid van de 
« Cercle royal Africain des Arden­
nes », te Vielsalm ;

Eerw. Marcel, P. J. J., ENGLEBERT, 
pastoor te Provedreux (Lierneux), be­
stuurslid van de «Cercle royal A fri­
cain des Ardennes », te Lierneux ;

Dr. Norbert, J., G RAFTIAU X , gewe­
zen geneesheer van een vennootschap 
in Belgisch-Congo, geneesheer bij het 
Koloniaal Geneeskunldig Centrum, te 
Elsene ;

Marcel, V. E. G., LEROT, beheerder bij 
de Vennootschap « Intertropical-Com- 
fina «, te Ukkel ;

Wemer, A. L., LIPPE N S, beheerder 
van de Koloniale Dagen van Limburg, ' 
te Hasselt,

worden tot RIDDER benoemd.

De GOUDEN M ED AILLE wordt
toegekend aan.

Dhr.
René A., GOSSELIN, bestuurslid van 

de Koloniale Dagen van België, te 
Oostende ;

Mevr.
Wed. H OU SSA geboren Marie, J., 

BERTRAND, oud - koloniale, be­
stuurslid van de « Cercle royal Afri­
cain des Ardennes », te Grand’Hal- 
leux ;

Dhr.
Joseph, REICHLING, gewezen federaal 

secretaris en schatbewaarder van de 
« Cercle Colonial luxembourgeois », te 
Luxemburg.

Zij nemen, van 15 november 1957 af
rang in de ordre.
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Ordre de la Couronne.

Arrêté royal du 15 novembre 1957.

M.
JACQUEM ONT, Eugène, vétéran de 

l’Etat Indépendant du Congo, à Gen­
val, est promu OFFICIER.

MM.
DE*CLERCQ, Jean, L. R., administra­

teur de sociétés coloniales, à Anvers ;

D ELALIEU X , Maurice, directeur à la 
Société Intertropical - Comfina, à 
Schaerbeek ;

DIEU, Arthur, F., ancien chef de ser­
vice à la Société Intertropical-Com- 
fina, à Auderghem;

DOM KEN, Pierre, fondé de pouvoirs à 
la Société Socol-Congo, à Woluwe- 
Saint-Lambert ;

GOFERS, Hubert, administrateur à la 
Société Intertropical-Comfina, à Bru­
xelles ;

H ACQUART, François, M. A., direc­
teur de la Société de Colonisation 
Agricole au Mayumbe, à Bruxelles ;

H ON TOY, Emile, H. J. L., chef de 
département à l’Union Minière du 
Haut-Katanga, à Woluwe-Saint-Lam- 
bert;

ROCH ETTE, Jacques, E., directeur de 
la Compagnie Immobilière diu Congo, 
à Ixelles,

sont nommés C H E V A L IE R .

Les PALM ES D’OR sont décernées à : 

Mlles.
BOLLE, Nelly, secrétaire à la Société 

Intertropical-Comfina, à Forest, et

DE ROY, Marceline, chef de service au 
Crédit Foncier Africain et au Crédit 
Hypothécaire d’Afrique, à Saint-Josse- 
ten-Noode.

Kroonorde.

Koninklijk besluit van 15 november
1957-

Dhr.
Eugène JACQUEM ONT, veteraan van 

de Onafhankelijke Congostaat, te Gen­
val, wordt tot O FFICIER bevoiKÏerd.

Dhhr.
Jean, L. R., DE CLERCQ, beheerder 

van koloniale vennootschappen, te Ant­
werpen ;

Maurice D ELALIEU X , directeur bij de
Vennootschap « Intertropical-Comfina », 

te Schaarbeek ;

Arthur, F. DIEU, gewezen dienstchef bij 
de Vennootschap « Intertropical-Com­
fina », te Oudergem ;

Pierre DOMKEN, gevolmachtigde bij 
de Vennootschap « Socol-Congo », te 
Sint-Lambrechts-Woluwe ;

Hubert GOFERS, beheerder bij de Ven­
nootschap « Intertropical-Comfina », 
te Brussel;

François, M. A., H ACQUART, direc- 
. teur van de « Société de Colonisation 

Agricole au Mayumbe », te Brussel ;

Emile, H. J. L., H ON TOY, departe- 
mentschef bij de « Union Minière .idu 
Haut-Katanga », te Sint-Lambrechts- 
Woluwe ;

Jacques, E., ROCH ETTE, directeur van 
de « Compagnie Immobilière du Con­
go », te Elsene ;

worden tot RIDDER benoemd.

De GOUDEN PALM EN worden toe­
gekend aan:

Mffers.
Nelly, BOLLE, secretaresse bij de Ven­

nootschap « Intertropical-Comfina », te 
Vorst, en

Marceline, DE ROY, dienstchef bij de 
« Crédit Foncier Africain » en bij de 
« Crédit Hypothécaire d’Afrique », te 
Sint-Joost-ten-Noode.
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Les PALM ES D’ARG EN T sont dé­

cernées à Mme ERLER-BON TET, Vir­
ginie, J., femme d’œuvres, à Vielsalm.

Ils prennent rang dans l’Ordre à dater 
du 15 novembre 1957, à l’exception de M. 
H ON TOY, Emile, H. J. L., qui prend 
rang au 15 novembre 1955.

Dans la mesure où il décerne la déco­
ration de Chevalier de l’Ordre de Léo­
pold II à M. H ON TOY, Emile, H.J.L., 
préqualifié, l’arrêté royal du 15 novem­
bre 1955 est rapporté.

O r d r e  d e L é o p o ld  I I .

Arrêtés royaux du 15 novembre 1957.

M. BALLION , Léon, J. J., directeur 
d’administration honoraire au Congo 
belge, vice-président de l’Association 
royale des Pionniers, Vétérans et An­
ciens coloniaux, à Bruxelles, est nommé 
COMMANDEUR.

MM.
PUTZ, Hubert, J., président honoraire 

et fondateur du Cercle royal Africain 
des Ardennes, à Salmchâteau;

VAN VEEN , Gérald, T. E., administra­
teur du Crédit Foncier Africain et idiu 
Crédit Hypothécaire d’Afrique, à Rhô­
ne- Saint-Genèse ;

W ILM ET, Fernand, L. F., vétéran de 
l’Etat Indépendant du Congo, publi­
ciste colonial, à Schaerbeek,

sont nommés OFFICIER.

MM.
CLAVIE, Camille, chef de service à la 

Société des Exploitations Agricoles et 
Industrielles de la Biaro, à Bierghes;

CROISY, Hubert, chef de service à la 
Société Intertropical - Comfina, à 
Schaerbeek ;

DONNAY, Joseph, chef de service ad­
joint à la Société Symétain, à Woluwe- 
Saint-Pierre ;

De ZILVEREN  PALM EN  worden 
toegekend aan Mevr. Virginie, J., 
ERLER-BON TET, beoefenaarster van 
maatschappelijk hulpbetoon, te Vielsalm.

Zij nemen, van 15 november 1957 af, 
rang in de Orde, met uitzondering van 
Dhr. Emile, H. J. L., H ON TOY, die, 
van'15 november 1955 af, rang neemt.

In zover het aan Dhr. Emile, H. J. L., 
H ON TOY, voornoemd, het Ridderkruis 
in de Orde van Léopold II toekent, wordt 
het koninklijk besluit van 15 november 
1955 ingetrokken.

O r d e  v a n  L é o p o ld  I I .

Koninklijke besluiten van 15 november 
1957-

Dhr. Léon, J. J„ BALLIO N , ere- 
directeur van bestuur in Belgisch-Congo, 
ondervoorzitter van de « Association 
royale des Pionniers, Vétérans et Anciens 
coloniaux », te Brussel, wor/dt tot COM­
M ANDEUR benoemde

Dhhr.
Hubert, J., PU TZ, ere-voorzitter en 

stichter van de « Cercle royal Africain 
des Ardennes », te Salmchâteau ;

Gérald, T. E., V A N  VEEN , beheerder 
bij de « Crédit Foncier Africain » en 
bij de « Crédit Hypothécaire d’A fri­
que », te Sint-Genesius-Rode ;

Fernand. L. F., W ILM ET, veteraan van 
de Onafhankelijke Congostaat, kolo­
niaal publicist, te Schaarbeek,

worden tot O FFICIER benoemd.

Dhhr.
Camille, CLAVIE, dienstchef bij de 

« Société des Exploitations Agricoles 
et Inldiustrielles de la Biaro », te Bierk ;

Hubert CROISY, dienstchef bij de Ven­
nootschap « Intertropical-Comfina », 
te Schaarbeek;

Joseph, D O N N AY, adjunct-dienstchcf 
bij de Vennootschap « Symétain », te 
Sint-Pieters-Woluwe ;
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MM.
GRIMAU, Albert, J., chef de service 

adjoint à l’Union Minière du Haut- 
Katanga, à Uccle;

HAUZEUR, Carlos, J. H. L., écono­
miste, à Bruxelles ;.

N ISSO LLE, Nicolas, chef de service 
adjoint à l’Union Minière du Haut- 
Katanga, à Woluwe-Saint-Pierre.

PIRET, Marcel, H., chef de service à la 
Société d’Entreprises de Travaux en 
Béton au Katanga, à Etterbeek;

SCHRUERS, Georges, chef de service 
à la Société Intertropical-Comfina, à 
Woluwe-Saint-Lambert ;

SW INNEN, Engène, chef de service 
la Société Symétain, à Bruxelles;

V AA SSE N , Jean, E. J. R., chef de ser­
vice adjoint à l’Union Minière diu 
Haut-Katanga, à Wilrijk;

V A N  PEVEN AEYG E, Robert, J., chef 
de service adjoint à l’Union Minière 
du Haut Katanga, à Etterbeek;

W ALM AGH, Paul, chef de service à la 
Société Intertropical-Comfina, à Wa- 
termael-Boitsfort,

sont nommés CH EVALIER.

Ils prennent rang dans l’Ordre, en leur
qualité respective, à dater du 15 novem­
bre 1957.

Dhhr.
Albert, J., GRIMAU, adjunct-dienstchel 

bij de « Union Minière du Haut-Ka­
tanga », te Ukkel ;

Carlos, J. H. L., HAUZEUR, economist, 
te Brussel ;

Nicolas, N ISSOLLE, adjunct-dienstchef 
bij de « Union Minière du Haut-Ka­
tanga », te Sint-Pieters-Woluwe;

Marcel, H., PIRET, dienstchef bij de 
« Société d’Entreprises de Travaux en 
Béton au Katanga », te Etterbeek ;

Georges, SCHRUERS, dienstchef bij de 
Vennootschap « Intertropical-Comfi­
na », te Sint-Lambrechts-Woluwe ;

Eugène, SW INNEN, dienstchef bij de 
Vennootschap « Symétain », te Brus­
sel;

Jean, E. J. R., V A A SSE N , adjunct- 
dienstchef bij de « Union Minière du 
Haut-Katanga », te W ilrijk;

Robert, J., V A N  PEV EN AEYG E, ad­
junct-dienstchef bij de « Union Mi­
nière du Haut-Katanga », te Etter­
beek;

Paul, W ALM AGH , dienstchef bij de 
Vennootschap « Intertropical-Comfi­
na », te Watermaal-Bosvoorde,

wondert tot RIDDER benoemd.

Zij nemen, van 15 november 1957 af,
in hun respectieve hoedanigheid, rang in
de Orde.

Distinctions Honorifiques. —  Colonie.

O r d r e  d e  L é o p o ld .

Arrêté royal du 15 novembre 1957.

M. DAL, Maurice, F. P., capitaine- 
commandant de la Force publique, est 
nommé CH EVALIER. Il

Il portera la décoration militaire et 
prendra rang dans l’Ordre, en cette qua­
lité, à dater du 15 novembre 1957.

Eervolle Onderscheidingen. —  Kolonie.

L eo p o ld so rd e .

Koninklijk besluit van 15 november
1957-

Dhr. Maurice, F. P., DAL, kapitein- 
commandant bij de Weermacht, wordt 
tot RIDDER benoemd.

Hij zal het militair ereteken dragen en, 
van 15 november 1957 af, in deze hoeda­
nigheid, rang nemen in de Orde.
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Ordre Royal du Lion.

Arrêté royal du 15 novembre 1957.

Koninklijke Orde van de Leeuw.

Koninklijk besluit van 15 november
1957-

Sont promus OFFICIER :
MM.

DEVYLD ER, René, V.,
LOGIEST, Guillaume, A. E„ 
M ARTEL, Henri, J. E., 
V AN D EW ALLE , Frédéric, J. L. A.,

Worden tot OFFICIER bevorderd: 
Dhhr.

lieutenants-colonels de la Force publique ; luitenant-kolonels bij de Weermacht;

Sont nommés CH EVALIER :

MM.
B AR V AU X , Armand, D. J. O., 
BONDROIT, Hubert, J.,
COLLET, Jean, R. S.,
ÇOUNET, Tony, N. J., 
CREVECŒ UR, Joseph, J. G.; 
DESCH EPPER, Jacques, E., 
M EANT, Léon, L. J.,
V A N  STE E N K ISTE , August, F. G., 
V O LK A E R TS, Jean, P. J.,

Worden tot RIDDER benoemd: 

Dhhr.

capitaines-commandants de Ia Force pu­
blique ;

kapiteins-commandanten bij de Weer­
macht ;

DE SAED ELEER, Pierre, J. L.,
TH IRION ET, Francis, L. M. A.,
VERH AEGEN , Jozef, L. E..

capitaines de la Force publique ; | kapiteins bij de Weermacht ;

POMMIER, René,
lieutenant de la Force publique ; | luitenant bij de Weermacht ;

BAUDOUR, Marcel, L. J.,
lieutenant temporaire de la Force publi­
que ;

La M EDAILLE D’OR est décernée à : 

MM.

tijdelijk luitenant bij de Weermacht ;

De GOUDEN M ED AILLE wordt 
toegekend aan :

Dhhr.

AERTS, Gerardus,
ANDRE, Joseph, A., 
CAM BIER, Joseph, C. H. A., 

CARDON, Jean, G.,
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MM. Dhhr.

CLAUDE, Roger, G.,
CO LYN S, Orner, H.,
CREYF, Joris, M. E.,
DE SOETE, Albert, L. E., 
FRESON, Hubert, C. J., 
GAELENS, Hilaire, E. A., 
LORAND, Jacques, A. D. J. G., 
MAES, Henricus, A.,
M ELOTTE, Albert, J. G„ 
SM EKENS, Julien, F. L., 
ULRICH S, Jan, G. H.,
VAN D ER AU W ERA, René, A. J., 
V A N  HOUCKE, Urbaan, O., 
W EBER, Marcel, H. A.,

adjudants-chefs de la Force publique. adjudant-chefs bij de Weermacht.

Ils prennent rang dans l’Ordre, à dater 
du 15" novembre 1957, à l’exception de 
M. M ARTEL, Henri, J. E., lieutenant- 
colonel de la Force publique, qui prend 
rang au 8 avril 1957.

Zij nemen, van 15 november 1957 af, 
rang in de Orde, met uitzondering van 
Dhr. Henri, J. È., M ARTEL, luitenant- 
kolonel bij de Weerriiacht, die van 8 april 
1957 af, rang neemt.

O r d r e  de la C ou ronn e.

Arrêté royal du 15 novembre 1957.

M. QUENON, Herman, R. E., aumô­
nier en chef du culte protestant (assimilé 
au grade de . lieutenant-colonel) de la 
Force publique, est nommé CH EVA­
LIER.

Il prend rang dans l’Ordre, en cette 
qualité, à dater du 15 novembre 1957.

K r o o n o rd e .

Koninklijk besluit van 15 november 
1957-

Dhr. Herman, R. E., QUENON, 
hoofdaalmoezenier der protestantse ere­
dienst (gelijkgesteld met de graad van 
luitenant-kolonel) van de Weermacht, 
wordt tot RIDDER benoemld..

Hij neemt, van 15 november 1957 af, 
in deze hoedanigheid, rang in de Orde.

O r d r e  de L é o p o ld  11.

Arrêté royal du 15 novembre 1957.

MM. CAPALAO , Jean, C. L., et 
DH AEN ENS, Franciscus, C., adjudants- 
chefs de la Force publique, sont nommés 
CH EVALIER. Il

Il prennent rang dans l’Ordre, en cette 
qualité, à dater du 15 novembre 1957.

O r d e  va n  L é o p o ld  I I .  

Koninklijk besluit van 15 november
I9S7-

Dhhr. Jean, C. L., CAPA LA O  en 
Franciscus, C., DHAENENS, adjudant- 
chefs bij de Weermacht, worden tot 
RIDDER benoemd.

Zij nemen, van 15 november 1957 af, 
in deze hoedanigheid, rang in de Orde.
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Personnel auxiliaire de l’Administration 

d’Afrique.

Ordre Royal du Lion.

Arrêté royal du 15 novembre 1957.

La M ED AILLE D’ARG EN T est dé­
cernée, à la date indiquée à la suite de 
leur nom, à
MM. ' >; II!

A LA M AZAN I, Théodore, (84.1957),

ALBER T, Joseph,

BITI, Pierre,

BOKELO, Mathieu,

BOLENGE, Auguste,

(15.11.1956),

(84.1957),

(8.4.1954),

(8.4.1957),

BONGOMBE, Constant, (8.4.1957),

BONONGO, Nicolas, 

BONSE, Nicolas, 

BONZELE, Antoine, 

DULA, Norbert, 

EBONGO, Jean, 

GOMA, Joseph,

(8.4.1957) ,

(8.4.1957) ,

(8.4.1957) ,

(8.4.1957) ,

(8.4.1957) , 

(8.4.1956),

GONGO-KAEM BE, Michel, (8.4.1957),

IKOMO, Pierre, (8.4.1956),

K ALO M BO LA, François, (15.11.1957),

K APW AD I, Léon, (8.4.1957),

Hulppersoneel van het Bestuur in Afrika.

»

Koninklijke Orde van de Leeuw.

Koninklijk besluit van 15 november 
1957-

De ZILVEREN  M ED AILLE wondt, 
van de datum vermeld nevens hun naam 
af, toegekend aan 
Dhhr.

infirmier principal de 2' classe; 
eerstaanwezend ziekenverplegers' klasse ;

commis de i* classe; 
klerk-Ie klasse;

surveillant de 2e classe ; 
gevangenbewaarders' klasse =•

ouvrier principal de 2e classe; 
eerstaanwezend werkman-20 klasse ;

commis principal de 2* classe ; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

instructeur principal de Ie classe; 
eerstaanwezend opleider-x* klasse;

commis principal de 1 ' classe; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

commis principal de Ie classe; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

commis principal de 1' classe; 
eerstaanwezend klerk-x* klasse;

commis principal de 1* classe; 
eerstaanwezend klerk-1' klasse;

ouvrier principal de 2' classe; 
eerstaanwezend werkman-2* klasse;

surveillant de 2e classe; 
gevangenbewaarder-2* klasse ;

commis principal de 1* classe; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

surveillant ide i* classe; 
gevangenbewaarder-1' klasse;

commis de 2' classe ; 
klerk-2' klasse ;

infirmier principal de 1* classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1* klasse ;
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MM.
K A T A K O , Pierre, (8.4.1957),

Dhhr.
infirmier principal de I e classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-X'klasse;

K IT A N D U , Simon, (8.4.1954), commis de 1' classe; 
klerk-1' klasse;

M A B R U K I, Léon, (8 .4 .1957), commis principal de Xe classe; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

M A K O M B O , Paul (8.4.1957), commis principal de 1' classe; 
eerstaanwezend klerk-1' klasse ;

M A L U L A , Pascal, (8.4.1957), ouvrier principal de 1' classe ; 
eerstaanwezend werkman-1' klasse;

M A S A M B A , Léon, (8.4.1957),

M A S S A M B A -M P A K A , Pierre,
(8.4.1957),

ouvrier de 1* classe ; 
werkman-1' klasse;

ouvrier principal de Ie classe; 
eerstaanwezend werkman-i' klasse;

M B E N Z A , Vital, (8 .4 -1957), commis principal de Ie classe; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

M O K O N D JI, Henri, 

«
(8.4.1956), surveillant de 2' classe; 

gevangenbewaarder-2e klasse ;

M U S A F IL I, Ayioti, (8.4.1957), commis principal de 1' classe; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

N D O M B A SA , Albert, (8.4.1957), commis principal de 1' classe; 
eerstaanwezend klerk-x* klasse;

N G O YI, Placide, (8.4.1957), commis-chef de 2' classe ; 
hoof dklerk-2e klasse ;

P A N G E , Louis, (8 ,4 .1957), infirmier principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2' klasse ;

S W A L E H E , Alphonse, (8.4.1957), moniteur principal de 1' classe; 
eerstaanwezend monitor-1* klasse;

V A N G U -M E S A K I, (8.4.1957), ancien commis principal de 2' classe; 
gewezen eerstaanwezend klerk-2e klasse;

Y E N G A , Victor, (8.4.1957),
- (

infirmier principal de 2' classe; 
eerstaanwezend ziekenverplegers' klasse ;

La M E D A IL L E  D E  B R O N Z E  est 
décernée, à la date indiquée à la suite de 
leur nom, à 
MM.

De B R O N ZE N  M E D A IL L E  wordt, 
van de datum vermeld nevens hun naam 
af, toegekend aan 
Dhhr.

A B O Y A , Baudouin, (8.4.1957), assistant médical principal de x* classe; 
eerstaanwezend medisch assistent-1' klas­

se;

A G IA T A K I, Jean, (8.4.1956), infirmier-adjoint de 2' classe;
adjunct-ziekenverpleger-2' klasse ;
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Dhhr. MM.
A M U N D A L A , Antoine, (15.r1.1956), commis-adjoint de 1* classe; 

aidjunct-klerk-i' klasse;

A M U N D A L A , Julien, (8.4.1957), infirmier 1* classe; 
ziekenverpleger-i' klasse;

A N G A B U , Sylvestre, (8.4.1957), ouvrier principal de 2* classe; 
eerstaanwezend werkman-2e klasse ;

B A B E N IA , Pierre, (15.11.1954), ouvrier-adjoint de 2' classe; 
adjunct-werkman-2e klasse ;

B A K IL I, Ferdinand, (8.4.1957),. commis principal de i* classe; 
eerstaanwezend klerk-Ie klasse ;

B A M B A , Michel, (8.4.1957), commis principal de 2' classe ; ' 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

B A N G A B A D IU N D E , Gabriel,
(8.4.1957), commis de 2* classe ; 

klerk-2* klasse;

B A S IL A , Gérard, (8.4.1957), commis de 2* classe ; 
klerk-2' klasse ;

B E S S IS S A , Herezone, (8.4.1957), infirmier vétérinaire de.2* classe; 
veeartsenijkundig verpleger-2' klasse; '

BIFU , Alfred, '(15.11.1955), commis de 3e classe; 
klerk-3' klasse ;

B O B O T O N I, Albert, (8.4.1957); commis principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend klerk-2* klasse;

B O K A L E T U M B A , Bernard,
(8.4.1957), ouvrier-adjoint de 2e classe; 

adjunct-werkman-2* klasse;

B O U CH A R D , Jean, (15.11.1956), ouvrier principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend werkman-2' klasse ;

B O Y  A T  A, André," (8.4.1957), commis principal de T  classe; 
eerstaanwezend klerk-1' klasse;

B U SH IR I, Théodore, (8.4.1957), commis de 2e classe ; 
klerk-2' klasse ;

C H IR A N A T C H O , Polycarpe,
(8.4.1957), commis principal de 2e classe ; 

eerstaanwezend klerk-2' klasse;

D A N G A , Gabriel, (8.4.1957), infirmier-adjoint de 2e classe; 
adjunct-ziekenverpleger-2' klasse ;

D IC K IE , Richard, (8.4.1957), infirmier principal de 2' classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2' klasse ;

EM BO N G O , Grégoire, (8.4.1956), commis de 2e classe ; 
klerk-2' klasse ;

F A T A K I, Honoré, (8.4.1957), garde sanitaire principal de 2' classe; 
eerstaanwezend ziekenoppasser-2' klasse;
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M M , Dhhr.
F W A N A , Jules, (8.4.1957), commis principal de 2' classe ; 

eerstaanwezend klerk-2'' klasse;

G R E N F E L L , Georges, (8 -4-1.957), assistant médical principal de i* classse; 
eerstaanwezend medisch assi stent-1' 

klasse ;

IL U N G A , Joseph, ' (8.4.1957), commis principal de Ie classe; 
eerstaanwezend klerk-i e klasse;

IM B A N D A , Joseph, (84 -i957), commis de 2e classe ; 
klerk-2e klasse ;

1N G E T SH I, Théodore, (8-4-i 957)» infirm i.r principal de 2e classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-26 klasse ;

IZ A K A , Donat, ^8-4 . i957), infirmier principal de 2* classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2* klasse ;

JO SE PH , Léon, (15-11.1956), commis principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend klerk-2e klasse;

K A LO N JI, Théodore, (84 -i9 5 7 ), commis principal de 1' classe; 
eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

K A SO N G O , Daniel, (8.4.1957), commis de 2' classe ; 
klerk-2e klasse ;

K A T E B E ; Nicolas, (84.1957), commis principal de Ie classe; 
eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

K A T U M B A Y I, Paul, (84 -i95 7 ), infirmier I e classe; 
ziekenverpleger-i* klasse ;

K A Y Ü M B A , André, (84 -i957), ouvrier principal de Ie classe; 
eerstaanwezend werkman-i* klasse;

K IM B E M B I, Joseph, (84 .1957), commis de l '  classe ; 
klerk-1”  klasse;

K IY E D I, Simon, (8.4.1957), commis principal de i* classe; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

L O K  A L  A, Georges, (84 . i95 7 ), ancien ouvrier-adjoint de 2' classe ; 
gewezen adjunct-werkman-2* klasse;

L O N G A , André, commis-adjoint de 1* classe ; 
adjunct-klerk-ic klasse;

L O O M B O , Albert, (8.4.1952), ouvrier-adjoint de 2e classe ; 
adjunct-werkman-2e klasse ;

L U K O M O , Jonas, (15.11.1955), commis de 3e classe; 
klerk-3* klasse;

M A B E K A , Ernest, (84 . i957), garde sanitaire de Ie classe; 
ziekenoppasser-i' klasse;

M A L A N D A , Jean, (8.4.1957), commis de 1' classe; 
klerk-i' klasse;
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MM.
M A L E L A , Dominique, (8.4.1957),

M A LE M O -D O N G A L A , Marcel,
(8.4.1957),

Dhhr.
commis principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend klerk-2e klasse;

commis principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend klerk-2" klasse;

M A M P A K A , Thomas, (8.4.1957), infirmier principal de I e classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1 * klasse ;

M A SA M B A , Alphonse, (8.4.1957), commis principal de 1' classe; 
eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

M A S IK IN I, Bernard, (8.4.1957), commis principal de Ie classe ; 
eerstaanwezend klerk-1' klasse;

M ILA M B O , Stanislas, (15.11.1955),

M O A N D A -ZU K I, Edouard,
(15.x1.1954),

commis de 3' classe ; 
klerk-3' klasse ;

auxiliaire forestier adjoint de 3e classe; 
adjunct-bosbouwkundiighelper-3' klasse ;

M O LA , Sylvain, (8.4.1957), surveillant principal de 1' classe; 
eerstaanwezend gevangenbewaarder-1 ‘ 

klasse;

M O LISH O , Bernard, (15.11.1952), ouvrier-adjoint de 2e classe; 
adjunct-werkman-2' klasse ;

M O LU N G IA , Henri, (8.4.1957), infirmier principal de I e classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1 ' klasse ;

M U K E N G E SH A I, Benoît, (8.4.1957), infirmier principal de 2e classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2' klasse ;

M U K E N G E S H A Y I, Pierre, (8.4.1957), infirmier principal de 2* classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2' klasse ;

M U LU M B A , Joseph, (8.4.1957), commis principal de 1* classe; 
eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

M W E W A , Jean, (8.4.1957), commis principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

N D A B A N A N IY E , Paul, (8.4.1957), assistant agricole principal de 1 ' classe; 
eerstaanwezend landbouwassistent-1 ' 

klasse ;

N SO N I, Joachin, (8.4.1957), moniteur principal de 2' classe; 
eerstaanwezend m onitors' klasse;

N ZO M B O , Edouard, (8.4.1957), commis principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

O L E N G A , Victor, (8 -4 -I957). ouvrier principal de 1* classe ; 
eerstaanwezend werkman-i' klasse;

PA N D E M O JA , François, (8 .4 -I957). commis principal de 1' classe; 
eerstaanwezend klerk-1' klasse;

SIM B A , Fidéle, (8 41957). commis de 1' classe;
klerk-Ie klasse;
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MM.
T A N D U , Alphonse, (8.4.1957),

Dhhr.
moniteur principal de Ie classe; 
eerstaanwezend monitor-Ie klasse;

T S H IB A M B E , Dominique, (8 .4 .1957)» agent temporaire ; 
tijdelijk beambte;

T SH IB U M B U , Félicien, (8.4.1957), commis de 3e classe; 
klerk-38 klasse ;

W A T U N D A , Joseph, (8.4.1957), ouvrier-adjoint de 28 classe; 
adjunct-werkman-28 klasse;

W E N Z I, Joseph, (8.4.1957). commis principal de 2" classe ; 
eerstaanwezend klerk-28 klasse;

ZIG A , Louis, (8.4.1957), ouvrier principal de 2° classe ; 
eerstaanwezend werkman-2e klasse ;

ZIN G A , Alphonse, (8.4.1957), commis principal de I e classe; 
eerstaanwezend klerk-Ie klasse ;

Ordre de Léopold IL Orde van Léopold IL

Arrêté royal du 15 novembre 1957. Koninklijk besluit van 15 november 
I957-

La M E D A IL L E  D ’O R est décernée, à 
la date indiquée à la suite de leur nom, à

MM.

De G O U D E N  M E D A IL L E  wordt, 
op de datum vermeld nevens hun naam, 
toegekend aan 
Dhhr.

K A O N D A , François, (8.4.1957), ancien commis principal de 1 ' classe; 
gewezen eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

K A SO N G O , Julien, (8.4.1956), ouvrier principal de 1' classe; 
eerstaanwezend werkman-1* klasse;

K IB W A N A , Benoît, (8.4.1957), ouvrier principal de Ie classe; 
eerstaanwezend werkman-Ie klasse;

K IN G W A N I, Antoine, (15.11.1957), commis principal de 1' classe; 
eerstaanwezend klerk-Ie klasse;

M A D IM BA , Léon, (8.4.1957), ancien ouvrier principal de i 8 classe; 
gewezen eerstaanwezend werkman-18 

klasse ;

M A N G B A L A , Cécilien, (8.4.1949), commis principal de 28 classe ; 
eerstaanwezend klerk-26 klasse;

M ON D O, Joseph, (8.4.1957),

M U H A M E D I-L A M A SA N I,
(15.11.1956),

infirmier principal de i 8 classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-18 klasse ;

ouvrier principal de i 8 classe; 
eerstaanwezend werkman-18 klasse;

N D A LI, Michel, (8.4.1957), ancien ouvrier principal de i 8 classe; 
gewezen eerstaanwezend werkman-18

klasse ;
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MM. Dhhr.
N Y A M A , Etienne, (8.4.1955), ancien infirmier principal de 1* classe; 

gewezen eerstaanwezend zickenverpleger-
i* klasse;

PO N G O , Arsène, (8.4.1957), commis principal de 1' classe; 
eerstaanwezend klerk-1' klasse;

U BAN GI, Stanislas, (8.4.1955), a’ncien infirmier-principal de 1* classe; 
gewezen eerstaanwezend ziekenverpleger-

Ie klasse;

La M E D A IL L E  D ’A R G E N T  est dé­
cernée, à la date indiquée à la suite de 
leur nom, à
MM.

B A D IB A N G A , Charles, 

B A N IA N IA , Lambert, 

B A T U N D I, Daniel, 

B O K A K A , Jean, 

BO N GI, Gabriel,

B O TO , Gaston, 

F A L A Y , Joseph, 

F U N SU , Alphonse, 

IL U N G A , Emile, 

K A L A L A , Grégoire, 

K A P E N D  A , Jacques, 

K A S A D I, Jacques, 

K IT E M O N A , Gaston, 

L E D Y A , Alexandre,

(8 4 .1 9 5 7 )  ,

( 8 .4 .1 9 5 7 )  ,

(8 .4 .1 9 5 7 )  ,

( 8 .4 .1 9 5 7 )  , 

( 1 5 .1 1 .1 9 5 7 ),

(8 .4 .1 9 5 7 )  ,

(8 .4 .1 9 5 7 )  , 

(8 .4 .19 5» ,

(8.4.1957) .

( 8 .4 .1 9 5 7 )  ,

( 8 .4 .1 9 5 7 )  , 

( 1 5 .1 1 .1 9 5 6 ),

(8.4.1957) .

( 1 5 .1 j . 1 9 5 6 ),

(8 .4 .1 9 5 7 )  ,

De Z IL V E R E N  M E D A IL L E  wordt, 
op de datum vermeld nevens hun naam, 
toegekend aan 
Dhhr.

commis principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

commis principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend klerk-2* klasse;

commis principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

commis principal de i* classe; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

ouvrier principal de 2* classe; 
eerstaanwezend werkman-2' klasse;

commis principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

commis principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

commis principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

commis principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

commis principal de 1' classe; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

infirmier i '  classe; 
ziekenverpleger-1 ' klasse;

infirmier principal de 2' classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2' klasse ;

commis principal de 2' classe ; 
eerstaanwezend klerk-2' klasse;

commis de 1 ' classe; 
klerk-1 ' klasse;

commis de 1* classe; 
klerk-1 ' klasse ;

M A B A B A , Bernard,
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MM.
M A K O M B O , Simon, (8 .4 .1957),

Dhhr.
commis principal de 1* classe ; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

M A M A D O U , Gérard, (8.4.1957), commis principal de x° classe; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse ;

M A N G A L A , Jean, (8.4.1957), ouvrier de 1" classe ; 
werkman-x' klasse;

M A N O PI, Pierre, (8 .4 . i957)> infirmier principal de I e classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1* klasse ;

M A P U N D A , Camille, (8.4.1957), infirmier principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-2* klasse ;

M A S H A M B A , Hamadi, (8.4.1957), assistant agricole principal ide 1“ classe; 
eerstaanwezend landbouwassistent-i* 

klasse;

M A S S A M B A , Joseph, (8.4.1957), commis principal de 2* classe ; 
eerstaanwezend klerk-2* klasse;

M O B A L I, Samuel, (8.4.1957), ouvrier de 3' classe; 
werkman-3' klasse;

M U K E N D I, Théodore, (8.4.1957), surveillant de 2' classe ; 
gevangenbewaarder-2* klasse ;

M U LED I, Albert, (8.4.1955), surveillant de 3' classe; 
gevangenbewaarder-3* klasse ;

M U N D E LE , Jean, (8.4.1957), infirmier principal de 1* classe; 
eerstaanwezend ziekenverpleger-1* klasse ;

N G O M BI, Louis, (8.4.1957), ouvrier principal de 1* classe ; 
eerstaanwezend werkman-1* klasse;

N K U L U , Emmanuel, (8.4.1957), garde sanitaire de 1* classe; 
ziekenoppasser-1* klasse;

P A N D A M A R I, Jules, (15.11.1954), commis principal de Ie classe; 
eerstaanwezend klerk-i* klasse;

P E L E , Denis, (8.4.1957), commis principal de 1* classe; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

P IA N A , Ferdinand, (8.4.1957), commis principal de Ie classe; 
eerstaanwezend klerk-1* klasse;

SA N D U SI, Albert, (8.4.1957), commis principal de 2e classe ; 
eerstaanwezend klerk-2* klasse;

SU K E , Joseph, (8.4.1957), commis-chef de 2* classe; 
hoof dklerk-2* klasse ;

SU M B A , Emile, (8.4.1957), commis principal de 1* classe ; 
eerstaanwezend klerk-x* klasse ;

S W E Y E , Constant, (8.4.1957), commis de 1* classe ; 
klerk-i* klasse;
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Dhhr. MM.
TA M B O , Camille, (15.11.1954), surveillant de Ie classe; 

gevangenbewaarder-1' klasse;

T S H IA M A L A , Georges, (15.11.1957), commis principal de Ie classe; 
eerstaanwezend klerlc-i” klasse;

T S H IA M A N G A , Paul, (8.4.1957), commis principal de 1* classe; 
eerstaanwezend klerk-1" klasse;

Z A O , Oscar, (8.4.1957), commis principal de 2* classe ; 
eerstaanwezend klerk-2° klasse

Militaires congolais de la Force publi­ Congolese militairen van de Weermacht.
que.

—

O r d r e  R o y a l d u  L io n . K o n in k lijk e  O r d e  van  d e L e e u w .

Arrêté royal du 15 novembre 1957. Koninklijk besluit van 15 november 
1957 -

La M E D A IL L E  D ’A R G E N T  est De Z IL V E R E N  M E D A IL L E  wordt
décernée à : toegekend aan:

A L IT E  S A L IM O , Odilon (1423Ó/C),

B U LA M B O -G O M U (27298/D),

K A T A N A B O (14324/C),
Iers sergents-majors; 1*" sergeanten-majoors;

E LO M B O E M O I (14303/C),

G O M A -V E M A (21708/D),

K IB A N G A (12888/C),

K U H E N G A N A , Timothée (22043/D), 

M A N D A N D I, Stéphane (27000/A),
M O N ZU N G A (13485/A),

M U K E -M A S S A K U (11882/D),

N  G W A N  Z  A -L U K O (13097/A),

SO N G E, Maurice (13207/C),
sergents-majors ; sergeanten-majoors ;

K A B A N G I, Honoré (12308/D),

K IS A M A (11598/A),

O R IN G I-E N IA M A (2777/E),

T O M A L E B U N A (20748/D),
Iers sergents aides-infirmiers; i M* sergeanten-hulpziekenverplegers;

B IK O K O , Jean (12005/A),

N IA B IN E S U (5703/D ),
Iers sergents musiciens; i'** sergeanten-muzikanten ;
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B A L E L IA

Ier sergent réparateur armement;

F A N IA L A
Ier sergent opérateur téléphoniste ;

K O M P A N Y I
Ier sergent maçon;

A B IG B A , André 

D Z A L E -Z A M B A  

L IB O K O , Paul 
L U W A M B A N U  
U S H O K I, Lucas 

W A K IL O N G O  

Y O M O , Joseph
i " '  sergents;

La M E D A IL L E  D E  B R O N Z E  est 
décernée à:

V U M B I B A K A  
sergent-major comptable ;

BO N GO , Honoré 

L O K W A -L O B IA  

P E L E W E , Pamphile 
rerB sergents transports;

IK A K O , André 
Ier sergent tailleur;

SO N D JA, Pierre 
Ier sergent forgeron ;

(26130/A),
j il"" sergeant-wapenmaker ;

(10105/C), '
| i ’ te sergeant-operateur-telefonist ; 

(24012/A),
| i “ * sergeant-metselaar ;

(20539/D),

(24875/D),
(23946/D),
(10292/A),

(14389/C),
(24865/A),

(12348/A), 
i ste sergeanten;

De B R O N ZE N  M E D A IL L E  wondt 
toegekend aan:

(19290/A),
| sergeant-majoor-rekenplichtige;

(16865/A),

(17663/A),

(21660/A),
| i ,t# sergeanten van het vervoer; 

(18901/A),
| i “‘* sergeant-kleermaker ;

(31035/D),
| 1““  sergeant-smid ;

U W E, Jean
Ier sergent mécanicien chauffeur-pilote;

A D R O K O , Félix 

A G E M E T O , Donato 
A L E M A N G W E  

B IK A IE , Florimomd 
E K IT O N G O M B E  

K A IS O -T U M E K O  

K A N A N G A Y O , Grégoire 

K A P E T A -IL U N  G A  

L U A N G U  

M A K O S A , Cyprien

(24862/A),
“ * sergeant werktuigkundig-autobe- 
stuurder ;

(20942/D),
(22961/D),

(36388/A),

(X8102/D),
(16110/A ),

(15471/A),

(21320/D),

(18882/A),

(19137/A ),

(220S5/D),
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M A S IL I, Manuel (I92I3/A ),

M B A Y O , Victor (17685/0),

M E T IA (24817/A ),

M G N S H E M V U L A -B O K A N G I (27824/0),

M U N A N G A , Gabriel (18961/A),

N T A N D A , Domissi (22698/D),

P O M B IA , Thomas (19240/A),

S IK A -M A L A D E (17880/A),

T S H IB W A B W A (16882/D),
U K A N D A -O K IT A W A N D J I (27519/0 ),

Ie™ sergents ; | i*** sergeanten;

B A K U M E K O M B O (40015/A ),

B A S E B O K O M B O (24643/D),

D A G O D E L E  S IN D A N I (X4185/C),
K A Y E M B E (25369/C),
K O N D JI BU N D JU (13520/A),

L A N G O , Pierre (13251/A),

SIN D A N I (40014/A),

T S H IB A S U , Edouard (2 iS - ,/ A ),
Y A M B A L A (12719/A),

sergents ; | sergeanten >

B O Y  v (13328/A),
caporal-clairon ; ' | korporaal-klaroenblazer

D R A L E , Elle (14234/C),

G IM B I-LU E M B A (13092/A),

K A B U L U , Pierre (24214/D),

M IS H IE L E ( Ï 3 I75/A ),
M O G A N ZA (2358/E),

caporaux ; | korporaals;

A L A (13365/A),

BO N G O N G O , Alexis (13423/A),

D A IN IE -M O N JO N G O (12896/A),

D JU M B ELE , Casimir (12404/A),
E B U N D A -B U N D A (12967/A),

F A T A K I (6464/D),

G A W Y A (13598/A),

IL U M B E (12608/A),

K A M B A L E , Comeli (1981/E),

K A M B E R E -L U K O O L U IT A (Ï4246/C),

K IS H I (14885/0),

L O M P A L A , André (13585/A),
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L U T U M B A

M A N Z IA M A -T U T A

M A S O N IA -B A K O R O

M EM E

M U B W A N A -K A T E L A

N G IA M B A  

S A L A -L O M B O  

S E K E -B O L A  

T U N G A L U M A , Mathias
soldats die i re classe.

Ils prennent rang dans l ’Ordre à dater 
du 15 novembre 1957.

Etoile de Service.
Arrêté royal du 15 novembre 1957.

A u x officiers et sous-officiers de la 
Force publique, dont les noms suivent, 
sont décernées :

l’E T O IL E  de S E R V IC E  en OR.
MM.

(21623/A),

(20923/D),

(13045/A),

(5834/D),
(2042/E),

(13166/A),

(13501/A),

(13381/A),

(13566/A), 
soldaten-1“ * klasse.

Zij nemen, van 15 november 1957 af. 
rang in de Orde.

Dienstster.

Koninklijk besluit van 15 november 
195/ -

Aan de officieren en onderofficieren 
van de Weermacht, wier namen volgen 
worden toegekend:

de G O U D E N  D IE N S T S T E R ;
Dhhr.

W E R B R O U C K , Rofcertus, J. L „  
lieutenant-colonel; I luitenant-kolonel;

D E  C O STE R , Jan, A „
SU LM O N , Bruno,

T E M M E R M A N , Theophiel, H v J„ 
majors"; | majoors;-"

G R IG N ET, Jean, G. A ,
capitaine-commandant; | kapitein-commandant ;

adjudants-chefs.

C A P A L A O , Jean, C. L., 

D E L A É R E , Julianus, L. F., 

D H A E N E N S , Francisais, C.,
ad j udant-chef s.

l’E T O IL E  de S E R V IC E  en A R G E N T : de Z IL V E R E N  D IE N S T S T E R ; 
M M. Dhhr.

D E D E K E N , Noël, C. A . M.,

D EM O L, Victor, A . A.,
D IE U , Robert, C. J.,
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F IE R S, Paul, E.,
H E N R IC O T , Jacques, L. C. C.,

L E D O U X , Albert, 
V E R IT E R , Paul,

capitaines-commandants ; | kapiteins-commandanten ;

capitaines ;

lieutenant ;

D IE R IC X , Marcel, P. L., 

S T R U M E L L E , Raymond, J. J., 
| kapiteins ;

B A Z IE R , Fernand, F. E. G..
| luitenant;

V A N D E Z A N D E , Marcel, F..
aumônier de i re classe du culte protes- aalmoezenier-iste klasse van de protes­

tant (assimilé au grade <Je lieutenant) ; tantse eredienst (gelijkgesteld met de
graad van luitenant) ;

B O S L Y , Jean, M. B.,

D E B L A U W E , André, R. F. L., 

E R P E L D IN G , Joseph,

G U E IB E N , Emile, J. J.,
L A C R O IX , Jules, J. G.,

R A N Z Y , Maurice, G. A . M.,

S C Y E U R , Evans, E. J.,
SIX , Arthur, J. A.,

T A L B O T , René, P.,
V A N  D E  V O O R D E , Adrien, E. L .'G ., 

V A N  LIN D E N , Ludovicus, J.,

B A IL L Y , Eugène, V.,
B A R T IE R , Raymond, A . M.,
B U L L A E R T , Albert, R.,

C A P IO T , Raymond, H. G. E.,

de B E H A U L T  du C A R M O IS, Maurice, M. J. E.,
D ’H O N T, Georges, U. L,
G A R E Z, Roger, E.,
G A U Q U IE R , Robert, F. A.,
G IL L E T , Jean, A. J.,

L A G A G E , Robert, W .,

L A M O T , Roger, A. A.,

L E V A , Roger, J. J. E.,

M EN IN , René, G. J.-B.,

M E U N IER , Robert, J.-B. C. G.,

P IL A E R T , Emiel, A.,

adjudants-chefs ; [ adjudant-chefs;
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P IS V IN , Gaston, L. E„

, P L E T IN C K X , Ferdinand,

SA E N E N , Julien, M. A.,

SC H R O E D E R , Albert, H. J„

S T E V A U X , Armand, A. G.,
S T E V E N S , Robert, J. J.,

V A L E N T Y N S , Armandus, F.,
V A N D E N  BER GE, Alphonse, J., 
V A N D E R B E K E , Valère, A . E.,

V A N  H O E, Jean, L. E.,

V IE U X T E M P S , José, R.,
W O L F S , Benedictus, J.-B.,

adjudants de i re classe. | adjudanten-1‘ "  klasse.

Loterie Coloniale. —  Montant de la dix- 
huitième tranche 1957 (tranche spé­
ciale de Noël).

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

À tous, présents et à venir, Salut.

V u  l’alinéa 2 de l’article 4 de la loi 
budgétaire du 29 mai 1934, autorisant le 
Ministre ides Colonies à émettre des bil­
lets d’une loterie publique et prévoyant 
que les modalités en seront fixées par des 
arrêtés royaux;

Vu l ’arrêté royal du 29 mai 1934 orga­
nisant la Loterie Coloniale ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS

Article Ier.

Par dérogation aux dispositions de 
l’arrêté du a i août 1953, fixant à qua­
rante millions de francs le montant de

Koloniale Loterij. —  Bedrag van de acht­
tiende tranche 1957 (speciale tranche 
voor Kerstmis).

B O U D E W IJN ,
Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gelet op alinea 2 van artikel 4 van de 
Begrotingswet van 29 mei 1934, waarbij 
de Minister van Koloniën gemachtigd 
wordt tot uitgifte van biljetten ener open­
bare loterij en waarbij wordt bepaald idat 
de modaliteiten ervan bij koninklijke 
besluiten zullen vastgesteld worden ;

Gelet op het koninklijk besluit van 29 
mei 1934, tot oprichting van de Koloniale 
Loterij ^

Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën,

Hebben W ij besloten en besluiten 
Wij :

Artikel i .

Bij afwijking aan de bepalingen van 
het besluit van 21 augustus 1953, waar­
bij van a f de dertiende tranche 1953
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chacune des tranches à émettre à partir 
de la treizième tranche 1953 incluse, le 
montant de la dix-huitième tranche 1957 
(tranche spéciale de Noël) est exception­
nellement fixé à quatre-vingts millions de 
francs.

inbegrepen, voor elk der uit te geven 
tranches het bedrag op veertig miljoen 
frank wordt vastgesteld, wordt het be­
drag van de achttiende tranche 1957 
(speciale tranche voor Kerstmis) bij uit­
zondering op tachtig miljoen frank vast- 
gesteld.

Art. 2 . Art. 2 .

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
niet de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 20 novembre 
1957-

Gegeven te Brussel, de 20 november 
•957- .

B A U D O U IN ,

Par le Roi: Van Koningswege:

! t- M in is tr e  d e s C olon ies, , D e  M in is te r  v a n  K o lo n ië n ,

A. Buisseret

Loterie Coloniale. —  Modalités d’émis­
sion de la dix-huitième tranche 1957 
(tranche spéciale de Noël).

Koloniale Loterij. —  Modaliteiten van 
uitgifte van de achttiende tranche 1957 
(speciale tranche voor Kerstmis).

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Vu l’arrêté royal du 20 novembre 1957, 
fixant à quatre-vingts milllions de francs 
le montant de la dix-huitième tranche 
' 9 5 7 !

Gelet op het koninklijk besluit van 20 
november 1957, het bedrag van dé acht­
tiende tranche 1957 op tachtig miljoen 
frank vaststellende;

Vu l’arrêté ministériel du 17 juin 1949 
accordant à l’Administrateur Général des 
Colonies certaines délégations en matière 
de signature,

Gelet op het ministerieel besluit van 17 
juni 1949, waarbij aan de Administra­
teur generaal van Koloniën zekere mach­
tigingen inzake handtekening worden 
verleend,

Arrête : Besluit :

Article unique. Enig artikel.

Les modalités d’émissions de la dix- 
huitième tranche 1957 (tranche spéciale 
de Noël) seront identiques à celles déter­
minées par l’arrêté ministériel du 8 mars

De modaliteiten van uitgifte van de 
achttiende tranche 1957 (speciale tranche 
voor Kerstmis) zullen dezelfde zijn als 
deze bepaald door het ministerieel besluit
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1956 pour la cinquième tranche 1956 
(tranche spéciale de Pâques).

Bruxelles, le 27 novembre 1957.

PO U R  L E  M IN IS T R E : 
l’Administrateur général des Colonies,

van 8 maart 1956 voor de vijfde tranche 
1956 (speciale tranche voor Pasen).

Brussel, de 27 november 1957.

V O O R  D E M IN IS T E R : 
de Administrateur generaal 

van Koloniën,
s. g .  M. V a n  d e n  A b e e l e .

Arrêté ministériel du 29 novembre 1957 
approuvant une modification du règle­
ment organique de la Caisse d Epargne 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi.

L e M in istre  des C olonies,

Vu les articles 3 § 2, 17 § 1 et 27 § 3 
du décret du 10 juin 1950, portant créa­
tion de la Caisse d’Epargne du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi, modifié par 
décrets du 20 janvier 1954 et du 16 juil­
let 1955;

Vu l’arrêté ministériel du 17 mars 
1954, approuvant le Règlement Organi­
que de la Caisse d’Epargne, modifié par 
arrêté ministériels du 31 décembre 1955,, 
du 2 octobre 1956, du 5 juin 1957 et du 
17 octobre 1957 ;

A rrête :

A rticle  i er.

La modification ci-après au Règlement 
Organique de la Caisse d’Epargne du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi est 
approuvée :

« L ’article 24 du Règlement Organique 
» de la Caisse d ’Epargne du Congo Belge 
» et du Ruanda-Urundi est abrogé et 
» remplacé par les dispositions suivan- 
» tes:

Article 24: La Caisse d’Epargne est 
autorisée :

Ministerieel besluit van 29 november 1957 
tot goedkeuring van een wijziging aan 
het huishoudelijk reglement van de 
Spaarkas van Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi.

D e M inister van  K oloniën,

Gelet op artikelen 3 § 2, 17 § 1 en 27 
§ 3 van het decreet van 10 juni 1950, 
houdende oprichting van de Spaarkas van 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, ge­
wijzigd bij decret n van 20 januari 1954 
en 16 juli 1955 ;

Gelet op ministerieel besluit van 17 
maart 1954, houdende goedkeuring van 
het Huishoudelijk Reglement van de 
Spaarkas, gewijzigd bij de ministeriële 
besluiten van 31 december 1955, 2 octo- 
ber 1956, 5 juni 1957 en 17 october 1957;

B esluit :

A r tikel  i .

Hiernavolgende wijziging aan het 
Huishoudelijk Reglement van de Spaar­
kas van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, wordt goedgekeurd :

« Artikel 24 van het Huishoudelijk 
» Reglement van de Spaarkas van Bel- 
» gisch-Congo en Ruanda-Urundi wordt 
» opgeheven en door de volgende bepa- 
» lingen vervangen :

Artikel 24: De Spaarkas is gemach­
tigd:



— 2318
i°) à garantir à l’égard du Trésor Colo­

nial le remboursement des frais de 
voyage, d’entretien, d’hospitalisation 
et de rapatriement éventuels des per­
sonnes se rendant au Congo Belge ou 
au Ruanda-Urundi;

2°) à se porter caution pour les adjudica­
taires de travaux ou de fournitures 
dépendant de toutes autorités ou 
institutions publiques ;

3°) à avaliser ou accepter tous effets en 
vue de leur escompte par la Banque 
Centrale du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi ;

4°) à donner la garantie tenant lieu de 
cautionnement prévu par la législa­
tion sur l’émigration des congolais;

5°) à garantir le versement en espèces 
du cautionnement exigé pour la déli­
vrance idl’un permis de recrutement 
de main-d’œuvre congolaise ;

6°) à délivrer aux Gouverneurs de Pro­
vince ou à leurs délégués l’attesta­
tion garantissant le cautionnement 
exigé des personnes qui ont l’inten­
tion de se livrer à des opérations 
commerciales sur l ’ivoire;

7°) à donner la garantie tenant lieu de 
cautionnement exigé des demandeurs 
d’un permis général de recherches 
minières.

A rt. 2.

Le présent arrêté entre en vigueur le 
15 décembre 1957.

Bruxelles, le 29 novembre 1957.

1°) de terugbetaling aan de Koloniale 
Schatkist te waarborgen van de kos­
ten van heen- en terugreis, van on­
derhoud en huisvesting van de per­
sonen idtie zich naar Congo of 
Ruanda-Urundi begeven;

2°) zich borg te stellen voor de aanne­
mers van werken of leveranties aan­
besteed door idle openbare overheid of 
door openbare instellingen;

3°) alle wissels of orderbriefjes te accep­
teren of te àvaleren met het oog op 
hun verdiscontering bij de Centrale 
Bank van Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi ;

4°) de waarborg te verlenen ter vervan­
ging van de borgsommen voorzien 
door de wetgeving over de emigra­
tie van de congolezen;

50) de waarborg te geven ter vervanging 
van de borgsommen voorzien inzake 
het verlenen van vergunningen voor 
de aanwerving van inlandse arbeids­
krachten ;

6°) aan idSe Provinciegouverneurs of aan 
hun gemachtigden het bewijs af te 
geven tot waarborg van de borgsom 
welke gevergd wordt van de perso­
nen die het inzicht hebben handel te 
drijven in ivoor;

7°) de waarborg te geven ter vervanging 
van de borgsommen die geëist wor­
den van de aanvragers van een alge­
mene vergunning tot het opzoeken 
van mijnen.

Art. 2 .

Onderhavig besluit treedt in werking op
15 december 1957.

Brussel, 29 november 1957.

A. Buisseret.
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«Société Textile Africaine» en abrégé 

« T exaf» . —  Modifications aux sta­
tuts. —  Augmentation du capital so­
cial (1).

P ar arrêté royal du 28 novem bre 
1957 furent autorisées les m odifica­
tions apportées aux statuts de la so­
ciété congolaise par actions à respon­
sabilité lim itée, dénommée : « Socié­
té T extile  A fricain e » en abrégé 
« T E X A F  », par l ’assem blée générale 
extraordinaire de ses actionnaires te­
nue le  15 octobre 1957.

«Société Textile Africaine» in ’t kort 
« T exaf» . —  Wijzigingen aan de sta­
tuten. —  Vermeerdering van het maat­
schappelijk kapitaal (1).

B ij kon inklijk  besluit van 26 no­
vem ber 1957 w erden gem achtigd de 
w ijzigingen  aangebracht aan de sta­
tuten van de kongolese vennootschap 
op aandelen m et beperkte aansprake­
lijkheid, genaam d : « Société T extile  
A fricain e » in ’t kort « T E X A F  », 
door de bui engew cne algem ene ve r­
gadering van haar aandeelhouders 
gehouden op 15 october 1957.

« Usines Textiles de Léopoldville » en 
abrégé «Utexléo». —  Modifications 
aux statuts. —  Augmentation du capi­

t a l  social (1).

P ar arrêté royal du 26 novem bre 
1957 furent autorisées les m odifica­
tions apportées aux statuts de la so­
ciété congolaise par actions à respon­
sabilité lim itée, dénom m ée : « Usines 
T exth es de L éopoldville » en abrégé 
« U T E X L E O  », par l ’assem blée géné­
rale extraordinaire de ses actionnai­
res tenue le  15 octobre 1957.

«Usines Textiles de Léopoldville» in ’t 
kort «Utexléo». —  Wijzigingen aan 
de statuten. —  Vermeerdering van het 
maatschappelijk kap'taal (1).

B ij kon inklijk  besluit van 26 no­
vem ber 1957 w erden gem achtigd de 
w ijzigin gen  aangebracht aan de sta­
tuten van  de kongolese vennootschap 
op aandelen m et beperkte aansprake­
lijkheid, genaam d : « Usines T extiles 
de Léopoldville » in ’t  kort « U T E X ­
L E O  », door de buitengew one alge­
m ene vergadering van  haar aandeel­
houders gehouden op 15 october 1957.

(1) Voir annexe I du présent fascicule. (1) Ziu bijlage I bij dit nummer.
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Commission pour la protection des indi­

gènes. —  Démission.

B A U D O U IN ,
Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’article  6 des lois combinées du 
18 octobre 1908 et du 5 m ars 1912 sur 
le  G ouvernem ent du Congo B elge 
créant une Comm ission pour la  pro­
tection des indigènes;

S u r la proposition de N otre M inis­
tre des Colonies;

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A r t ic l e  I er.

Est acceptée la  démission, en qua­
lité de m em bre de la Commission 
pour la protection des indigènes, de

Mgr. L. D EPR IM O Z, ancien V icaire  
Apostolique de K abgayi.

A r t . 2 .

N otre M inistre des Colonies est 
chargé de l ’exécution du présent ar­
rêté.

Donné à B ruxelles, le 26 novem bre
1957.

Commissie voor de bescherming der in­
boorlingen. Ontslag.

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

G elet op artikel 6 van  de sam enge­
voegde w etten  van 18 october 1908 en 
5 m aart 1912 op het G ouvernem ent 
van  B elgisch-Congo houdende stich­
ting van  een Com m issie voor de be­
scherm ing der inboorlingen;

Op de voordracht van  O nze M inis­
ter van Koloniën;

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

W ordt aanvaard het ontslag, als lid  
van  de Com m issie voor de bescher­
m ing der inboorlingen, aangeboden 
door

M gr. L. D EPR IM O Z, gew ezen 
Apostolische V icaris  van  K abgayi.

A rt. 2.

O nze M inister van  K oloniën is be­
last m et de u itvoering van  dit besluit.

G egeven te Brussel, de 26 novem ­
ber 1957.

B A U D O U IN ,

P a r  le  R o i :

L e  Ministre des Colonies,

A. Buisseret.

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,
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Octroi de la personnalité civile à l’asso­

ciation « Pères du Saint-Esprit. Vicariat 
de Kindu ».

B A U D O U IN ,
Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u  l ’article 8 de la loi du 18 octo­
bre 1908 sur le G ouvernem ent du 
Congo B elge;

V u  le  décret du 28 décem bre 1888 
sur les associations religieuses, scien­
tifiques et philanthropiques;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre des Colonies;

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS :

A rticle Ier.

L a  personnalité civ ile  est accordée 
à l ’association « Pères du Saint-Es­
prit. V icariat de K indu » dont le  siège 
est à K indu et qui a pour objet l ’en­
seignem ent, l ’éducation et l ’évangé­
lisation.

A rt. 2.

Sont agréés en qualité de représen­
tant légal de l ’association, Son E xcel­
lence M onseigneur Jean F ryn s et, 
comm e représentant légal suppléant, 
le  R évérend P ère Em ile B artiaux.

A rt. 3.

N otre M inistre des Colonies est 
chargé de l ’exécution du présent ar­
rêté.

Donné à B ru xelles, le  26 novem bre 
1957.

Toekenning van rechtspersoonlijkheid 
aan de vereniging «Pères du Saint- 
Esprit. Vicariat du Kindu ».

B O U D EW IJN ,
K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil .

G elet op artikel 8 van  de w et van 
18 october 1908 op het G ouvernem ent 
van Belgisch-Congo;

G elet op het decreet van 28 decem ­
ber 1888 op de godsdienstige, w eten­
schappelijke en m enslievende vereni­
gingen;

Op de voordracht van Onze M inis­
ter van Koloniën;

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Rechtspersoonlijkheid w ord t ve r­
leend aan de vereniging « P ères du 
Saint-Esprit. V icariat de K in d u  » 
w aarvan  de zetel te K indu  gevestigd 
is en w elk e  het onderw ijs, de opvoe­
ding en de evangelisatie tot doel 
heeft.

A rt. 2.

W orden aanvaard als w ette lijk e  
vertegenw oordiger der vereniging, 
Z ijn e E xcellen tie  M onseigneur Jean 
Fryn s en, als plaatsvervangende w et­
te lijk e  vertegenw oordiger, de E er­
w aarde P ater E m ile B artiaux.

A rt. 3.

O nze M inister van  K oloniën is be­
last m et de u itvoerin g van  d it besluit.

G egeven  te Brussel, de 26 novem ­
ber 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege:

De Minister van Koloniën,

A . Buisseret.
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Arrê'é royal portant augmentation des 

rentes de retraite ou de veuve.

B A U D O U IN ,
Roi d e s  B e l g e s ,

A  tous, présents et à venir, S a lu t .

V u  la  loi du 18 octobre 1908 sur le 
G ouvernem ent du Congo B elge;

V u  la loi du 21 août 1925 sur le  
G ouvernem ent du Ruanda-U rundi;

V u  les dispositions législatives re­
latives à l ’assurance en vu e  de la 
vieillesse et du décès prém aturé des 
em ployés, coordonnées par l ’arrêté 
royal du 25 jan vier 1952, m odifiées 
par les décrets des 6 ju in  1953, 13 août 
1954, 15 décem bre 1954, 19 novem ­
bre 1955, 18 jan vier 1956 et 20 ju in  
1956, spécialem ent en leurs articles 
60 et 79bis;

R evu  l ’arrêté ro ya l du 21 novem ­
bre 1955 attribuant des m ajorations 
de rentes en exécution de l ’article  60 
des dispositions légales précitées;

V u  l ’avis ém is par le  Conseil des 
pensions pour em ployés coloniaux;

S u r la proposition de N otre M inis­
tre  des Colonies,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS I

A rticle Ier.

Il est attribué par le Fonds colonial 
d ’allocations pour em ployés, aux bé­
néficiaires d ’une rente de retraite ou 
de veuve, à charge de la Caisse colo­
niale des pensions et allocations fa­
m iliales pour em ployés une m ajora-

Koninklijk besluit houdende verhoging 
van de pensioens- en weduwerenten.

BO U D EW IJN ,
K oning der B elgen ,

Aan allen, tegenwoorcügen en toeko­
menden, H e il .

G elet op de w et van 18 october 1908 
op het G ouvernem ent van Belgisch- 
Congo;

G elet op de w et van 21 augustus 
,1925 op het G ouvernem ent van  Ruan­
da-Urundi;

G elet op de w etgevende bepalin­
gen betreffende de verzekering tegen 
de geld elijke gevolgen van ouderdom 
en vroege dood der w erknem ers, sa­
m engeordend door het kon inklijk  be­
sluit van 25 jan uari 1952, gew ijzigd  
door de decreten van 6 ju n i 1953, 
13 augustus 1954, 15 decem ber 1954,
19 novem ber 1955, 18 jan uari 1956 en
20 ju n i 1956, en bijzonder op hun ar­
tikelen  60 en 79bis;

H erzien h et kon in klijk  besluit van
21 novem ber 1955 w aarb ij rentever­
hogingen toegekend w orden in u it­
voering van  artikel 60 van  voornoem ­
de w etgevende bepalingen;

G elet op h e t advies uitgebracht 
door de pensioenraad voor koloniale 
w erknem ers;

Op de voordracht van  O nze M inis­
ter van  Koloniën,

H ebben W ij besloten en besluiten 
W ij :

A rtikel i .

Door het K oloniaal Toelagenfonds 
voor w erknem ers w ordt aan de bene­
ficianten van een overlevings- of w e- 
duw erente ten laste van de koloniale 
kas voor w erknem erspensioenen en 
gezinstoelagen een renteverhoging
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tion de rente dont le  m ontant est 
égal :

1°) à 5 % de la rente assurée par 
les versem ents se rapportant au x  pé­
riodes de services effectuées entre le  
1er jan vier 1942 et le  31 décem bre 
1945;

2°) à 5 % de l ’augm entation de ren­
te prévue aux articles 88bis et 88ter 
des dispositions législatives relatives 
à l ’assurance en vu e  de la  vieillesse 
et du décès prém aturé des em ployés;

3°) à 105 %  du m ontant obtenu en 
déduisant l ’augm entation de rente v i­
sée au 2° d ’un m ontant représentant 
32 % de la  rente assurée par les ve r­
sem ents se rapportant au x  périodes 
de services effectuées entre le 1er jan ­
v ier 1942 et le  31 décem bre 1945;

4°) à 39 % de la rente assurée par 
les versem ents se rapportant aux pé­
riodes de services effectuées entre le  
1er jan vier 1946 et le  31 décem bre 
1951;

5°) à 15 %  de la  rente assurée par 
les versem ents se rapportant a u x  pé­
riodes de services effectuées entre le  
1er jan vier 1952 et le  31 décem bre 
1955.

A rt. 2.

Les rentes dont il est question à 
l ’article 1, paragraphes 1°, 3°, 4° et 5°, 
sont celles qui sont, assurées :

1 ) par les versem ents obligatoires 
effectués en application des disposi­
tions législatives relatives à l ’assu­
rance en vu e  de la  vieillesse et du 
décès prém aturé des em ployés;

2) par les versem ents opérés en ap­
plication des articles 7, 12, 13, 81, 84 
et 87 du décret du 10 octobre 1945;

toegekend w aarvan  het bedrag g elijk  
is aan :

1°) 5 % van de rente verzekerd 
door de stortingen die betrekkin g 
hebben op de dienstperioden gedaan 
tussen 1 januari 1942 en 31 decem ­
ber 1945;

2°) 5 % van  de renteverhoging be­
paald door de artikelen  88bis et 88ter 
van  de w etgende bepalingen betref­
fende de verzekering tegen de gelde­
lijk e  gevolgen van ouderdom en vroe­
ge dood der w erknem ers;

3°) 105 % van  h et bedrag bekom en 
door van de renteverhoging bedoeld 
in 2° een bedrag a f  te trekken dat 
32 % vertegenw oordigt van  de rente 
verzekerd  door de stortingen w elke 
betrekking hebben op de dienstperio­
den gedaan tussen 1 jan uari 1942 en 
31 decem ber 1945;

4°) 39 % van de rente verzekerd 
door de stortingen w elk e  betrekking 
hebben op de dienstperioden gedaan 
tussen 1 jan uari 1946 en 31 decem ­
ber 1951;

5°) 15 % van  de rente verzekerd  
door de stortingen w elk e  betrekkin g 
hebben op de dienstperioden gedaan 
tussen 1 jan uari 1952 en 31 decem ber 
1955.

A rt. 2.

D e renten w aarvan  sprake in arti­
kel 1, paragrafen 1°, 3°, 4° en 5°, zijn 
diegene die verzekerd  w orden :

1 ) door de verplich te stortingen ge­
daan bij toepassing van  de w etgeven ­
de bepalingen betreffende verzeke­
rin g tegen de geld elijk e  gevolgen van 
ouderdom  en vroegtijd ige  dood der 
w erknem ers;

2) door de stortingen gedaan bij 
toepassing van  de artikelen  7, 12, 13, 
81, 84 en 87 van het decreet van  10 oc- 
tober 1945;
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3) par les versem ents opérés en ap­

plication de l ’ordonnance législative 
n° 124 du 17 avril 1947.

A r t . 3 .
L a m êm e m ajoration de rente est 

attribuée aux veu ves bénéficiaires 
d’une rente à charge du Fonds Colo­
nial d ’allocations pour em ployés en 
application de l ’article  59 des disposi­
tions législatives re 'atives à l ’assuran­
ce en vue de la vieillesse et du décès 
prém aturé des em ployés.

A rt . 4 .

Il est accordé par le  Fonds colonial 
d’allocations pour em ployés, au x  bé­
néficiaires d ’une allocation de retrai­
te ou de veu ve attribuée pour servi­
ces antérieurs à 1942, en vertu  des 
articles 38 à 53 des dispositions légis­
latives relatives à l ’assurance en vue 
de la vieillesse et du décès prém atu­
ré des em ployés, une m ajoration d’un 
m ontant égal à 5 % de celui des dites 
allocations.

A rt . 5.

Il est accordé par le Fonds spécial 
d ’allocations, aux anciens em ployés 
ou à leurs veuves bénéficiaires d’une 
allocation attribuée en vertu  des ar­
ticles 65 à 75 des dispositions législa­
tives relatives à l ’assurance en vue de 
la vieillesse et du décès prém aturé 
des em ployés, une m ajoration d’un 
m ontant égal à 5 % de celui des dites 
allocations.

A rt. 6.

L e  présent arrêté entre en vigueur 
au Congo B elge et au Ruanda-U rundi 
le  1er jan vier 1957 et rem place, à par­
tir  de cette date, l ’arrêté du 21 no­
vem bre 1955.

3) door de stortingen gedaan bij 
toepassing van  de w etgevende ordon­
nantie n r 124 van  17 april 1947.

A rt. 3.

D ezelfde renteverhoging w ord t toe­
gekend aan de w eduw en benefician­
ten van  een rente ten laste van  het 
K oloniaal Toelagenfonds voor w erk ­
nem ers bij toepassing van  artikel 59 
van de w etgevend e bepalingen be­
treffende de verzekering tegen de 
g eld elijk e  gevolgen van  ouderdom  en 
vroege dood der w erknem ers.

A rt. 4.

Door het K oloniaal Toelagenfonds 
voor w erknem ers w ordt aan de bene­
ficianten van  een overlevings- of w e- 
duw erente voor diensten gedaan voor 
1942, krachtens de artikelen  38 tot 53 
van  de w etgevende bepalingen be­
treffende de verzekering tegen de 
g eld elijk e  gevolgen van  ouderdom  en 
vroege door der w erknem ers een ve r­
hoging van een bedrag toegekend ge­
lijk  aan 5 % van dat van  gezegde 
toelagen.

A rt. 5.

Door het B ijzonder Toelagenfonds 
w ordt aan de gew ezen w erknem ers 
of aan hun w edu w e beneficianten 
van een toelage verleend krachtens 
de artikelen  65 tot 75 van de w etge­
vende bepalingen betreffende de ve r­
zekering tegen de geld elijke  gevolgen 
van ouderdom en vroege dood een 
verhoging toegekend van een bedrag 
g e lijk  aan 5 % van  dat van gezegde 
toelagen.

A rt . 6.

D it besluit w ordt van kracht in 
Belgisch-Congo en Ruanda-U rundi 
van 1 jan uari 1957 af en vervan gt van 
deze datum  af, het besluit van  21 no­
vem ber 1955.
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A rt. 7.

N otre M inistre des Colonies est 
chargé de l ’exécution du présent ar­
rêté.

Donné à B ruxelles, le  26 novem bre 
1957.

A rt. 7.

Onze M inister van K oloniën is ge­
last m et de u itvoering van dit besluit.

G egeven te Brussel, de 26 novem ­
ber 1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van Koningswege :

De Minister van Koloniën,

A. B uisseret.

Rapport du Conseil Colonial sur le pro­
jet de décret modifiant le décret du 26 
mars 1957 sur l’organisation des villes.

L e  Conseil Colonial a exam iné le  
projet de décret au cours de sa séan­
ce du 6 novem bre 1957.

Suivan t l ’article 14 du décret du 
26 m ars 1957 sur l ’organisation des 
villes, le Conseil de V ille  comporte 
des m em bres de droit, des m em bres 
élus, et des m em bres nommés par le  
G ouverneur de P rovince parm i les 
représentants des zones annexes, par­
m i les notables et parm i les représen­
tants des catégories d ’intérêts suivan­
tes : entreprises de capitaux, classes 
m oyennes indépendantes, emploi. 
Toutefois, en ce qui concerne les 
m em bres nommés par le G ouverneur 
de P rovince parm i les notables et les 
Catégories d ’intérêts, leur nombre, 
ainsi qu’il est stipulé in fine de l ’ar­
ticle  14, ne pourra dépasser celui des 
m em bres élus qui eux sont choisis 
par les Conseils comm unaux.

Selon l ’exposé des m otifs, il est ap­
paru que dans l ’appréciation de cet

Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
het decreet van 26 maart 1957 op de 
inrichting van de steden.

D e K oloniale Raad heeft het ont­
w erp  van  decreet onderzocht in de 
vergadering van  6 novem bre 1957.

V olgens artikel 14 van het decreet 
van 14 m aart 1957 op de inrichting 
van de steden b evat de stadsraad le­
den van rechtsw ege, verkozen leden 
en leden door de provinciegouver­
neur benoem d onder de vertegen­
w oordigers van  bijzones, onder de no­
tabelen en onder de vertegenw oor­
digers van  de volgende belangencate- 
gorieën: kapitaalondernem ingen, ze lf­
standige middenstand, w erkgevers. 
W at even w el de leden b etreft die 
door de provinciegouverneur be­
noemd w orden onder de notabelen en 
de vertegenw oordigers van belangen- 
categorieën, het aantal h iervan m ag 
luidens hetgene artikel 14, in fine, be­
paalt, dat der verkozen leden niet te 
boven gaan die door de gem eentera­
den w orden gekozen.

V olgens de m em orie van toelich­
ting is het gebleken dat voor de be-
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équilibre, les bourgm estres des com­
munes qui, tout en étant m em bres de 
droit, n’en sont pas m oins de vérita­
bles élus com m unaux, devraient en 
tant que tels, entrer en ligne de 
compte parm i les m em bres élus, ce 
qui justifierait la  m odification pro­
posée d ’ajouter au texte  actuel « le 
nombre total des membres de ces 
deux catégories ne peut excéder ce­
lui des élus communaux » les mots 
« et des bourgmestres des commu­
nes ».

Un m em bre a fait rem arquer que 
le  nom bre des m em bres nommés ne 
peut excéder celui des élus commu­
naux m ais que le  lib ellé  de l ’arti­
cle 14 ne précise pas que le  nom bre 
doit être nécessairem ent égal. De 
plus, a-t-il poursuivi, les bourgm es­
tres des comm unes ne seront pas tou­
jours des m em bres élus puisque, con­
form ém ent à l ’article 8, ils peuvent 
être choisis dans le personnel de l ’A d ­
m inistration d ’A frique.

Un autre m em bre a déploré la  ca­
rence de justifications dans le  désir 
de disposer d ’un plus grand nom bre 
de m em bres en dehors des m em bres 
élus. L ’Adm inistration devrait, en 
tout cas, selon lui, év iter de s’enga­
ger trop à ne pas user des facu ltés qui 
lu i sont données par le  décret telles 
que la  nom ination de bourgm estres 
parm i le  personnel de l ’A dm inistra­
tion ou parm i les notables, m ais ces 
facultés paraissent, à l ’orateur de na­
ture à être entravées par des décla­
rations comm e celles qui figuren t 
dans l ’exposé des motifs.

A  la  suggestion du Président, con­
statant que l ’unanim ité du Conseil 
n ’était pas acquise quant à l ’opportu­
nité de m odifier l ’article  14 dans le

oordeling van  dit evenw icht, de bur­
gem eesters der gem eenten w elisw aar 
van  rechtsw ege leden zijn, m aar niet­
tem in toch echte gem eentelijke ver- 
kozenen zijn  en als dusdanig in aan­
m erking m oesten genom en w orden 
onder de verkozen leden. D at zou dan 
de voorgestelde w ijz ig in g  rechtvaar­
digen die ertoe strekt de tekst die 
thans luidt als vo lgt : « Het gezamen­
lijk aantal leden van deze beide ca­
tegorieën mag dat der gemeentelijke 
verkozenen niet te boven gaan. » aan 
te vu llen  als vo lg t : « der gemeente­
lijke verkozenen en der burgemees­
ters van de gemeenten niet te boven 
gaan ».

Een raadslid m erkt op dat het aan­
tal benoem de leden niet het aantal 
gem eentelijke verkozenen m ag te  bo­
ven gaan m aar dat de bew oordingen 
van  artikel 14 niet nader bepalen dat 
het aantal noodzakelijk  hetzelfde 
m oet zijn. W at m eer is, zo vervolgt 
hij, de burgem eesters zullen niet 
steeds verkozen leden zijn  aange­
zien zij, overeenkom stig artikel 8 ge­
kozen kunnen w orden onder het be- 
stuurspersoneel in A frika .

Een ander raadslid betreurt dat 
geen gronden w orden aangevoerd tot 
staving van  het verlangen om, buiten 
de verkozen leden, te beschikken 
o ver een groter aantal leden. V olgens 
hem  m oest het B estuur in elk  geval 
verm ijden  dat het er zich al te  zeer 
toe verbindt om de door het decreet 
geboden m ogelijkheden ongebruikt te 
laten, zoals daar zijn  de benoem ing 
van  burgem eesters onder het be- 
stuurspersoneel of onder de notabe­
len. V erklarin gen  zoals deze w elk e  
m en in de m em orie van  toelichting 
aantreft, brengen echter, volgens 
spreker, deze m ogelijkheden kenne­
l ijk  in h et gedrang.

D e V oorzitter stelt vast dat de 
Raad de op artikel 14 voorgestelde 
w ijz ig in g  niet eenparig geschikt acht 
en, op zijn  voorstel, beslist de Raad
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sens proposé, le Conseil a pris la dé­
cision d ’attendre le résultat de la pre­
m ière expérience en cours et de re­
je ter  cette m odification.

L e  D écret du 26 m ars 1957 sur l ’or­
ganisation des villes n ’a pas prévu 
l ’autorisation pour les communes de 
s’entendre ou de s’associer avec la 
v ille  pour régler ou gérer des objets 
d ’intérêts communs. C ’est une lacune 
qu ’il convient de com bler, car il est 
indéniable que la  v ille  aura nécessai­
rem ent avec les comm unes et surtout 
avec celle sur le  territo ire de laquelle  
seront installés ses services, des ob­
je ts  d ’intérêt commun. D e m ême, il 
convient que la v ille  puisse s’enten­
dre ou s’associer avec d’autres villes, 
voire avec la  Colonie, dans de telles 
circonstances. L e  projet de décret 
propose de rem placer le  dernier a li­
néa de l ’article 25 par une autre dis­
position qui a rencontré l ’approbation 
du Conseil Colonial.

Mis aux voix, le projet de décret 
avec la seule m odification relative  à 
l ’article 25 a été approuvé à l ’unani­
mité.

B ruxelles, le  29 novem bre 1957.

Le Conseiller-Rapporteur.

de u itslag a f te w achten van  de eer­
ste thans lopende proefnem ing en de­
ze w ijz ig in g  te verw erpen.

H et decreet van  26 m aart 1957 op 
de inrichting van  de steden heeft 
voor de gem eenten geen m achtiging 
om schreven om zich m et de stad te 
verstaan of te verenigen om zaken 
van gem eenschappelijk belang te  re­
gelen of te beheren. H et past deze 
leem te aan te vullen. H et staat im­
m ers vast dat de stad onverm ijdelijk  
m et de gem eenten, vooral dan m et 
deze op w ier grondgebied haar dien­
sten zijn  gevestigd, zaken van ge­
m eenschappelijk belang zal hebben. 
Eveneens past het dat de stad zich, 
in d ergelijke  om standigheden, kan 
verstaan of verenigen m et andere ste­
den en zelfs m et de Kolonie. H et ont­
w erp  van decreet stelt voor het laat­
ste lid  van artikel 25 te vervangen 
door een andere bepaling w aaraan de 
K oloniale Raad zijn  goedkeuring 
hecht.

H et ontw erp van decreet w ord t in 
stem m ing gebracht m et de enkele 
w ijzig in g  die betrekkin g heeft op ar­
tikel 25, en eenparig goedgekeurd.

Brussel, 29 novem ber 1957.

Het Raadslid-Verslaggever,

M. Maquet.

L ’Auditeur, | De Auditeur,

M. V an Hecke.
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Décret sur l’organisation des villes du 

26 mars 1957. —  Modifications.

R A P P O R T  A U  RO I.

Au cours de sa séance du 29 novembre 
1957 le Conseil Colonial a émis au sujet 
d’un projet de décret ayant pour objet 
d’apporter des modifications aux articles 
14 et 25 du décret du 26 mars 1957 rela­
tif à l’organisation des villes, un avis 
défavorable sur la proposition de modi­
fier l ’article 14.

L ’article 25 de la loi dlu 18 octobre 
1908 prévoit que l’avis du Conseil Colo­
nial ne lie pas le législateur et que celui-ci 
a toutes latitudes idl’apprécier les considé­
rations émises par ce Conseil et de ne 
pas s’y  rallier à condition que soit joint 
au projet de décret soumis à la signature 
royale, un rapport motivé du Ministre 
des Colonies.

C ’est pourquoi, ayant procédé à l’exa­
men des objections formulées par le Con­
seil Colonial et après mûre réflexion, j ’ai 
l’honneur de présenter au Roi un rapport 
justifiant la modification du dernier ali­
néa de l’article 14 proposé dans le projet 
d‘e décret soumis à l’avis du Conseil par 
arrêté royal du 15 octobre 1957.

***

Au sujet de l ’amendement de l ’article 
14 qui dispose, à propos de la composi­
tion du Conseil de ville, que le nombre 
total des membres représentants d’inté­
rêts et les notables —  les uns et les autres 
nommés —  ne peut excéder celui des élus 
communaux et des bourgmestres des 
communes, le Conseil Colonial a émis 
l’avis que le nombre des bourgmestres 
dies communes ne doit pas s’ajouter au 
nombre des élus communaux. Le Con-

Decreet op de inrichting van de steden 
van 26 maart 1957. —  Wijzigingen.

V E R S L A G  A A N  D E K O N IN G .

Tijdens zijn zitting van 29 november 
1957 heeft de Koloniale Raad, ten op­
zichte van een ontwerp van decreet dat 
ten doel heeft wijzigingen aan te bren­
gen in de artikelen 14 en 25 van het de­
creet van 26 maart 1957, betreffende de 
inrichting van de steden, een ongunstig 
advies uitgebracht op het voorstel arti­
kel 14 te wijzigen.

Artikel 25 van de wet van 18 october 
1908 bepaalt dat het advies van de Kolo­
niale Raad dé wetgever niet bindt en dat 
deze alle vrijheid wordt gelaten bij de 
beoordeling van de beschouwingen welke 
door die Raad worden naar voren ge­
bracht en ook vrij is zich niet er bij aan 
te sluiten op voorwaarde dat bij het aan 
de koninklijke ondertekening onderwor­
pen ontwerp van decreet, een met rede­
nen omkleed verslag van de Minister van 
Koloniën gevoegd is.

Het is dan ook om die reden dat ik, 
na te zijn overgegaan tot het onderzoek 
van de bezwaren welke de Koloniale 
Raad heeft doen gelden en na alles goed 
te hebben overwogen, de eer heb aan de 
Koning een verslag te onderwerpen tot 
rechtvaardiging van de wijziging van het 
laatste lid van artikel 14 voorgesteld 'in 
het ontwerp van dlecreet dat bij konink­
lijk besluit van 15 october 1957 aan het 
advies van de Koloniale Raad werd on­
derworpen.

Omtrent het amendement van artikel 
14 dat, in verband met de samenstelling 
van de stadsraad bepaalt dat het geza­
menlijk aantal lelden, vertegenwoordigers 
van belangers en notabelen —  al leden 
die benoemd zijn —  dat der gemeente­
lijke verkozenen en der burgemeesters 
van de gemeenten niet mag te boven gaan 
heeft de Koloniale Raad het advies uit­
gebracht dat het aantal burgemeesters 
van de gemeenten niet bij het aantal ge-
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seil a fondé son opinion sur les considé­
rations suivantes:

1) les bourgmestres des communes ne 
seront pas toujours des membres élus, 
puisque, conformément à l’article 8, 
ils peuvent être choisis dans le per­
sonnel de l’Administration d’Afrique.

2) il est hasardeux que l’Administration 
affirm e que des bourgmestres ne se­
ront pas choisis parmi les fonction­
naires.

3) si le libellé de l’article 14 dit bien que 
le nombre des membres nommés ne 
peut excéder celui des élus commu­
naux, il ne précise pas que le nombre 
doit être nécessairement égal.

4 ) la carence de justification du désir de 
disposer d’un plu§ grand nombre de 
membres en dehors des membres élus.

Sur ces bases, le Conseil Colonial a 
estimé qu’il était à tout le moins préma­
turé de modifier l’article en cause: l’ex­
périence démontrerait, le cas échéant, les 
points faibles du système.

Le Gouvernement ne tient pas ces cri­
tiques pour fondées.

1 . S ’il est vrai que l’article 8 du décret 
du 26 mars 1957 sur l’organisation des 
villes a laissé au Gouverneur de province 
la faculté de choisir les bourgmestres des 
communes au sein de l’Administration 
d’Afrique, il a cependant été souligné, 
par le Conseil Colonial lui-même, que ce 
choix n’aurait lieu qu’à titre exceptionnel. 
En effet, le rapporteur s’exprima comme 
suit:

« Intervenant à ce propos, un membre 
voulant  ̂marquer que le choix des bourg­
mestres des communes dans le personnel 
de l ’Administration d’Afrique devrait 
être plutôt l’exception que la règle, pro­
posa de modifier la forme du troisième 
alinéa (de l ’article 8). Cet amendement 
fut approuvé. »

1 meentelijke verkozenen moet worden ge­
voegd. Het oordeel van de Raad was op 
de volgende overwegingen gegrond) :

1 ) de burgemeesters van de gemeenten 
zijn niet altijd verkozen leden, daar 
zij, overeenkomstig artikel 8, onder 
hét personeel van het Bestuur in A fr i­
ka mogen gekozen worden.

2) het is gewaagd vanwege het Bestuur 
te beweren dat er geen burgemeesters 
onder de ambtenaren zullen worden 
verkozen.

3) indien de tekst van artikel 14 wel zegt 
dat het aantal benoemde ledien dit van 
de gemeentelijke verkozenen niet mag 
te boven gaan, bepaalt hij niet dat 
het aantal noodzakelijkerwijze moet 
gelijk zijn.

4) het ontbreken van de rechtvaardiging 
van de wens te beschikken over een 
groter aantal leden buiten de verko- 
kozen leden.

Op deze grondslagen heeft de Kolo­
niale Raad geoordeeld dat het op zijn 
minst genomen voorbarig was bedoeld! 
artikel te wijzigen : de ondervinding zou, 
in zulk een geval, de zwakke punten van 
het systeem aantonen.

Het Gouvernement is van oordeel dat 
deze critieken niet gegrond zijn.

1 . Indien het waar is dat artikel 8 van 
het decreet van 26 maart 1957 op de in­
richting van de steden aan de provincie­
gouverneur idie vrijheid heeft gelaten de 
burgemeesters van de gemeenten te kie­
zen onder de personeelsleden van het Be­
stuur in Afrika, werd, evenwel, door de 
Koloniale Raad zelf de nadruk gelegd op 
het feit, dat deze keus slechts bij uitzon­
dering zou plaats hebben. De verslagge­
ver drukt zich inderdaad uit als volgt :

« In dit verband) wenst een raadslid in 
het licht te stellen dat de burgemeesters 
der gemeenten slechts bij uitzondering en 
niet in de regel gekozen zouden worden 
onder het bestuurspersoneel in Afrika. 
Daarom stelt hij voor het derde lid (van 
àrtikel 8) naar de vorm te wijzigen. Dit 
amendement wordt goedgekeurd. »
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Autant dire que les bourgmestres des 
communes ne seront pas choisis parmi 
les fonctionnaires mais bien parmi les 
conseillers élus. Le Gouvernement à l ’as­
surance que les autorités compétentes ont 
tenu compte de cette ligne de conduite 
dans la préparation des mesures préala­
bles à la première consultation des habi­
tants. Celle-ci est imminente. .

L ’approbation du projet idte décret sou­
mis à l’agrément du Roi aura pour effet 
de clarifier les données du problème en 
un moment où la confiance des habitants 
constitue le gage d’une consultation popu­
laire empreinte de sérénité.

Ces considérations rencontrent les deux 
premières critiques ci-dessus énoncées.

2. Les troisièmes et quatrièmes criti­
ques perdent leur valeur par le fait que 
l’amendement proposé n’a pas pour ré­
sultat obligé —  encore qu’il ne l’exclut 
certainement pas —  de consacrer une éga­
lité qui a retenu l’attention du Conseil 
Colonial, mais bien celui d'aider le Gou­
verneur Général —  qui, en définitive, 
fixe pour une bonne part le nombre des 
conseillers (art. 14) —  à satisfaire aux 
nécessités d’une juste répartition des siè­
ges au sein d’un Conseil de ville que nul 
—  quelle que soit la ville —  ne souhaite 
voir composé ( dans l’état actuel des cho­
ses, d’un trop granldl nombre de membres.

Pour ces motifs et tenant compte des 
intérêts en cause, j ’ai l’honneur de sou­
mettre à la signature du Roi, le projet de 
décret ci-annexé.

Le 2 décembre 1957.

Le Ministre des Colonies,

Men kan dus even goed zeggen idàt de 
burgemeesters van de gemeenten niet zul­
len gekozen worden onder de ambtena­
ren doch wel onder de verkozen raadsle­
den. Het Gouvernement is ervan over­
tuigd dat de bevoegde overheid deze ge­
dragslijn in acht heeft genomen bij de 
voorbereiding van de maatregelen welke 
werden getroffen vóór de eerste raadple­
ging van de inwoners, die eerlang zal 
plaats hebben.

De goedkeuring van het ontwerp van 
decreet dat voor akkoord aan de Koning 
wordt onderworpen, zal in de hoogste 
mate bijdragen tot het ophelderen van de 
gegevens van het probleem op een ogen­
blik waarop het vertrouwen van de inwo­
ners de waarborg is voor een door kalmte 
en rust gekenmerkte volksraadpleging.

Deze beschouwingen houden nauw ver­
band met de hierboven uitgedrukte eerste 
twee critieken.

2. De derde en vierde critieken worden 
waardeloos door het feit dat het voorge­
stelde amendement niet voor verplicht 
resultaat heeft —  hoewel het dit zeker 
niet uitsluit —  een gelijkheid te huldigen 
die de aandacht van de Koloniale Raad 
op zich heeft gevestigd, maar wel dit, de 

. Gouverneur-Generaal —  die ten slotte, 
voor een groot deel het aantal raadsleden 
vaststelt (art. 14) —  te helpen voorzien 
in de noodzakelijkheid van een juiste 
verdeling der zetels in een stadsraad, die 
niemand —  welke ook de stad zij —  in 
de huidige stand van zaken, uit een al te 
groot aantal leden wenst samengesteld te 
zien.

Om deze redenen en met inachtneming 
van de betrokken belangen, heb ik de eer 
het hierbijbehorende ontwerp van decreet 
voor ondertekèning aan de Koning te on­
derwerpen.

De 2 december 1957.

De Minister van Koloniën,

A . B uisseret.
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B A U D O U IN , B O U D EW IJN ,

Roi des B elges, K oning der B elgen,

A  tous, présents et à venir, S a lu t . Aan allen, tegemvoordigen en toeko­
menden, H eil.

A p rès avoir pris l ’avis du Conseil 
Colonial au cours de sa séance du 29 
novem bre 1957 ;

N a het advies van de Koloniale 
Raad, u itgebracht in zijn  vergadering 
van 29 november 1957, te  hebben in­
gewonnen ;

Sur la proposition de N otre M inis­
tre des Colonies,

Op de voordracht van Onze M inis­
ter van Koloniën,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : H ebben W ij gedecreteerd en decre­
teren W ij :

A rticle Ier. A rtikel i .
t

Les m odifications ci-après sont ap­
portées au décret du 26 m ars 1957 
sur l’organisation des villes.

H iernavolgende w ijzigingen  w or­
den aangebracht aan het decreet van 
26 m aart 1957 op de inrichting van 
de steden.

§ 1. L e dernier alinéa de l ’article 
14 est remplacé par la disposition sui­
vante :

§ 1. H et laatste lid van artikel 14 
wordt door de volgende bepaling ver­
vangen.

« L e nombre tota l des m em bres de 
ces deux catégories ne peut excéder 
celui des élus com m unaux et des 
bourgm estres des communes. »

« H et gezam enlijk  aantal leden 
van deze beide categorieën m ag dat 
der gem eentelijke verkozenen en der 
burgem eesters van de gem eenten 
niet te boven gaan. »

§ 2. L e  dernier alinéa de l ’article 
25 est rem placé par la disposition sui­
vante :

§ 2. H et laatste lid van artik e l 25 
w ordt door de volgende bepaling ver­
vangen :

« L a  ville peut s ’entendre ou s’as­
socier avec des circonscriptions indi­
gènes ou des communes ou des villes 
ou la Colonie, dans les conditions et 
suivant le mode à déterm iner p ar le 
Gouverneur Général, pour régler et 
gérer des objets d’intérêt commun. »

« Onder de voorw aarden en vol­
gens de w ijze  die de Gouverneur Ge­
neraal bepaalt kan de stad zich  m et 
inlandse gebieden o f m et gem eenten 
o f m et steden o f  m et de Kolonie ve r­
staan o f verenigen om zaken van ge­
m eenschappelijk belang te  regelen en 
-te beheren. »
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A rt. 2.

L e présent décret entre en vigueur 
le jo u r de sa publication au Bulletin 
O fficiel du Congo Belge.

Donné à  B ruxelles le 5 décembre 
1957.

A r t . 2.

D it decreet w ordt van krach t de 
dag waarop h et in het A m btelijk  
Blad van Belgisch-Congo w ordt be­
kend gem aakt.

G egeven te  Brussel de 5 december 
1957.

B A U D O U IN ,

Par le Roi :

L e  M in is tr e  d es C olon ies,

Van Koningswege :

D e  M in is te r  van K o lo n ië n ,

A. B uisseret.

Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mous, Bruxelles.
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A. M. 22 décembre Commission coloniale des invalidités. —  Renouvellement de 
mandats . .................................................................................... 94

A. R. 22 décembre « Union Minière du Haut-Katanga ». —  Modifications aux statuts 98

A. R. 27 décembre Budget des dépenses ordinaires du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi pour l’exercice 1957. —  Crédits provisoires 1er trimestre 63

A. R. 28 décembre Conseil supérieur d’Hygiène Coloniale. —  Nomination du Pré­
sident ........................................................................................... 158

D. 29 décembre Modification du décret qui autorise la création de la Banque 
Centrale du Congo Belge, et du Ruanda-Urundi . . ................... 111

A. R. 29 décembre « Société Forestière, Industrielle et Commerciale de Stanleyville ». 
—  Constitution .............................................. .......................... 121

A. R. 29 décembre « Compagnie Congolaise des Métaux ». —  Modifications aux 
statuts ............................................................................................ 122

A. R. 29 décembre' « La Nouvelle Compagnie Africaine du Congo ». —  Modifications 
aux statuts .................................................................................... 122

A. R. 29 décembre Assurance des soins de santé. —  Barème de remboursement 152

A. R. 29 décembre Fixation d’un délai de forclusion pour l’octroi et l’introduction de 
demande de la Médaille de l’effort de guerre colonial 1940- 
1945 .................................. ........................................................ 154

A. R. 29 décembre Distinction honorifique. —  Médaille civique . . . . '............... 155

A. R. 29 décembre Personnel Judiciaire........................................................................ 155
»
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A. R. 2 janvier Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ............... 157

A. M. 9 janvier Tarif des droits de sortie. —  Modifications.................................. 156

A. M. 12 janvier Loterie Coloniale. —  Modalité d’émission de la 3e tranche 1957 . 387

A. R. 15 janvier Personnel judiciaire. —  Nomination............................................. 293

A. M. 15 janvier Modification de la procédure d’introduction des demandes et des 
formulaires en matière de soins de santé aux employés coloniaux 159

A. M. 15 janvier Assurance contre la maladie ou l’invalidité des employés coloniaux. 
—  Barème de remboursement ................................................. 172

A. R. 16 janvier « Compagnie Congolaise de Constructions ». —  Modifications 
aux statuts................................................................................... 173

A. R. 16 janvier « Société de cultures au Congo Belge ». —  Modifications aux 
statuts ........................................................................................... 173

A. R. 16 janvier « Société Africaine de Construction (Entreprises Safricas Tra- 
beka et Socol-Congo réunies). —  Modifications aux statuts 174

D. 16 janvier Contingent à recruter en 1957 pour la Force P u b liq u e............... 289

A. R. 16 janvier Modification du cadre organique du Ministère des Colonies . . . 258

A. R. 16 janvier Distinctions honorifiques. —  Ordre de Léopold ........................... 305

A. R. 16 janvier Distinction honorifiques. —  Ordre Royal du L io n ....................... 312

A. R. 16 janvier Distinctions honorifiques. —  Ordre de la C ou ron n e................... 356

A. R. 16 janvier Distinctions honorifiques. —  Ordre de Léopold I I ....................... 376

D. 17 janvier Modification du décret sur la chasse et la p ê c h e ........................... 291

A. R. 19 janvier Personnel judiciaire. —  Fin de carrière.......................................... 294

A. M. 19 janvier Personnel judiciaire. —  Nominations .......................................... 294

A. R. 21 janvier Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 . . . . . 296

A. R. 21 janvier Pensions coloniales. —  Commission médicale d’Appel................... 297

A. R. 21 janvier Majoration des rentes et allocations payées en matière d’accidents du 
travail et maladies professionnelles des employés....................... 299

A. R. 21 janvier Octroi de la personnalité civile à l’association « Aide à la jeunesse 
et à l’enfance congolaise —  A.J.E.C.O. » .................................. 384

D. 21 janvier Modification du décret relatif à l’exercice de l’art de guérir . . . 396

A. R. 21 janvier Organisation administrative de la colonie. —  Modification . . . 260

A. R. 21 janvier « Comptoir Vinicoles Congolais ». —  Modifications aux statuts 174

A. R. 22 janvier Création de conseils de territoire ................................................. 271
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A. M. 23 janvier Assurance des soins de santé pour employés coloniaux. —  Mesures 
d’exécution ........................................................................ 301

D. 24 janvier Modification de l’ordonnance du Gouverneur Générale du 22 
janvier 1896 sur les créances privilégiées, approuvée par décret, 
du 15 avril 1896 ........................................................................ 303

A. R. 24 janvier « Hagemeyer Trading Co Congo ». —  Modifications aux statuts 386

A. R. 24 janvier Administration centrale. —  Personnel.......................................... 386

A. R. 25 janvier Commission administrative de l’université officielle. —  Nomination 400

A. M. 25 janvier Ecole sociale coloniale « Union Belge de service social au Congo ». 
—  Institution d’un jury d’exam en............................................. 558

D. 25 janvier Réglementation de l’exercice du droit d’association des agents et 
agents auxiliaires de l’administration d’Afrique et de l’ordre 
judiciaire, y compris les agents temporaires.............................. 184

D. 25 janvier Réglementation de l’exercice du droit d’association des habitants 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, à l’exception des agents 
auxiliaires de l’administration d’Afrique et de l’ordre judiciaire, 
y compris les agents temporaires................................................. 206

A. R. 25 janvier Statut syndical du personnel de l’administration d’Afrique . . . . 224

A. R. 30 janvier « Pourquoi Pas ? —  Congo ». —  Constitution.............................. 397

A. R. 30 janvier « La Revue Congolaise du Bâtiment et de l’Industrie ». —  Con­
stitution ................................................................................... ... 398

D. 30 janvier Approbation de l’ordonnance législative du 2 août 1956 relative 
aux droits d’enregistrement en matière fo n c iè re ....................... 403

A. R. 30 janvier Administration centrale. —  Personnel............... .......................... 560

A. R. 31 janvier Octroi de la personnalité civile à l’association « Cercle Philan­
tropique et sportif de Basankusu » ............................................. 561

A. R. 31 janvier « Fabrique Nationale de Meubles en Acier au Congo ». —  Modi­
fications aux sta tu ts.................................................................... 562

A. M. 31 janvier Cadre de l’agence coloniale des approvisionnements................... 399

A. R. 31 janvier Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ............... 405

A. M, 1 février Régie de distribution d’eau et d’électricité du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi. —  Autorisation en matière d’exploitation 398

A. M. 1 février Fonds Reine Elisabeth pour l’assistance médicale aux Indigènes du 
Congo Belge. —  Nomination au conseil d’administration . . . . 597

D. 5 février Réglementation de l’emploi des langues française et néerlandaise en 
matière judiciaire........................................................................ 432

A. R. 5 février « Manufacture de Carreaux de Léopoldville ». —  Modifications 
aux statuts................................................................................... 588

A. R. 5 février « Constructions et Bétons en Afrique ». —  Modifications aux 
statuts ........................................................................................... 588
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A. R. 5 février Octroi de la personnalité civile à l’association « Missionnaires 
de Christ Jésus »............................................................................ 584

A. R. 5 février Modification de l’objet social de l’association « Institut du Sacré- 
Cœur »........................................................................................... 586

A. R. 5 février Distinctions honorifiques. —  Ordre Royal du Lion ................... 563

A. R. 5 février Distinctions honorifiques. —  Ordre de Léopold I I ....................... 572

A. R. 5 février Administration centrale. —  Personnel.......................................... 560

A. R. 5 février Personnel judiciaire........................................................................ 578

A. M. 6 février Réorganisation auprès du Ministère des Colonies de la Commission 
Médicale de Recours ................................................................ 580

A. R. 7 février Accidents du travail survenus aux non-indigènes. —  Cotisations 582

A. M. 7 février Mesures transitoires aux conditions d’accession au grade inférieur 
de la 3e catégorie des agents de l’administration d’Afrique 583

A. R. 7 février Convention entre la Colonie et la société « Sogelec » sous la date 
du 30 novembre 1950, concernant la concession de la distribution 
de l’énergie électrique à Kolwezi. —  Modifications................... 438

A. R. 7 février Convention entre la Colonie et la société « Sogelec » sous la date 
du 31 décembre 1947, concernant la concession de la distribution 
de l’énergie électrique à Elisabethville et Jadotville. —  Annu­
lation et remplacement................................................................ 439

A. M. 8 février Commission pour la protection des Arts et Métiers Indigènes. —
N om ination............................................................................... 684

A. R. 12 février Administration centrale. —  Personnel.......................................... 588

A. M. 12 février Conseil de l’électricité. —  Modification à l’acte constitutif . . . . 589

A. R. 13 février Modification de l’arrêté du Régent du 1er juillet 1947, sur l’orga­
nisation administrative de la Colonie.......................................... 470

A. R. 13 février Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1956 ............... 995

A. M. 15 février Conseil supérieur de l’enseignement. —  Nomination . . . . 696

A. M. 16 février Loterie Coloniale. —  Modalités d’émission de chacune des tranches 
à émettre à partir de la quatrième tranche 1957 incluse............... 684

A. R. 16 janvier Office des cités africaines. —  Nomination .................................. 726

A. R. 19 février « Société des cafés et Produits du Ruanda-Urundi ». —  Modifications 
aux statuts . . . .  ..................................................................... 590

A. M. 19 février Dispense des cours de la section des télécommunications de 
l’Ecole Coloniale et de l’épreuve d’admissibilité à ces cours, 
du personnel ouvrier issu de la Régie des télégraphes et téléphones 685

A. R. 19 février Echelles des grades particuliers du Ministère des Colonies. —  
Modifications................................................................................ 686

A. R. 19 février Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ............... 688
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A. R. 19 février Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Ruanda-Urundi pour l’exercice 1957 . . . 689

A. R. 19 février Institut pour la Recherche Scientifique en Afrique Centrale. —  
Conseil d’Administration..................................................... ...  . 697

A. R. 19 février Institut pour la Recherche Scientifique en Afrique Centrale; —  
Conseil d’administration............................................................. 698

D. 19 février Institution d’un régime d’allocations d’invalidité en faveur des 
travailleurs du Congo Belge et du Ruanda-Urundi ................... 604

A. M. 20 février Allocations d’invalidité en faveur des travailleurs du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi. —  Règlement général de l’assurance 628

A. R. 20 février Fixation de la mesure dans laquelle les congés sont pris en consi­
dération pour la détermination de la durée des services dans le 
régime d’allocation d’invalidité à des travailleurs du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi......................................................... 674

A. R. 20 février Règlement organique du Conseil des invalidités. —  Composition 
et fonctionnement ..................................................... ... 675

A. M. 20 février Répartition entre la Caisse des pensions des travailleurs du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi et le Fonds colonial des invalidités des 
dépenses administratives afférentes à la perception des cotisations 678

A. R. 23 février « Plantations de Mondombe ». —  Constitution ........................... 1347

A. R. 23 février Personnel judiciaire. —  Fin de carrière.......................................... 700

A. R. 23 février Personnel judiciaire. —  Nomination............................................. 700

A. R. 23 février « Société des Ciments de Stanleyville ». —  Constitution............... 700

A. R. 23 février « Compagnie Sucrière Congolaise ». —  Modifications aux statuts 700

A. R. 23 février « Société des Plantations de Baraka ». —  Modifications aux statuts 701

A. R. 23 février « Compagnie Immobilière de l’Equateur ». —  Constitution . . . . 701

A. R. 25 février « Société d’Elevage et de Culture de l’Uélé ». —  Modifications 
aux statuts.................................. ................................................. 701

A. R. 25 février Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ............... 690

A. M. 27 février Tarif des droits de sortie. —  M odification.................................. 695

A. M. 27 février Emission de timbres-poste............................................................. 726

A. M. 27 février Institut de formation sociale coloniale à Bruxelles. —  Institution 
d’un jury d’exam en.................................................................... 731

A. M. 27 février Institut de formation sociale coloniale à Bruxelles. ■— Institution 
d’un jury d’exam en.................................................................... 733

A. R. 28 février Institut universitaire des territoires d’Outre-mer. —  Prêts d’études 727

A. R. 6 mars Echange et regroupement des obligations de la Dette Coloniale 
4 % 1936............................................................................... 708

(.
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A. R. 6 mars Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ................... 736

A. M. 8 mars Police sanitaire de l’immigration. —  Liste des m édecin s............... 736

A. R. 9 mars Conseil Supérieur d’Hygiène Coloniale. —  Modification............... 985

A. M. 11 mars Tarif des droits de sortie. —  Modifications.................................. 737

A. R. 13 mars Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ............... 932

D. 14 mars Limitation de la durée du travail, le repos dominical et le repos 
des jours fé r ié s ............................................................................ 970

A. R. 14 mars « Carrières de Kasangula et Extensions ». —  Modifications aux
statuts......................................................... .................................. 743

A. R. 14 mars « Société Congolaise des Pétroles Shell ». —  Modifications aux 
statuts........................................................................................... 743

D. 13 mars Pensions coloniales et rentes dont le paiement est suspendu en 
application du décret,du 7 février 1946 ...................................... 935

A. M. 15 mars « Instituut voor Overzese sociale studiën » à Anvers. —  Institution 
d’un jury d’exam en ....................................................................

986

A. M. 15 mars Octroi d’un subside au « Centre de formation sociale » de Liège 1180

A. M. 18 mars Conseil des invalidités pour les travailleurs du Congo Belge et du 
Ruanda-Uriindi. —  Nominations............................................. 983

A. R. 20 mars Ouverture d’un crédit supplémentaire âu budget des dépenses extra­
ordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ........................... 988

A. R. 21 mars Organisation territoriale de la Colonie. —  Modification de la limite 
entre les provinces de l’Equateur et du K a sa ï.............................. 989

A. R. 23 mars « Société Congolaise Osterrieth ». —  Modifications aux statuts 991

A- R. 23 mars Services extérieurs. —  P erson n el................................................. 994

A. R. 23 mars Administration centrale. —  P ersonnel.......................................... 1355

A. R. 26 mars Remplacement de l’arrêté du Régent du 4 mars 1947 instituant un 
conseil du vice-Gouvernement Général du Ruanda-Urundi . . . 744

D. 26 mars Modification du décret du 12 janvier 1923 sur l’organisation des 
villes............................................. ... ............................................. 844

D. 26 mars Institution du contrôle des Banques au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi. ....................................................................................... 879

A. M. 27 mars Délégation du pouvoir de recevoir le serment des reviseurs de 
banques, conformément à l’article 18, § 4, du décret du 26 mars 
1957 sur le contrôle des banques au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi ........................................................................................... 902

A. M. 27 mars Réglementation d’agréation des reviseurs de banques en appli­
cation de l’article 18, § 1, du décret du 26 mars 1957 sur le 
contrôle des banques au Congo Belge et au Ruanda-Urundi 903
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A. M. 27 mars Précision du régime applicable aux banques réclamant le bénéfice 
de l’article 4, § 1, 2e alinéa, ou de l’article 38 du décret du 26 mars 
1957 sur le Contrôle des banques au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi........................................................................................... 907

A. R. 27 mars Loterie Coloniale. —  Montant de la 6e tranche 1957 ................... 996

A. R. 27 mars Personnel judiciaire. —  Fin de carrière ...................................... 1079

A. R. 27 mars Personnel judiciaire. —  Nominations............................................. 1079

A. R. 27 mars Budget des dépenses ordinaires du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi pour l’exercice 1957. —  Crédits provisoires du deu­
xième trimestre............................................................................ 1080

A. R. 27 mars Octroi de la personnalité civile à l’association « La Prévoyance 
Congolaise » ............................................................................... 1113

A. R. 28 mars Octroi de la personnalité civile à l’association « Eglise Protestante 
Evangélique Belge d’Afrique » ..................................................... 1114

A. M. 28 mars Commission pour la protection des Arts et Métiers Indigènes. —  
Nominations............................................................................... 1994

A. R. 28 mars Fonds du Bien-Etre Indigènes. —  Conseil d’Administration 991

A. R. 28 mars Distinctions Honorifiques. —  Ordre de Léopold........................... 994

A. R. 28 mars Distictions honorifiques. —  Ordre Royal du L i o n ....................... 994

D. 28 mars Réparation du dommage résultant des maladies professionnelles 
des non-indigènes ........................................................................ 1010

A. R. 28 mars Perception des cotisations en matière d’assurance « maladies 
Professionnelles * ........................................................................ 1038

L. 29 mars Approbation de la Convention internationale pour faciliter l’im­
portance des échantillons commerciaux et du matériel publi­
citaire, faite à Genève, le 7 novembre 1952 ............................... 2253

A. M. 1 avril Loterie Coloniale. —  Modalités d’émission de la 6e tranche 1957 997

A. R. 2 avril Personnel judiciaire. —  Fin de carrière.......................................... 1080

D. 2 avril Commerce ambulant à la Colonie .................................................. 1094

Erratum ............................................................................... 2207

A. M. 5 avril Tarif des droits de sortie. —  Modifications.................................. 1099

A. R. 6 avril « Collchimie-Congo *. —  Modifications aux statuts 1100

A. R. 6 avril « Société Africaine de Matériaux et de Construction ». —  Modifica­
tions aux statuts .................................................................... 1100

D. 6 avril Soutien des non-indigènes privés de tra v a il.................................. 1106

A. R. 6 avril « Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. —  
Modifications aux statuts ...................................... ...................... 1042

A. R. 6 avril Administration centrale. —  Personnel.......................................... 1355
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A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Ordre de Léopold.......................... 1112

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Ordre de la Couronne................... 1112

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Ordre de Léopold II ................... 1113

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Ordre de Léopold I I ....................... 1115

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Ordre de Léopold.......................... 1121

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Ordre Royal du Lion................... ... 1121

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Ordre de la Couronne................... 1151

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Ordre de Léopold I I ................... 1154

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Médaille ' Commémorative de la 
Campagne d’Abyssinie................................................................ 1178

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Médaille Africaine de la Guerre 
1940-1945 ................................................................................... 1178

A. R. 8 avril Distinction Honorifiques. —  Médaille de l’effort de Guerre 
Colonial 1940-1945 ................................................................ ... 1178

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Décoration c iv iq u e ................... ... 1179

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Ordre de Léopold.......................... 1174

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Ordre Royal du Lion................... ... 1175

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Ordre Royal du Lion................... ... 1134

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Ordre de la Couronne................... 1176

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Ordre de Léopold II ................... 1178

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Ordre de Léopold II ............... ... 1161

A. R. 8 avril Distinctions Honorifiques. —  Ordre Royal du Lion................... ... 1298

A. R. 10 avril Personnel judiciaire....................................................................... 1117

A. M. 13 avril Tarif des droits de sortie. —  Modifications.............................. ... 1115

A. M. 13 avril Police sanitaire de l’immigration. —  Liste des médecins . . . . 1181

A. M. 20 avril Tarif des droits de sortie. —  Modifications.............................. ... 1180

A. R. 20 avril « Bureaux Techniques et Commerciaux au Congo Belge ». ï—  
Constitution............................................. ;............................. ... 1182

A. R. 20 avril « Brasseries du Katanga ». —  Modifications aux statuts . . . . . . 1182

A. R. 26 avril « Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie ». !—  
Modifications aux statuts........................................................  . 1182

D. 26 avril Majoration de la rente attachée à la Médaille Commémorative 
du C o n g o ............................................................................i . 1184

A. R. 29 avril Conseil de guerre. —  Nomination des membres ............... ; . 1185



—  2306 —

Arrêté
Décret

Loi
DATE OBJET Pages

A. R. 29 avril Personnel judiciaire. —  Nomination . . •...................................... 1298

A. R. 29 avril « United Agencies ». —  Modifications aux statuts........................... 1298

A. R, 29 avril Cadre organique du Ministère des Colonies. —  Modifications . . 1299

D. 2 mai Pension des agents de la Colonie. —  Modification....................... 1301

D. 2 mai Pension des magistrats de carrière de la Colonie. —  Modification 1303

D. 2 mai Pension civique et coloniale.— Modification.................................. 1305

D. 2 mai Régime de pension coloniale applicable aux officiers et sous- 
officiers des cadres actifs de l’armée métropolitaine ayant servi 
dans la Colonie............................................................................ 1307

A. R. 3 mai Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ................... 1308

A. M. 4 mai Conseil supérieur de l’Enseignement. —  Nomination................... 1309

A.C.E. 7 mai Personnel judiciaire. —  Annulation nom ination........................... 1348

D. 7 mai Financement de la contribution belge du stock régulateur inter­
national d’éta in ............................................................................ 1312

A. M. 7 mai Centre de formation sociale à  Liège. —  Institution d’un jury 
d’examen ................................................................................... 1333

A. R. 7 mai « Anciens Etablissements A. Henry ». —  Constitution............... 1318

A. R. 9 mai Office des Cités Africaines. —  Nominations.................................. 1335

D. 10 mai Circonscription indigènes ..................................................... ...  . 1254

A. R. 10 mai Etablissements Couvreur-Congo ». —  Constitution....................... 1319

A. R. 10 mai ♦  Société des Produits et Matériaux au Congo ». —  Modifications 
aux statuts................................................................................... 1319

A. R. 10 mai « Electricité Mécanique et Ascenseurs au Congo ». —  Modifications 
aux statuts................................................................................... 1319

A. R. 10 mai « Gestetner ». —  Modifications aux s ta tu ts .................................. 1320

A. M. 10 mai Règlement de comptabilité du Fond Reine Elisabeth pour l’as­
sistance Médicale aux indigènes................................................. 1320

A. M. 10 mai Tarif des droits de sortie. —  Modifications.................................. 1317

A. M. 10 mai Tarif des droits de sortie. —  Modifications.................................. 1331

A. M, 10 mai Mesure dans laquelle les congés sont pris en considération pour 
la détermination de la durée des services dans le régime d’allo­
cations d’invalidité à  des travailleurs du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi................................................. .......................... 1332

A, M. 16 mai Tarif des droits d’entrée. —  Modifications . . . ........................... 1339

A. R. 20 mai « Cogebe Phywe Congo ». —  C onstitution ................................. 1341

A. R. 20 mai Administration centrale. —  Personnel.......................................... 1341
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D. 20 mai Allocations spéciales propres au régime de la compénétration 1343
D. 20 mai Revalorisation et Mobilité des pensions civiques et coloniales 1344

A. R. 21 mai Distinction Honorifique. — Ordre de Léopold I I ........................ 1346
A. R. 23 mai Personnel judiciaire. — Nominations ............................................. 1346
A, R. 23 mai Distinction Honorifique. — Ordre de l’Etoile Africaine . . . . 1347
A. R. 23 mai Loterie Coloniale. — N om ination ..................................................... 1356
A. R. 24 mai Octroi de la personnalité civile à l’association « Les spectacles Populaires » ..................................................................................... 1359
A. R. 24 mai Distinction Honorifique. — Médaille c iv iq u e ................................. 1346
A. M, 25 mai Police sanitaire de l’immigration. — Liste des médecins . . . . 13r2
A. M. 31 mai Personnel judiciaire. — Démission ................................................. 1347
A. M. 3 juin Tarif des droits d’entrée. — M odifications..................................... 1362
A. R. 4 juin Distinction Honorifique. — Ordre de L é o p o ld ............................. 1356
A. R. 4 juin Distinction Honorifique.:— Ordre du L io n ..................................... 1356
A. R. 4 juin « Ateliers mécaniques du Congo ». — Modifications aux statuts. . 1357
A. R. 4 juin « Société Coloniale Minière ». — Modifications aux statuts. . . . 1357
A. M. 5 juin Caisse d’Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Utundi. — Modi­

fication du règlement organique..................................................... 1360
A. M. 5 juin Tarif des droits d’entrée. — M odifications..................................... 1364
A. R. 6 juin Ouverture d’un crédit supplémenjaire au budget des dépenses extraordinaires du Ruanda-Urundi pour l’exercice 1957 . . . . 1361
A. R. 6 juin « Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga ». — Modifications aux s ta tu ts ................................................................. 1357
A. M. 7 juin Tarif des droits d’entrée. — M odifications..................................... 1365
A. M. 7 juin Tarif des droits de sortie. — M od ifica tio n ..................................... 1368
A. M. 7 juin Institut de formation sociale coloniale à Bruxelles. — Institution d’un jury d’e x a m e n ......................................................................... 1370
A. M. 7 juin Institut de formation sociale Coloniale à Bruxelles. — Institution d’un jury d’e x a m e n ......................................................................... 1372
A. R. 11 juin < Société Générale Africaine d’Electricité ». — Modifications aux s ta tu ts ................................................................................................. 1358
A. R.

i11 juin « Compagnie du Sankuru ». — Constitution......................................... 1358
A. R. 11 juin « Armco S.C.R.L. ». — Constitution................................................. 1358
A. R. 13 juin Personnel judiciaire. — Nominations ............................................. 1374
A. M. 15 juin « Instituut voor overzese sociale studiën. » — Institution d’un jury d’e x a m e n ......................................................................................... 1439
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A. M. 15 juin Tarif des droits sortie. — Modifications............................................. 1445
D. 17 juin Tarif des droits de sortie. — M od ifica tio n .................................... 1445

A. R. 17 juin Association « Société des Dames Hospitalières du Sacré-Cœur ». — Modification de son objet ............................................................. 1379
D. 17 juin Taxe de sélection. — Modification ................................................. 1381

A. R. 19 juin Approbation de la convention du 6 juin 1957 modifiant l’article 13 de la convention du Caissier du Congo Belge et du Ruanda- Urundi................................................................................................. 1382
A. M. 19 juin Ecole Sociale Coloniale de l’Union Belge de Service Social au Congo. — Institution d’un jury d’e x a m e n ................................. 1441
A. R. 20 juin Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ................ 1384
A. R. 20 juin « Afripaint ». — C onstitu tion ............................................................. 1386
A. R. 20 juin Distinctiqns Honorifiques. — Médaille c i v iq u e ............................ 1387

D. 20 juin Urbanisme au Congo B elge................................................................. 1406
D. 20 juin Urbanisme au R u an d a-U ru n d i......................................................... 1423

A. M. 24 juin Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. — N om inations..................................................................................... 1505
D. 25 juin Suppression des fractions de francs dans la comptabilité publique du Congo Belge et du R uanda-U rundi......................................... 1509

A. R. 25 juin « African Lloyd ». — Modifications aux s t a t u t s ............................. 1721
A. R. 25 juin « Société d’Etude et de Rationalisation de Travaux Miniers au Congo Belge. » — Modifications aux s ta tu ts ..................................... 1447
A. R. 25 juin « Martini et Rossi-Congo ». — Modifications aux statuts . . . . 1448
A. R. 26 juin Loi sur le Gouvernement du 'Ruanda-Urundi. — Mise en exé­cution ................................................................................................. 1438
A. R. 27 juin Budget des dépenses ordinaires du Congo Belge et du Ruanda- Urundi pour l’exercice 1957. — Crédits provisoires du 3e tri­mestre ................................................................................................. 1499
A. R. 28 juin Conseil Supérieur de l’Assistance Sociale Coloniale. — Nomi­nations ............................................................................................. 1502
A. R. 28 juin Administration centrale. — Réparation des dommages résultant d’accidents. — D é lé g a tio n ............................................................. 1683

D. 28 juin Statut de la Caisse Coloniale d’Assurance......................................... 1927
E rra ta ..................................................................................................... 2207

L. 1 juillet Modification de la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recrutement et les obligations de service................................ ............................ 1682
A. M. 1 juillet Cadre de l’Agence Coloniale des A pprovisionnem ents................ 1503
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A. R. 2 juillet « Compagnie de Linéa ». — Modifications aux statuts . . . . 1503
’ A. R. 2 juillet « Compagnie Coloniale Belge alias Plantations et Elevages de Kitobola ». — Modifications aux statuts .................................: . 1504

A. M. 3 juillet Tarif des droits de sortie. — Modifications 1446
A. M. 4 juillet Personnel judiciaire. — N om ination ................................................. 1505
A. M. 5 juillet Tarif des droits de sortie. — M odifications.................... .... 1506

L. 5 juillet Modification de la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recrutement et les obligations de service ............................................................. 2004
A. R. 6 juillet Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ................. 1500
A. M. 8 juillet Tarif des droits d’entrée. — M odifications..................................... 1507
A. R. 10 juillet Personnel judiciaire. — N om ination ................................ .... 1508
A. R. 10 juillet « Société des Transports en Commun de Léopoldville ». — Con­

stitution ......................................................................................... ' . 1504
A. R. 10 juillet « Société Générale des Forces Hydro-Electriques du Katanga ». — Modifications aux s ta tu ts ................................................................. 1505

L. 10 juillet Budget ordinaire du Congo Belge et du Ruanda-Urundi pour 
l’exercice 1957 ................................................................................. 1515

L. 10 juillet Budget des recettes et des dépenses extraordinaires du Congo Belge pour 1’exerdce 1957 . . ' ................................................................. 1614
L. 10 juillet Budget des recettes et des dépenses extraordinaires du Ruanda- Urundi pour l’exercice 1957 ......................................................... 1638
L. 10 juillet Approbation de l’arrêté royal du 31 octobre 1951 ouvrant des crédits supplémentaires et ordonnant des virements de crédits au budget des dépenses ordinaires du Congo Belge et du Ruanda- 

Urundi pour l’exercice 1955 ......................................................... 1828
L. 10 juillet Approbation des ouvertures de crédits supplémentaires et réduction de certains crédits ouverts pour les dépenses extraordinaires 

du Congo Belge et du Ruanda-Urundi de l’exercice 1955 . . . 1842
A. R. 15 juillet Distinction Honorifique. — Ordre Royal du L i o n ......................... 1652
A. R. 15 juillet Personnel Judiciaire. — Nominations................................................. 1652
A. R. 15 juillet Emprunt contracté par le Ruanda-Urundi auprès de la Banque Internationale de Reconstruction et de Développement éco­nomique à Washington................................ .................................... 1653
A. M. 17 juillet Fonds Reine Elisabeth pour l’Assistance Médicale aux Indigènes du Congo Belge. — Prorogation du mandat de Secrétaire Général 1685
A. M. 17 juillet Conseil Supérieur d’Hygiène Coloniale. — Jetons de présence. — 

Subsides de voyage et de s é jo u r ..................................................... 1686
A. M. 17 juillet Fonds Reine Elisabeth, pour l’Assistance Médicale aux Indigènes 

du Congo Belge. — N om inations.............................................'. 1913
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Tarif des droits de sortie. — Modifications . . . . . . . . . .
Admission dans les cadres de la Force Publique de réservistes et d’offiders de complément de l’armée métropolitaine . . .
« Cinzano-Congo ». — Modifications aux s ta tu ts .............................
« Sodété Minière de Nyamukubi ». — Modifications aux statuts
« Brasserie de Léopoldville » devenue « Brasseries, Limonaderies et Malteries Africaines ». — Modifications aux statuts . . . .
« Sodété d’Exploitation et de Recherches Minières au Katanga ». — Modifications aux s ta tu ts .................................................................
« Compagnie Foncière du Katanga ». — Modifications aux statuts
Octroi de la personnalité civile à l’assodation « Sœurs du Service Médical des Missions » .....................................................................
Conseil Supérieur d’Hygiène Coloniale. — Nominations . . .
« Prix Docteur Albert Duren ». — Donation . . . ....................
E r ra ta .....................................................................................................
Personnel judidaire. — N om ination .................................................
Administration Centrale. — Réparation des dommages résultant d’acddents. — Délégation .........................................
Cadre organique du Centre Médical Colonial. — Modifications
Octroi de la personnalité dvile à l'association « Les Sœurs du Saint et Immaculé Cœur de Marie » .....................................................
Servitudes Aéronautiques. — Complément .....................................
Réorganisation politique indigène du Ruanda-Urundi . . . . .
Juridictions Indigènes. — Texte néerlandais des décrets tels qu’ils ont été coordonnés par l’arrêté royal du 13 mai 1938 . . . .

Contrat d’apprentissage.........................................................................
Droits de chancellerie. — Modifications.............................................
E r r a ta .....................................................................................................
Tarif des droits de sortie. — M odifications.....................................
Impôt personnel. — Modifications.....................................................
Impôt sur les revenus. — Modifications.............................................
Impôt complémentaire. — M odifications.................... ....................
« Société Minière du Bécéka ». — Modifications aux statuts . .
« Société Congolaise des Potasses et Engrais Chimiques ». — C o n stitu tio n ................................................................................. ....
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A. R. 23 juillet « Bureaux Techniques et Commerciaux au Congo Belge ». — Modifications aux s ta tu ts ......................................................... 1722
A. R. 23 juillet « Société des Plantations de Baraka ». — Modifications aux statuts 1729
A. R. 23 juillet « Compagnie Générale d’Automobiles et d’Aviation au Congo ». — Modifications aux s ta tu ts ................................................................. 1723
A. R. 23 juillet « Usines Textiles de Léopoldville ». — Modifications aux statuts 1723
A. R. 24 juillet Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. —Démission ......................................................................................... 1719

D. 24 juillet Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. — Modification et coordination des décrets du 26 octobre 1955 et 15 mai 1956 créant et organisant l’un iversité ..................... 1451
A. M. 25 juillet Tarif des droits de sortie-. — M odifications..................................... 1681
A. R. 26 juillet Administration d’Afrique. — Nomination du Vice-Gouverneur G é n é ra l ............................................................................................. 1720
A. M. 27 juillet Distinctions Honorifiques. — Etoile de s e r v i c e ............................. 1867

D. 30 juillet Tarif des droits d’entrée. — M odifications..................................... 1728
A. R. 30 juillet Distinctions Honorifiques. — Etoile de S e rv ic e ............................ 1867
A. R. 30 juillet Distinctions Honorifiques. —■ Ordre de L éopold ............................. 1734
A. R. 30 juillet Distinctions Honorifiques. — Ordre Royal du Lion........................ 1736
A. R. 30 juillet Distinctions Honorifiques. — Ordre de la C o u ro n n e .................... 1757
A. R. 30 juillet Distinctions Honorifiques. — Ordre de Léopold II .................... 1764
A. R. 30 juillet Distinctions Honorifiques. — Etoile de Service . ......................... 1767
A. R. 30 juillet Distinctions Honorifiques. — Médaille Commémorative du Congo 1793
A. R. 30 juillet Distinctions Honorifiques. — Médaille Commémorative de la Campagne d’Abyssinie..................................................................... 1793
A. R. 30 juillet Distinctions Honorifiques. — Médaille Africaine de la Guerre 1940- 1945 ................................................................................................. 1793
A. R. 30 juillet Distinctions Honorifiques. — Médaille de l’Effort de Guerre Colonial 1940-1945 .................................... .................................... 1794
A. R. 30 juillet Cadre de l’Agence Coloniale des Approvisionnements . . . . 1796
A. R. 1 août Octroi de la personnalité civile à l’association « Les Spectacles populaires du Katanga » ................................................................. 1825
A. R. 6 août « Compagnie Commerciale, Industrielle et Minière ». — Modi­fications aux statuts . . . ............................................................. 1826
A. R. 6 août « Plantations de Bokonge ». — Modifications aux statuts . . . . 1827
A. R. 6 août Administration Centrale. — P e rson n el............................................. 1902
A. M. 16 août Personnel judiciaire, — N om ination .................................... .... 1902
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D. 17 août Approbation de la convention conclue entre le Congo Belge et la « Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo » le 13 juin 1956 ................................................................................................. 1886
A. R. 17 août « Crédit Hypothécaire en agglomérations extra-coutumières du Congo Belge et du Ruanda-Ürundi ». — Constitution . . . . 1903
A. R. 17 août « Société des Etablissements Egger Frères ». — Modifications aux s ta tu ts ......................................................................................... 1903
A. R. 17 août Laboratoire de Recherches Chimiques. — P ersonnel..................... 1902
A. R. 21 août Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ................ 1903
A. R. 21 août « Compagnie de la Ruzizi ». — Modifications aux statuts . . . 1908
A. R. 21 août Personnel judiciaire.—  Fin de carrière . . ..................................... 1908
A. R. 21 août Octroi de la personnalité civile à l’association « Sœurs de la Foi de Tielt » ..................................................................................... .... 1909
A. M. 24 août Tarif des droits d’entrée. — M odifications..................................... 1910
A. R. 30 août Octroi, à titre posthume, d’une décoration aux victimes d’accidents mortels survenus au travail ou en sé rv ice ..................................... 1911
A. R. 30 août « Société Commerciale et Minière de l’Uélé ». — Modifications aux s ta tu ts ......................................................................................... 1913
A. R. 30 août « Matériels et Matériaux de Construction au Congo ». — Modi­fications aux s ta tu t s ......................................................................... 1914
A. R. 30 août « Société Agricole de l’Ubangi ». — Constitution............................ 1914
A. R. 30 août « Frigos Lebrun - Congo ». — Constitution ......................... 1914
A. R. 30 août Commission consultative de la Géologie Coloniale. — Nominations et renouvellement des m a n d a ts ..................................................... 1915
A. R. 30 août Octroi de la personnalité civile à 1’ « Association pour le Dévelop­pement de l’Enseignement Officiel au Congo Belge » . . . 1995

D. 2 septembre Modification du statut de la Caisse Coloniale d’Assurance . . 1974
A. R. 2 septembre « Société Agricole et Commerciale de la Busira et du Haut-Congo » devenue « Entreprises Agricoles de la Busira au Lomami ». — Modifications aux statuts ......................................... ........................ 1997
A. R. 2 septembre Distinctions Honorifiques. — Décoration C iv iq u e ........................ 1997
A. R. 2 septembre Coordination des lois sur la milice, le recrutement et les obligationsde service ......................................................................................... 2036
A. R. 3 septembre Réglementation de l’application des lois sur la milice, coordonnées le 2 septembre 1957 ......................................................................... 2113
A. R. 4 septembre Etablissements d ’enseignement supérieur prévus à l’article 10, § 2 des lois sur la milice coordonnées le 2 septembre 1957 . . . . 2128
A. M. 4 septembre Fixation des sessions des juridictions de m i l i c e ............................. 2133
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A. M. 4 septembre Modalités d’affectation à une unité de la Base Métropolitaine au Congo ......................................................................................... 2136
A. R. 9 septembre f  Imprimeries et Papeteries Belgo-Congolaises ». — Modifications aux s ta tu ts ......................................................................................... 1999
A. R. 9 septembre « Société de Travaux et d’Entreprises au Congo ». — Modifications aux s ta tu ts ................................................................................. .... . 1999
A. R. 9 septembre « Etablissements Pileri ». — Modifications aux statuts . . . . . 1999
A. M. 11 septembre Tarif des droits de sortie. — M odifications..................................... 1998
A. R. 16 septembre Mise en exécution de la loi du 21 août 1925 par le Gouvernement 

du R uan d a-U ru n d i......................................................................... 2137
A. M. 18 septembre Tarif des droits d’entrée. — M odifications..................................... 2000

E rra ta ...................................................................................................... 2207
A. M. 18 septembre Tarif des droits d’entrée. — Modifications . . . . ■ - ................ .... 2138
A. R. 19 septembre Distinction Honorifique. — Médaille Commémorative du Congo 2149
A. R. 19 septembre Octroi de la personnalité civile à l’association « Centre de diffusion du film scientifique et médical au Congo Belge et au Ruanda- Urundi .................................................................................................. 2149
A. R. 19 septembre Personnel judiciaire. — N om ination ................................................. 2166
A. R. 23 septembre Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ................ 2166
A. R. 23 septembre Statut des agents des cadres de l’instruction publique et des cultes, de l’inspection de l’enseignement et des écoles officielles . . 2169
A. R. 25 septembre Modification de l’arrêté du Régent du 20 août 1948, portant statut des agents de l’administration d’Afrique . ......................... 2191
A. R. 25 septembre Mesures prises en application du décret du 28 mars 1957 organisant la réparation du dommage résultant des maladies professionnelles survenues aux non-indigènes......................................................... 2150
A. R. 25 septembre Distinctions Honorifiques. — Décoration C iv iq u e ......................... 2220
A. R. 26 septembre Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. — Nomi­nations ............................................................................................. 2211
A. R. 26 septembre Personnel judiciaire. — Prom otion................ .................................... 2194
A. M. 26 septembre Transmission de cartes m inières.........................................■ ' . . . . 2193
A. R. 27 septembre Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ................ 2167

L. 28 septembre Budget du Ministère des Colonies pour l’exercice 1957 ................ 2198
A. R. 30 septembre Nomination d’un Inspecteur royal des Colonies au Ministère des C o lo n ies ..................................................................................... 2195
A. R. 30 septembre Octroi de la personnalité civile à l’association « Centre d’Etudes Commerciales, Economiques et Financières au Congo Belge, dit C.E.C.E.F.I. » ..................................................................... .... 2211
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Musée Royal du Congo Belge. — Prom otions................................ 2212
Echange et regroupement des obligations de la Dette Coloniale 3 1/2 % 1937 .................................................................................  2213
Distinction Honorifique. — Ordre de L é o p o ld ............................. 2220
Distinctions Honorifiques. — Ordre Royal du Lion........................  2221
Distinctions Honorifiques. — Ordre de la. Couronne  ................. 2223
« Compagnie du Sankuru ». — Modifications aux statuts . . . 2224 •
« Société des Pétroles B.P. du Congo ». — Constitution................  2224
« Plantation de la Gayu ». — C o n s titu tio n ................................. . 2224
Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses extraordinaires du Ruanda-Urundi pour l’exercice 1957 . . . .  2225
Tarif des droits de sortie. — Modifications- .....................................  2226
Distinctions Honorifiques. — Médaille C iv iq u e ............................. 2228
Distinctions Honorifiques.' — Médaille de l’Effort de Guerre 

Colonial 1940-1945 .........................................................................  2228
Octroi de la personnalité civile à l’association « Mission Mambasa * 2238
Tarif des droits de sortie. — Modifications . .................................  2231
Régie de Distribution d’Eau et d’Electricité du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. — Gestion et exploitation de service de distribution d’eau et d ’électricité dans divers centres du Congo Belge et du Ruanda-Urundi ......................................................... 2237
Octroi de la personnalité civile à l’association « Commissariat des Guides Catholiques du Congo Belge et du Ruanda-Urundi » 2239
Octroi de la personnalité civile à l'« Association des Petits Frères de Jésus (Charles de Foucauld) » ................................................. 2240
Octroi de la personnalité civile à l’association « Institut des Sœurs Carmélites de la Charité » .............................................................  2242
Approbation de la convention conclue entra le Colonie, la « Société Coloniale d’Electricité » et la « Société des Transports en Commun de Léopoldville » au sujet de la concession d’un service public de transports en commun de Léopoldville ................................. 2243
Force publique. — Promotion ......................................................... 2247
Personnel judiciaire. — N om ination ................................  2232
Mise en vigueur de certains articles du décret sur l’organisation des v illes.............................................................................................. 2233
Règlement organique de la Caisse d’Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. — Modifications.........................................  2232
Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ................  2244
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A. R. 21 octobre Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses extraordinaires du Congo Belge pour l’exercice 1957 ................
A. R. 21 octobre Personnel judiciaire. — Démission.....................................................
A. R. 21 octobre « Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo ». — Modifications aux s ta tu ts .........................................................................................
A. R. 21 octobre « Société pour la fabrication au Congo de boîtes métalliques et tous articles en tôle émaillée, galvanisée ou en fer blanc ». — Modifications aux s ta tu ts ................ ................................................
A. R. 21 octobre « Phs van Ommeren (Congo) ». — C onstitu tion .............................
A. M. 24 octobre Personnel judiciaire. — Nomination . .............................................
A. R. 28 octobre Conditions de la collation des grades et diplômes de candidat et de licencié en sciences coloniales et administratives . . . .
A.  M. 31 octobre Personnel judiciaire. — Nominations.................................................
A. R. 4 novembre « Chantier Naval de N ’Dolo ». — Modifications aux statuts . .
A. R. 4 novembre Suppression de fraction de franc dans la comptabilité.....................
A. R. 4 novembre Institut de Médecine Tropicale Prince Léopold. — Nomination
A. R. 5 novembre Université Officielle du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. — Nomination du R e c te u r .................................................................
A. R. 7 novembre Base de Kamina. — Conseil de Guerre. — Nominations . . . .
A.  R. 7 novembre Administration Centrale. — Personnel . .........................................
A. R. 7 novembre Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses extraordinaires du Ruanda-Urundi pour l’exercice 1957 . . . .
A.  R. 7 novembre « Société Immobilière, Commerciale et Agricole du Congo Belge ». — Modifications aux s t a t u t s .........................................................
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— In stitu t des Sœ urs Carmélites de la C h a r i t é ............................................
—. In s titu t du Sacré-Cœur .........................................................................................
— La Prévoyance Congolaise ................................................................................
— Les Sœurs du Saint et Immaculé Cœur de M a r i e .....................................
— Les Spectacles Populaires ................................................................................
— Les Spectacles Populaires du K a ta n g a ...............................................................

— Mission Mambasa ............................. ...............................................................
— Missionnaires du Christ Jésus ........................................................................
— Pères du Sain t-E sprit — V icariat de Kindu ...........  .............................
— Société des Dames Hospitalières du Sacré-Cœur .....................................
— Sœurs de là  Foi de T ie l t .........................................................................................
— Sœurs du Service Médical des Missions ......................................................

Recht van vereniging.
—■ Ambtenaren en beambten van het bestuur in A frika en het personeel der rechterlijke orde, het tijdelijk  personeel in b eg re p e n .............................
— Inwoners van Belgisch-Congo en van Ruanda-U rundi, met uitzondering van de am btenaren en hulpbeambten van het bestuur in A frika en van het personeel der rechterlijke orde, het tijdelijk  personeel inbegrepen ...

Regie der w ater- en electriciteitsverdeling in Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Urundi.
— Toelating to t e x p lo i ta tie .........................................................................................
— Beheer en u itbating  in zekere c e n t r a ...............................................................

Registratierechten.
— Gronden ............................................................... ..............................................

Revalorisatie en veranderlijkheid van de burgerlijke en koloniale pensioenen (zie Pensioenen).
Ruanda-Urundi (?ie Vice-Gouvernement Generaal).
Rust op feestdagen (zie Sociale wetgeving).

926

589

384
2240
1995
2149
2211
561

2239
10

1114
2242

586
1113
1695 
1359 
1825 
2238

584
2321
1379
1909
1696

184

206

398
2237

403
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S

Bladz.

Sanitaire  im m igratie politie (zie Im m igratie).
Schade voortspruitende u it ongevallen in het Departem ent (zie M inisterie van 

Koloniën).
Schalen voor bijzondere graden (zie M inisterie van Koloniën).
Schenking.

« P rix  Docteur A lbert Duren » ............ ..............................................  ............ 1689
Schuld (zie Kongolese Schuld).
Schuldvorderingen.

— Bevoorrechte schuldvorderingen. — W ijz ig in g ..............................................  303
Selectie taxe.

— W ijziging .....................................  ........................................................................ 1381
Sociale wetgeving.

— Arbeidsongevallen en beroepsziekten van werknemers.
— Bijdragen ..................    582-1038
— Vergoeding van  de schade ... .................................... ' ......................  1010-2150
— Verhoging der renten en to e la g e n .............................................     299

— Beperking van de arbeidsduur, de zondagrust en d e  ru s t op de feest­
dagen.
— Inrichting  ..........................................................................................................  970

— Leercontract ..........................................................................................................  1669
— Stelsel van invaliditeitstoelagen voor de arbeiders van Belgisch-Congo

en Ruanda-U rundi.
— O prichting ......................................................  ..............................................  604
— Algemeen reglem ent der verzekering ......................................................  628
—  Bepaling in  welke m ate de verloven in aanm erking genomen wor­den voor de vaststelling van de duur van de diensten in het stelsel. 674-1332
— Organiek reglement van de invaliditeitsraad .....................................  675
— Benoeming in de in v a lid ite its ra a d ...............................................................  983
— Verdeling tussen de Pensioenkas voor arbeiders van Belgisdh-Congo

en Ruanda-U rundi en het Koloniaal Invaliditeitsfonds van de be- stuursonkosten in verband m et de inning der b ijdragen ... ............ 678
— Steun aan  de van arbeid beroofde n ie t- in la n d e rs .....................................  1106
— Verzekering der gezondheidszorgen.

— B arem a der te ru g b e ta lin g .....................................  ... . ...........................  152
— Procedure van indiening der aanvragen ..............................................  159
—  Uitvoeringsm aatregelen ...................................................................... . ... 301

— Verzekering tegen ziekte of invaliditeit der koloniale werknemers.
— Tabel van terugbetaling  .................................. .............................................  172

« Société des Chemins de F e r Vicinaux du Congo ». 
— Overeenkomst m et de Kolonie ... ..........  . 1886

Spaarkas van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi.
— W ijziging aan  het huishoudelijk re g le m e n t.....................................  1368-2232-2317

S tatuu t van  het personeel in A frika (zie P laatselijk  B estuur).
Stedebouw.

— B elg isch-C ongo...........................................................................................................  1406
— Ruanda-U rundi ... ................................................................................................ 1423
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Bladz.
Steden.

—  Inrichting  van de s te d e n ....................  . . .................................................... 844-2331
— Van krach t worden van zekere artikelen van het decreet op de inrich­

ting  ............     2233
Steun.

— Steun aan  de van arbeid beroofde n ie t- in la n d e rs .....................................  1106
Syndicaal s ta tuu t.

— Bestuurspersoneel in A f r i k a .................................................................................  224
Syndicaten.

— Recht van  vereniging der am btenaren en beam bten van het bestuurin A frika en het personeel der rechterlijke orde, het tijdelijk  personeel 
in b e g re p e n .......................................   184

— Recht van vereniging der inwoners van Belgisch-Congo en van Ruan-da-U rundi, m et uitzondering van de am btenaren en hulpbeambten van het bestuur in A frika en van het personeel der rechterlijke orde, het 
tijdelijk  personeel in b eg rep en ..............................................................................  206

T
Taalgebruik in gerechtszaken ......................................................................................... 432
T arief van in- en uitvoerrechten (zie Fiscaal Regime).
Taxe.

— Selectie taxe ....................................................................   1381
T erritoriale inrichting.

— W ijziging van de grens tussen de Evenaarsprovincie en de Kasaïpro-
vincie ...................    989

Tin.
— Financiering van de belgische b ijdrage van de internationale stabilisa- 1

tiestock voor h e t t i n ................................................................................    1312
— Zie ook Overeenkomst.

Toelagen.
— Toekenning aan de « Centre de form ation sociale » te L u ik ............ ... 1180

ü
Uitvoerrechten (zie F iscaal regim e).
« Union Beige de Service Social au Congo ».

—  Samenstelling van een exam enjury ......................................................  558-1441
U niversita ir in stituu t voor overzeese gebieden.

—  Studieleningen .......................................................................................................... 727
— Voorwaarden voor het toekennen van graden en diploma’s van candi-d aa t en licentiaat in koloniale en adm inistratieve w etenschappen ............ 2271

U niversiteit (zie Onderwijs).
U rundi (zie Vice-Gouvemement).
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V

Bladz.

Veiligheidsvoorschriften in het bouwbedrijf (zie Overeenkomst).
V e nnootschappen.

— Handelsvennootschappen.
—  A frican Lloyd.

—  W ijzigingen aan de sta tu ten  ...............................................................
—  A fripain t.

—  O prichting .................................................................................................
—  Anciens Etablissem ents A. Henry.

—  O prichting .................................................................................................
—  Armo, S. C. R. L.

—  O prichting .................................................................................................
— Ateliers Mécaniques du Congo « Mécanicongo ».

—  W ijzigingen aan  de sta tu ten  ... ... ..............................................
— Banque Centrale du Congo Belge e t du Ruanda-Urundi.

—  W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................
— Brasseries du K atanga.

—  W ijzigingen aan de sta tu ten  ....................  .....................................
— Brasseries, Limonaderies et M alteries Africaines. — Anciennement 

B rasserie de Léopoldville « Bralim a ».
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................

— Bureaux Techniques e t Commerciaux au Congo Belge « Tecobel ».
— O prichting .................................................................................................
— W ijzigingen aan de sta tu ten  ...............................................................

— C arrières de K asangulu et Extensions.
— W ijzigingen aan de sta tu ten  ...............................................................

— Ch. Lejeune. — Assurances.
— W ijzigingen aan de sta tu ten  ...............................................................

— Cinzano - Congo.
— W ijzigingen aan de sta tu ten  ...............................................................

— Chantier N aval de N ’Dolo « Chanado » devenue Coloval.
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................

— Cogebe Phywe Congo.
— O prichting .................................................................................................

— Collchimie - Congo.
— W ijzigingen aan de sta tu ten  ...............................................................

— Compagnie Coloniale Belge alias P lantations et Elevages de Kitobola.
— W ijzigingen aan de sta tu ten  ...............................................................

— Compagnie Commerciale, Industrielle et Minière « C.I.M. ».
— W ijzigingen aan de sta tu ten  .....................................  ................

— Compagnie Congolaise de Constructions.
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................

— Compagnie Congolaise des Métaux « Congométaux ».
—  W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................

—  Compagnie de la Ruzizi.
—  W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................

— Compagnie de Linéa.
—  W ijzigingen aan de sta tu ten  ...............................................................

1721 

1386 

1318 

1358 

1357 

1042 

1182

1657

1182
1722

743

48

1657

2273

1341

1100

1504

1826

173
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Compagnie du Chemin de F e r du Bas-Congo au K atanga.
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................
Compagnie du Congo pour le Commerce de l’Industrie.
— W ijzigingen aan de sta tu ten  ................. .............................................
Compagnie du Sankuru.
•— O prichting .................................................................................................
—  W ijzigingen aan  de sta tu ten  ..............................................  ............
Compagnie Foncière dü K atanga.
—  W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................
Compagnie Générale d’Automobiles e t  d’Aviation au  Congo « Se- geac ».
— W ijzigingen aan  de s ta tu ten  ... .......................................................
Compagnie Immobilière de l’Equateur.
—  O prichting ........................................................................ ... ..........
Compagnie Sucrière Congolaise.
—  W ijzigingen aan  de s ta tu ten  ....................  ... :.. ....................
Comptoirs Vinicoles Congolais « Vinicongo ».
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................
Constructions et Bétons en A frique « C. B. A. ».
— .W ijzigingen aan de sta tu ten  ...............................................................
Crédit Hypothécaire en Agglom ération extra-coutum ières du Congo Belge e t du Ruanda-Urundi.
— O prichting .................................................................................................
Culture, Elevage, D istribution Alim entation du Congo « Cedaco ».
— Oprichting ....................  ........................................................................
E lectricité, Mécanique et Ascenseurs au  Congo « Semaco ».
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................
E tablissem ents Couvreur - Congo.
— Oprichting .................................................................................................
E tablissem ents Pileri.
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................
Fabrique N ationale de Meubles en Acier au  Congo « F. N. M. A. — 
Congo ».
— W ijzigingen aan de sta tu ten  ....................  ............
Frigos Lebrun - Congo.
— O prichting ........................................................................
Gestetner.
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  .....................................
Hagemeyer T rading Co - Congo.
— W ijzigingen aan de sta tu ten  .....................................
Im prim eries e t Papeteries Belgo-Congolaises « Imbelco ».
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  .................................. .
La Nouvelle Compagnie A fricaine du Congo « Africongo ».
—  W ijzigingen aan  de s ta tu ten  .....................................
La Revue Congolaise du Bâtim ent e t de l’Industrie.
— O prichting ...............................................................  ...
M anufacture de C arreaux de Léopoldville « M.C.L. ».
— W ijzigingen aan  de s ta tu ten  .....................................
M atériels e t  M atériaux de Construction au  Congo « Matermaco - Congo ».
—  W ijzigingen aan  de sta tu ten  ............................. .............................
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701
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1914

1320 

386

1999

122

398
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Bladz.

1914
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M artini e t  Rossi - Congo.
—  W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................  1448
Mines d’O r Belgika, devenue, Société Minière de la  Belgika « Bel* 
gikamines ».
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  ..................................... ' ........................ 2279
Nieuwe A frikaanse M aatschappij van Algemene Constructies « Na- maco ».
— W ijzigingen aan de sta tu ten  ...............................................................  48
Phs Van Ommeren - Congo.
— O prichting ....................  ... .............................  .............................  2248
Plantations de Bokonge.
— W ijzigingen aan de sta tu ten  ...............................................................  1827
Plantations de la Gayu.
— O prichting ....................  ........................................................................ 2224
Plantations de Mondombe.
— O prichting ......................................................  ... .............................  1347

Bladz.

Pourquoi-Pas ? - Congo.
— O prichting ............ ................................................................................
Société A fricaine de Construction (E ntreprises Safricas, Trabeka et Socol - Congo Réunies) « Safricas ».
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  ......................................................  ...
Société Africaine de Financem ent et d’E ntreprises « Socaf ».
— W ijzigingen aan de s ta tu ten  ................................. ..............................
Société A fricaine de M atériaux et de Construction « Samca ».
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................
Société Agricole de l’Ubangi « Sobangi ».
— Oprichting ........................................................................ ,....................
Société Agricole e t Commerciale de la  B usira e t du Haut-Congo, devenue E ntreprises Agricoles de la B usira au Lomami « S.A.B. ».
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................
Société Coloniale Minière « Colomines ».
— W ijzigingen aan  de s ta tu ten  .. .......................................................
Société Commerciale e t Minière de l'Uélé « Comuelé ».
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................
Société Congolaise d’Electricité e t de Mécanique « Semcongo ».
— W ijzigingen aan  de s ta tu ten  .............................  .............................
Société Congolaise des Pétroles Shell.
— W ijzigingen aan  de s ta tu ten  ...............................................................
Société Congolaise des Potasses e t  E ngrais Chimiques « Congo- 
potasse ».
— O prichting .................................................................................................
Société Congolaise Osterrieth.
—  W ijzigingen aan de statuten .. ....................  ....................

Société de Cultures au Congo Belge.
—  W ijzigingen aan de statuten .. .............................................

Société d’E levage et de Culture de l’Uélé « Selco ».
—  W ijzigingen aan de statuten ............................  ............ ...

Société des Cafés et Produits du Ruanda-Urundi « Prorundi ».
■—  W ijzigingen aan de statuten .................... ............ ............

Société des Chemins de F er Vicinaux du Congo « Vicicongo ».
—  W ijzigingen aan de statuten ....................................  ...........

397
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Bladz.
Spciété des Ciments de Stanleyville « Cimenstan ».
— O prichting .............................  ..............................................
Société des E tablissem ents E gger F rères  « Palm egger ».
W ijzigingen aan  de sta tu ten  ............  ....................  ............
Société des Pétroles B. P. du Congo.
—  O prichting ................................................................................
Société des P lantations de B araka « Sobaka ».
—  W ijzigingen aan  de sta tu ten  ... .....................................
Société des Produits e t M atériaux au  Congo « Procongo ».
—  W ijzigingen aan  de s ta tu ten  ..............................................
Société des T ransports en Commun de Léopoldville.
—  Oprichting ......................................................................
Société de T ravaux e t d’E ntreprises au Congo « Soteco ».
—  W ijzigingen aan  de s ta tu ten

700

1903

2221

701-1722

1319

1504

1999
Société d’E tude e t  de nationalisation  de T ravaux M iniers au  Con­
go Belge « S e rtra  - Congo ».
—  W ijzigingen aan  de s ta tu ten  .. ... ..............................................  1447
Société d’Exploitation e t de Recherches Minières au  K atanga « Ser- 
m ikat ».
—  W ijzigingen aan  de s ta tu te n  ...............................................................  1658
Société Financière d’Opérations e t de Recherches Industrielles, 
Agricoles e t Minières en A frique « Foram a ».
— W ijzigingen aan  de s ta tu ten  ...............................................................  48
Société Forestière Industrielle e t Commerciale de Stanleyville « So- 
fostan ».
— O prichting ................................................................................................. 121
Société Générale A fricaine d’E lectricité « Sogelec ».
— W ijzigingen aan de sta tu ten  ....................  ...................................... 1358
Société Général^ des Forces Hydro-électriques du K atanga « So- gefor ».
— W ijzigingen aan de sta tu ten  ...............................................................  1505
Société Immobilière, Commerciale et Agricole du Congo Belge
« S.I.C .A , ».
— W ijzigingen aan de sta tu ten  ...............................................................  2278
Spciété Internationale des Constructions « Socinco ».
— O prichting .................................................................................................  12
Société Minière de Nyamukubi « Somikubi ».
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  ............................. ............................. 1657
Société Minière du Bécéka.
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  .............................................................. 1721
Société pour la fabrication au Congo de boîtes métalliques e t tous articles en tôle émaillée, galvanisée ou en fe r  blanc « Cobega ».
—  W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................  2248
Société Textile Africaine.
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................  2319
Union M inière du H aut-K atanga.
— W ijzigingen aan  de s ta tu ten  .. ... ..............................................  98
United Agenciez.
— W ijzigingen aan  de sta tu ten  ...............................................................  1298
Usines Textiles de Léopoldville « Utexléo ». 
—  W ijzigingen aan  de sta tu ten  .................... 1723-2319
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Vereniging (zie Recht van vereniging).
Vervoer.

— Overeenkomst tussen de Kolonie, de « Société Coloniale d ’Electricité » en de « Société de T ransports en Commun de Léopoldville » betreffendeeen concessie van  openbaar vervoer in Leopoldstad ... ... ....................  2243
Verzekeringskas (zie Koloniale verzekeringskas).
Vice-Gouvernement Generaal.

— R aad van het Vice-Gouvernement Generaal R u a n d a -U ru n d i................ 744
— W et op het beheer van Ruanda-Urundi.

— Uitvoeringsm aatregelen .............................................. ....................  1438-2137
Vice-Gouvemeur Generaal.

—  Benoeming ..........  ........................................................................ ....................  1720
Visvangst.

— W ijziging van het decreet ........................................................................ ... 291
Volksgezondheid (zie Hoge R aad .. .) .
Voorradenkantoor (zie Koloniaal Voorradenkantoor).
V redesverdrag m et Jap an  (zie Overeenkomsten).

Bladz.

w
W eerkunde (zie Overeenkomsten).
W eermacht.

— Contingent in 1957 te  re c ru te re n .....................................................  ............ 289
— B evordering ..............................................................................., ............................  2247
— Toelating to t de kaders van de W eerm acht van de reservisten en toege­voegde officieren van het Moederlandsleger ....................  ................... 1656

W egverkeer (zie Overeenkomsten).
Werkloosheid (zie Sociale wetgeving).
W et op het beheer van Ruanda-Urundi.

—  U itvoeringsm aatrege len .....................  ..................................................... 1438-2137
W etten.

— Goedkeuring van  de overeenkomst betreffende de toepassing van de wekelijkse ru stdag  in de nijverheidsondei nemingen, opgemaakt te Ge­
nève door de Internationale Conferentie van de Arbeid en ondertekend
te  P arijs , de 28 jan u a ri 1924, door België en F r a n k r i j k ....................  126

—  Goedkeuring van het internationaal verd rag  betreffende de veiligheids­
voorschriften in het bouwbedrijf aangenomen op 23 jun i 1937, te Ge­nève, door de Internationale Arbeidsconferentie tijdens h aa r drie en 
tw intigste zitting  .................................................................................................  912

— W ijziging van  de dienstplichtwet van 15 jun i 1951 .....................................  1682
— Gewone begroting van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi voor het

d ienstjaar 1957 .................... ■ ......................................  ....................  ............ 1515
— Begroting der buitengewone ontvangsten en uitgaven van Belgisch- '

Congo voor h e t d ienstjaar 1957 ........................................................................ 1614
— Begroting der buitengewone ontvangsten en uitgaven van Ruanda-U rundi voor het d ienstjaar 1957 ... ... ... ..............................................  1638
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— Goedkeuring van het koninklijk besluit van 31 october 1956 w aarbij
op de begroting der gewone uitgaven van Belgisch-Congo en van Ruan- da-U rundi voor het d ienstjaar 1955 bijkredieten worden geopend en 
kredietoverschrij vingen worden geordonneerd ..............................................

— Goedkeuring van de opening van bijkredieten en van de verm indering
van sommige kredieten geopend voor de buitengewone uitgaven van Belgisch-Congo en van Ruanda-U rundi van het d ienstjaar 1955 ............

— Goedkeuring der overeenkomsten opgem aakt te  Genève door de In te r­nationale Arbeidsconferentie en betreffende respectievelijk het herstel van schade veroorzaakt door beroepziekten, het herstel van arbeids­ongevallen en de gelijkheid van behandeling der vreemde en nationale 
arbeiders in zake herstel van arbeidsongevallen ..............................................

— W ijziging van de dienstplichtwet van 15 juni 1 9 5 1 .....................................
— Begroting van het M inisterie van  Koloniën voor het d ienstjaar 1957 ...
— Goedkeuring van de internationale overeenkomst om de invoer van han­delsmonsters, handelsstalen en reclam em ateriaal te vergemakkelijken, afgesloten op 7 november 1952, te G en èv e ......................................................

Bladz.

1828

1842

2133
2004
2198

2253

z
Ziekte (zie Sociale wetgeving). 
Zondagsrust (zie Sociale wetgeving).

\
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CHRONOLOGISCHE INHOUDSTAFEL  
der b eslu iten , decreten  en  w etten  

verschenen in  h et « A m btelijk  B lad  van B elg isch  C ongo »
jaar 1957.

Eerste Deel
Verkortingen : D. (Decreet). — K. B. (Koninklijk Besluit).

M. B. (Ministerieel Besluit). — W. (Wet).

BesluitDecreetWet
DAG­TEKENING VOORWERP Bladz.

1926
W. 25 juni Goedkeuring van de overeenkomst betreffende de toepassing van de wekelijkse rustdag in de nijverheidsondernemingen, opge­maakt te Genève door de internationale' conferentie van de arbeid en ondertekend te Parijs, de 28 januari 1924, door 

België en F ra n k r ijk ......................................................................... 126
1951 "

W. 14 juli Goedkeuring van het internationaal verdrag betreffende de veilig­heidsvoorschriften in het bouwbedrijf aangenomen op 23 juni 1937, te Genève, door de internationale arbeidsconferentie tijdens haar 23e z ittin g ..................................................................... 912
1956

K. B. 15 juli Wijziging van het besluit van de Regent van 23 augustus 1948 tot regeling van de rechtspleging voor de afdeling administratie van de Raad van State ..................................................................... 926
D. 25 october Aankoop en verkoopvoorwaarden van goud en van vreemde 

munten. — W ijzigingen................................................................. 100
D. 25 october Afschaffing en vervanging van het decreet betreffende de dekking in goud en in deviezen omzetbaar in goud van de verbintenissen op zicht in congolese frank van de Centrale Bank van Belgisch- Congo en van R u an d a -U ru n d i..................... ............................. 104

K. B. 31 october Overschrijving van kredieten en opening van bijkredieten op de gewone begroting van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1955 ................................................................. 242
K. B. 21 november Buitendiensten. — P e rso n ee l......................................... 4
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